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PRÉFACE 

DE    LA    TKOISIÈME    SÉRIE 


Le  Journal  des  Economistes  a  achevé,  avec  la  livraison  de  décem- 
bre 1865,  sa  vingt-(juatrième  année,  sa  deuxième  série  dlodécennale. 

Le  présent  numéro  inaugure  la  vingt-cinquième  année  et  la  troi- 
sième série. 

Il  nous  paraît  utile,  à  cette  occasion,  de  donner  aux  anciens 
comme  aux  nouveaux  abonnés  de  notre  publication,  au  lecteur  en 
général,  quelques  indications  bibliographiques  sur  la  Collection  du 
journal,  importante  maintenant  autant  par  le  nombre  des  volumes 
(|ue  par  la  multiplicité  des  questions  qui  y  ont  été  traitées  à  diverses 
reprises,  sous  divers  aspects  et  par  des  auteurs  différents,  bien  que 
la  direction  et  la  rédaction  soient  toujours  restées  iidèles  au  drapeau 
de  la  science  à  travers  les  événements  qui  se  sont  produits. 

La  première  série  duodéce.nuale  se  compose  de  153  livraisons  ou 
numéros,  de  décembre  1841  jusqu'à  décembre  1833  inclusivement, 
lormant  37  volumes  et  quatre  périodes  triennales,  terminées  cha- 
cune par  une  Table  alphabétique  raisonnée  (1)  des  matières  et  des 
noms  d'auteurs  ([ui  ont  concouru  à  la  Revue.  Chaque  volume  con- 
tient en  outre  une  table  sommaire. 

;  (1)  La  tablo  de  la  première  période  a  été  dressée  par  feu  Eugène  Daire  ; 
celle  de  la  deuxième,  par  M.  Lobet;  celle  de  la  troisième,  iiar  M.  Jose()li 
Garnier. 
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Les  153  livraisons  et  les  37  volumes  de  cette  première  période 
duodécennaie  sont  distribués  comme  suit  : 

9  volumes,  n"'     I  ;\   36,  décembre  ISil  à  novembre  1844  inclusiv. 
9          —  37  à    72,        —        1844  à        —         1847      — 

9  —  73  à  116,        —        1847  à        —         1850      — 

10  -  117  à  153,         —        1850  à  décembre  1853      — 

Les  livraisons  ont  été  mensuelles  jusqu'en  mars  1848.  Après  les 
événements  de  février,  le  journal  parut  deux  fois  par  mois,  pour 
suivre  la  rapidité  des  événements  économiques,  jusqu'à  la  fin  de 
l'année;  il  reprit  aiors  sa  forme  ordinaire  pour  la  conserver  jus- 
qu'en mai  1852,  époque  à  laquelle  la  nouvelle  législation  sur  la 
presse  nécessita  pendant  quelques  mois  la  réunion  de  deux  livrai- 
sons en  une  seule  pour  éviter  la  dépense  et  lamaculation  du  timbre. 

Mais,  à  partir  du  li"  janvier  1853,  de  nouvelles  dispositions  ayant 
été  prises,  les  numéros  furent  de  dix  feuilles  au  moins,  afin  d'é- 
chapper au  fisc,  et  n'ont  depuis  cessé  d'être  mensuels. 

La  deuxième  série  duodécennaie  a  commencé  avec  le  numéro  de 
anvierl854.  Jusque-là,  l'exercice  de  la  publication  comprenait  les 
livraisons  de  décembre  à  novembre,  le  premier  numéro  ayant  paru 
endécembre  1841  ;  mais,  à  partir  du  premier  numéro  de  la  deuxième 
série,  les  douze  livraisons  ont  correspondu  aux  douze  mois  de  l'an- 
née. C'est  aussi  à  partir  de  cette  époque  qu'au  titre  de  Journal  des 
Économistes  a  été  ajouté  le  sous-titre  Revue  de  la  science  économique 
et  de  la  statistique  qui  exprime  mieux  l'objet  de  la  publication. 

Cette  deuxième  .série  se  compose  donc  de  144  livraisons  men- 
suelles, soit  de  48  volumes,  à  raison  de  4  volumes  par  année,  dis- 
tribués, à  cause  des  tables,  en  deux  périodes  quinquennales  et  en 
une  période  biennale  qui  vient  de  finir  (1),  comme  suit  ; 

20  volumes,    n"      1  à    60,    janvier    1854  à  décembre  1858  inclusiv. 
20  —  61  à  120,        —        l.sr;9  à        —         1863      — 

8  —  121  à  144,         —        lS6'tà         —  1865      — 

En  résumé,  la  Collection  complète  du  Journal  des  Économistes  com- 
prend en  ce  moment,  au  début  de  la  vingt-cinquième  année  de  sa 
fondation,  297  numéros  ou  livraisons,  formant  85  volumes, 

(1)  La  table  de  la  période  quinquennale  de  1854 'à  1858  a  été  dressée 
par  M.  Joseph  Garnier,  et  les  deux  autres  par  M.  Paul  Boiteau. 
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Distribués  en  deux  séries  duodéeennales,  savoir  : 

1'"' série,  i8il-18o3;  numéro  1  i  133,  formant  37  volumes; 
2^  série.  !8ol-18(!o;  numéro  !  à  lii,  formant  18  volumes; 

Et  analysés  dans  six  labiés,  savoir  : 

Les  37  volumes  de  la  l"'"  série  I8il-1833,  dans  trois  tables 

triennales  ; 
Les  48  volumes  de  la  2*"  série  18oi-I8i)3,  dans  deux  tables 

quiiii|ueiinale.5  et  une  table  biennale. 

Cinq  de  ces  tables  ont  été  publiées  dans  les  pi'emiers  mois  de 
l'année  taisant  suite  à  celles  de  la  série  close;  la  dernière  a  paru 
avec  le  numéro  de  décembre  dernier  ,  complétant  la  deuxième 
série  duodécennale. 

Ces  tables  sont  précieuses  à  plus  d'un  tilre  :  elles  permettent 
d'utiliser  cette  collection,  qui  forme  maintenant  à  elle  seule  tout 
une  Bibliolhk/ue,  et  une  bibliothèque  très-facile  ii  consulter.  Elles 
classent,  par  ordre  des  questions,  les  articles,  documents  et  ren- 
seignements économiques  et  statistiques,  en  quantité  considérable, 
qui  ont  paru  dans  cette  période  accidentée  de  vinjft-quatre  ans  que 
nous  venons  de  traverser.  Elles  indiquent,  avec  le  nom  de  la  plu- 
part des  publicistes  économistes,  la  nature  des  questions  qu'ils  ont 
traitées,  des  ouvrages  qu'ils  ont  publiés,  des  événements  auxquels 
ils  ont  pris  part.  Elle,^ permettent  d'utiliser  le  Journal  des  Economistes 
comme  un  riche  Répertoire  bibliographique ,  de  suivre  les  travaux 
des  Revues  étrangères  et  des  Sociétés  scientifiques  qui  s'occupent 
de  questions  économiques,  et  notamment  les  discussions  des  Con- 
grès relatifs  aux  sciences  sociales,  celles  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  et  celles  de  la  Société  d'économie  politique. 
Celle-ci  a  été  fondée  presque  en  même  temps  que  le  journal  qui  a 
pu  lui  prêter  son  concours,  de  même  que  ses  livraisons  tirent 
un  intérêt  tout  particulier  des  comptes  rendus  que  veut  bien  lui 
communiquer  AI.  le  secrétaire  perpétuel  de  cette  Société  désormais 
célèbre,  dont  font  partie  les  adeptes  les  plus  éminents  de  la  science 
économique,  tant  de  la  France  que  des  autres  pays,  et  qui  pour  la 
plupart  aussi  veulent  bien  concourir  directement  h  la  rédaction  de 
notre  publication. 

Il  nous  est  donc  permis  de  répéter,  à  douze  ans  de  distance  et 
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après  la  publication  des  48  autres  volumes,  faisant  suite  aux  37 
premiers,  ce  que  disait  la  direction  du  journal  dans  la  préface  inau- 
gurant la  deuxième  série:  «en  jetant  les  yeux  sur  les  tables  des 
matières,  les  lecteurs  retrouveront  parmi  les  collaborateurs  de 
notre  recueil  les  écrivains  et  les  hommes  d'État  qui  se  sont  le  plus 
occupés  de  nos  jours  des  questions  économiques.  Ce  remarquable 
concours  de  publicistes  éminents,  l'indépendance  qui  a  toujours 
présidé  à  sa  rédaction,  et  les  soins  qui  ont  été  donnés  à  la  publica- 
tion, tant  sous  le  rapport  matériel  que  sous  le  rapport  scientitique, 
ont  fait  du  Journal  des  Economistes  une  revue  hautement  appréciée, 
nous  pouvons  le  dire,  de  tous  les  hommes  d'étude  et  de  savoir. 

«  Nous  n'avons  donc  d'autre  promesse  à  faire  à  nos  lecteurs  (1),  à 
l'occasion  de  la  nouvelle  période  dans  lac[uelle  nous  allons  entrer, 
que  celle  de  continuer  à  faire  nos  efi'orts  de  tout  genre,  à  ouvrir  nos 
colonnes  aux  esprits  distingués  de  tous  les  pays,  de  toutes  les  opi- 
nions politiques,  philosophiques  ou  religieuses,  qui,  se  donnant 
rendez-vous  sur  le  terrain  neutre  de  la  science,  voudront  débattre, 
sans  autre  préoccupation  que  celle  de  la  vérité,  les  questions  dont 
l'ensemble  constitue  l'économie  politique  et  sociale. 

«  ... .  Notre  cadre  permet  de  donner  satisfaction  à  tous  les  besoins 
intellectuels,  si  nous  pouvons  ainsi  parler  de  nos  souscripteurs, 
dont  le  plus  grand  nombre  soutient  la  publication  avec  une  con- 
stance qui  honore  les  auteurs  et  les  éditeurs  du  recueil.  En 
effet,  chacun  d'eux  y  trouve,  dans  une  proportion  convenable, 
soit  des  articles  de  haute  doctrine  et  des  théories  générales,  soit 
l'exposition  et  la  discussion  des  faits  et  des  questions  d'application, 
soit  le  texte  ou  l'analyse  des  documents,  des  ouvrages,  des  discus- 
sions dans  les  réunions  scientiliques... 

«  Le  Journal  des  Economistes  se  distingue  des  autres  revues  fran- 
çaises (]ui  s'occupent  plus  ou  moins  de  questions  économiques: 
il'une  part,  en  ce  qu'il  n'a  pas  besoin  de  sacrifier  le  fond  des  ques- 

(1)  Nous  sommes  loin,  nous  le  savons,  d'avoir  atteint  la  perfection;  mais 
nous  croyons  inutile  de  mentionner  les  améliorations  dont  notre  cadre  est 
susceptible  et  que  nous  nous  proposons  d'effectuer.  Nous  augmenterons, 
par  exemple,  le  nombre  des  articles  relatifs  aux  questions  et  aux  faits 
concernant  les  pays  étrangers;  nous  continuerons  à  donner  plus  de  dé- 
veloppement aux  Revues  périoduiues,  à  la  Bibliographie,  aux  Bulletins. 
Le  Bulletin  financier  cessera  d'être  mensuel ,  pour  (Jue  l'auteur  puisse 
comprendre  une  plus  longue  période  de  faits  dans  ses  appréciations. 
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lions  à  (le  certaines  exigences  de  forme  auxquelles  sont  tenus  les 
recueils  plus  littcraires  ;  et,  d'autre  part,  en  ce  qu'il  est  le  seul  qui 
embrasse  l'ensemble  des  questions  économiques.  » 

Le  fondateur  de  ce  recueil  a  vaillamment  travaillé  pendant  vinyt- 
troisansà  accomplirceprogramme,à  l'aide  des  collaborateurs  d'élite 
qu'il  avait  su  grouper  autour  de  son  œuvre. Pendant  l'annéequi  vient 
de  finir,  nous  nous  sommes  efforcés  de  la  continuer  dans  les  mêmes 
conditions,  grâce  au  même  concours.  Tant  jjour  remplir  notre  de- 
voir que  pour  être  fidèles  à  une  mémoire  qui  nous  est  chère,  nous 
ne  négligerons  rien  pour  que  la  nouvelle  série  soit  digne  de  succé- 
der aux  deux  autres  et  qu'elle  satisfasse  de  plus  en  plus  nos  sou- 
scripteurs par  le  choix,  le  nombre  et  la  variété  des  articles  origi- 
naux, ainsi  que  des  documents  qui  donnent  une  grande  valeur 
scientifique  à  notre  Collection  et  qui  ne  font  pas,  pour  la  plupart, 
double  emploi  avec  ceux  que  nous  insérons  dans  l'Annuaire  de  l'éco- 
nomie politique  et  de  la  statistique,  fondé  aussi  par  notre  bien-airaé  pré- 
décesseur, peu  de  temps  après  le  journal. 

La  rédaction  de  notre  recueil,  suivant,  hélas  !  le  cours  naturel 
des  choses,  a  fait  plusieurs  pertes  depuis  vingt-quatre  ans.  Théo- 
dore Fix,  qui  avait  tenté  de  fonder,  quelques  années  auparavant, 
une  revue  d'économie  politique;  Eugène  Daire,  le  consciencieux 
annotateur  de  plusieurs  volumes  de  la  Colleclion  des  Principaux 
Économistes;  l'illustre Rossi;  i>e Villeneuve Bargemont, auteurd'une 
histoire  de  l'économie  politique  et  de  Y  Economie  politique  chrétienne, 
disparaissaient  dès  les  premières  années;  puis  successivement,  après 
les  événements  de  février,  le  jeune  Forteyraud,  l'historien  enthou- 
siaste de  la  Ligue  et  des  débats  relatifs  à  la  réforme  commerciale; 
F.  Bastiat,  dont  le  journal  a  révélé  le  sympathique  talent  en  publiant 
ses  Sophismes  et  divers  chapitres  des  Harmonies  économiques  ;  Ch.  Co- 
quelin,  qui,  des  premiers,  a  projeté  une  vive  lumière  sur  la  question 
des  Banques,  etc.  —  La  première  année  de  la  deuxième  série  était 
à  peine  commencée,  que  nous  perdions,  dans  la  force  de  l'âge  : 
Ad.  Blanqui,  l'élégant  historien  de  la  science,  et  le  premier  ré- 
dacteur en  chef;  Léon  Faucher,  qui  de  bonne  heure  avait  fourni 
le  concours  de  son  vigoureux  talent;  et  Louis  Leclerc.  à  la  plume 
bienveillante;  —  puis  successivement.  Am.  Pommier,  si  versé  dans 
les  questions  agricoles;  Horace  Say  et  Victor  de  Tracy.  fils  de  pères 
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illustres  dans  la  science,  qui  ont  concouru  à  l'œuvre  par  leur 
nom,  leur  plume  et  leur  appui  pécuniaire;  L.  Villermé,  une  des 
illustrations  de  la  statistique,  et  eiitin  Ch.  Dunoyer  qui  a  honoré 
lecole  économique  autant  par  ses  travaux  que  par  son  caractère. 

Mais  à  côté  de  ses  pertes,  le  Jatirnal  des  Economistes  peut  présenter 
une  longue  liste  d'écrivains  militants,  dans  laquelle  brillent  plu- 
sieurs de  ses  premiers  colîa'Liurateurs,  qui  comme  M.M.  iloieau  de 
Jonnès.  Ilip.  Passy,  Gh.  Renouard.  Louis  Reybaud.  Michel  Che- 
valier, WolowsKi,  A.-L.  Cherbiîliez,  etc.,  avaient  déjà  un  nom  lors 
de  sa  fondation;  —  leurs  jeunes  collcgues,  qui  sont  flevenus  depuis 
leurs  savants  émules;  et,  enlin,  d'autres  publicistes  éminents  qui 
n'ont  prêté  qu'un  peu  plus  tard  leur  concours  à  la  Science  et  au 
Journal.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  rappeler  leurs  noms  aux 
abonnés  et  aux  lecteurs  de  la  publication  dont  ils  sont  les  fidèles 
soutiens. 

Les  Éditevrs. 


DE  LA  MÉTHODE  EN  ÉCONOMIE  POLITIQUE. 


DE    LA 

MÉTHODE   EN   ÉCOISOMIE   POLITIQUE    '^ 


11  n'a  jamais  été  moins  nécessaire,  messieurs,  d'insister  sur  Tutilité 
des  études  économiques;  car  il  n'est  pour  ainsi  dire  pas  d'année  qui 
n'en  apporte ([uelque  preuve  nouvelle.  Jamais  la  Lgislation  n'a  fait 
autant  d'emprunts  à  l'économie  politique  et  elle  se  prépare  à  lui  en 
faire  encore.  Félicitons-nous  de  cet  accueil  que  reçoivent  les  vérités 
économiques  pendant  si  longtemps  méconnues.  Luttons  pour  ache- 
ver d'en  assurer  le  triomphe.  La  tâche  pratique  de  l'économiste 
n'est  pas  terminée.  Mais  en  le  proclamant,  ajoutons  que  cette  tâche 
n'est  pas  tout.  Ce  côté  des  applications  immédiates  ne  doit  pas  nous 
voiler  l'importance  purement  scientifique  de  l'économie  politique 
et  ses  aspects  les  plus  élevés.  L'objet  même  de  la  chaire  du  Collège 
de  France  est  de  les  mettre  sans  cesse  en  lumière.  Or,  quelle  ques- 
tion possède  à  un  plus  haut  degré  le  caractère  de  généralité  scien- 
tifique que  la  méthode?  Tant  vaut  la  méthode,  tant  vaut  la  science. 
C'est  donc  de  la  méthode  en  économie  politique  que  je  me  propose 
de  vous  entretenir  aujourd'hui.  Sans  que  nous  fassions  dépendre  le 
salut  de  la  société  d'une  question  de  méthode  (si  les  erreurs  des 
savants  pouvaient  tuer  la  société,  il  y  a  longtemps  qu'elle  aurait 
couru  de  grands  risques  dans  son  existence),  on  ne  tardera  pas 
à  s'apercevoir  que  cette  question,  qui  paraît  exclusivement  théo- 
rique intéresse,  aussi  à  un  haut  degré  la  pratique  et  a  dès  lors  son 
importance  sociale. 

L'économie  politique  laisse  à  des  écoles  plus  ambitieuses  la  tâche 
de  créer  de  toutes  pièces  un  monde  parfait,  c'est-à-dire  imaginaire, 
pour  y  plier  ensuite  les  réalités.  Avant  de  vouloir  réformer  le 
monde,  elle  l'étudié  pour  le  connaître.  Elle  est,  en  un  mot,  la  phy- 
siologie de  la  société  laborieuse,  avant  de  se  donner  comme  l'hy- 
giène qui  en  prévient  jusqu'à  un  certain  point  les  maux,  comme 
la  médecine  qui  de  son  mieux  s'applique  à  les  guérir.  En  d'autres 
termes,  il  faut  y  voir  une  science  avant  d'y  voir  un  art.  Première 

(1)  Discours  d'ouverture  du  Cours  d'économie  poUtique  au  Collège  de 
France. 
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distinction  que  la  méthode  consacre.  L'oubli  de  cette  distinction 
trop  souvent  imputable  à  des  économistes,  dailleurs  à  bon  droit 
célèbres,  et  dont  quelques-uns  sont  au  nombre  des  fondateurs  de 
la  science,  a  contribué  à  répandre  dans  le  public  une  idée  fausse  de 
l'économie  politique.  Trop  souvent  on  la  regarde  comme  une  sorte 
de  panacée.  Honneur  excessif  et  immérité  qui  conduit  à  la  rendre 
responsable  de  tous  les  maux  existants,  quelquefois  même  de  ceux 
qui  n'existent  que  par  une  infraction  à  ses  lois.  La  science  sans 
doute  est  bienfaisante  par  ses  effets.  Mais  par  elle-même,  elle  est 
désintéressée  et  irresponsable;  elle  n'a  qu'un  devoir,  l'impartialité 
et  l'exactitude  de  l'observation.  Les  préceptes  que  l'art  donne  sont 
dès  lors  subordonnés  aux  lois  que  la  science  découvre.  Il  faut  donc 
se  faire  avant  tout  une  idée  du  cbamp  d'observation  que  la  science 
elle-même  embrasse.  Or,  ce  champ  se  dessine  à  tous  les  regards. 
Que  l'on  ait  peine  à  s'entendre  sur  ses  limites  exactes,  comme  sur 
celles  de  toutes  les  sciences  du  même  genre,  il  importe  peu  ici. 
Personne  du  moins  ne  se  méprend  sur  ce  qu'il  renferme  nécessaire- 
ment. Demandez  à  l'esprit  le  plus  inexpérimenté  de  quoi  s'occupe 
l'économiste.  11  vous  nommera,  sans  craindre  de  se  tromper,  dans 
un  ordre  plus  ou  moins  rigoureux,  l'échange,  la  monnaie,  le  crédit, 
les  diverses  sources  et  les  différentes  formes  du  revenu  et  des  dé- 
penses, tant  privées  que  publiques.  La  valeur  est  le  caractère  com- 
mun de  ces  faits.  Ce  caractère  ne  saurait  se  confondre  à  vos  yeux 
avec  aucun  autre  point  de  vue.  Dans  un  ouvrage  d'art,  dans  une 
composition  musicale,  dans  un  livre  sur  les  mérites  duquel  on  dis- 
pute, dans  les  services  que  rend  un  avocat,  un  médecin,  un  fonc- 
tionnaire, quel  est  l'élément  économique  ?  Vous  répondrez  ;  c'est 
le  prix.  Les  phénomènes  marqués  du  signe  de  la  valeur,  tout  ce  qui 
est  susceptible  d'être  acheté  et  vendu,  tel  est,  direz-vous,  le  domaine 
de  l'économiste.  Il  groupe  ces  faits  par  classes,  il  en  constate  les 
lois,  il  recherche  les  causes  de  la  richesse.  Le  travail  lui-même  ne 
l'intéresse  que  par  le  côté  de  la  valeur  qu'il  rencontrer  et  non  par 
ses  aspects  technologiques.  Quant  à  l'observation  elle-même,  de 
grandes  difficultés  peuvent  sans  doute  se  rencontrer.  Il  est  essentiel 
qu'elle  soit  exacte  et  complète:  il  faut  prendre  garde  de  confondre 
les  unes  avec  les  autres,  les  réalités  et  les  apparences,  qui  nulle 
part  ailleurs  peut-être  ne  sont  moins  faciles  à  discerner;  mais  la 
matière  par  elle-même  n'offre  rien  de  mystérieux  et  qui  se  dérobe 
à  une  analyse  attentive.  On  trouve  là  des  systèmes,  il  est  vrai,  où 
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n'en  trouvc-t-on  pas?  Mais  (|ue  prétendent  être  ces  systèmes?  Est-ce 
niic  explication  plus  ou  moins  plausible  des  choses  comme  en 
métaphysique?  En  aucune  sorte.  Tous  s'offrent  comme  la  repro- 
duction exacte  des  faits,  comme  l'image  réfléchie  des  rapports  qui 
en  dérivent  et  qui  sont  leurs  lois.  Tous  acceptent  le  jugement  de 
la  réalité.  Pour  les  réfuter,  nn  seul  moyen  se  présente,  leur  prouver 
qu'ils  ont  mal  vu. 

C'est  donc,  sans  faire  attendre  plus  longtemps  une  conclusion 
qui  semble  s'imposer  d'elle-même  à  l'esprit,  c'est  la  méthode  expé- 
rimentale qui  est  la  méthode  de  l'économie  politique.  Insistons 
pourtant  pour  rendre  cela  plus  sensible  encore. 

Voulez-vous  savoir  comment  le  travail  procède  dans  ses  opé- 
rations les  plus  générales,  propres  à  toutes  les  industries  ;  com- 
ment il  se  divise  entre  les  membres  de  la  société  laborieuse,  com- 
ment il  se  subdivise  ensuite  dans  chaque  grande  catégorie  de  ce 
vaste  atelier?  Observez.  Voulez-vous  savoir  comment  le  capital  se 
forme,  sous  quels  modes  il  apparaît,  quelle  est  l'action  de  ces 
modes,  comment  chacun  séparément  et  tous  réunis  concourent  à 
la  richesse,  (juels  sont  les  mérites  comparés  de  la  grande  et  de  la 
petite  exploitation,  ce  qui  fait  (|u"en  certaines  circonstances  le  tra- 
vailleur est  bien  rénmnéréet  mal  dans  d'autres?  Voulez-voussavoir, 
en  un  mot,  sans  épuiser  l'énumération  des  faits  particuliers,  et  pour 
prendre  dans  son  ensemble  la  définition  la  plus  commune  de  l'éco- 
nomie politique,  comnient  la  richesse  est  produite,  distribuée  et 
consommée?  Observez.  En  dehois  il  ne  peut  y  avoir  ([ue  tâtonne- 
ments et  hypothèses. 

Le  moyen  donc  de  nier  que  nous  ayons  affaire  par  essence  à  une 
science  qui  observe,  décrit,  classe  comme  l'histoire  naturelle,  et 
qui,  de  plus,  induit  comme  le  font  la  physique  et  la  chimie,  ce  qui 
achève  de  la  caractériser  comme  science  expérimentale? 

On  l'a  nié  pourtant,  messieurs,  et  c'est  sur  cette  prétention  à  faire 
de  l'économie  politiqueautrechose  qu'une  science  d'observation  qu'il 
faut  d'abord  s'expliquer.  On  a  dit  qu'elle  était  une  science  de  raison- 
nement comme  la  géométrie.  On  l'a  assimilée  aux  mathémati(iues. 

Ne  croyez  pas  que  l'idée  de  faire  de  l'économie  politique  une 
science,  non  d'observation,  mais  de  raisonnement,  n'appartienne 
qu'à  ces  esprits  chimériques  pour  lesquels  a  été  fait  le  vers  de 
Molière  : 

Et  le  raisonnement  en  bannit  la  raison. 
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Non.  ceux  (|ui  ont  soutenu  cette  opinion  sont  des  hommes  qui,  non- 
seulement  raisonnent  avec  force,  mais  qui  raisonnent  d'ordinaire 
avec  justesse,  et  que  Ton  ne  saurait  accuser  d'être  étrangers  à  la 
science,  puisqu'ils  figurent  parmi  ses  maîtres.  L'un  est  un  des  pre- 
miers économistes  que  l'Angleterre  s'honore  d'avoir  produits,  on  a 
nommé  David  Ricardo,  le  chef  illustre  d'une  école  importante. 
L'autre  est  M.  Rossi,  un  homme  dont  l'autorité  est  grande  à  juste 
titre,  car  il  uiiit  le  bon  sens  le  plus  élevé  à  la  vigueur  dialectique, 
et  son  enseignement  demeure  un  modèle  de  solidité  scientifique. 

L'usage  qu'a  fait  Ricardo  du  raisonnement  déductif  ou  géomé- 
trique est  loin  d'être  un  argument  favorable  à  ce  procédé  mé- 
thodique. En  raison  même  de  la  vigueur  d'esprit  aveclaquelle 
il  la  met  en  œuvre,  cette  méthode,  entre  les  mains  du  célèbre 
auteur  des  Principes,  n'arrive  qu'à  sacrifier  la  nature  compli- 
quée des  phénomènes,  dont  il  s'agit  de  présenter  le  tableau  exact,  à 
une  simplicité  qui  n'est  point  de  mise  hors  des  mathématiques. 
Un  seul  exemple,  mais  important  et  décisif,  le  fera  sentir.  Posant 
comme  axiome  ce  principe  que  le  prix  tend  à  se  régler  sur  les 
frais  de  production,  et  l'appliquant  aux  profits  et  aux  salaires,  Ri- 
cardo pousse  son  raisonnement  droit  devant  lui,  sans  s'enquérir  des 
résistances  qui  s'opposent  à  la  réalisation  prompte  et  complète  de 
cet  axiome.  Il  s'expose  ainsi  à  marcher,  pour  ainsi  dire,  sur  les  faits 
les  plus  importants,  les  plus  inévitables,  sans  les  voir.  Convaincu 
avec  raison,  car  c'est  là  un  fait  d'expérience,  que  les  profits  et  les 
salaires  tendent,  comme  les  liquides,  à  prendre  leur  niveau,  il  fera 
de  cette  tendance  à  l'équilibre,  trop  .souvent  contrariée,  une  loi 
impérieuse.  Cette  loi  ne  connaîtra,  dans  son  cours  logique,  aucun  de 
ces  obstacles  qui,  dans  le  monde,  tel  que  nous  l'observons  et  tel 
qu'il  existe,  compliquent,  retardent,  entravent  une  pareille  ten- 
dance. Nous  le  demandons,  et  l'on  a  demandé  avant  nous  à  Ri- 
cardo :  procéder  de  la  sorte,  en  supprimant  les  nationalités,  les 
langues,  les  coutumes,  les  préjugés,  les  distances,  n'est-ce  pas  faire 
le  vide  pour  opérer  plus  à  son  aise?  n'est-ce  pas  imiter,  en  quelque 
sorte,  ces  créateurs  de  monde  imaginaire  dont  l'économie  politique 
est  si  éloignée  ? 

On  a  appelé  cette  méthode  la  méthode  idéaliste.  Je  ne  sais  si  le 
mot  est  juste,  mais  ce  que  je  ne  crains  pas  d'affirmer,  c'est  que 
c'est  là  un  idéalisme  d'une  espèce  particulière  et  nouvelle  qui,  des 
hauteurs  abstraites  de  la  spéculation,  tombe  en  plein  matérialisme. 
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Voyez,  en  effet,  ce  que  l'iioinme  y  devient.  Réduit  à  n'êlie  plus,  si 
je  puis  dire  ainsi,  qu'un  être  économique,  il  disparaît  comme  être 
juoral.  Quon  ne  parle  pas  des  déplacements  douloureux  du  travail 
et  du  capital  ;  ils  sont  comptés  pour  rien.  On  voit  circuler,  dans  un 
espace  sans  limites,  des  produits  morts,  j^iur  ainsi  dire,  selon  des 
lois  qui  n'aboutissent  qu'à  des  rapports  abstraits.  Où  est-il  (juestion, 
dans  tout  cela,  du  bien-élre  des  pr^)ducteurs?  où  voit-on  apparaître 
ce  mécanisme  non  moins  d('^!icat  ([ue  compliqué  des  libres  efforts 
humains?  Les  travailleurs  ne  sont  plus  que  des  machines  d'un  ren- 
dement assez  iidérieur  à  celui  des  macliines  proprement  dites,  ma- 
chines faites  de  fer  et  de  bois,  que  la  vapeur  met  en  mouvement. 
L'indifférence  irait-elle  plus  loin,  s'il  s'agissait  de  l'économie  poli- 
tique présumée  des  habitants  des  planètes  autres  que  la  terre? 

En  coiidialtant  de  tels  excès,  dont  je  ne  veu.\  pas  dire  (|ue  Ricardo 
ait  eu  pleine  conscience,  en  protestant  au  nom  de  la  morale  contre 
ces  abstractions  impérieuses  qui  feraient  de  l'ouvrier  un  simple  res- 
sort ou  un  pur  chiffre,  M.  Rossi,  esprit  sage  et  réservé,  plus  attentif 
à  tempérer  que  porté  à  exagérer  la  logique  des  systèmes,  n'en  a  pas 
moins  répété  que  l'économie  politique  est  par  nature  une  science  de 
raisonnement.  Voulait-il  indiquer  par  là  que,  à  chaque  instant,  l'é- 
conomiste raisonne  sur  les  faits  observés,  comme  le  font  toutes  les 
sciences  expérimentales  ?  Non,  car  cela  va  de  soi-miime.  Il  entendait 
parler  très-nettement  du  raisonnement  mathématiquequidéduit  au 
lieu  d'induire.  C'est  donc  aussi  par  des  vérités  générales  à  l'état  pur 
qu'il  veut  qu'on  procède,  sauf  à  compter,  ensuite,  lorsqu'on  des- 
cend de  la  théorie  à  la  pratique,  avec  le  milieu  (|ui  résiste. 

Je  n'aurais  rien  à  redire  à  ce  procédé,  si  M.  Rossi  avait  prétendu 
seulement  indiquer  aux  économistes  réformateurs  comment  ils  doi- 
vent s'y  prendre.  Certes,  il  est  de  leur  devoir  de  compter  avec  le 
milieu,  de  ne  pas  pêcher  par  précipitation  et  par  cet  excès  de  radi- 
calisme qui  se  pique  d'ignorer  les  obstacles  et  n'hésite  pas  à  de- 
mander l'accomplissement  du  bien  aux  révolutions.  Leurs  principes 
comportent  une  application  progressive,  et  il  est  des  cas  où  le 
succès  même  des  applications  pour  être  durable  commande  la  pru- 
dence. Rossi  l'enseignait  et  s'en  montrait  très-convaincu.  Mais  c'est 
de  science  ici  qu'il  s'agit,  et  je  demande  si  la  science  elle-même 
ne  doit  pas  inscrire  au  nombre  de  ses  observations  ces  résistances 
qui  n'ont  point  un  caractère  purement  accidentel,  puisqu'on  les 
retrouve  partout,  et  toutes  ces  causes  qui  modifient  les  faits  écono- 


16  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

miques.Kossi  n'en  a  pas  moins  comparé  1  économie  politique,  science 
pure,  à  la  balistii|ue  pure,  qui  suppose  les  projectiles  lancés  dans 
le  vide.  Comparaison  ingénieuse,  mais,  selon  nous,  peu  exacte.  De 
quoi  s'occupe  la  balisticjue  pure?  De  forces  idéales,  de  même  que  la 
i;éométrie,  dont  on  prétend  emprunter  les  procédés,  s'occupe  de 
l'étendue  idéale.  La  nature  ne  connaît  aucune  de  ces  ligures  par- 
laites  sur  lesquelles  le  géomètre  travaille,  et  elle  ne  se  chai'ge  de 
l'éaliser  nulle  part  ces  combinaisons  qui  n'ont  de  réalité  que  par  le 
calcul.  L'économie  politique,  au  contraire,  de  quoi  part-elle?  de 
quoi  s'occupe-t-elle  ?  De  forces  vivantes  et  de  réalités.  Oui,  ce  sont 
des  forces  qui  y  sont  en  jeu  ;  mais  ces  forces,  ou  bien  elles  obéissent 
k  l'homme,  ou  bien  elles  sont  l'homme  lui-même,  c'est-à-dire  alors 
cette  force  passionnée,  cette  force  libre,  cette  force  morale,  cette 
force  incompressible  qui  ne  se  laisse  point  manier  par  les  mathé- 
maticiens, fussent-ils  Leibnitz  ou  Laplace,  non  plus  qu'elle  ne  se 
laisse  pousser  par  la  main  des  réformateurs  dans  les  cadres  parfaits 
de  ces  ruches  d'abeilles,  où  l'on  prétend  l'enfermer,  de  peur  qu'elle 
ne  se  livre  à  de  dangereux  écarts,  quand  même  le  constructeur  de 
société  idéale,  doué  du  plus  séduisant  génie,  se  nonmierait  le  divin 
Platon  t 

On  insiste  et  Ton  dit  :  «Les  lois  de  l'économie  politique,  au 
milieu  de  ces  faits  variables,  restent  les  mêmes  constamment;  la 
nature  des  choses  demandées  et  oifertes  n'y  change  rien  ;  qu'elles 
soient  en  elles-mêmes  raisonnables  ou  insensées  et  coupables,  la 
loi  de  l'offre  et  de  la  demande  demeure  ce  qu'elle  est,  ni  plus  ni 
moins.  »  Assurément  rien  n'est  plus  vrai,  mais  nous  demanderons  à 
notre  tour  :  «  La  nature  de  l'offre  et  de  la  demande  en  elles-mêmes 
n 'intéressé-telle  donc  point  l'économiste  ?  N'a-l-il  des  yeux  que  pour 
les  lois  et  non  pour  les  faits  ?  Les  habitudes  des  hommes  sont-elles 
indifférentes  économiquement  ?  Où  est  l'économiste  qui  mette  sur 
le  même  pied  la  sage  économie  et  la  folle  prodigalité?  Où  est  celui 
aux  yeux  du([uel  toutes  les  consommations  se  confondent?  Écoutez 
Franklin  vous  dire,  avec  son  bon  sens  spirituel,  qu'avec  l'argent 
qu'on  emploie  à  nourrir  un  vice  on  pourrait  nourrir  plusieurs  en- 
fants. Ecoutez  les  conseils  de  ce  maître  ingénieux  de  la  sagesse 
antique,  Xénoi)hon,  déjà  frappé  de  ces  rapports  entre  la  morale  et 
l'économie,  en  faire  le  fondement  d'une  science  gracieuse  et  sensée. 
Et  aujourd'hui,  Messieurs,  cette  distinction  des  consommations  pro- 
ductives ou  improductives,  sensées  ou  déraisonnables,  ne  jette-t-elle 
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aucun  jour  sur  l'état  de  la  civilisation  et  de  la  société  ?  Est-elle  sans 
importance,  au  point  de  vue  du  travail  plus  ou  moins  intense  et 
fécond,  au  point  de  vue  de  l'emploi  du  capital  plus  ou  moins  fruc- 
tueux, disons  plus  encore,  au  point  de  vue  des  dispositions  qui  per- 
mettent à  un  peuple  d'entrer  dans  les  voies  de  la  vie  active  et  civilisée? 
Est-il  indifférent,  par  exemple,  que  le  Chinois  fasse  une  demande 
énorme  d'opium  et  cherche  l'ivresse  habituelle  dans  l'abus  de  ce 
poison  abrutissant?  Y  a-t-il  lieu  de  se  réjouir,  dans  notre  pays,  si 
ce  n'est  pour  le  Use,  qui  s'en  applaudit  de  plus  en  plus  chaque 
année,  de  la  consommation  croissante  du  tabac  ?  Est-il  sans  incon- 
vénient et  sans  péril  pour  la  puissance  productive  de  l'ouvrier  et 
pour  son  épargne,  condition  de  son  indépendance,  qu'il  ruine  sa 
santé  et  perde  son  temps  à  s'enivrer  de  vin  et  de  liqueurs  fortes  ? 
On  a  fait  le  calcul  des  dépenses  alcooliques  :  cela  monte  plus  que 
certains  impôts,  et  beaucoup  plus,  en  quelques  pays,  que  le  total 
des  dépôts  à  la  caisse  d'épargne.  On  a  fait  le  calcul  des  journées  de 
chômage  volontaire.  On  est  effrayé  de  la  perte  de  salaires  à  laquelle 
elles  correspondent.  Qui  ne  connaît  l'empire  qu'exercent  la  mode 
et  ses  caprices  sur  les  directions  du  travail  et  sur  le  prix  des  mar- 
chandises? Tel  amateur  de  tableau  achète  aujourd'hui  au  poids  de 
l'or  une  toile,  qu'il  y  a  cinquante  ans  on  regardait  à  peine,  et 
qu'attend  peut-être  le  même  dédain  avant  vingt  ou  trente  années. 
Parcourez  la  récente  enquête  de  l'industrie  à  Paris,  vous  y  rencon- 
trerez de  nombreux  et  piquants  exemples  de  cette  influence  qu'a 
sur  la  direction  des  capitaux  et  sur  le  prix  des  produits  le  désir  de 
paraître  à  son  avantage,  le  goût  de  l'élégance,  ce  goût  contre  lequel 
nousneproposeronspasdelois  somptuaires,  et  dont  nous  ne  voulons 
médire  que  lorsqu'il  conduit  à  l'oubli  des  devoirs  sérieux  et  à  la 
ruine.  On  a  vu,  dans  d'héroïques  circonstances,  les  femmes,  en- 
flammées d'un  généreux  patriotisme,  sacrifier,  avec  leurs  bijoux  et 
leur  or,  jusqu'à  leur  riche  chevelure.  Dans  nos  temps  de  calme  et 
de  loisir,  le  commerce  de  ces  coûteux  suppléments,  qu'elles  ajou- 
tent à  cette  parure  naturelle,  s'élève  chaque  année,  pour  Paris 
seulement,  d'après  l'enquête,  à  un  million  et  demi.  La  même  en- 
quête renferme  plus  d'une  indiscrétion  de  même  nature  sur  le  prix 
des  objets  de  toilette.  Image,  entre  mille  autres,  de  la  dépendance 
où  est  le  monde  économique  de  nos  goûts  et  de  nos  fantaisies  I 

Que  serait-ce,  messieurs,  si,  jetant  nos  regards  sur  de  plus  sérieux 
objets,  nous  voyions  partout  la  civilisation  économique  déterminée 
3«  sÉRis.  T.  I.  —  io  janvier  1866.  2 
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par  la  civilisation  morale,  les  religions  marquant  de  leur  empreinte 
le  monde  de  la  propriété,  du  travail  et  de  l'échange,  le  Boud- 
dhisme aboutissant  au  marasme  et  à  l'inégalité,  le  fatalisme  mu- 
sulman frappant  de  stérilité  des  contrées  autrefois  fertiles,  et  les 
nations  chrétiennes,  animées  d'un  souflle  de  travail  et  de  respon- 
sabilité morale,  qui  a  son  contre-coup  dans  l'industrie,  mar- 
chant à  la  tête  du  progrès  économique  comme  de  tous  les  autres 
progrès,  art,  littérature,  sciences,  philosophie  !  Montesquieu  a  dit 
que  les  pays  ne  sont  point  cultivés  en  raison  de  leur  fertilité,  mais 
en  raison  de  leur  liberté  :  mot  admirable.  Messieurs,  mot  profond, 
que  l'économie  politique  pourrait  bien  prendre  pour  sa  devise,  en 
l'étendant  fort  au  delà  de  ce  qui  regarde  la  terre.  Il  en  est  en  effet  des 
hommes  comme  de  la  terre  :  leur  culture  aussi  suppose  la  liberté. 
Parcourez  le  monde,  la  liberté  et  la  richesse  s'y  correspondent 
étroitement,  et  la  misère  ne  se  sépare  pas  de  la  servitude,  quelque 
beau  que  soit  le  climat,  quelque  richement  doués  qu'aient  été  les 
hommes.  Je  réduis  le  problème  économique  à  ces  deux  termes  : 
liberté  pour  les  nations,  instruction  et  éducation  pour  les  indi- 
vidus. 

Il  n'y  a  donc  que  les  constructeurs  de  monde  à  priori,  ces  esprits 
aventureux  qui  manquent  le  but  en  le  dépassant,  il  n'y  a  qu'eux  qui 
pourraient  se  plaindre  de  voir  l'économie  politique  enlevée  à  la  caté- 
gorie des  sciences  de  raisonnement  pour  être  replacée  au  rang  des 
sciences  expérimentales.  Il  n'y  a  qu'eux  qui  pourraient  se  récrier  en 
alléguant  qu'on  lui  ôte  par  là  de  sa  dignité  et  de  sa  grandeur.  Nous 
ne  nous  laisserons  pas  ébranler  par  ces  plaintes  ;  ce  n'est  plus  au  de- 
gré où  nous  sommes  parvenus  de  la  culture  scientihque,  qu'il  est 
permis  d'ignorer  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  grand  que  la  vérité  des  faits. 
Devant  elle  pâlissent  toutes  les  fictions  de  notre  esprit.  Ce  que 
l'homme  invente  ne  vaut  jamais  ce  qu'il  découvre.  Quelle  imagi- 
nation pourrait  approcher  des  poétiques  grandeurs  du  ciel  des 
Copernic,  des  Galilée  et  des  Newton  ?  Que  serait-ce  si,  au  lieu  de 
rêver  ce  qui  se  passe  dans  ces  astres  et  dans  ces  planètes,  nous  le 
connaissions  de  science  certaine?  Qu'on  nous  donne  la  plus  petite 
des  nations  libres,  si  orageuse  et  si  mêlée  de  fautes  et  d'erreurs 
qu'ait  été  son  histoire  :  combien  elle  efface  ces  pâles  fantômes  de 
société  imaginaire,  où  la  monotonie  du  bonheur,  les  minutieuses 
sévérités  des  règlements  et  trop  de  taches  honteuses  attestent  l'in- 
telligence bornée  non  moins  qu'ingénieuse  de  l'inventeur  I  Ne  me- 
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disons  pas  des  faits.  Ils  sont  le  langage  de  Dieu.  Nos  plus  beaux 
songes  ne  raconteront  jamais  que  les  opinions  et  l'orgueilleuse 
faiblesse  de  l'esprit  des  hommes. 

C'est  du  sein  même  pour  ainsi  dire  de  la  mtjthode  expérimentale 
que  l'économie  politique  fait  sortir  des  enseignements  aussi  nobles 
qu'utiles,  et  que  le  procédé  abstrait  du  raisonnement  ne  lui  aurait 
peut-être  point  donnés.  C'est  la  méthode  expérimentale  qui  veut 
qu'on  place ,  avec  netteté ,  l'iiomme  en  tête  de  cette  science, 
l'homme,  dis-je,  avec  ses  besoins,  ses  idées,  ses  facultés,  véri- 
table auteur  de  la  production,  unique  centre  auquel  tout  aboutit. 
Il  y  va  pour  la  science  d'un  suprême  intérêt.  D'abord  elle  échappe 
ainsi  à  ce  reproche  si  commun  et  si  injuste  de  matérialisme 
qui  a  si  souvent  été  répété  contre  elle.  On  ne  s'égare  plus  dans 
l'indication  du  point  de  départ.  Combien,  s'ils  eussent  suivi  cette 
première  donnée  de  l'expérience ,  les  économistes  français  du 
xviu»  siècle  se  seraient  épargné  d'erreurs  I  Cessant  de  chercher 
dans  la  terre  la  source  première  et  le  type  unique  de  la  valeur, 
et  de  reconnaître  à  l'agriculture  seule  le  caractère  de  puissance 
productive,  ils  n'eussent  point  divisé  par  suite  la  société,  au  risque 
de  créer  de  fâcheux  malentendus,  en  classes  productives  (ne  com- 
prenant que  les  propriétaires  fonciers  et  les  cultivateurs),  et  en 
classes  stériles,  comprenant  l'industrie,  le  commerce  et  toutes  les 
autres  professions.  Ils  n'eussent  point,  en  vertu  du  même  prin- 
cipe, fait  de  l'impôt  foncier  l'impôt  unique,  opinion  qui  intlua  sur 
l'Assemblée  constituante  et  qui  eut  dans  la  pratique  un  fâcheux 
contre-coup.  Pourquoi  Adam  Smith  lui-même,  lui  qui,  en  ouvrant 
ses  Recherches  sur  la  richesse  des  nations  par  le  tableau  de  la  division 
du  travail,  a  si  magnifiquement  témoigné  qu'il  avait  le  sentiment 
de  cette  prépondérance  de  l'homme  dans  la  production,  ne  s'est-il 
pas  livré  tout  entier  à  cette  féconde  inspiration,  au  lieu  de  se  jeter, 
presque  dès  le  début,  dans  des  digressions  qui  ôtent  à  son  livre  l'au- 
torité de  la  méthode,  et  dans  lesquelles  le  caractère  humain  de  l'éco- 
nomie politique  disparait  un  peu  trop  souvent  sous  la  recherche  des 
faits  matériels.  Regrettons  surtout  que  J.-B.  Say,  cet  économiste  si 
clair,  ce  maître  qui  donna  à  la  science  économique,  pour  la  pre- 
mière fois  régulièrement  exposée,  toute  la  popularité  de  la  langue 
française,  n'ait  eu  de  cette  vérité  qu'un  .sentiment  trop  incomplet. 
Il  n'aurait  point  compliciué  les  abords  de  l'économie  politique  par 
la  présence  de  trois  éléments  placés,  pour  ainsi  dire,  e.i:  œc/uo.  le 
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travail,  le  capital,  la  terre,  sans  que  le  rôle  de  l'homme  se  dessine  et 
se  distingue  autant  qu'il  conviendrait.  C'est  la  méthode  expérimen- 
tale qui  nous  montrera,  sortant  d'une  même  source  humaine,  le 
capital  naissant  d'efforts  suivis  et  d'une  privation  courageuse,  le 
crédit  faisant  l'éloge  de  la  probité  et  de  l'activité,  l'échange  racon- 
tant les  merveilles  de  la  solidarité  et  du  secours  mutuel. 

Combien  de  préjugés  antiéconomiques,  je  dirai  plus,  antisociaux, 
l'économie  politi([ue,  appuyée  sur  la  méthode  expérimentale,  peut 
guérir  par  le  simple  tableau  de  la  réalité  bien  observée  et  bien 
comprise.  N'êtes-vous  pas  frappés,  par  exemple,  de  voir  combien 
aujourd'hui  même  les  différentes  professions  se  considèrent  récipro- 
quement d'un  œil  de  rivalité  ou  de  dédain  ?  Eh  bien  !  l'expérience 
montrera  l'union  féconde  des  travaux.  Qu'il  arrive  à  la  science  de 
regarder  l'industrie  comme  une  parvenue,  à  l'industrie  de  regarder 
la  science  comme  une  oisive,  elle  leur  assignera  à  l'une  et  à  l'autre 
leur  vraie  place  dans  la  grande  famille  des  producteurs;  l'industrie 
reprendra  sa  noblesse,  comme  la  science  son  utilité.  A  lune  la 
conquête  du  monde,  à  l'autre,  la  tâche  d'ouvrir  la  voie  à  l'humanité, 
à  travers  l'épaisse  forêt  des  ignorances,  des  préjugés,  des  routines, 
au  prix  de  risques  et  de  fatigues  auxquelles  l'industrie  elle-même 
n'a  rien  à  envier.  —  L'agriculture  et  l'industrie  manufacturière  se 
croient  rivales.  Un  grossier  empirisme  n'a  que  trop  réussi  à  le  leur 
persuader.  Illusion  dangereuse,  aveugle  malentendu  que  dissipe 
également  la  méthode  expérimentale,  par  le  seul  effet  d'une  ana- 
lyse plus  exacte  et  plus  complète  !  Classes  trop  divisées,  capitalistes 
et  travailleurs,  dont  les  dissensions  n'ont  que  trop  souvent  ensan- 
glanté le  pavé  de  nos  rues,  c'est  l'économie  politique  éclairée  par 
la  méthode  expérimentale  qui  vous  dit  avec  son  langage  modeste 
et  simple,  mais  persuasif,  comme  la  vérité  :  «  Cessez  de  vous  lia'ir  ! 
la  richesse  n'est  plus,  comme  on  se  l'imaginait,  sous  l'empire  d'un 
aveugle  préjugé,  une  masse  de  monnaie  limitée  sur  laquelle  on  se 
presse.  Les  fruits  du  travail,  perfectible  comme  l'homme  lui-même, 
n'ont  point  de  bornes  assignables.  L'aisance  des  uns  n'a  point  pour 
source  la  misère  des  autres.  Tous  peuvent  gagner  en  bien-être  par 
l'élévation  du  commun  niveau.  »  C'est  enlin  la  même  méthode 
expérimentale  qui  autorisera  la  science  à  dire  aux  nations,  comme 
si  elle  avait  pris  le  mot  d'ordre  du  christianisme  et  de  la  philoso- 
phie la  plus  sublime  :  «  Peuples  de  la  terre,  soyez  unis  !  Les  causes 
qui  vous  séparent  sont  beaucoup  moindres  que  celles  qui  vous  rap- 
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pi'ocheiit.  Plus  de  haines  I  plus  d'hostilités  fondées  sur  l'industrie  ! 
plus  d'inimitiés  commerciales  I  Ne  vous  battez  pas,  échangez  !  » 

La  méthode  expérimentale  peut  donc  sufln-e  à  toutes  les  tâches 
scientihques  et  prati(jues  de  la  science.  Mais  faut-il  croire  avec 
quelques  personnes  qu'elle  mène,  en  renfermant  l'économie  dans 
un  domaine  qui  lui  est  propre,  à  l'exclusion  des  idées  morales? 
Proclamer  la  méthode  d'observation  avec  ses  conditions  rigou- 
reuses, est-ce  isoler  l'économie  politique  des  idées  de  justice  et  de 
droit,  de  moralité,  de  liberté,  de  responsabilité  ?  Comment  le  pour- 
rions-nous croire,  messieurs?  Si  la  force  qui  joue  le  principal  rôle 
en  économie  politique  est  la  force  humaine,  si  c'est  en  fin  de 
compte  l'homme  qui  produit,  répartit,  consomme  la  richesse,  si 
lui-même,  en  tant  qu'il  représente  cette  force  productive,  domina- 
trice et  maîtresse  de  toutes  les  forces  matérielles,  est  en  quelque 
sorte  le  type  de  la  richesse,  comment  Teut-on  que  nous  consen- 
tions à  cet  isolement  ?  Diverse  dans  ses  manifestations,  la  force  hu- 
maine est  une  dans  son  essence.  Comment  cette  unité  de  la  vie  ne 
se  retrouverait-elle  pas  jusqu'à  un  certain  point  dans  la  science? 
Sans  doute  la  science  isole  son  objet  par  l'analyse;  c'est  la  con- 
dition de  la  connaissance  vraie;  mais  la  science  n'en  doit  pas 
moins  marquer  ses  rapports  avec  les  autres  réalités.  Autrement, 
l'analyse,  portée  à  ses  dernières  limites,  n'arriverait  qu'à  tout  ré- 
trécir et  quelquefois  à  tout  fausser.  L'excès  d'analyse,  poussant  à 
l'isolement,  est  un  mal  dont  les  esprits  élevés  se  plaignent  au- 
jourd'hui, même  dans  les  sciences  physiques,  qui  se  font  pourtant 
sous  nos  yeux  tant  d'emprunts  réciproques.  Que  sera-ce  dans  les 
sciences  sociales,  qui  ne  travaillent  pas  sur  un  objet  aussi  complè- 
tement déterminé,  aussi  facile  à  abstraire,  et  qui  se  rattachent  au 
tronc  d'une  commune  humanité,  en  un  mot,  où  circule  une  même 
sève  et  qu'anime  une  même  vie,  quelque  diverses  que  soient  les 
branches?  L'inconvénient  serait  plus  grave  encore  pour  l'économie 
politique,  et  il  se  compliquerait,  avouons-le,  de  la  plus  singulière 
inconséquence.  Étrange  situation  d'une  science,  qui,  prenant  pour 
devise  l'échange  des  services  et  des  produits,  se  refuserait  elle- 
même  à  l'échange  des  idées,  et  renoncerait  à  entrer  en  communi- 
cation avec  les  autres  provinces  de  l'esprit  humain  I 

Voilà  pourtant  ce  que  des  esprits  distingués  et  instruits  nous  pro- 
posent sérieusement.  Au  nom  de  quoi,  Messieurs?  Au  nom  d'un 
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positivisme  qui  fait  aussi  école  en  économie  politique,  où  il  semble 
trouver  un  terrain  mieux  préparé  que  partout  ailleurs.  A  l'en 
croire,  parler  de  justice,  invoquer  le  droit  naturel,  le  libre  arbitre 
humain,  c'est  faire  de  la  métaphysique.  Or,  il  n'y  a  rien  de  si  com- 
promettant que  la  métaphysique.  Il  faut  se  préserver  de  ce  mau- 
vais voisinage.  Gardez-vous  de  soumettre  une  science  exacte  à 
toutes  les  chances  funestes  qui  s'attacheraient  à  un  tel  mélange  de 
principes  destitués  de  preuves.  La  richesse  offre  un  champ  d'é- 
tudes assez  large,  en  même  temps  qu'un  point  de  vue  distinct. 
Il  est  donc  sage  de  s'abstenir  de  ces  excursions  sur  un  autre  do- 
maine. Voilà  l'objection  dans  toute  sa  force.  Nous  devons  nous 
appliquer  à  y  répondre.  Il  s'agit  de  savoir  en  effet  si  l'économie 
politique  doit  garder  ou  abdiquer  par  prudence  son  caractère  de 
science  morale. 

Après  ce  que  nous  avons  dit  de  la  nécessité  de  l'observation 
exacte,  fidèle  et  complète  de  l'objet  spécial  de  l'économie  politique 
qui  est  la  valeur,  mais  la  valeur  considérée  dans  le  travail  comme 
dans  les  produits  et  dans  les  choses,  comment  nous  accuserait-on 
de  mettre  cet  objet  à  la  merci  d'aucune  considération  philoso- 
phique et  d'aucun  système  de  morale  préconçue  ?  Il  reste  à  savoir 
si  ces  idées  de  justice  et  de  droit  de  libre  arbitre  et  de  responsa- 
bilité morale  auxquelles  il  plaît  de  donner  le  nom  d'idées  méta- 
physiques ne  font  Jpas  partie  de  ces  croyances  générales  et  de  ces 
axiomes  qui  interviennent  à  cliaque  instant  dans  la  vie  et  qui  pré- 
sident aux  actes  de  l'existence  économique  comme  à  tous  les  autres. 
Je  ne  nierai  point  que  quelques  hommes  éminents  n'aient  systéma- 
tiquement exclu  de  l'économie  politique  et  pour  mieux  dire  abso- 
lument nié  l'idée  du  juste,  comme  distincte  de  l'utile,  et  l'existence 
du  droit  naturel.  Oui,  j'en  conviens,  et  je  prendrais  moins  de  soin 
de  combattre  cette  opinion,  si  je  ne  rencontrais  pour  la  soutenir 
le  nom  illustre  de  J.-B.  Say  en  France  et  le  nom  respecté  de 
M.  John  Stuart  Mill  en  Angleterre,  un  de  ces  penseurs  dont  l'au- 
torité est  justement  grande  dans  le  monde  entier,  et  un  de  nos 
premiers  économistes  vivants.  Telle  n'est  pas  pourtant  la  grande 
tradition  de  l'économie  politique.  Reconnaissant  la  conformité  de 
l'utile  avec  le  juste,  elle  les  a  presque  toujours  distingués.  Elle  a  fait 
un  constant  usage  de  ces  idées  morales  que  je  viens  de  rappeler. 
Permettez-moi  de  faire  passer  à  ce  sujet  rapidement  sous  vos  yeux 
quelques-unes  des  figures  principales  de  l'économie  politique. 
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Le  tuiidateur  de  l'éconcjmie  politi(jUe  en  France,  vous  le  savez, 
c'est  le  docteur  ijuesnay.  Ce  philosophe  de  rentre-sol  de  Versailles, 
ce  médecin  de  Louis  XV,  qui  lui  avait  donné  pour  emblèmes  à  mettre 
dans  ses  armes  une  pensée,  propter  cogitationem  mentis,  ajoutait  le  roi, 
est  certainement  une  des  physionomies  les  plus  curieuses  et  les 
plus  saillantes  du  kviii^  siècle.  Tous  ceux  qui  l'ont  vu  de  près, 
Marmontel  en  fait  foi  dans  ses  Mémoires,  en  ont  été  frappés.  Eh  bien  I 
sait-on  ce  qui  distingue  éminemment  Quesnay,  au  milieu  d'autres 
traits  peut-être  plus  apparents,  par  lesquels  il  lit  une  vive  impres- 
sion sur  ses  contemporains  ?  C'est  bien  moins  d'avoir  bâti  une 
théorie  à  propos  du  produit  net  agricole  sur  lequel  il  a  entassé  tant 
de  calculs,  qui  parurent  même  assez  bizarres,  c'est  moins  encore 
d'avoir  revendiqué  par  des  raisons  aussi  profondes  que  sensées  la 
libre  circulation  des  grains  dans  l'intérieur  du  royaume,  vieux 
vœu  qui  retentit  plus  d'une  fois  dans  les  cahiers  du  tiers  état 
et  qu'émirent  Philippe  de  Commines  et  Colbert  lui-même,que  d'avoir 
fait  de  ces  grands  principes  de  droit  et  de  justice  appliqué  aux  inté- 
rêts le  point  de  départ  avoué  et  le  caractère  original  de  l'école 
française.  C'est  bien  ainsi,  Messieurs,  que  l'économie  politique 
devait  se  montrer  pour  la  première  fois  sur  cette  teiTe  de  France 
qui  a  produit  Descartes,  et  qui  ne  saurait  trop  s'en  souvenir  ! 

Après  Quesnay,  citons  le  plus  illustre  de  ses  disciples,  celui  qui 
porta  au  ministère  le  courageux  et  inutile  dessein  de  prévenir  la 
révolution  par  des  réformes,  citons  ce  Turgot  dont  Louis  XVI, 
vous  le  savez,  disait  d'une  manière  bien  touchante:  «  Il  n'y  a 
que  M.  Turgot  et  moi  qui  aimions  le  peuple.  «  Turgot,  Messieurs, 
est  par  excellence,  avec  Adam  Smith,  l'économiste  philosophe. 
Il  porta  la  philosophie  dans  l'histoire  générale  avec  une  puis- 
sance qui  fait  de  lui  un  esprit  créateur.  La  doctrine  du  progrès 
social  eut  en  lui  son  premier  interprète,  sans  nul  mélange  des 
chimères  qu'un  autre  esprit  éminent,  Condorcet,  devait  y  mêler. 
On  a  présent  à  la  mémoire  l'acte  immortel  de  177G,  par  lequel  Tur- 
got affranchit  le  travail,  enchaîné  dans  les  liens  des  vieilles  cor- 
porations d'arts  et  métiers  dont  l'organisation  était  si  oppressive  ? 
Uu'y  remarque-t-on  tout  d'abord  ?  C'est  que  Turgot  y  revendique 
non-seulement  au  nom  de  ses  effets  utiles  mais  comme  droit, 
qu'on  le  comprenne  bien,  la  liberté  de  travailler.  Turgot  y  pro- 
clame que  Dieu,  en  assujettissant  l'homme  à  des  besoins,  et  en  fai- 
sant du  travail  une  nécessité,  a  fait  par  cela  même  du  droit  de  tra- 
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vailler  le  droit  le  plus  sacré,  le  plus  imprescriptible  et  le  plus  invio- 
lable. Tout  son  siècle  applaudit  à  cette  noble  proclamation  du 
droit,  à  l'exception  des  privilégiés,  et  parmi  les  penseurs,  aucun 
ne  devait  trouver  à  y  redire,  si  ce  n'est  le  seul  Bentham,  ce  chef  de 
l'école  utilitaire,  auquel  le  droit  naturel  fait  l'effet  d'une  super- 
stition, il  le  dit  lui-môme,  aussi  peu  croyable  que  la  cuisse  d'or  de 
Pythagore,  le  pigeon  de  Mahomet,  ou  la  nymphe  Égérie  à  laquelle 
Numa  demandait  conseil. 

Vous  savez  sur  quel  fondement  les  économistes  ont  établi  la  pro- 
priété. Ils  rompirent  en  visière  avec  les  vieux  jurisconsultes  de 
l'école  absolutiste  qui  n'y  voyaient  qu'un  simple  usufruit,  une 
concession  bénévole  faite  à  leurs  sujets  par  les  rois,  propriétaires 
par  droit  divin  des  biens  et  des  personnes.  Ils  ne  s'opposèrent  pas 
moins  aux  nouveaux  publicistes,  comme  Rousseau,  qui  ne  voyaient 
dans  la  propriété  qu'un  contrat.  Peu  importe,  aux  yeux  des  écono- 
mistes, que  bien  des  usurpations  aient  souillé  le  berceau  de  cette 
institution  naissante.  Peu  importe  que  bien  des  sources  puissent 
être  assignées  dans  nos  sociétés  compliquées  à  la  propriété  mobi- 
lière et  foncière.  Peu  importe  que  la  consécration  de  la  loi,  qui  la 
protège  et  qui  l'organise,  lui  ait  été  et  lui  soit  toujours  indispen- 
sable. Le  travail,  qui  rend  sacré  tout  ce  qu'il  crée  et  transforme,  et 
pour  ainsi  dire  tout  ce  qu'il  touche,  le  travail  avec  ses  avances, 
ses  risques,  ses  épreuves,  voilà  le  titre  primitif  et  le  plus  ordinaire 
aujourd'hui  encore,  de  cette  fondamentale  institution,  contempo- 
raine et  inséparable  de  toute  société  capable  de  progrès.  Cela  ne 
vaut-il  pas  mieux,  même  au  point  de  vue  des^intérêts  économiques, 
que  d'écrire  avec  d'autres  économistes,  que  la  propriété  foncière 
est  une  «  usurpation  »  légitimée  plus  tard  par  ses  bienfaits?  Ne 
risque-t-on  pas  de  la  désigner  par  cette  origine  suspecte  aux  atta- 
ques de  ceux  qui  pensent  qu'une  institution  établie  sur  un  tel  fon- 
dement peut  être  renversée,  et  que  l'homme  demeure  toujours 
maître  de  changer  ce  qui  n'est  qu'une  œuvre  contingente  ? 

Qui  ne  sait  la  part  prise  par  les  économistes  à  la  campagne  pour- 
suivie avec  tant  de  persévérance  et  de  succès  contre  l'esclavage 
colonial  ?  On  me  dira  :  leur  rôle  spécial  fut  de  démontrer  par  les 
faits  purement  économiques  la  supériorité  du  travail  libre  sur  le 
travail  esclave.  Soit,  mais  en  signalant  les  profondes  atteintes  que 
l'esclavage  porte  à  la  richesse,  ce  qu'ils  ne  tirent  d'ailleurs  qu'en 
indiquant  les  mobiles  moraux  de  la  production  agissant  avec  plus 
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d'énergie  chez  le  travailleur  libre  que  chez  l'esclave,  renoncèrent-ils 
à  invoquer  les  raisons  du  droit?  Non,  Messieurs,  ils  auraient  cru, 
ces  défenseurs  du  libre  travail,  par  une  systématique  exclusion  de 
l'idée  du  juste,  ôter  de  sa  force  et  de  sa  grandeur  à  cette  noble  cause? 
Et  c'est  pour  cela  sans  doute,  c'est  parce  que  le  juste  et  l'utile  ont 
concouru  ensem  ble,  c'est  par  cette  conspiration  généreuse  des  raisons 
morales  et  des  raisons  économiques,  se  corroborant  les  unes  les 
autres,  que  cette  grande  cause  triomphe  aujourd'hui  presque  partout; 
c'est  pour  cela  que  l'Amérique  a  rejeté  l'esclavage  comme  un  corps 
étranger  et  comme  un  poison  antipathique  à  sa  constitution  d'État 
libre  et  démocratique  ;  c'est  pour  cela  que  le  xix°  siècle,  ce  siècle 
qu'on  appellera  le  siècle  de  la  vapeur  inventée  et  de  l'esclavage 
aboli,  ne  se  couchera  pas  sans  qu'ait  disparu  jusqu'à  la  dernière 
trace  de  la  servitude  sur  la  surface  du  globe! 

Nul  n'ignore,  enfin,  qu'il  y  a  une  vingtaine  d'années,  une  ligue 
considérable  par  le  nombre  de  ses  adhérents  comme  par  l'impor- 
tance de  ses  chefs  (il  suffit  de  dire  que  Richard  Cobden  l'avait 
organisée  et  conduite,  et  que  Robert  Peel  s'y  rallia  et  la  fît  triom- 
pher) s'était  formée  en  Angleterre  pour  l'abolition  des  lois  qui 
protégeaient  le  blé  indigène  conti-e  l'introduction  des  céréales 
étrangères ,  et  plus  généralement  pour  l'abolition  du  système 
protecteur.  Ce  système  devait,  en  effet,  y  succomber  tout  entier, 
jusques  et  y  compris  ce  fameux  acte  de  navigation  de  Cromwel, 
qui  était  regardé  comme  le  palladium  de  la  richesse  et  de  la 
grandeur  britanniques.  Or,  dans  cette  Angleterre,  si  puissante 
par  son  industrie  et  par  sa  liberté,  mais  qui  ne  passe  point 
pour  avoir  le  goût  des  idées  chimériques  et  des  entraînements 
chevaleresques,  ces  ligueurs,  ces  industriels,  ces  commerçants,  hé- 
rissés de  calculs,  se  sont-ils  refusés  à  dénoncer  à  leurs  compatriotes 
et  au  monde  entier  les  lois  de  privilège  et  de  renchérissement 
comme  une  exploitation  inique  de  la  masse  par  le  petit  nombre  ? 
Non,  ils  n'ont  pas  craint  que  leurs  raisonnements  ne  parussent  trop 
métaphysiques  et  ne  perdissent  par  là  de  leur  force,  parce  qu'ils 
laissaient  tomber  de  leurs  lèvres  ces  mots  de  liberté  et  de  justice  que 
toute  bouche  humaine  prononce.  Qui  sait  même  si  cette  llamme  qui 
animait  ces  généreux  défenseurs  de  la  liberté  du  commerce  ne  servit 
pas  à  les  encourager  et  à  les  soutenir  dans  leurs  arides  calculs,  si  leur 
statistique,  pour  avoir  de  l'âme,  n'en  fut  pas  meilleure,  et  si  leurs 
chiffres,  tout  passionnés  d'humanité,  n'en  reçurent  pas  une  portée 
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et  une  éloquence,  que  la  simple  curiosité  scienliiique  ne  donne 

pas? 

Et  maintenant,  Messieurs,  est-il  vrai  que  le  juste  ne  joue  par  lui- 
même  aucun  rôle  dans  l'économie  politique  la  plus  purement  scien- 
tifique"? Comment  le  soutenir?  D'où  vient,  s'il  en  est  ainsi,  que  dans 
nos  analyses  économiques  nous  attribuons  au  travail  une  part  qui  lui 
est  propre  ?  D'où  vient  que  nous  voyons  dans  des  efforts  plus  actifs 
et  plus  habiles,  comme  dans  le  t'ait  de  se  livrer  à  certaines  industries 
dangereuses  ou  répugnantes,  une  raison  de  rémunération  plus  haute? 
Est-ceque  le  motif  que  fuit  valoir  le  producteur  en  ces  circonstances, 
ce  n'est  pas  son  droit  fondé  sur  des  ditKcultés  particulières  qu'il 
a  fallu  vaincre,  et  qui  lui  constituent  un  mérite  spécial  ?  Il  est  très- 
vrai  que  la  raison  spécialement  économique  des  inégalités  de  rému- 
nération est  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  Mais,  sans  la  raison 
de  droit,  on  ne  voit  pas  pourquoi  ceux  qui  ont  le  plus  ou  le  mieux 
travaillé,  ou  qui  l'ont  fait  dans  des  conditions  plus  pénibles,  obtien 
draient  satisfaction,  quand  ils  mettent  en  avant  certaines  exigences. 
La  preuve  en  est  que  les  systématiques  partisans  de  l'organisation 
du  travail,  qui  ne  reconnaissent  pas  ce  droit  du  mérite  et  de  l'effort, 
aboutissent  à  l'égalité  pure  et  simple  des  salaires,  c'est-à-dire,  s'ils 
sont  conséquents,  à  l'égalité  absolue,  au  nivellement.  L'économie 
politique  analyse  les  causes  qui  agissent  sur  l'intérêt  que  rapporte 
le  capital  ;  elle  y  voit  figurer  la  privation  et  le  risque.  Celui  qui  prête 
fait  valoir  ces  motifs  pour  obtenir  un  intérêt  qui  se  proportionne 
à  l'étendue  de  ce  risque  couru.  Les  raisons  de  droit  figurent  donc  en 
fait  parmi  les  causes  qui  font  varier  intérêt,  profits  et  salaires.  Voilà 
pourquoi  l'économie  politique  combat  la  thèse  qui  nie  l'intérêt,  cette 
thèse  que  M.  Proudhon  a  renouvelée  avec  tant  de  talent  et  de  per- 
sistance, mais  avec  si  peu  de  fondement,  et  voilà  aussi  pourquoi 
nous  n'admettons  pas  les  lois  qui  limitent  l'intérêt.  Cette  dernière 
opinion  a  commencé  par  paraître  monstrueuse;  on  l'a  trouvée 
ensuite  plus  plausible  ;  finalement  la  plupart  des  grands  États 
l'ont  consacrée  législativement,  et  l'Autriche  elle-même  vient 
de  l'adopter  au  moment  où  je  parle.  En  est-il  différemment 
de  l'impôt  ?  Quel  est  l'économiste  qui  ne  compare ,  sous  le 
rapport  de  la  justice,  l'impôt  proportionnel  à  toute  autre  ma- 
nière d'asseoir  les  taxes,  et  par  exemple  à  l'impôt  progressif? 
Tant  tout  se  tient  dans  ces  matières,  tant  il  est  difficile  et  pour 
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ainsi  dire  impossible  que  l'économiste  n'appelle  pas,  dans  les  recher- 
ches et  dans  les  discussions  auxquelles  il  se  livre,  les  raisons  les 
plus  fortes,  les  plus  élémentaires,  les  plus  intimes  en  quelque  sorte 
au  cœur  et  à  l'intelligence  de  l'homme,  empruntées  au  droit  et  à  la 
morale  f 

J'ai  nommé  le  libre  arbitre  t  Oh  !  ici,  dit-on,  nous  sommes  en 
pleine  métaphysique.  Certains  philosophes  l'admettent,  d'autres 
philosophes  le  nient.  Faible  raison,  en  vérité,  car  quelle  opinion 
absurde,  dit  Cicéron ,  n'a  été  soutenue  par  quelque  philosophe? 
Qu'importe,  après  tout,  si  tout  le  monde  y  croit  en  pratique,  y  com- 
pris les  fatalistes;  semblables  à  ce  sophiste  de  l'antiquité  qui,  après 
avoir  produit  toutes  sortes  d'arguments  plausibles  contre  la  réalité 
du  mouvement,  se  gardait,  raconte-t-on,  bien  soigneusement  des 
voitures,  aimant  mieux  sembler  inconséquent  que  d'être  écrasé.  — 
Le  libre  arbitre,  de  la  métaphysique  I  Mais  sans  lui  que  deviennent 
tous  les  codes  humains?  Que  deviennent  la  législation  et  la  juris- 
prudence ? 

Plusieurs  économistes,  dont  quelques-uns  tiennent  également  à 
juste  titre  un  rang  important  dans  la  science,  n'en  définissent  pas 
moins  la  liberté  uniquement  comme  l'absence  d'obstacles,  ne  se  pro- 
nonçant pas  sur  un  point  aussi  controversé,  disent-ils,  que  la  liberté 
morale  de  l'homme.  L'homme,  à  les  croire,  devient  libre,  mais 
il  n'apporte  point  le  don  de  la  liberté.  Grande  confusion  de 
mots.  L'homme,  sans  doute,  naît  esclave  des  obstacles  et  ne  s'en 
affranchit  que  successivement;  mais  la  liberté  morale,  la  liberté 
de  se  déterminer,  la  liberté  qui  fait  de  lui  un  être  responsable, 
agissant  à  ses  risques  et  périls,  il  ne  la  reçoit  pas  des  secours  du 
dehors,  il  l'apporte,  et  elle  constitue  sa  personnalité.  Cette  réserve, 
quant  au  fait  même  de  la  liberté  morale,  n'est  pas  indifférente  à 
l'économie  politique,  Messieurs;  elle  la  sape  par  le  fondement 
même,  songez-y  bien;  car  elle  ôte  toute  base  à  la  liberté  du  travail; 
car  elle  enlève  jusqu'à  son  nom  au  travail  lui-même.  Ne  pensez  pas 
que  j'exagère.  Si  l'homme  n'est  qu'un  automate,  je  dis  que  c'en  est 
fait  de  la  liberté  du  travail  comme  de  toutes  les  autres  libertés,  et 
même  que  c'en  est  fait  de  l'idée  du  travail,  au  sens  rigoureux  du 
mot.  En  perdant  son  caractère  intentionnel  et  libre,  le  travail  n'est 
plus  qu'un  acte  mécani(jue.  11  ne  faudra  plus  appliquer  aux  efforts 
de  l'homme  cette  expression  toute  morale.  Ce  ne  sera  plus  qu'une 
métaphore,  comme  lorsqu'on  dit  le  travail  du  cheval,  le  travail  de  la 
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macliine  à  vapeur.  Encore  cette  métaphore  aura-t-elle  perdu  sa  raison 
d'être  ;  car  ce  n'est  qu'en  vertu  de  cette  disposition  de  la  nature  hu- 
maine à  se  transporter  partout  elle-même  dans  le  monde  environnant 
par  la  plus  irrésistible  des  inductions,  que  nous  faisons  travailler  les 
êtres  sans  raison  et  sans  liberté.  Non,  la  liberté  humaine  n'est  pas  une 
de  ces  propositions  que  nous  puissions  impunément  éliminer.  Otez 
la  responsabilité,  l'homme  n'a  plus  que  des  besoins;  c'est  la  seule 
règle  qui  s'ofTre  désormais  à  la  répartition  de  la  richesse.  L'activité 
n'est  qu'un  instinct  comme  la  paresse.  Pourquoi  récompenser  l'une 
et  punir  l'autre?  Qu'on  ne  parle  plus  même  d'intérêt  bien  entendu. 
La  pratique  de  l'intérêt  bien  entendu  suppose  des  efl'ets  énergiques 
et  suivis.  L'épicuréisme  grossier,  qui  consomme  sans  prévoyance 
et  veut  jouir  sans  se  donner  aucune  peine,  devient  la  loi  du  monde 
économique.  L'humanité  n'est  plus  cette  grande  armée  du  travail, 
occupée  à  vaincre  et  à  faire  servir  le  monde  à  son  usage,  elle  n'est 
qu'un  vil  troupeau.  Les  loups  dévorants,  ce  sont  ces  capitalistes, 
ces  riches,  eussent-ils  gagné  leur  aisance  au  prix  du  travail  le  plus 
énergique.  Où  est  le  titre  du  riche,  en  effet,  ou  simplement  de  qui- 
conque possède  ?  Ni  les  efforts  personnels,  ni  l'épargne,  ni  l'héré- 
dité, ne  peuvent  en  constituer  aucun  dans  une  société  sans  libre 
arbitre,  comme  sans  justice  et  sans  droit.  Le  salaire  du  pauvre  n'y 
est  pas  lui-même  en  siireté.  Voilà  le  monde  économique,  tel  que  le 
fait  l'absence  du  principe  de  la  liberté  responsable.  Cette  prétendue 
hypothèse  métaphysique,  vous  le  voyez,  qui,  disait-on,  risquait  de 
tout  perdre,  en  est  le  plus  siir  fondement,  et,  si  elle  disparaît,  le 
monde  croule. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  ajouter  quelques  mots.  Nous  parlons 
de  la  méthode,  et  la  méthode  nous  a  conduit  à  sceller  l'alliance  de 
l'économie  politique  et  des  idées  morales  qu'elle  devait,  disait-on, 
séparer  les  unes  des  autres.  Mais,  est-ce  tout  ce  que  la  méthode 
comporte?  Ne  dirons-nous  rien  d'un  procédé  méthodique  qui  a 
été  dans  ces  derniers  temps  préconisé  par  les  uns,  critiqué  par 
les  autres,  et  que  l'on  appelle  d'un  nom  qui  a  eu  un  grand  retentis- 
sement dans  les  études  juridiques,  la  méthode  historique? 

L'intervention  de  l'histoire  dans  les  études  économiques  découle 
de  la  manière  dont  nous  avons  envisagé  l'économie  politique. 
L'homme,  quoiqu'il  ait  dans  sa  nature  une  partie  permanente  et 
fixe,  tombe  sous  les  conditions  de  l'espace  et  du  temps.  Il  n'est  pas 


DE  LA  MÉTHODE  EN  ÉCONOMIE  POLITIQUE.  29 

jusqu'au  droit  lui-même,  invariable  ce  semble,  qui  ne  soit  perfec- 
tible. Non  pas  que  l'homme  ajoute  à  son  principe,  mais  il  apprend 
à  y  lire  plus  clairement  et  plus  complètement,  et  il  développe  ses 
conséquences.  Il  n'invente  pas  le  droit,  comme  on  l'a  prétendu, 
mais  il  y  fait  des  découvertes.  Chaque  progrès  accompli  par  l'hu- 
manité déchire  ou  dissipe  un  nuage  qui  obscurcit  ce  soleil  moral  et 
laisse  passer  un  de  ses  rayons.  La  société  gravite  vers  la  justice 
comme  l'esprit  humain  vers  la  science.  Comme  être  économique, 
l'homme  est  soumis  à  la  loi  du  changement  et  de  la  diversité.  A.  ce 
titre,  il  a  une  histoire.  Comment  l'économie  politique  n'en  aurait- 
elle  aucun  souci?  Dites  qu'elle  a  ses  vérités  durables,  regrettez 
que  ce  petit  nombre  de  principes  fixes,  qui  gouvernent  le  travail  et 
la  richesse,  n'aient  point  été  connus,  respectés,  appliqués  par  les 
Athéniens,  les  Romains,  le  moyen  âge,  pas  plus  qu'ils  ne  le  sont 
par  rinde  ou  la  Chine;  mais  que  cela  ne  nous  dispense  pas  d'étudier 
le  passé.  En  reconnaissant  que  la  violation  de  la  liberté  du  travail 
ou  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  par  des  mesures  législatives 
déplorables,  a  pu  se  faire  sentir  douloureusement  aux  anciennes 
sociétés,  ne  doit-on  pas  se  demander  si  elles  étaient  libres  d'agir 
autrement?  Y  transporter  la  science  de  toutes  pièces  pour  en  faire 
une  règle  absolue  de  jugement  et  un  prétexte  de  condamnation,  ne 
serait-ce  pas  comme  si  on  voulait  juger  les  sauvages,  les  idolâtres, 
selon  toute  la  sévérité  de  la  morale  chrétienne  ? 

L'histoire  est  encore  d'un  puissant  secours  à  l'économie  politique 
comme  vérification  de  ses  enseignements.  L'esclavage  du  travail, 
les  altérations  de  monnaie,  les  abus  du  crédit,  l'organisation  vicieuse 
de  certains  impôts  ne  découvrent  pleinement  leurs  funestes  consé- 
quences qu'à  cette  lumière.  Elle  est  le  commentaire,  souvent  lugu 
bre  et  tragique,  des  vérités  économiques  qui  paraissent  s'y  déployer 
comme  sur  un  éclatant  théâtre. 

Voulons-nous  enfin  porter  un  regard  intelligent  sur  la  diversité 
même  et  la  succession  des  systèmes  en  économie  politique?  L'his- 
toire seule  nous  en  donnera  l'explication.  Essayez,  si  vous  n'êtes  au 
courant  de  la  marche  ascendante  suivie  par  le  tiers-état  et  la  bour- 
geoisie industrieuse,  si  vous  ignorez  les  communications  maritimes 
établies  entre  les  peuples,  à  l'ouverture  des  temps  modernes;  es- 
sayez de  vous  expliquer  pourquoi  le  système  nommé  mercantile,  ce 
système  qui  place  la  richesse  dans  l'argent  et  dans  le  commerce,  a 
précédé  tous  les  autres,  vous  ne  le  pourrez  pas.  Sans  la  réaction 
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contre  les  excès  de  ce  système,  poussés  au  dernier  degré  avec 
l'Écossais  Law,  qui  mef  la  richesse  dans  le  signe  fiduciaire,  et  sans 
la  connaissance  préalable  du  passé  de  la  France,  vous  ne  vous 
rendrez  pas  mieux  compte  de  l'avènement  du  système  dit  agricole 
qui  règne  en  économie  politique  à  la  fin  du  dernier  siècle.  Autant 
en  dirai-je  du  système  industriel  qui  est  né  en  Angleterre  avec  Adam 
Smith,  à  l'époque  où  le  travail  enfantait  et  se  préparait  à  enfanter 
ses  plus  grandes  merveilles,  à  la  veille  de  Watt  et  des  éblouissantes 
applications  de  la  mécanique  à  la  filature  et  à  la  locomotion. 

Ce  ne  serait  pas  assez  que  d'étendre  au  passé  le  bénéfice  de  l'étude 
de  l'histoire.  L'économie  politique,  nous  lavons  dit.  n'est  pas  seu- 
lement une  science,  elle  est  aussi  un  art.  Qu'elle  .se  rappelle  donc 
les  conditions  auxquelles  un  art  se  rend  applicable.  Plus  d'une  fois 
elle  a  su  se  montrer  tout  ensemble,  dans  une  admirable  mesure, 
conservatiice  et  réformatrice.  On  l'a  vue,  il  n'y  a  pas  encore  bien 
longtemps,  courir  à  la  défense  de  la  propriété  menacée,  de  la  liberté 
du  travail  exposée  à  tous  les  dangers  que  lui  faisait  courir  une  ré- 
volution qui  semblait  avoir  pris  pour  devise  l'abolition  de  la  concur- 
rence, et,  une  fois  ces  grands  principes  préservés,  elle  s'est  remise 
avec  plus  d'énergie  et  de  persistance  à  l'œuvre  de  la  l'éforme  du 
régime  commercial  et  de  l'extension  des  libertés  économiques. 

Pour  assurer  aux  légitimes  réformes  tout  le  succès  désirable,  il 
faut  demander  à  l'histoire  la  connaissance  du  passé  et  compter  avec 
les  traditions  mêmes  qu'on  modifie.  Sinon,  on  s'expose  à  des  échecs. 
Témoin  Mercier  de  La  Rivière,  ce  disciple  distingué  de  l'école  phy- 
siocratique.  Appelé  par  la  grande  Catherine,  impératrice  de  Rus- 
sie, à  lui  donner  des  conseils  sur  l'organisation  de  ses  États,  il  ne  sut 
que  lui  répondre  par  des  généralités  tranchantes  sur  l'ordre  naturel 
et  essentiel  des  sociétés  :  c'était  le  titre  de  son  principal  ouvrage. 
Mercier  inclinait  à  croire,  avec  presque  tous  les  économistes  et  les 
philosophes  de  son  temps,  que  le  passé  peut  être  corrigé  et  rem- 
placé du  jour  au  lendemain,  vertu  que  ne  possède  aucune  théorie, 
fiit-elle  la  vérité  même.  Mauvaise  disposition  pour  influer  sur  une 
souveraine  qui  ne  tenait  que  trop  aux  faits  existants  et  aux  tradi- 
tions. Aussi  la  conversation  ne  fut-elle  pas  longue.  Le  philosophe 
exposa  ses  idées  en  quatre  ou  cinq  axiomes,  avec  une  rudesse  qu'eût 
adoucie  un  peu  plus  de  respect  pour  la  méthode  historique,  un  peu 
plus  de  condescendance  pour  le  sexe  et  pour  le  rang,  dont  Yordc- 
naturel  des  sociétés  ne  dispense  pas.  Catherine  le  congédia  brusque- 
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ment,  après  l'avoir  écouté  avec  impatience;  et,  peu  de  temps  après, 
elle  écrivait  en  parlant  de  lui  :  «  Il  nous  supposait  marcher  h  quatre 
pattes,  et,  très-poliment,  il  s'était  donné  la  peine  de  venir  nous 
dresser  sur  nos  pieds  de  derrière.  » 

Voilà  l'utilité  de  la  méthode  historique  démontrée.  Mais  qui 
ne  voit  que  la  méthode  historique  n'est  qu'un  complément  pour 
ainsi  dire  de  la  méthode  expérimentale?  C'est  l'observation  éten- 
due au  passé.  Faut-il  aller  plus  loin  ?  Faut-il  renfermer  l'économie 
politique  dans  l'étude  de  l'histoire?  Ce  serait  de  beaucoup  dépasser 
la  mesure.  Si  on  négligeait  pour  l'histoire  l'observation  directe  des 
faits  économiques,  au  lieu  d'une  science  complète  on  n'aurait  qu'une 
science  tronquée,  au  lieu  d'une  science  vivante,  on  n'aurait  qu'une 
science  morte.  C'est  seulement  d'ailleurs  dans  les  libres  sociétés  des 
temps  modernes,  que  les  phénomènes  économiques  ont  tout  leur 
jeu  et  se  prêtent  à  une  entière  et  sincère  étude. 

Plus  de  doute  donc.  L'histoire,  le  droit,  la  morale  !  c'est  par  son 
alliance  avec  ces  sciences  que  l'économie  politique  acquerra  toute 
sa  rectitude  en  prenant  toute  son  étendue.  C'est  par  là  qu'elle 
s'assurera  dans  le  monde  toute  son  influence  légitime.  Trop  sou- 
vent aujourd'hui  la  philosophie,  la  jurisprudence,  l'économie  po- 
litique, paraissent  animées,  les  unes  à  l'égard  des  autres,  de  senti- 
ments peu  bienveillants,  et  le  sophisme,  qui  ébranle  tout,  aime  à 
triompher  de  leurs  dissentiments,  au  fond  plus  apparents  que  réels. 
Qu'elles  s'aident  plutôt  mutuellement  dans  l'œuvre  commune  de 
la  civilisation.  L'état  de  la  société  comme  de  la  science  leur  en  fait 
une  obligation  impérieuse.  L'économie  politique  a  pour  but  su- 
prême et  définitif  les  applications,  dont  les  problèmes  sont  toujours 
compliqués.  Elle  appelle  les  mas.ses  à  l'aisance,  à  la  moralité,  au 
bien-être,  condition  et  caractère  de  la  démocratie  laborieuse  de 
notre  temps.  C'est  en  gardant  son  rang  de  science  humaine,  et  non 
en  devenant  une  science  matérielle  ou  géométrique,  une  science  de 
pure  déduction  sans  rapport  avec  les  idées  morales,  qu'elle  remplira 
cette  grande  tâche.  Voltaire  adressait  à  Turgot  ce  vers  immortel  : 
«  Il  ne  cherche  le  vrai  que  pour  faire  le  bien.  » 

Ce  doit  être  la  devise  de  l'économie  politique  elle-même  dans  les 
glorieuses  destinées  qu'elle  doit  encore  parcourir. 

Henri  B.4UDRILLART. 
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LES  RÉFORMES  DE  M.  FOULD 


I 

C'est  un  mot  bien  ambitieux  que  celui  de  réforme  financière,  et  sur- 
tout c'est  un  mot  qui  désipedes  opérations  depolitique  et  d'administra- 
tion bien  délicates,  bien  difficiles  à  exécuter.  Il  n'y  ade  véritable  réforme 
financière  possible  que  dans  les  temps  des  grandes  révolutions,  alors 
qu'à  la  place  d'un  réjifime  général  de  gouvernement  condamné  par  l'expé- 
rience, des  lois  nouvelles  établissent  un  pouvoir  et  une  organisation  de 
l'État  plus  conformes  à  l'idéal  entrevu  par  la  conscience  des  peuples. 
Les  finances  de  la  France  ont  été  réformées  ainsi  en  1789.  On  peut  dire 
qu'elles  l'ont  été  encore  en  1800,  lorsqu'au  terme  de  la  Ii(|uidation  ré- 
volutionnaire, il  a  été  nécessaire  de  renoncer  aux  énergiques  expédients 
réclamés  par  des  circonstances  exceptionnelles  et  d'employer  des 
moyens  réguliers  d'administrer  la  fortune  publique;  elles  l'ont  été  en- 
core dans  les  premières  années  de  la  Restauration,  lorsqu'il  a  fallu  ré- 
parer les  désastres  de  1812,  de  1813,  de  1814,  de  1815,  créer  le  crédit 
public  qui  n'existait  pas  et  rouvrir  les  canaux  de  la  prospérité  nationale. 
Mais,  depuis  ce  temps,  il  n'y  a  pas  eu  en  France  d'opération  de  finances 
digne  d'être  appelée  une  réforme  financière.  INéanmoins,  l'indigence  du 
langage  nous  fait  qualifier  de  ce  titre  les  mesures  prises  par  le  pouvoir 
exécutif  et  par  le  pouvoir  législatif,  toutes  les  fois  qu'elles  sortent  de 
l'babituel  ordre  des  choses  et  qu'elles  ont  pour  but  d'améliorer  une  si- 
tuation. C'est  ainsi  que,  depuis  le  nouveau  ministère  de  M.  Fould,  qui 
date  de  la  fin  de  1861,  l'on  peut  dire  que  nous  assistons,  que  nous  pre- 
nons part  à  une  tentative  de  réforme  financière. 

II 

On  se  rappelle  encore  avec  quelle  satisfaction  le  public  vit  publier  un 
jour,  dans  le  Moniteur^  au  mois  de  novembre  1861,  le  mémoire  que 
M.  Fould  avait,  la  veille,  lu  devant  le  conseil  des  ministres  et  dans  le- 
quel étaient  expliqués  à  l'Empereur  les  dangers  que  son  gouvernement 
pouvait  courir,  si  on  ne  modifiait  au  plus  vite,  non  pas  l'administra- 
tion financière  de  l'État  qui  est  une  machine  solidement  assise,  perfec- 
tionnée depuis  trois  quarts  de  siècle  et  composée  d'un  nombre  infini  de 
rouages  habiles,  mais  la  marche  financière  de  l'Empire. 

La  Constitution  du  14  janvier  1852  ni  aucun  décret  dictatorial  n'a- 
vaient édicté  de  disposition  spéciale  de  finances;  elle  déclarait  seule- 
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ment  que  le  Corps  législatif  continuerait  de  décréter  et  de  voter  l'im- 
pôt. Discuter  et  voter  l'impôt,  c'est  un  grand  point,  mais  ce  n'est 
pas  tout  pour  assurer  à  la  nation  l'exercice  du  premier  de  ses  droits, 
qui  est  de  ne  rien  payer  que  pour  des  dépenses  nécessaires  et  réelle- 
ment fixées  ou  approuvées  par  les  députés  ses  mandataires.  Il  faut 
d'abord  que  la  loi  annuelle,  qui  fixe  les  recettes  et  les  dépenses  présu- 
mées de  l'année  suivante,  soit  faite  de  façon  que  le  pouvoir  légis- 
latif, eu  la  votant,  soit  maître  de  la  modifier,  et  puisse  la  modifier  sans 
être  obligé  de  la  repousser  tout  entière  en  suspendant  les  services  de 
l'État.  Il  faut,  en  outre,  quand  le  budget  ou  le  compte  provisoire  des 
dépenses  et  des  recettes  a  été  voté,  que  le  gouvernement  n'ait  pas  la 
faculté  d'en  changer  les  résultats  en  y  ajoutant  des  charges  consi- 
dérables. 

De  grandes  précautions  avaient  été  prises  jusqu'en  1832  pour  assurer 
la  sincérité  du  vote  des  budgets.  La  loi  de  finances  avait  fini  par  se  di- 
viser en  360  chapitres,  que  les  représentants  du  peuple  adoptaient  ou 
rejetaient  l'un  après  l'autre.  Pour  empêcher  le  pouvoir  exécutif  de  sur- 
charger les  budgets  votés  de  dépenses  supplémentaires  ou  extraordi- 
naires, d'autres  précautions  avaient  limité  le  nombre  des  cas  où  la  fa- 
culté d'en  ordonner  lui  était  laissée  et  le  contraignaient  à  demander, 
dans  des  formes  régulières  et  le  plus  tôt  possible,  l'approbation  du  pou- 
voir législatif.  La  Constitution  de  1832  n'ayant  rien  changé  aux  lois  de 
finances,  qui  étaient  l'œuvre  successive  du  Consulat,  de  l'Empire,  de  la 
Restauration,  de  la  Monarchie  de  Juillet  et  de  la  seconde  République, 
il  s'ensuivait,  qu'en  1832,  le  budget  devait  être  formé,  présenté  et  voté 
conformément  aux  usages,  et  que  le  président  de  la  République,  après 
le  coup  d'État  du  2  décembre  d8ol,  quoique  appelé  «Monseigneur»  par 
ses  ministres,  n'avait,  pas  plus  qu'après  l'élection  régulière  du  10  dé- 
cembre 1848,  le  pouvoir  d'engager  les  finances  de  l'État.  A  la  fin  de 
1832,  tout  change.  A  peine  le  Sénat  fut-il  prié  de  rétablir  l'Empire, 
qu'en  élevant  à  23,000,000  la  dotation  en  argent  de  la  liste  civile,  qui, 
de  1848  à  1831,  n'était  qu'une  allocation  de  600,000  francs,  il  inséra 
dans  le  sénatus-consulte  du  23  décembre,  un  article  ainsi  conçu,  l'ar- 
ticle 4  : 

«  Tous  les  travaux  d'utilité  publique,  notamment  ceux  désignés  par 
l'article  10  de  la  loi  du  21  avril  1832,  et  l'article  3  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  toutes  les  entreprises  d'intérêt  général  sont  ordonnées  ou  auto- 
risées par  décrets  de  l'Empereur.  Ces  décrets  sont  rendus  dans  les 
formes  prescrites  par  les  règlements  d'administration  publique.  Néan- 
moins, si  ces  travaux  ou  entreprises  ont  pour  condition  des  engage- 
ments ou  des  subsides  du  Trésor,  le  crédit  devra  être  accordé,  ou  l'en- 
gagement ratifié  par  une  loi  avant  la  mise  à  exécution.  Lorsqu'il  s'agit 
de  travaux  exécutés  pour  le  compte  de  l'État,  et  qui  ne  sont  pas  de  na- 
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ture  à  devenir  l'objet  de  concessions,  les  crédits  peuvent  être  ouverts, 
en  cas  d'urgence,  suivant  les  formes  prescrites  pour  les  crédits  ex- 
traordinaires :  ces  crédits  seront  soumis  au  Corps  législatif  dans  sa  plus 
prochaine  session.  » 

Un  ministre  des  finances  de  l'Empire,  et  l'Empereur  lui-même,  ayant 
été  forcés  d'avouer  que  les  finances  publiques  ont  été  pendant  dix  ans 
compromises  par  la  faculté  que  le  Sénat  accordait  au  chef  du  gouverne- 
ment, les  plus  timides  n'ont  rien  à  craindre  en  étant  du  même  avis. 
La  législation  de  prudence  qui,  depuis  1817  surtout,  avait  été  élevée 
pierre  à  pierre,  s'écroule  en  un  jour,  et  nulle  barrière  n'arrête  plus  le 
gouvernement,  maître  d'ordonner  tous  les  travaux  publics,  quelque 
considérables  qu'ils  soient,  et  d'ouvrir  à  toute  heure  des  crédits  de 
toute  sorte,  dont  l'approbation  sera,  il  est  vrai,  soumise  au  Corps  légis- 
latif. Mais  (jui  ne  sait  pas  la  peine  (jue  les  Chambres  les  plus  sourcil- 
leuses ont  à  se  décider  au  rejet  d'un  service  commencé,  et  qui  pensait 
que  le  Corps  législatif  de  1852  voulût  se  faire  remarquer  par  plus  d'in- 
dépendance? L'article  12  du  sénatus-consulte  ajoutait  :  «Le  budget  des 
dépenses  est  présenté  au  Corps  législatif,  avec  des  subdivisions  admi- 
nistratives par  chapitres  et  par  articles.  Il  est  voté  par  ministère.  La 
répartition  par  chapitres  du  crédit  accordé  pour  chaque  ministère  est 
réglée  par  décret  de  l'Empereur,  rendu  en  conseil  d'État.  Des  décrets 
spéciaux,  rendus  dans  la  même  forme,  peuvent  autoriser  des  virements 
d'un  chapitre  à  un  autre.  Celte  disposition  est  applicable  au  budget  de 
l'année  18o3.»  Ainsi  plus  d'articles,  plus  de  chapitres  pour  le  vote; 
c'est  par  ministère  que  le  Corps  législatif  votera,  comme  en  181S.  Les 
Chambres,  depuis  1830,  avaient  maintenu  leurs  droits  jusqu'à  la  ri- 
gueur; le  Corps  législatif  n'aura  pas  même  la  possibilité  de  déranger 
une  unité  aux  chifires  des  départements,  car  le  droit  d'amendement  ne 
lui  est  pas  accordé  et  ne  lui  sera  pas  «octroyé»  de  sitôt,  suivant  l'ex- 
pression échappée  un  jour  à  M.  de  Morny.  Les  commissions  peuvent 
bien  proposer  d'amender  les  lois,  mais,  sans  discussion,  leurs  proposi- 
tions sont  renvoyées,  aux  termes  de  la  Constitution,  au  conseil  d'État, 
qui  a  préparé  ces  lois  et  qui  reste  juge  des  changements  qui  sont  de- 
mandés. En  1814,  la  Charte  avait  refusé  de  même  aux  députés  la  fa- 
culté d'amender  les  lois,  sans  l'aveu  du  roi,  mais  le  gouvernement  com- 
prit qu'il  n'était  pas  sage  de  se  tenir  à  celte  disposition  de  l'acte 
constitutionnel.  Nous  avons  été  moins  heureux  quarante  ans  plus  tard; 
mais  pourquoi  s'en  étonner,  lorsque  les  auteurs  de  la  Révolution  ac- 
complie le  2  décembre  1851  n'ont  pas  caché  que  leur  but  était  d'a- 
baisser le  pouvoir  parlementaire? 

L'exacte  vérité,  c'est  que  le  conseil  d'État,  à  partir  de  1852,  exerce 
la  puissance  législative  à  un  degré  plus  élevé  que  le  Corps  législatif  lui- 
même,  et  le  conseil  d'État  c'est  le  gouvernement.  Il  n'y  a  que  par  ha- 
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sard,  et  toujours  par  octroi,  ciuc  des  transactions  sont  possibles  entre 
l'autorité  proposant  seule  les  lois,  et  une  assemblée  qui  n'a  charjje  que 
de  les  discuter,  mais  qui  ne  peut  les  modifier  de  son  autorité  propre. 
Un  ministre  des  finances,  M.  Bineau,  et  le  président  du  Sénat,  M.  Trop- 
Ion,'},  ont  d'ailleurs  affirmé  que,  dans  l'esprit  de  la  Constitution,  le 
vote  du  budjjet  n'est  que  l'adhésion  du  pays,  par  l'intermédiaire  de  ses 
députés,  à  une  sorte  d'abonnement.  L'État  demande  tant  pour  ses  be- 
soins; la  sonnne  une  fois  accordée,  le  gouvernement  sait  ce  qu'il  en 
doit  faire,  et  s'il  gère  les  finances  avec  économie,  tant  mieux.  Si  les  dé- 
penses vont  trop  loin,  on  n'a  rien  à  lui  dire,  car  personne  ne  connaît 
aussi  bien  que  lui  ce  qu'il  était  utile  de  faire.  Ce  n'était  pas  ainsi 
qu'on  pensait  et  qu'on  parlait,  même  sous  la  Restauration.  Quelles 
énergiques  expressions  trouvait  Royer-Collard  pour  qualifier  le  système 
de  l'abonnement,  qui  ne  fait  plus  du  gouvernement  qu'un  entrepreneur 
à  forfait  des  services  publics  et  qui  ramène  la  nation  aux  temps  les  plus 
grossiers  de  la  monarchie  féodale! 

Un  seul  avantage  semblait  attaché  aux  dispositions  du  sénatus- 
consulte  du  25  décembre  1852,  c'était,  par  la  faculté  des  virements, 
la  suppression  des  annulations  de  crédit,  et,  parallèlement,  celle  de  la 
presque  totalité  des  crédits  supplémentaires.  Le  vote  du  budget  n'était 
plus  réellement  libre,  mais  au  moins,  maître  d'en  manier  les  fonds  à 
son  gré,  le  gouvernement  qui,  en  outre,  avait  demandé  tout  son  néces- 
saire ne  devait  plus  évidemment  sortir  des  prévisions,  et  les  budgets 
devaient,  au  règlement,  demeurer  à  peu  près  tels  qu'au  moment  de  la 
présentation.  Le  ministre  des  finances,  en  1854,  expliqua  toutefois 
qu'il  n'y  fallait  pas  compter  pour  l'exercice  1853,  parce  que  le  budget 
de  cette  année  avait  élé  préparé  avant  le  sénatus-consulte,  explication 
qui  a  le  tort  de  montrer  que  les  budgets  ne  sont  traités  que  par  l'a  peu 
près  et  qu'ils  ne  sont  pas  toujours  l'expression  exacte  des  besoins  admi- 
nistratifs. En  18S5  c'est  la  Chambre  elle-même  ou  plutôt  l'un  de  ses 
rapporteurs,  M.  Devinck,  qui  signale  la  confusion  déjà  faite  entre  les 
crédits  supplémentaires  et  les  crédits  extraordinaires,  plaintes  bien 
Inutiles,  quoique  dans  les  années  suivantes  elles  aient  été  répétées  et 
que,  dans  les  préambules  des  projets  de  loi  de  finances,  le  conseil 
d'État  ait  fait  entendre  qu'il  les  trouvait  justes.  Il  n'y  avait  qu'un 
moyen  d'arrêter  l'empiétement,  c'était  de  rejeter  les  lois  de  règlement, 
mais  quelle  résolution  pour  une  assemblée  qui  ne  voulait  pas  que  per- 
sonne mît  jamais  en  doute  son  entière  union  de  sentiments  politiques 
avec  l'autorité  et  où  l'opposition  qui  se  fût  résignée  à  opérer  ces  rejets 
ne  compta  d'abord  que  quelques  membres!  D'un  autre  côté,  quelle 
figure  on  avait  à  faire  aux  yeux  du  pays  lorsque  l'on  délibérait  sur  des 
dépenses  faites  depuis  deux  ans  !  Il  fallait  donc  se  résigner  à  attendre 
de  la  théorie  de  l'abonnement  des  résultats  quelque  jour  plus  heureux. 
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La  Cour  des  comptes  signalait  de  temps  en  temps  les  irrégularités  les 
plus  visibles;  elle  s'étonnait  que  des  fonds  votés  pour  la  dette  eussent 
été  employés  pour  le  service  général  du  ministère  des  finances,  que 
des  fonds  attribués  à  l'instruction  publique  eussent  été  dépensés  pour 
les  cultes,  mais  apparemment  c'est  que  cela  était  bien. 

Le  remède  allait  venir,  et  proposé  par  le  gouvernement  lui-même, 
puisqu'il  reste  seul  en  France  l'arbitre  des  modifications  que  peuvent 
recevoir  les  lois  constitutives  de  l'État. 

III 

Voyons  ce  que  devinrent  les  finances  tant  que  le  séuatus-consulte  de 
1852  fut  en  vigueur. 

Le  1"  janvier  18.52,  la  dette  publi(iue  consolidée  se  composait  de 
230,7t>8,863  fr.  de  rentes  actives  et  de  12,005,615  fr.  de  rentes  appar- 
tenant à  la  Caisse  d'amortissement.  Les  découverts  et  avances  du  Trésor 
s'élevaient  à  SS1,123,763  fr.  12  et  la  dette  flottante,  qui  en  supporte  la 
charge,  montait  à  614,980,561  fr.  33.  Le  dernier  budget,  celui  de 
1851,  voté  avec  un  découvert  prévu,  devait  en  fin  de  compte  en  pré- 
senter un  de  100,728,860.  Le  budget  de  1852,  non  voté,  mais  présenté 
depuis  six  mois  et  amendé  par  la  commission  de  l'Assemblée  légis- 
lative, comptait  1,384,329,562  fr.  pour  les  dépenses  ordinaires  et 
1,379,554,806  fr,  pour  les  recettes,  ce  qui  donnait  une  insuffisance  de 
4,77-4,756  fr  de  recettes.  Le  budget  extraordinaire  des  dépenses  était, 
en  outre,  fixé  à  53,002,267  fr.  sans  aucunes  recettes  correspondantes. 
Le  découvert  prévu  dépassait  donc  57  millions  et  demi. 

Aucun  gouvernement  n'étant  jamais  arrivé  au  pouvoir  dans  des 
conditions  plus  favorables  an  développement  de  la  fortune  générale, 
car,  sous  la  République  de  1848,  la  France  n'avait  souffert  que  de 
ses  propres  craintes  et  les  sources  de  sa  richesse  étaient  resserrées, 
mais  non  taries,  les  recettes  s'élevèrent  immédiatement  en  1852  au 
delà  des  prévisions.  Elles  produisirent  1,487, 33i,464  francs;  les  dé- 
penses furent  de  1,513,103,996  francs,  et  le  découvert  se  trouva,  au 
règlement  du  budget  de  l'exercice,  limité  à  25,759,013  francs. 

Ce  découvert  futen  réalité  d'une  somme  de  104,465,863  fr.  30;  mais 
les  78,706,849  fr.  76  qu'il  faut  ajouter  pour  arriver  à  ce  chiffre  sont 
les  frais  du  remboursement  des  rentes  5  0/0  que  les  créanciers  de  l'Étal 
n'acceptèrent  pas  de  convertir  en  4  1/2  lorsque  s'exécuta  la  conversion 
décrétée  le  14  mars.  Un  accroissement  de  découvert  de  cette  nature 
était  nne  bonne  fortune  pour  l'État,  car  l'opération  ayant  remplacé 
175,664,010  fr.  de  rentes  5  0|0  par  138,097,609  fr.  de  rentes  en 
4  li2,  le  Trésor  se  trouva  déchargé  du  payement  annuel  de  17,566,401 
fr.  de  rentes. 
L'année  1852,  régie  comme  par  les  anciennes  lois  financières  et  favo- 
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risée  par  l'empressement  que  la  France  mettait  à  oublier  les  luttes  et 
les  orages  de  la  liberté  dans  l'ivresse  des  jouissances  et  des  travaux 
matériels,  fut  donc  une  année  de  bon  aufjure  pour  l'avenir  des 
finances.  Le  sénatus-consulte  qui  transformait  la  Constitution  du 
14  janvier  en  constitution  impériale  devait  promptement  changer  la 
situation.  Les  dépenses  extra-budgétaires,  la  passion  des  dépenses 
affectées  aux  travaux  publics  extraordinaires,  l'exagération  de  toutes 
les  dépenses  de  luxe  et  les  guerres  les  plus  coûteuses  qu'on  ait  faites  ont, 
en  dix  ans,  dévoré  plus  de  ressources  de  tout  genre  et  créé  plus  de 
dettes  que  les  37  ans  de  gouvernement  parlementaire  par  lesquels  la 
France  a  passé  de  1815  à  1862.  Voici  les  chiffres  des  budgets  jusqu'en 
1861. 

Années.     Recettes  ordinaires.  Beccttcs  extraord.  Dépenses  ordinaires.  Dépenses  cxtraord. 


18o-2 

l,336,21"2,o88 

151,132,396 

1,456,213,624 

56,890,373 

1853 

1,391,124,777 

133,323,687 

1,468,942,519 

88,654,490 

1854 

1,417,679,479 

384,365,359 

•1,865,869,228 

122,208,932 

1855 

1,531,928,287 

1,257,345,678 

2,313,085,029 

86,132,811 

1856 

1,637,711,230 

276,231,919 

2,138,413,154 

57,368,633 

1857 

1,683,318,202 

115,907,636 

1,825,384,863 

67,141,354 

1858 

1,737,815,062 

123,566,842 

1,828,523,526 

29,970,365 

1859 

1,728,101,537 

450,637,598 

2,165,363,866 

42,296,537 

1860 

1,722,305,638 

239,892,979 

2,021,764,547 

62,326,807 

1861 

1,779,594,025 

226,491,418 

2,071,856,823 

99,131,784 

En  continuant  à  noter  les  résultats  définitifs  ou  présumés  des  budgets 
on  trouverait  qu'en  1862  la  recette  ordinaire  a  été  de  1,882,195,805  fr. 
et  l'extraordinaire  de  295,689,896,  tandis  que  la  dépense  ordinaire  a  été 
de  2,093,480,033  fr.  et  l'extraordinaire  de  119,359,294,  et  qu'en  1863, 
pour  une  recette  ordinaire  de  1,958,939,238  fr.  et  une  extraordinaire 
de  305,998,720,  il  y  a  eu  une  dépense  ordinaire  de  2,184,291,179  fr. 
et  une  dépense  extraordinaire  de  102,777,878  francs. 

Les  recettes  ordinaires  ont  crii  d'année  en  année,  en  partie  par  l'éta- 
blissement de  nouveaux  impôts  ou  parle  remaniement  des  anciens  et  en 
partie  par  le  développement  graduel  de  la  richesse  du  pays  qu'il  serait 
plus  que  puéril  de  se  refuser  h  reconnaître  et  auquel  ont  contribué  les 
grands  travaux  accomplis  et  de  très-utiles  réformes.  Mais,  si  les  recettes 
ordinaires  ont  crû,  les  dépenses  du  même  ordre  ont  reçu  un  accrois- 
sement bien  plus  grand.  Il  est  vrai  que  les  frais  de  deux  grandes  guerres 
y  sont  compris,  ainsi  que  ceux  d'expéditions  dont  l'opportunité  était 
plus  discutable  et  qui,  réunies,  ont  coûté  aussi  cher,  plus  cher  que  la 
guerre  d'Italie;  mais  ces  frais  ont  été  couverts  par  les  emprunts  les 
plus  gros  que  la  France  ait  contractés,  et,  le  produit  de  ces  emprunts 
dévorés,  avec  le  bénéfice  de  deux  conversions  des  rentes  (on  va  bientôt 
dire  ce  que  fut  la  seconde) ,   et  avec  beaucoup  d'autres  ressources 
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cxiraùrdiiiaires,  il  n'en  restait  pas  moins  à  In  charsje  de  l'État  une  accu- 
mulation de  découverts  dépassant  de  beaucoup  le  déGcit  de  1847  ou 
celui  de  1851. 

Tous  les  budijets  avaient  été  présentés  et  votés  pour  donner  un  excé- 
dant de  recettes  (i),  et  tous  s'étaient  soldés  en  déficit,  sauf  un  seul.|Les 
crédits  extra-budgétaires,  ouverts  par  décrets,  avaient  fait  tout  le  mal. 
Sait-on  à  combien  montèrent  les  sommes  dépensées,  de  18o2  à  1861,  en 
vertu  de  ces  crédits,  déduction  faite  des  annulations  par  lesquelles  il 
avait  été  fait  en  1832  la  promesse  de  les  compenser?  A  "2  milliards  851 
millions  !  A  316  millions  par  an  !  A  14  ou  15  cents  millions  de  plus  que 
le  total  des  crédits  de  même  nature  ouverts  pendant  les  dix-huit  ans  du 
gouvernement  de  Juillet,  qu'on  aimait  tant  à  critiquer.  Les  dépenses  sur 
crédits  extra-budgétaires  ont  été,  en  effet,  de  8,389,787  fr.  en  1832, 
de  59,593,434  fr.  en  1833,  de  439,202,071  en  1834,  de826,009,4G3  fr. 
en  1835,  de  575,715,248  fr.  en  1856,  de  140,040,853  fr.  en  1837,  de 
96,998,929  fr.  en  1838,  de  432,023,267  fr.  en  1839,  de  233,463,836  fr. 
en  1860,  de  307,i89,340  fr.  en  1861 ,  et  depuis,  de  221,334,138  fr.  en 
1862  et  de  20't,186,891  fr.  en  1863. 

Les  découverts  et  la  dette  flottante  ont  vu  naturellement  s'élever 
leurs  chiffres,  au  milieu  de  telles  dépenses,  car  les  emprunts  n'ont  pas 
suffi  à  tout  couvrir,  quoique  depuis  1852,  et  jusqu'en  1865,  le  grand- 
livre,  déchargé,  par  des  rachats  et  des  annulations,  de  31,167,238  fr.  de 
rentes,  ait  été  chargé,  par  des  aliénations  de  rentes  ou  des  consolida- 
tions, de  141,320,984  fr.  de  rentes  nouvelles. 

IV 

Justement  inquiet  des  conséquences  possibles  de  cette  manière  de 
gérer  les  finances  de  l'État.  M.  Fould  se  décida  donc,  en  1861,  à  avertir 
l'Empereur  «qu'à  moins  d'un  changement  de  système»  on  se  trouverait 
bientôt  «en  présence  d'embarras  très-graves.» 

INommé  ministre  pour  aviser  aux  mesures  à  prendre,  M.  Fnuld  put 
tailler  en  pleine  étoffe.  «  Le  véritable  moyen  de  conjurer  cette  crise, 
c'est,  disait-il,  d'agir  avec  promptitude  et  décision,  et  de  fermer  la 
source  du  mal  en  supprimant  les  crédits  supplémentaires  ou  extraordi- 
naires.» Ce  qui  fut  fait  à  la  fin  de  1861,  tout  le  monde  se  le  rappelle,  et 

(I)  Cet  excédant  devait  être  de  3,567,630  sur  1,320,288,089  fr.  pour 
1834  de  0,813,061  sur  1,866,012,213,  pour  18ao,  de  3,300,061  sur 
l,60l,.')86,732  pour  1856,  de  10,969,848  sur  4,709,874,512  pour  1887, 
de  20,123,673  sur  1,737,113,711  pour  1858,  de  8,138,237  sur  1,773,919,114 
pour  1839,  de  896,601  sur  1,823,854,379  pour  1860.  de  653,812  sur 
1,840,773,670  pour  18G1.  de  4,300,997  sur  1,974,070,028  pour  1862  et  de 
H,894,136  sur  2,069,507,518  pour  1863. 
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on  n'a,  dans  ce  journal  même,  qu'à  se  reporter  aux  numéros  d'alors  et  du 
commencement  de  1862  pour  en  trouver  l'appréciation.  Nous  serons 
donc  assez  bref  en  parlant  de  ces  premiers  essais  de  réforme. 

M.  Fould  pensait  que  le  système  des  virements,  bien  appliqué,  suffi- 
rait à  toutes  les  nécessités  du  jjouvernement.  Il  le  maintenait  donc  en 
vigueur  et  refifrettait  que,  depuis  1837,  on  eût  réduit  presque  à  rien  son 
influence,  parce  que  le  conseil  d'État  ne  l'avait  jamais  cru  bien  utile, 
que  l'administration  elle-même  des  finances  l'avait  assez  mal  accueilli, 
et  parce  que  la  loi  du  5  mai  18oo  et  le  décret  du  10  novembre  185G 
avaient  modifié  la  législation  de  1832,  et  décidé  qu'à  partir  du  1*'' jan- 
vier 1857  les  virements  de  crédits,  d'un  chapitre  à  l'autre,  seraient 
réservés  pour  couvrir,  après  la  première  année  de  l'exercice,  les  insuf- 
fisances d'allocations.  Bien  qu'il  sût  qu'en  Angleterre  le  droit  de  vire- 
ment ne  soit  accordé  qu'au  ministre  de  la  guerre  et  au  ministre  de  la 
marine,  en  raison  de  la  nature  exceptionnelle  de  leurs  services,  et  encore 
avec  des  restrictions  et  des  précautions  très-nombreuses,  il  comptait  sur 
les  bons  effets  de  ce  droit  qui  avait  appartenu  aux  ministres  jusqu'en 
1831  et  qui  répondait  à  toutes  les  idées  gouvernementales  de  l'Empire. 
Pour  intéresser  le  Corps  législatif  à  la  réforme  et  l'y  faire,  au  besoin, 
participer,  M.  Fould  proposait  de  renoncera  la  spécialité  purement  mi- 
nistérielle du  sénatus-consulte  de  1832,  et,  sans  adopter  la  spécialité 
parlementaire  si  détaillée  qui  se  développa  de  1831  à  1832,  il  jugeait 
avantageux  d'établir  un  certain  nombre  de  grandes  divisions  dans  les 
budgets  des  départements.  Son  désir  s'accomplit  sur-le-champ,  et  le 
public  parut  très-satisfait  de  voir  revenir  aux  affaires  un  ministre  qui 
n'avait  pas  craint  de  tenir  un  langage  si  ferme,  dût-il  mécontenter  les 
administrateurs  qui  l'avaient  précédé  au  ministère,  M.  Magne  entre 
autres,  et  ne  pas  voir  le  Sénat  s'exécuter  de  très-bonne  grâce  quand  on 
l'invitait  à  se  déjuger  au  bout  de  neuf  ans. 

Le  sénatus-consulte  du  31  décembre  porte  que  le  budget  sera,  h 
l'avenir,  présenté  au  Corps  législatif  avec  ses  divisions  en  sections,  cha- 
pitres et  articles;  que  le  budget  de  chaque  ministère  sera  voté  par  sec- 
tions, conformément  à  une  nomenclature  annexée  au  sénatus-consulte, 
qui  en  énumère  soixante-six;  que  la  répartition  par  chapitres  des 
crédits  accordés  pour  chaque  section  sera  réglée  par  décret  de 
l'Empereur  rendu  en  conseil  d'État;  que  des  décrets  spéciaux,  rendus 
dans  la  même  forme,  pourront  autoriser  des  virements  d'un  chapitre 
à  un  autre  dans  le  budget  de  chaque  ministère  ;  qu'il  ne  pourra  être 
accordé  de  crédits  supplémentaires  ou  de  crédits  extraordinaires  qu'en 
vertu  d'une  loi,  et  qu'il  n'était  point  dérogé  aux  dispositions  des  lois 
existantes  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  d'exercices  clos  restant  à 
payer,  les  dépenses  des  départements,  des  communes  et  des  services 
locaux,  et  les  fonds  de  concours  pour  dépenses  d'intérêt  public. 
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L'envie  ne  nous  vient  pas  de  nier  que  tout  cela  ne  soit  une  améliora- 
tion très-satisfaisante  du  sénatus-consulte  de  1852,  mais  si  nous  sommes 
de  cette  façon  revenus  à  une  répartition  moins  clioquante  de  l'autorité 
léfîislative  entre  les  députés  et  le  gouvernement,  nos  finances,  qui  étaient 
fort  malades  depuis  neuf  ans,  n'en  ont  pas  reçu  la  guérison  presque 
immédiate  qu'il  fut  alors  si  agréable  d'espérer. 

M.  Fould  ne  voyait  de  nécessaire  pour  rétablir  l'ordre  que  la  suppres- 
sion absolue  des  crédits  supplémentaires;  les  concessions  faites  au  Corps 
législatif  par  la  division  du  budget  en  66  sections,  il  ne  les  avait  con- 
seillées que  parce  que  le  gouvernement,  lors  de  la  discussion  de  l'Adresse 
de  1861,  avait  promis  de  faire  quelque  chose  dans  ce  sens.  Les  vire- 
ments lui  suffisaient  pour  remplacer  le  recours  aux  crédits  extra- 
budgétaires. 

Il  est  à  craindre  que  les  corrections  qu'il  fit  faire  aux  dispositions 
principales  des  lois  du  budget  n'aient  péché  elles-mêmes  par  exagéra- 
tion ou  par  insuffisance.  Les  crédits  extra-budgétaires  n'ont  jamais  été 
regardés  comme  absolument  inutiles  et  toujours  condamnables  par  les 
bons  esprits  qui  s'occupent  de  finances.  C'est  l'abus  qu'ils  en  veulent 
empêcher.  Les  supprimer  absolument  et  se  faire  donner  le  droit  de  virer 
les  fonds  d'un  chapitre  à  l'autre,  c'était  tomber  dans  un  genre  de  mal  qui 
avait  inquiété  plus  d'une  fois  les  assemblées  délibérantes,  car  il  est  évi- 
dent que  l'administration  ne  sera  libre  de  ses  mouvements  qu'avec  un 
budget  non-seulement  bien  fait,  mais  dont  tous  les  services  seront  dotés 
au  delà  de  l'indispensable.  Le  premier  résultat  de  la  réforme  opérée  était 
donc  l'accroissement  systématique  des  allocations  de  crédits.  Les  écono- 
mies n'en  auraient  pas  moins  été  possibles  encore  si,  les  virements  faits,  les 
comptes  eussent  été  réglés  sans  supporter  la  surcharge  des  anciens  crédits 
extra-budgétaires,  mais  il  n'entrait  pas  dans  la  pensée  de  l'administra- 
tion de  démunir  autrement  que  pour  un  temps  les  services  dont  les 
fonds  étaient  tournés  sur  d'autres,  et  elle  entendait  bien  qu'une  somme 
équivalente  leur  serait  restituée.  Le  virement  n'est  plus,  de  cette  ma- 
nière, qu'un  crédit  extraordinaire  ou  supplémentaire  qui  a  changé  de 
nom,  et  l'on  retombe  dans  la  situation  que  M.  Fould  peignait  si  vive- 
ment quand  il  disait  du  règlement  et  du  vote  de  ce  genre  de  crédits  : 
«  Qu'est-ce  qu'un  contrôle  qui  s'exerce  sur  une  dépense  dix-huit  mois 
après  qu'elle  est  faite,  et  qui  peut-il  atteindre  si  ce  n'est  le  chef  de 
l'État,  puisque  les  ministres  ne  sont  responsables  qu'envers  lui?» 

Il  n'y  a  de  contrôle  vrai  que  dans  la  spécialité  parlementaire,  et  si, 
après  1830  et  jusqu'en  1852,  le  pouvoir  législatif  se  montra  quelquefois 
trop  jaloux  de  sa  prérogative  en  voulant  toujours  l'étendre  et  quelquefois 
jusqu'à  gêner  la  gestion  de  quelques  détails  des  affaires  publii]ues,  il  ne 
peut  être  admis  que  par  des  politiques  de  cour  que  l'on  soit  rentré  depuis 
dans  la  juste  mesure.  M.  Fould  pensait  compléter  sa  réforme  en  rêve- 
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nant  à  la  division  du  budget  général  en  deux  budgets,  comme  la  loi 
de  1817  l'avait  demandé.  Cette  division  existait  de  fait  pour  les  dépenses, 
mais  ce  qu'on  allait  avoir  désormais,  c'était  un  budget  de  recettes  et  de 
dépenses  formellement  réservé  pour  les  besoins  ordinaires,  et  un  budget 
extraordinaire  dont  les  dépenses  et  les  recettes  aussi  seraient  votées  en 
une  loi  séparée.  Ces  classifications  passent  toujours  pour  des  chefs- 
d'œuvre,  et  leur  suppression  de  même,  au  moment  où  elles  s'établissent  ; 
mais  jamais  elles  ne  sont  d'une  grande  utilité,  car  elles  finissent  par 
faire  perdre  de  vue  au  pnys  l'exacte  vérité  de  sa  situation  financière,  et 
il  n'y  a  aucune  combinaison  qui  soit  supérieure  à  celle  d'un  budget 
unique. 

Il  restait  une  précaution  dernière  à  prendre,  pour  que  le  ministre,  pro- 
moteur de  la  réforme  financière,  en  fût  vraiment  l'opérateur;  le  décret 
du  1"  décembre  1861  y  pourvut  encore  :  «  A  l'avenir,  dit-il,  aucun  décret 
autorisant  ou  ordonnant  des  travaux  ou  des  mesures  quelconques  pou- 
vant avoir  pour  effet  d'ajouter  aux  charges  budgétaires,  ne  sera  soumis 
à  la  signature  de  l'Empereur  sans  être  accompagné  de  l'avis  du  ministre 
des  finances.»  Faute  de  bien  regarder  dans  nos  recueils  de  lois,  les 
publicistes  ont  exprimé  une  vive  satisfaction  de  ce  décret  qui  leur 
parut  une  nouveauté;  mais  trois  ou  quatre  fois  au  moins  pareille  pré- 
caution avait  été  prise  pour  tomber  bientôt,  non  pas  précisément  en 
désuétude,  mais  en  pure  formalité.  Le  ministre,  si  cette  prescription 
avait  une  longue  vigueur,  devenait  un  contrôleur  général  des  finances 
publiques  dans  le  meilleur  sens  du  mot,  et  même  une  sorte  de  premier 
ministre.  Les  moins  enthousiastes  lui  disaient  :  «  La  succession  du  baron 
Louis  vous  attend.  » 

Le  budget  de  1862  était  voté  et  ne  pouvait  être  efficacement  corrigé 
par  la  loi  rectificative  à  présenter  dans  l'année  de  l'exercice.  C'est  donc 
au  budget  de  1863  que  M.  Fould  appliqua,  pour  la  première  fois,  les 
dispositions  de  sa  réforme,  et  notamment  les  remaniements  et  créations 
d'impôts  dont  il  jugeait  la  ressource  nécessaire.  Pour  dégager  la  dette 
flouante  qui  dépassait  un  milliard  ou  plutôt  réduire  les  découverts 
moulés  à  974  millions,  au  commencement  de  1862,  le  nouveau  ministre 
avait  en  même  temps  imaginé  une  conversion  qui  transformait  le  i  1/2 
et  le  4  0/0  en  3  0/0  sans  que  l'État  eût  rien  à  rembourser,  et  au  con- 
traire en  lui  procurant,  sous  forme  de  soulte  payée  par  les  créanciers 
convertis,  une  somme  qu'il  espérait  être  de  300  et  qui  fut  de  157  mil- 
lions. Toutes  ces  dispositions  sont  des  expédients  ingénieux,  mais  ne 
constituent  pas  un  plan  de  finances,  et  la  réforme  annoncée  avec  tant 
d'éclat,  se  réduisait  à  la  division  du  budget  en  sections  et  à  la  promesse 
de  supprimer  les  crédits  extra-budgétaires  au  moyen  des  virements. 
Les  sections  du  budget  ont  été  votées  une  à  une  par  le  Corps  li-gislatif, 
devenu  ainsi  le  collaborateur  de  la  politique  financière  du  gouverne- 
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ment,  mais,  dès  la  première  année  du  budget  voté  sur  la  proposition  de 
M.  Fould,  les  crédits  extra-budgétaires  reparurent  (il  y  en  avait  eu  pour 
221  millions  en  18G2,  il  y  en  eut  pour  20i  en  1863)  et,  en  dépit  du 
décret  enjoignant  aux  ministres  de  ne  présenter  à  la  signature  du  chef 
de  TÉtat  aucun  projet  de  dépenses  sans  l'avoir  fait  viser  par  le  ministre, 
des  traites  d'un  chiffre  très-élevé  furent  émises  pour  le  service  de  la 
marine.  La  guerre  du  Mexique  en  était  cause  ;  elle  dérangeait  l'éiiuilibre 
que  M.  Fould  avait  eu  l'ambition  de  rétablir.  A  la  fin  de  l'année,  il  fal- 
lut avouer  que  les  événements  avaient  forcé  la  main  au  gouvernement  et 
fait  dévier  le  sénatus-consulte  de  1861  ;  il  fallut,  l'année  suivante,  de- 
vant une  Chambre  nouvelle  et  où  l'opposition,  à  côté  de  ses  premiers 
soutiens,  comptait  d'illustres  ou decourageux hommes  d'État  de  1830  et 
de  1848,  venir  faire  amende  honorable  et  demander  l'autorisation  d'em- 
prunter 300  millions  pour  dégager  encore  la  dette  flottante  et  atténuer 
les  découverts.  Le  bill  d'indemnité  fut  accordé  en  1863  comme  en  1862, 
mais  non  pas  sans  que  le  gouvernement  piît  apprendre  que  le  temps 
n'était  plus  oii  les  mandataires  de  la  nation  le  laissaient  à  peu  près 
maître  des  finances. 

Le  système  des  virements  indéfinis  était  donc  condamné  à  son  tour 
par  l'expérience.  Il  n'y  a  de  virements  légitimes  que  ceux  qui  s'exer- 
cent sur  des  excédants  réels  et  définitifs,  et  enfin,  il  n'y  aura,  croyons- 
nous,  de  remède  bien  sûr  pour  le  mauvais  état  des  finances  que  lorsque 
le  ministre  sera  mis  directement  en  présence  de  la  nation,  représentée 
par  ses  mandataires  librement  élus,  et  soutenus  dans  l'exercice  de  leur 
devoir  par  une  presse  libre,  et  lorsque  la  constitution,  améliorée,  le 
rendra,  lui  et  ses  collègues,  responsables  de  leurs  actes.  Le  pouvoir  ne 
sera  plus  enveloppé  dans  un  nuage  de  responsabilité  chimérique,  mais 
soumis  à  un  contrôle  efficace  qui,  essentiel  dans  tout  l'ordre  politique, 
passé  les  temps  de  dictature,  est  encore  plus  indispensable  dans 
l'ordre  des  finances. 


Il  n'était  pas  douteux  que  le  beau  mouvement  électoral  de  1863  ne 
dût  exercer  sur  l'état  des  finances  une  influence  heureuse.  La  réforme 
de  M.  Fould  avortait  par  la  force  des  choses,  parce  qu'elle  ne  compor- 
tait pas  et  ne  pouvait  comporter  la  contrainte  à  exercer  sur  le  gouver- 
nement pour  l'empêcher  de  dépenser  trop  d'argent  en  travaux  de  luxe, 
d'en  verser  plus  encore  dans  les  expéditions  que  sa  politique  lui  faisait 
peut-être  regarder  comme  utiles,etpourramenerà  opérer  à  lafois  des  éco- 
nomies et  la  réduction  delà  dette,  réduction  qui  ne  peut  être  obtenue  si  l'on 
n'amortit  pas  le  passif  du  pays,  en  rachetant  les  rentes  qu'il  a  à  payer, 
soit  sur  les  ressources  d'un  fonds  spécial,  soit  avec  le  produit  de  véri- 
tables excédants  de  recettes.  Ce  que  M.  Fould  ne  pouvait  exiger  du 


LES  REFORMES  DE  M.  FOULD.  43 

îyonvernement,  l'opposition  devait  tenter  de  l'obtenir,  et  l'assentiment 
de  la  Chambre,  provoqué  par  celui  de  l'opinion  publique,  devait,  dans 
un  temps  donné,  permettre  au  ministre  de  fortifier  son  ancien  pro- 
gramme de  ce  que  contient  de  plus  immédiatement  praticable  le  pro- 
gramme de  tous  les  amis  déterminés  du  bon  ordre  des  finances. 

La  loi  du  13  mai  18(33,  rendue  au  moment  où  la  France  se  livrait  déjh 
avec  une  passion  toute  nouvelle  à  l'agitation  féconde  des  élections  pro- 
chaines, fixa  le  budget  de  1864  à  1,780,487,986  fr.  de  recettes  et  à 
1,773,1  W,000  fr.  de  dépenses  pour  le  service  ordinaire,  et,  pour  le  ser- 
vice extraordinaire,  à  108,015,230  fr.  de  recettes  pour  108,01o,236fr. 
de  dépenses.  L'excédant  de  recettes  prévu  était  de  5,344,221  fr.  sur  un 
budget  de  1,888,503,22*2  fr.,  non  compris  les  services  dont  les  dé- 
penses sont  fiâtes  sur  des  ressources  spéciales.  En  1864,  M.  Fould  affir- 
mait qu'il  avait  pu  traverser  l'année  1863  sans  déroger  en  rien  aux 
prescriplionsdu  sénalus-consulte  de  1861.  Le  budget  de  1865,  voté  en 
1861,  fut  fixé  ci  1,752,036,002  fr.  de  recettes  ordinaires  et  à 
1,750,922,583  de  dépenses  correspondantes.  Le  budget  spécial,  en  re- 
cettes et  en  dépenses,  fut  évalué  à  229,493,035  fr.  Le  budget  extraor- 
dinaire fut  doté  de  119,350,014  fr.  pour  couvrir  une  dépense  de 
118,852,000  fr.  En  tout  le  budget  montait  à  2,100,879,108  fr.  de  re- 
cettes et  à  2,099,207,618  fr.  de  dépenses.  L'excédant  dégagé  devait  donc 
être  de  1,611,490  fr. 

Les  chiffres  du  budget  de  1866,  voté  en  1865,  sont:  1,698,333,490  fr. 
de  dépenses  ordinaires  et  1,699,901,837  fr.  de  recettes  correspon- 
dantes; 233,085,318  fr.  pour  les  recettes  et  les  dépenses  des  services 
spéciaux,  et,  pour  l'extraordinaire,  151,805,011  fr.  de  recettes  contre 
149,718,800  fr.  de  dépenses. 

Trois  résultats  importants  ont  fini  par  être  obtenus.  D'abord  le  mon- 
tant des  virements  a  diminué  :  il  avait  été  de  31  millions  en  1862;  il  a 
été  de  24  en  1863  et  de  10  seulement  en  1864.  Le  chiffre  de  1865  n'est 
pas  connu.  C'est  là  un  premier  résultat  heureux,  que  le  mouvement 
d'opposition  a  donné  à  M.  Fould  la  force  de  tirer  de  son  premier  plan  de 
réforme.  Ensuite  on  a  vu  décroître  les  crédits  extraordinaires  portés 
aux  budgets  rectificatifs  de  chaque  exercice.  En  1862,  leur  somme  était 
de  231,637,531  fr.;  en  1863,  elle  a  été  de  221,478,553;  en  1864,  de 
135,070,321;  en  1865,  de  82,843,112.  Enfin,  le  gouvernement  et  les 
commissions  des  budgets  se  soutentendus  pour  appliquer,  d'année  en 
année,  aux  dépenses  ordinaires  une  moindre  part  des  ressources  prove- 
nant de  l'amortissement  suspendu  en  1848  et  qui  n'a  fonctionné  qu'un 
moment  depuis.  La  plus  forte  part  a  été  appliquée  aux  dépenses  du  ser- 
vice extraordinaire  pour  attester  qu'on  n'en  fait  ainsi  qu'un  usage  irré- 
gulier et  qui  ne  doit  pas  durer  toujours. 

Mais  ces  améliorations  n'ont  qu'une  importance  relative  et  sont  loin 
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de  satisfaire  l'esprit.  Tant  que  la  nation  ne  jouira  pas  de  la  liberté  nor- 
male fondée  en  1789,  reconquise  en  partie  en  181o,  reconquise  depuis 
tout  entière,  mais  reperdue  par  le  malheur  des  temps,  il  ne  faut  deman- 
der au  gouvernement  d'autre  règle  de  politique  financière  que  des  éco- 
nomies sur  tous  les  services  et  l'amortissement  réel  de  la  dette.  La 
réforme  de  M.  Fould  nous  laisserait  dans  l'impuissance;  mais,  pour 
suivre  la  direction  de  l'opinion,  à  sa  première  tentative,  il  en  ajoute 
une  seconde. 

Le  Moniteur  du  2i  décembre  1865,  veille  de  Noël,  nous  a  annoncé 
la  bonne  nouvelle.  Le  ministre,  impatient  de  justifier  les  espérances 
que  les  projets  de  1861  et  de  1862  avaient  fait  concevoir  et  que  les 
événements  ont  réduites  à  si  peu  de  choses,  s'est  déterminé  à  demander 
au  gouvernement,  sur  les  services  ministériels,  des  économies  d'un 
chiffre  assez  élevé  pour  qu'il  puisse  s'en  servir  comme  d'un  levier  dans 
l'évolution  de  nos  finances.  Ce  sont  les  dépenses  excessives  qui  ont  tout 
compromis  jusqu'en  1861,  et,  depuis  1862,  qui  ont  fait  tout  avorter; 
c'est  aux  économies  à  donner  le  moyen  d'améliorer  sérieusement  la  si- 
tuation. 

Les  discours  éloquents,  les  observations  judicieuses,  les  réclamations 
de  l'opinion  publique,  tout  le  mouvement  qui  a  commencé  avec  les  élec- 
tions de  1863  n'aura  donc  pas  été  sans  action  sur  la  politique  financière. 
L'amortissement  lui-même  va  être  rétabli  et  remis  en  fonctions. 

Ne  nous  laissons  pas  aller  à  des  illusions  nouvelles  et  attendons,  pour 
nous  féliciter,  que  cette  seconde  série  d'actes  réformateurs  ait  été 
exécutée  ;  nous  ne  refusons  [las  non  plus  d'encourager  l'administration 
quand  elle  fait  preuve  de  quelque  sagesse  et  qu'elle  cherche  une  route 
pour  revenir  à  l'équilibre  des  budgets  et  à  la  réduction  de  la  dette  pu- 
blique. 

Après  avoir  groupé  les  chiffres  qui  disent  (1)  jusqu'où  s'étendent  les 

(l)  Où  en  sommes-nous  exactement"?  Le  \^^  janvier  i86S,  la  dette 
flottante  s'élevait  à  839,500,054  fr.  98  c,  et  il  restait  à  payer  sur  les  bud- 
gets et  services  spéciaux  145,088,646  fr.  46  c.  Le  total  du  passif  courant 
était  donc  de  983,188,701  fr.  44  c.  L'actif  montait  à  313,735,650  fr.  88  c. 
L'ensemble  des  découverts  était  de  671,433,050  fr.  56  c. 

La  dette  constituée  se  composait  de  39, 148, '204  fr.  de  rentes  4  1/2,  de 
469,261  fr.  de  rentes  4  0/0  et  de  364,344,570  fr.  de  rentes  3  0/0,  soit  de 
403,962,035  fr.  de  rentes  des  trois  types.  Toute  cette  dette  n'est  pas  ac- 
tive ;  car  il  faut  en  défalquer  les  rentes  de  l'amortissement,  annulées  du 
reste,  en  très-grande  partie,  par  la  loi  du  mois  de  juin  1865.  Les  rentes 
formant  la  véritable  dette  constituée  del'État  montaient, le  1"  janvier  1865, 
à  37,900,283  fr.  de  rentes  4  t/2  d'un  capital  nominal  de  842,228,511  fr., 
en  186,401  inscriptions  a  446,096  fr.  de  rentes  4  0/0  d'un  capital  nomi- 
nal de  11,152,400  fr.,  en  885  inscriptions,  et  à  301,839.287  fr.  de  rentes 
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en[jaffements  de  la  France,  il  ftut  présenter  le  résumé  de  mesures  par 
lesquelles  le  ministre  se  déclare  prêt  à  y  faire  honneur  et  même  à  en 
diminuer  la  charge. 
Le  découvert  de  1864  paraissait  d'abord  devoir  s'élever  à  85  millions; 


3  0/0  d'un  capital  nominal  de  10,001,309, 566  fr.,  en  978, 2io  inscriptions. 
Total,  en  1,163,531  inscript.  :  340,183,666  f.  de  rentes  et  10,914,690,477  f. 
de  capital.  C'est  MO  millions  de  rentes  de  plus  que  le  {"janvier  1852. 

A  quoi  il  faut  joindre  les  obligations  trentenaires  créées  en  1857  et  en 
1861,  et  partiellement  converties  en  rentes  3  0/0,  au  nombre  de  604,000. 
Il  en  restait  69,344  en  circulation,  le  1er  janvier  1865,  émises  à  445  fr.76  c. 
et  à  -440  fr.,  portant  20  fr.  d'intérêts,  et  remboursables  à  500  fr.  L'État 
avait  ainsi  34,772,000  fr.  de  capital  à  restituer,  non  compris  les  intérêts. 
En  1864,  il  a  payé  2, 1. 59,880  fr.  d'intérêts  et  d'amortissement;  il  a  dû 
payer  2,339,000  fr.  en  1865,  et  il  payera  2,316,400  fr.  en  1866. 

Le  l"^' janvier  1865,  l'État  avait,  en  outre,  à  amortir  28,761,436  fr.  63  c, 
savoir  :  12,121,029  fr.  45  c.  d'un  an  à  trois  ans  et  demi,  et  16,640,407  fr. 
20  c.  de  quatre  à  onze  ans  sur  les  emprunts  contractés  pour  Ponts,  Ca- 
nau.x  et  Travaux  publics,  qu'il  s'est  engagé  à  rembourser  matérielle- 
ment,el  qui,  de  1818  à  la  On  de  1864,  ont  produit  157,316,000  fr.,  dont 
11,882,000  assignés  en  remboursement  sur  des  contingents  de  départe- 
ments ou  de  villes.  Les  intérêts,  primes  et  amortissement  de  ces  em- 
prunts ont  coûté  8,197,317  fr.  en  1863,  et  coûteront  7,517,703  fr.  en  1866. 
Ce  n'est  pas  tout.  En  1853  a  été  opéré  le  rachat  des  droits  attribués  aux 
compagnies  du  Canal  du  Rhône  au  Rhin,  du  Canal  de  Bourgogne  et  des 
Quatre-Canaux,  qui  ont  reçu,  en  payement,  des  titres  d'annuités  de 
1,346,S27  fr.,  payables  le  1"  juin,  pendant  trente  ans,  c'est-à-dire  jusqu'à 
1883.  Il  restait  à  payer,  de  ce  chef,  le  !"■  janvier  1865,  24,233,886  fr.  En 
1863,  une  autre  loi  a  racheté  les  droits  des  compagnies  de  plusieurs  au- 
tres canaux  et  leur  a  accordé  2,781,1 10  fr.  d'annuités,  payables  pendant 
trente  ans,  à  partir  du  If  septembre  1864,  et  jusqu'en  1894,  sauf  pour 
les  297,504  fr.  77  c.  dus  pour  le  rachat  de  l'écluse  d'Iwuy,  qui  ne  sont 
payables  que  pendant  huit  ans.  Le  l»"'  janvier  1865,  il  avait  été  payé,  en 
avances  ou  en  remboursements ,  11,124,540  fr.,  et  il  restait  à  payer 
63,763,655  fr.  06  c.  Enfin  il  était  dû,  à  la  même  date,  8,213,103  fr.  72  c. 
pour  les  ponts  rachetés  en  1860,  1861  et  1863. 

Pour  achever  le  compte  de  la  dette  de  l'État,  il  y  aurait  encore,  sans 
parler  des  intérêts  de  la  dette  flottante  et  des  cautionnements,  à  rappeler 
que  nous  avons  à  payer  au  Danemark,  depuis  1857  et  jusqu'en  1870, 
une  annuité  de  248,832  fr.  pour  le  rachat  des  péages  du  Sund  et  des  Belts  ; 
à  la  Belgique,  à  partir  de  1864  et  jusqu'en  1868,  une  annuité  de  340,304  fr. 
pour  le  rachat  des  péages  de  l'Escaut;  et  à  l'Espagne,  pour  le  droit  de 
compascuité  des  troupeaux  français  sur  le  versant  méridional  du  pays 
Quint  dans  les  Pyrénées,  une  redevance  annuelle,  fixée  d'abord  à  13,  et 
relevée  maintenant  à  20,000  fr. 

Nous  pourrions  même  considérer  comme  faisant  partie  de  la  dette  de 
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il  se  réduira  sans  doute  à  50.  L'exercice  de  1863,  oa  espère  le  solder 
sans  découvert  nouveau.  Pour  1866,  on  promet  déjà  do  ne  demander, 
au  budget  rectificatif,  qu'une  somme  de  crédits  suplémentaires  et  extraor- 
dinaire, inférieure  au  chiiïre  du  budget  rectifié  de  1863,  qui  a  été  de 
82  millions. 

De  la  sorte,  le  poids  du  passé  s'allège  et  le  projet  de  budget  de  1867 
peut  prendre  une  nouvelle  physionomie. 

Ce  qui  lui  en  donnera  une,  c'est  justement  lareHauralionderamortis- 

l'État,  constituée  au  moins  temporairement,  les  sommes  qu'il  s'est  en- 
gagé à  payer  aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  en  subventions  ou  en 
garanties  d'intérêts,  et  qu'on  peut  évaluer  à  430  au  moins,  et  même  à 
hOO  millians. 

Quoique  nous  admettions  que  les  cautionnements  versés  au  Trésor  de- 
puis l'an  VIII  aient  pu  être  considérés  comme  une  ressource  affectable 
aux  dépenses  générales  de  l'État,  et  ils  l'ont  été,  en  effet,  pour  plus  de 
218  millions,  nous  voudrions,  pour  l'exactitude  absolue  des  comptes,  et 
dans  la  prévision  d'un  remboursement  futur  d'une  partie  au  moins  de 
ces  cautionnements,  que  Ton  ne  mit  pas  seulement  à  la  charge  du  passif 
de  l'État  la  portion  qui  n'a  pas  été  employée  et  qui  est  restée  flottante. 
Cette  dette  totale  montait,  le  1"  janvier  1865,  à  288,573,109  fr.  29  c., 
dont  68,477,201  fr.  67  c.  seulement  portés  à  l'arriéré  des  budgets  et  des 
services  spéciaux.  En  supposant  que  les  cautionnements  des  comptables 
des  deniers  publics  ne  doivent  jamais  être  remboursés,  puisqu'ils  seront 
toujours  tenus  au  complet  par  de  nouveaux  titulaires  d'emploi,  ceux  des 
officiers  judiciaires  et  de  quelques  autres  possesseurs  de  charges  peuvent 
l'être  un  jour  ou  l'autre  par  une  loi  qui  supprimerait  à  toujours  la  véna- 
lité et  l'hérédité  des  offices,  et  rétablirait  la  liberté  absolue  du  travail  qui 
nous  manque  encore. 

Telle  est  la  situation  financière,  ou  plutôt  le  compte  des  dettes  et  de 
.'actif  de  l'État,  des  detles  et  des  charges  surtout  ;  car  l'État,  sauf  quel- 
ques centaines  de  millions,  n'a  point  d'actif  de  finances  et  ne  peut  en 
avoir.  Son  actif,  c'est  le  domaine  public,  dont  l'agrandissement  a  sou- 
vent causé  ses  dettes,  c'est  le  domaine,  qui  s'appelle  proprement  le  do- 
maine de  rÉtat. 

Quoiqu'il  n'ait  pas  d'actif  réel  à  porter  aux  évaluations  qui  nous  occu- 
pent, puisque  ses  dettes  surpassent  toujours  ses  créances,  nous  ne  de- 
vons négliger  d'énumérer  aucune  des  valeurs  sur  la  rentrée  desquelles 
il  peut  compter  pour  alléger  son  passif,  comme  les  versements  à  attendre 
des  compagnies  des  chemins  de  fer,  en  exécution  des  contrats,  comme 
le  remboursement  possible,  à  un  moment  donné,  de  l'emprunt  grec,  une 
créance  éventuelle  de  64  millions  sur  l'Angleterre,  aux  termes  des  con- 
ventions de  1813  et  de  1818,  comme  les  derniers  reliquats  de  l'ancien 
domaine  extraordinaire,  comme  diverses  créances  litigieuses,  comme  les 
rentrées  des  prêts  faits  en  1830,  en  1848  et  en  1860  au  commerce,  à  des 
associations  ouvrières  et  à  l'industrie. 
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sèment  suspendu  depuis  1848  et  qui  n'a  fonctionné  qu'un  instant,  entre 
la  jjuerre  de  Crimée  et  la  guerre  d'Italie.  Les  fonds  de  sa  dotation  et  ses 
rentes  de  réserve  ont  été  employés  tantôt  pour  les  services  ordinaires, 
tantôt  pour  les  services  extraordinaires  des  budgets,  ou  encore  annulés. 
L'idéal  des  dernières  commissions  se  réduisait  à  n'en  faire  absolument 
usage  que  pour  les  besoins  du  budget  extraordinaire.  M.  Fould  dépasse, 
d'un  seul  coup,  leur  idéal.  Il  raye  ces  fonds  des  budgets,  et,  en  isolant 
l'amortissement  de  la  dette  des  services  ordinaires  ou  extraordinaires,  îl 
demande  qu'une  organisation  toute  neuve  lui  soit  donnée.  Les  lois  de 
1816  et  de  18:2o  ont  été  remplacées,  quand  il  a  fallu,  par  la  loi  de  1833  ; 
la  loi  de  1833,  qui  a  gardé  jusqu'ici  presque  toute  sa  vigueur,  ne  peut- 
elle  être,à  son  tour,  remplacée  par  une  loi  qui  tienne  compte  des  leçons 
de  l'expérience  et  qui  facilite  le  jeu  de  la  machine?  Telle  est  la  pensée  du 
ministre.  Il  ne  développe  pas  son  plan  de  réorganisation  parce  que  le  conseil 
d'État  l'étudié  et  peut  le  modiûer,  mais  ce  plan  consiste  à  charger  la 
Caisse  d'amortissement  des  dépenses  temporaires  destinées  à  décroître  et 
à  disparaître  et  à  le  doter  de  recettes  dont  la  nature  est  de  croître 
toujours.  De  la  balance  des  charges  et  des  ressources  il  se  dégagera,  dès 
1867,  un  excédant  de  18  millions  qui  pourra  être  distrait  du  budget  sans 
en  altérer  l'équilibre.  D'autres  garanties  et  d'autres  ressources  permet- 
tront de  porter  à  30  millions,  pour  la  première  année,  la  puissance  de 
rachat  de  la  caisse.  «La  reconstitution  de  l'amortissement,  dit  M.  Fould, 
et  nous  approuvons  ce  langage  de  grand  cœur,  est  d'autant  plus  utile  et 
opportune  qu'elle  est  en  même  temps  une  protestation  contre  ces  faciles 
et  dangereuses  doctrines  qui  tendraient  à  charger  sans  ménagement 
l'avenir  au  profit  du  présent.»  Tous  les  financiers  et  les  économistes 
sages  sont  d'accord  pour  parler  ainsi. 

Nous  n'en  savons  pas  davantage,  mais  nous  en  savons  assez  pour  voir 
qu'un  nouveau  pas  est  fait  dans  la  voie  ouverte  h  la  fin  de  1861  et  pour 
ne  pas  désespérer  tout  à  fait,  à  la  longue,  d'une  réforme  qui  jusqu'ici 
n'avait  pas  tenu  ce  qu'elle  promettait.  L'idée  de  doter  l'amortissement 
d'une  catégorie  particulière  de  recettes  et  de  lui  donner  à  servir  des  dé- 
penses spéciales,  n'est  pas  entièrement  neuve  et  nous  devons  attendre 
que  la  loi  de  réorganisation  nous  soit  connue  dans  ses  détails  pour  juger 
s'il  n'y  a  pas  dans  ce  projet  un  retour  aux  anciens  systèmes  des  assi- 
gnations qui  finissent  toujours  par  déranger  sans  utilité  l'harmonie  régu- 
lière des  comptes,  mais  il  nous  plaît  déjà  d'apprendre  que,  parmi  les 
dépenses  que  la  Caisse  d'amortissement  doit  couvrir,on  place  la  dette  tem- 
poraire des  engagements  pris  avec  les  Compagnies  des  chemins  de  fer.  Il 
y  adoncde  la  sincérité  dans  ce  plan  de  réforme  et  nous  pouvons  espérer 
qu'il  ne  sera  pas  sans  nous  satisfaire. 

Pour  tenter  la  réorganisation  de  Tamortisseraent  et  lui  donner,  dès  la 
première  année,  un  pouvoir  quelconque  de  rachat,  le  ministre  a  dû,  nous 
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veuons  de  le  dire,  commencer  par  demander  des  économies  au  gouver- 
nement. Ces  économies  sont  de  30  millions  environ ,  que  quelques 
augmentations  de  dépense  réduisent  à  26  millions  et  demi. 

Le  ministre  de  la  guerre  dépensera  14  millions  (1),  et  le  ministre  de 
la  marine,  7  millions  de  moins. 

Sur  le  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics 

(1)  Les  réductions  si  justement  et  si  instamment  réclamées  sur  les  effec- 
tifs militaires  ne  sont  pas  aussi  faciles  à  opérer  qu'on  le  suppose,  car  il 
est  essentiel  de  n'apporter  aucune  gène  au  passage  du  pied  de  paix  de  l'ar- 
mée au  pied  de  guerre  et  de  conserver,  dans  les  dépôts,  pour  les  éventua- 
lités toujours  possibles  d'une  mobilisation,  des  éléments  d'instruction  suf- 
fisants pour  les  hommes  de  recrue.  Le  ministre  de  la  guerre  n'a  donc  pas 
voulu,  en  maintenant  tous  les  cadres  de  l'armée,  les  vider  en  quelque 
sorte  par  le  renvoi  des  soldats  dans  la  réserve,  et  il  a  préféré  faire  dé- 
créter la  suppression  de  quelques  régiments,  de  quelques  bataillons,  de 
quelques  escadrons  et  de  certaines  compagnies. 

La  garde  impériale  ne  comptera  plus,  dans  les  régiments  de  grenadiers 
et  de  voltigeurs,  que  trois  bataillons  de  sept  compagnies  ;  elle  est  dimi- 
nuée d'un  régiment  de  cuirassiers  et  d'un  escadron  dans  ses  régiments 
de  cavalerie  de  réserve  et  de  ligne  ;  elle  perd  sa  division  d'artillerie  à 
pied,  deux  batteries  de  son  régiment  monté,  sa  division  du  génie,  une 
compagnie  de  son  escadron  du  train  et  deux  compagnies  dans  chacun 
des  bataillons  de  son  régiment  de  gendarmerie. 

Dans  les  troupes  de  ligne,  les  carabiniers  sont  réduits  de  deux  régi- 
ments à  un  seul,  qui  passe  dans  la  garde;  les  régiments  de  cuirassiers, 
de  dragons  et  de  lanciers  sont  diminués  d'un  escadron  ;  l'artillerie  à 
pied  perd  quatre  batteries  et  l'artillerie  à  cheval  une  batterie  par  régi- 
ment; quelques  cadres  disparaissent  aussi  dans  les  compagnies  d'ou- 
vriers d'artillerie,  d'ouvriers  du  génie,  d'ouvriers  d'administration  et 
d'infirmiers.  Toutes  les  sixièmes  compagnies  de  fusiliers  des  2e  et  3'  ba- 
taillons sont  supprimées  dans  les  régiments  de  ligne.  Mais  un  quatrième 
bataillon  est  créé  dans  chacun  des  trois  régiments  de  tirailleurs  algé- 
riens. Cette  création  est  une  conséquence  de  la  politique  personnelle  de 
l'Empereur  pour  tout  ce  qui  louche  à  l'Algérie.  Il  est  permis  sans  doute 
de  ne  pas  l'approuver  sans  réserve. 

Pour  ne  pas  mécontenter  les  officiers  dont  l'avancement  se  trouve 
restreint  par  ces  réductions  des  cadres  de  l'armée,  la  solde  de  ceux  qui 
sont  sous-lieutenants,  lieutenants  et  capitaines,  a  été  augmentée  pour 
tous  les  grades.  On  a  évalué  à  i2, 643,000  fr.  l'économie  réalisée  par  les 
réductions  et  les  suppressions  déjà  décrétées  qui  atteignent -10,396  hom- 
mes ;  4,M5,000  fr.  pour  la  solde  des  cadres  supprimés  ;  6  millions  pour 
les  réductions  d'effectifs;  3,320,000  fr.  pour  les  réductions  des  services 
administratifs,  chiffres  dont  il  faut  déduire  790,000  fr.  pour  les  frais  des 
trois  nouveaux  bataillons  de  tirailleurs  algériens.  L'élévation  de  la  solde 
des  officiers  conservés  est  sans  doute  compensée  par  d'autres  diminutions. 


LES  RÉFORMES  DE  M.  FOULB.  49 

la  réduction  est  de  1,800,000  francs;  elle  est  de  370,000  francs  sur  le 
ministre  de  la  maison  de  l'Empereur  et  des  beaux-arts.  Le  ministre  des 
finances  donne  l'exemple  et  diminue  ses  dépenses  de  6  millions  (1). 


(1)  Le  i7  octobre  1865,  M.  Fould  a  proposé,  pour  faire  l'essai  d'un 
nouveau  système,  de  réunir  dans  les  mêmes  mains  les  fonctions  de  payeur 
et  de  receveur-général  de  la  Haute-Vienne.  L'accueil  fait  à  cette  propo- 
sition l'a  déterminé,  le  20  du  mois  suivant,  à  demander  que  la  mesure 
soit  généralisée.  Au  commencement  de  1867,  toutes  les  recettes  géné- 
rales seront  confiées  aux  payeurs  des  départements,  qui  seront  divisés 
en  trois  classes  et  prendront  le  nom  de  trésoriers-payeurs  généraux.  Ce 
nom  de  trésorier  est  ancien  dans  notre  histoire  financière,  et  le  grand 
poëte  Racine  a  été  trésorier  de  France  «  en  la  généralité  de  Moulins,  » 
charge  qui  n'était  souvent  qu'honorifique.  Nos  receveurs  généraux,  du 
reste,  n'ont  pas  tous  été  des  financiers,  et,  jusqu'à  notre  temps,  on  a  vu 
leurs  fonctions  remplies  par  leurs  commis  de  confiance,  tandis  qu'ils  ne 
s'occupaient  que  do  tenir  ouverts  de  beaux  salons.  La  raison  qui,  dans 
le  principe,  avait  empêché  de  réunir  les  recettes  générales  aux  caisses 
de  payement,  c'était  que  les  receveurs,  ces  banquiers  du  Trésor,  pou- 
vaient être  intéressés  à  faire  valoir  les  fonds  placés  dans  leurs  mains  le 
plus  longtemps  possible,  et  entraînés  à  ne  pas  acquitter  ponctuellement 
les  dépenses  publiques.  Il  fallait  donc  des  payeurs  en  titre  pour  qu'elles 
fussent  acquittées  avec  exactitude.  Mais,  avec  le  temps,  l'amélioration 
de  la  situation  financière  et  la  création  des  succursales  de  la  Banque,  où 
sont  versés  les  fonds  surabondants  de  l'État,  ont  changé  la  nature  et 
diminué  l'importance  des  services  qui  étaient  demandés,  comme  l'éten- 
due des  facilités  accordées  aux  receveurs,  et,  d'un  autre  côté,  une  grande 
partie  des  payements  réservés  aux  seuls  payeurs  ont  pu  être  faits  direc- 
tement sur  les  caisses  des  receveurs  et  même  des  simples  percepteurs. 
A  Paris,  c'est  le  caissier-payeur  central  du  Trésor  qui  fait  à  la  fois  les 
payements  et  les  recettes.  Il  n'était  donc  plus  nécessaire  de  séparer  les 
fonctions.  En  les  réunissant,  on  opérera,  d'une  part,  une  économie  d'au 
moins  2  millions,  et  on  aura  le  droit  d'exiger  des  nouveaux  comptables 
une  aptitude  et  des  connaissances  particulières. 

Maintes  fois,  quand  la  suppression  des  recettes  générales  a  été  pro- 
posée, il  a  été  demandé  que  le  Trésor  s'entendit  purement  et  simplement 
avec  la  Banque,  comme  en  Angleterre,  pour  la  charge  de  ses  encaisse- 
ments et  de  ses  remises  de  fonds,  et  il  est  en  effet  évident  que  ce  serait 
là  la  manière  la  plus  simple  et  la  plus  économique  de  procéder,  mais  le 
ministre  a  cru,  et  nous  sommes  de  son  avis,  qu'on  aurait  tort  de  donner 
à  la  Banque,  dans  l'état  des  choses,  une  autre  mission  que  celle  de  faci- 
liter et  de  multiplier  les  transactions  commerciales,  et  il  nous  semble, 
en  outre,  que  la  pensée  qui  était  déjà  présente  à  l'esprit  de  Napoléon 
subsiste  toujours,  et  qu'un  mouvcraant  de  fonds  peut  porter  qaelquefois 
en  lui  le  secret  de  l'État. 

II  eût  été  possible  de  prendre  un  parti  moyen  et  de  confier  à  la  Banque 
3'  SÉRIE.  T,  I.  —  [^janvier  1866.  i 
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Le  minislère  de  rintérieur  et  celui  de  lajustice  et  des  cultes  reçoivent 
au  contraire  ([uelques  augmentations  de  crédits  au  delà  des  ressources 
que  des  économies  peuvent  procurer  à  presque  tous  les  départements 
ministériels  pour  ramélioratidVi  de  leurs  services. 

En  fin  de  compte,  M.  Fould  affirme  que  le  budget  ordinaire  offrira 
92,700,000  francs  d'excédant  de  recettes.  Entendons-nous  :  ce  n'est  pas 
le  budget  tout  entier  qui  se  soldera  par  un  excédant,  car  rien  n'est  aban- 
donné des  innovations  de  1861,  ni  les  virements,  nilebudgetrectificatif, 
ni  la  distinction  du  budget  en  un  budget  ordinaire,  divisé  lui-même  en 
trois  ou  quatre  budgets  et  en  un  budget  extraordinaire.  Cet  excédant  du 
budget  ordinaire  que  nous  persistons  à  croire  mal  limité  et  fictivement 
doté  d'excédants,  c'est  la  somme  destinée  à  devenir  le  principal  fonds  des 
ressources  du  budget  extraordinaire.  On  y  prendra  2,700,000  francs 
pour  assurer  l'équilibre  des  recettes  et  des  dépenses  ordinaires  et 
90  millions  seront  portés  au  compte  de  ce  budget  extraordinaire  (jiie 
ut.  Tlliers  appelait  si  ingénieusement  «l'allège  «d'un  navire  trop  chargé. 

A  ces  90  millions  se  joindront  23  millions  de  l'annuité  due  par  le 
Mexique  jusqu'cà  ce  qu'il  ait  payé  sa  dette  primitive  de  270  millions  et 
ses  dettes  additionnelles,  16,660,666  francs  du  deuxième  virement  de 
la  Compagnie  algérienne,  créée  en  1865,  et  4,330,000  francs  de  divers 
autres  produits.  Le  total  des  ressources  s'élève  à  135,996,666  francs. 
Les  dépenses,  que  l'on  diminue  de  16  millions  sur  le  chiffre  de  1866, 
monteront  à  133,557,201  francs  (1). 


le  service  des  recettes,  en  supprimant  les  receveurs  généraux  et  en  ne 
faisant  que  modifier  les  attributions  des  payeurs.  Nous  regrettons,  du 
moins,  qu'en  réunissant  les  deux  fonctions,  il  reste  nécessaire  de  ne  les 
confier  qu'à  des  personnes  riches,  puisqu'on  demande  toujours  le  même  gros 
cautionnement  aux  agents  qui  les  exercent;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  la  réforme  était  justement  réclamée  et  qu'elle  est  heureuse. 

(1)  Le  ministère  de  la  justice  et  des  cultes  reçoit  5  millions  pour  les 
cathédrales  et  les  succursales  ;  le  ministère  de  l'intérieur,  4,388,000  fr. 
pour  les  chemins  vicinaux  et  la  télégraphie  ;  le  ministère  de  la  guerre, 
5,771,000  fr.  pour  le  matériel  du  génie  et  les  établissements  militaires,  et 
21,9"26,'201  fr.  pour  les  travaux  publics  de  l'Algérie;  le  ministère  de  la 
marine  renoit  10,300,000  fr.  pour  la  transformation  de  la  flotte;  le  minis- 
tère de  l'instruction  publique,  1,4:25,000  fr.  pour  la  construction  de 
maisons  d'école  et  la  reconstruction  du  lycée  Louis-le-Grand  (dépense 
qui  tient  à  cœur  à  M.  Drouyn  de  Lhuys,  puisque  la  voilà  rétablie  au 
budget,  mais  qui  devait  être  laissée  à  la  charge  de  la  ville  de  Paris  et 
qui  lui  reviendra  peut-être,  cela  dit  sans  aucune  jalousie  d'un  ancien 
élève  de  Charlemagne)  ;  le  minislère  de  la  maison  de  l'Empereur  et  des 
beaux-arts, 7, 951 ,000  fr. pour  les  Tuileries  et  l'Opéra;  le  ministère  de  l'agri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  72,500,000  fr.  pour  les 
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Il  faut  le  répéter,  nous  avons  eu  trop  souvent  à  rabattre  des  espérances 
qu'on  nous  avait  données,  depuis  une  douzaine  d'années,  pour  que  nous 
ne  sentions  pas  de  la  défiance  au  moment  où  nous  aimerions  le  mieux 
nous  livrer  à  une  espérance  nouvelle  et  nous  ne  pouvons  que  dire  ici 
qu'il  nous  serait  agréable,  cette  fois,  de  n'avoir  à  subir  aucune  décep- 
tion. 

C'est  une  fyrosse  question  que  celle  de  la  réorganisation  de  la  Caisse 
d'amortissement  dans  les  proportions  et  avec  le  caractère  que  M.  Fould 
paraît  vouloir  lui  donner  désormais.  On  lui  attribuerait,  croyons-nous, 
la  propriété  par  fidéicommis  des  forêts  de  l'État,  sauf  une  part  réservée 
pour  produire  un  revenu  de  4  millions;  elle  recevrait,  en  outre,  la  nu- 
propriété  de  nos  chemins  de  fer  qui,  dans  quatre-vingts  ou  quatre- 
vingt-dix  ans,  seront  rendus  à  l'État»  par  les  Compagnies  et  qui  valent 
bientôt  9  ou  10  milliards.  Elle  percevrait,  dès  à  présent,  les  produits  des 
forêts  domaniales,  elle  toucherait  l'argent  de  la  vente  de  coupes  extraor- 
dinaires, encaisserait  les  redevances  des  Compagnies  et  principalement 
l'impôt  du  dixième  sur  le  prix  des  places  des  voyageurs;  enfin,  elle 
serait  dotée  de  tous  les  excédants  de  recettes  des  budgets. 

Nous  ne  pouvons,  avaut  d'en  savoir  plus,  entrer  dans  l'analyse  et  la 
discussion  d'un  plan  de  ce  genre  qui,  nous  l'avons  dit,  ne  serait  pas  aussj 
neuf  qu'on  pourrait  se  l'imaginer  et  qui  reproduirait  en  partie  des  dispo- 
sitions prisessoit  sous  le  premier  Empire,  soit  dans  les  premières  années 
du  gouvernement  de  la  Restauration.  Aussitôt  que  le  texte  du  projet  de  loi 
sera  connu,  le  Journal  des  Économistes  ne  manquera  pas  de  l'examiner 
avec  le  soin  que  demande  une  opération  de  cette  importance.  11  ne  nous 
semble  pas, à  première  vueetsurlepeu  d'indications  que  l'on  peut  réunir, 
qu'ellesoittoutàfaitsimpleetparfaitementpratique,ni  qu'elle  soitexcmpte 
de  tout  danger;  mais  encore  une  fois  nous  ne  voulons  rien  préjuger  et  il 
nous  suffit  provisoirement  de  voir  que  le  gouvernement  a  pris  l'eugagemeut 
de  réduire  quelque  peu  les  dépenses  de  l'Élat  et  de  commencer  le  dégrève- 
ment de  sa  dette.  Nous  n'avonr.  jamais  cessé  de  croire  qu'il  était  de  néces- 
sité pour  un  peuple  de  diminuer  ses  charges  dans  les  temps  de  repos.  Ne 
pas  le  faire,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ce  n'est  qu'une  imprudence 
et  même  qu'une  folie  plus  ou  moins  artistement  déguisée.  Nous  étions 
donc  et  nous  restons  du  nombre  de  ceux  qui  veulent  que  la  dette  publique 
soit  amortie,  mais  ce  n'était  pas  à  nos  lois  d'amortissement  par  trop  com- 
pliquées et  à  leur  ambitieuse  inutilité,  c'est  au  principe  de  l'amortisse- 
ment lui-même  que  nous  étions  et  que  nous  sommes  attaché.  Peut-être 

travaux  et  les  entreprises,  ainsi  que  pour  les  subventions  dues  aux  com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  mais  non  pour  les  garanties  d'intérêts,  ser- 
vice qui  a  été  évalué  à  33  millions  au  budget  de  1866  et  dont,  en  1867, 
la  nouvelle  Caisse  d'amortissement  sera  chargée. 
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trouvera-t-on  bientôt,  en  discutant,  en  modifiant  les  plans  du  n.i- 
nistre,  les  moyens  d'amortir  avec  moins  de  prétention  et  plus  de  puis- 
sance que  par  le  passé.  Le  plus  simple,  c'est  dose  procurer  chaque  année 
des  excédants  de  recettes  liquides.  Mais  pour  s'en  procurer,  il  faut  avoir 
la  sagesse  d'ériger  l'économie  en  système,  et,  pour  faire  un  système  de 
l'économie,  il  y  a  bien  des  choses  à  changer  dans  la  politique,  dans  le 
personnel  et,  qui  plus  est,  dans  les  lois  de  l'Empire. 

Padl  Boiteau. 


DE  LA  JUSTICE  ADMIISISTRATIVE 


DES  CO^'SEILS  DE  PREFECTURE.  —  DES  EXPERTISES 


Je  n'ai  pas  le  dessein  d'examiner  ici  les  conditions  de  la  justice  admi- 
nistrative dans  toutes  les  circonstances  de  son  fonctionnement.  Si  j'en- 
treprenais une  pareille  tache,  je  devrais,  ce  me  semble,  commencer  par 
rechercher  si,  en  effet,  cette  justice  spéciale  à  côté  de  la  justice  ordi- 
naire est  indispensable  et  si  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  ne 
s'oppose  pas  d'une  manière  absolue  à  mettre  aux  mains  du  pouvoir  ad- 
ministratif ou  exécutif  une  portion  quelconque  du  pouvoir  judiciaire. 

Il  serait  facile  de  démontrer,  ce  me  semble,  que  les  magistrats  ina- 
movibles sont  mieuxplacés  que  l'administration,  pour  juger  sainement  et 
impartialement,  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  celle-ci  et  les 
particuliers  ;  que  la  justice  régulière  de  notre  pays  présente  toutes  les 
garanties  possibles,  pour  servir  de  pondération  entre  tous  les  intérêts, 
et  que  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  l'intérêt  public  doit  être  soumis  à 
ceux  dont  les  fonctions  consistent  à  régler  chaque  jour  les  intérêts  par- 
ticuliers les  plus  considérables. 

Nous  ne  comprenons  pas  d'ailleurs  la  distinction  qu'on  a  coutume  de 
faire,  entre  l'intérêt  public  et  l'intérêt  particulier. 

Cette  distinction  est  dangereuse,  si  elle  n'est  pas  puérile.  Il  n'y  a  au- 
cune distinction  de  ce  genre  à  faire.  L'intérêt  public  n'est  que  la  collec- 
tion des  intérêts  particuliers,  et  ce  n'est  pas  en  lésant  ceux-ci  qu'on 
peut  servir  ceux-là. 

Dans  un  État  bien  organisé,  cette  sorte  d'antagonisme  ne  saurait 
exister. 

Le  respect  des  intérêts  privés  concourt  à  l'accroissement  de  la  fortune 
publique,  de  même  que  l'amélioration  d'un  tout  dépend  de  l'améliora- 
tion des  parties  qui  le  composent. 
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Nous  ne  comprenons  donc  pas  que  l'intérêt  pwWic  ait  un  autre  repré- 
sentant que  le  ministère  p(/.W/'c,  et  l'intérêt  de  la  justice  impartiale  est 
le  véritable  intérêt  public  auquel  tout  doit  être  sacrifié. 

L'éçalité  devant  la  loi  est  le  jjrand  principe  sur  lequel  doivent  re- 
poser toutes  les  actions  lyouvernementales,  et  c'est  méconnaître  les  éter- 
nelles lois  de  la  justice  que  d'y  déroger. 

Nous  allons  plus  loin,  nous  disons  que  c'est  méconnaître  l'intérêt  bien 
entendu  de  l'État  que  de  remettre  entre  ses  seules  mains  le  règlement  des 
difficultés  qui  peuvent  exister  entre  les  particuliers  et  lui.  Au-dessus  de 
tous  les  intérêts  et  de  tous  les  droits,  il  y  a  le  droit  et  l'intérêt  de  la  jus- 
tice; en  servant  celle-ci,  on  sert  l'intérêt  de  chacun,  et  l'intérêt  de 
chacun  représente  par  sa  collectivité  l'intérêt  de  tous. 

Ces  réflexions  nous  sont  suggérées  par  les  nombreuses  observations 
que  nous  avons  faites  dans  notre  carrière ,  et  par  les  fonctions 
d'expert  que  nous  exerçons  depuis  vingt-cinq  ans,  et  il  nous  a  semblé 
qu'il  importait  de  présenter  quelques  observations  sur  la  loi  concernant 
les  conseils  de  préfecture,  au  point  de  vue  particulier  de  notre  spécia- 
lité. 

Quittons  donc  le  domaine  de  la  théorie,  et  entrons  dans  l'examen  des 
faits  pratiques.  La  justice  administrative  existe,  elle  fonctionne.  Voyons 
dans  quelles  conditions? 

Je  prends  un  cas  particulier,  mais  ce  cas  est  h.  la  fois  le  plus  fréquent 
et  celui  où  le  conseil  de  préfecture  a  le  plus  grave  intérêt  à  décider. 

Un  entrepreneur  de  travaux  publics  a  exécuté  les  terrassements  et 
les  travaux  d'art  d'un  chemin  de  fer,  d'une  route  ou  d'un  canal;  le  dé- 
compte est  soumis  à  son  acceptation;  il  ne  l'accepte  pas,  soit,  parce 
qu'il  a  rencontré  des  terrains  d'une  nature  difficile  et  imprévue,  soit 
parce  qu'il  a  subi  l'irruption  des  eaux,  par  des  ouragans,  par  des  crues 
ou  par  des  sources,  soit  parce  que  les  projets  ont  été  changés  en  cours 
d'exécution,  soit  parce  qu'il  s'est  trouvé  aux  prises  avec  une  coalition 
d'ouvriers  ou  de  fournisseurs,  avec  un  accroissement  de  salaire,  avec 
un  fait  de  guerre,  avec  un  cas  de  force  majeure  quelconque.  —  Il  ré- 
clame. —  A  qui  s'adresse-t-il  ?  —  A  celui-là  même  qui  a  fait  les  son- 
dages et  quia  déterminé  la  nature  des  terrains,  quiaassisté  à  l'irruption 
des  eaux  sans  l'avoir  prévue,  quia  f;ût  le  projet,  le  devis,  les  dessins; 
à  celui  qui  a  stipulé  au  nom  de  l'État,  qui  a  passé  le  contrat  au  nom  de 
l'administration,  à  celui  qui  est  chargé  d'en  assurer  l'accomplissement 
et  d'en  éviter  avec  soin  le  dépassement.  — Si  l'exécution  ne  remplit  pas 
exactement  le  programme  des  prévisions,  si  le  terrain  interrogé  de  plus 
près  par  les  excavations  démontre  que  les  sondages  étaient  erronés,  si 
les  fouilles  pratiquées  pour  les  fondations  des  ouvrages  d'art  révèlent  des 
terrains  mouvants  et  ébouleux  qui  s'opposent  à  une  bonne  assiette  de 
'ouvrage  et  à  la  stricte  exécution  des  projets,  la  responsabilité  de  l'in- 
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ïfénieiir  qui  a  fait  les  sondages  et  qui  a  proposé  le  mode  de  fondation, 
est  jusqu'à  un  certain  point  compromise.  Si  l'entrepreneur  a  raison  de-, 
réclamer,  ring;énieur  a  eu  tort  de  ne  pas  prévoir  les  difûcultés  révélées 
par  l'exécution. 

A  qui  cependant  l'entrepreneur  adresse-t-il  sa  réclamation  par  la  voie 
contentieuse  quand  rinjjénieur  n'y  a  pas  fait  droit  à  l'amiable?  au 
ministre,  au  préfet  qui  ont  stipulé  au  nom  de  l'État.  ISnus  n'y  verrions 
aucune  difficu'té  si  le  préfet  réclamait  les  conseils  et  les  examens  tech- 
niques d'im  ingénieur  tout  à  fait  étranger  aux  travaux  dont  il  s'agit. 
Mais  il  n'en  est  point  ainsi.  Le  préfet  consulte  celui-là  même  qui  a 
concouru  à  l'adjudication  et  à  l'exécution  comme  ingénieur  chargé  de 
dresser  les  projets  et  de  suivre  l'exécution. 

Dans  quelle  situation  se  trouve  donc  l'ingénieur  auquel  la  réclama- 
tion de  l'entrepreneur  est  renvoyée?  Il  se  trouve  placé  entre  son  intérêt 
personnel  et  l'intérêt  de  la  justice.  iN'ous  voulons  bien  reconnaître  que 
le  plus  souvent,  c'est  ce  dernier  qui  l'emporte,  mais  ne  peut-il  pas  en 
être  autrement?  Et  à  son  insu,  celui  auquel  on  demande  :  L'entrepre- 
neur a-t-il  raison  de  réclamer,  et  n'avez-vous  pas  eu  tort  dans  vos  pré- 
visions et  dans  vos  projets  ?  ou  bien  n'avons-nous  que  des  éloges  à  vous 
adresser  sur  vos  éludes  préalables,  et  l'entrepreneur  ne  fait-il  qu'une 
réclamation  injuste?  celui-là,  auquel  ceite  double  question  est  adres- 
sée, n'est-il  pas  dans  la  situation  la  plus  fausse  ?  Quoi  !  sous  ma  propre 
signature,  de  ma  bonne  volonté,  par  amour  de  la  justice,  je  vais  décla- 
rer que  je  suis  un  mauvais  ingénieur,  que  j'aurais  dû  prévoir  ce  qui  est 
arrivé,  que  j'ai  eu  tort  de  conseiller  au  préfet  ou  au  ministre  de  stipu- 
ler comme  ils  l'ont  fait  au  nom  de  l'État,  que  l'entrepreneur  n'a  aucun 
reproche  à  se  faire,  que  je  l'ai  trompé  ou  que  je  me  suis  trompé,  qu'il 
a  bien  exécuté,  liiais  que  j'ai  mal  prévu,  qu'en  lui  imposant  des  obliga- 
tions contre  lesquelles  il  réclame  aujourd'hui,  j'ai  été  ou  injuste,  ou 
imprévoyant  ou  incapable!  En  bonne  conscience  ne  semble-t-il  pas  que 
cette  situation  n'est  pas  seulement  délicate,  mais  qu'elle  est  intolérable? 
C'est  cependant  celle  qui  est  faite  invariablement  au  préfet  qui  a  signé 
le  marché  et  à  l'ingénieur  qui  a  été  chargé  des  travaux,  dès  qu'une 
réclamation  de  l'entrepreneur  se  produit.  Tant  que  cette  réclamation 
ne  suit  pas  la  voie  contentieuse,  la  conciliation  est  possible.  Si  les  crédits, 
si  les  sommes  à  valoir  le  lui  permettent,  l'ingénieur  peut  directement, 
sans  éclat,  sans  avoir  recours  à  l'administration,  ni  même  à  l'ingénieur 
en  chef,  accorder  à  l'entrepreneur  les  augmentations  qu'il  considère 
comme  justes,  pourvu  qu'elles  ne  dépassent  pas  les  sommes  à  valoir; 
mais,  dès  que  les  crédits  et  les  sommes  à  valoir  sont  absorb.^s,  dès  que 
pour  satisfaire  l'entrepreneur  il  faudrait  modifier  les  prix,  demander 
des  crédits,  reconnaître  qu'on  s'est  trompé,  il  est  bien  dilûcile  et  il  est 
bien  rare  que  l'ingénieur  se  fasse  justice  lui-même,  il  aime  mieux 
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courir  les  chances  d'une  décision  judiciaire;  il  y  a  plus,  nous  disons 
qu'il  ne  peut  pas  faire  autrement.  S'il  accordait  à  l'entrepreneur  ce 
qu'il  demande,  il  encourrait  le  reproche  de  faiblesse,  ou  l'accusation 
de  connivence;  il  ne  se  croit  pas  fondé  à  modifier  des  stipulations  qui 
ont  été  revêtues  de  la  sig^nature  ministérielle;  ces  stipulations,  elles 
ém;inent  sans  doute  de  son  initiative,  de  ses  indications,  de  ses  calculs, 
de  ses  projets,  mais  elles  ont  reçu  la  haute  sanction  de  l'administration 
supérieure.  Il  y  a  une  loi  qui  fixe  les  crédits,  et  l'ingénieur  ne  peut 
modifier,  de  son  autorité  privée,  ni  une  loi,  ni  les  stipulations  qui  sont 
revêtues  de  toutes  les  formules  officielles,  il  est  donc  obligé  de  résister, 
pour  couvrir  sa  responsabilité  :  dans  le  passé,  à  cause  de  la  confection 
des  projets;  dans  le  présent,  à  cause  de  la  direction  des  travaux  qui  lui 
incombent;  dans  l'avenir,  à  cause  du  règlement  des  prix  et  de  l'ap- 
plication des  crédits  qu'on  lui  demandera  de  faire.  Il  faut  donc  nécessai- 
rement que  la  réclamation  de  l'entrepreneur  devienne  contentieuse  si 
elle  est  un  peu  importante. 

Voyons  comment  s'établit  la  procédure! 

ïi'entrepreneur  adresse  un  mémoire  à  M.  le  ministre  des  travaux 
publics,  celui-ci  consulte  le  préfet,  le  préfet  consulte  l'ingénieur  en 
chef:  le  mémoire  de  l'enirepreneur  est  renvoyé  à  l'ingénieur  ordi- 
naire chargé  de  l'exécution  des  travaux;  l'ingénieur  connaît  toutes  les 
pré. entions  de  l'entrepreneur,  il  y  a  résisté  tant  qu'il  a  pu,  il  a 
opposé  toutes  les  fins  de  non-recevoir  possibles,  il  fait  valoir  toutes 
les  dispositions  des  clauses  et  conditions  géni  raies  qui  pouvaient 
militer  en  faveur  de  l'administration  ;  l'ingénieur  en  chef  demande 
à  l'ingénieur  ordinaire  de  répondre  au  mémoire  de  l'entrepreneur, 
et  son  rapport  est  bientôt  fait;  il  en  a  tous  les  éléments;  en  vue  des 
réclamations  il  a  préparé  toutes  ses  armes;  nous  voulons  les  appeler 
des  armes  loyales,  des  armes  courtoises;  mais  en  faisant  sou  rapport, 
l'ingénieur  ne  se  trouve  pas  moins  en  face  de  sa  propre  responsabilité 
qu'il  veut  sauvegarder,  de  son  talent  d'ingénieur  qu'il  ne  veut  pas  laisser 
mettre  en  question,  du  soin  de  son  avenir  qu'il  ne  veut  pas  compro- 
mettre; il  lutte  donc  !  L'ingénieur  n'est  pas  un  juge,  c'est  une  partie  en 
cause,  ayant  en  vue  non-seulement  l'intérêt  de  l'État,  mais  encore  son 
propre  intérêt  !  —  S'il  est  juge,  il  est  donc  juge  et  partie  ?  —  Suivons 
ctiiendant  cette  filière  administrative  et  nous  allons  voir,  qu'avec  la 
meilleure  volonté  du  monde,  chacun  des  agents  ou  hauts  fonctionnaires 
qui  interviennent  dans  l'instruction,  et  le  jugement  de  ces  affaires  con- 
te'itieuses,  sont  dans  l'impossibilité,  dans  la  plupart  des  cas,  de  con- 
naître exactement  la  vérité  et  de  rendre  une  décision  impartialement 
éc.airée;  et,  qu'on  le  remarque  bien,  nous  n'accusons  ni  les  lumières, 
ni  l'honorabililé,  ni  le  zMe,  ni  le  soin,  ni  le  désir  de  rendre  bonne 
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justice,  chez  ceux  qui  en  sont  chargés  par  la  loi,  nous  accusons  seule- 
ment la  procédure,  et  non  pas  ceux  qui  l'appliquent. 

Examinons  !  L'ingénieur  ordinaire  fait  son  rapport  à  l'ingénieur  en 
chef;  c«li»i-ci,  qui  n'a  pas  suivi  les  travaux,  qui  n'est  pas  au  courant 
de  leurs  phases  et  de  leurs  détails,  qui  ne  coanait  qu'imparfaitement 
l'entrepreneur,  mais  qui,  d'ailleurs,  a  la  plus  grande  confiance  dans 
ringéniear  ordinaire  qui  le  représente  ;  celui-ci  ne  peut  pas,  ne  doit  pas 
donner  tsrt  à  son  représentant,  à  son  collègue  qui  a  le  mérite  de  soutenir 
les  intérêts  de  l'administration  qui  lui  sont  conGés.  Il  en  résulte  que  dans 
la  plupart  des  cas,  l'ingénieur  en  chef  fait  suivre  le  rapport  de  l'ingé- 
nieur ordinaire  d'une  simple  approbation,  que  le  plus  souvent,  les  ar- 
guments de  l'ingénieur  ordinaire  sont  reproduits  par  l'ingénieur  en  chef, 
et  sous  la  plume  de  celui-ci  acquièrent  un  degré  de  plus  d'accentuation 
et  d'affirmation. 

Le  tout  est  renvoyé  au  ministre.  Que  peut-il  faire  ?  Il  est  partie  en 
cause,  il  représente  les  intérêts  de  l'État;  les  ingénieurs,  les  hommes 
dans  lesquels  il  a  la  plus  entière  confiance,  qu'il  a  placés  sur  les  chan- 
tiers pour  le  représenter,  lui  affirment  que  l'entrepreneur  a  tort,  qu'il 
n'est  pas  fondé  dans  sa  réclamation  ;  il  rejette  sa  demande  par  les  motifs 
mêmes  qui  lui  ont  été  fournis  par  l'ingénieur  en  chef  et  par  l'ingénieur 
ordinaire  ;  de  sorte  que  nous  avions  raison  de  dire  que  l'entrepreneur, 
au  lieu  de  se  trouver  en  face  d'un  juge,  se  trouve  en  face  d'une  partie 
intéressée,  sans  qu'il  y  ait  de  la  faute  ni  du  ministre,  ni  de  l'ingénieur 
en  chef,  ni  même  de  l'ingénieur  ordinaire,  qui  croit  servir  les  intérêts 
de  la  justice  en  servant  les  intérêts  de  l'État  et  en  craignant,  et  à  juste 
titre,  de  compromettre  sa  responsabilité  personnelle. 
Comment  l'entrepreneur  sortira-t-il  de  cette  situation  ? 
Il  s'adresse  au  conseil  de  préfecture.  Il  y  a  une  présomption  contre 
lui;  les  ingénieurs  de  l'administration,  le  ministre  lui  ont  donné  tort. 
La  justice  administrative  a  à  juger  un  homme  que  l'administration 
elle-même  a  déjà  condamné. 

En  qui  doit-elle  avoir  confiance  ?  En  cet  homme  qui  combat  dans  l'in- 
térêt de  sa  propre  fortune,  ou  à  ces  ingénieurs  qui  défendent  la  fortune 
publique  ? 
Le  choix  n'est  pas  douteux. 

Cependant  il  faut  nommer  des  experts.  Va-t-on  en  nommer  trois 
pour  qu'il  se  forme  une  majorité  ?  Non.  Va-t-on  choisir  des  experts 
en  dehors  de  l'administration,  en  dehors  de  l'entrepreneur,  pour 
que  leur  opinion  présente  les  plus  grandes  garanties  d'impartialité? 
Non. 

Va-t-on  les  choisir  dans  des  régions  assez  élevées  pour  que  leur  com- 
pétence ne  puisse  pas  être  mise  en  doute  ?  Non.  L'entrepreneur  choisit 
son  expert.  L'administration,  c'est-à-dire  l'ingénieur,  choisit  le  sien. 
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comme  si  un  expert  chargé  de  faire  des  contestations  et  de  donner  un 
avis  sur  des  prétentions  contraires  pouvait  être  l'expert  de  l'une  ou 
l'autre  des  parties. 

L'entrepreneur  choisit  ordinairement  un  de  ses  confrères  ou  un  inj^é- 
nieur  civil.  L'insjénieur  de  l'État  choisit  un  collè,ifue  ou  un  subordonné, 
et  à  moins  de  cas  exceptionnels,  auxquels  cependant  nous  avons  eu  le 
bonheur  d'assister  personnellement,  il  arrive  invariablement  que  l'expert 
que  l'entrepreneur  a  choisi  se  met  de  son  côté  et  que  l'expert  choisi  par 
l'ingénieur  de  l'administration  adopte  ses  conclusions. 

La  question  n'a  donc  pas  fait  un  pas.  Les  opinions  des  experts  sont 
rapportées  au  conseil  de  préfecture  et  une  tierce  expertise  est  or- 
donnée. 

Il  semble  que  du  moins  ce  troisième  expert,  qui  va  assumer  sur  lui 
cette  lourde  et  périlleuse  responsabilité  d'être  le  pondérateur  et  le  mo- 
dérateur des  opinions  des  hommes  techniques  qui  l'ont  précédé  dans 
l'étude  de  l'affaire  qui  lui  est  confiée,  va  être  choisi  dans  une  sphère 
aussi  étrangère  à  l'administration  qu'aux  entrepreneurs,  que  toutes  les 
précautions  vont  être  prises  pour  que  son  impartialité  ou  sa  compétence 
ne  puissent  jamais  être  mises  en  doute;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi, 
et  le  plus  généralement  le  tiers  expert  est  un  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées. 

Cet  ingénieur  appartient  à  l'administration.  Il  représente  aussi  l'in- 
térêt public  de  son  côté. 

Je  le  prendrai  aussi  capable  et  aussi  impartial  qu'on  le  voudra,  peut-il 
s'abstraire  complètement  de  ses  sentiments  de  camaraderie,  de  son 
estime  pour  des  ingénieurs  qui  appartiennent  comme  lui  au  même  corps 
et  à  la  même  administration,  et  ne  prendra-t-il  pas  très-naturellement, 
très-invinciblement  en  suspicion  des  prétentions  qui  auront  été  émises 
et  des  avis  qui  auront  été  donnés  en  opposition  avec  les  avis  et  les  pré- 
tentions de  collègues  dont  il  connaît  personnellement  la  moralité  et  la 
capacité?  Comment  se  mettre  en  opposition  avec  l'ingénieur  et  l'expert 
de  l'administration,  qui  n'auraient  aucun  intérêt  à  se  prononcer  comme 
ils  l'ont  fait?  Le  tiers  expert  se  trouve  donc  conduit  à  adopter  l'avis  des 
ingénieurs  de  l'administration,  et  le  conseil  de  préfecture,  quel  que  soit 
son  désir  de  rendre  bonne  justice,  quels  que  soient  ses  efforts  d'impar- 
tialité, se  trouve  lié  par  les  avis  des  hommes  compétents  de  l'adminis- 
tration, et  l'arrêté,  par  tous  ces  motifs,  s'écarte  peu  du  premier  rapport 
de  l'ingénieur  ordinaire. 

Ce  ne  sont  pas  là  des  hypothèses,  c'est  l'histoire  résumée  de  ce  qui 
arrive  dans  la  plupart  des  cas. 

Souvent  l'entrepreneur  s'arrête  faute  de  ressources,  faute  de  courage 
ou  faute  de  temps,  alors  il  transige,  et  l'administration,  pour  éviter  le 
conseil  d'État,  fait  quelques  concessions. 
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Si  au  contraire  rentrepreneiir  continue,  soit  parce  que  la  somme  en 
litige  est  trop  considérable,  soit  parce  que  son  droit  lui  parait  trop  évi- 
dent,il  a  recours  au  conseil  d'État.  Là,  il  trouve  des  garanties  d'impartialité 
et  de  justice  beaucoup  plus  grandes  :  à  mesure  qu'on  s'élève  dans  les 
degrés  de  la  juridiction  et  en  général  dans  les  fonctions,  les  risques  de 
déni  de  justice  diminuent.  Souvent  les  arrêtés  des  conssils  de  préfecture 
ont  été  réformés  par  les  arrêts  du  conseil  d'État  ;  on  disait  dernière- 
ment au  Corps  législatif  «  que  le  nombre  des  arrêts  des  conseils  de  pré- 
fecture qui  ont  été  réformés  par  le  conseil  d'État  dans  la  période  de  18o2 
à  1860  a  été  proportionnellement  beaucoup  plus  considérable  que  le 
nombre  des  jugements  de  première  instance  qui  ont  été  réformés  par 
les  Cours  impériales.  » 

Ce  résultat  est  dû  bien  plus  aux  causes  dont  nous  venons  de  parler, 
qu'à  l'incompétence,  à  l'incapacité,  ou  à  l'inattention  des  conseillers  de 
préfecture.  S'ils  étaient  mieux  éclairés  par  une  instruction  offrant 
plus  de  garantie ,  sans  doute  leurs  décisions  seraient  moins  sou- 
vent réformées  ;  mais  ce  résultat  même,  constaté  par  M.  le  conseiller 
d'État  Boulatignier,  ne  milite-t-il  pas  en  faveur  de  l'opinion  que  nous 
avons  émise  en  commençant  :  que  l'intérêt  de  la  justice,  et  par  consé- 
quent l'intérêt  public,  est  mieux  placé  sous  l'égide  des  magistrats  civils 
que  dans  les  mains  d'une  justice  administrative  dont  l'organisation 
laisse  tant  à  désirer  ? 

Avec  le  mode  actuel  de  procéder,  le  conseil  d'État,  dont  les  lumières 
au  contentieux  sont  si  grandes,  dont  nous  avons  pu  apprécier  nous-raême 
la  compétence  et  l'impartialité,  le  conseil  d'État,  qui  placé  plus  haut 
que  les  conseils  de  préfecture,  voit,  par  cela  même,  les  questions  à  un 
autre  point  de  vue,  est  souvent  embarrassé  dans  les  importantes  dé- 
cisions qu'il  a  à  rendre,  justement  à  cause  da  la  nature  et  de  l'insuffi- 
sance des  documents  qui  lui  sont  transmis. 

Cette  haute  et  respectablejuridiction  fait  tous  ses  efforts  pour  décou- 
vrir la  vérité,  mais  souvent  ses  efforts  sont  infructueux.  Les  constats 
man<|uent  ou  ils  sont  contradictoires  :  l'objet  en  litige  n'existe  plus  ou 
a  changé  d'aspect.  De  quel  côté  est  la  vérité? 

Ainsi  un  entrepreneur  réclame  une  somme  considérable  du  recouvre- 
ment de  laquelle  dépend  sa  fortune,  queljaefois  son  honneur;  il  pré- 
tend que  dans  des  terrassements  on  lui  a  payé  le  prix  d'un  déblai  de 
terre  marneuse,  alors  qu'on  aurait  àii  lui  payer  le  prix  du  rocher; 
l'expert  de  l'adaiinistration  dit  que  ce  n'était  pas  du  rocher,  l'expert  de 
l'entrepreneur  dit  le  contraire.  Les  terrassements  sont  enlevés.  11  n'en 
reste  plus  trace;  que  fera  le  conseil  d'État? 

Il  est  obligé  de  se  renseigner  péniblement  et,  quels  que  soient  ses  ef- 
forts, il  aura  bien  de  la  peine,  dans  ce  cas  particulier,  à  découvrir  la 
vérité.  Ceci  nous  amène  à  signaler  une  réforme  importante  qu'il  serait 
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si  facile  d'apporter  iioiir  ul)vier  à  l'iiicoiivéuienL  que  nous  venons  de 
signaler. 

Qu'on  compare  ce  qui  se  passe  devant  la  justice  civile  à  ce  qui  se  pra- 
tique devant  la  justice  administrative,  et  on  reconnaîtra  de  suite  la  la- 
cune qui  existe  dans  celle-ci. 

Devant  le  tribunal,  devant  la  justice  ordinaire  et  normale,  tous  les 
faits  peuvent  cire  constatés  impartialement  à  leur  époque  contempo- 
raine. Trois  fois  par  semaine,  et  tous  les  jours  pour  les  cas  ur[jents,  M.  le 
Président  tient  l'audience  des  référés,  et  sans  préjudicier  à  aucun  droit, 
sans  préjug-er  aucune  question,  il  ordonne  que  par  experts,  toutes  les 
constatations  matérielles  seront  faites  pour  servir  ultérieurement  à  élu- 
cider les  faits  matériels. 

Lors  de  ces  constatations,  les  parties  présentent  leurs  observations, 
énoncent  leurs  prétentions  :  ces  prétentions  sont  généralement  emprein- 
tes d'une  exagération  moindre  au  commencement  du  débat  que  lorsque 
les  différentes  phases  ont  augmenté  l'irritation  de  la  lutte,  et  c'est 
dans  ces  prémisses  que  les  magistrats  peuvent  le  mieux  puiser  leurs 
raisons  de  décider.  Eh  bien  !  ce  qui  existe  pour  la  justice  civile,  nous 
ledemandonspour  la  justiceadrainistrative  tant  que  cette  justice  existera. 

Nous  voudrions  que  le  mode  de  procéder  fût  exactement  semblable. 
Pour  des  cas  urgents,  pour  des  constatations  matérielles,  nous  voudrions 
que  le  président  du  conseil  de  préfecture  pût  rendre  des  ordonnances  à 
l'état  de  référé,  à  fin  de  nomination  d'expert  chargé  de  faire  des  constats 
matériels,  et  que  si  le  président  ne  répondait  pas  à  la  requête,  nous  vou- 
drions que  le  requérant  pût  s'adresser  à  M.  le  président  de  ;a  Cour  im- 
périale du  ressort. 

Le  plus  généralement  ces  ordonnances  de  référé  ne  seront  pas  frap- 
pées d'appel.  M.  le  président  du  consed  de  prélecture,  M.  le  préfet  ou  un 
de  MM.  les  conseillers,  délégués  par  celui-ci,  n'hésiteront  jamais  à 
chercher  consciencieusement  la  lumière  ;  on  nommera  un  ingénieur  ayant 
une  certaine  notoriété  et  n'étant  en  aucune  façon  engagé  dans  la  ques- 
tion. Il  y  aura  de  cette  manière  une  enquête  sommaire  qui  servira  plus 
tard  de  représentation  exacte  de  la  situation  des  lieux  et  de  la  vérité  des 
faits.  Si  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  n'est  rendu  qu'après  la  termi- 
naison des  travaux,  si  le  décret  du  conseil  d'État  au  contentieux  se  fait 
attendre,  au  moins,  au  milieu  des  prétentions  contradictoires,  les  juges 
auront  des  bases  de  décision,  des  renseignements  certains  qui  les  trans- 
porteront au  milieu  même  des  travaux  dont  ils  ont  à  juger  les  difficultés 
et  les  prix. 

Telle  est,  à  notre  avis,  la  réforme  qu'il  serait  nécessaire  d'apporter  à 
la  prociidure  des  conseils  de  préfecture,  et  nous  ne  craignons  pas  de  dire 
que  cette  réforme  est  indispensable  si  on  veut  sincèrement  que  lajustice 
soit  rendue  et  que  la  lumière  se  fasse.  'Victor  Bois. 
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DE  LA   LIMITE 


ÉMISSIONS  DE   BILLETS    DE    BANQUE 


L'article  publié  par  M.  Ambroise  Clément  dans  le  dernier  numéro  du 
Journal  des  ècoiwmi.'ites  exprime,  à  propos  de  la  question  n°  19  de  la 
commission  d'enquête,  une  opinion  qui  me  semble  erronée.  Je  crois  qu'il 
est  d'autant  plus  important  de  la  réfuter  qu'elle  est  très-populaire  et  se 
trouve  implicitement  ou  explicitement  dans  l'esprit  de  tous  ceux  qui 
craignent,  de  bonne  foi,  la  liberté  des  banques. 

La  question  tiiéorique  à  laquelle  se  rapporte  cette  opinion  est  celle-ci  : 
«Les  émissions  de  billets  de  banque  sont-elles  limitées  par  la  nature  des 
choses,  de  manière  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  de  leur  imposer  une 
limitation  artificielle?  Ou  bien  l'emploi  de  la  monnaie  fiduciaire  peut-il 
prendre  un  développement  indéfini?  M.  Ambroise  Clément  semble 
adopter  cette  seconde  proposition  à  ce  point  qu'il  formule  des  règles 
pour  la  limitation  des  émissions.  J'ai  soutenu  la  première  et  je  vais 
essayer  de  la  démontrer. 

I 

L'emploi  de  la  monnaie  métallique  peut-il  prendre  un  développement 
indéfini?  M.  Ambroise  Clément  répondra  sans  doute,  comme  nous,  né- 
gativement à  cette  question,  car  c'est  ainsi  qu'ont  répondu  Adam  Smith 
et  J.-B.  Say.  Dans  tout  pays,  une  somme  de  transactions  peu  variable 
se  faisant  suivant  des  habitudes  données,  donne  lieu  à  l'emploi  d'une 
certaine  somme  de  monnaie,  qui  ne  varie  guère. 

Chacun  peut  prendre  une  idée  des  circonstances  qui  déterminent  cette 
somme  de  monnaie  en  réfléchissant  sur  celle  dont  il  a  besoin  lui-même. 
Quand  avons-nous  de  la  monnaie  en  notre  possession?  Quand  nous 
avons  reçu  le  prix  d'un  produit  ou  d'un  service,  et  que  nous  n'avons 
pas  encore  acquis  le  produit  ou  le  service  que  nous  acquerrons  en 
échange.  Pour  combien  de  temps  avons-nous  besoin  de  cette  somme 
de  monnaie  ?  Exactement  pour  le  temps  qui  doit  s'écouler  entre  la 
vente  qui  nous  a  procuré  la  monnaie  et  l'achat  qui  doit  la  transférer  à 
un  autre.  Telle  est  la  formule  générale  du  maximum  de  monnaie  dont 
un  individu  a  besoin,  dans  l'hypothèse  oii  tous  les  échanges  auraient 
lieu  au  comptant. 
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Dne  société,  qui  est  une  collection  d'individus,  n'a  besoin  que  de  la 
somme  des  quantités  nécessaires  aux  individus  qu'elle  renferme.  Le 
maximum  de  la  monnaie  dont  elle  a  besoin  est  égal  à  la  somme  des 
échanges  commencés  et  non  encore  terminés.  Le  crédit  et  l'usage  des 
banques  en  général  tendent  à  réduire  cette  somme.  Mais,  comme  la  pro- 
duction, la  somme  des  échanges,  les  habitudes  de  marché  et  de  crédit 
varient  peu  et  lentement  en  tout  pays,  on  peut  considérer  comme 
presque  constante  et  toujours  limitée  par  la  nature  des  choses  la  somme 
de  monnaie  dont  un  marché  a  besoin. 

Cela  étant,  si  la  production  des  mines  ou  le  commerce  extérieur 
amènent  sur  le  marché  une  somme  plus  considérable  de  métaux  précieux, 
la  quantité  introduite  en  excédant  des  besoins  monétaires  est  employée 
aux  usages  industriels  ou  échangée  contre  des  marchandises  du  dehors 
et  exportée.  C'est  un  point  sur  lequel  il  n'y  a,  je  pense,  entre  les  écono- 
mistes, aucune  divergence  d'opinion. 

Eh  bien  !  introduisons  maintenant  la  monnaie  fiduciaire,  c'est-à-dire 
le  billet  de  banque  convertible,  toujours  payable  à  vue  et  au  porteur,  et 
voyons  si  les  choses  se  passeront  autrement. 

L'introduction  d'une  quantité,  soit  cent  millions,  de  billets  de  banque 
agit  exactement  comme  l'introduction  de  cent  millions  d'or  monnayé. 
Cette  introduction  avilit  légèrement  la  valeur  de  la  monnaie  métallique 
et  provoque  l'exportation  ou  l'emploi  industriel  de  cent  millions,  ni  plus 
ni  moins. 

Reconnaissons  que  les  banques  ont  intérêt  à  tenir  en  circulation  leplus 
de  billets  qu'elles  peuvent  et  qu'elles  agissent  constamment  sous  l'inspi- 
ration de  cet  intérêt.  Si  la  circulation  de  la  monnaie  fiduciaire  n'avait 
point  de  limites,  elles  pourraient  peut-être  émettre  sans  limites.  Mais 
M.  Clément  ne  peut  méconnaître  que  cette  circulation  ne  reconnaisse 
les  mêmes  limites  que  celles  de  la  circulation  métallique  et  même  des 
limites  plus  étroites,  puisque  la  monnaie  fiduciaire  ne  peut  remplacer  ni 
la  monnaie  d'appoint,  ni  l'encaisse  des  banques  elles-mêmes. 

Donc,  les  banques  pourront  émettre  jusqu'à  ce  que,  la  monnaie  mé- 
tallique étant  exportée  ou  fondue,  elles  craindront  de  ne  pas  pouvoir 
faire  face  à  leurs  engagements.  Elles  s'arrêteront  devant  la  perspective 
d'une  suspension  de  payements  dont  toute  la  confiance  du  public  ne 
saurait  les  préserver.  «C'est  là,  dit  M.  Clément,  le  seul  obstacle  qui  s'op- 
pose au  dévelopjiement  indéfini  de  la  circulation  fiduciaire.  »  Cela  est 
vrai;  mais  l'obstacle  nous  semble  suffisant  pour  établir  une  limite  natu- 
relle absolument  infranchissable. 

Quant  à  l'hypothèse  du  cours  forcé,  nous  n'avons  pas  à  nous  en  oc- 
cuper, puisque  le  papier  à  cours  forcé  est  une  chose  très-différente  de  la 
monnaie  fiduciaire. 

M.  Clément  croit  cet  obstacle  insuffisant  et  invoque  à  l'appui  de  ses 


62  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

craintes  l'exemple  des  Etats-lnis.  Il  ne  songe  pas  qu'à  l'époque  à 
laquelle  il  fait  allusion,  la  convertibilité  des  billets  existait  en  droit,  mais 
non  en  fait.  Si  quand  je  vais  présenter  un  billet  de  banque  au  rembour- 
sement, le  caissier  me  traite  de  conspirateur,  de  mauvais  citoyen,  d'en- 
nemi du  peuple,  etc.  ;  s'il  se  trouve  devant  son  fjuichel  des  gens  disposés 
à  soutenir  cette  belle  réponse  à  coups  de  pieds  et  de  poinj]s,  il  est  pos- 
sible que  je  n'aille  pas  présenter  au  remboursement  mon  billet  de  banque 
et  que  je  préfère  perdre  10  à  IS  p.  0/0.  Que  prouve  cela?  Tout  sim- 
plement que  la  convertibilité  n'existe  que  de  nom,  comme  elle  existait 
à  Vienne  lorsqu'il  fallait  attendre  huit  jours  le  remboursement  du  billet 
ou  ailleurs  lorsqu'on  en  recevait  le  montant  en  silbergroschen  ou  en 
pfenigfs.  Cela  prouve  tout  simplement  que  les  banques  ont  servi  de 
prétexte  à  de  graves  abus,  mais  ne  prouve  rien  absolument  contre  la 
liberté. 

En  effet,  là  oij  la  convertibilité  existe  en  fait  comme  en  droit,  il  est  im- 
possible matériellement  que  le  billet  de  banque  vaille  moins  que  la 
somme  de  monnaie  qu'il  exprime  et  que  la  circulation  fiduciaire  prenne 
un  développement  exagéré,  parce  qu'elle  se  trouve  incessamment  limitée 
par  les  demandes  des  porteurs  de  billets,  c'est-à-dire  par  les  besoins  du 
marché.  Supposez  que  les  effets  escomptés  par  les  banques  soient  bons 
et  à  courte  échéance,  il  vous  sera  impossible  d'ic:aginer  des  émissions 
excessives.  Il  n'y  aura  chance  de  danger  que  si  le  papier  escompté  est 
mauvais,  et  les  banques  ont  tout  intérêt  à  ne  jamais  le  prendre  tel. 

II 

«  Lorsque  la  confiance  s'ébranle,  dit  M.  Clément,  la  quantité  des  iinités 
monétaires  se  trouve  réduite  dans  de  fortes  proportions;  leur  valeur 
s'élève...»  Tout  cela  est  vrai  et  certain,  même  lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
banque  de  circulation,  ainsi  qu'on  a  pu  le  voir  à  Hambourg,  par  exemple. 
En  effet,  lorsque  chacun  craint  de  ne  pas  trouver  assez  de  monnaie 
pour  ses  besoins  prévus,  il  cherche  à  se  faire  une  réserve  :  la  valeur 
de  Ja  monnaie  s'élève,  moins  parce  que  l'offre  est  réduite  que  parce  que 
la  demande  a  augmenté.  C'est  ce  qu'on  voit  dans  toutes  les  crises 
commerciales  et  notamment  dans  les  crises  factices  que  crée  toute  élé- 
vation soudaine  de  l'escompte  par  la  Banque  de  France. 

La  liberté  des  banques  ne  saurait  prévenir  les  crises  :  elles  ne  cesse- 
ront que  lorsque  les  hommes  cesseront  de  faire  des  opérations  indus- 
trielles et  commerciales  mal  conçues  ou  mal  exécutées,  ou  seulement 
malheureuses. 

Mais  la  liberté  des  banques  ne  rend  les  crises  ni  plus  fréquentes,  ni 
jtlus  graves,  puisqu'elle  n'ajoute  pas  aux  causes  ([ui  les  produisent  et 
tend  à  diminuer  l'ignorance  qui  les  occasionne  souvent.  Si  les  banques 
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elles-mêmes ,  ayant  mal  opéré ,  sont  attaquées ,  c'est  bien  plutôt  par 
leurs  dépôts  que  par  leurs  billets,  comme  l'enseigne  l'expérience. 

i\I.  Clément  semble  craindre  «  des  alternatives  d'expansion  et  de 
contraction  des  émissions  et  du  crédit  des  banques.»  Pourquoi  ces 
alternatives  auraient-elles  lieu  ?  Parce  que  les  banques  abuseraieut  de 
leur  crédit?  Mais  pourquoi  en  abuseraient-elles?  Est-ce  que,  par  ha- 
sard, elles  y  auraient  intérêt?  Pas  le  moins  du  monde,  puisque  tout 
mauvais  placement  qu'elles  feraient  leur  infligerait  une  perte.  Qu'y 
a-t-il  donc  à  craindre  de  leur  part?  Des  erreurs  uniquement  :  leur  in- 
térêt est  d'ailleurs  parfaitement  conforme  à  l'intérêt  public;  elles  ne 
peuvent  attenter  à  celui-ci  sans  perdre  une  partie  ou  même  la  totalité 
de  leur  capital. 

C'est  là  le  point  que  semble  avoir  méconnu  M.  Clément  lorsqu'il  dit 
que  le  public  a  intérêt  à  ce  que  la  valeur  de  la  monnaie  reste  fixe,  tan- 
dis que  les  banques  de  circulation  ont  intérêt  à  gagner  le  plus  possible 
en  multipliant  leurs  escomptes,  c'esl-à-dire  leurs  émissions.  Quelque 
loin  que  les  banques  poussent  leurs  affaires,  elles  ne  peuvent  guère 
altérer  sensiblement  la  valeur  de  la  monnaie  et  elles  ont  grand  intérêt 
à  prévenir  les  crises  qui  tendraient  à  élever  cette  valeur. 

Nous  croyons  que  la  cause  de  cette  erreur  est  que  M.  Clément  a  con- 
sidéré plutôt  la  période  d'établissement  des  banques  que  l'état  normal, 
qui  suit  cet  établissement.  Supposez  qu'il  n'existe  pas  en  France  de 
banque  de  circulation.  11  s'agit  de  fonder  des  banques  qui  vont  émettre 
800,000,000  de  billets.  L'imagination  s'effraye  de  cette  perspective  : 
Quoi!  800,000,000  à  ajouter  à  la  somme  des  espèces  circulantes?  Mais 
la  valeur  de  la  monnaie  va  baisser;  les  prix  seront  troublés!  L'expé- 
rience nous  montre  que  non,  car  la  Banque  de  France  a  mis  en  circu- 
lation cette  somme  sans  qu'on  s'en  soit  en  quelque  sorte  aperçu. 

Maintenant,  les  800,000,000  circulent,  elle  capital  qu'ils  expriment 
a  été  employé  bien  ou  mal  par  la  Banque  de  France.  Ils  sont  employés 
d'une  manière  à  peu  près  permanente,  et  des  habitudes  se  sont  fondées 
sur  leur  emploi.  La  valeur  de  la  monnaie  est-elle  moins  fixe  que  si  ces 
800,000,000  de  billets  n'avaient  pas  été  émis?  Il  est  évident  que  non. 
Je  crois  qu'il  serait  même  facile  de  démontrer  qu'elle  est  plus  fixe. 

La  même  chose  arriverait  également  avec  la  liberté  des  banques.  Il 
n'est  pas  probable  que  la  somme  des  billets  en  circulation  augmentât 
beaucoup.  11  est  certain  seulement  qu'elle  serait  plus  également  ré- 
partie sur  toute  la  surface  du  tsrritoire,  administrée  par  un  plus  grand 
nombre  d'agents  responsables  et  surtout  garantie  par  uu  capital  de 
banque  infiniment  plus  élevé.  Toutes  ces  considérations  sont  loin  de 
justifier  cette  Conclusion  de  M.  Clément  que  «rinlérèl  public  ne  semble 
pas  conciliable  avec  la  liberté  des  émissions.  » 

L'accroissement  du  capital,  qui  serait  la  conséquence  évidente  et  né- 
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cessaire  de  la  liberté  des  banques,  est,  par  lui-même,  une  grande  cause 
de  stabilité.  .\vec  des  banques  privilégiées  comme  la  Banque  de  France, 
ce  sont  les  dépôts  et  les  billets  qui  fournissent  les  ressources  nécessaires 
pour  l'escompte.  Or,  les  billets  et  les  dépôts  surtout  sont  essentiellement 
mobiles  et  variables.  Avec  la  liberté  des  banques  on  opère  principalement 
avec  le  capital,  qui  est  un  élément  stable,  tandis  que  les  billets  et  les 
dépôts  deviennent  des  accessoires.  Il  en  résulte  que  si  la  liberté  n'évite 
pas  les  crises,  elle  impose  aux  banques  une  constitution  telle,  qu'elles  ne 
créent  pas  des  crises  factices  comme  la  Banque  de  France. 

III 

M.  Clément  demande  aux  banques  des  garanties  que  nous  n'exami- 
nerons pas  en  détail.  Nous  remarquerons  seulement  qu'il  exige  un 
capital  propre  égal  à  20  p.  0/0  des  émissions,  tandis  que  la  concurrence 
a  donné  au  Massachusetts  un  capital  de  garantie  de  400  0/0. 

Quant  à  l'encaisse  d'un  tiers,  nous  ne  voyons  |)as  du  tout  pourquoi  on 
l'imposerait  également  à  toutes  les  banques,  lorsque  celles  de  Londres 
et  de  Paris,  c'est-à-dire  les  plus  exposées  aux  demandes  soudaines  d'es- 
pèces, descendent  parfois  sans  danger  au-dessous  de  cette  limite  et  que 
les  banques  de  campagne  peuvent,  l'expérience  le  prouve,  opérer  sage- 
ment avec  im  encaisse  équivalant  à  4  0/0  de  leur  circulation. 

Pourquoi,  d'autre  part,  vouloir  un  capital  de  garantie  en  forme  de 
rentes  et  interdire  les  opérations  sur  dépôt  de  rentes  aux  banques  de 
circulation.  Il  y  a  là  une  contradiction  que  nous  ne  pouvons  parvenir  à 
comprendre. 

En  somme,  après  avoir  lu  le  travail  de  M.  Clément  comme  auparavant, 
nous  croyons  que  les  émissions  des  billets  de  banque  sont  assez  sûre- 
ment limitées  par  la  nature  des  choses  pour  qu'il  soit  au  moins  inutile 
de  leur  imposer  des  limites  artilicielles.  INous  croyons  que  personne 
n'est  plus  intéressé  que  les  banijues  elles-mêmes  à  ne  pas  forcer  les 
émissions  et  surtout  à  ne  pas  prêter  des  capitaux  qu'on  ne  leur  rendrait 
pas  à  l'échéance.  Nous,  croyons  qu'en  matière  de  banque  comme  en 
toute  autre,  l'intérêt  public  est  suffisamment  garanti  lorsqu'il  se  trouve 
confondu  avec  l'intérêt  privé  des  administrateurs  de  capitaux.  Quant 
aux  erreurs,  nous  savons  qu'elles  sont  possibles,  mais  nous  ne  redou- 
tons pas  qu'elles  se  développent  sans  mesure,  lorsque  nous  considérons 
que  ceux  qui  peuvent  les  commettre  en  sont  responsables  dans  leurs 
biens  et  sont  portés  par  toute  la  puissance  de  l'intérêt  privé  à  en  com- 
mettre le  moins  possible.  C'est  pourquoi  nous  croyons  qu'en  matière  de 
banque,  la  liberté  la  plus  complète  est  encore  le  meilleur  régime  et 
reste  infiniment  préférable  à  toutes  les  inventions  et  combinaisons  d'au- 
torité. 

Cocrcelle-Sekelil. 


LES  BANQUES  DE  JERSEY.  65 


LES  BANQUES  DE  JERSEY 


Lorsque,  il  y  a  huit  ans,  je  vins  pour  la  première  fois  à  Jersey,  ma 
curiosité  fut  vivement  excitée  par  la  variété  des  billets  de  banque  en 
circulation.  Elle  ne  fit  qu'augmenter  à  chacune  des  courtes  apparitions 
que  j'y  fis  depuis.  Enfin  cette  année  (1865),  ayant  passe  plusieurs  mois 
ASaint-Hélier,  capitale  de  l'îlot,  je  pus  étudier  de  près  le  système  fidu- 
ciaire de  l'endroit.  L'actualité  de  la  question  avait  augmenté  mon  désir, 
que  la  connaissance  d'une  des  notabilités  financières  me  permit  de  sa- 
tisfaire. En  livrant  à  la  publité  le  résultat  de  mon  enquête,  je  remercie 
mon  ami  M.  Henri  Luce-Manuel  de  l'empressement  qu'il  a  mis  à  me 
fournir  les  renseignements  les  plus  complets. 

Il  est  généralement  connu  que  Jersey  est  une  des  îles,  la  principale, 
qui  se  trouvent  à  l'entrée  de  la  Manche,  et  qui,  par  Guillaume  le  Con- 
quérant, furent  réunies  à  l'Angleterre.  Grâce  aux  privilèges  et  libertés 
dont  ces  colonies  normandes  jouissent,  elles  sont  restées  invariablement 
attachées  à  la  Couronne  britannique,  malgré  le  retour  de  la  mère  patrie 
au  royaume  de  France.  Ces  privilèges,  en  effet,  sont  immenses  et  se  ré- 
sument en  un  seul  mot,  l'autonomie. 

Sujets  véritables  et  loyaux  de  la  reine,  les  habitants  de  ces  îles  ne 
dépendent  pourtant  point  du  Parlement  ni  de  la  loi  britannique;  ils  ont 
leurs  États  à  part  et  se  gouvernent  d'après  les  coutumes  normandes  et 
les  lois  qu'ils  trouvent  bon  de  s'octroyer  eux-mêmes,  le  droit  de  sanc- 
tion «en  son  Conseil  privé»  restant  seul  réservé  au  souverain.  Bien  plus, 
Jersey  et  Guernesey,  autre  île  voisine,  se  trouvent  investies  de  la  faculté 
de  battre  monnaie  (de  cuivre),  avec  l'autorisation  royale,  et,  chose 
curieuse,  elles  l'exercent  réellement.  Chacune  des  deux  îles  a  ses  pièces 
d'un  et  deux  sous,  frappées  à  l'effigie  du  monarque  et  portant  au  revers 
les  armes  de  l'île,  avec  la  légende  :  États  de  Jersey  ou  de  Guernesey.  Pour 
ce  qui  est  de  l'administration,  le  pouvoir  royal  se  borne  à  la  nomination 
du  gouverneur  militaire,  du  bailli,  président  des  États  et  de  la  cour 
judiciaire,  et  de  quelques  fonctionnaires  principaux,  les  autres  tenant 
leurs  emplois  de  la  confiance  des  électeurs.  Aucun  impôt  n'y  est  perçu 
au  profit  de  la  Couronne,  et  les  taxes,  d'ailleurs  très- modérées,  que  payent 
les  citoyens,  entrent  exclusivement  dans  la  caisse  locale.  Même  la  con- 
tribution indirecte  des  douanes  ne  s'applique  pas  aux  îlots,  et  les  États 
ont  eu  le  bon  esprit  de  déclarer  le  commerce  entièreraentlibre,  sauf  celui 
des  vins  et  alcools,  soumis  à  un  léger  droit  à  l'importation. 
3«  SÉRIE.  T.  I.  —  IS  janvier  1866.  S 
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C'est  ce  même  principe  de  la  liberté  qui  préside  à  toutes  les  institu- 
tions, y  compris  les  ban7ues  d'émission,  dont  aucune  loi  ne  restreint 
l'établissement.  Quiconque,  individu  ou  compagnie,  s'avise  d'émettre 
des  billets  au  porteur  et  à  vue,  le  fait  en  toute  sécurité  et  sans  avoir  à 
consulter  personne.  C'est  au  public  à  juger  si  le  papier  qui  lui  est  offert 
est  bon  ou  mauvais  ;  tout  ce  que  le  législateur  impose  à  celui  qui  se 
rend  ainsi  débiteur  des  autres,  toute  la  garantie  qu'il  accorde  aux  pre- 
neurs, c'est  de  ne  pas  l'exempter  de  la  loi  commune  qui  veut  que  tout 
débiteur  réponde  de  sa  dette  avec  toute  sa  fortune.  Il  n'y  a  pas  à  Jersey 
de  banques  à  responsabilité  limitée.  Un  tel  a  besoin  d'argent  pour  amé- 
liorer sa  ferme,  pour  agrandir  ses  chantiers,  ou  n'importe  ;  il  va  chez 
un  lithographe,  y  fait  graver  des  billets,  comme  quoi  il  promet  de  payer 
à  présentation  une  livre  sterling  au  porteur,  et  les  ayant  revêtus  de  sa 
signature,  le  voilà  à  les  offrir  en  payement  à  ses  fournisseurs.  Quel  est 
le  montant  de  cette  émission?  le  public  l'ignore,  et  lui  seul  le  connaît. 
Ce  que  peut  faire  un  homme  isolé,  à  plus  forte  raison  le  peuvent 
plusieurs,deuîc,trois,quatre,  etc.,  réunis,  et  signant  par  exemple:  H.  Maret 
et  C".  C'est  alors,  comme  on  voit,  une  société  en  nom  collectif.  D'autres 
prennent  le  nom  de  la  paroisse  (commune)  pour  titre  de  leur  banque,  par 
exempleBanque  deSaint-Glémcnt,  de  Saint-Jean,  sans  qu'il  y  aitpourcela 
le  moindre  rapport  entre  cette  entreprise  et  la  commune.  Poursuivons. 
Telle  société  religieuse  veut  construire  une  église;  telle  compagnie  in- 
dustrielle doit  bâtir  une  fabrique  ;  vite  elles  émettront  des  billets  sous  la 
dénomination  de  «Methodist  Gountry  ChapelsBank,Windmill  association 
Bank,  et  ainsi  de  suite.  La  paroisse  de  Saint-Hélier  ou  partie  de  paroisse 
même,  appelée  Vingtaine,  demande  à  construire  un  hôpital,  à  faire  une 
route  ou  à  paver  une  rue  :  à  leur  tour  elles  émettent  des  bank-notes  à 
concurrence  de  la  somme  à  emprunter.  Tout  ce  qu'il  faut  pour  les 
émissions  des  paroisses,  c'est  une  délibération  du  conseil  communal;  et 
pour  celles  des  Vingtaines,  la  constitution  d'une  compagnie,  composée 
d'habitants  du  quartier.  Une  quatrième  sorte  d'établissements  fiduciaires, 
ce  sont  les  banques  que  nous  appelons  commerciales,  seules  banques 
véritables,  fusant,  en  dehors  de  l'émission,  toutes  les  opérations  com- 
merciales, recevant  de  l'argent  en  dépôt  et  en  compte- courant,  es- 
comptant des  traites  et  billets  du  commerce,  faisant  des  avances  sur 
titres,  etc.,  tandis  que  les  autres  établissements  que  nous  venons  de  dé- 
crire, se  renferment  dans  l'émission  des  billets. 

De  ces  banques,  puisque  banque  elles  s'appellent  (sauf«  les  émissions» 
paroissiales  qui  ne  s'arrogent  pas  ce  titre),  la  plupart  échangent  leurs 
billets  contre  de  l'or  et  de  l'argent  anglais,  à  bureau  ouvert,  dans  la 
ville  de  Saint-Délier;  qudques-unes  cependant,  et  notamment  le  plus 
grand  nombre  des  émissions  individuelles,  n'ont  pas  de  bureau  d'échange 
à  la  ville,  et  si  leur  papier  n'était  pas  re^u  dans  le  commerce,  il  faudrait 
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aller  les  trouver  chez  eux,  dans  une  des  douze  paroisses,  pour  en  ré- 
clamer le  payement. 

Le  nombre  des  banques  commerciales,  moitié  anonymes,  moitié  en 
nom  collectif  (1),  est  de  sept;  des  autres,  une  légion.  Ainsi,  pour  com- 
mencer par  les  moins  notables,  il  y  a  vinfft-quatre  émissions  tout  bonne- 
ment privées;  seize  s'arrogeant  un  titre  paroissial,  et  dix-huit  qui  le  sont 
réellement  ou  du  moins  appartiennent  à  des  Vingjtaines,  ce  qui,  avec  les 
sept  banques  commerciales ,  ne  fait  ni  plus  ni  moins  que  soixante-cinq 
banques  d'émission,  pour  un  pays  de  quelques  lieues  d'étendue  et  de 
S3  raille  habitants,  soit  une  émission  par  8oO  âmes. 

Cette  surface  minime  et  cette  population  peu  considérable  doivent 
faire  comprendre  au  lecteur  que  le  chiffre  de  ces  difiérentes  émis- 
sions ne  saurait  être  énorme.  Tel  particulier  a  émis  des  billets  pour 
1,000,  voire  même  pour  500  livres,  et  telle  compa^fuie  ou  paroisse  a 
demandé  au  crédit  une  somme  deux,  trois  Ibis  supérieure.  C'est  en  effet 
de  60  cl  80,000  livres  et  pas  au  delà,  que  l'on  évalue  la  circulation  des 
émissions,  et  à  100,000  celle  des  sept  banques  commerciales,  ce  qui 
fait  160  à  180,000  liv.  slerl.  ou  4  à  4  millions  et  1/2  de  fr.  en  tout. 

100,000  livres,  divisées  par  7,  donnent  de  li  à  13,000  livres,  ou  en- 
viron 300,000  francs  par  banque  commerciale.  Ces  institutions,  dont 
nous  allons  à  présent  esquisser  l'orf^anisation,  ont,  à  l'opposé  des  autres 
établissements  qui  n'en  possèdent  pas,  un  capital  spécial,  affecté  à 
l'échange  des  billets,  de  même  qu'aux  autres  opérations  mercantiles. 
Elles  sont  en  outre,  nous  l'avons  dit,  responsables  envers  leurs  créan- 
ciers avec  tout  l'avoir  de  leurs  actionnaires.  Le  nombre  de  ceux-ci  varie 
beaucoup,  de  7  à  100  et  au  delà;  plus  il  est  grand,  plus  la  fortune  de 
ceux  qui  la  composent  est  considérable,  et  mieux  le  crédit  de  la  banque 
est  établi.  Le  capital  de  chacun  de  ces  établissements  est  de  20  à 
2o,000  liv.,  entièrement  versées  dès  la  constitution  de  la  société,  ou 
tout  au  plus  six  mois  après.  L'émission  excédant  rarement  15,000  liv. 
et  jamais  la  somme  du  capital,  il  est  tout  simple  que  les  billets  de  ces 
compagnies  soient  en  faveur  auprès  du  public,  rassuré  en  outre  par  la 
responsabilité  solidaire  des  actionnaires.  Aussi  les  billets  de  ces  com- 
pagnies circulent-ils  dans  le  pays  à  l'égal  de  la  monnaie  métallique. 
La  même  confiance  est  accordée  aux  billets  des  paroisses,  dont  la  solva- 
bilité n'admet  aucun  doute,  grâce  à  la  publicité  dont  est  entourée  l'ad- 

{V,  S'il' en-tête  des  billets  les  fait  ressemblera  des  compagnies  ano- 
nymes, le  texte  et  la  signature  leur  donnent  le  caractère  des  sociétés  en 
nom  collectif  ;  par  exemple:  EngUsh  and  Jersey  Union  Bank.  Je  promets  de 
payer  au  porteur  et  à  réquisition  une  livr.  sterl.  brit.  valeur  reçue.  Date. 
Pour  :  Le  Neveu,  Sorel  et  C*  ;  Henry  Luce  Manuel.  Enregistré  :  Thomas 
Sorel  (dans  les  livres  de  la  Société). 
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ministration  de  leurs  affaires.  Le  papier  fiduciaire  des  individus  ou 
petites  compagnies,  dont  plusieurs  n'ont  pas  de  bureau  d'échange  à  la 
ville,  est  moins  généralement  accepté,  sans  que  pour  cela  il  se  trouve 
déprécié.  Il  arrive  quelquefois  qu'on  le  refuse,  mais  quand  on  consent; 
à  le  prendre,  c'est  toujours  au  pair  qu'on  le  fait.  La  même  faculté  d'ac- 
cepter ou  de  refuser  subsiste  du  reste  à  l'égard  de  toutes  les  émissions, 
la  monnaie  métallique  seule  jouissant  du  cours  légal. 

Le  capital  des  banques  commerciales,  quoique  entièrement  versé, 
n'est  cependant  pas  tout  entier  dans  la  caisse;  on  le  prête  et  il  rapporte 
un  intérêt.  Il  sufflt  d'avoir  en-dessous  du  quart  disponible,  tant  en  bil- 
lets qu'en  or  et  argent,  pour  satisfaire  aux  exigences  des  clients,  chose 
d'autant  plus  facile  que  les  dépôts  et  comptes-courants  ne  font  pas  dé- 
faut. On  a  calculé  que  les  billets  émis  reviennent  une  fois  et  demie  par 
an  au  bureau,  ce  qui,  pour  une  émission  de  16  à  20,000  liv.,  donne  un 
mouvement  de  2i  à  30,000.  Quant  à  la  réserve  métallique  ou  plutôt  à 
la  portion  de  l'encaisse  en  or  ou  argent,  aucune  proportion  fixe  ne  pa- 
raît être  observée  comparativement  à  la  circulation.  Les  paniques  du 
continent  ne  se  faisant  guère  sentir  dans  ce  petit  coin  de  terre,  les  de- 
mandes d'or  et  d'argent  offrent  rarement  de  ces  irrégularités  qui  ail- 
leurs mettent  en  danger  les  grands  établissements  de  crédit.  Aussi 
n'y  a-t-il  pas  d'exemple  d'une  faillite  ou  même  d'une  suspension  de 
payements  de  la  part  d'une  banque  commerciale  à  Jersey,  les  seules 
déconfitures  qui  aient  eu  lieu  dans  ces  dernières  années  (  une,  il  y  a 
cinq  ans,  et  l'autre,  l'année  dernière  )  sont  arrivées  à  des  émissions 
individuelles  et  nullement  à  des  banques  véritables ,  bien  qu'il  y  en 
ait  d'assez  anciennes.  La  première  en  effet  date  de  la  fin  du  siècle 
dernier,  et  a,  par  conséquent,  vu  de  bien  mauvais  jours,  qu'elle  a  néan- 
moins traversés  victorieusement.  La  multiplicité  même  des  banques,  la 
modicité  de  leurs  émissions  et  de  la  coupure  contribuent  de  plus  à  ras- 
surer les  porteurs.  On  a  essayé  autrefois  de  faire  circuler  des  bank-notes 
de  5  liv.  st.,  mais  le  public,  à  ce  qu'on  dit,  ne  les  accueillait  pas 
bien.  D'autre  part,  on  était  descendu  jusqu'à  des  coupures  de  1  shilling, 
soit  de  1  fr.  2o  c.  Une  loi  de  1813,  la  seule  et  unique  qui  existe  sur  la 
matière,  les  proscrivit  formellement,  et  défendit  en  même  temps  d'é- 
mettre des  billets  an-dessous  d'une  liv.  st.  De  nombreux  abus,  à  ce 
que  nous  apprennent  les  considérants  de  la  loi,  s'étaient  commis  avec 
les  petites  coupures,  surtout  à  l'égard  du  menuprupleet  des  soldats  de  la 
garnison.  Aujourd'hui,  tous  les  billets  jersiais  sont  uniformément  d'une 
livre  st.  Avoir  en  portefeuille  une  ou  même  plusieurs  de  ces  petites 
coupures,  ne  saurait  donc  sensiblement  inquiéter  les  porteurs,  dont  les 
indigènes  connaissent  au  juste  la  valeur,  tandis  que  les  étrangers,  qui, 
en  été,  affluent  dans  ce  charmant  pays ,  s'en  défont  avant  leur  dé- 
part. Leur  en  resterait-il ,  que  la  première  banque  venue  leur  en  four- 
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nirait  l'équivalent  en  monnaie  soit  ansjlaise,  soit  française;  les  diffé- 
rentes bani|ues  prenant  sans  difficulté  les  billets  des  autres.  Tout  en 
promettant  de  payer  en  monnaie  britannique,  les  banques  de  Jersey 
disposent  néanmoins  d'une  certaine  quantité  de  coins  de  France,  néces- 
sités par  les  rapports  commerciaux  qui  existent  entre  l'îlot  et  la  terre 
ferme,  que  l'on  aperçoit  de  ses  rivaffes.  K'ayant  guère  de  marchandises 
à  offrir  à  la  France,  les  Jersiais  se  voient  obligés  de  se  procurer  direc- 
tement de  quoi  solder  les  importations  ([ui  leur  viennent  des  ports  fran- 
çais :  viande,  vins,  alcools,  l'arine,  o?ufs,  fruits,  etc.  Quant  à  l'Angle- 
terre, il  en  est  autrement.  Non-seulement  les  produits  du  sol  jersiais  y 
sont  très-recherchés,  la  nature  ayant  doué  la  petite  île  d'un  climat  ex- 
ceptionnel, que  l'industrie  met  savamment  à  profit;  mais  les  chantiers 
de  Saint-Hélier  et  de  Gorey  lancent  des  navires  qui  vont  à  travers 
les  océans,  chercher  des  denrées,  destinées  en  partie  à  la  consomma- 
tion du  Royaume-Uni.  De  Là,  des  remises  continuelles  et  des  facilités 
de  payement. 

A  la  vue  de  cette  infinité  de  banques  et  de  l'exiguïté  des  coupures, 
des  questions  d'une  grande  importance  se  posent  à  l'observaleur.  Et 
d'abord,  demandâmes-nous  à  notre  témoin,  le  défaut  de  tout  contrôle 
n'amène-t-il  pas  de  graves  abus?  A  part  les  deux  faillites,  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut,  répondit  M.  M;muel,  je  n'ai  pas  souvenance  d'un 
malheur  arrivé  à  une  émission  jersiaise;  les  plus  mauvais  jours  des 
banques  d'Angleterre  et  de  France,  tout  en  causant  de  la  gêne,  ne  nous 
ont  cependant  pas  ébranlés. 

Mais  n'y  a-t-il  jamais  eu,  continuai-je,  d'émissions  en  masse,  ca- 
pables d'affecter  le  crédit,  peut-être  même  le  prix  des  choses? 

Jamais,  que  je  sache,  et  quant  aux  prix  actuels,  vous  devez  déjà  avoir 
remarqué  vous-même  qu'ils  ne  sont  point  influencés  par  la  circulation 
fiduciaire. 

En  effet,  j'ai  trouvé  que,  loin  d'être  excessifs,  les  prix  de  toutes 
choses  sont  au  contraire  très-modérés.  Grâce  à  la  liberté  du  commerce, 
la  vie  à  Jersey  est  d'un  bon  marché  exceptionnel.  Une  circulation  trop 
abondante  devrait  au  contraire  renchérir  les  objets.  Le  seul  effet,  nous 
ne  disons  pas  fâcheux,  mais  particulier  à  la  pelitesse  des  bank-notes, 
c'est  la  rareté  des  pièces  d'or  d'une  livre  st.  Évidemment  les  billets 
équivalents  les  ont  chassés  du  pays.  Même  les  demi-souverains  ne  sont 
pas  fréquents,  et  il  n'y  a  que  la  monnaie  d'argent  et  de  cuivre  qui  ne 
fasse  pas  défaut.  Il  nous  a  été  impossible  de  sonder,  même  approxima- 
tivement, le  montant  de  ce  dernier  moyen  d'échange;  tout  ce  que  nous 
avons  pu  constater,  c'est  qu'il  répond  complètement  aux  besoins  des 
transactions  journalières.  La  même  observation  que  nous  avons  faite  au 
sujet  des  souverains  et  demi-souverains  d'Angleterre  s'applique  aux 
pièces  d'or  de  20  et  de  10  francs.  Bien  qu'acceptés  à  l'égal  de  la  monnaie 
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anglaise  dans  le  commerce,  ces  coins  se  voient  encore  moins  souvent 
que  les [frosses  pièces  britanniques,  lis  repartent  aussitôt  pour  leurpays 
d'origine,  en  retour  des  denrées  que  Ton  en  a  reçues.  Et  si  la  poste  ne 
refusait  pas  les  sous  de  Jersey,  et  qu'elle  ne  mit  en  circulation  du 
cuivre  anp,iais,  cet  instrument  d'appoints  même  serait  d'autant  plus  in- 
connu que  sa  valeur  dépasse  d'un  peu  la  valeur  des  billons  jersiais, 
(12  pence  d'Ang-leterre  faisant  13  pence  de  Jersey),  de  sorte  que  la 
monnaie  d'argent  seule,  qui  n'a  point  de  similaire  dans  le  pajs,  se  par- 
tage, à  vrai  dire,  la  circulation  avec  les  moyens  d'échange  d'origine 
jersiaise.  Aussi  arrive-t-il  par  moments  au  commerce  d'être  obligé 
d'acheter  directement  de  l'or,  surtout  de  France,  à  l'effet  de  solder  ses 
dettes. 

Complétons  ces  remarques  sur  ces  émissions  par  un  exposé  rapide  des 
autres  opérations  des  banques  de  Jersey. 

La  plus  importante,  ici  comme  ailleurs,  consiste  dans  l'escompte.  Le 
négoce  étant  la  principale  occupation  des  habitants,  et  l'agriculture 
même  en  ayant  contracté  les  formes,  ce  mode  d'emprunt  est  générale- 
ment pratiqué.  11  l'est  d'autant  plus  que  la  connaissance  personnelle  des 
clients,  ainsi  que  la  concurrence  que  se  font  les  banques  entre  elles, 
rend  les  gérants  assez  coulants  dans  l'admission  du  papier.  Le  terme  des 
échéances  est  de  trois  mois,  sauf  des  cas  exceptionnels  où  il  est  plus 
long;  le  nombre  des  signatures  exigées  est  de  deux.  La  loi  a  fixé  le 
taux  de  l'intérêt  à  5  0/0,  mais  ici,  comme  dans  d'autres  pays,  la  force 
des  choses  a  déjoué  la  prétendue  sagesse  du  législateur.  Toutes  les  fois 
que  le  prix  de  l'argent  monte  au-dessus  de  ce  niveau  à  Londres,  les 
banques  de  Jersey  s'empressent  d'imiter  la  Cité,  avec  cette  différence 
qu'au  lieu  de  le  faire  directement,  elles  y  arrivent  par  la  voie  détuirnée 
d'une  commission  plus  élevée.  Dans  ce  cas  la  commission,  qui  d'ordinaire 
ne  dépasse  pas  1  0,0  par  an,  peut  bien  égaler  l'intérêt  légal  lui-même. 
Aussi  la  loi  restrictive  de  la  liber.'é  ^es  transactions  pécuniaires  est-elle 
tombée  en  désuétude,  et  jamais  personne  ne  s'avise  d'en  réclamer  l'ap- 
plication. Pourquoi  alors  ne  pas  l'abolir  franchement,  comme  le  pro- 
posent les  hommes  éclairés?  Loin  d'avoir  un  effet  fâcheux,  il  nous 
semble  qu'au  contraire  il  en  résulterait  du  bien  pour  le  public.  Aujour- 
d'hui, grâce  peut-être  à  la  loi  même,  aucune  banque  ne  prête  son  crédit 
au-dessous  du  faux  légal,  lors  même  que  l'argent  ne  coûte  sur  la  place 
de  Londres  que  3  ou  même  2  1/2  0/0;  la  mesure  légale  abolie,  les  clients 
oseraient  probablement  insister  sur  des  conditions  plus  fovorables,  et 
les  banques,  à  présent  protégées  pour  ainsi  dire  contre  ces  insinuations, 
ne  tarderaient  pas  à  se  laisser  fléchir.  Car  s'il  est  juste  qu'elle  perçoive 
une  rémunération  plus  grande  quand  l'argent  est  cher,  il  n'est  qu'équi- 
table qu'elles  se  contentent  d'un  bénéfice  moindre,  quand  elles-mêmes 
trouvent  du  crédit  à  des  conditions  plus  accessibles. 
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Dne  autre  branche  d'industrie  des  banques  sont  les  dépôts  et  les 
comptes  courants.  Les  premiers,  faits  pour  un  temps  déterminé,  obtien- 
nent un  intérêt  plus  élevé,  qui  varie  de  3  à  4  0/0  ;  les  seconds,  tous  les 
jours  exijfibles,  ne  rapportent  aux  déposants  que  3  0/0  sur  le  minimum 
du  mois.  Ainsi,  ([ueliiu'un  qui  aurait  confié  1,000  1.  à  la  banque  le 
i"  novembre,  mais  en  aurait  retiré,  moyennant  des  chèques,  900  1. 
le  29,  n'aurait  droit  qu'à  l'intérêt  du' restant  de  la  somme,  soit  de 
100  1.  st.  Quand  le  compte  courant  d'un  client  est  épuisé,  et  qu'il  se 
trouve  dans  la  nécessité  d'emprunter,  la  banque  lui  accorde  un  crédit'cn 
bl  me,  et  dans  ce  cas  n'exige  qu'une  seule  signature,  à  moins  que  le 
montant  de  la  somme  n'en  rende  désirable  une  seconde. 

Ces  vues  larges  et  libérales  ne  paraissent  pas  réussir  mal  aux  banques 
de  Jersey;  les  dividendes  des  actions  rapportent  au  moins  6  0/0.  Au 
nombre  des  garanties  dont  la  loi  a  voulu  entourer  les  créances,  se 
ti  luve  la  contrainte  par  corps.  Voici  comment  elle  est  exercée  :  après 
avoir  vainement  réclamé  le  payement,  le  créancier  fait  écrouer  son  dé- 
biteur à  la  prison  pour  dettes.  Amené  au  bout  de  trois  ou  quatre  jours 
devant  la  Cour,  le  débiteur,  s'il  consent  à  faire  cession  de  tousses  biens, 
et  que,  dans  l'espace  de  nouveaux  quinze  jours  qu'il  passe  encore  sous 
1;  s  verrous,  il  fasse  réellement  l'acte  demandé,  on  le  remet  en  liberté. 
Cette  cession  éteint  complètement  sa  dette.  Au  contraire,  s'il  refuse  d'ac- 
c  mplir  celle  condition,  il  demeure  indéfiniment  enfermé,  à  la  charge  de 
son  créancier.  La  pension  à  payer  dans  la  première  phase  de  la  procé- 
dure est  fixée  à  25  shillings  par  mois,  soit  31  fr.  25  e.,  dont  15  sous 
par  jour  reviennent  au  débiteur  pour  sa  nourriture  et  le  reste  à  l'ad- 
ministration ou  pour  frais  de  garde;  elle  descend  à  4  liards  par  jour 
lorsque,  pour  le  punir  d'avoir  refusé  de  faire  cession,  la  Cour  le  réduit 
aux  «petits  dépens.»  Au  moment  où  nous  avons  visité  la  prison,  à  la 
fil  de  septembre  (1805),  il  y  avait  28  débiteurs  détenus,  beaucoup  plus 
qu'à  aucune  époque  précédente.  Cette  augmentation  est  attribuée  à  la 
lui  nouvellement  rendue  sur  le  concordat.  Quand  les  deux  tiers  des 
créanciers,  ou  plutôt  du  montant  des  dettes,  ont  accédé  à  un  concor- 
dat, le  dernier  tiers  est  forcé  de  s'y  soumettre,  quelque  minime  que 
soit  la  somme  proposée.  Cette  prescription  encourage,  à  ce  qu'il 
paraît,  les  banqueroutes  frauduleuses,  les  escrocs  trouvant  aisément  des 
complices  qui,  moyennant  des  créances  fictives,  obligent  les  véritables 
c.'éanciers  à  des  concordats  ruineux. 

Quant  aux  avances  sur  effets  publics,  la  proportion  en  varie  natu- 
roUement  suivant  les  cours  et  d'autres  circonstances  du  marché  moné- 
taire. 

Telle  est,  à  peu  près,  l'organisation  des  banques  de  Jersey.  Il  en 
cxisle  également  à  Guernesey,  îlot  voisin  appartenant  au  môme  groupe, 
ios  lecteurs  auront  déjà  fait  la  remarque  avant  nous  que  ces  établisse- 
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ments,  n'émettant  point  an  delà  du  capital,  ont  quelque  analogie  avec 
les  anciennes  banques  de  dépôt.  Ils  en  diffèrent  néanmoins  en  ce  sens 
que  le  capital  de  ces  nouvelles  institutions  ne  reste  pas  entièrement  im- 
productif, mais  circule  à  l'égal  des  billets  émis  et  des  valeurs  confiées 
aux  soins  des  banques. 

Comme  nous  demandions  pourquoi  les  banques  de  Jersey  ne  dépas- 
saient jamais  dans  leurs  émissions  le  moulant  du  capital,  l'honorable 
gérant  de  la  English  and  Jerxey  Union  Bank  nous  avertit  qu'une  tenta- 
tive pareille,  tôt  ou  tard  ébruitée,  alarmerait  le  public  et  ferait  tort  au 
crédit  de  l'établissement.  Elle  serait  de  plus  inutile,  la  circulation  ac- 
tuelle suffisant  aux  besoins  des  transactions  commerciales.  Elle  suffit, 
sans  toutefois  excéder  la  mesure,  chose  vraiment  digne  de  remarque, 
eu  égard  à  la  quantité  prodigieuse  des  banques  d'émission,  et  à  l'ab- 
sence de  toute  restreinte,  de  tout  contrôle  de  la  part  de  l'autorité.  Grâce 
à  la  liberté  d'un  côté  et  au  peu  d'étendue  du  pays  de  l'autre,  les  émis- 
sions excessives,  parfois  frauduleuses  que  l'on  voit  au  delà  de  l'Atlan- 
tique, sont  presque  inconnues,  sinon  impossibles,  à  Jersey.  Où  tout  le 
monde  connaît  tout  le  monde,  tant  au  point  de  vue  moral  que  sous  le 
rapport  de  la  fortune,  il  n'est  pas  facile  de  faire  beaucoup  de  dupes.  La 
constitution  des  banques,  telle  iju'elle  est,  paraît  donc  convenir  aux  habi- 
tants, et  nous  n'avons  pas  la  prétention  de  leur  imposer  des  idées  qui 
ont  cours  sur  le  continent,  et  qui  probablement  répondraient  mal  à  ' 
leurs  vues.  Qu'ils  se  contentent  de  ce  qu'au  moment  de  son  établisse- 
ment telle  banque  avait  publié,  en  même  temps  que  le  montant  de  son 
capital  et  les  époques  de  versement,  les  noms  de  ses  membres  et  de  son 
gérant;  qu'ils  se  croient  parfaitement  sûrs,  ne  connaissant  ni  le  montant 
de  l'encaisse  ni  l'étendue  de  la  circulation,  aucuns  bilans  ne  se  publiant 
jamais;  qu'ils  ne  s'inquiètent  nullement  de  ce  qu'aucun  terme  ne  soit 
assigné  au  retrait  des  billets  pas  plus  qu'à  l'existence  même  de  la  plu- 
part des  compagnies,  les  unes  seulement  s'étant  constituées  pour  un  laps 
de  temps  défini  (7  ans),  les  autres  ayant  stipulé  qu'elles  seraient  dissoutes 
si  telle  et  telle  perte,  par  exemple  la  moitié  du  capital,  avait  été  éprouvée, 
toutes  remettant  en  circulation  les  billets  qui  leur  sont  rapportés,  et 
quelques-unes  seulement  en  rappelant  à  leur  gré  une  certaine  quantité; 
que  tout  cela,  qui  étonne  les  étrangers ,  paraisse  naturel  aux  indi- 
gènes, nous  l'avons  pu  suffisamment  constater.  Les  Jersiais  savent  à 
n'en  pas  douter  que  les  hommes  qui  dirigent  la  banque  sont  des  plus 
honorables,  et  que  les  actionnaires,  riches  pour  la  plupart,  el  valant  — 
c'est  le  terme  anglais  —  dix  et  vingt  fois  autant  que  leurs  billets, 
répondent  solidairement  de  leurs  dettes  avec  tous  leurs  biens.  C'est  sous 
ce  régime  fiduciaire  qu'a  grandi  la  prospérité  du  pays  et  qu'elle  se 
développe  de  plus  en  plus.  Déjà  446  navires  de  toutes  dimensions  et 
jaugeant  48,000  tonneaux  portent  le  drapeau  anglo-jersiais,  et  de  nou- 
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veaux  bateaux  se  construisent  sur  les  chantiers.  La  suppression  des 
anciens  droits  protecteurs,  opérée  à  l;i  suite  du  traité  conclu  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne,  ne  saurait  manquer  d'accroître  encore 
l'activité  et  la  riciiesse  de  l'île  de  la  Manche.  Mais  si  nous  n'entendons 
pas  blâmer  la  confiance  qu'accordent  les  Jersiais  à  leurs  établissements 
fiduciaires,  il  est  juste  de  faire  observer  qu'elle  se  trouve  bornée  au  petit 
îlot  lui-même.  A  deux  heures  de  mer  seulement,  et  sous  l'autorité  de  la 
même  Couronne,  à  Guernesey,  les  bank-notes  jersiaises  n'ont  aucun 
cours,  de  même  que  les  émissions  de  l'île  voisine  ne  trouvent  accès 
qu'exceptionnellement  auprès  des  banques  jersiaises.  Conséquence  natu- 
relle, tant  des  proportions  modestes  de  ces  divers  établissements  et  du 
peu  de  notoriété  qui  en  résulte,  que  de  l'absence  de  toute  garantie  offi- 
cielle. On  accepte,  étranger  comme  indigène,  les  bank-noles  jersiaises, 
mais  à  condition  de  les  dépenser  dans  le  pays.  Au  delà  elles  n'ont  aucune 
valeur.  Voilà  pourquoi  ici  même  on  doit  faire  provision  de  billets  de 
banques  d'Angleterre  ou  de  France,  seuls  reconnus  au  delà  du  canal.  En 
Angleterre  même,  du  reste,  les  billets  des  différentes  banques  particu- 
lières établies  dans  les  comtés  ne  jouissent  guère  que  d'un  crédit  plus 
ou  moins  limité;  seules,  les  émissions  de  la  Banque  d'Angleterre  com- 
mandent le  respect  partout.  Une  institution  unique,  ou,  si  l'on  aime 
mieux,  plusieurs,  mais  entourées  d'un  contrôle  sérieux,  nous  paraissent 
donc  indispensables  dans  un  grand  pays,  tout  en  admettant  le  principe 
de  la  liberté  des  banques.  La  multiplicité  de  ces  établissements  ne  nous 
semble  pas  être  en  contradiction  avec  l'existence  d'une  banque  d'émis- 
sion surveillée  par  l'autorité  et  jouissant  d'une  circulation  générale;  elle 
nous  parait,  au  contraire,  bien  utile  au  point  de  vue  du  développement 
de  l'industrie  et  du  commerce.  Que  VÉconomiste  ait  ou  n'ait  pas  raison, 
lorsqu'il  affirme  que  la  pluralité  des  banques  ne  sert  pas  nécessairement 
à  faire  baisser  l'intérêt,  l'avantage  qu'il  reconnaît  à  ce  régime,  et  qui 
consiste  à  encourager  les  entreprises,  ne  nous  en  parai  t  pas  moins  évident. 
Des  banques  indépendantes,  moins  exposées  aux  crises  et  les  redoutant 
moins,s'adaptent  mieux  aux  circonstances  locales  ;  elles  ne  laissent  échap- 
per aucune  occasion  favorable  pour  utiliser  les  ressources  du  moment,  et 
en  créent  au  contraire  souvent  de  très-profitables.  Que  la  concurrence, 
que  l'esprit  d'aventure  les  poussent  à  des  excès  et  sèment  des  ruines, 
cela  s'est  vu  et  se  voit  tous  les  jours  ;  mais  qui  voudrait  encore  inter- 
dire l'usage  d'un  instrument  utile  dans  le  but  d'en  prévenir  les  abus? 
Ne  doit-il  pas  suffire  d'opposer  à  la  liberté  d'action  une  responsabilité 
sérieus8  et  entière  .^  11  n'entre  pas  dans  nos  projets  de  plaider,  à  propos 
des  banques  de  Jersey,  la  cause  de  la  liberté  des  banques,  ni  de  traiter  à 
fond  la  question  des  garanties  qu'elle  comporte  ;  tout  ce  que  nous  tenons 
à  constater  en  concluant,  c'est  l'utilité  d'une  part  du  régime  de  la  liberté, 
et  de  l'autre,  la  nécessité  d'une  émission  qui  n'admette  aucun  doute. 

Daniel  Iranti. 
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L'ENREGISTREMENT 

DES    PROPRIÉTÉS   FONCIÈRES 

EN     ANGLETERRE 


Dans  sa  théorie  des  richesses  sociales,  Skarbeka  démontré  clairement 
que  la  richesse  d'une  nation  ne  consiste  pas  seulement  dans  la  masse  des 
valeurs  et  des  fonls  qu'elle  |)ossède,  mais  surtout  dans  le  mouvement 
productif  que  la  circulation  imprime  à  cette  masse  inerte  par  sa  nature  ; 
c'est  ce  mouvement  ([ui  en  fait  sortir  tous  les  avantages  que  la  société 
peut  retirer  des  valeurs,  avant  qu'elles  deviennent  des  objets  de  con- 
sommation. 

Cette  vérité,  qui  s'applique  k  toute  valeur  productive,  n'est  pas  en  An- 
gleterre aussi  avancée  dans  la  pratique  pour  les  biens  fonds  que  pour 
les  objets  mobiliers.  Depuis  longtemps  la  circulation  de  ces  derniers  est 
libre  de  toute  entrave  légale  et  même  favorisée  par  toutes  sortes  de  pro- 
cédés des  plus  ingénieux,  tandis  que  la  transmission  des  biens  fonds 
ne  s'opère  qu'avec  difflculté.  Ce  ne  sont  plus  des  coutumes  issues  du  ré- 
gime féodal  qui  occasionnent  des  obstacles.  Les  obligations  auxquelles 
étaient  assujetties  les  terres  en  roture,  sont  rachetées  ou  tombées  en  dé- 
suétude depuis  de  longues  années;  les  anciennes  tenures  sont  devenues 
de  pleines  propriétés  dont  on  peut  disposer  suivant  le  droit  commun  et 
le  pouvoir  législatif,  à  partir  de  1841,  a  établi  successivement  diverses 
dispositions  pr(ipres  à  faciliter  les  actes  translatifs  de  propriété.  D'autres 
causes  contribuent  aux  embarras  qui  existent. 

D'abord,  en  renonçant  aux  formalités  de  la  dessaisine-saisine  d'autre- 
fois, on  n'a  pas  seulement  annulé  les  droits  r.'servés  aux  seigneurs;  on 
s'est  privé  en  même  temps  de  la  consiatation  authentique  et  publique  des 
transmissions,  que  ces  formalités  procuraient  aux  tiers  intéressés.  Rien 
ne  révèle  d'une  manière  certaine  quel  est  le  véritable  propriétaire.  On 
ne  possèd:;  aucun  témoignage  public  des  démembrements  et  des  charges. 
Un  immeuble  est-il  à  vendre  ou  à  échanger.''  Il  peut  y  avoir  un  droit  d'u- 
sage, une  servitude,  un  bail  à  supporter;  l'usufruit  peut  avoir  été  légué 
aune,  deux,  trois  personnes  successivement  avant  qu'il  se  consolide  avec 
la  propriété  dans  les  mains  de  l'héritier.  En  cas  d'emprunt,  led^-biteur, 
tout  en  étant  réellement  propriétaire,  peut  avoir  altéré  la  valeur  du  gage 
qu'il  offre  au  créancier,  par  quehjue  acte  fait  au  détriment  de  ce  der- 
nier. Il  faut  explorer  tous  les  titres,  tous  les  tenants  et  aboutissants  de 
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l'affaire,  c'est-à-dire  avoir  recours  aux  lumières  des  hommes  de  loi  qui 
s'occupent  spécialement  de  ces  matières.  Le  vendeur  et  l'acheteur,  ou 
les  échangistes,  ont  chacun,  pour  défendre  leurs  intérêts,  un  procureur 
et  un  de  ces  praticiens  qui  portent  le  nom  de  conveyancers.  Or  les  hono- 
raires étant  fixés  d'après  la  longueur  du  travail,  procureurs  et  conveyan- 
cers n'épargnent  ni  les  détails  minutieux  ni  les  circonlocutions  qui  peu- 
vent aisément  multiplier  les  rôles  d'écriture;  de  la  chose  la  plus  simple 
on  fait  une  grosse  affaire;  après  de  longs  délais,  on  présente  aux  par- 
ties des  mémoires  de  frais  énormes,  et  l'on  dégoûte  le  public  des  affaires 
immobilières.  »» 

Puis  toutes  ces  conventions  nécessitent  des  actes  pour  lesquels  le  se- 
cours des  hommes  de  loi  est  également  indispensable.  Eux  seuls  peuvent 
voir  clair  dans  cet  amas  de  décisions  judiciaires,  d'avis  de  jurisconsultes, 
d'usages,  de  dispositions  légiles  éparses  et  diffuses,  qui  constituent  le 
régime  de  la  propriété  foncière  en  Angleterre.  C'est  sous  leur  direction 
que  se  font  toutes  les  conventions;  ce  sont  eux  qui  dressent  les  actes,  et 
ils  en  rédigent  le  contenu,  de  façon  qu'eux  seuls  ou  les  juges  peuvent  s'y 
reconnaître  ensuite. 

Les  lois,  en  outre,  d'accord  avec  les  mœurs  du  pays,  sont  peu  favora- 
bles aux  mutations  de  propriétés  foncières,  à  c^  mouvement  de  division 
et  de  recomposition  alternative  qui  existe  chez  nous.  C'est  le  fils  aîné 
qui  recueille  la  succession  immobilière  ab  intestat  ;  s'il  n'y  a  ni  fils,  ni 
filles,  c'est  le  frère  aî;ié  qui  hérite.  Par  testament,  le  propriétaire  d'un 
bien  fonds  peut  en  disposer  en  faveur  de  qui  bon  lui  semble;  mais  on 
n'use  généralement  de  cette  liberté  que  pour  transmettre  la  terre  patri- 
moniale à  un  de  ses  enfants  ou  de  ses  parents,  qui  est  ainsi  chargé  de 
remplir  à  son  tour  le  rôle  de  chef  de  la  fimille  et  de  conserver  intact  le 
domaine  qui  lui  donne,  avec  le  bien-être,  un  rang  dans  la  société  et  une 
certaine  influence  dans  les  affaires  publiques. 

Cependant  les  propriétaires  ont  des  emprunts  à  faire,  des  baux  à 
passer;  certains  ont  de  grands  domaines  qui  sont  d'un  faible  rapport  et 
dont  les  maîtres  consentent  à  dét;icher  des  parcelles  lorsqu'ils  sont  tentés 
par  un  prix  avantageux.  Dans  tous  ces  cas,  on  ne  deuKmderait  pas  mieux 
que  de  pouvoir  traiter  plus  commodément  et  à  moins  de  frais  que  ne  le 
permet  le  régime  actuel.  D'un  autre  côté,  on  voit  des  capitaux,  acquis 
dans  le  commerce,  se  porter  vers  la  terre;  des  domaines  sont  achetés, 
tantôt  par  des  négociants  qui  veulent  s'y  retirer  pour  y  vivre  en  repos, 
tantôt  par  des  capitalistes  qui  se  proposent  d'exploiter  leurs  terres  en 
perfectionnant  la  culture.  Des  fermiers  à  qui  l'on  refuse  des  baux  assez 
longs  pour  qu'ils  puissent  faire  sur  le  fonds  les  dépenses  nécessaires, 
prél'éreraieut  en  faire  l'acquisition.  Il  a  paru  à  propos  de  tenir  compte 
de  ces  vœux  et  de  ces  tendances.  On  a  cherché  le  moyen  de  faciliter  les 
transactions  sans  changer  ni  l'ordre  des  successions,  ni  les  règles  de 
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la  procédure,  et  l'on  s'est  arrêté  à  l'idée  de  donner  à  la  propriété  une 
sorte  d'état  civil,  au  moyen  duquel  son  existence  pourrait  être  connue  et 
suivie  dans  toutes  les  mains  par  où  elle  passerait,  avec  toutes  les  modifi- 
cations qui  pourraient  en  augmenter  ou  en  diminuer  la  valeur.  C'est 
l'idée  qui  a  donné  naissance  chez  nous  à  la  transcription;  mais,  en  An- 
gleterre, on  l'a  réalisée  diflëremment. 

Après  une  longue  discussion  dans  le  Parlement,  on  a  créé  en  1862 
une  administration  chargée  d'enregistrer  les  titres  de  propriété  des  im- 
meubles en  fee  simple,  c'est-à-dire  possédés  en  toute  propriété,  et  des 
baux  à  long  terme.  Voici  sommjyement  les  principales  règles  établies. 

L'administration  ne  reçoit  que  les  titres  de  propriété  qu'une  cour  d'é- 
quité (1)  considérerait  comme  valides.  Elle  peut,  s'il  s'élève  une  ques- 
tion ou  un  doute,  renvoyer  l'affaire  à  un  juge  de  la  cour  de  chancel- 
lerie (2)  désigné  par  le  chancelier.  Si  le  titre  paraît  valide,  le  déposant 
doit  remettre  à  l'administration  :  1°  une  description  et  un  plan  de  l'im- 
meuble; 2"  un  état  des  personnes  qui  ont  des  droits  sur  cet  immeuble; 
3°  un  état  des  charges  dont  il  est  grevé. 

L'administration  vérifie  par  tous  les  moyens  qu'elle  juge  à  propos 
l'exactitude  de  la  description;  puis  elle  annonce  au  public  que  l'enre- 
gistrement sera  opéré  dans  un  délai  de  trois  mois,  et  elle  en  donne  avis 
à  toutes  les  personnes  qui  lui  paraissent  avoir  intérêt  à  le  savoir.  Si, 
dans  le  délai  fixé,  un  tiers  forme  opposition  ou  demande  que  l'enregis- 
trement ne  soit  opéré  que  sous  certaines  réserves,  l'administration  peut 
prendre  une  décision,  si  elle  se  croit  fondée  à  le  faire,  ou  renvoyer  l'af- 
faire au  juge  de  la  cour  de  chancellerie,  si  elle  le  préfère.  Dans  le  cas 
où  il  ne  se  présente  aucune  opposition  ni  objection,  ou  bien  après  que 
celles  qui  se  sont  présentées  ont  été  rejetées  ou  retirées,  on  procède  à 
l'enregistrement  du  titre  de  la  manière  suivante  : 

Sur  un  premier  registre  on  relate  la  description  de  l'immeuble,  avec 
un  numéro  d'ordre,  ell'on  y  annexe  un  plan  réduit.  Puis,  sur  un  second 
registre  on  relate  sommairement  les  droits  des  tiers  sur  l'immeuble  in- 
scrit, avec  les  noms  et  qualités  de  chacun  des  ayants  droit.  Enfin  l'on 
relate,  sur  un  troisième  registre,  sous  le  même  numéro  d'ordre  que  les 
mentions  inscrites  dans  les  deux  autres  registres,  les  charges  dont  l'im- 
meuble est  grevé. 


(1,  2)  La  cour  de  chancellerie  a  une  juridiction  ordinaire  conformé- 
ment à  la  loi  commune,  et  une  juridiction  extraordinaire,  selon  l'équité, 
c'est-à-dire  pour  atténuer  les  dispositions  rigoureuses  de  la  loi  com- 
mune. Dans  ce  cas,  elle  statue,  comme  cour  d'équité,  sous  forme  d'ap- 
pel, et  seulement  pour  les  affaires  où  le  demandeur  ne  pourrait  obtenir 
son  droit  de  la  loi  commune.  (Voy.  The  cabinet  Lawyer.  London,  et  la 
traduction  par  A.  Lava.) 
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S'il  existe  une  contestation  entre  le  déposant  et  un  propriétaire  voisin 
sur  les  limites  de  leurs  propriétés  respectives,  on  en  feit  mention  sur 
le  premier  registre,  et  si  l'administration  et  le  déposant  ne  tombent  pas 
d'accord  sur  le  choix  des  termes  à  employer,  ils  peuvent  l'un  ou  l'autre 
soumettre  la  question  au  juge  de  la  cour  de  chancellerie  qui  prononce, 
s'il  se  croit  fondé  à  le  l'aire,  ou  sinon,  il  indique,  sans  prononcer,  la 
formule  à  inscrire. 

Moyennant  l'accomplissement  de  ces  formalités,  et  sous  les  conditions 
ou  réserves  mentionnées  sur  le  registre,  les  personnes  dont  les  titres  de 
propriété  y  sont  inscrits,  sont  considérées  comme  investies  d'im  droit 
de  propriété  inattaquable,  et  on  leur  dSiivre  un  certificat  qui  le  constate. 

Les  baux  à  long  terme  peuvent  être  enregistrés  de  la  même  manière. 

Après  l'enregistrement  des  titres  d'une  propriété,  tout  droit  qui  vient 
à  naître  ultérieurement  et  qui  affecte  cette  propriété  doit  être  enregistré 
de  même,  et  tout  ayant  droit  peut  former  opposition  à  l'enregistrement 
de  tout  acte  concernant  une  propriété  enregistrée.  Dans  ce  dernier  cas 
il  est  statué  de  la  manière  indiquée  plus  haut. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  qui  régissent  cette  nouvelle 
institution.  Récemment,  à  la  Chambre  des  lords,  on  a  demandé  des  ex- 
plications sur  l'exécution  de  la  loi  :  les  opérations  marchaient-elles 
régulièrement?  L'administration  rencontrait-elle  des  obstacles?  Arri- 
vait-il beaucoup  de  titres  de  propriété  ?  Les  résultats  étaient-ils  assez 
importants  pour  justifier  la  dépense  que  le  Trésor  avait  à  supporter? 

Le  chancelier  a  répondu  que  ce  service  marchait  d'une  manière  très- 
satisfaisante  et  remplissait  l'objet  qu'on  s'était  proposé  en  le  créant.  Du 
15  octobre  1861  au  15  avril  1862,  c'est-à-dire  en  16  mois,  l'administra- 
tion avait  enregistré  pour  2,130,000  livres  sterling  (53,2.50,000  francs) 
de  propriétés  immobilières.  Avec  l'opposition  acharnée  que  faisaient  à 
ce  système  tous  les  procureurs  et  convoyancers  de  l'Angleterre,  on  ne 
pouvait  s'attendre  à  un  plus  beau  résultat;  d'autres  institutions  non 
moins  favorables  à  la  propriété  foncière  avaient  eu  des  commencements 
beaucoup  moins  encourageants. 

«Combien  y  a-t-il  de  propriétaires,  a  dit  ensuite  le  chancelier,  qui 
comprennent  quelque  chose  à  leurs  titres  de  propriété.^  Aucun  d'eux  ne 
peut  faire  un  acte,  une  convention,  sans  avoir,  à  côté  de  lui,  un  procu- 
reur qui  le  guide  et  le  gouverne.  Point  d'affaire  qui  se  conclue  sans  une 
masse  de  parchemins  qu'on  présente  aux  clients  et  qui  sont  si  rebutants 
par  le  contenu,  par  le  style,  par  l'écriture  même,  qu'on  se  résigne  à  si- 
gner sans  savoir  quoi  :  ce  sont  des  mystères  dont  les  hommes  de  loi  gar- 
dent la  clef. 

«Au  lieu  de  toutes  ces  opérations  si  longues  et  si  coûteuses,  l'adminis- 
tration délivre  un  simple  certificat  qui  tient  sur  le  recto  d'une  feuille  de 
parchemiu  et  renferme  la  substance  de  cinquante  et  soixante  feuilles 
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d'écritures  semblables.  En  même  temps,  on  appose  sur  tous  les  parche- 
mins qui  formaient  les  titres  de  propriété,  un  timbre  coiisLalant  Fenre- 
gistrement,  et  le  propriétaire  peut  faire  tout  ce  que  bon  lui  semble  de 
ces  documents  désormais  inutiles  à  la  conservation  de  ses  droits.  S'il 
veut  vendre  son  immeuble,  il  n'a  qu'à  remelîre  le  certificat  de  l'enregis- 
treraent  à  l'acquéreur;  puis  ce  dernier  n'a  qu'à  vérifier  si  le  document  est 
bien  conforme  au  contenu  du  registre,  et  moyennant  une  dizaine  de  shil- 
lings, on  lui  remet  à  son  tour  un  certificat  qui  constate  son  droit  de  propriété. 
Si  le  propriétaire  veut  faire  un  emprunt  au  moyen  d'un  mort-gage,  vente 
à  réméré,  l'enregistrement  du  contrat  se  fait  pour  une  somme  très-mo- 
dique. Veut-on  que  l'emprunt  ij^soit  pas  cou'.iu  ?  On  n'a  qu'à  déposer 
son  certificat  chez  son  banquier;  ce  dernier  prête  en  toute  confiance,  sa- 
chant bien  que  tant  qu'il  aura  le  certificat  dans  les  mains,  le  propriétaire 
ne  pourra  dUposer  de  son  bien. 

«Aucune  diificulté  n'est  survenue  dansl'eïécuti  ade  la  loi.  Sans  doute 
les  mesures  de  précaution  qu'on  doit  prendre,  entraînent  des  délais  et 
certaines  dépenses;  mais,  qu'est-ce  que  cela,  quand  on  met  une  propriété 
en  état  de  se  vendre  en  pleine  sécurité  dans  l'espace  d'une  semaine  ou 
deux?  Qu'on  se  rappelle  combien  les  propriétaires  fonciers  souffraient  de 
l'ancien  système  de  transmission;  il  n'était  pas  possible'de  faire  un  bail, 
de  vendre  un  morceau  de  terre,  de  créer  un  droit  d'usage,  de  constituer 
une  rente,  sans  avoir  à  passer  par  des  formalités  si  comidiquées  et  si  coû- 
teuses que  les  actes  les  plus  ordinaires  occasionnaient  une  dépense  de 
100  ou  150  livres  sterling.  Et  tous  ces  embarras  que  nous  avons  voulu 
fiiire  cesser,  étaient-ils  nécessaires?  Nullement;  tout  ce  qu'il  faut,  c'est 
que  les  titres  soi  'nt  examinés,  que  le  résultat  de  l'examen  soit  enregis- 
tré convenablement,  et  que  l'enregistrement  se  poursuive  de  manière  à 
éviter  les  inexactitudes  qui  avaient  lieu  auparavant.  Les  titres  de  pro- 
priété immobilière  deviendront  aussi  clairs  et  aussi  certains  que  les  in- 
scriptions de  rentes  sur  l'État  et  les  actions  de  chemins  de  fer  ou  autres 
entreprises.  Que  la  mesure  ait  échoué,  je  le  nie;  qu'elle  soit  destinée  à 
échouer  ultérieurement,  je  crois  que  c'est  impossible.  J'ai  eu  le  bonheur 
de  concourir  à  plusieurs  réform  'S  et  d'en  proposer  un  certain  nombre; 
il  n'en  est  aucune  dont  j'augure  mieux  que  de  celle-ci,  lorsque  ses  bons 
effets  auront  pu  se  développer.» 

Cet  enregistrement,  du  reste,  n'est  pas  une  institution  tout  à  fait  nou- 
velle ;  il  a  beaucoup  de  ressemblance  avec  le  système  de  protection  et  de 
stabilité  de  la  propriété  qui  était  établi  dans  la  coutume  de  Bretagne 
sous  lenomd'appropriance  (1).  On  faisait  trois  proclamations  publiques 
de  chaque  contrat  translatif  de  propriété  et  des  conditions.  Quiconque 
prétendait  avoir  un  droit  réel  sur  l'héritage,  devait  former  opposition  ; 

(1)  Voy.  l'ouvrage  de  M.  Troplong  sur  la  transcription. 
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si  personne  ne  se  présentait,  l'acquéreur  était  approprié  et  la  propriété 
purgée.  Ceux  qui  avaient  perdu  leur  droit  faute  d'opposition  en  temps 
utile,  n'avaient  plus  qu'une  action  en  domraajjes-iniéréts  contre  le  ven- 
deur. 

Un  système  anaioffue  existe  en  Allemagne,  dans  les  royaumes  de 
Wurtemberg,  de  Bavière,  de  Prusse,  et  autres  États.  Les  propriétaires 
qui  veulent  faire  inscrire  leurs  biens-fonds,  soumettent  leurs  titres  à  un 
juge  public,  qui  décide  si  l'inscription  doit  avoir  lieu.  Dès  lors  la  per- 
sonne désignée  sur  le  registre  est  réputée  la  véritable  propriétaire,  et, 
en  supposant  qu'elle  ne  le  soit  pas,  elle  transmet  néanmoius  le  droit 
de  propriété  à  celle  qui  achète  d'elle  de  bonne  foi.  Si  une  autre  personne 
se  prétend  propriétaire  légitime,  elle  peut  faire  une  réclamation;  mais, 
si  son  droit  est  reconnu,  elle  est  tenue  de  respecter  tous  les  droits  réels 
acquis  sur  la  chose  avant  l'inscription  de  sa  réclamation. 

Ce  système  a  l'avantage  de  donner  à  la  personne  inscrite  la  preuve 
d'un  droit  à  l'abri  de  toute  contestation;  mais  on  objecte  que  cette  cer- 
titude est  obtenue  souvent  aux  dépens  de  la  justice  et  toujours  aux  dé- 
pens de  la  facilité  et  de  la  promptitude  des  affaires.  «  Le  tribunal,  dit 
M.  Troplong  dans  son  ouvrage  sur  la  transcription,  est-il  toujours 
complètement  éclairé?  est-il  en  mesure  de  protéger  d'office  le  droit 
d'un  absent  qui  ne  se  fait  pas  connaître,  par  des  raisons  souvent  très- 
excusables  au  milieu  du  mouvement  qui  entraîne  les  individus  loin  de 
leur  domicile?...  Supposons  qu'après  un  décès,  un  parent  prétende  à 
l'hérédité  :  comment  l'autorité  qui  juge  saura-t-elle  s'il  n'y  a  pas  de 
parent  plus  proche,  ou  si  le  défunt  n'a  pas  lait  de  testament  ?...  Et 
puis  quelle  lenteur!  quelle  entrave  apportée  aux  conventions  des 
particuliers!  » 

Aussi  est-il  reconnu  en  Allemagne  que,  si  ce  système  peut  fonctionner 
sans  de  trop  grands  inconvénients  là  où  des  habitudes  de  conserva- 
tion et  d'immobilité  rendent  les  transmissions  de  biens-fonds  peu  fré- 
quentes, il  en  serait  tout  autrement  dans  les  contrées  où  la  propriété 
est  libre  et  morcelée.  On  considère  qu'il  faudrait  d'immenses  dépôts  de 
registres  et  un  travail  excessif  pour  les  bien  tenir.  «  Les  employés, 
dit  M.  Troplong,  d'après  M.  Puchta  qui  a  tenu  les  registres  suivant  le 
mode  prussien,  sont  sans  cesse  exposés  à  confondre  les  immeubles  les 
uns  avec  les  autres;  ils  se  perdent  dans  les  montagnes  de  papier  ac- 
cumulées aux  archives.  Des  erreurs  inévitables  nuisent  aux  intérêts 
privés,  et  la  dépense  des  écritures  devient  intolérable.  Les  petites  pro- 
priétés sont  en  consé([uence  grevées  de  frais  qui  ne  sont  pas  compensés 
par  les  avantages  du  système,  et  chaque  division  de  parcelles  comprises 
dans  un  même  article  fait  naître  de  très-sérieuses  difficultés,  surtout 
dans  les  partages  de  successions.  »  Aussi  la  l'russe  et  la  Bavière  n'ont- 
elles  pas  étendu  à  leurs  provinces  rhénanes  le  système  d'enregistrement 
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établi  dans  les  autres  parties  du  territoire,  et  dans  le  fjrand  duché  de 
Bade,  oii  la  propriété  est  assez  divisée,  on  s'est  contente  de  modifier 
le  système  français. 

En  Angleterre,  on  n'a  pas  lieu  de  craindre  d'ici  à  longtemps  que  le 
nombre  des  registres  et  la  quantité  des  papiers  occasionnent  des  em- 
barras, ni  qu'une  influence  excessive  d'actes  translatifs  de  propriété 
mette  les  employés  en  désarroi.  Le  privilège  de  masculinité  et  de  pri- 
mogéniture  qui  est  dans  les  mœurs,  l'attachement  au  domaine  patri- 
monial, ainsi  que  la  manière  dont  procèdent  les  hommes  de  loi,  font 
obstacle  au  développement  des  transactions  immobilières.  Le  service, 
d'ailleurs,  est  organisé  avec  une  simplicité  ingénieuse  qui  en  assure 
pour  longtemps  la  régularité  :  on  rend  aux  propriétaires  tous  leurs  par- 
chemins, les  archives  ne  sont  point  menacées  d'encombrement,  et  les 
registres  peuvent  aisément  se  tenir  avec  ordre.  Si  l'on  n'a  voulu  que 
rendre  plus  commodes  et  plus  économiques  les  transactions  qui  se  font 
actuellement,  le  service  peut  marcher  sans  éprouver  d'embarras  maté- 
riels. Mais  les  certificats  d'enregistrement  que  délivre  l'administration 
et  qui  sont  transraissibles  comme  des  actions  ou  des  warranis,  n'ont-ils 
pas  une  plus  grande  portée?  N'indiquent-ils  pas  l'intention  de  donner  aux 
propriétés  foncières  une  mobilité  dont  elles  ont  été  privées  jusqu'à  pré- 
sent, d'augmenter  le  nombre  des  possesseurs,  d'accroître  la  valeur  de 
la  terre  et  d'ajouter  à  son  crédit?  Si  des  changements  aussi  considé- 
rables venaient  à  s'accomplir,  on  verrait  en  même  temps  se  produire 
les  inconvénients  qui  ont  empêché  l'enregistrement  officiel  des  droits 
de  propriété  de  s'étendre  en  Allemagne  hors  des  pays  où  les  grands  do- 
maines se  maintiennent  et  où  les  mutations  sont  relativement  peu  fré- 
quentes. Les  petites  propriétés  ne  pourraient  s'accommoder  des  forma- 
lités et  des  frais  de  ce  système  ;  le  mouvement  qui  se  manifesterait 
tant  sur  elles  que  sur  les  moyennes  rendrait  le  travail  de  l'adminis- 
tration beaucoup  plus  difficile,  et  les  intérêts  privés  n'y  trouveraient 
plus  le  même  avantage  qu'auparavant. 

On  n'a  pas  voulu  transcrire  les  actes  in  extenso,  comme  on  le  fait  chez 
nous,  probablement  à  cause  de  la  prolixité  intéressée  des  hommes  de 
loi  qui  les  rédigent.  On  a  préféré,  peut-être  forcément,  inscrire  som- 
mairement la  substance.  Mais  un  simple  résumé  offre-t-il  les  mêmes 
garanties  et  les  mêmes  avantages  (ju'une  copie  liltérale  ?  INe  risque-t-on 
pas  beaucoup  plus  d^  commettre  des  erreurs  et  d'occasionner  des  dom- 
mages ? 

Au  surplus,  il  faut  attendre  que  l'expérience  ait  parlé;  ce  n'est  pas 
sur  les  résultats  obtenus  jusqu'à  ce  jour  qu'il  est  possible  d'asseoir  un 
jugement,  soit  favorable,  soit  défavorable  aux  dispositions  établies. 
Seulement  on  peut  faire  remarquer  qu'en  France  on  laisse  aux  parties 
le  soin  d'examiner  la  régularité  des  titres  et  la  capacité  des  contractants; 
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on  se  borne  à  transcrire  les  documents  qu'ils  présentent,  et  l'idée  ne 
viendrait  à  personne  de  charger  une  administration  nouvelle  de  con- 
trôler les  titres  de  propriété  et  de  prononcer  sur  leur  validité.  Si  en 
Angleterre  on  avait  un  code  de  lois  plus  facile  à  comprendre,  et  si  l'on 
ne  tolérait  pas  les  pratiques  illégitimes  des  procureurs  et  hommes  d'af- 
faires, on  ne  serait  pas  réduit  à  charger  l'État  d'un  travail  d'examen  que 
les  particuliers  pourraient  parfaitement  exécuter  eux-mêmes. 

Lefèvre. 


LES  SOCIÉTÉS  HISPÂNO-AMÉRICÂINES 

QUELQUES    CONSIDÉRATIONS 
SUR    LEUR    ÉTAT   POLITIQUE    ET    ÉCONOMIQUE   (^) 


I 

On  sait  que  l'émancipation  des  colonies  espagnoles  de  l'Amérique  est 
contemporaine  du  premier  Empire  et  de  la  Restauration.  La  guerre  que 
soutint  l'Espagne  avec  la  France  en  fut  à  la  fois  l'occasion  et  le  pré- 
texte. Elle  ne  fut  consommée  définitivement,  pour  tout  le  cunlinent 
américain,  qu'après  la  bataille  d'Ayacucho,  gagnée  par  le  général  Sucre, 
en  décembre  1824.  Les  luttes  qu'elle  coûta  furent  acharnées,  quelque- 
fois même  sauvages  de  part  et  d'autre,  mais  les  indépendants  seuls  dé- 
fendaient une  juste  cause.  Cependant  cette  cause  souleva  en  Europe  des 
sentiments  fort  opposés.  Le  congrès  de  Vienne  et  tous  les  gouverne- 
ments absolus  se  prononcèrent  contre  les  indépendants;  l'Angleterre,  au 
contraire,  et  tous  les  libéraux  européens,  principalement  en  France, 
prirent  parti  pour  eux;  toutefois,  l'hosUlilé  qu'ils  soulevaient,  réduite  à 
fulnainer  des  réquisitoires  impuissants,  ne  les  tourmenta  guère,  tandis  que 


(i)  Avant  tout  je  dirai  pourquoi  j'aborde  ce  sujet.  Depuis  quelque 
temps  j'ai  reçu  différents  livres  concernant  l'Amérique  espagnole  dont 
les  auteurs  désirent  qu'il  en  soit  rendu  compte  dans  le  journal;  mais  il 
arrive  ceci:  ces  livres  ont  parleur  étendue  et  la  nature  des  matières 
qu'ils  traitent  une  importance  à  laquelle  ne  répondrait  pas  une  courte 
bibliographie,  et,  d'un  autre  côté,  ils  ne  sont  pas  assez  spécialement 
économiques  pour  Iwirs  consacrer  ici  des  articles  particuliers.  Je  me 
suis  donc  proposé,  pour  satisfaire  à  la  fois  et  leurs  auteurs  et  les  lecteurs 
du  journal,  si  la  chose  est  possible,  non  pas  d'en  extraire  la  substance 
des  considérations  qui  vont  suivre,  mais  de  m'appuyer  pour  ces  consi- 
3^  SÉRIE.  T.  I.  —  IS  janvier  1866.  6 
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la  sympathie  qu'ils  inspiraient,  traduite  en  secours  effectifs  crhommes  et 
d'argent,  les  favorisa  sensiblement.  Des  volontaires,  peu  nombreux,  mais 
d'une  valeur  personnelle  considérable,  sortis  des  armées  de  terre  et  de 
mer  de  l'Angleterre  et  de  la  France,  lordCochrane  entre  autres,  allèrent 
grossir  leurs  rangs  et  leur  porter  l'appoint  précieux  d'une  bravoure 
éprouvée  ainsi  que  d'une  grande  expérience  militaire,  en  même  temps 
qu'à  l'instigation  de  lord  Castlereagh  s'ouvrirent  pour  eux,  avec  une  mer- 
veilleuse facilité,  les  coffres-forts  de  la  cité  de  Londres.  L'engouement 
qui  les  protégeait  avait  gagné  jusqu'à  la  mode,  et,  de  nos  jours  encore, 

dérations  sur  les  renseignements  et  les  documents  qu'ils  contiennent  ; 
je  répondrai  ainsi  aux  exigences  contradictoires  qu'ils  m'imposent;  et 
si  du  même  coup  je  parviens  à  jeter  un  peu  de  lumière  sur  les  points 
obscurs  de  la  politique  et  de  l'économie  des  sociétés  tiispano- 
américaines  j'aurais  fait  une  œuvre  utile.  Les  livres  en  questions 
sont:  Recueil  complet  des  traités,  conventions^  capitulations  ,  etc.  , 
de  tous  les  États  de  l'Amérique  latine,  par  Charles  Calvo,  ancien  chargé 
d'affaires  du  Paraguay  à  Paris  et  à  Londres.  Paris,  librairie  de  Durand. 
(>  vol.  in-S".  — Annales  historiques  de  la  révolution  de  l'Amérique  latine,  ac- 
compagnée de  documents  ii  l'appui,  par  le  môme,  i  vol.  in-S".  —  Descrip- 
tion géographique  et  statistique  de  la  Confédération  argentine,  par  Martin 
de  Moussy,  docteur-médecin.  Paris,  librairie  de  Firmin  Didot.  3  vol. 
grand  in-8°  avec  atlas.  —  Histoire  physique,  économique  et  politique  du 
Paraguay  et  des  établissements  des  jésuites,  par  Alfred  Demersay,  chargé 
d'une  mission  scientifique  dans  l'Amérique  méridionale.  3  vol.  grand 
in-S"  avec  atlas.  Paris,  librairie  de  L.  Hachette  et  C. 

MM.  Calvo,  de  Moussy  et  Demersay  n'ont  pas  besoin  de  mes  éloges 
pour  obtenir  le  succès  qu'ils  méritent,  et  mes  critiques  ne  pourraient  les 
atteindre  que  sur  des  points  très-controversés  et  très-controversables. 
Je  dirai  seulement  des  ouvrages  de  M.  Calvo  qu'ils  seront  indispensables 
désormais  à  tous  ceux  qui  voudront  écrire  avec  connaissance  de  cause 
Nur  l'histoire  de  l'Amérique  ;  ils  sont  comme  la  matière  première  de 
cette  histoire.  Le  livre  de  M.  de  Moussy  est  spécial  à  la  République  ar- 
gentine; il  en  étudie  les  conditions  physiques,  politiques  et  écono- 
miques, province  par  province,  et  on  reconnaît  en  le  lisant  que  l'auteur 
H  parcouru  lui-même  les  lieux  qu'il  décrit;  j'ajouterai  qu'il  a  habité 
longtemps  la  République  argentine  et  qu'il  en  connaît  la  langue  et  les 
mœurs  comme  un  Argentin  même.  Quant  au  livre  de  M.  Demersay, 
qui  n'a  pas  encore  paru  tout  entier,  il  se  recommande  à  première  vue 
par  un  style  pur  et  élégant  qu'on  est  heureux  de  voir  associé  à  une  ob- 
servation attentive  et  une  science  sérieuse.  M.  Demersay  aime  la  forme 
et  tout  ce  qui  se  prête  à  son  éclat,  comme  l'art,  la  poésie,  la  religion  ; 
je  le  soupçonne  même  d'y  subordonner  quelquefois  le  fond  de  ses  idées, 
notamment  quand  il  s'occupe  des  anciens  dominateurs  du  Paraguay, 
les  jésuites  ;  mais  les  lecteurs  aussi  aiment  la  forme,  et  c'est  toujours  une 
excellente  chose  de  leur  plaire  sous  ce  rapport. 
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on  entend  appeler  du  nom  de  Bolivar,  leur  chef  le  plus  fameux,  les 
chapeaux  à  formes  élevées  et  à  larges  bords  que  portent  les  habitants 
de  nos  campagnes. 

L'hostilité  pour  les  Américains-Espagnols  n'a  pas  cessé  partout  en 
Europe;  en  Espagne  notamment  elle  vient  de  se  montrer,  à  l'égard  du 
Pérou  et  du  Chili,  aussi  passionnée  et  moins  scrupuleuse  que  jamais; 
mais  l'engouement  a  complètement  disparu,  et,  pour  beaucoup  de 
monde,  il  s'est  converti  en  indifférence  sinon  en  dédain.  Ce  résultat  té- 
moigne de  la  légèreté  avec  laquelle  se  forment  les  opinions  politiques. 
Je  comprends  l'engouement  d'autrefois,  il  était  généreux;  je  ne  com, 
prends  pas  le  dédain  d'aujourd'hui,  qui  n'est  pas  généreux  et  qui,  d'ail- 
leurs, manque  de  justice.  On  fait  un  crime  aux  Américains-Espagnols 
de  l'anarchie  dont  ils  souffrent,  comme  si  les  hommes  souffraient  volon- 
tairement, comme  si  l'anarchie  était  un  acte  pur  et  simple  de  leur  vo- 
lonté, à  la  manière  du  vol  et  de  l'assassinat.  Ce  jugement  ne  m'étonne 
pas;  je  sais  d'où  il  vient;  mais  je  m'étonne  que  l'opinion  publique  l'a- 
dopte si  facilement  et  que  des  publicisles  désintéressés  le  reproduisent 
sans  l'examiner.  Ce  sont  les  hommes  d'Etat  qui  jugent  ainsi.  A  les  en 
croire,  les  peuples  auraient  des  qualités  et  des  défauts  politiques  qui 
les  rendraient  plus  ou  moins  propres  à  telle  ou  telle  forme  de  gouver- 
nement; et,  en  vertu  de  ce  beau  raisonnement,  on  ne  leur  donne  que  les 
gouvernements  qu'ils  méritent;  mais  ce  beau  raisonnement,  qui  ne 
flatte  personne  et  qui  flatte  moins  encore  les  gouvernements  que  les 
peuples,  a  le  tort  impardonnable  d'être  intéressé,  de  s'adapter  bien 
plus  directement  aux  convenances  personnelles  des  hommes  d'État  qui 
le  font,  qu'à  celles  des  peuples  auxquels  il  s'applique,  et  de  bouleverser 
toutes  les  notions  du  droit  commun.  Appliqué  aux  Américains-Espa- 
gnols, il  conduit  à  expliquer  l'anarchie  de  leur  état  social  de  la  même 
manière  que  le  Médecin  malgré  lui  de  Molière  explique  le  mutisme 
de  Lucinde  :  ils  sont  plongés  dans  l'anarchie,  parce  qu'ils  sont  anar- 
chistes. 

Et  quand  il  serait  vrai  que  les  peuples  tombent  dans  l'anarchie  vo- 
lontairement, l'anarchie  en  serait-elle  moins  digne,  en  tant  que  maladie 
sociale,  de  toute  la  sollicitude  des  publicistes  et  des  philosophes?  et  les 
peuples  qui  en  souffrent  en  seraient-ils  moins  à  plaindre?  Il  y  a  des 
maladies  physiques,  dont  les  causes  sont  volontaires  et  que  la  médecine 
étudie  néanmoins  avec  le  plus  grand  soin,  et  dont  les  victimes  ne 
perdent  pas  pour  cela  tous  les  droits  que  donne  le  malheur  à  la  com- 
passion des  hommes  généreux.  Sans  doute  les  peuples  ont  des  qualités 
et  des  défauts  politiques  qui  les  rendent  plus  ou  moins  propres,  je  ne 
dirai  pas  à  telle  ou  telle  forme  de  gouvernement,  car  les  gouvernements 
ne  doivent  être,  pour  eux,  que  des  moyens,  mais  à  la  réalisation  de 
l'ordre  social  dont  ils  ont  incessamment  besoin  dans  tous  les  temps, 
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dans  tous  les  lieux  et  dans  toutes  les  situations;  mais  ces  qualités  et  ces 
défauts,  qui  ne  sont  certainement  pas  volontaires,  à  quoi  tiennent-ils? 
Voilà  ce  qu'il  faudrait  dire,  et,  par  conséquent,  ce  qu'il  faudrait  étudier. 
Voilà  mallieureusement  ce  qu'on  ne  faitpas.  Les  hommesd'Ëlat  trouvent 
plus  simple  et  plus  commode  de  rejeter  sur  le  peuple  la  responsabilité  de 
leur  aveuglement  ou  de  leurs  passions,  et  de  proclamer  infjouvernable 
toute  société  qui  ne  consent  pas  à  se  laisser  conduire  par  eux.  C'est 
bien  autre  chose  quand  ils  se  croient  les  instruments  de  la  Providence; 
alors  rien  n'égale  la  naïveté  de  leur  présomption,  si  ce  n'est  le  sans- 
façon,  pour  ne  pas  dire  autrement,  avec  lequel  ils  écartent  tout  ce  qui 
fait  obstacle  à  leur  volonté.  Je  n"ai  pas  les  mêmes  raisons  dem'aveugler 
sur  la  nature  des  clioses  politiques,  et  depuis  longtemps  j'ai  contracté 
l'habitude  de  soumettre  ces  choses  à  l'observation  et  à  l'analyse,  absolu- 
ment comme  on  le  fait  de  la  matière  des  sciences  physiques.  Je  me 
propose  donc  ici  d'étudier  la  nature  et  les  causes  de  l'anarchie  des  so- 
ciétés hispano-américaines,  comme  on  étudie  toute  matière  soumise  à 
l'observation,  et  j'espère  ainsi  amener  plus  d'un  lecteur  à  penser 
comme  moi  que  cette  anarchie  n'est  pas  un  phénomène  exclusivement 
américain ,  et  que  la  responsabilité  en  revient  pour  une  bonne  part 
aux  sociétés  européennes. 

Ce  n'est  malheureusement  pas  un  phénomène  rare  que  l'anarchie, 
mais  c'est  un  phénomène  encore  moins  nouveau  que  rare.  Au  moyen 
âge,  il  était  la  condition  pour  ainsi  dire  permanente  des  sociétés  euro- 
péennes, et  l'antiquité  n'a  jamais  connu  d'état  social  qui  en  lût  exempt. 
Ce  témoignage  devrait  nous  rendre  un  peu  plus  circonspects  quand 
nous  parlons  de  l'anarchie  des  temps  modernes;  il  devrait  surtout  nous 
guérir  de  l'aveugle  confiance  que  nous  accordons  à  la  politique,  cet  art 
de  conduire  les  peuples,  qui  n'a  jamais  su  leur  donner  ni  l'ordre,  ni  la 
paix,  ni  la  justice  dont-ils  ont  tant  besoin,  et  qui  a  toujours  nui  à  leur 
prospérité  en  intervenant  arbitrairement  dans  leur  économie. 

Interrogée  avec  impartialité,  l'histoire  dément,  de  la  manière  la  plus 
éclatante  et  la  plus  énergi(jue,  l'opinion  politique  que  les  peuples  sont 
responsables  de  l'anarchie.  Au  moyen  âge,  il  n'y  a  pas  de  sociétés 
proprement  dites;  des  populations  subjuguées  et  des  conquérants  qui 
s'en  disputent  la  possession  et  les  dépouilles,  voilà  l'état  des  choses  po- 
litiques du  temps,  et  rien  n'est  plus  anarchique  qu'un  pareil  état;  mais 
qui  oserait  dire  que  les  peuples  en  sont  responsables?  Malheureux 
jouets  de  l'ambition  la  pins  effrénée,  de  la  convoitise  la  plus  sordide 
et  de  la  cruauté  la  plus  implacable,  ils  n'ont  même  pas  la  pensée  de 
résister  à  l'oppression,  et  quand,  de  loin  en  loin,  la  souffrance  ou  le 
désespoir  les  pousse  à  la  révolte,  ils  succombent  aussitôt  sous  les  trai- 
tements les  plus  effroyables  que  la  barbarie  d'un  âge  de  fer  puisse 
raaginer. 
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A  Rome,  sous  la  république,  le  peuple  semble  animé  de  passions 
anarchiques;  mais  que  fait-il  autre  chose  alors  que  réclamer  contre  des 
privilèges  dont  une  caste  aristocratique  s'est  attribué  tous  les  avantages 
à  ses  dépens  ?  Seul  pour  cultiver  un  maigre  patrimoine,  le  plébéien 
de  la  Rome  primitive  est  enlevé  à  sa  tâche  journalière  par  la  guerre,  et 
quand  il  rentre  dans  ses  foyers,  son  champ  est  inculte,  sa  fortune  com- 
promise, sa  famille  dans  la  misère,  et  hii-même  tombe  parfois  dans  l'escla- 
vage par  impuissance  de  s'acquitter  envers  un  créancier  superbe, auteur  et 
conservateurjaloux  d'une  si  merveilleuse  organisation  politique. Plustard, 
le  même  plébéien,  sans  avoir  obtenu  l'égalité  civile  et  politique  pour  la- 
quelle il  a  lutté  si  longtemps,  devient  privilégié  à  son  tour,  c'est-à-dire 
oppresseur,  et  il  se  dispute  avec  ses  anciens  oppresseurs  à  lui,  dont  la  eu* 
pidité  n'a  rien  perdu  de  son  âpreté  d'autrefois,  la  gloire  honteuse  de  tyran- 
niser et  de  pressurer  les  populations  conquises  par  eux,  ces  populations 
de  l'Italie,  de  l'Espagne,  de  la  Gaule,  delà  Grèce,  de  l'Asie  et  de  l'Afrique, 
qui  constituaient,  avec  leurs  esclaves,  le  véritable  peuple  romain,  dans  l'ac- 
ception que  nous  donnons  aujourd'hui  au  mot  peuple.  Plus  tard  encore 
sous  la  Rome  impériale,  le  même  plébéien  toujours  n'a  plus  d'autre  ambi- 
tion que  d'assouvir  sa  faim  brutale,  et  de  se  réjouir  au  cirque  du  spec- 
tacle des  sacrifices  humains.  En  même  temps,  la  pourpre  dont  il  a  revêtu 
ses  tribuns  devient  la  proie  des  plus  ignobles  compétitions;  elle  abrite 
en  les  divinisant  tous  les  vices,  tous  les  crimes,  toutes  les  turpitudes,  et 
finit  par  tomber  en  pourriture  avec  les  institutions  qu'elle  s'est  appro- 
priées et  la  civilisation  qu'elle  a  fourvoyée  pour  plus  de  dix  siècles. 
Quelle  plus  effroyable  anarchie  que  tout  cela  !  Mais  oîi  donc  est  le  peu- 
ple, le  véritable  peuple,  le  peuple  qui  travaille,  le  peuple  nourricier  dans 
les  causes  de  cette  immense  orgie  politique?  Je  n'oublie  pas  la  littéra- 
ture, les  arts  et  la  législation  dont  Rome  nous  a  laissé  de  si  beaux  mo- 
numents; mais  dans  cette  magnifique  production  je  ne  vois  qu'un  con- 
traste plus  saisissant  avec  la  politique,  qu'un  divorce  violent  de  l'esprit 
et  de  la  morale,  de  la  spéculation  et  de  la  pratique,  qu'une  subordina- 
tion déplorable  de  la  conscience  à  la  passion  dans  les  choses  publiques. 

Dans  la  Grèce  antique,  dans  l'Egypte  et  partout,  nous  retrouvons  les 
mêmes  témoignages.  L'histoire  moderne  à  son  tour  ne  nous  en  fournit 
pas  d'autres;  mais  dans  l'histoire  moderne  nous  voyons  apparaître  un 
élément  politique  nouveau  qui  la  moralise  singulièrement,  c'est  l'opinion 
publique  qui  agit  d'autant  plus  efficacement  sur  les  gouvernements, 
pour  leur  imposer  le  respect  du  droit  commun,  qu'elle  est  plus  éclairée 
et  qu'elle  repose  sur  une  base  plus  large  et  plus  populaire.  L'antiquité 
et  le  moyen  âge  ont  bien  pu  connaître  quelque  chose  comme  l'opinion 
publique,  mais  dans  leurs  sociétés  constituées  sur  le  principe  de  l'escla- 
vage ou  de  la  division  en  castes,  que  pouvait  être  une  pareille  opinion 
et  quelle  influence  pouvait-elle  exercer  sur  les  gouvernements? 
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Et  que  veut  donc.  (|ne  cherche  donc  la  politique  dans  l'histoire?  A  quoi 
aspire  donc  cette  reine  du  monde?  Quelles  sont  ses  vues  ?  Où  est  son  pro- 
gramme? Où  sont  ses  titres  à  l'admiration  qu'on  lui  prodigue?  Écartons 
le  parti  pris  des  historiens  de  lui  foire  un  mérite  de  tout  ce  qu'elle  n'a  ni 
prévu  ni  voulu,  et  nous  ne  voyons  plus  en  elle  qu'incohérence,  absence 
complète  de  méthode  et  le  plus  persévérant  mépris  pour  tout  ce  que  la 
conscience  révère  sous  le  nom  de  justice.  Je  me  trompe,  la  politique  a 
des  vues,  mais  ce  sont  presque  toujours  des  vues  rétrogrades,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  dominée  par  l'opinion  publique,  auquel  cas,  c'est  à  l'opi- 
nion publique  qu'il  faut  rapporter  tout  ce  qu'elle  fait  de  bien  et  d'utile. 
Abandonnée  à  elle-même,  à  ses  instincts  traditionnels,  elle  a  constam- 
jiient  les  yeux  tournés  vers  le  passé,  et  le  progrès  naturel  des  sociétés 
n'a  pas  d'adversaires  plus  obstinés  qu'elle.  Au  moyen  âge,  elle  ne  songe 
qu'à  reconstruire  l'édifice  impérial  avec  des  éléments  qui  y  répugnent 
profondément.  Pour  cette  oeuvre  insensée  elle  bouleverse  l'Europe  et 
n'aboutit  qu'à  la  confusion  de  ses  aspirations  les  plus  persistantes.  A  Rome, 
elle  n'a  jamais  rêvé  i|ue  l'asservissement  du  monde,  et  pour  réaliser  cette 
chimérique  conception  elle  a  écrasé  cinquante  peuples  qui  valaient 
mieux,  sans  doute,  que  les  bandits  campés  autour  des  sept  collines.  En 
Grèce,  ce  qu'elle  a  produit  de  plus  grand,  au  dire  de  ses  admirateurs, 
c'est  la  commimauté  lacédémonienne.  Quant  aux  arts,  aux  lettres  et  aux 
sciences  des  Hellènes,  quelques  hommes  d'État  ont  beau  les  protéger,  ce 
n'est  pas  leur  politique  qui  les  fait  éclore  et  grandir,  et  c'est  elle  qui  con- 
damne Socrate  à  la  ciguë.  Mais  les  héros,  ces  gloires  de  l'humanité, 
Alexandre,  César,  Charlemagne,  etc.,  ne  sont-ils  pas  les  enfants  chéris 
de  la  politique,  et  ne  suffisent-ils  pas  à  son  apologie  ?  Hélas  !  je  vois  bien 
sous  leur  pas,  à  travers  le  monde  qu'ils  parcourent  comme  des  fléaux, 
des  champs  dévastés,  des  villes  détruites,  des  populations  égorgées  ; 
mais  le  bien  qu'on  leur  attribue  échappe  à  ma  pénétration.  D'ailleurs, 
pour  quelques  bonnes  intentions,  qu'il  faut  bien  leur  reconnaître,  que 
de  caprices  fastueux  et  cruels  ! 

De  nos  jours,  la  politique  n'a  pas  de  vues  mieux  arrêtées  qu'autrefois, 
ni  de  programme  plus  satisfaisant;  sa  spécialité,  à  l'heure  qu'il  est,  se 
caractérise,  au  dehors,  par  ce  qu'on  appelle  l'équilibre  des  nationalités, 
et,  au  dedans,  par  ce  qu'on  appelle  également  la  pondération  des  pou- 
voirs publics,  deux  chimères  qu'elle  caresse  platoniquement  en  même 
temps  qu'elle  les  blesse  à  chaque  instant  par  ses  pratiques  journalières; 
du  reste,  elle  a  toujours  le  même  mépris  qu'autrefois  pour  le  droit  com- 
mun, dunt  les  préceptes  lui  sont  absolument  antipathiques;  mais,  et 
voilà  ce  qui  la  distingue  profondement  de  la  politique  d'autrefois,  elle  a 
dû  se  soumettre  en  partie  à  l'influence  de  l'opinion  publique  qui  est  en 
voie  de  la  transformer  radicalement.  Nous  verrons  plus  loin  ce  que 
peut  être  une  pareille  transformation. 
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II 

Dans  l'Araérique  espafynole,  il  ne  se  passe  rien  qui  ne  corrobore 
entièrement  le  sens  des  observations  qui  précèdent.  Là,  des  populations 
conquises  et  des  conquérants  comme  dans  ranliqiiité  et  le  moyen  âge. 
Si  l'indépendance  a  changé  les  rapports  de  ces  deux  classes  de  la  so- 
ciété, elle  n'en  a  pas  encore  changé  les  habitudes.  Une  similitude  de 
plus  entre  l'Amérique  espagnole  et  l'antiquité,  c'est  l'esclavage  dont 
les  sociétés  hispano-américaines  ne  se  sont  affranchies  que  depuis  peu  ; 
il  faut  même  reconnaître  que  l'esclavage  de  ces  sociétés  était  accom- 
j)agné  d'une  circonstance  aggravante,  la  couleur  noire  des  esclaves  qui 
les  séparait  plus  profondément  de  leurs  maîtres.  La  même  observation 
s'applique  aux  Indiens  et  aux  métis,  de  sorte  que  les  distinctions  origi- 
nelles, qui  sont  toujours  des  sources  de  distinctions  politiques  dans 
l'histoire,  sont  plus  vigoureusement  accentuées  dans  l'Amérique  espa- 
gnole que  partout  ailleurs.  De  même  encore  qu'au  moyen  âge  et  dans 
l'antiquité,  c'est  à  la  classe  des  anciens  conquérants  que  revient  toute 
la  responsabilité  de  l'anarchie  qui  désole  ces  magnifiques  contrées, 
dont  les  peuples  sont  d'une  docilité  qui  excède  toute  mesure.  Des  aspi- 
rants â  la  présidence,  aux  portefeuilles  ministériels  et  aux  fonctions 
législatives,  des  militaires  et  des  employés  en  disponibilité  ou  impatients 
d'avancer,  voilà  les  véritables,  les  seuls  anarchistes  de  l'Amérique 
espagnole,  et,  je  le  repète,  ils  appartiennent  tous,  à  de  rares  exceptions 
près,  à  la  classe  des  anciens  conquérants.  Une  fois  commencé,  ce  mou- 
\ement  s'accélère  de  lui-même  comme  la  chute  des  corps.  En  effet, 
chaque  révolution  créant  de  nouveaux  fonctionnaires  sans  créer  de 
nouvelles  fonctions,  il  arrive  un  moment  où  les  fonctionnaires,  —  je 
]iarle  des  principaux,  —  deviennent  trois,  quatre  ou  dix  fois  plus 
nombreux  que  les  fonctions  qu'ils  peuvent  remplir,  et  leur  acharnement 
]iour  se  les  disputer  grandit  dans  la  même  proportion.  Cela  est  vrai  sur- 
tout des  aspirants  à  la  présidence  et  aux  ministères. 

Devant  ce  témoignage  si  constant  de  tous  les  âges  et  de  tous  les 
pays  pour  absoudre  les  peuples  du  crime  ordinaire  d'anarchie,  —  je 
n'appelle  pas  anarchistes  les  peuples  qui  se  lèvent  pour  leur  indépen- 
dance ou  pour  réclamer  des  droits  trop  longtemps  méconnus;  et  quant 
à  ces  malheureux,  que  l'ignorance,  l'égarement,  la  colère,  l'envie  et 
(  'Utes  les  mauvaises  passions  qui  sommeillent  à  l'ombre  de  la  misère  et 
lin  despotisme  poussent  aux  excès  les  plus  condamnables  dans  les  plus 
tristes  jours  d'une  révolutimi  légitime,  je  ne  les  appelle  pas  non  plus 
des  anarchistes,  —  devant  ce  témoignage,  dis-je,  je  m'étonne  qu'il  y  ait 
encore  des  historiens  et  des  publicistes  pour  déclarer  les  peuples  ingou- 
v,'>rnables  et  préconiser  la  théorie  qui  leur  mesure  la  liberté  en  pro- 
jiortion  de  leur  capacité  politique;  mais  ce  qui  m'étonne  plus  encore. 
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c'est  qu'on  n'ait  pas  vu  dans  le  pouvoir  lui-même,  la  cause  première  de 
l'anarchie  partout.  Il  n'y  a  que  la  politique  pour  aveuf^ler  ainsi  toutes 
les  intellig-ences.  En  présence  d'un  tripot  dont  les  hôtes  habituels 
portent  la  démence  jusqu'à  l'infamie,  personne  n'hésite  à  dire  que 
l'appAt  des  joueurs,  l'or,  la  fortune  acquise  sans  effort,  sans  travail, 
en  un  moment,  comme  dans  un  rêve,  ne  soit  la  cause  première  du  jeu  et 
de  toutes  les  détestables  passions  qu'il  engendre;  et  qui  ne  voit  dans  la 
politique  une  espèce  de  tripot?  et  dans  le  pouvoir,  dans  l'attrait  qu'il 
exerce,  dans  l'influence  (|u'il  donne,  dans  les  satisfactions  d'amour- 
propre  et  d'orgueil  qu'il  apporte,  dans  les  immunités  qu'il  assure, 
dans  la  fortune  qu'il  prucure  d'une  manière  quelconque  et  dans  l'im- 
punité qu'il  garantit  pour  tous  les  excès  commis  en  son  nom,  qui  ne 
voit  un  appât  cent  fois  plus  puissant  que  l'or  des  tapis  verts  (1)  ? 
Dans  l'Amérique  espagnole  du  moins,  cela  n'est  pas  douteux,  le  pouvoir 
est  l'appât,  le  but.  la  proie  que  tous  les  anarchistes  ont  en  vue;  il  est  la 
cause  première  de  l'anarchie. 

Mais  je  me  hâte  d'ajouter  que  dans  l'Amérique  espagnole,  comme 
partout  de  notre  temps,  les  révolutions  ont  un  côté  moral  qui  les 
excuse  toujours  et  qui  les  glorifie  souvent.  Ce  côté  est  bien  connu  en 
Europe  pour  les  révolutions  européennes,  autrement  on  ne  parlerait 
pas  avec  tant  de  respect,  en  France  par  exemple,  des  principes  de  89  ; 
il  l'est  moins  en  Amérique.  Là  le  pouvoir  est  incessamment  exposé  par 
le  tempérament  politique  de  ceux  qui  l'exercent  à  dégénérer  en 
tyrannie,  et  souvent  il  n'y  a  que  des  révolutions  qui  puissent  le  con- 
tenir. C'est  dans  ce  sens  que  les  révolutions  y  ont  un  côté  moral.  On 
ne  peut  pas  nier  qu'il  n'en  soit  de  même  quelquefois  en  Europe. 

Ce  fait  curieux  et  instructif  que  l'anarchie  est  une  barrière  à  la 
tyrannie  dans  l'Amérique  espagnole  paraît  avoir  échappé  complète- 
ment à  nos  publicistes  et  à  nos  hommes  d'État  européens,  et  il  en 
résulte  que  nous  croyons  assez  volontiers  que  tout  révolutionnaire 
hispano-américain  est  un  malfaiteur  ou  un  insensé.  Or,  c'est  là  une 
grosse  erreur.  Je  le  demande  au  plus  timoré  doctrinaire  de  notre 
pays,  quel  est  celui  d'entre  nous  qui  ne  deviendrait  pas  révolutionnaire, 
dans  la  Plata,  sous  le  gouvernement  d'un  Rosas  ou  d'un  Oribe,  au  Pa- 
raguay, sous  le  gouvernement  d'un  docteur  Francia,  et  même  un  peu 
partout,  là  où  nous  voyons  un  clergé  et  des  corporations  religieuses  en 

(1)  Au  jeu  ordinaire,  l'appas  se  compose  exclusivement  des  apports  des 
Joueurs,  et  le  gagnant  ne  peut  pas  emporter  plus  que  ses  adversaires 
n'ont  perdu.  En  politique,  à  l'enjeu  des  joueurs,  quand  ils  en  apportent, 
s'ajoute  l'enjeu  du  public.  C'est  ce  dernier  enjeu  qui  fait  l'ënormité  du 
gain  en  politique.  Mais  en  politique  comme  au  jeu  personne  ne  gagnesi 
personne  ne  perd.  Cependant  il  peut  arriver  que  tout  le  monde  perde. 
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possession  des  plus  riches  domaines,  n'acquittant  aucune  charf^e  de 
l'État,  et  abusant  de  leur  influence  pour  contrecarrer  sans  cesse  les  gou- 
vernements les  mieux  inspirés  ?  Ne  nous  y  trompons  pas,  toute  res- 
treinte qu'en  soit  la  base,  il  y  a  une  opinion,  une  conscience  publique 
dans  l'Amérique  espagnole,  et  cette  conscience  est  souvent  avec  les 
révolutionnaires.  Je  dirai  plus,  il  n'y  a  guère  de  révolution  dans  ce 
pays  si  agité  et  qu'on  suppose  à  tort  si  corrompu,  qui  puisse  triompher 
sans  en  être  assistée  dans  une  certaine  mesure.  Cela  n'est  pas  flatteur 
pour  les  gouvernements  hispano-américains  ;  mais  il  faut  bien  le  re- 
connaître, il  est  peu  de  ces  gouvernements  qui  ne  donnent  prise  plus 
ou  moins  au  blâme  et  aux  sévérités  de  l'opinion  publique. 

C'est  triste  d'avoir  à  opter  entre  l'anarchie  et  la  tyrannie;  mais  telle 
est  souvent  la  condition  des  hommes  éclairés  de  l'Amérique  espagnole, 
et  on  ne  peut  pas  les  accuser  de  corruption  ou  de  folie  quand  ils  optent 
pour  l'anarchie.  Je  n'hésiterais  pas  un  seul  instant  à  leur  place  à  faire 
comme  eux.  L'anarchie  laisse  encore  l'espoir  qu'un  ordre  régulier  finira 
par  s'établir  sur  la  ruine  des  ambitions  déçues,  puisque  tous  les  am- 
bitieux ne  peuvent  pas  se  satisfaire  au  jeu  trompeur  des  révolutions,  et 
que  la  majorité  d'entre  eux  ne  peut  pas  manquer  de  s'en  convaincre  avec 
le  temps.  La  tyrannie  ne  laisse  aucun  espoir,  et  on  n'en  peut  sortir  que 
par  l'anarchie.  Il  est  vrai  que  de  l'anarchie  on  retombe  souvent  dans  la 
tyrannie;  mais  c'est  le  préjugé  des  pouvoirs  forts  qui  veut  cela  (1).  Cela 
veut  dire  que  les  véritables  conditions  de  l'ordre  social  ne  sont  pas  en- 
core connues  et  que  l'anarchie,  qui  renferme  partout  de  si  précieux  en- 
seignements, n'est  pas  de  nature  à  les  faire  connaître  aux  peuples  ;  cela 
veut  dire  que  de  guerre  et  de  souffrance  las  les  peuples  demandent  sou- 
vent à  la  tyrannie  le  repos  qu'une  politique  étrangère  à  la  science  ne 
peut  pas  leur  donner,  comme  des  malades  ignorants  et  désespérés  de- 
mandent à  l'empirisme  l'espoir  et  la  santé  qu'une  médecine  impuissante 
leur  refuse.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  tyrannie  n'est  pas  un  re- 
mède à  l'anarchie,  ou  que  c'est  un  remède  pire  que  le  mal. 

Je  n'ai  encore  montré  dans  l'anarchie  de  l'Amérique  espagnole  que 
le  fait.  J'ai  pu  dire  que  le  pouvoir  en  était  la  cause  première  ;  mais  cela 
ne  suffit  pas  à  l'expliquer.  Partout  le  pouvoir  suscite  des  convoitises  et  il 
n'en  résulte  pas  partout  cette  anarchie  des  sociétés  hispano-américaines 
qui  doit  être  pour  tout  homme  occupé  de  sciences  morales  et  politiques 


(1)  Demander  que  le  pouvoir  soit  fort  pour  contenir  l'anarchie  ,  c'est 
demander  que  l'appàl  du  jeu  soit  grand  pour  contenir  les  joueurs.  D'ail- 
leurs, là  où  la  force  du  pouvoir  est  dans  ceux-là  mêmes  qui  le  renversent, 
comme  dans  l'Amérique  espagnole,  plus  le  pouvoir  est  fort,  plus  il  est 
exposé  à  tomber.  Enfin,  si  on  parvient  à  le  rendre  assez  fort  pour  résis- 
ter à  toutes  les  attaques,  il  dégénère  en  tyrannie. 
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un  légitime  sujet  d'étonnement  et  de  curiosité.  Cette  anarchie  a  donc 
des  causes  particulières  que  je  vais  examiner. 

On  dit  votontiers  que  ces  causes  sont  tout  entières  dans  la  forme  ré- 
publicaine que  les  sociétés  hispano-américaines  ont  adoptée  pour  leurs 
gouvernements.  Je  ne  conteste  pas  le  caractère  particulier  que  la  répu- 
blique donne  à  l'anarchie  djs  sociétés  hispano-américaines;  j'irai  plus 
loin,  j'admettrai  que  si  on  pouvait  aujourd'hui,  sans  conquête,  pacifi- 
quement, substituer  aux  présidents  des  républiques  de  l'Amérique  es- 
pagnole, excepté  pourtant  la  République  du  Chili,  qui  ne  gagnerait  pro- 
bablement pas  à  la  substitution,  des  souverains  honnêtes,  intelligents, 
actifs  et  bien  inspirés,  l'Amérique  espagnole  pourrait  y  trouver  de  l'a- 
vantage immédiatement.  Mais  comment  opérer  cette  substitution?  En- 
suite où  est  la  garantie  que  toutes  les  qualités  requises  pour  qu'elle  soit 
avantageuse  se  trouveraient  chez  les  souverains  qu'elle  suppose  .^  Enfin, 
ces  deux  difficultés  écartées  par  hypothèse,  ce  qui  n'est  pas  peu  de  chose, 
reste  à  savoir  laquelle  des  deux  formes  de  gouvernement,  la  république 
et  la  monarchie,  se  prêtera  le  mieux,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  rap- 
proché, aux  exigences  du  progrès  ?  Il  faut  songer  à  l'avenir,  et  ce  serait 
juger  bien  légèrement  de  la  nature  humaine  que  de  la  croire  subordon- 
née pour  ses  progrès  futurs  aux  nécessités  apparentes  du  présent,  et,  en 
particulier,  au  tempérament  des  gouvernements  monarchiques.  Cette 
question  est  grave,  beaucoup  plus  grave  qu'on  ne  pense,  et  j'y  revien- 
drai. En  attendant,  je  n'hésite  pas  à  penser  que  la  monarchie  n'est  pas 
un  remède  désirable  pour  l'anarchie  des  sociétés  hispano-américaines. 
Elle  fait  cesser,  dit-on,  les  compétitions  dont  le  pouvoir  est  l'objet;  pas 
toujours,  ce  que  prouvent  suffisamment  l'empire  romain,  la  féodalité, 
qui  n'était  qu'une  pépinière  de  monarchies,  et  notre  histoire  contempo- 
raine que  tout  le  monde  connaît;  mais  eût-elle  ce  mérite,  du  moment 
qu'elle  conserve  en  l'exagérant  tout  ce  que  le  pouvoir  renferme  d'ap- 
pât pour  l'ambition,  la  convoitise  et  toutes  les  mauvaises  passions  dont 
l'anarchie  n'est  que  l'expression  immodérée,  elle  ne  sera  qu'un  remède 
précaire  contre  les  révolutions. 

Je  viens  de  dire  que  trop  souvent  les  hommes  éclairés  de  l'Amérique 
espagnole  se  trouvent  dans  la  triste  nécessité  d'opter  entre  l'anarchie 
et  la  tyrannie;  je  dirai  maintenant  que  cette  nécessité  paraît  être  le 
signe  caractéristique  de  l'état  social  au  sein  duquel  ils  vivent.  Mais  à 
quoi  tient-elle  ?  Dira-t-on  que  le  hasard  des  révolutions  amène  au  pou- 
voir des  hommes  ignorants  et  téméraires  sinon  corrompus,  qui  con- 
naissent mal  les  limites  de  l'autorité  ou  qui  s'en  inquiètent  peu  et  qui 
ne  se  font  aucun  scrupule  de  les  enfreindre .-'  Ce  serait  prendre  un  acci- 
dent pour  une  cause  générale  et  permanente.  Ce  n'est  pas  accidentelle- 
ment, c'est  constamment  ou  à  peu  près  que  les  gouvernements  de  l'Amé- 
rique  espagnole  enfreignent  les  limites  de  l'autorité.  Cette  nécessité 
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lii;nl  à  une  disposition  particulière  du  caractère  individuel  des  Améri- 
cains espag^nols,  à  ce  que  j'ai  déjà  appelé  leur  tempérament  politique. 
C'est  toujours  à  l'individu  qu'il  faut  demander  compte  des  travers  de  la 
société.  Le  tempérament  politique  de  rAméricain-Espapol,  à  de  rares 
exceptions  près,  résulte  d'une  tendance  double,  turbulente  et  intempes- 
tive vers  le  prog^rès  et  l'absolutisme  dont  il  ne  se  rend  pas  suffisamment 
comjjte,  qui  domine  tous  ses  actes  et  le  pousse  sans  cesse  aux  contra- 
dictions les  plus  saisissantes.  Gela,  du  reste,  n'a  rien  qui  doive  sur- 
prendre; les  hommes  de  tous  les  pays  lui  ressemblent  sous  ce  rapport; 
mais  chez  lui  ce  tempérament  a  pris  les  proportions  d'un  véritable 
type,  en  ce  sens  qu'avec  sa  nature  enthousiaste  et  passionnée  il  en  porte 
les  contrastes  à  l'exti'ême.  Ainsi  s'explique  l'inconséquence  de  certains 
hommes  politiques  de  l'Amérique  espagnole,  qu'on  a  vu  passer  tour  à 
tour  d'un  parti  extrême  à  l'autre  et  réciproquement,  sans  s'inquiéter 
beaucoup  du  jugement  qu'on  pouvait  porter  sur  leur  conduite,  et  sans 
que,  en  réalité,  ce  jugement  fût  bien  sévère  dans  leur  pays,  par  la  raison 
même  qui  explique  leur  inconséquence.  Ainsi  s'explique  également  l'in- 
conséquence de  tous  les  Américains-Espagnols  ou  à  peu  près,  qui  ne 
peuvent  pas  tolérer  les  plus  petites  fautes  de  leurs  gouvernements, 
quand  ils  ne  sont  pas  eux-mêmes  au  [)ouvoir,  et  qui  n'y  sont  pas  plutôt 
montés  qu'ils  en  commettent  de  semblables. 

On  dira  que  de  pareilles  inconséquences  attestent  une  absence  de 
principes  politiques;  j'en  conviens,  et  c'est  là  précisément  ce  que  je 
m'attache  à  faire  ressortir,  me  réservant  de  m'en  expliquer  plus  loin  ; 
mais  avons-nous  en  Europe  plus  que  dans  l'Amérique  espagnole  ce 
qu'on  peut  appeler  des  principes  politiques  ?  Si  par  principe  il  faut  en- 
tendre quelque  chose  d'invariable  et  d'universel,  nons  n'en  avons  cer- 
tainement pas.  Nous  n'avons  réellement  en  politique  (jue  des  idées,  et  les 
Américains-Espagnols  sont  dans  le  même  cas:  seulement  nous  prenons 
souvent  nos  idées  pour  des  principes,  et  nous  nous  faisons  un  devoir  de 
leur  rester  fidèles,  tandis  qu'eux  ne  prennent  leurs  idées  que  pour  ce 
qu'elles  sont  et  ne  se  croient  nullement  obligés  d'y  subordonner  leur 
conduite  en  toutes  circonstances.  Je  sais  ([u'une  telle  disposition  se 
prête  facilement  à  toutes  les  turpitudes  de  la  corruption;  mais  la  faute  en 
esta  la  politique  qui  ne  sait  pas  la  corriger  en  fournissant  aux  hommes 
des  principes  indiscutables. 

La  double  tendance  au  progrès  et  à  l'absolutisme  qui  caratérise  le 
tempérament  politique  de  l'Américain-Espagnol,  s'explique  aisément, 
comme  sa  nature  turbulente  et  intempestive. 

L'Américain-Espagnol  — je  ne  parle  que  des  hommes  appartenant  à  la 
classe  de  ceux  qui  gouvernent  —  a  conscience  de  l'infériorité  politique  et 
économique  de  son  pays,  relativement  à  l'Europe  et  aux  idées  de  progrès 
que  lui  donne  son  éducation  ;  il  en  souffre  et  il  voudrait  la  faire  cesser  au 
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plus  vite.  Plus  cette  infériorité  est  grande,  plus  il  en  souffre,  plus  grande 
est  son  impatience  de  la  faire  cesser,  et  cela  le  pousse  facilement  aux  idées 
nouvelles,  dans  lesquelles  il  ne  sait  pas  toujours  distinguer  le  vrai  du 
faux.  Il  faut  considérer  qu'il  a  la  même  éducation  et,  partant,  le  même 
appétit  pour  le  progrès  que  nous.  Mais  comment  satisfaire  son  appé- 
tit? N'importe,  il  veut  faire  quelque  chose  pour  cela,  et  il  fait  ce  qu'il 
croit  le  meilleur;  malheureusement  il  s'égare  souvent.  De  là  ses  complai- 
sances bien  connues  pour  toutes  les  exagérations  du  socialisme;  delà 
aussi  ses  erreurs,  ses  fautes,  ses  déceptions  et  ses  retours  vers  un  passé 
politique  dont  il  a  conservé,  d'ailleurs,  de  nombreuses  habitudes.  Il  n'en 
faut  pas  moins  reconnaître  chez  lui  un  grand  désir  de  bien  faire  pour  le 
progrès  de  son  pays,  et  c'est  là  une  précieuse  qualité.  Il  n'est  pas  indif- 
férent à  cet  égard  comme  beaucoup  de  ceux  qui  le  jugent  avec  dédain 
sur  l'état  déplorable  de  ses  affaires  publiques,  dont  il  n'est  pas  seul  res- 
ponsable; il  pécherait  plutôt  par  l'excès  contraire;  j'en  conclus  que,  s'il 
n'a  pas  encore  d'aptitudes  politiques  bien  caractérisées,  il  ne  tardera  pas 
à  en  avoir,  et  que  ses  révolutions  ne  resteront  pas  stériles,  indépendam- 
ment des  conséquences  heureuses  qu'elles  ont  déjà  produites,  comme 
l'abolition  de  l'esclavage. 

Voilà  pour  satendanceauprogrès;  sa tendanceàl'absolutismes'explique 
encore  plus  aisément.  Il  a  eu  des  esclaves  ou  il  a  vécuau  milieu  de  ceux  qui 
en  avaient;  or,  rien  ne  corrompt  l'esprit  humain,  au  point  de  vue  de  la 
politique,  comme  le  spectacle  de  l'esclavage.  On  ne  peut  pas  être  bon 
citoyen  quand  on  a  les  habitudes  que  donne  ce  spectacle,  car  on  ne  sait 
ni  commander  ni  obéir  à  des  hommes  libres;  car  on  ne  sait  commander 
qu'en  maître  et  humilier  ceux  qui  doivent  obéir,  et  l'on  ne  sait  pas  obéir 
du  tout,  pas  même  à  la  loi,  par  la  raison  que  l'on  voit  toujours  dans 
l'obéissance  un  acte  servile.  D'autre  part,  on  a  des  préjugés  contre  le 
travail  et  les  travailleurs,  circonstance  incompatible  avec  le  respect  ré- 
ciproque que  se  doivent  les  membres  d'uçe  même  société.  Sans  doute 
l'intelligence  et  l'éducation  corrigent  de  pareilles  dispositions,  mais  il 
en  reste  toujours  trop,  et  le  caractère  du  citoyen  en  est  profondément 
altéré.  La  guerre  civile  que  viennent  de  traverser  les  Etats-Unis  a  mis 
cette  vérité  dans  un  jour  saisissant  :  les  hommes  du  Sud.  qui  élaient  des 
possesseurs  d'esclaves,  voulaient  bien  commander  à  l'Union,  ils  ne  vou- 
laient pas  lui  obéir.  Ce  n'est  pas  tout,  l'Américain-Espagnol  a  été  élevé 
à  l'école  du  régime  colonial  espagnol,  le  régime  le  plus  étroit,  le  plus 
insensé,  le  plus  brutal,  le  plus  despotique  que  l'on  ait  connu,  et  on  com- 
prend qu'il  u"en  soit  pas  sorti  avec  des  vertus  civiques  bien  éclatantes. 

On  demandait  à  Don  Simon  Rodriguez,  qui  fut  précepteur  de  Bolivar, 
et  qui  l'accompagna  dans  toutes  ses  expéditions,  pourquoi  h's  Américains- 
Espagnols  ne  pouvaient  pas  se  conslituer  régulièrement  comme  les  An- 
glo-Américains; question  d'éducation,  répondit-il.  Quand  les  Anglais  allé- 
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rent  s'établir  dans  rAmérique  du  Nord,  ils  y  portèrent  des  livres,  des 
machines,  et  un  sentiment  profond  du  droit  individuel;  les  Espafynols 
n'introduisirent  dans  nos  contrées  que  des  rosaires,  des  toreadores  et 
l'esprit  anti-social  de  l'inquisition.  Don  Simon  Rodriguez  avait  raison, 
et  aujourd'hui  encore  t(uit  ce  qu'on  peut  dire  des  Américains-Espafjnols 
se  résume  en  un  seul  mot  :  éducation;  ils  ont  une  éducation  politique  dé- 
plorable. Ils  doivent  à  cela  d'être  tour  à  tour  crédules  et  sceptiques, 
comme  ils  sont  tour  à  tour  progressistes  et  absolutistes,  et  de  se  laisser 
aller  aux  entraînements  les  plus  insensés,  ou  de  s'obstiner  dans  les  résis- 
tances les  plus  aveugles. 

III 

Avec  un  pareil  tempérament  politique,  les  Américains-Espagnols  ne 
pouvaient  pas  demander  à  la  science  ou  à  ses  méthodes  expérimentales 
les  moyens  de  sortir  de  l'infériorité  sociale  qui  pesait  si  lourdement  sur 
leur  fierté  castillane.  Ce  n'est  pas  à  nous,  en  Europe,  à  leur  en  faire  un 
crime,  car  notre  éducation  ne  nous  inspire  guère  mieux  sous  le  rapport  du 
progrès  ;  en  tous  cas,  si  nous  commençons  à  nous  douter  des  lois  naturelles 
du  progrès,  nous  ne  le  devons  certainement  pas  à  la  politique,  qui  ne  pro- 
fesse, à  cet  égard,  que  de  grossières  superstitions.  Ils  ne  pouvaient  de- 
mander de  pareils  moyens  qu'à  l'imitation  de  nos  prati(iues  courantes, 
et  c'est  ce  qu'ils  firent.  Quant  à  l'opportunité  d'une  pareille  imitation, 
on  peut  s'en  faire  une  idée  en  se  reportant  à  l'époiiue  de  leur  émancipa- 
tion. Aucune  époque  en  effet,  dans  le  cours  de  ce  siècle,  n'offre  un 
exemple  de  pratiques  politiques  et  économiques  plus  déplorables.  D'abord 
la  guerre,  la  guerre  partout,  la  guerre  à  outrance  et  systématique,  sans 
même  cette  excuse  de  l'esprit  révolutionnaire  qui  en  faisait,  en  1793, 
une  nécessité  en  quelque  sorte  fatale,  pour  combler  l'abîme  ouvert  par 
l'esprit  nouveau  entre  le  régime  naissant  et  le  régime  ancien  qui  s'écrou- 
lait. Ensuite,  la  Sainte-Alliance  se  partageant  les  peuples  comme  aux  plus 
mauvais  jours  d'autrefois.  Enfin,  le  système  protecteur  torturant,  au  nom 
de  la  loi  et  de  l'intérêt  général,  tous  les  principes  du  droit  commun  et 
tous  les  intérêts  particuliers.  Ces  dernières  pratiques  sont  d'autant  plus 
condamnables  qu'elles  viennent  cinquante  ans  après  les  immortels  ou- 
vrages de  Turgot  et  d'Adam  Smith  sur  l'économie  politique,  la  véritable 
science  du  progrès  social,  et  d'autant  plus  odieuses  qu'elles  sont  inspi- 
rées par  une  coalition  évidente  de  grands  industriels  et  de  grands  pro- 
priétaires, que  leur  avidité  et  leur  turbulence  ont  fait  surnommer  les 
barons  féodaux  de  l'industrie. 

Quel  enseignement  ijue  toutes  ces  pratiques  pour  les  Hispano-Améri- 
cains,  à  l'heure  de  leur  émancipation  surtout,  c'est-à-dire  au  moment  oii 
ils  avaient  le  plus  besoin  d'exemples  salutaires  et  de  conseils  intelli- 
gents !  Ou  dira  que  d'un  autre  côté  ils  assistaient  à  un  épanouissement 
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merveilleux  de  toutes  les  focullésliumaineset  de  leurs  applications;  oui, 
mais  on  les  trompait  sur  les  véritables  causes  de  cet  épanouissement,  en 
leur  faisant  croire  qu'il  dépendait  d'une  organisation  artificielle  dont  les 
hommes  d"Élat  possèdent  le  secret.  Cette  erreur  grossière  relativement 
aux  véritables  causes  du  progrès  accompli  en  Europe  depuis  près  d'un 
siècle ,  cette  erreur  que  combattaient  vainement  les  économistes , 
tous  les  liommes  politiques  de  l'Europe  en  étaient  imbus,  même  les  libé- 
raux, et  il  était  impossible  que  les  Américains-Espagnols  n'en  fussent 
pas  dupes  également.  Or,  pour  eux,  au  sortir  du  régime  colonial  qui  les 
avaient  tenus  si  longtemps  hors  des  voies  du  progrès,  une  pareille  er- 
reur était  un  véritable  poison.  Elle  autorisait  le  docteur  Francia  à  re- 
prendre, pour  son  compte  particulier,  la  politique  étouffante  des  jé- 
suites, dont  ChAteaubriand  avait  vanté  les  charmes  et  la  fécondité;  elle 
autorisait  la  ville  de  Buénos-Ayres  à  confisquer  à  son  profit  exclusif  et 
au  préjudice  de  la  nation  argentine  tous  les  avantages  du  commerce 
européen;  elle  autorisait  toutes  sortes  de  restrictions  et  de  prohibitions 
relativement  au  commerce  des  métaux  précieux,  à  la  monnaie,  aux  ban- 
ques, etc.,  comme  on  en  a  imposé  dans  toute  l'Amérique  espagnole,  no- 
tamment au  Pérou  et  à  Buénos-Ayres  qui  en  ont  recueilli  la  fausse  mon- 
naie et  le  papier-monnaie  dont  ils  n'ont  pas  encore  pu  s'affranchir;  elle 
autorisait  enfin  la  querelle  interminable  et  inféconde  de  l'imité  admi- 
nistrative et  de  la  fédération  qui  a  rendu  impossible,  jusqu'à  ce  jour, 
Forganisation  durable  d'un  gouvernement  national  dans  la  république 
argentine. 

La  forme  républicaine  des  gouvernements  hispano-américains  semble 
protester  contre  l'esprit  d'imitation  que  j'attribue  aux  Américains-Espa- 
gnols, puisque  l'Europe  est  monarchique;  mais  il  n'y  a  là  qu'une  appa- 
rente cnntradiction.  Il  faut  considérer  d'abord  que  la  différence  entre  cette 
forme  et  la  forme  de  nos  monarchies  constitutionnelles  n'est  pas  aussi 
grande  qu'on  se  le  figure  communément.  On  distinguait  autrefois  deux 
formes  de  monarchie,  la  forme  héréditaire  et  la  forme  élective  ou  viagère, 
comme  dans  l'ancienne  Pologne  ;  ajoutons-y  la  forme  temporaire  à  courtes 
périodes  et  nous  aurons  la  république  comme  en  Amérique.  Un  président 
hispanoaméricain  est  un  véritable  monarque,  et  souvent  il  est  plus  ab- 
solu qu'un  roi  ou  un  empereur  de  droit  divin.  Il  faut  considérer  ensuite 
que  la  forme  républicaine  des  gouvernements  hispano-américains  n'a 
pas  été  une  affaire  de  choix,  ni  de  conviction,  ni  même  de  convenance 
pour  ceux  qui  l'ont  adoptée  ;  elle  leur  a  été  imposée  par  les  circon- 
stances. A  tout  gouvernement  qui  tombe,  succède  un  gouvernement 
quelconque,  un  gouvernement  de  fait,  provisoire  pour  commencer, 
mais  qui  tend  à  se  perpétuer  en  vertu  de  l'esprit  de  conservation  qui 
l'anime  comme  tous  les  autres,  et  qui  se  perpétue  si  rien  n'y  met 
obstacle.  Au  gouvernemeut  tombé  du  régime  colonial  espagnol  succéda 
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naturellement  le  gouvernement  provisoire  des  junti'.%  composé  des 
chefs  de  riiisurrectioii  triomphante,  et  comme  rien  ne  s'opposait  à  ce 
que  ce  [gouvernement  se  perpétuât,  il  est  devenu  en  se  complétant  ce 
qu'il  est  aujourd'hui.  Pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  eût  fallu  que, 
comme  au  Brésil,  l'initialive  de  l'émancipation  eût  été  prise  par  un 
prince  de  la  mère  patrie  ou  par  quelque  individualité  toute-puissante  et 
en  position  d'imposer  son  autorité  personnelle  à  tout  le  monde,  ce  qui 
n'eut  pas  lieu,  ce  qui  ne  pouvait  pas  avoir  lieu  dans  l'Amérique  espa- 
gnole. Quant  à  donner  des  monarques  à  l'Amérique  espagnole  comme 
elle  l'a  fait  pour  la  Belgique  et  la  Grèce,  l'Europe  n'y  songeait  pas 
encore,  et,  d'ailleurs,  les  circonstances  ne  le  permettaient  pas,  puisque 
les  gouvernements  européens  sont  restés  longtemps  sans  reconnaître 
les  gouvernements  de  fait  qui  avaient  succédé  au  régime  colonial  espa- 
gnol. Il  faut  considérer,  d'autre  part,  que,  à  côté  de  la  monarchie  qui 
est  la  pratique  de  fait  en  Europe,  existent  des  tendances  républicaines 
qui  sont  aussi  des  faits,  et  que  ces  tendances,  exprimées  sous  mille 
formes,  ont  exercé  une  influence  considérable  dans  l'Amérique  espa- 
gnole. Les  Américains-Espagnols,  en  effet,  n'ont  pas  seulement  imité 
nos  pratiques,  ils  ont  encore  suivi  les  conseils  de  nos  écrivains,  ce  qui 
s'accorde  parfaitement  avec  l'esprit  d'imitation  que  je  leur  attribue. 
Il  faut  considérer  enfin  qu'ils  avaient  l'Amérique  du  Nord  sous  les  yeux. 
Tout  cela  cependant  ne  fait  pas  qu'ils  soient  foncièrement  républicains; 
ils  ne  sont,  à  proprement  parler,  ni  républicains,  ni  monarchistes,  et 
même  on  pourrait  dire  qu'ils  sont  l'un  et  l'autre  contradictoireraent, 
intempestivement.  comme  ils  sont  progressistes  et  absolutistes. 

Imiter  purement  et  simplement,  accepter  des  conseils  sans  en  vérifier 
méthodiquement  la  valeur,  et  conserver  d'anciennes  pratiques  unique- 
ment parce  qu'elles  existent,  c'est  tout  un,  c'est-à-dire  que  c'est  pro- 
céder en  dehors  de  toute  méthode  scientifique.  Voilà  à  peu  de  choses 
près  comment  les  Américains-Espagnols  ont  procédé  jusqu'à  présent  en 
matières  politiques  et  économiques;  mais,  je  le  répète,  ce  n'est  pas  à 
nous,  en  Europe,  à  leur  en  faire  un  crime,  car  nous  ne  procédons 
guère  autrement  d'habitude  ;  du  moins,  c'est  ainsi  que  procèdent  nos 
hommes  d'État,  toutes  les  fois  qu'ils  s'inspirent  de  la  politique,  qui 
n'obéit  à  aucun  principe  fixe,  à  aucune  loi  universelle,  à  aucune 
science.  Mais  cette  manière  de  procéder  devait  avoir  des  conséquences 
beaucoup  plus  rapides  et  plus  saisissantes  dans  l'Amérique  espagnole 
qu'en  Europe  et,  par  conséquent,  elle  devait  y  causer  de  plus  fréquentes 
perturbations.  On  le  comprend.  En  Europe,  où  se  trouvent  groupés  en 
masses  cousidérables  et  compactes  des  intérêts  individuels  que  l'expé- 
rience domine  toujours  dans  une  grande  mesure,  les  erreurs  de  la 
pratique  officielle  rencontrent  des  résistances  vigoureuses  et  tenaces 
qui  en  atténuent  ou  qui  en  retardent  les  effets.  Dans  l'Amérique  espa- 
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gnole  où  les  populations  sont  clair-semées  et  l'activité  sociale  peu  dé- 
veloppée, il  en  est  tout  autrement.  Voilà  pourquoi  on  a  pu  y  constater 
des  revirements  soudains  d'opinions  à  l'égard  de  certaines  mesures  po- 
litiques ou  économiques  qu'on  y  avait  d'abord  adoptées  avec  enthou- 
siasme et  qu'on  y  a  rejetées  ensuite  avec  colère,  parce  qu'elles  n'ont 
pas  donné  les  résultats  qu'on  en  attendait  et  qu'elles  en  ont  donné 
qu'on  n'attendait  pas.  A  ce  point  de  vue  l'Amérique  espagnole  est  un 
champ  d'observations  et  d'études  précieuses  pour  qui  s'occupe  sérieu- 
sement do  sciences  morales  et  politiques.  Nulle  part  ailleurs  il  n'a  été 
fait  de  tentatives  politiques  et  économiques  plus  nombreuses,  plus 
variées  et  dans  des  conditions  plus  transparentes  pour  en  laisser  voir 
les  résultats.  Nulle  part  ailleurs  les  vieilles  pratiques  gouvernementales 
ne  se  sont  montrées  plus  dégagées  des  complications  infinies  qui  en 
rendent  l'observation  scientifique  si  difficile  au  sein  de  nos  sociétés 
européennes.  Comme  exemple  à  l'appui  de  cette  affirmation,  je  vais 
montrer  les  conséquences  dans  TAmérique  espagnole  de  deux  pratiques 
bien  connues  en  Europe,  le  double  étalon  monétaire  et  la  centralisation 
administrative. 

Tandis  qu'en  Europe,  en  France  notamment,  la  pratique  du  double 
étalon  monétaire  ne  produisait  que  des  conséquences  tolérables,  bien 
que  très-génantes,  elle  en  produisait  d'insupportables  dans  l'Amérique 
espagnole  (1).  Là,  en  effet,  elle  provoquait  l'exportation  de  toute  la 
monnaie  d'argent,  c'est-à-dire  de  la  monnaie  la  plus  indispensable  au 
commerce  intérieur  de  chaque  pays,  et  elle  y  suggérait  toutes  sortes 
d'expédients  arbitraires  pour  atténuer  ou  conjurer  ce  résultat  déplorable  ; 
elle  a  suggéré  ainsi  des  mesures  fâcheuses  de  restriction  et  de  prohibition 
pour  la  sortie  de  l'argent,  et,  ce  qui  est  pire,  elle  a  suggéré  les  expédients 
ruineux  de  la  fausse  monnaie  et  du  papier-monnaie.  La  fausse  monnaie 
de  Bolivie,  du  Pérou,  de  la  République  argentine  et  d'autres  pays 
encore  n'a  pas  d'autre  raison  d'être,  avec  la  folie  ou  la  mauvaise  foi  des 
gouvernements  qui  en  ordonnèrent  l'émission.  Le  papier-monnaie  de 
Buénos-Ayres  est  dans  le  même  cas.  Une  fois  lancés  dans  cette  voie  sans 
issue  des  expédients  arbitraires,  les  gouvernements  hispano-américains 

(1)  Si  les  conséquences  produites,  en  France,  par  le  double  étalon 
monétaire  ont  paru  tolérables  pendant  la  première  moitié  de  ce  siècle, 
c'est  qu'elles  consistaient  dans  la  sortie  de  la  monnaie  d'or,  dont,  à  la 
rigueur,  un  peuple  peut  toujours  se  passer;  depuis  qu'elles  aonsistent 
dans  la  sortie  de  la  monnaie  d'argent,  il  en  est  tout  autrement  ;  depuis 
lors,  en  effet,  on  a  songé  à  modifier  le  système  monétaire  français;  mal- 
heureusement on  n'a  pas  encore  assez  compris  la  nécessité  de  le  modi- 
fier suffisamment,  c'est-à-dire  de  le  débarrasser  de  l'erreur  du  double 
étalon,  qui  en  trouble  la  belle  harmonie. 
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C'>mmirent  fautes  sur  fautes  et  fournirent  de  nombreux  prétextes  aux 
révolutions  de  leur  pays. 

L'aveuglement  des  Hispano-Américains  à  l'égard  de  cette  pratique 
est  tel  que,  partout  oij  ils  ont  changé  leur  système  monétaire,  ils  l'ont 
ren;placé  par  notre  système  français  où  elle  domine  également.  Le  Pérou 
vient  de  céder  au  même  entraînement,  il  y  a  à  peine  deux  ans,  et  déjà 
il  en  recueille  les  fruits.  En  effet,  bien  qu'on  y  frappe  de  la  bonne  mon- 
naie d'argent  tous  les  jours,  il  n'en  reste  p.is  dans  le  pays.  Cette  consé- 
quence inévitable,  pour  des  raisons  bien  connues  que  je  me  dispense  de 
rappeler,  a  suggéré,  comme  à  Buenos-Ayres,  l'idée  du  papier  de  banque 
en  très-petites  coupures,  et  ce  papier  remplit  presque  seul  aujourd'hui 
la  circulation  du  Pérou.  Désormais,  il  suffira  d'un  accident  révolution- 
naire ou  d'un  pressant  besoin  d'argent  chez  un  ministre  aux  abois, 
pour  convertir  ce  papier  en  papier-monnaie  comme  à  Buenos-Ayres. 
Un  simple  décret  de  cours  forcé,  suivi  d'émissions  disproportionnées 
avec  les  ressources  des  banques,  et  tout  est  dit.  Les  avertissements 
n'ont  pas  manqué  anx  Péruviens  pour  échapper  à  ce  danger;  mais  rien 
n'a  prévalu  dans  leur  esprit  contre  l'autorité  d'un  exemple  fourni  par 
la  France.  Cela  est  d'autant  moins  excusable  de  leur  pari,  que  la  France 
songe  depuis  plus  de  deux  ans  à  modifier  son  système  monétaire,  et 
qu'elle  l'a  déjà  modifié  en  partie. 

Ce  qui  caractérise  à  mes  yeux  la  centralisation  administrative,  c'est 
bien  moins  la  personnification  du  pouvoir  social  dans  un  seul  homme, 
qui  à  ses  représentants  partout  dans  la  société,  sous  des  noms  ou  à  des 
titres  différents,  personnifications  que  l'on  retrouve,  d'ailleurs,  dans 
les  républiques  présidentielles  comme  dans  les  monarchies,  que  la  pré- 
tention du  pouvoir  ainsi  personnifié  de  régler  pour  les  rapporter  à  lui- 
même,  à  ses  convenances  et  à  sa  propre  sécurité,  tous  les  détails  de  la 
vie  politique  d'un  peuple,  de  telle  sorte  que  la  société  paraisse  plutôt 
faite  pour  l'administration  que  l'administration  pour  la  société.  A  ce 
compte,  il  peut  y  avoir  des  pays  décentralisés  en  apparence,  comme 
certaines  confédérations  de  l'Amérique  espagnole,  où  le  pouvoir  est  plus 
entiché,  au  fond,  de  l'esprit  centralisateur  comme  je  l'entends,  que  les 
monarchies  européennes,  et  il  en  existe  en  effet.  A  cela  ne  s'opposent 
guère  les  constitutions  vraiment  libérales  que  ces  pays  se  sont  don- 
nées, car  rien  n'est  plus  commun  en  politique  que  l'impuissance  des 
principes  écrits. 

Dans  l'Amérique  espagnole  la  centralisation  administrative,  telle  que 
que  je  viens  de  la  caractériser,  a  produit  des  résultats  pitoyables,  qu'il 
eût  été  facile  de  prévoir.  Elle  suppose  une  action  rapide  du  pouvoir  et 
une  obéissance  à  peu  près  passive  de  tous  ses  agents;  or,  dans  l'Amé- 
rique espagnole  le  pouvoir  ne  peut  pas  agir  avec  rapidité,  par  la  raison 
3«  SÉRIE.  T.  I.  —   ib  janvier  1866.  7 
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que  Sun  action  se  déploie  sur  un  territoire  immense,  presque  désert,  et 
dont  les  divisions  administratives  ne  communiquent  entre  elles  et  avec 
leur  centre  commun  que  très-difficilement.  Quant  à  l'obéissance  des 
fonctionnaires,  nous  savons  déjà  qu'elle  n'est  rien  moins  que  passive. 
Dans  de  pareilles  conditions  persister  à  centraliser  le  pouvoir,  c'est  le 
condamner  à  l'impuissance  et  à  de  continuels  bouleversements.  Le  fait 
est  que  chaque  grande  division  administrative  des  républiques  hispano- 
américaines  est  un  petit  État  plus  ou  moins  indépendant,  quand  il  ne 
lui  convient  pas  de  lever  ouvertement  l'étendard  de  la  révolte,  ce  qu'elle 
fait  souvent.  Ce  mal  pourrait  être  corrigé,  si  les  administrés  voulaient 
et  pouvaient  prendre  des  mesures  pour  le  combattre  ;  mais  la  centrali- 
sation ne  leur  laisse  pour  cela  aucune  initiative;  tout  occupée  du  soin 
de  les  tenir  en  dehors  de  son  action  politii|ue,  elle  se  prive  sciemment 
de  l'assistance  qu'elle  en  pourrait  tirer  (|uand  une  partie  de  ses  forces 
se  tourne  contre  elle,  ce  qui  arrive  à  chaque  révolution;  elle  se  suicide 
par  excès  d'amour  pour  sa  conservation. 

Il  faut  tout  l'aveuglement  du  parti  pris  et  de  la  routine,  qui  sont  les 
conseillers  ordinaires  de  la  politique,  pour  ne  pas  voir  que  la  centrali- 
sation administrative  est  d'une  pratique  impossible  dans  l'Amérique  es- 
pagnole. Quoi,  d'ailleurs,  de  plus  irrationnel,  de  plus  contraire  au  sens 
commun  qu'un  ordre  de  choses  qui  sépare  la  société  de  son  gouverne- 
ment, qui  rend  ceîui-ci  indépendant  de  celle-là?  Cela  rappelle  la  poli- 
tique des  conquérants  dans  les  pays  conquis.  Comme  administration 
d'un  pays  conquis,  la  centralisation,  en  effet,  s'explique;  elle  est  néces- 
saire, indispensable;  elle  est  oppressive  sans  doute,  mais  il  n'en  peut 
pas  être  autrement.  En  dehors  de  ce  cas,  que  je  ne  prétends  pas  justifier, 
elle  n'a  plus  d'autre  raison  d'être  que  celle  que  je  lui  attribue,  à  savoir: 
de  subordonner  toutes  les  convenances  de  la  société  aux  convenances 
du  pouvoir,  et  cette  raison  est  mauvaise  à  tous  égards.  Dans  l'Amérique 
espagnole  cette  raison  n'est  pas  seulement  mauvaise  en  principe,  elle 
est  de  plus  impraticable,  ce  (pii  la  rend  tout  à  la  fois  odieuse  et  ab- 
surde. Les  peuples,  dit-on,  manquent  d'intelligence  politique  pour  se 
gouverner  eux-mêmes;  je  ne  sais,  mais  en  tout  cas,  l'intelligence  dont 
on  se  fait  un  titre  pour  les  gouverner  ne  devrait  manquer  ni  de  pru- 
dence ni  de  respect  pour  la  justice. 

De  l'impuissance  de  la  centralisation  bien  plus  que  de  l'exemple  des 
États-Unis  est  sorti  ce  qu'on  appelle  la  fédération  dans  l'Amérique  espa- 
gnole; mais  cette  fédération  n'est  en  réalité  qu'un  déchirement  de  la 
centralisation,  dont  les  morceaux  sont  les  images  fidèles  du  tout.  Chaque 
morceau  d'un  pays  autrefois  centralisé  s'administre  comme  le  tout  s'ad- 
ministrait avant,  avec  la  même  jalousie  hostile  à  toute  intervention  di- 
recte des  administrés  dans  l'action  politique  du  gouvernement.  Aussi  la 
fédération  ne  change  pas  foncièrement  la  politique  d'un  pareil  pays; 
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elle  ne  fait  que  créer  dix  ou  vingt  administrations  sur  les  ruines  d'une 
seule,  et  toutes  aussi  mauvaises,  pour  le  moins,  que  l'administration 
unique  ou  unitaire.  Cependant  elle  y  ajoute  une  complication,  c'est  le 
pouvernement  central,  général  ou  national,  qui  doit  dominer  toutes  ces 
administrations  et  qui  ne  les  domine  jamais,  comme  on  sait,  du  moins 
dans  l'Amérique  espagnole.  Un  autre  vice  inhérent  à  toutes  les  confédé- 
rations hispano-américaines,  c'est  l'impuissance  de  rallier  tous  les  es- 
prits à  leur  principe,  si  toutefois  elles  ont  un  principe  suffisamment 
caractérisé,  et  de  laisser  toujours  subsister  dans  leur  sein  un  parti  uni- 
taire capable  de  les  troubler  à  chaipie  instant.  Tel  est  du  moins  l'état 
singulier  que  présente  la  Confédération  argentine.  Là,  en  effet,  on  n'a 
jamais  pu  organiser  un  gouvernement  central,  unitaire  ou  fédéral,  ca- 
pable de  subsister.  Tous  ceux  qu'on  a  tenté  d'y  établir  portaient  en 
eux-mêmes,  dès  leur  naissance,  le  germe  d'une  décomposition  qui  ne 
tardait  pas  à  les  atteindre  et  à  les  ruiner  :  ils  étaient  dans  la  dépendance 
matérielle  en  quelque  sorte  d'un  gouvernement  provincial  auxquel  ils  em- 
pruntaient un  territoire  pour  y  fixer  leur  siège,  et  jusqu'à  des  finances 
pour  subsister.  Chose  étrange!  ces  gouvernements  ressemblaient,  au 
sein  de  la  société  dont  ils  se  disaient  l'expression  la  plus  haute  et  la  plus 
nécessaire,  à  des  étrangers,  à  des  intrus,  à  des  hôtes  incommodes  et 
onéreux,  dont  personne  ne  voulait  supporter  la  charge!  Chose  non 
moins  étrange  !  on  a  pu  se  passer  d'eux  !  Voilà  qui  est  de  nature  à  trou- 
bler bien  des  convictions  et  à  faire  pressentir  bien  des  nouveautés  en 
politique  ! 

Quoi  qu'il  en  soit,  ni  unité  ni  fédération,  tel  paraît  être,  même  au- 
jourd'hui, le  dernier  mot  des  Argentins  en  matière  de  gouvernement 
central;  et  ce  résultat  peut  être  attribué  aux  erreurs,  aux  illusions  et  à 
l'impuisance  de  l'esprit  de  centralisation.  Le  dernier  mot  des  Américains- 
Espagnols,  en  général,  à  propos  de  leurs  gouvernements,  quels  qu'ils 
soient,  est  plus  subversif  encore,  car  il  semble  les  exclure  tous;  et  c'est 
encore  un  résultat  des  mêmes  erreurs,  des  mêmes  illusions,  de  la  même 
impuissance.  Est-ce  à  dire  que  les  Américains-Espagnols  sont  ingou- 
vernables? On  le  dit,  mais  ce  langage  est  trop  commode  et  communé- 
ment trop  intéressé  pour  mériter  la  confiance  des  lecteurs,  à  qui  il  faut 
autre  chose  que  des  mots;  d'ailleurs,  il  n'est  pas  même  spécieux.  Pour- 
quoi donc  les  Américains-Espagnols  se  refuseraient-ils  à  tout  gouver- 
nement? Je  ne  vois  pas  l'intérêt  qu'ils  auraient  à  cela,  et  je  vois  clai- 
rement au  contraire  l'intérêt  qu'ils  ont  à  vivre  en  paix;  ensuite  je  ne 
vois  pas  qu'ils  aient  épuisé  tous  les  moyens  possibles  de  gouvernement. 
Aimerait-on  mieux  rejeter  la  faute  de  l'anarchie,  dont  ils  ne  savent  pas 
sortir,  sur  ceux  qui  les  gouvernent.'  Mais  ceux-ci  ne  manqueraient  pas 
de  protester,  et  ils  auraient  raison.  Ils  diraient  que,  sans  prétendre  à 
la  capacité  des  liorames  d'Etat  les  plus  éminents  en  Europe,  ils  en 
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valent  cependanl  beaucoup  d'autres,  et  que,  après  tout,  ce  sont  les 
idées  et  les  pratiques  politiques  de  l'Europe  qu'ils  appliquent  sans 
cesse.  IN'e  seraient-ce  pas  ces  idées  et  ces  pratiques  qui  causent  tout  le 
désordre  dont  personne  ne  veut  accepter  la  responsabililé?  Quant  à 
moi,  je  le  crois.  Tout  en  faisant  la  part  des  gouvernés,  des  çouvernants 
et  des  circonstances  dans  les  causes  de  ce  désordre,  on  n'arrive  pas  à 
reNplii|uer  d'une  manière  satisf.iisante  et  on  sent  la  nécessité  d'en  cher- 
cher ailleurs  des  causes  plus  p/énérales. 

Ces  causes,  je  les  trouve  dans  l'influence  de  l'État  sur  l'enseignement 
à  tous  ses  degrés,  surtout  dans  les  conséquences  de  cette  influence  au- 
trefois. Par  cette  influence,  l'État  pèse  sur  la  raison,  sur  la  science  et 
sur  la  conscience,  et  il  en  résulte  la  foi  et  le  scepticisme  que  je  ne 
crains  pas  d'appeler  les  deux  enfants  jumeaux  de  l'autorité.  Or,  la  foi 
et  le  scepticisme  ont  en  politique  des  con-H^quences  incalculables.  La 
foi  produit  l'intolérance  et  Tobstination  dans  l'erreur.  Le  scepticisme 
produit  l'indiflerence  et  la  corruption.  Tous  deux  ensemble  produisent 
la  mobilité  des  opinions  qui  est  funeste  à  tous  les  gouvernements. 

L'enseignement  par  l'autorité  ou  au  nom  de  l'autorité  engendre  la 
foi  et  le  scepticisme  de  deux  manières,  directement  et  indirectement; 
directement,  eu  réclamant  des  adhésions  de  confiance  aux  affirmations 
et  aux  négations  qu'il  donne,  et  indirectement,  en  donnant  des  affir- 
mations et  des  négations  contradictoires.  Je  ne  confonds  pas  le  scep- 
tici.smc  avec  le  doute  rationnel.  Le  scepticisme,  suivant  moi  du  moins, 
nie  comme  la  foi  affirme,  de  confiance,  c'est-à-dire  sans  motifs  suffi- 
sants. Le  doute  rationnel  ne  se  prononce  ni  pour  la  négation,  ni  pour 
l'affirmation,  quand  les  motifs  de  nier  on  d'affirmer  sont  insuffisants. 

On  voit  aisément  comment  la  foi  et  le  scepticisme  naissent  directement 
de  l'enseignement  au  nom  de  l'autorité;  la  plupart  des  croyances  et  des 
protestations  concernant  la  religion  sont  dans  ce  cas;  mais  on  ne  voit  peut- 
être  pas  aussi  bien  comment  ils  en  naissent  indirectement,  et  je  vais  le  mon- 
trer par  un  exemple.  On  connaît  les  affirmations  contradictoires  du  chris- 
tianisme et  de  la  science  relativement  à  l'astronomie  et  à  la  géologie,  eh 
bien,  quand  on  préfère  celles  du  christianisme,  on  i\iit  en  même  temps 
un  acte  de  foi  à  l'égard  du  christianisme  et  un  acte  de  scepticisme  à 
l'égard  de  la  science.  En  politique,  de  pareilles  contradictions  four- 
millent. Les  différents  pouvoirs  de  TËtat  se  contredisent  à  chaque  in- 
stant, et  chacun  d'eux  se  contredit  dans  ses  propres  actes.  C'est  ainsi 
qu'un  décret  contredit  un  décret,  qu'une  loi  contredit  une  loi  et  qu'une 
jurisprudence  contredit  une  jurisprudence.  S'il  fallait  énumérer  les  con- 
tradictions de  ce  genre  en  politique,  des  volumes  ne  suffiraient  pas.  Or, 
la  conséquence  de  tout  cela,  c'est  la  foi  et  le  scepticisme  chez  tout  le 
monde,  c'est  le  chaos.  Quand  c'est  la  science  qui  contredit  la  politique, 
l'esprit  peut  se  reposer  sur  quelque  chose  de  solide  en  optant  pour  la 
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science;  mais  qiiaïul  c'est  la  politique  ijui  cnntreilit  la  politiiiue  et  que 
la  science  fait  délaiU,  sur  quoi  se  reposera  l'esprit?  Aussi  voit-on 
l'espritflotter  en  politique  de  la  foi  au  scepticisme  et  du  scepticisme  à  la 
foi,  et  le  scepticisme  s'étendre  chaque  jour  davantage  à  mesure  que  l'ex- 
périence vient  dissiper  les  illusions  de  la  foi  sans  les  remplacer  par  des 
croyances  scientifiques,  ce  que  les  méthodes  politiques  rendent  difficile. 

Nulle  part  ce  chaos  politi(iue  de  la  foi  et  du  scepticisme  avec  les  con- 
séquences qui  en  découlent,  l'intolérance  et  l'obstination  dans  l'erreur, 
l'indifférence  et  la  corruption,  enfin  la  mobilité  des  opinions,  n'est  plus 
saisissant  que  dans  l'Amérique  espa-;nole;  et  nulle  part  dans  l'Amérique 
espagnole  il  n'est  plus  saisissant  que  dans  la  Nouvelle-Grenade.  L'en- 
seignement ne  se  fait  plus  par  l'autorité  dans  la  Nouvelle-Grenade, 
mais  les  habitudes  de  l'esprit  contractées  sous  la  tutelle  de  l'autorité  y 
persistent  encore  et  y  persisteront  longtemps,  et  il  en  résulte  ceci,  qui 
est  pour  ainsi  dire  fatal,  que  chaque  parti  veut  exercer  l'autorité  à  son 
profit,  l'autorité  n'étant  pour  les  partis  qu'un  moyen  de  s'imposer  à  la 
société  (i).  C'est  ainsi  que  la  Nouvelle-Grenade  est  devenue  dans  ces 
derniers  temps  une  espèce  de  champ  de  manœuvres  pour  tous  les  sys- 
tèmes connus  de  la  politique  et  du  socialisme,  et  que  les  novateurs  les 
plus  extravagants  y  ont  eu  des  disciples  et  des  imitateurs  ardents,  qui 
ne  reculaient  pas  devant  les  dangers  de  soumettre  tous  les  jours  leur 
pays  à  des  expériences  nouvelles.  C'est  ainsi  qu'on  y  a  vu  refuser  l'im- 
pôt sous  prétexte  que  le  gouvernement  doit  être  gratuit,  essayer  du  ma- 
riage et  du  divorce  sans  formalité  aucune,  par  considération  pour  le 
droit  absolu  de  chacun  à  disposer  de  sa  personne,  garantir  l'impunité 
des  voleurs  et  des  assassins  par  la  raison  que  la  société  n'a  pas  le  droit 
de  punir,  ou  que  le  remords  punit  assez  les  criminels  ou  que  les  crimi- 
nels sont  des  malades  plus  dignes  de  pitié  que  de  colère;  mais,  par  un 
retour  forcé  de  l'esprit  capable  de  pareilles  exagérations,  on  y  a  vu 
également  la  propriété  confisquée  par  mesure  de  sûreté  générale,  les 
femmes  tyrannisées  et  les  hommes  politiques  exécutés  en  masses  et  sans 
jugement. 

Quant  à  la  mobilité  et  à  l'incohérence  des  opinions  chez  les  Améri- 
cains-Espagnols, tout  le  monde  en  est  témoin.  Pour  eux,  les  noms  de 
parti  ne  signifient  presque  rien,  du  moins  littéralement.  Tel  d'entre  eux 
qui  se  range  sous  la  bannière  dite  démocratique  a  souvent  plus  de 
vanité  qu'un  descendant  de  Charlemagne;  tel  autre  qui  se  prétend 
libéral-  a  sotivent  plus  d'absolutisme  dans  les  habitudes  qu'un  Czar  de 

(1)  L'autorité,  comme  on  l'entond  en  politique  ,  n'est  pas  autre  chose 

nulle  part;  et  ce  n'est  ni  parce  qu'elle  sera  forte  ,  ni  parce  qu'elle  sera 

durable,  qu'elle  changera  de  caractère.  On  comprend  dès  lors  que  les 
partis  la  combattent  sans  la  respecter. 
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toutes  les  Russies;  et  quand  l'un  ou  l'autre  passe  au  parti  contraire,  ce 
qu'ils  font  tous  deux  sans  beaucoup  de  scrupules,  il  se  montre  ordinai- 
rement plus  exagéré  que  ceux  dont  il  combattait  naguère  les  exagé- 
rations. Lu  fait  bizarre,  mais  qui  s'explique  par  l'incohérence  du  tem- 
péramenl  politique  des  Hispano-Américains,  c'est  que  les  plus  ardents 
républicains  d'entre  eux  ne  sont  pas  [ilutôt  dans  nos  pays  monarchiques, 
qu'ils  brûlent  d'envie  d'en  \isiter  les  Cours  et  qu'ils  se  hâtent  d'ajouter 
une  particule  à  leurs  noms  roturiers,  quand  ils  ne  s'affublent  pas  de 
titres  nobiliaires  tirés  de  leur  imagination.  D'un  autre  côté,  ils  se  mon- 
trent généralement  grands  admirateurs  de  nos  gouvernements  plus  ou 
moins  personnels,  surtout  de  nos  gouvernements  militaires,  et  on  peut 
être  à  peu  près  sûr  qu'ils  seront  torys  en  Angleterre,  catholiques  en 
Belgique  et  partisans  du  pouvoir  temporel  du  Pape  en  Italie;  enfin,  s'ils 
ont  des  enf;ints  à  élever,  ils  ne  manqueront  pas  de  les  livrer  aux  jésuites. 
Quand  ils  ne  commettent  pas  de  pareilles  inconséquences,  ils  frondent 
à  outrance  toutes  nos  institutions.  J'en  connais  pourtant  qui  ne  sont  ni 
inconséquents  ni  exagérés,  et  qui  savent  porter  dignement  parmi  nous 
le  caractère  de  leur  pays,  mais  c'est  le  petit  nombre. 

Tout  cela  n'empêche  pas  que  l'Américain -Espagnol  n'ait  des  qua- 
lités très-remarquables.  Dans  la  catégorie  où  se  recrutent  les  hommes 
qui  gouvernent,  il  n'est  pas  moins  intelligent  que  l'Européen  de  là 
même  catégorie,  et  il  n'est  certainement  pas  plus  méchant.  On  le 
dit  plus  corrompu  ,  mais  ce  jugement  pourrait  bien  n'être  fondé 
qu'en  apparence.  Jamais  il  ne  s'est  montré  discipliné  comme  les 
l)rotectionnistes  de  l'Europe  pour  la  conquête  du  privilrge  au  pré- 
judice des  masses,  et  il  ne  se  couvre  guère  du  masque  de  l'intérêt 
général  ou  de  la  science  pour  satisfaire  ses  intérêts  particuliers.  En  fait 
d'abus,  j'aime  mieux  le  cynisme  que  l'hypocrisie.  Ce  qui  frappe  en  lui, 
à  première  vue,  c'est  la  richesse  naturelle  de  son  intelligence.  Certes, 
il  ne  fait  pas  toujours  une  application  judicieuse,  ni  assidue,  ni  persé- 
vérante, de  ses  facultés,  ce  à  quoi,  d'ailleurs,  ne  le  stmiulent  pas  assez 
les  conditions  générales  du  milieu  économique  iiu'il  habite;  d'autre  part, 
on  ne  peut  lui  reprocher,  en  même  temps  qu'une  grande  légèreté  d'esprit, 
qui  l'empêche  d'approfondir,  un  désir  encore  plus  grand  de  paraître) 
qui  le  pousse  à  la  présomption  et  même  au  charlatanisme,  deux  travers 
bien  connus  de  la  jeunesse  intelligente;  mais  on  ne  peut  nier  qu'il  né 
soit  très-heureusement  doué  par  la  nature,  qu'il  ne  brille  aisément 
toutes  les  fois  qu'il  s'en  donne  la  peine,  et  qu'avec  du  vouloir  et  de  la 
persévérance  il  ne  puisse  arriver  atout.  Malheureusement  il  n'est  pas  assez 
travailleur.  Dans  la  société  de  ses  amis,  ou  dans  le  monde,  comme  on 
dit,  il  est  toujours  d'une  politesse  remarquable.  Chez  lui  il  est  aimable, 
affable,  hospitalier;  sa  maison  est  ouverte  à  toute  heure  et  à  tous,  sur- 
tout aux  étrangers.  Il  a  pourtant  des  préjugés  contre  les  étrangers,  et  il 
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en  est  souvent  jaloux  ;  mais  il  ne  peut  pas  leur  refuser  sa  sympathie,  et 

il  aime  ù  s'en  faire  aimer.  Il  est  parfois  cupide,  mais  d'autres  fois  il  se 

montre   libéral  jusqu'à  la  prodigalité.   11  est  dissimulé  dans  certains 

cas  et  franc  jusqu'à  la  naïveté  dans  d'autres.  Enfin,  il  est  affectueux 

jusqu'à  la  folie  pour  ses  enfants,  et  on  le  voit  rarement,  même  sans  être 

riche,  laisser  ses  parents  dans  le  besoin.  Je  crois  pouvoir  ainsi  résumer 

S'Hi  caractère  :  ses  défauts  sont  mi'irs,  et  tout  ce  qu'on  peut  en  craindre, 

ils  l'ont  déjà  donné  ;  ses  qualités,  au  contraire,  ne  sont  pas  mûres,  et 

loUt  ce  qu'on  peut  en  espérer,  elles  le  donneront.  En  un  mot,  c'est  un 

A  ieillard  pour  les  défauts  et  un  enfant  pour  les  qualités. 

Th.  Mannequin. 
—  La  suite  procliainement.  — 


REVUE  DES  PRINCIPALES 
PUBLICATIONS   ÉCONOMIQUES   DE  L'ÉTRANGER 


S;iivt»lAiftS.  —  L'Ecohomista  naz/ona/é  (Revue  italienne  d'économie  politique,  etc.). — 
NeiÀr  York  social  science  rei-ieiv  (Revue  de  la  science  sociale,  de  New-York.  —  Hunt's 
lUtrchant  yJ/ag'asjne  (également  de  New-York).  —  Journal  of  the  statistlcal  toeiety 
de  Londres.  —  Gacela  economista  (mensuel  et  hebdomadaire).  —  Journal  de  slatit- 
tlque  suisse.  —  Deutsche  Fierteljahrsschrif  (Revue  trimestrielle  allemande;.  — 
A  us  tria. 

Selon  notre  habitude,  nous  coramenroiis  par  souhaiter  la  bienvenue 
aux  jeunes  confrères  qui,  depuis  notre  dernière  revue,  se  sont  enrôlés 
parmi  les  propagateurs  de  la  science  économique.  Le  plus  récent  auxi- 
liaire nous  est  venu  d'Italie  sous  ce  titre  :  h'Economlsta  nazionale,  Re- 
viita  di  Economia  politica  et  di  statistica.  Cette  revue  est  dirigée  pa^ 
M.  A.  Gicca,  et  sera  l'organe  de  la  Société  d'économie  politique,  fondée 
récemment  à  Florence,  avec  le  concours  de  MM.  Scialoja,  Davincenzl, 
de  Cesare,  Magliono,  Cariua,  Protonotari,  Diiprat,  Gicca,  tous  hommes 
distingués  par  leur  position,  par  leur  savoir  et  ((uelques-uns  connus 
par  leurs  œuvres. 

L' Economista  nazionale  (1)  paraîtra  le  15  de  chaque  mois  et  renfer- 
lilëra  dans  chaque  livraison  un  article  de  discussion  économique .  le 

M)  On  s'abonne  ;\  Florence,  chez  M.  L.  Tioli,  centre  S.  Gallo,  n»  î!5. 
l'rix,  IS  lires  par  an.  Faisons  remarquer  en  passant  que  le  numéro  spé- 
cimen a  omis  la  table  des  matières,  et  a  relégué  sur  la  couverture  l'an- 
nonce (le  la  fondation  de  la  Société  d'économie  politiqhe. 
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résumé  de  documents  statistiques,  une  revue  (chronique  ou  bulletin) 
des  faits  économiques  et  administratifs,  une  revue  bibliographique  et 
une  revue  financière.  Le  premier  numéro  (septembre  1865),  que  nous 
avons  sous  les  yeux,  nous  fait  bien  augurer  de  l'avenir  de  ce  recueil, 
mais  nous  attendrons  encore  quelques  numéros  pour  parler  de  ses 
doctrines  et  de  la  manière  dont  son  cadre  est  rempli.  Nous  nous 
bornons  donc  à  en  saluer  l'avènement,  heureux  de  voir  se  grouper  au- 
tour du  doyen  de  nos  organes  périodiques,  le  Journal  des  Economistes, 
un  nouveau  rejeton  auquel  nous  souhaitons  la  vigueur  et  l'influence 
déjà  acquises  par  ses  frères  et  sœurs  aînés. 

Nous  en  dirons  autant  relativement  à  The  New-York  social  science 
Review,  revue  industrielle  publiée  par  MM  Alex.  Delmar  et  Simon 
Stern  (1),  et  autant  que  nous  pouvons  en  juger  d'après  la  3°  livraison, 
la  seule  que  nous  ayons  encore  vue  (la  Revieiv  est  née  en  186S),  nous 
serons  souvent  d'accord  avec  les  directeurs  de  cette  publication,  dont 
le  cadre  est  bien  plus  vaste  que  celui  d'un  recueil  d'économie  politique. 
En  effet,  si  la  Reoue  de  la  science  sociale  parle  avec  développement  de 
X Accroissement  de  la  richesse  nationale  des  États-Unis,  si  elle  donne  une 
imitation  d'un  pamphlet  de  Bastiat  sur  le  libre-échange,  elle  renferme 
aussi  des  articles  intitulés  :  VÉthiqne  de  la  vengeance  ;  le  Suffrage  des 
nègres;  les  Formes  de  gouvernement  ;  la  Loi  et  les  légistes(lawyers)  aux 
États-Unis.  L'Éthique  de  la  vengeance  est  un  travail  remarquable  qui  tend 
à  l'abolition  de  la  peine  de  mort,  et  en  général  àTadoucissement  des  peines. 
Relativement  aux  nègres,  larevue  demande  qu'ilsaientledroit  de  suffrage, 
mais  que  ce  droit  ne  leur  soit  pas  accordé  comme  mesure  fédérale, 
mais  par  suite  de  décisions  prises  par  chaque  État  individuellement  : 
i"  parce  que  cette  solution  est  conforme  à  la  Constitution  :  2"  parce  que 
le  don  de  suffrage,  octroyé  par  le  Congrès,  serait  en  acheminement  vers 
la  centralisation.  L'article  sur  les  légistes  nous  fait  connaître  que  l'étude 
du  droit  est  très-négligée  aux  États-Unis.  Cet  article  est  un  échantillon 
de  la  liberté  de  langage  qui  règne  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique.  En 
résumé,  et  en  faisant  les  réserves  habituelles,  nous  souhaitons  des  suc- 
cès à  la  Revue  de  la  science  sociale. 

Ce  succès,  Hunts  merchant  Magazine  en  jouit  depuis  longtemps,  et 
nous  avons  souvent  eu  l'occasion  de  prouver  (|u'il  était  mérité.  Le  der- 
nier numéro  (novembre)  continue  une  série  d'articles  sur  les  chemins 
de  fer  et  sur  la  situation  économique  et  financière  des  divers  États,  que 
nous  aurons  à  résumer  quand  elle  sera  complète;  ce  numéro  renferme, 
en  outre,  un  travail  sur  la  statistique  du  Brésil,  qui  n'est  pas  sans  in- 
térêt. 


(1)  A  New- York,  84,  Nassau  Street. 
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Le  Journal  ofthe  atatistical  Society  de  Londres,  septembre  186S,  est 
comme  toujours  plein  d'intérêt.  L'article  de  Sir  John  Lubbock,  On 
countr;/  Clearing,  traite  d'une  question  à  l'ordre  du  jour  en  France. 
L'auteur  s'est  proposé  de  répondre  à  deux  des  quatre  questions  posées 
par  M.  Babbage,  dès  1836.  L'une  de  ces  questions  est  ainsi  conçue  : 
«Ouel  est  le  rapport  entre  les  affaires  de  banque  qui  passent  par  le 
Clearing-house  et  celles  qui  n'y  passent  pas?»  Sir  J.  Lubbock  observa 
le  roulement  des  affaires  dans  sa  maison  pendant  quelques  jours,  et  sur 
le  total,  qui  s'éleva  à  23,000,000  sterling,  il  se  trouva  que  : 

Par  le  Clearing-house  avaient  passé 16,346,000  1.  st. 

Chèques  et  mandats  qui  n'y  passèrent  pas  (1).  3,394,000 

Billets  de  la  Banque  d'Angleterre 1,137,000 

Espèces 139,000 

Billets  des  banques  provinciales 79,000 

Total 23,093,000  1.  st. 

L'autre  question  à  laquelle  le  même  banquier  répond,  demande  : 
«Quel  rapport  il  y  a  entre  les  payements  faits  par  le  public,  tant  en  bil- 
lets de  banque  qu'en  espèces,  soit  .à  Londres,  soit  en  province?"  Après 
avoir  constaté  de  quelle  façon  fut  payée  une  somme  de  17  millions  en- 
viron, par  ses  clients  londonnois,  Sir  J.  Lubbock  dressa  le  tableau  qui 
suit  : 

Chèques  et  mandats  sur  des  banquiers  affiliés  au  Clearing-house.  13,000,000  1.  st. 

—  —        sur  nous-mêmes 1,600,000 

—  —       sur  d'autres  banquiers 1,400,000 

Billets  de  la  Banque  d'Angleterre 674,470 

—     des  banques  provinciales 9,470 

Espèces 117,927 

Total 16,801,867  1.  st. 

En  fai-sant  quelques  corrections  à  ces  chiffres,  corrections  basées  sur 
des  motifs  qu'il  paraît  inutile  de  reproduire  ici,  il  arrive  à  ce  résultat 
final  que, sur  19  millions  sterling^,  crédités  à  ses  clients,  408,000  liv. 
étaient  payés  en  billets  de  la  Banque  d'Angleterre,  79,000  en  billets 
des  banques  provinciales,  118,000  en  espèces,  et  le  reste  en  chèques 
et  mandats.  De  sorte  que,  sur  chaque  Mi7/io?j,  21,300  liv.  seulement 
sont  payées  en  billets  de  banque  et  6,210  en  espèces. 

Nous  sommes  loin  d'avoir  résumé  tout  le  contenu  de  ce  remarquable 
article,  car  il  y  est  donné  des  conseils  sur  le  clearing  ou  la  liquidation 
du  mouvement  des  effets  entre  la  cité  et  les  campagnes;  mais  notre 
espace  est  limité.  C'est  pour  cette  raison  aussi  que  nous  nous  bornerons 
à  mentionner  l'article  de  M.  Leone  Levy  sur  les  conditions  économiques 

(1)  Y  compris  les  virements  entre  les  comptes  courants  pour  3  millions 
603,000  1.  st. 
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lies  Highlands  et  des  îles  de  l'Ecosse.  C'est  une  statistique  complète  de 
cette  partie  de  la  Grande-Bretagne. 

INous  signalerons  encore  un  travail  sur  la  mortalité  aux  différents 
Ages,  un  article  indiquant  les  changements  survenus  dans  la  Chambre 
des  lords  pendant  h  dernier  parlement  (la  dernière  législature),  et  sur- 
tout une  statistique  électorale.  Dans  celle-ci  nous  trouvons  qu'il  y  a^ 
dans  la  cité,  1  électeur  par  5  habitants  (o  âmes),  et  que  la  proportion 
varie  dans  les  comtés  entre  1  sur  1*2  et  1  sur  44.  Quelques  subdivisions 
vont  au  delà.  Nous  passons  sous  silence  diverses  autres  notes  statis- 
tiques qui  remplissent  utilement  les  dernières  pages  du  recueil. 

L'Espagne  possède  en  sa  Gaceta  economista  une  revue  mensiielle  d'é- 
conomie politique  très-intéressanté,  et  qui  a  le  mérite  d'être  accompa- 
gnée d'une  sorte  de  lune,  c'est-à-dire  d'une  feuille  hebdomadaire  pa- 
raissant sous  le  même  titre,  rédigée  par  les  mêmes  publicistes ,  mais, 
il  faut  l'ajouter,  ayant  sa  propre  lumière.  M.  Alonzo  de  Beraza  est  à  la 
tête  de  ces  deux  publications,  et  il  a  pour  collaborateurs  plusieurs  des 
économistes  les  plus  renommés  de  l'Espagne.  L'un  des  plus  distingués 
d'entre  eux,  D.  Luis  Maria  Pastor,  a  fait,  sous  le  titre  de  Economica 
poUtica,  une  charge  à  fond  contre  l'école  protectionniste  i,livraison  de 
septembre),  et  il  a  su  rajeunir  ce  sujet  un  peu  rebattu  par  nous.  Le 
même  numéro  montre  l'inanité  de  la  prétendue  surveillance,  établie  par 
le  décret  royal  espagnol  du  30  juillet,  sur  l'inspection  dés  sociétés  dfe 
crédit.  L'article,  intitulé  :  Ja  Paternelle  intervention  du  gouvernement, 
est  de  M.  Alonzo  de  Beraza.  Le  même  a  résumé  les  délibérations  de  la 
Diète  commerciale  allemande.  La  Gaceta  economista  mensuelle  a  publié 
aussi  un  compte  rendu  irès-développé  des  travaux  du  Congrès  de  Berne, 
et  sa  compagne  hebdomadaire,  en  outre,  qu'elle  ne  laisse  pas  au  feu 
sacre  économique  le  temps  de  s'attiédir,  présente,  dans  chaque  numéro, 
des  faits,  surtout  financiers,  qu'on  y  est  heureux  de  trouver. 

On  est  bien  aise,  par  exemple,  d'y  trouver  la  comparaison  suivante, 
entre  la  dette  espagnole  en  juillet  18G3  et  en  mars  1865  (en  réaux). 

Délie  (cipilal  nominal^ 

Désigaation  des  dettes.  ^- ■™""i       ^"   '        ^ 

Juillet  1S63.  Mars  1865. 

Dette  consolidée  5  0/0  due  aux  États-Unis 12,000,000  12,000,000 

—  extérieures  0/0 l,0,';i,204,000       1,031,104,000 

—  intérieure  3  0/0 .3,977,166,808      4,347,217,701 

Refîtes  3  0/0  non  transférables  insrritcs  en  faveur 

de  corporations  civiles 810,768,407  933,360,777 

/rf.  inscrites  en  faveur  du  clergé 706,809,973  889,724,61  () 

Dette  extérieure  différée 2,344,964,000  2,298,123,000 

—  intérieure  différée 2,646,836,072  2,661,797,803 

—  amortissable  de  1"  classe 237,701,000  237,241,334 

—  —  iiitérieUre  de  2«  classé 3bo,783,fl00         âè6,6i0,()t)0 

—  —  extérieure  de  2»  classe 609,120,000         602,â^4,0dtî 
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Dette  (capital  nominal) 
Désignation  des  dettes. 

Réclaniiitioiis  anglaises 

Actions  lies  ponts  et  cliauss('rs 

—  lies  rheniins  de  fer 

—  des  travaux  publics. 

Obligations  des  cbemins  cli-  l'ec 

Dette  du  matériel 

—  du  personnel 

Arrérages  dus,  mais  non  encore  payés 

Uetle  contractée  en  vertu  de  la  loi  sur  les  dîmes.  . 

—  convertible 

Intérêts  dus  aux  détenteurs  de  la  précédente.  .  .  . 

Seigneurie  de  Saint-Jean 

Dette  ancienne  non  encore  présentée  à  la  conversion. 

Total lOjSigjSSIijaSO     I(i,392,7i7,t90 

Lé  Journal  de  statistique  stiisse  (juillet  et  octobre)  continue  le  cours  de 
statistique  de  M.  Cherbuliez,  nous  donne  une  série  d'articles  sur  les 
finances  cantonales  et  communales,  sur  l'instruction  publique,  le  prix 
du  blé,  le  nombredes  électeurs  et  autres.  Nous  croyons  devoirreproduire 
le  tableau  qui  suit,  tableau  que  le  journal  lui-même  a  emprunté  à  un 
livre  de  M.  le  conseiller  Renward  Meyer,  de  Lucerne. 

Tableau  indiquant  l'impôt  direct  et  indirect  moyen  payé  par  habitant  dans 
chaque  canton. 


Juillet  isi;3. 

Mars  186S. 

111,001) 

10,000 

178,533,000 

166,311,1100 

205,000 

249,000 

()i),ifH,000 

67,738,000 

400,868,000 

902,790,977 

10,206,306 

8,319,998 

5liS, 447,9(12 

505,311,903 

47,743,1.1:1 

36,539,429 

47,033,797 

27,524,158 

12,692,382 

4,734,747 

803,722 

23,912 

2,485 

2,485 

1,251,239,931 

1,187,460,122 

Cantons. 


Impôt 
direct. 


Bâle-Ville 10  47 

(îenéve 6  5S 

Vaud 2  95 

Uri »    » 

Fribourg 4  44 

Soleure »     » 

Berne 

Tessin 

Neufchàtel.  .  . 

GKaris 

Grisons 

Bàle-Campagne  . 
Zuricli 


3  » 

1  32 

4  15 

5  99 

2  66 


Impôt  Impôt  Impôt 

indirect  Cantons.  direct,  indirict. 

16  75  Valais 1  43  5  90 

14  23  Sclialîouse 1  41  5  48 

9  61  Thurgûvie 1  .37  5     » 

11  67  Saint-Gall 2  12  4  08 

7  23  Unterwalden 2  17  3  36 

11  31  Zug 1  65  4  31 

6  44  Lucerne «     »  5  30 

8  10  Ap|)enzell,  r.  exter.  .  3  30  1   84 
5  19              —          r.  inter.  .  3  33  1  78 

3  32  Argovie »     »  4  78 

5  75  Schwyz 1  37  2  43 

7  34  Oberwalden »    »  3  07 

4  58  Moyenne.  .  2  47  6  45 


En  Suisse,  comme  en  Norvège  et  ailleurs,  on  parait  apprécier  le  mot  de 
Montesquieu,  que  les  impôts  indirecis  conviennent  aux  peuples  libres. 

La  devtsche  Vierteijahrs-Schrift  (revue  trimestrielle  allemande),  n"  1 12, 
r*  et  2'  partie,  renferme  plusieurs  articles  remarquables.  Nous  citerons 
pour  mémoire  les  essais  :  1°  sur  la  responsabilité  des  rédacteurs  de 
journaux  en  Allemagne;  2"  sur  la  révision  de  la  constitution  suisse; 
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3"  sur  la  géologie  (1),  comme  n"étaiU  pas  du  ressort  du  Journal  des 
Économistes,  et  4"  une  analyse  très-développée  de  la  Réforme  sociale  de 
M.  Le  Play,  comme  traitant  d'un  ouvrage  connu  à  nos  lecteurs.  Mention- 
nons maintenant  un  article  de  M.  W.  Gwinner  sur  l'abolition  de  la 
peine  de  mort,  qui  donne  des  aperçus  nouveaux,  mais  un  peu  mystiques, 
et  conclut  à  l'ajournement  de  cette  abolition  jusqu'à  ce  que  la  société 
sera  un  peu  moins  corrompue,  ce  qui  nous  rappelle  le  mot  spirituel 
d'Alphonse  Karr  :  «que  messieurs  les  assassins  commencent.  »  M.  Ande- 
maun  développe  les  progrès  de  la  notion  de  l'assurance  dans  ses  diverses 
applications  et  ne  partage  nullement  les  idées  de  M.  Dupin  sur  cette  ma- 
tière. Nous  non  plus. 

Nous  signalons  tout  particulièrement  un  article  intitulé  :  l'Élat  légal 
considéré  comme  l'idéalde  notreépoqite.  L'État  légal  (Rechtsstaat)  veutdire 
ici  l'Élat  gouverné  par  ses  lois  et  non  par  la  volonté,  par  l'arbitraire,  d'un 
prince  ou  d'un  comité  :  nous  avons  bien  ce  concept,  ou  si  vous  voulez, 
cette  notion,  cette  idée,  mais  il  nousfaut  toute  une  phrase  pour  l'exprimer 
clairement  en  français;  les  Allemands,  plus  heureux,  ont  pu  faire  un 
mot  composé  qui  se  traduirait  littéralement  par  État  à  droits  (État  où 
les  citoyens  ont  des  droits).  Cet  article  intéresse  les  économistes,  parce 
que  l'auteur  anonyme  y  soutient  que  les  gouvernements  absolus  affec- 
tent de  fawriser  les  intérêts  matériels  pour  lutter  contre  les  aspirations 
politiques  des  populations,  et  il  examinejusqu'à  quel  point  ces  tentatives 
peuvent  réussir.  Il  est  d'avis  qu'elles  auront  beaucoup  de  chances  de 
succès  tant  que  le  faux  libéralisme  ne  cédera  pas  la  place  au  vrai  et  que 
l'esprit  de  la  loi  ne  l'emportera  pas  définitivement  sur  la  lettre.  Pour 
notre  part,  nous  l'avouons,  certaines  interprétations  de  la  loi  parais- 
sent tellement  emportées  par  le  vol  audacieux  de  «  l'esprit  »  qu'on  perd 
la  lettre  complètement  de  vue,  de  sorte  qu'un  rappel  à  la  lettre  semble 
plus  nécessaire  de  nos  jours  qu'une  revendication  de  l'esprit  (2).  En 
somme,  l'auteur  part  de  prémisses  solides,  effleure  dans  ses  déductions 
toute  une  SL'rie  de  faits  curieux  et  d'idées  saines  pour  aboutir  cà  des 
conclusions  dont  nous  ne  pouvons  adopter  qu'une  partie.  Nous  faisons 
expressément  nos  réserves  relativement  aux  attaques  passionnées  contre 
les  légistes,  qu'elles  renferment. 


(1)  Cet  articlR  sur  la  géologie  combat,  avec  des  arguments  dont  la 
force  nous  a  frappé,  la  théorie  qui  attribue  au  feu  l'origine  des  mon- 
tagnes primitives.  L'auteur,  M.  Mohr,  ne  croit  pas  au  feu  central. 

(2)  Il  nous  semble  qu'on  tient  plus  particulièrement  compte  de  l'esprit 
lorsque  la  loi  est  nouvelle  ou  jeune,  et  qu'on  s'attache  de  préférence  à 
la  lettre  lorsqu'elle  est  ancienne.  On  comprend  pourquoi  ;  on  comprend 
aussi  que  cette  observation  s'applique  à  bien  des  faits  dans  l'ordre  mo- 
ral et  politique. 
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Sous  la  vigoureuse  et  savante  direction  de  M.  le  professeur  L.  Stein  à 
Vienne,  toutes  les  colonnes  de  l'Austria  sont  bien  remplies.  Chaque 
semaine,  cette  feuille  nous  apporte  un  article  ou  deux  sur  une  matière 
économique  à  l'ordre  du  jour,  puis  des  renseifynements  statistiques, 
ensuite  un  relevé  des  lois  et  décrets  promulgués  sur  une  matière  écono- 
mique quelconque  dans  n'importe  quel  pays,  enfin,  des  documents  con- 
sulaires. Il  est  vraiment  difficile  de  faire  un  choix  parmi  les  articles  in- 
sérés dans  les  numéros  que  nous'avons  sous  les  yeux.  Faut-il  analyser  les 
documents  sur  les  chemins  de  fer  anglais,  espagnols,  autrichiens  ?  ou 
quelques-unes  des  loisqu'on  a  reproduites  enabrégé,parexemplecellesur 
l'expropriation  d'Italie,  sur  les  faillitesou  sur  V improrement  ofland  (amé- 
lioration du  sol)  de  l'Angleterre,  ou  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
de  France?  Faut-il  préférer  la  quL'stion  des  postes,  ou  celle  des  cotons, 
ou  celle  des  métaux  précieux,  ou  celle  des  assurances  ou  quelque  autre 
de  celles  qui  ont  été  abordées  ?  Prenons  quelques  passages  dans  un 
article  sur  le  ^Mouvement  ouvrier.  »  Cet  article,  quoique  sans  signature, 
comme  tous  ceux  de  VAiistria,  est  évidemment  de  M.  Stein,  l'éminent 
auteur  de  l'ouvrage  allemand  classique  sur  le  socialisme  et  le  commu- 
nisme. L'auteur,  (]uel  qu'il  soit,  trouve  que  ce  mouvement  est  sérieux, 
qu'on  n'en  a  pas  encore  suffisamment  cherché  lanature  ni  les  conséquences. 
Il  distingue  entre  l'époque  antérieure  à  1818  et  celle  qui  a  suivi  la  révo- 
lution de  Février.  Antérieurement,  le  Mouvement  était  tout  français 
et  plus  politique  qu'économique  :  on  croyait  qu'il  suffisait,  pour  être 
heureux,  de  changer  la  constitution.  Actuellement,  c'est  l'Allemagne  qui 
marche  à  la  tête  du  Mouvement  ouvrier,  et  la  politique  a  peu  ou  rien  à 
y  voir(l).  Les  ouvriers  allemands  ont  transformé  les  aspirations  socia- 
listes et  communistes  des  ouvriers  français  et  leur  ont  donné  de  nouvelles 
formules  inspirées  par  l'esprit  allemand.  Le  socialisme,  bien  mitigé,  se 
groupe  autour  du  nom  de  M.SchuIze-Delitzsch  et  sa  formule  est  :  formons 
le  capital  qu'il  nous  faut /)«/■  le  travail;  le  communisme,  de  son  côté,  se 
range  autour  de  M.  Lassalle  et  demande  que  l'État  fasse  le  capital  néces- 
saire. Cependant  la  masse  des  ouvriers  n'est  encore  bien  passionnée  ni 
pour  l'un,  ni  pour  l'autre  de  ces  drapeaux  :  ils  voudraient  simplement 
voir  empiéter  les  salaires  sur  la  part  de  bénéfice  industrielle  que  l'entre- 
preneur s'attribue  sous  le  nom  de  profit,  ce  qui  veut  dire,  en  termes  moins 
abstraits,  qu'ils  demandent  et  au  besoin  qu'ils  imposent  une  hausse  des 
salaires.  Mais  qu'en  doit-il  résulter?  La  diminution  des  profits.  Cette 
diminution  a  pour  effet,  ou  de  diminuer  les  entreprises,  ou  de  hausser 
les  prix.  Si  les  prix  haussent,  comme  les  ouvriers  sont  aussi  consomma- 

(1)  C'est-à-diie  que  la  politique  et,  hélas  !  aussi  l'ambition  individuelle- 
désirent  ou  essayent  de  mettre  la  main  sur  ce  puissant  instrument.  Es- 
pérons qu'ils  ne  réussiront  pas. 


MP 
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leurs,  l'augmentation  de  leur  revenu  ne  leur  servira  à  rien.  Mais,  comme 
dans  la  société  rien  ne  se  fait  par  saut  et  par  bond,  ni  symétriquement, 
la  liausse  des  salaires  sera  pour  telle  ou  telle  industrie  ou  contrée  simple- 
ment un  moyen  de  mettre  le  revenu  des  ouvriers  au  niveau  d'une  hausse 
des  prix  déjà  réalisée,  afin  de  rétablir  l'équilibre  rompu  h  leur  préjudice. 
L'auteur  l'ait  donc  une  distinction  qu'il  formule  ainsi  :  «Toute  hausse 
des  salaires  qui  tend  à  faire  hausser  les  prix  est  contraire  à  l'intérêt 
des  ouvriers,  tandis  qu'une  auf^mentation  des  salaires  qui  suit  l'élévation 
des  prix  est  léï;itime  et  durable.  Toutefois,  la  vraie  solution  de  la  diffi- 
culté, le  vrai  progrès  économique  consistiTait  dans  l'anijuientation  des 
salaires  produite  par  l'augmentation  de  la  force  productive  de  l'ouvrier.  » 
Cette  augmentation  de  la  force  productive  de  l'ouvrier  n'est  pas  une 
utopie  :  on  sait  qu'elle  a  été  la  conséquence  de  l'introduction  des  ma- 
chines et  l'on  n'ignore  pas  qu'il  en  est  résulté  une  hausse  sérieuse  et 
féconde  des  salaires. 
Donnons  maintenant  le  tableau  qui  suit  : 

Escompte  moyen  sur  les  neuf  principaux  marchés  monétaires  de  l'Europe, 
pendant  tes  années  18SS  à  18G4. 


Francfort.       Hambourg.    Amslerdam. 


Années. 

1.  lOO. 

p.  ini). 

p.  lou. 

p.  (00. 

p. 100. 

186i.  .  . 

6.98 

6.44 

3.60 

4.38 

4.85 

1863.  .  . 

4.24 

4.63 

3.33 

3.33 

3.62 

1862.  .  . 

3.80 

3.56 

3.06 

3.13 

3.73 

1861.  .  . 

3.26 

3.54 

3.20 

2.44 

3.07 

1860.  .  . 

4.17 

3.63 

2.49 

1.98 

3.00 

1839.  .  . 

2.73 

3.46 

3.47 

2.15 

3.00 

1858.  .  . 

3.23 

4.70 

3.56 

1.91 

3.73 

1837.  .  . 

6.33 

6.13 

4.67 

6.30 

4.94 

1856.  .  . 

6.08 

5.33 

4.29 

5.22 

4.28 

1855.  .  . 

4.88 

4.43 

4.44 

3.25 

3.20 

oyenue.  . 

4.42 

4.34 

3.30 

3.41 

3.63 

Berlin. 

Lcipsig. 

Ilalic. 

Vienne. 

Années. 

p.  100. 

P-  loo. 

p.  lOO. 

p.  100. 

1864.  . 

4.74 

5.05 

7.70 

7.60 

1863.  .  . 

4.08 

4.35 

3.66 

5.83 

1862.  . 

4.00 

4.00 

5.06 

5.72 

1861.  . 

4.00 

4.00 

6.31 

6.00 

1860.  . 

4.00 

4.00 

4.37 

5.00 

185n.  . 

4.20 

4.80 

4.50 

5.00 

1838.  . 

4.30 

4.62 

5.29 

5.00 

1837.  . 

5.76 

6.35 

6.74 

6.21 

1856.  . 

4.94 

5.05 

6.00 

6.00 

1833.  . 

4.08 

4.91 

6.00 

6.80 

Moysnne.  .  . 

4.37 

4.70 

3.37 

3.53 
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L'Austria  donue  naturellenicnt  tous  les  documents  relatifs  aux  traités 
lie  commtrce  qui  se  négocient  en  ce  moment  ou  qui  viennent  de  se  né- 
tfocier.  L'espace  ne  nous  permet  jjas  d'en  donner  des  extraits,  nous 
nous  bornons  à  les  si!;naler  au  lecteur. 

Maurice  Block. 
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I 

J'écris  les  pag;es  qu'on  va  lire  sur  un  papier  qui,  à  la  vue  et  au  tou- 
cher, n'offre  rien  d'extraordinaire  :  c'est  un  papier  écolier,  de  qualité 
moyenne,  ni  plus  ni  moins  blanc  que  celui  dont  se  servent  les  lycéens 
pour  faire  leurs  thèmes  et  leurs  versions.  Ce  papier  est  cependant  un 
produit  tout  nouveau,  et,  —  autant  que  j'en  puis  juger  d'après  des  ren- 
seignements authentiques  et  circonstanciés,  —  tout  à  fait  digne  d'inté- 
rêt. Je  ne  lui  appliquerai  pas  la  formule  ambitieuse  par  laquelle  on  s'est 
souvent  trop  hâté  de  caractériser  les  découvertes  nouvelles;  je  ne  dirai 
pas  que  ce  papier  va  faire  «  une  révolution  »  dans  l'industrie.  Je  sais 
trop  combien  de  «  révolutions  »  ont  ainsi  pompeusement  été  annoncées, 
et  ne  se  sont  jamais  réalisées;  mais  il  est  permis  de  le  considérer  comme 
une  excellente  acquisition.  Son  élément  principal  est  une  substance 
fibreuse  extraite,  par  des  procédés  fort  simples  que  j'indiquerai  tout  à 
l'heure,  des  diverses  plantes  marines  connues  sous  les  noms  de  varechs, 
d'algues,  de  fucus,  de  goémons.  On  sait  que  la  papeterie  souffre  depuis 
quelque  temps  de  la  pénurie  de  matière  première.  Les  chiffons  de  toile 


(1)  2  vol.  in-4,  avec  figures.  3°  édition.  Eugène  Lacroix,  éditeur,  quai 
Malaquais,  15. 
i'2)  2-20  volumes  gr.  in-18,  avec  figures.  Même  éditeur. 

(3)  1  vol.  gr.  in-8.  Mémo  éditeur. 

(4)  i  vol.  gr.  in-18,  Gosselin,  éditeur,  11,  boulevard  Saint-Michel. 

(5)  1  vol.  in-8.  Eujènn  Lacroix,  éditeur. 
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et  de  coton  qui,  pendant  de  lon[îues  années,  l'ont  seuls  alimentée,  devien- 
nent de  jour  en  jonr  plus  insuffisants  :  dès  1860,  leur  production  avait 
cessé  de  s'accroître  en  France,  tandis  que  celle  du  papier  continuait  de 
suivre  une  marche  rapidement  ascendante.  Aussi  s'est-on  beaucoup  oc- 
cupé de  trouver  des  matières  fibreuses  susceptibles  d'être  converties  en 
pâte  à  papier  et  de  «venir  en  aide  au  chiffon,  «  comme  disent  les  gens 
du  métier.  On  s'est  adressé  pour  cela,  tout  naturellement,  au  règne  vé- 
gétal; et,  parmi  la  foule  des  plantes  qui  croissent  spontanément  dans  les 
champs  ou  au  bord  des  chemins,  et  qui  étaient  restées  sans  applications. 
on  en  a  trouvé  quelques-unes  qui  ont  pu  être  employées  avec  plus  ou 
moins  de  succès  a  la  fabrication  des  papiers,  et  principalement  des  pa- 
piers communs. 

Après  avoir  essayé  des  plantes  terrestres,  on  a  songé  aussi  aux  plantes 
marines;  mais  les  essais  tentés  de  ce  côté  n'avaient  donné  jusqu'ici  que 
des  résultats  négatifs  ou  peu  satisfaisants.  La  difficulté  était  d'isoler, 
sans  l'altérer,  la  matière  ligneuse,  la  cellulose,  des  autres  principes 
tant  organiques  que  minéraux  qui  s'y  trouvent  unis  dans  les  plantes  ma- 
rines, et  dont  une  notable  partie  résistait  à  l'eau  et  aux  agents  chimi- 
ques qu'on  mettait  en  œuvre.  Cette  difficulté  était  pourtant  peu  de  chose 
au  fond,  mais  il  fallait  en  trouver  le  nœud,  et  les  solutions  les  plus  fa- 
ciles sont  souvent  celles  dont  on  s'avise  le  moins.  On  connaît  l'histoire 
de  l'œuf  que  Christophe  Colomb  fit  tenir  debout  sur  une  de  ses  extrémi- 
tés en  l'écrasant  légèrement,  tandis  que  ses  rivaux  s'évertuaient  en  vain 
à  résoudre  le  même  problème.  L'n  de  nos  compatriotes,  M.  Ch.-M.  Ga- 
gnage,  a  fait  quelque  chose  d'analogue  pour  la  conversion  des  varechs  en 
pâte  à  papier. 

Ses  devanciers  avaient  traité  ces  végétaux  par  l'eau  froide  :  il  les  traite 
par  l'eau  bouillante  et  par  la  vapeur  surchauffée.  C'était  fort  simple, 
comme  on  voit,  mais  il  fallait  y  songer. 

De  concert  avec  M.  Gégnon,  son  associé,  et  avec  le  concours  de 
M.  Poinsot,  répétiteur  de  chimie  à  l'École  centrale,  M.  Gagnage  s'est  li- 
vré à  des  expériences  qui,  répétées  en  grand  dans  les  ateliers  de 
MM.  Breton  frères  et  G",  à  Pont-de-Claix  (Isère),  ont  réalisé  toutes  les 
espérances  de  l'inventeur.  Les  seuls  réactifs  mis  en  œuvre  pour  le  traite- 
ment à  chaud  du  varech  brut  (sec  ou  vert)  dans  les  piles  broyeuses  auto- 
claves, sont  la  soude  et  le  savon.  Au  bout  de  deux  ou  trois  heures  de 
trituration,  à  une  température  de  120  à  130  degrés,  on  peut  soutirer 
Veau  mère,  chargée  de  la  presque  totalité  des  bromures,  iodures  et  sels 
alcalins  contenus  dans  le  varech,  et  qui  peuvent  ensuite  être  recueillis 
par  des  cristallisations  successives,  avec  une  grande  facilité.  La  pâte  est 
ensuite  blanchie  à  l'hypochlorite  de  soude  et  au  chlore  gazeux,  puis 
effilochée,  lavée,  égouttée  et  mise  en  pains.  Elle  est  alors  propre  à  la  fa- 
brication du  papier;  mais  il  convient,  si  Ton  veut  obtenir  du  papier 
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blanc  de  première  qualité,  de  Tadditionner  d'un  quart  ou  d'un  tiers  de 
pâte  de  chiffons.  J'ai  entre  les  mains  un  échantillon  de  papier  fabriqué 
avec  le  varech  seul.  Ce  papier  laisse  à  désirer  sous  le  rapport  de  la  blan- 
cheur et  de  la  finesse,  mais  il  est  solide,  et  le  commerce  pourra  certaine- 
ment l'utiliser.  Le  papier  gris  de  varech,  dont  j'ai  vu  aussi  un  spécimen, 
est  d'une  extrême  ténacité;  il  peut,  sous  ce  rapport,  rivaliser  avec  les 
meilleurs  produits  de  ce  genre,  et  il  peut  être  livré  à  un  prix  bien  infé- 
rieur. Quant  au  papier  écolier,  sur  lequel  j'écris,  il  contient  un  tiers  de 
chiffons  de  toile  solide,  deux  tiers  de  varech  blanchi,  et  les  quantités 
ordinaires  de  kaolin,  d'alun  et  de  colle.  Une  feuille  spéciale,  le  Journal 
lies  chiffons,  de  leffihrhajie  et  de  hi  papeterie,  a  voulu  donner  à  tous  ses 
lecteurs  un  spécimen  du  nouveau  produit,  et  son  numéro  du  3  décembre 
dernier  est  imprimé  sur  papier  de  varech.  Au  rapport  de  M.  Poinsot,  les 
essais  exécutés  dans  l'usine  de  M.  M.  Breton  permettraientd'évaluerle  ren- 
dement du  varech  à  32  p.  100,  et  le  prix  de  revient  de  la  pâte  blanchie 
à  '12  fr.  les  100  kilogr.,  la  pâte  de  chiffons  valant,  à  qualité  égale,  de 
70  à  80  fr.  Encore  ce  prix  serait-il  notablement  diminué,  dans  la  pratique, 
par  un  travail  mieux  entendu  et  par  l'utilisation  des  eaux  mères,  dont 
les  produits  couvrent  en  grande  partie  les  frais  de  fabrication.  D'après 
M.  Amédée  Gratiot,  le  prix  de  revient  du  papier  blanc  de  varech,  dans 
l'état  actuel,  serait  au  plus  de  60  fr.  les  100  kilog.;  celui  du  papier  de 
chiffons  de  qualité  correspondante  étant  de  90  à  110  fr.,  c'est  déjà  là 
un  fort  beau  résultai,  et  qui  ne  peut  guère  que  s'améliorer.  Les  inven- 
teurs du  papier  de  varech  méritent  donc  )a  reconnaissance  et  les  encou- 
ragements, non-seulement  de  «  la  papeterie,  «  comme  le  dit  le  Journal 
des  chiffons,  mais  de  tous  ceux  qui  écrivent,  impriment  ou  lisent,  c'est- 
à-dire  de  tout  le  monde,  ou  peu  s'en  faut. 

II 

I.  Le  xviii»  siècle  a  produit  une  œuvre  gigantesque  et  brillante,  à 
laquelle  concoururent  les  esprits  les  plus  éminents  de  cette  grande 
époque.  Je  veux  parler,  on  le  devine,  de  l'Encyclopédie.  L'influence  que 
l'Encyclopédie  exerça  sur  la  marché  des  idées  et  même  des  événements 
à  la  fin  du  siècle  qui  la  vit  paraître,  fut  immense,  mais  éphémère. 
Au  bout  de  quelques  années,  elle  n'avait  plus,  aux  yeux  des  savants  et 
des  lettrés,  qu'une  valeur  purement  historique  ;  elle  ne  figurait  plus  dans 
les  bibliothèques  qu'à  titre  de  curiosité.  Certes  ceux  d'entre  ses  auteurs 
qui  assistèrent  à  ce  rapide  abandon  d'une  œuvre  qui  leur  avait  coûté 
tant  de  labeurs  et  sur  laquelle  ils  avaient  fondé  de  si  magnifiques  espé- 
rances, ne  durent  pas  en  être  moins  étonnés  qu'affligés.  Ils  avaient  cru 
élever  à  la  gloire  de  l'esprit  humain  un  monument  éternel  :  ils  n'avaient 
produit  qu'une  chose  de  circonstance,  une  énorme  machine  de  guerre, 
une  sorte  de  pamphlet  colossal.  Conçue  d'après  un  autre  plan  et  inspirée 
3'  SERIE.  T.  I.  —  m  janvier  1866,  8 
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par  d'autres  idées,  l'Enci/dopédie  méthodique  n'a  pas  obtenu  un  succès 
beaucoup  plus  durable;  elle  est  tombée  depuis  lonj^temps  dans  l'oubli, 
et  n'a  pas  même  conservé  le  prestige  qui  environne  encore  le  souvenir 
de  son  aînée.  Une  troisième  tentative  faite  par  Pierre  Leroux,  Jean 
Reynaud  et  quelques  autres  savants  hommes,  pour  réunir  d,ms  un  vaste 
cadre  l'ensemble  des  connaissances  humaines,  a  été  bien  moins  heu- 
reuse encore:  l'Encyclopédie  du  xix"  siècle  n'a  pu  être  terminée.  C'est 
que  désormais,  au  train  que  mène,  de  nos  jours,  le  progrès,  et  surtout 
le  progrès  scientifique,  une  Encyclopédie  conçue  sur  le  plan  gigan- 
tesque de  celles  dont  je  viens  de  parler  ne  saurait  être  qu'une  œuvre 
caduque,  dont  le  premier  volume  serait  suranné  quand  le  dernier  ver- 
rait le  jour,  et  qui,  peu  d'années  après  son  achèvement,  cesserait  tout  à 
fait  de  représenter  l'état  réel  des  sciences,  de  l'industrie,  du  commerce, 
des  lettres  et  des  arts. 

Qu'y  faire?  Renoncer  à  élever  de  ces  tours  de  Babel,  qui  séduisent 
par  leurs  proportions  grandioses,  mais  où  l'on  parle  une  langue  qui 
deviendrait  trop  tôt  inintelligible.  S'en  tenir,  en  fait  de  recueils  univer- 
sels, à  ceux  qui  n'ont  d'autre  prétention  que  de  donner  aux  gens  du 
monde  une  teinture  superficielle  de  toutes  choses;  et  pour  ce  qui  est  des 
répertoires  destinés  aux  hommes  d'étude,  se  soumettre  au  principe 
moderne  de  la  division  du  travail. 

Nos  connaissances,  accumulées  par  les  efforts  de  tant  de  générations 
et  sans  cesse  en  voie  d'accroissement  et  de  métamorphose,  constituent 
une  masse  mouvante  qu'il  est  insensé  de  vouloir  solidifier  en  bloc; 
mais  elles  se  divisent  et  se  subdivisent  en  un  certain  nombre  de  bran- 
ches indépendantes,  jusqu'à  un  certain  point,  les  unes  des  autres,  et  dont 
l'enseignement  écrit  peut,  avec  avantage,  revêtir  la  forme  de  réper- 
toires encyclopédiques.  Ces  répertoires  partiels  vieillissent,  il  est  vrai; 
mais,  lorsqu'ils  ont  satisfait  pendant  quelques  années  aux  besoins  de  la 
consommation  intellectuelle,  le  but  est  atteint,  et  des  éditions  succes- 
sives suffisent  pour  les  maintenir  au  courant  du  progrès. 

Voilàce  que  quelques  éditeurs  éclairés  ont  parfaitement  compris;  grâce 
à  eux  nous  possédons  aujourd'hui  de  précieux  recueils  résumant  en  au- 
tant de  faisceaux  homogènes  les  divers  ordres  de  connaissances  théori- 
ques et  pratiques,  et,  par  leurs  suppléments  et  par  leurs  éditions  de  temps 
en  temps  renouvelées,  suivant  à  distance  respectueuse,  comme  il  con- 
vient, la  marche  du  progrès.  Un  des  plus  considérables  et  des  meilleurs 
en  ce  genre  est  le  Dictionnaire  des  Arts  et  Manufactures,  dont  l'éditeur 
Eugène  Lacroix  publie  actuellement  la  troisième  édition.  Ce  succès  est 
exceptionnel;  et  lorsqu'il  s'agit  de  tels  livres,  s'adressant  à  un  public 
déjà  fort  instruit  et  qui  veut  qu'on  l'instruise  encore,  à  un  public  sévère 
qu'on  ne  trompe  pas  impunément,  fût-ce  par  inadvertance,  —  le 
succès  est  une  preuve  décisive  de  la  haute  valeur  de  l'ouvrage;  il  ne 
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s'Improvise  pas,  il  ne  s'obtient   point   par   de  vains   artifices;  mais 
lorsqu'il  est  venu,  il  reste,  s'affermit  et  {jrantlit. 

Le  Dictionnaire  des  Arts  et  Manufactures  est  une  œuvre  \raiment  ma- 
gistrale, qui  eût  suffi  h  elle-seule  pour  asseoir  la  réputation  de  ses 
auteurs,  si  cette  réputation,  acquise  par  des  travaux  antérieurs,  n'eût 
été  elle-même  la  première  garantie  de  l'excellente  rédaction  des  articles. 
Je  dis  articles,  pour  me  servir  de  l'expression  consacrée;  mais  toutes  les 
notices  qui  composent  cet  étonnant  recueil  sont  des  traités  complets 
dont  plusieurs,  édités  en  format  ordinaire,  formeraient  des  volumes 
très-respectables.  Témoin  l'article  Agriculture,  dû  h  M.  Hervé-Mangon, 
et  qui   n'occupe  pas  à  lui  seul  moins  de  trois  cents  f;randes  colonnes 
en  petit  texte;  l'article  Chemins  de  fer,  de  M.  Elph.  Bande,  qui  remplit 
une  soixantaine  de  pages,  et  bien  d'autres  signés  de  noms  également 
autorisés,  parmi  lesquels  je  me  bornerai  à  citer  ceux  de  MM.  Alcan, 
Ebelmen,   Bréguet,  Déglin,    Faure,  Girardin,   Lerebours,  Lissajous, 
J.-H.  Magne,  Salvetat,  etc.  A  peine  ai-je  besoin  de  rappeler  que  cette  en- 
cyclopédie des  sciences  appliquées  a  été  publiée  sous  la  direction  de 
M.  Charles  Laboulaye,  qui  a  rédigé,  outre  plusieurs  articles  importants, 
une  remarquable  introduction  comparable,  pour  lahaule  portée  des  idées  ■ 
et  pour  la  lucidité  de  l'exposition,  au  célèbre  discours  préliminaire  donné 
pour  préface,  par  d'Alembert,  à  l'encyclopédie  de  Diderot.  Ce  travail  est 
une  classification  rationnelle  des  sciences,  basée  d'une  part  sur  les  prin- 
cipes philosophiques  qui  en  constituent  l'essence,   d'autre  part  sur  les 
rapports  qui  existent  entre  leurs  principes  théoriques  et  leurs  applica- 
tions industrielles.  Elle  fait  clairement  connaître  l'esprit  et  le  but  de 
cette  œuvre  à  la  fois  philosophique  et  pratique,  où  le  savant,  l'ingénieur, 
le  manufacturier,  l'agriculteur,  l'économiste  peuvent  également  puiser 
à  pleines  mains  les  renseignements  qui  les  intéressent.  En  ce  qui  con 
cerne  notamment  le  point  de  vue  économique,  je  dirai  que  les  indica- 
tions relatives  au  développement  respectif  des  diverses  industries,  à  la 
statistiquede  la  production  etde  la  consommation,  à  la  détermination  des 
prix  de  revient,  aux  résultats  des  divers  procédés  de  fobrication  ou  de 
culture,  occupent  dans  ce  dictionnaire  une  large  place.  Les  figures,  in- 
dispensables à  la  complète  intelligence  du  texte,  n'y  sont  point  épar- 
gnées; les  machines  les  plus  compliquées,  ainsi  que  les  appareils  les  plus 
simples,  la  disposition  et  l'outillage  des  ateliers,  des  usines,  des  mines, 
des  chantiers,  des  exploitations  agricoles,  y  sont  réprésentés  avec  une 
exactitude  scrupuleuse,  qui  n'exclut  point  l'élégance  du  dessin.  En  ré- 
sumé, éditeurs,  écrivains,  artistes  ont  rivalisé  de  zèle,  et  ils  ont  réussi 
à  proiiuire  une  œuvre  qui  honore  et  leur  temps  et  leur  pays. 

11.  Il  n'est  pas  absolument  indispensable  qu'une  encyclopédie,  géné- 
rale ou  spéciale,  se  présente  sous  le  format  d'un  volumineux  diction- 


(lu  JUUR^AL  DES  ÉCDNUMlSTIsS. 

n.iire.  Ce  foniial,  cuasiicrt;  jiisfui'à  un  cerlain  puiiil  par  l'usaife.  a  sans 
riaule  ^a  niisou  d'ctre;  il  co;ivieijL  aux  i;rands  réperloM'iJsijiie  riiouime 
d'étude  a  souvent  besoin  de  co.'isiillcr  et  auxquels  il  peut  assigner  une 
place  dans  sa  bibliollièiju:!  ou  sui'  sa  talile  de  travail  ;  mais  il  a  aussi,  dans 
certains  cas,  ses  inconvénients  :  les  g-ros  livres  coûtent  clier;  ils  traitent 
niicessaireracnt,  mènv?.  dans  un  ordre  d'idées  déterniin;',  des  sujets  diffé- 
rents.et  beaucoupdepersonn.es  hésitent  à  s'imposer  les  sacrifices  qu'exige 
racqu:siti():i  d'un  ouvrap,e  dont  une  faihlepartie  seulement  doitleur  être 
réellement  utile.  Pour  cette  catégorie  très-nombreuse  de  lecteurs,  il 
est  sage  de  substituer  aux  dictionnaires  des  collections  où  chaque  sujet  soit 
traité  séparément  dans  un  volume  d'humble  format  et  de  prix  modeste, 
t'est  ce  que  M.  Eugène  Lacroix  vient  de  faire  en  créant  sa  îiibliothi'que 
des  professions  industrielles  d agricoles.  Cette  bibliothèque,  dont  le  titre 
général  indique  assez  la  destination,  se  compose,  ou  plutôt  se  compo- 
sera de  plus  de  deux  cents  volumes,  répartis  en  neuf  séries  consa- 
crées :  1°  aux  sciences  exactes;  2°  aux  sciences  d'observ'ation;  3°  aux 
constructions  civiles;  4"  aux  raines  età  la  métallurgie;  S»  aux  machines 
motrices;  6"  aux  professions  militaires  et  maritimes;  7° aux  professions 
industr'ell  'S  ;  8"  ;i  l'agriculture  et  au  jardinage  ;  9"  à  l'économie  domes- 
tique, à  la  comptabilité,  à  la  législation,  etc.  J'ai  sous  les  yeuxplusicurs 
de  ces  volumes,  tous  dus  à  des  écrivains  d'une  compétence  établie  et 
d'im  talent  éprouvé.  Je  citerai  entre  antres  le  Guide  pratique  de  l'inijc- 
uieur  ajiicole,  par  M.  Jules  Laffinear;  le  guide  pratique  d'Entomoloyie 
iKjricolc,  par  M.  Gobin  ;  celui  de  la  Fabrication  da  papier  et  du  carton,  par 
M.  Proutcaux;  le  Vade-mccnm  de  té/é/iraphie  électrique,  par  U.  Miége;  le 
guide  pratiiiue  de  Chimie  élémentaire,  par  M.  J.  Garnier  jeune,  et  celui 
i\'t[illjiène  et  de  médecine  usuelk,  par  le  D''  Lunel;  le  Manuel  de  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer,  par  M.  Ëmion;  la  Monographie  du  fer, 
de  Vi'.  Fairbairn,  traduite  par  M.  Gustave  Maurice  ;  etc.,  etc. 

II!.  C'est  encore  nue  sorte  d'encyclopédie  industrielle  et  écono- 
mique, que  le  livre  très-intéressant  et  tout  à  f;>it  caractéristique,  qui 
renferme  les  rapports  adressés  à  la  commission  impériale  par  les  délé- 
gués des  ouvriers  parisiens  à  l'Exposition  universelle  de  1862.  La  forma- 
lion  même  de  cette  deputation  des  prolétaires  français  au  grand  con- 
cours du  travail  et  de  la  production  est  un  fait  dont  la  portée  a  été 
appréciée  déjà  par  tous  les  économistes;  c'est,  pour  me  servir  de 
l'expression  consacrée,  «  un  signe  des  temps  »  et  un  signe  dont  il  est 
permis  de  tirer,  pour  l'avenir,  d'heureux  pronostics.  Ceux  qui  pouvaient 
voir  encore,  dans  les  hommes  (|ui  se  désignent  eux-mêmes  sous  le  nom 
beaucoup  Iroji  exclusif  de  traçailleiirs,  des  gens  ii;noraiits,  grossiers, 
n'ayant  d'autre  virtualité  que  la  puissance  de  leurs  muscles  et  l'adresse 
jiici.'iiiqu':  de  leurs  iiiaui";,  seront  bien  étonnés  et  détrompés,  je  l'espère, 
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en  lisant  les  ciii'jiiiuitii-iiualri;  rapporls  très-clairement  et  très-sensc- 
rnent  rédip,és  par  de  vrais  ouvriers,  qui  foni,  allés  étudier  à  Londres, 
non-seiiiemeat  les  produils,  mais  la  condition  morale  de  leurs  industries 
respectives.  On  me  dira  peut-être  que  ces  ouvriers-là  avaient  été  choisis 
comme  les  plus  intellifyents  et  les  pins  instruits  parmi  leurs  pairs.  Je 
l'accorde:  mais  n'en  est-il  pas  de  même  des  !\rands  industriels  qui 
composent  les  commissions  impériales  ?  Ce  sont  aussi  les  plus  éclairés 
et  les  plus  liabiles  auxquels  est  confiée  la  tâche  dejuf,er  souverainement 
le  mérite  des  exposanis  et  de  décerner  des  récompenses  aux  plus  difjnes  ; 
et  j'espi^-re  ([ue  ma  pensée  ne  sera  sujette  à  aucune  interprétation  fâ- 
cheuse, si  j'ajoute  qu'en  ce  qui  concerne  l'appréciation  des  produits, 
les  rapporls  de  la  commission  ouvrière  n'accusent  ni  moins  de  compé- 
tence, ni  moins  de  sens  pratique,  i]Uft  ceux  de  la  commission  où  siégeait 
l'élite  de  nos  savants,  de  nos  inifénicurs  et  de  nos  rhefsd'nsines.  Chacun 
de  ces  rapporls  comprend,  ronmie  je  viens  de  le  dire,  outre  la  partie 
purement  technique,  des  considérations  relatives  à  l'état  passé  et  présent 
des  divers  corps  de  métier,  au  taux  des  salaires,  aux  conditions  ac- 
tuelles du  travail  et  aux  réformes  que  les  rapporteurs,  interprètes  fi- 
dèles de  la  pensée  de  leurs  commettants,  jugent  les  plus  propres  à 
améliorer  le  sort  des  classes  laborieuses.  On  ne  saurait  trop  recom- 
mandera l'attention  des  économistes  cette  partie  du  travail  de  la  com- 
mission ouvrière.  Le  langage  des  délégués  est  plein  de  modération  et 
leurs  vœux  accusent  un  retour  nvirqué  vers  les  doctrines  libérales. 
Très-peu  réclament,  pour  faire  disparaître  les  abus  dont  ils  se  plaignent, 
l'intervention  protectrice  de  l'État.  Ce  qu'ils  demandent,  c'est  le  droit  de 
se  réunir,  de  se  concerter,  de  se  former  en  sociétés  corporatives,  de 
nommer  des  chambres  syndicales  chargées  de  régler  librement  les  dif- 
férends entre  ouvriers  et  patrons,  de  se  faire  raprésenter  aux  conseils 
des  prud'hommes.  Rien,  ce  me  semble,  de  plus  légitime  que  ces  vœux; 
déjà  la  nouvelle  loi  sur  les  coalitions  les  a  en  partie  exaucés  ;  espérons 
que  le  complet  av'r'nement  de  la  liberté  du  tra\ail  et  la  reconnaissance 
du  droit  d'association  sons  loules  ses  l'ormes  ne.  se  feront  pas  longtemps 
allendre. 

IV.  A  coté  de  l'œuvre  collective,  et  eu  quelque  sorte  olficielle,  de  la 
commission  ouvrière  de  Londres,  se  place  naiurcllement  une  œuvre 
tout  individuelle,  conçue  et  coumiencée  sans  antre  appui  que  le  con- 
cours dévoué  de  quelques  amis,  et  dont  je  souhaiterais  vivement,  pour 
mon  compte,  la  continuation  et  l'achèvement.  Je  veux  parler  du  livre  de 
M.  Pierre  Vinçard  :  Les  Oucriers  de  Paris.  L'auteur  est  lui-même  un 
ouvrier  ;  ou  au  moins  l'était-il  lorsque,  il  y  a  quelques  années,  l'espoir  de 
contribuer  au  triomphe  des  réformes  sociales  desquelles  dépendait,  dans 
la  pensée  de  beaucoup  de  gens,  le  bonheur  de  l'humanité,  lui  mit  la 
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plume  à  la  main.  Je  ne  sais  où  en  sont  aujourd'hui  les  iilées  de  M.  P. 
A'iiiçard  en  malière  de  science  sociale.  Il  évite  avec  soin  de  les  exprimer; 
«  Je  me  suis  borné,  dit-il,  à  la  constatation  des  faits  et  à  quelques  ob- 
servations générales,  en  laissant  au  lecteur  toute  liberté  d'appréciation. 
C'est  seulement  dans  le  dernier  volume  que  je  parlerai  longuement  du 
compagnonnage,  des  sociétés  de  secours  mutuels,  des  associations,  des 
cours  gratuits  et  de  toutes  les  autres  institutions  du  même  genre:  c'est 
là  seulement  que  je  conclurai.  »  Or,  le  premier  volume  seul,  jusqu'à  ce 
jour,  a  paru.  A  défaut  de  conclusions  économiques,  on-  y  trouve  une 
multitude  de  faits  recueillis  avec  le  plus  grand  soin,  convenablement 
classés,  et  exposés  dans  un  style  que  plus  d'un  homme  de  lettres  de 
profession  ne  désavouerait  point.  Il  n'est  encore  question  dans  ce  vo- 
lume que  des  ouvriers  qui  travaillent  à  la  fabrication  et  à  la  confection 
des  produits  alimentaires.  Ce  sont  :  le  boulanger,  le  pâtissier,  le  bou- 
cher, le  charcutier,  le  cuisinier,  le  conilseur,  le  chocolatier,  le  distilla- 
teur, le  brasseur,  etc.  Chacune  de  ces  individualités  collectives  est  le 
sujet  d'une  étude  à  la  fois  technologique,  statistique,  historique,  et,  le 
cas  échéant,  anecdotique.  La  science  même  n'en  est  point  absente. 
M.  P.  Vjnçard  a  voulu  montrer,  tels  qu'ils  sont  réellement,  l'artisan  et 
sa  profession  ;  il  n'épargne  point  les  détails,  et  c'est  ainsi  qu'il  réussit  à 
la  fois  à  intéresser  et  à  instruire. 

Puissions-nous  voir  prochainement  la  suite  de  son  consciencieux  et 
utile  travail. 

X.  Il  serait  fort  bon  que,  comme  le  souhaitait  Montaigne,  «  chacun 
écrivit  ce  qu'il  sait,  et  autant  qu'il  en  sait.  »  Les  plus  savants  appren- 
draient alors  beaucoup  de  choses  qu'ils  ignorent.  Cette  réflexion,  qui 
m'est  suggérée  par  le  livre  de  M.  A'inrard,  s'applique  aussi  à  celui  de 
M.  Guettier  :  Histoire  des  Écoles  impériales  d'arts  et  métiers.  Voilà, 
certes,  un  sujet  plein  d'intérêt,  mais  qui  ne  pouvait  guère  être  traité  que 
par  un  écrivain  appartenant  ou  ayant  appartenu  à  l'une  des  Écoles  dont 
il  s'agit;  tout  autre,  sans  doute,  n'eût  même  pas  songé  à  l'aborder. 
M.  Guettier  a  pu  puiser,  dans  ses  souvenirs  d'élève  et  de  professeur  et 
dans  les  documents  empruntés  aux  archives  mêmes  des  Écoles  dont  il 
raconte  les  origines  et  les  développements,  tous  les  matériaux  d'une 
histoire  fort  peu  connue  jusqu'ici,  et  qui  pourtant  doit  être,  selon  son 
expression,  l'un  des  premiers  chapitres  de  l'histoire  de  l'enseignement 
professionnel  en  France.  «  Bien  des  hommes  compétents,  dit-il  juste- 
ment, ne  semblent  pas  se  douter  qu'il  existe  des  Écoles  industrielles 
qui,  depuis  cinquante  ans,  ont  laissé  partout,  sur  les  pas  de  l'industrie, 
la  trace  de  leur  influence.  »  M.  Jules  Simon  lui-même  n'en  dit  mot  dans 
son  livre  de  l'École.  Il  y  avait  donc  là  une  lacune  qu'il  était  important 
de  combler,  et  l'on  doit  savoir  gré  à  M.  Guettier  de  s'être  doimé  cette 
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tficlie.  Nous  (levons  dire,  toutefois,  que  son  livre  contient,  parmi  beau- 
coup d'excellentes  choses,  des  vues  fort  contestables.  Il  me  semble, 
noiamment,  qu'il  n'esl  pas  juste  envers  la  Révolution,  en  lui  reprochant 
(le  n'avoir  rien  fait  pour  l'enseignement  professionnel,  et  en  attribuant 
an  premier  empire  tout  l'honneur  des  institutions  dont  les  bases  avaient 
été  posées  par  cette  même  Convention,  qu'on  accuse  sans  cesse  d'avoir 
tout  détruit  sans  Hen  édifier.  Toiit  en  reconnaissant  d'ailleurs  avec  Itll 
les  services  que  nos  Écoles  d'arts  et  métiers  ont  rendus,  je  crois  qli'il 
est  permis  de  ne  pas  les  considérer  comme  le  dernier  mot  du  progrès 
p'i  ce  genre,  /'estime  enfin  que  ^t.  Guettier  tranche  un  peu  lestement 
i;ne  question  qui  mérite  au  moins,  de  la  part  des  gens  sérieux,  un 
examen  attentif  et  réfléchi,  lorsqu'il  écrit  :  «  Rendre  les  Écoles  impé- 
riales d'arts  et  métiers  au  domaine  public,  en  les  laissant  devenir  des 
spéculations  particulières  plus  ou  moins  comprises,  soumises  à  la  spécu- 
1  ition,  marchant  sans  but  et  sans  ordre,  ce  n'est  plus  une  chose  possible  à 
admettre.  »  J'en  demande  bien  pardon  à  M.  Guettier;  mais  cette  «  chose  » 
tst  au  contraire  parfaitement  admise  par  des  éconoinlstes  et  des 
hommes  d'État  hautement  autorisés;  et  l'expérience  de  quelques  pays, 
dont  l'industrie  n'est  pas  précisément  en  décadence,  a  suffisamment 
démontré  déjà  qu'en  matière  d'enseignement,  comme  en  toute  autre, 
la  libre  initiative  des  citoyens  et  le  légitime  stimulant  de  l'intérêt  privé 
s :)nt  incomparablement  plus  féconds  en  bons  résultats  que  la  paternelle 
et  prévoyante  sollicitude  de  l'État, 

Arthdr  Mangi."*. 


CORRESPONDANCE 


LA     LETTRE    DE    L  EMI^EIIEUR    ET    L  ECONOMIE     POLITIQUE. 
A  Monsieur  le  Directeur  du  Journal  des  Economistes. 
Monsieur  et  cher  Directeur, 

La  lettre  de  l'Empereur  au  duc  de  Magenta  sur  la  politique  de  la  France 
PII  Algérie  a  été,  dans  la  livraison  de  novembre  du  Journal  des  Econo- 
mistes, l'objet  d'une  adhésion  à  peu  près  sans  réserve.  J'ai  le  regret  de  ne 
|.:is  partager  ce  sentiment,  et  je  vous  demande  la  permission  de  dire 
[lourquoi.  Il  me  semble  que,  sans  manquer  en  rien  au  respect  qui  est  dû, 
pour  bien  des  raisons,  au  rang  et  au  talent  du  Souverain,  auteur  de  cette 
lettre,  on  peut  exprimer  des  dissentiments  qu'il  a  semblé  ui-mème  pro- 
\oquer,  en  livrant  à  la  publicité  un  document  qu'il  pouvait,  comme  il 
l'avait  fait  en  Une  édition  précédente,  réserver  pour  des  communications 
|iarticulières.  .le  m'en  tiendrai,  du  reste,  à  l'aspect  de  la  question  qui  est 
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la  spécialité  même  du  journal  :  le  rapport  du  programme  impérial  avec 
les  principes  et  les  faits  économiques.  L'Empereur,  c'est  là  un  de  ses 
mérites,  s'honore  d'être  économiste  ;  il  a,  de  longue  date,  recommandé 
l'étude  des  saines  doctrines  d'économie  politique  ;  en  concentrant  ses 
observations  sur  le  côté  économique  de  son  manifeste,  je  reste  donc  sur 
son  terrain  autant  que  sur  le  vôtre. 

A  mes  yeux,  je  dois  le  dire,  sa  lettre  fait,  sur  un  certain  nombre  de 
points,  avec  les  principes,  les  lois  et  les  faits  économiques,  un  angle  des 
plus  ouverts. 

Jugez-en,  à  commencer  par  les  principes. 

La  science  enseigne  que  \a.  propriété  privée  est  le  principal  ressort  de 
l'activité  humaine,  que  le  communisme,  au  contraire,  est  un  obstacle  à 
tout  progrès  industriel  et  social.  —  Le  programme  impérial  manifeste 
un  éloignement  marqué  pour  la  constitution  de  la  propriété  privée 
parmi  les  Arabes  ;  il  tend  au  maintien  de  la  tribu,  sous  l'autorité  des 
chefs  héréditaires  qui  administrent  la  communauté  territoriale  (page  30). 

La  science  enseigne  que  la  propriété  privée  est  la  source  des  liens 
les  plus  forts  entre  les  hommes,  des  responsabilités  les  plus  séi'ieuses. 
— Le  programme  impérial  la  redoute  comme  devant  pulvériser  la  société 
arabe,  supprimer  tous  liens  civils  et  toute  responsabilité  (p.  30). 

La  science  enseigne  que  la  famille  est  l'une  des  bases  fondamentales 
de  toute  société  et  de  toute  prospérité,  même  au  point  de  vue  économique. 
La  science  fait  en  outre  de  la  monogamie  et  de  la  stabilité,  sinon  de 
l'indissolubilité  absolue,  du  lien  conjugal,  la  condition  essentielle  de  toute 
famille.  —  Le  programme  impérial  passe  entièrement  sous  silence  cette 
question  de  la  famille,  et  en  même  temps  celle  de  la  polygamie  et  de  la 
facile  répudiation,  comme  si  de  telles  mœurs  n'étaient  pas  incompatibles 
avec  la  prospérité  réelle  et  durable  du  foyer  domestique. 

La  science  enseigne  que  la  richesse  se  crée,  se  conserve  et  s'accroît 
par  le  travail  et  ['épargne. —  Le  programme  impérial,  tout  en  reconnais- 
sant l'horreur  de  l'Arabe  qui  possède  un  cheval  pour  le  travail  de  la 
terre  et  ses  goûts  de  dissipation,  n'indique  aucune  mesure  pour  l'ame- 
ner à  des  meilleurs  sentiments  et  des  habitudes  différentes. 

La  science  enseigne  que  le  crédit  est  proportionnel  à  la  confiance 
qu'inspire  l'emprunteur,  à  raison  de  son  travail,  de  ses  habitudes 
d'épargne,  de  son  exactitude  k  payer,  de  la  facilité  de  liquider  le  gage 
en  cas  de  non-payement. — Le  programme  impérial  méconnaît  l'influence 
qu'exerce  l'insécurité  sur  le  taux  des  emprunts  contractés  par  les  Arabes, 
et,  en  outre,  il  suppose  que  l'État  pourra  susciter  des  sociétés  de  crédit 
qui  prêteront  à  meilleur  taux  que  les  sociétés  actuellement  autorisées 
(Crédit  foncier.  Crédit  agricole,  Banque  de  l'Algérie),  ou  que  les  particu- 
liers, en  acceptant  pour  gage  des  communaux  (p.  37).  Dans  tout  le  cours 
de  sa  lettre,  Sa  Majesté  parle  de  l'usure  et  des  usuriers  sur  le  même  Ion 
de  sévérité  que  les  théologiens  catholiques  quand  ils  ne  distinguaient 
pas  l'usure  du  prêt  à  intérêt,  et  il  est  à  craindre  que  le  capitaliste,  pla- 
çant loyalement  son  argent  à  un  taux  proportionné  au  risque,  ne  subisse 
la  défaveur  jetée  sur  l'usurier. 
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La  science  enseigne  que  la  sécurité  et  Injustice  sont  les  obligations  de 
l'État  envers  les  possesseurs  de  la  richesse.  —  La  lettre  impériale  n'at- 
tribue qu'aux  adotds,  sorte  d'assesseurs-greffiers,  l'esprit  de  concussion 
qui  est  endémique  dans  la  magistrature  du  monde  musulman  tout  entier, 
en  Orient  comme  en  Occident,  et  méconnaissant  le  vrai  siège  du  mal, 
elle  ne  peut  en  découvrir  le  remède. 

La  science  enseigne  que  Vimjiôt  doit  être  établi  seulement  en  vue  de  la 
nécessité,  de  la  justice  et  de  l'utilité  publique. — Le  programme  impérial 
assigne  pour  but  à  l'impôt  foncier  de  forcer  les  colons  à\endreou  à  cul- 
tiver (p.  46),  ce  qui  en  fait  sciemment  un  instrument  d'expropriation  et 
de  défrichement  forcé.  Il  se  tait  sur  le  droit  des  contribuables  à  le  voter. 
Continuant  cet  empiétement  sur  le  domaine  de  l'économie  rurale,  la 
lettre  impériale  dénonce  comme  incultes  les  terres  non  défrichées,  et 
elle  pousse  au  défrichement,  tandis  que  l'Algérie,  dont  l'inlérèt  est 
d'accord  avec  celui  de  la  France,  doit  accroître  ses  pâturages  et  s'adon- 
ner à  l'élève  du  bétail,  bien  plus  qu'h  l'extension  de  ses  cultures  de 
céréales. 

La  science  enseigne  que  l'acquittement  partiel  et  successif  de  l'/Hi^iûi 
(par  douzième  en  France)  est  un  procédé  équitable  et  plus  léger  pour 
les  contribuables  que  le  payement  intégral  en  bloc.  —  Le  programme 
impérial  est  d'avis  que  l'on  soulagera  les  Arabes  en  supprimant  la  fa- 
culté des  libérations  échelonnées  (p.  38). 

La  science  est  loin  de  reconnaître  les  mérites  de  Vimpût  unique  et  inva- 
riable.—Le  programme  impérial  entend  l'établir  pour  les  Arabes  (p.  38) 
unique  et  fixe  pendant  dix  ans,  quoi  qu'il  advienne,  sans  le  proposer 
pour  les  Européens.  S'il  convient  aux  uns,  pourquoi  pas  aux  autres  ? 

La  science  enseigne  que  la  liberté  de  travail,  d'industrie  et  de  commerce, 
est  nécessaire  au  progrès  économique  et  social. — Sauf  pour  les  douanes, 
le  programme  impérial  garde  sur  les  autres  applications  du  principe  un 
silence  peu  rassurant.  De  la  liberté  des  transactions  civiles  et  commer- 
ciales en  territoire  arabe,  il  n'en  est  pas  question,  et  la  liberté  la  plus 
précieuse,  celle  d'acheter  et  d'exploiter  les  richesses  du  sol.  est  ajournée 
par  la  suspension  de  toute  concession  nouvelle  de  terres  ou  de  forêts, 
que  ne  remplace  aucune  promesse  de  vendre  ce  qu'on  ne  veut  plus 
donner.  L'état  de  main-morte,  réservé  à  la  presque  totalité  des  terres 
indigènes,  ne  laisse  pas  de  doutes  à  cet  égard. 

La  science  célèbre  la  concurrence.  —  Le  programme  impérial  la  réprouve 
dans  les  baux  des  terres  domaniales,  par  cette  considération  que  des 
(/je6(fa.s  (environ  10  hectares),  loués  aux  enchères,  ont  atteint  le  prix  de 
2S0  et  300  francs  (p.  25),  soit  2S  à  30  fr.  l'hectare,  ce  qui,  pour  des  terres 
à  blé  de  première  qualité,  n'a  rien  d'exorbitant,  et  témoigne  de  la  plus- 
value  acquise  par  le  sol  sous  notre  protection. 

La  science  n'encourage  qu'avec  mesure  les  emprunts  des  particuliers, 
des  villes  et  des  communes,  et  seulement  en  raison  de  leur  puissance  de 
production  et  d'épargne.  —  Le  programme  impérial  les  recommande 
absolument,  en  déclarant  «  qu'en  dehors  du  crédit,  en  Algérie,  comme 
partout  ailleurs,  il  n'y  a  rien  à  tenter  de  grand,  de  profitable  et  de  sensé 
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(p.  42),  et  il  fait  consislpi-  l'émancipation  de  la  commune  dansa  la  per- 
mission d'emprunter  et  de  se  taxer  à  volonté  (p.  81),  de  s'imposer  pour 
ses  besoins  comme  elle  l'entendra  et  de  contracter  des  emprunts  (p.  35)," 
sous  l'autorité  de  maires  nommés  et  salariés  par  l'État. 

La  science,  qui  applaudit  au  projet  de  supprimer  les  tarifs  de  douane, 
ne  saurait  approuver  qu'ils  se  déguisent  sous  le  nom  d'octroi  de  Hier,  que 
le  programme  impérial  maintient  comme  ressource  pour  les  villes.  Il  y 
a  aggravation  plutôt  que  diminution  de  charges,  attendu  que  l'octroi  de 
mer  frappe  sur  la  plupart  des  produits  importés,  sans  distinction  d'origine, 
tandis  que  la  douane  algérienne  épargne  tous  ceux  d'origine  française  et 
beaucoup  d'autres,  c'est-à-dire  la  presque  totalité. 

La  science  enseigne  la  division  du  travail,  dont  la  division  des  pouvoirs 
n'est  qu'une  application.  —  Le  programme  impérial  maintient  la  con- 
fusion des  travaux  et  des  pouvoirs,  en  laissant  à  l'autorité  militaire  l'ad- 
lUinistration  des  intérêts  civils. 

Enfin,  la  science  montre  dans  la  civilisation  une  société  supérieure  aux 
sociétés  patriarcale  el  barbare.  —  Le  programme  impérial  l'accuse  de 
corrompre  et  de  ruiner  les  peuples  primitifs  (p.  li],  alors  que  l'ébranle- 
ment qu'ils  éprouvent  provient  d'une  plus  vive  excitation  donnée  à 
l'intelligence,  et  de  la  nécessité  de  remplacer  par  le  travail  et  la  capi- 
talisation la  fainéantise  et  l'imprévoyance  traditionnelles. 

Sans  pousser  plus  loin  l'examen,  n'est-il  pas  certain  que  les  doctrines 
précitées  du  programme  impérial,  sur  des  objets  de  première  impor- 
tance, s'éloignent  beaucoup  de  celles  que  depuis  un  siècle  les  maîtres 
ont  fait  prévaloir,  et  que  leurs  disciples  les  plus  orthodoxes  enseignent 
dans  leurs  chaires  et  leurs  livres  ? 

Quant  aux  procédés  proposés  pour  la  colonisation,  il  serait  hors  de 
propos  de  les  discuter  incidemment  ;  mais,  pour  n'en  relever  qu'un 
trait  saillant,  lé  programme  impérial  compte  faire  prospérer  l'Algérie 
sans  le  secours  d'une  immigration  quelque  peu  abondante  :  les  2  mil- 
lions et  demi  d'indigènes  et  les  200,000  Européens  présents  suffisent  â 
l'ambition  du  chef  de  l'État.  Or,  en  ne  tenant  compte  que  du  Tell  et  de 
ses  habitants,  on  trouve  une  population  de  2  millions  d'habitants  pour 
exploiter  14  millions  d'hectares,  soit  7  hectares  par  tète  d'habitant,  soit 
14  habitants  par  kilomètre  carré,  un  cinquième  du  peuplement  de  la 
France.  Ces  simples  chifl'res  accusent  l'illusion.  Un  pays  barbare  peut  se 
coiitenter  d'une  aussi  faible  densité,  parce  que  ses  besoins  sont  au  niveau 
de  ses  produits  ;  un  pays  civilisé  ne  le  peut  pas,  parce  que  ses  besoins, 
beaucoup  plus  exigeants,  imposent  un  lourd  budget.  Or,  dans  un  budget 
civilisé,  c'est  une  loi  que 

Les  dépenses  croissent  comme  les  étendues  : 

Les  recettes  ne  croissent  que  comme  les  popitlatiens. 

Avec  beaucoup  d'étendue  et  peu  de  population,  l'impuissance  et  la 
gêne  sont  certaines,  partout  où  l'on  aspire  à  des  institutions  avancées  et 
généreuses,  comme  celles  dont  l'Empereur  a  tracé  le  programme.  En  cas 
pareil,  l'immigration  est  nécessaire  pour  compléter  l'écart  entre  ces  deux 
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facteurs  do  l'ordre  économique,  ainsi  que  le  savent  loiis  les  gouverne- 
ments américains.  Les  États-Unis  et  les  colonies  anglaises  ont  depuis 
longtemps  découvert  l'art  d'attirer  des  émigrants,  et  même  des  capitaux, 
par  un  petit  nombre  de  règlements  simples  et  faciles,  qui  ont  pour  base 
la  vente  des  terres  et  toutes  les  garanties  du  droit  commun.  Il  n'y  en  a 
pas  trace  dans  le  programme  impérial. 

Passant  des  principes  et  des  règlements  aux  /aiis  économiques,  je  ne 
relèverai  que  l'imputation,  pour  l'œuvre  de  la  colonisation  algérienne, 
de  n'avoir  abouti  qu'à  des  résultats  négatifs,  malgré  les  milliards  dépensés 
et  les  milliers  d'hommes  sacrifiés,  reproche  qui  émane,  je  me  hâte  de  le 
dire,  non  de  l'Empereur,  mais  de  son  commentateur.  En  admettant  pour 
un  moment  que  l'honneur,  la  gloire,  la  puissance,  le  rôle  politique  d'un 
grand  peuple  doivent  se  réduire  à  un  calcul  de  livres,  sols  et  deniers, 
j'oppose  à  cette  accusation  l'irrécusable  témoignage  du  mouvement  com- 
mercial, que  l'on  trouvera  dans  VAnnuaire  de  l'Economie  politique  et  de  la 
Statistique,  pour  les  années  antérieures  à  1864,  et  pour  cette  dernière, 
dans  le  Tableau  du  Commerce  général  de  la  France  qui  a  paru  depuis  quel- 
ques mois. 

En  1830,  la  régence  d'Alger  faisait  avec  l'Europe  un  commerce  qui, 
suivant  les  années  et  les  estimations,  variait  de  2  à  5  millions  de  francs. 
Après  trente-cinq  ans  de  domination  française,  l'Algérie  fait  avec  l'étran- 
ger un  commerce  de  2S3  millions  de  francs,  chiffre  qui  a  même  été  dé- 
passé en  1861. 

En  voudra-t-on  reporterie  mérite  à  l'armée?  —  Les  seules  exportations 
de  l'Algérie  ont  atteint,  par  une  progression  annuellement  croissante,  le 
chiffre  de  404  millions  de  francs ,  tandis  que  les  importations  restent 
stationnaires  autour  de  150  millions  !  Ce  ne  sont  pas  les  soldats  qui  pro- 
duisent les  denrées  d'exportation. 

Avec  la  France  seule,  l'Algérie  fait  un  commerce  de  204  millions  et 
même  de  218  millions,  si  l'on  tient  compte  du  commerce  avec  les  entre- 
pôts, c'est-à-dire  du  commerce  général.  L'Algérie  offre  aux  produits 
français  un  débouché  de  129  millions,  en  retour  de  76  qu'elle  lui  vend. 
La  différence  est  comblée  par  les  épargnes  et  les  capitaux  immobilisés 
dans  la  colonisation,  laquelle  achète  en  France  la  presque  totalité  de  ses 
fournitures. 

Ce  mouvement  assure  à  l'.^lgérie,  dans  l'ensemble  du  trafic  commercial 
de  la  France  : 

Le  11'  rang  pour  les  importations; 

Le    7e  rang  pour  les  exportations  ; 

Le    8*  rang  pour  le  double  courant  réuni. 

Dans  cette  hiérarchie  de  richesses  échangées,  l'Algérie  n'est  plus  de- 
vancée, d'une  manière  permanente,  que  par  les  six  États  limitrophes  : 
Angleterre,  Italie,  Suisse,  Belgique,  Espagne,  Zollverein. 

En  une  période  de  trente-cinq  ans,  dont  moitié  consacrée  à  la  guerre 
et  l'autre  moitié  à  des  créations,  le  commerce  de  la  France  avec  l'Algérie 
a  dépassé  trois  iiiLLi.-vBns  ;  depuis  la  paix,  chaque  période  de  quatre  ou 
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cinq  ans  donne  un  tralic  d'u.\-  milliard;  chiffres  énormes  pour  une  po- 
pulation de  2  à  3  millions  d'àmes  plongées  jusque-là  dans  l'inertie. 

Les  résultats  sont  plus  beaux  encore  pour  la  navigation.  L'Algérie  se 
place  pour  le  tonnage  au  3e  rang  du  mouvement  maritime  de  la  France. 
L'année  iStJ't  a  fourni  : 

Pour  son  intei'course  avec  la  France 429,739  t\. 

Immédiatement  après  l'Angleterre,  qui  a.  .     3.022,84.'i 

—  après  l'Italie 927. (iâ! 

—  et  avant  l'Espagne 377. S77 

La  navigation  de  l'Algérie,  tant  avec  la   France  qu'avec  l'étranger,  a 
été,  en  18G4,  de  (iSl,727  tonneaux,  dont,  sous  pavillon  français,  Soi. 377  ; 
presque  autant  que  la  navigation  de  la  France  avec  l'Angleterre,  laquelle 
n'a  été,  sous  pavillon  français,  que  de  S()S,()39  tonneaux. 
Sont-ce  là  des  résultats  négatifs? 

Mais  peut-être  sont-ce  des  résultats  très-inférieurs  à  ceux  qu'a  oli- 
lenus.sous  d'autres  cieux  et  en  d'autres  régions,  la  colonisation  étrangère  ! 
Ainsi  le  disent  les  préjugés  courants,  réfutés  par  des  chiffres  contraires. 
Dans  le  Statixtinil  abstrart  iiour  les  colonies  et  autres  possessions  an- 
glaises, (résumant  les  faits  coloniaux  de  ISnO  à  1863],  je  relève  les  faits 
suivants  : 

Il  n'y  a  de  colonies  britanniques  ayant  un  commerce  supérieur  à 
10  millions  de  livres  sterling,  équivalent  des  2riU  millions  de  l'Algérie, 
que  les  suivantes  : 

Imporlaiion.      Exporlaliou.  Total. 

Inde liv.  st.     42.o6H,393    47,393,382     90,101,977 

N.  Galles  du  Sud.  .  .  .      S, 319,370      0,936.839    14,230,415 

Victoria li.lis,727     13,306,290    27,083,023 

N.  Zélande 7.024,074      3,483,403    10,509,079 

Canada 9, 44  i, 739      0,593,320     18,040,279 

On  admettra  bien  que  l'immense  empire  de  l'Inde,  qui  compte  près  de 
200  millions  d'habitants,  ne  peut  être  opposé  à  l'Algérie,  qui  n'en  a  pas 
3  millions;  que  pour  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  Victoriaet  la  Nouvelle- 
Zélande,  la  découverte  des  mines  d'or  a  été  une  cause  tout  à  fait  acci- 
dentelle de  peuplement  et  d'exportation;  l'Australie  du  Sud  et  de  l'Ouest, 
où  manque  cette  source  de  richesse,  sont  fort  en  arrière  de  l'Algérie. 
Reste  le  Canada,  avec  lequel  la  comparaison  est  légitime  ;  mais  le  Canada 
est  aux  muins  de  l'Angleterre  depuis  un  siècle  ;l703i,  tandis  que  l'Algérie 
est  aux  mains  de  la  France  depuis  un  tiers  de  siècle  seulement  (1830). 
Cette  considération  de  la  durée  doit  s'appliquer  même  à  l'Inde  et  à  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud  :  ce  n'est  qu'en  1833,  cest-à-dire  après  soixante- 
cinq  ans  d'existence,  que  cette  dernière  colonie  a  réalisé  un  commerce 
de  10  millions  de  liv.  st.  Victoria  n'atteignait  ce  niveau,  dès  1832,  que 
sous  l'influence  manifeste  de  ses  plarers  aurifères. 

Ces  rapprochements  constatent  qu'il  n'y  a  pas  sur  la  terre  un  seul 
exemple  de  colonie  (sauf  Victoria)  qui,  dans  un  aussi  court  espace  de 
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tem|)s  et  de  terre,  ait  réalisé  d'aussi  grands  progrés  que  l'Algérie.  Mal- 
gré la  guerre,  malgi'é  les  quinze  s\  sternes  ilc  gouvcrnemcnls  qui  se  sont 
succédé,  les  forces  économiques  et  la  virtualité  d'une  colonisation  admi- 
rablement située  au  cœur  de  l'ancien  monde,  ont  dominé  el  entraîné 
tout.  L'histoire  ancienne  ou  moderne  ne  présente  rien  d'approchant,  et 
il  faut  être  Fran(;ais  pour  méconnaître  ainsi,  conformément  à  un  travers 
national,  la  gloire  de  la  métropole  et  de  sa  jeune  colonie. 

Les  amis  de  la  liberté  commerciale  surtout  ne  devraient-ils  pas  bénir, 
avec  l'enthousiasme  de  l'admiration  et  do  la  reconnaissance,  l'essor 
qu'a  pjocuré  au  commerce  de  la  Méditerranée  la  sécurité  de  la  naviga- 
tion, grâce  à  la  destruction  de  la  piraterie  algérienne  qui,  pendant  trois 
siècles,  avait  menacé,  spolié,  humilié  la  chrétienté,  réduit  en  esclavage 
ou  tué  les  marins  et  les  passagers?  La  colonisation,  qui  n'avait  pas  été 
prévue,  qui  a  été  longtemps  écartée,  n'a  été  enfin  acceptée  que  comme 
le  seul  moyen  d'assurer  la  conquête  et  d'empêcher  le  retour  de  la  bar- 
barie :  grâce  à  elle,  la  dépense  de  l'armée  d'Afrique  est  allégée  de  30 
millions  de  bénéfices  commerciaux,  que  représentent  200  millions  d'af- 
faires, au  taux  modéré  de  13  0/0  de  profit. 

Que  l'économie  politique,  au  lieu  de  suivre  la  politique  dans  ses  visées 
mystérieuses,  proclame  donc  que  jamais  elle  n'a  été  à  une  plus  belle 
fête  que  lorsque,  sur  cette  terre  d'Afrique,  livrée  depuis  quinze  siècles 
au  fanatisme  et  au  brigandage,  à  l'oisiveté  et  à  l'ignorance,  la  civilisa- 
tion a  inauguré,  avec  la  tolérance,  son  ordre,  son  activité  el  sa  puissance 
créatrices. 

Permettez-moi,  monsieur  et  cher  Directeur,  d'en  fairejuges  vos  lec- 
teurs, et  recevez  d'avance  mes  affectueux  remerciments. 

Jules  Uuval. 
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faris,  le  20  décembre  1865. 
Sire,  je  viens  d'adresser  au  conseil  d'Etat  les  projets  de  budgets  or- 
dinaire et  extraordinaire  de  181)7. 
Avant  d'en  exposer  les  éléments,  je  dois  faire  connaître  à  l'Empereur 
La  situation  de  l'exercice  1864,  qui  est  arrivée  ù  l'époque  de  sa  clô- 
ture ; 
Celle  de  l'exercice  1865. 
Je  donnerai  enfin  un  aperçu  du  budget  rectificatif  de  IStiti. 

Exercice  1864. 
iJans  mon  rapport  du  'J  janvier  dernier,  je  faisais  observer  ((ue  la  nou- 
velle législation  sur  les  sucres  s'opjiosait  à  ce  que  je  pusse  établir  avec 
certitude  la  situation  de  I86i. 
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Je  constalais,  en  effet,  ;\  cette  époque  un  retard  de  50  millions  dans 
les  droits  encaissés  sur  cette  branche  de  nos  revenus;  16  millions  sont 
rentrés  depuis  et  ont  pu  être  appliqués  à  l'exercice  1864  ;  le  reste,  soit 
34  millions,  ne  doit  pas  être  recouvré.  Ce  résultat  ne  pouvait  être  évité, 
mais  il  ne  sera  pas  tout  à  fait  sans  compensation.  En  effet,  sous  le  régime 
des  drawbacks  ou  primes  à  la  sortie,  une  partie  des  droits  perçus  à  l'im- 
portation des  sucres  n'était  qu'une  avance  faite  par  le  commerce  et 
pouvait  être  réclamée  au  moment  de  l'exportation.  Nous  étions  ainsi  tou- 
jours exposés  à  voir  le  règlement  de  nos  budgets  troublé  par  des  de- 
mandes de  crédits  dont  il  était  impossible  de  prévoir  ni  la  nécessité  ni 
l'importance  au  début  de  Texercice.  Nous  sommes  aujourd'hui  garantis 
contre  de  semblables  mécomptes  par  la  nouvelle  loi,  qui,  en  affranchis- 
sant l'importation  des  sucres  destinés  à  être  réexportés  du  payement 
préalable  des  droits,  a  substitué  à  ce  payement  des  engagements  cau- 
tionnés, dont  l'échéance,  fixée  d'abord  ù  quatre  mois,  est  réduite  main- 
tenant à  deux  mois. 

L'exercice  iS64  supporte  les  conséquences  de  celte  nouvelle  législation 
et  voit  ses  ressources  réduites  de  34  millions.  A  cette  somme  s'ajoutent 
3,700,000  fr.  résultant  d'une  moins  value  dans  le  produit  des  impôts  in- 
directs, et  8  millions  environ  de  réduction  dans  les  annulations.  Évalué 
à  40  millions,  leur  montant  n'est  en  ce  moment  que  de  32.  Il  faut  encore 
porter  au  compte  du  découvert  de  1864  une  somme  de  4,800,000  fr.  pro- 
venant de  terrains  domaniaux  qui  sont  restés  invendus  ou  qui  ne  seront 
payés  que  dans  les  années  suivantes;  mais  cette  somme,  devant  être 
nécessairement  recouvrée  plus  tard,  ne  saurait  être  considérée  comme 
une  perte. 

Le  déQcit  de  1864,  tel  qu'il  se  présente  en  ce  moment,  est  d'environ 
50  millions.  Ce  chiffre,  toutefois,  pourra  être  réduit  lors  du  règlement 
définitif  de  l'exercice. 

Exeroice  1868. 

D'après  le  budget  rectificatif,  l'excédant  prévu  de  cet  exercice  s'éle- 
vait à  7,312,000  fr.  Ce  chiffre  pourra  subir  quelque  diminution.  D'un 
côté,  un  crédit  supplémentaire  d'environ  4  millions  sera  demandé  pour 
les  besoins  imprévus  du  ministère  de  la  marine;  de  l'autre,  une  perte 
s'est  produite  sur  la  réalisation  des  rentes  mexicaines.  En  exécution  du 
traité  de  Miramar,  le  gouvernement  mexicain  avait  remis  au  Trésor,  sur 
sa  dette  de  270  millions,  des  titres  de  rente  pour  un  chiffre  de  8,400,000  fr., 
représentant  un  capital  de  84  raillions,  sur  lesquels  40,100,000  francs 
avaient  élé  attribués  par  la  loi  de  finances  au  budget  de  1864 ,  et 
13,900,000  fr.  au  budget  de  4868.  Ces  rentes  ont  été  négociées  depuis  la 
clôture  de  la  session,  et,  en  tenant  compte  des  arrérages  reçus,  le  Trésor 
a  eu  à  supporter  dans  cette  négociation  une  perte  de  2,542,000  fr.  Ri- 
goureusement, elle  aurait  dû  être  répartie  entre  les  budgets  de  1864  et 
de  1865,  mais  la  situation  du  budget  de  1864  ne  permettant  pas  d'affai- 
blir ses  ressources,  j'ai  fait  supporter  toute  la  perte  par  le  budget  de 
1863,  qui  ne  recevra  en  conséquence  que  11,358,000  fr. ,  au  lieu  de 
13,900,000  fr. 
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Malgré  ce  mécompte  et  le  suppIcMncnl  de  crédit  qui  sora  demandé  par 
le  ministère  de  la  marine,  j'ai  lieu  d'espérer  que  le  budget  i86a  se  sol- 
dera en  équilibre. 

En  effet,  le  produit  des  droits  sur  les  sucres  dépassera  la  somme  de 
103  millions  prévue  au  budget,  et  tout  fait  présumer  que  les  autres  im- 
pôts et  revenus,  sur  lesquels  il  ne  reste  plus  à  connaître  que  le  résultat 
du  mois  de  décembre,  atteindront  les  évaluations  du  budget  rectifié. 
Les  premiers  mois  de  l'année  ne  nous  avaient  pas  permis  de  compter 
sur  un  état  de  choses  aussi  satisfaisant;  nous  avions  constaté  une  ré- 
duction notable  dans  les  rentrées  du  Trésor,  mais  la  reprise  des  affaires 
a  exercé,  dar.s  ces  derniers  temps,  une  influence  tros-favorable  sur  les 
revenus  publics. 

Exercice  1860. 

Il  ne  m'est  pas  encore  possible,  à  l'époque  où  nous  sommes,  d'envoyer 
au  conseil  d'État  le  budget  rectificatif  de  l'exercice  18(j6.  J'en  ai  cepen- 
dant réuni  les  éléments,  et  autant  qu'il  m'est  donné  de  former,  dès  ù. 
présent,  une  appréciation,  je  pense  que  les  ressources  dépasseront  les 
charges  et  permettront  d'allouer  une  somme  de  quelque  importance  au 
ministère  des  travaux  publics,  pour  hâter  l'achèvement  des  entreprises 
commencées. 

Il  n'est  pas  inutile  de  montrer  ici  comment  les  budgets  rectificatifs 
ont  successivement  diminué  : 

Leur  montant  s'élevait  pour  le  service  ordinaire  et  extraordinaire, 

En  1862  à 231,337,534  fr. 

En  1863  à 221,i78,553 

En  1864  à 138,070,321 

En  1865  à 82,843,112 

En  1866,  le  budget  rectificatif  sera  encore  réduit,  même  en  compre- 
nant l'allocation  pour  les  travaux  publics  dont  j'ai  parlé  plus  haut.  Les 
demandes  que  j'ai  reçues  des  ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
dont  les  besoins  constituent  l'élément  le  plus  important  de  nos  dépenses 
supplémentaires,  sont,  en  effet,  de  11  millions  inférieures  aux  crédits 
reconnus  nécessaires  en  1863  pour  ces  deux  départements. 

Budfjet  ordinaire  de  1867. 

Divers  changements  donnent  au  projet  de  budget  de  1867  un  caractère 
particulier.  Le  principal  consiste  dans  la  suppression  opérée  dans  les 
recettes  et  les  dépenses  des  fonds  de  l'amortissement  et  dans  la  réorga- 
nisation de  cette  institution. 

Votre  Majesté  sait  ((ue  le  fond  d'amortissement,  constitué  en  vertu  de 
la  loi  de  1833,  et  inscrit  chaque  année  au  budget  de  l'État,  se  composait  : 

1"  De  la  dotation  primitive  de  40  millions,  fixée  par  les  lois  de  1816 
et  1817; 

2"  De  la  dotation  supplémentaire  d'un  jiour  cent  du  capital  nominal 
des  emprunts  contractés  depuis  cette  époque  ; 
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3°  Des  arrérages  appartenant  à  la  Caisse  d'amortissement,  par  suite 
de  rachats  de  rentes  et  de  consolidation  des  réserves  non  employées. 

C'est  ainsi  que  le  fonds  d'amorlissement  s'élevait  en  1^65  à  184  mil- 
lions ;  il  se  serait  élevé,  en  1866.  à  19"2  millions  et  aurait  continué  à 
s'accroître,  si,  usant  de  son  droit,  le  Corps  législatif  n'eût,  dans  sa  der- 
nière session,  sur  la  proposition  du  gouvernement,  annulé  63  millions 
de  rente. 

Par  suite  de  cette  annulation,  le  fonds  d'amortissement  s'est  trouvé 
réduit,  en  1866,  à  1"J7  millions.  Bien  que  depuis  plusieurs  années  les 
besoins  des  services  publics  ne  permissent  d'employer  aucune  partie  de 
ce  fonds  au  rachat  de  la  délie,  la  somme  qui  aurait  dû  être  affectée  à 
cette  destiijation  n'en  continuait  pas  moins,  conformément  à  la  loi,  de 
figurer  au  budget  des  dépenses.  Mais,  d'un  autre  côté,  elle  était  reportée 
au  budget  des  recettes  ;  et  en  1866  elle  se  trouve  partagée  entre  les 
budgets  ordinaire  et  extraordinaire  dans  les  proportions  suivantes  : 
32  millions  sont  laissés  au  budget  ordinaire  pour  en  assurer  l'équilibre, 
et  93  millions  s'ajoutent  aux  ressources  du  budget  extraordinaire  pour 
être  affectés  aux  travaux  publics. 

Le  budget  de  l'État  se  trouvait  ainsi  grossi  pour  ordre  d'une  somme 
considérable,  et  l'amortissement,  dont  l'action  était  purement  nominale 
et  sans  etTet  réel,  au  lieu  d'être  une  cause  d'affermissement  pour  le  cré- 
dit, prêtait  à  une  fausse  appréciation  de  notre  situation  financière. 

On  avait  reconnu  depuis  longtemps  l'avantage  qu'il  y  aurait  à  sup- 
primer cette  complication.  Il  n'eût  pas  été,  cependant,  opportun  de  le 
faire  avant  l'accomplissement  de  deux  conditions  :  la  première,  c'est  que 
nous  ne  fussions  plus  obligés  d'emprunter  au  fonds  de  l'amortissement 
pour  solder  nos  dépenses  ordinaires;  la  seconde,  qu'il  fût  possible  d'af- 
fecter certaines  ressources  k  la  réorganisation  de  cette  institution  sur 
de  nouvelles  bases.  Ces  deux  conditions  vont  se  trouver  remplies  e^ 
1867,  grâce  aux  réductions  de  dépenses  opérées  sur  divers  départements 
ministériels. 

Dans  cette  situation,  l'Empereur  m'a  donné  l'ordre  de  préparer  un 
projet  d'organisation  nouvelle  de  la  Caisse  d'amortissement.  D'après  ce 
projet,  dont  le  conseil  d'État  est  saisi,  cet  établissement  sera  chargé  de 
certaines  dépenses  temporaires  destinées  à  décroître,  pour  disparaître 
ensuite  complètement,  et  il  lui  sera  attribué  des  revenus  croissants  de 
leur  nature.  Il  résulte  de  la  balance  des  charges  et  des  ressources  un 
excédant  de  18  millions  environ,  qui  peut  être  distrait  du  budget  ordi- 
naire sans  en  altérer  l'équilibre.  A  ce  revenu,  qui  doit  augmenter  an- 
nuellement, s'ajoutent  d'autres  garanties  et  d'autres  ressources,  qui 
pourront  permettre  à  la  Caisse  d'amortissement  d'affecter  dès  la  première 
année  une  trentaine  de  millions  au  rachat  de  la  dette.  Mais  je  m'abstiens 
d'entrer  à  cet  égard  dans  plus  de  détails,  afin  de  ne  pas  gêner  l'examen 
du  conseil  d'Etat.  La  reconstitution  de  l'amortissement,  si  favorable  à 
l'avenir  de  nos  finances,  est  d'autant  plus  utile  et  opportune,  qu'elle  est 
en  même  temps  une  protestation  contre  ces  faciles  et  dangereuses  doc- 
trines qui  tendraient  à  charger  sans  ménagement  l'avenir  au  profit  du 
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préspnl.  En  rem|ilissant  un  engagement  vis-à-vis  de  ses  créanciers,  le 
gouvernement  profitera  de  l'état  de  paix  dont  nous  jouissons  pour  ré- 
duire sa  dette  et  consolider  son  crédit.  Votre  Majesté  transmettra  ainsi 
aux  générations  à  venir  jes  avantages  des  grandes  choses  accomplies 
sous  son  règne  sans  leur  imposer  des  charges  hors  de  proportion  avec 
ces  bienfaits. 

Je  n'aurais  pas  pu  disposer  en  faveur  do  la  nouvelle  Caisse  d'amortis- 
sement de  l'allocation  dont  j'ai  parlé,  sans  les  réductions  qui  ont  été 
réalisées  dans  diverses  branches  de  l'administration.  Ces  réductions 
s'élèvent  à  30  millions  environ.  Toutefois,  par  suite  des  nécessités  d'au- 
tres services,  le  chifTre  réel  des  économies  ne  sera  que  de  26,S00,000  fr. 
Le  ministère  de  la  guerre  y  contribue  pour  14  millions,  tout  en  tenau 
compte  des  dépenses  à  prévoir  pour  l'amélioration  de  la  solde  des  offi- 
ciers et  la  création  de  trois  bataillons  de  tirailleurs  algériens.  M.  le 
maréchal  Randon  ayant  adressé  k  l'Empereur,  le  15  novembre  dernier, 
un  rapport  qui  a  reçu  l'approbation  de  Votre  Majesté  et  qui  a  été  rendu 
public,  je  n'ai  pas  besoin  d'entrer  dans  plus  de  détails  à  ce  sujet. 

Le  ministère  de  la  marine  réduit  ses  dépenses  de  7  millions.  La  note 
explicative  du  budget  spécial  de  ce  département  fera  connaître  dans 
quelles  proportions  chaque  partie  du  service  concourra  à  cette  réduction . 
Au  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
les  dépenses  ordinaires  se  trouvent  diminuées  de  1,800,000  fr.  ;  au  mi- 
nistère de  la  Maison  de  l'Empereur  et  des  Beaux-Arts,  de  370,000  fr. 
environ. 

Enfin,  le  ministère  des  finances  réalise  6  millions  d'économies.  Je  ne 
reviendrai  pas  sur  celles  qui  ont  été  opérées  dans  le  service  de  la  Tré- 
sorerie. Mon  rapport  à  l'Empereur,  du  21  novembre  dernier,  a  fait  con- 
naître au  moyen  de  quelles  combinaisons  elles  ont  été  obtenues. 

Les  modifications  introduites  depuis  quelques  années  dans  notre  ré- 
gime commercial  m'avaient  déjà  permis  de  faire  quelques  réformes  dans 
l'administration  des  douanes,  et,  dès  1805,  une  réduction  de  1,400,000  fr. 
avait  été  réalisée.  J'ai  fait  procéder  cette  année  à  une  vérification  appro- 
fondie de  ce  service  dans  les  départements,  et,  à  la  suite  de  ce  travail, 
j'ai  pu  me  convaincre  de  la  possibilité  d'apporter  aux  dépenses  des 
douanes  de  nouvelles  diminutions.  Elles  figurent  au  budget  de  1867 
pour  une  somme  de  3,000,000  fr.  ;  l'exercice  1866  profitera  déjà  d'une 
partie  de  cette  économie. 

Quelques  réformes  ont  également  paru  possibles  dans  le  personnel  de 
l'administration  centrale  des  finances,  et,  tout  en  améliorant  le  sort  des 
employés  de  l'ordre  le  plus  modeste  et  en  réglant  plus  largement  les 
conditions  de  leur  avancement,  j'ai  pu  réaliser  une  économie  de 
400,000  fr.  Commencées  aujourd'hui,  ces  réductions  seront  terminées 
en  1867  ;  elles  figurent  cependant  déjà  pour  une  partie  au  budget  recti- 
ficatif de  1866.  Elles  s'accomplissent  successivement,  presque  toujours 
par  voie  d'extinction  et  sans  méconnaître  les  égards  dus  à  la  situation 
des  personnes.  C'était  l'ordre,  qu'en  sanctionnant  ces  réformes,  m'avait 
donné  Votre  Majesté,  et  j'aurai  soin  de  m'y  conformer  rigoureusement. 
'2,  SÉRIE.  T.  I.  —  15  janvier  1806,  9 
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A  colé  (le  ces  économies  se  placent  quelques  augmenlations  de  crédits 
Comme  certains  services  publics  ont  besoin  de  recevoir  des  développe- 
ments que  justifie  l'extension  des  afTaires,  plusieurs  départements  mi- 
nistériels ont  dû  consacrer  à  ces  améliorations  les  économies  qu'ils 
étaient  parvenus  à  réaliser  d'autre  part.  Quelques  ministères  même 
réclament  des  suppléments  de  crédits  de  peu  d'importance,  qui  se  trou- 
vent d'ailleurs  atténués  également  par  des  réductions.  Ce  sont  le  minis- 
tère de  la  justice  et  des  cultes  et  le  ministère  de  l'intérieur. 

Le  ministère  des  finances  subit  aussi  cette  nécessité  pour  une  somme 
d'environ  2,300,000  fr.,  dont  la  majeure  partie  s'applique  à  l'administra- 
tion des  postes,  h  celle  des  contributions  indirectes,  et  enfin  à  celle  des 
manufactures  de  l'État,  qui  a  été  chargée  du  service  des  poudres  de 
commerce  et  de  chasse  placé  jusqu'à  présent  dans  les  attributions  du 
ministre  de  la  guerre. 

Telle  a  été  la  cause  dont  j'ai  parlé  plus  haut  et  qui  a  diminué  de  quel- 
ques millions  le  chiffre  réel  des  économies  obtenues. 

En  résumé,  du  projet  de  budget  de  IS67  ressortent  ces  trois  points 
importants  : 

Suppression  en  recette  et  en  dépense  des  fonds  de  l'amortissement; 

Création  d'une  nouvelle  caisse  d'amortissement; 

Enfin,  économies  réalisées  sur  les  divers  départements  ministériels. 

Ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut,  sans  ces  économies  j'aurais  été  obligé, 
en  18(57  comme  en  1866,  d'appliquer  une  partie  des  fonds  de  l'amortis- 
sement à  l'acquittement  des  dépenses  ordinaires  du  budget.  Cette 
nécessité  forçait  d'ajourner  encore  la  reconstitution  de  la  Caisse  d'amor- 
tissement. Il  était  cependant  bien  urgent  de  la  réorganiser  sur  de  nou- 
velles bases  qui,  en  substituant  la  réalité  à  l'apparence,  permissent  de 
consacrer,  dès  1867,  certaines  sommes  à  la  réduction  de  la  dette  pu- 
blique. 

Tel  est  le  but  de  la  loi  qui  se  prépare.  Si  elle  reçoit,  comme  je  l'es- 
pàre,  un  accueil  favorable  du  Corps  législatif,  elle  nous  permettra  de 
solder  le  budget  ordinaire  de  1867  par  un  excédant  de  92,700,000  fr., 
dont  2,700,000  fr.  seraient  conservés  pour  en  assurer  l'équilibre,  et 
00  millions  seraient  transportés  au  budget  extraordinaire  pour  remplacer 
les  fonds  de  l'amortissement  qui  y  figurent  encore  en  1866,  et  forment 
la  dotation  principale  des  travaux  publics  commencés. 

Budget  extraordinaire  de  1867. 

La  somme  de  90  millions,  provenant,  comme  il  vient  d'être  expliqué, 
de  l'excédant  régulier  du  budget  ordinaire,  constitue  l'élément  le  plus 
important  du  budget  extracdinaire  de  1867.  A  cette  somme  s'ajoutent  : 
2S  millions,  montant  de  l'indemnité  annuelle  du  Mexique  ;  16,666,666  fr. 
pour  le  deuxième  versement  à  faire  par  la  Société  algérienne;  et  enfin 
quelques  autres  produits  s'élevant  ensemble  à  4,330,000  fr.  Réunies,  ces 
sommes  forment  un  total  de  133,996,666  fr. 

Quant  aux  dépenses,  elles  atteigne!^ le  chiffre  de  133,3S6,20I  fr.  et 
sont  inférieures  de  plus  de  16  millions  à  celles  inscrites  au  budget  ex- 
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traordinaire   de  1866.  Elles   se   répartissent  de   la  manière   suivante  : 

M. 000, 000  fr.  au  ministère  de  la  justice  et  des  cultes.  (Achèvement  de 
cathédrales.  —  Succursales.) 

4,388,000  fr.  au  ministère  de  l'intérieur.  (Chemins  vicinaux.  —  Télé- 
graphie.) 

i, 1:23,000  fr.  au  ministère  des  finances.  (Reboisement  des  forêts.  — 
Routes  forestières.  —  Constructions  dans  les  manufactures  de  l'État.) 

3,771,000  fr.  au  ministère  de  la  guerre.  (Matériel  du  génie.  —  Établis- 
sements militaires.) 

21,926,201  fr.  Dépenses  de  travaux  publics  en  Algérie.  (Soit  environ 
13  millions  de  plus  que  l'année  dernière  ;  mais  cette  augmentation  se 
trouve  compensée  et  au  delà  par  le  versement  à  recevoir  de  la  Société 
algérienne. 

10,300,000  fr.  au  ministère  de  la  marine.  (Transformation  de  la  flotte.) 

1,423,000  fr.  au  ministère  de  l'instruction  publique.  (Construction  de 
maisons  d'école.  —  Reconstruction  du  lycée  Louis-le-Grand.) 

7,951,000  fr.  au  ministère  de  la  maison  de  l'Empereur  et  des  Beaux- 
Arts.  (Tuileries,  Opéra,  etc.,  etc.) 

72,500,000  fr.  au  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
\  aux  publics.  (Entreprises  de  travaux  publics,  ^-  Subventions  aux  com- 
pagnies de  chemins  de  fer.)  C'est  une  diminution  de  près  de  30  millions 
sur  le  chiffre  voté  l'année  dernière  ;  mais  en  réalité  le  ministère  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics  reçoit  environ  3  millions 
de  plus ,  car  dans  l'allocation  de  I8G0  figurait  une  somme  de  33  millions 
pour  garantie  d'intérêt  aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  et  ce  verse- 
ment doit  dorénavant  être  mis  à  la  charge  de  la  nouvelle  caisse  d'amor- 
tissement. 

Dette  flottante. 

A  la  date  du  l"  janvier  dernier,  le  montant  de  la  dette  flottante  était 
de  808  millions  ;  il  n'est  aujourd'hui  que  de  772  millions.  Ce  chiffre  dé- 
passe de  69  millions  celui  des  anciens  découverts  du  Trésor,  qui,  en  y 
comprenant  l'exercice  1864,  s'élèvent  à  703  millions.  La  raison  de  cette 
différence  est  que  la  dette  flottante  ne  supporte  pas  seulement  la  charge 
des  découverts,  mais  qu'elle  fournit  les  ressources  nécessaires  pour  en- 
tretenir en  France,  aux  colonies  et  partout  où  nous  avons  des  corps  de 
troupes,  les  encaisses  destinées  à  assurer  le  service. 

La  dette  flottante,  comme  on  le  sait,  s'alimente  par  l'émission  des  bons 
du  Trésor  dans  la  limite  fixée  par  la  loi  de  finances  et  par  les  sommes 
que  versent  au  Trésor,  conformément  aux  lois  et  règlements,  les  comp- 
tables, les  communes  et  les  établissements  publics.  L'abondance  de 
ces  dépôts  a  été  telle  dans  ces  derniers  temps,  que  le  montant  des  bons 
du  Trésor  n'atteint  pas  100  millions.  Il  était  au  1er  janvier  de  cette  année 
de  208  raillions  (1). 

(1)  L'émission  des  bons  du  Trésor  autorisée  pir  la  loi  de  finances  de  18S5  a  été  fiiér 
à  150 millions,  non  compm  les  bons  pour  prêts  à  l'industrie  dont  le  chiffre  est  d; 
35  millions. 
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L'état  satisfaisant  des  affaires  intérieures  et  la  prospérité  de  notre 
commerce  ont  maintenu  l'intérêt,  pendant  l'année  qui  vient  de  s'écouler, 
à  un  taux  très-modéré. 

L'enquête  sur  les  causes  qui  ont  élevé  dans  ces  derniers  temps  le  prix 
de  rarjjent,  prescrite  au  mois  do  janvier  par  Votre  Jlajosté.  se  poursuit 
avec  pprsé\érance.  De  nombreuses  et  imjiortantes  dépositions  ont  été 
déjà  entendues,  et  j'ai  la  confiance  que  de  leur  examen  comme  de  la  di- 
versité des  opinions  émises,  ressortiront  des  enseiîinements  utiles,  qui 
éclaireront  l'opinion  sur  une  question  dont  Votre  Majesté  s'était  à  juste 
titre  préoccupée. 

Je  ne  terminerai  pas  cet  exposé  sans  sijinaler  h  Votre  Majesié  le  déve- 
loppement de  notre  activité  commerciale,  qui  prend  d'année  en  année 
des  ]iroporlions  plus  considérables.  Les  états  de  douane  constatent  en 
effet  dans  le  chiffre  des  importations  et  des  exportations  une  au.smenta- 
tion  sensible  pour  les  dix  premiers  mois  de  cette  année,  comparés  à  la 
période  correspondante  de  l'année  dernière.  J'en  trouve  une  autre  con- 
firmation dans  les  recettes  des  chemins  de  fer,  dont  le  trafic  augmente 
et  suit  une  progression  rapide. 

Les  mesures  auxquelles  l'Emiiereur  a  bien  voulu,  dans  sa  constante 
sollicitude  pour  les  intérêts  publics,  donner  son  approbation,  auront 
pour  effet  d'apporter  une  amélioration  notable  à  notre  situation  finan- 
cière. 

Grâce  à  la  politique  sa.ie  et  ))acifi(|ue  de  Votre  Majesté,  nous  pouvons 
comiiter  (jue  nous  verrons  nos  ressources  s'accroître  et  notre  prospérité 
se  développer  encore.  L'empereur  aura  acquis  ainsi  de  nouveaux  titres 
à  la  reconnaissance  du  pays.  {Moniteur  du  24  décembre  18(33.) 


MESSAGE     DU     PKESIDE>;T     DES     ETATS-IMS. 

I.  Conséquences  de  l'abolition  de  l'esclavage  aux  États-Unis.—  II.  Situ.ntion  financière  aux 
Etats-Unis. 

Nous  ne  pouvons  reproduire  in  extenso  le  Message  du  président  John- 
son adressé  au  Congrès,  en  décembre  1805.  C'est  une  pièce  dont  l'impor- 
tance est  connue  de  tous.  La  politique  du  nouveau  Président  est  à  la  fois 
ferme  et  modérée.  11  n'y  a  pas  à  douter  qu'il  ne  fasse  son  possible  pour 
mener  à  bien  l'œuvre  de  la  reconstruction  intérieure  de  la  République, 
sans  s'exposer  aux  aventures  d'une  querelle  avec  l'Angleterre ,  avec  la 
France;  et,  sur  le  point  particulier  du  Mexique,  il  ne  nous  semble  pas 
qu'il  faille  interpréter  d'une  manière  fâcheuse,  comme  on  l'a  voulu  faire, 
les  paroles,  empreintes  de  quelque  fierté,  que  le  Président  consacre  à 
l'affirmation  de  sa  foi  républicaine.  Ce  n'est  pas  aux  États-Unis  qu'il 
faut  recommander  la  paix  du  monde  ;  c'est  aux  gouvernements  d'Europe 
qui  seraient  tentés  de  faire  violence  à  l'opinion  publique  en  Amérique, 
et  qui,  une  fois  engagés  dans  des  entreprises  dont  la  solidité  n'est  pas 
certaine,  ne  voudraient  en  sortir  à  aucun  prix  ni  en  aucun  temps. 
L'Espagne  est  bien  certainement  l'un  de  ces  pays. 
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Les  deux  extraits  du  message  de  M.  Jolinson  que  nous  reproduisons, 
concernent  la  condition  nouvelle  des  esclaves  et  la  situation  linancière 
rie  la  République  américaine. 

I. —  COXSÉOUENCES  DE  l'aDOLITIOX  DE  l'eSCLAVAGE  AUX  ÉtATS-UnIS. 

«Quand  les  émotions  de  celte  révolution  sociale  seront  calmées,  les 
noirs  seront  peut-être  traités  le  mieux  par  ceux-là  mêmes  dont  ils  dépen- 
daient le  plus.  Mais,  tout  en  étant  d'avis  qu'immédiatement  après  la  fin 
de  la  guerre,  il  n'appartient  pas  au  gouvernement  central  d'étendre  le 
droit  électoral  dans  les  États,  je  crois  qu'il  est  de  bonne  justice  que  les 
afTranchis  aient  leur  liberté  et  leurs  propriétés  garanties,  ainsi  que  le 
droit  au  travail  et  le  fruit  de  leur  travail.  Je  ne  puis  trop  vous  recom- 
mander de  traiter  ce  sujet  sans  passion  aucune,  et  de  l'isoler  de  tout  es- 
prit de  parti.  Nous  ne  devons  pas  non  plus  nous  hâter  de  conclure  à 
l'impossibilité,  pour  les  deux  races,  de  vivre  côte  à  côte  en  bonne  intel- 
ligence et  dans  un  état  prospère. 

t  L'expérience  n'a  rien  d'incompatible  avec  notre  conduite  jusqu'à  ce 
jour;  continuons  donc  de  bonne  foi  et  sans  nous  laisser  décourager  trop 
facilement.  Le  pays  a  besoin  de  travail,  et  les  affranchis  ont  besoin  d'être 
employés,  instruits  et  protégés:  sans  mettre  en  doute  leur  droit  d'émi- 
grer  et  de  s'expatrier,  je  ne  suis  pas  partisan  de  leur  départ  forcé  et  de 
leur  voir  fonder  des  colonies.  Encourageons-les  plutôt  à  s'adonner  à  des 
industries  honorables  et  utiles,  profitables  pour  eux  et  pour  le  pays.  Au 
lieu  de  prédire  l'inutilité  de  nos  efforts,  veillons  à  ce  que  rien  ne  manque 
pour  donner  à  l'expérience  toutes  les  chances  possibles  de  réussite. 

(iLe  changement  dans  la  position  des  noirs  consiste  dans  la  substitu- 
tion du  travail  librement  consenti  à  l'état  d'esclavage.  On  ne  peut  pas 
accuser  l'affranchi  de  mauvaise  volonté  pour  le  travail,  tant  qu'il  peut 
conserver  des  doutes  sur  la  liberté,  pour  lui,  de  choisir  son  travail  et  sur 
la  certitude  de  toucher  les  gages  convenus.  L'intérêt  du  patron  et  des 
employés  se  rencontre  ici.  Le  patron  demande  à  ses  employés  de  la 
bonne  volonté  et  du  travail,  et  il  ne  peut  l'obtenir  autrement  que  je  l'ai 
indiqué. 

«  Si  l'un  peut  violer  le  contrat,  l'autre  doit  pouvoir  le  faire  aussi.  L'in- 
térêt public  réclame  que  chaque  État  pourvoie  à  la  protection  des  affran- 
chis. Jusque-là  leur  travail  ne  peut  être  utilement  employé,  et  ils  ne 
pourront  être  blâmés  si  le  résultat  n'est  pas  satisfaisant. 

«Je  sais  que  la  philanthropie  sincère  veut  toujours  réaliser  immédia- 
tement ses  projets  les  plus  difficiles;  mais  le  temps  est  un  élément  de 
réforme  qu'il  ne  faut  pas  négliger.  La  liberté  donnée  à  quatre  millions 
d'hommes  est  un  des  plus  grands  faits  que  pourra  rappeler  l'histoire. 
Il  faut  maintenant  ouvrir  à  ces  nouveaux  citoyens  toutes  les  branches 
de  l'industrie,  et  cela  fait,  leur  prospérité,  à  l'avenir,  dépendra  d'eux 
seuls.  S'ils  manquent  à  ces  devoirs  et  périssent,  veillons  à  ce  qu'on  ne 
puisse  pas  nous  accuser  d'avoir  manqué  de  justice  envers  eux.  Dans  tout 
ce  qui  concerne  les  nouveaux  affranchis,  nous  ne  saurions  trop  considé- 
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rer  l'avenir.  Des  inciJents  qui,  regardés  à  un  point  de  vue  spéculatif, 
pourraient  paraître  alarmants,  suffiront  pour  les  satisfaire. 

«Maintenant  que  Tesclavage  est  aboli,  on  peut  mieux  apprécier  ses 
dangers  au  point  de  vue  de  réconomie  sociale.  L'esclavage  était  le  mo- 
nopole du  travail,  et,  comme  tel,  fermait  les  États  où  il  régnait  au  déve- 
loppement de  l'industrie  libre.  Là  où  le  travail  était  la  propriété  du  ca- 
pitaliste, le  blanc  était  exclu  de  toute  occupation  ou  du  moins  avait  peu 
de  chance  d'en  trouver,  et  l'émigrant  étranger  fuyait  un  pays  où  son  état 
devait  être  si  précaire.  Avec  l'abolition  du  monopole,  le  travail  libre  ac- 
courra de  tous  les  coins  du  monde  pour  développer  les  ressources  si 
variées  et  si  grandes  enfouies  jusqu'à  ce  jour.  Les  huit  ou  neuf  États  qui 
bordent  le  golfe  du  Mexique  ont  un  sol  d'une  fertilité  merveilleuse,  un 
climat  bienfaisant  fait  pour  prolonger  la  vie,  et  peuvent  nourrir  une 
population  plus  nombreuse  que  celle  du  plus  riche  de  nos  États.  Main- 
tenant l'immigration  ne  viendra  que  du  Nord  et  des  pays  les  plus  civili- 
sés de  l'Europe.  Après  les  souffrances  delà  dernière  guerre,  jetons  nos 
regards  sur  l'avenir  qui  promet  au  Sud  une  prospérité  plus  grande  que 
celle  qu'il  a  jamais  eue.  L'abolition  du  monopole  du  travail  esclave  est 
un  gage  pour  nous  que  ces  États  auront  bientôt  une  population  nom- 
breuse et  entreprenante,  en  union  avec  le  reste  de  la  République,  pour 
le  génie  inventif,  les  richesses  et  l'industrie. 

«  Notre  gouvernement  est  issu  du  peuple  ;  il  a  été  fait  pour  le  peuple  et 
non  pas  le  peuple  pour  lui.  Le  gouvernement  doit  hommage  au  peuple  ; 
c'est  de  lui  qu'il  doit  tirer  son  courage,  sa  force  ,  sa  sagesse.  Mais,  par 
cela  même  que  le  gouvernement  doit  respecter  le  peuple  ,  dont  il  tire 
son  origine,  il  doit  imposer  une  barrière  infranchissable  à  l'inégalité.  Le 
monopole,  la  concession  perpétuelle,  la  législation  reconnaissante  des 
classes,  sont  en  opposition  avec  le  génie  d'un  gouvernement  libre  et  ne 
peuvent  pas  exister.  Ici,  il  n'y  a  pas  de  place  pour  le  monopole  et  les 
classes  privilégiées.  Notre  gouvernement  a  pour  principe  des  lois  d'éga- 
lité et  de  liberté  dans  le  travail.  Partout  où  le  monopole  trouve  à  se  Qxer, 
il  est  une  source  de  dangers,  de  troubles  et  de  discorde.  Nous  ne  ferons 
que  remplir  notre  devoir  de  législateurs  en  accordant  une  égale  réparti- 
tion de  la  justice  à  tous  les  hommes,  des  privilèges  à  aucun.  Le  gouver- 
nement est  subordonné  au  peuple,  mais  comme  agent  et  représentant 
du  peuple,  il  est  au-dessus  du  monopole,  qui  lui-même  ne  devrait  d'abord 
être  jamais  accordé,  et  où  il  existe,  doit  céder  au  gouvernement  et  lui 
être  subordonné.  » 

11.  —  Situation  financière  des  États-Unis. 

n  Le  rapport  du  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur  expose 
l'état  des  domaines  nationaux;  les  transactions  du  bureau  des  brevets 
et  du  bureau  des  pensions,  la  position  des  affaires  indiennes,  les  progrès 
de  la  construction  du  chemin  de  fer  du  Pacifique,  et  nous  donne  des 
renseignements  d'un  intérêt  local  pour  la  Columbia.  Ce  rapport  nous 
donne  aussi  les  résultats  satisfaisants  de  l'acte  de  répartition  des  do- 
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maines  nationaux,  par  lequel,  dans  la  dernioie  année  fiscale,  il  a  été  pris 
possession  de  1  million  160,535  acres  de  terrain,  plus  d'un  quart  du  ter- 
ritoire qui  a  été  vendu  ,  ou  dont  on  a  disposé  dans  cette  dernière  pé- 
riode. 

«On  estime  que  les  revenus  provenant  de  cette  source  sont  suffisants 
pour  couvrir  les  dépenses  qu'exige  la  surveillance  de  ces  terres,  et  l'on 
croit  que  les  immigrants  payeront  en  numéraire  de  40  à  50  0/0  du  prix 
d'achat,  ce  qui  leur  permettra  d'entrer  en  jouissance  avant  le  terme  fixé. 
Cet  acte  de  répartition  n'a  pu  être  mis  en  vigueur  qu'après  de  longues 
résistances:  l'expérience  en  a  démontré  la  sagesse.  Les  terres,  entre  les 
mains  de  colons  intelligents,  dont  le  travail  crée  des  richesses  et  aug- 
mente les  ressources  du  pays,  ont  acquis  plus  de  valeur  pour  les  États- 
Unis  que  si  on  les  avait  gardées  incultes  pour  des  acheteurs  probléma- 
tiques. 

«Les  événements  malheureux  des  quatre  dernières  années,  et  les  sa- 
crifices faits  par  l'armée  et  la  marine,  ont  surchargé  d'une  manière  ex- 
Iraordinaire  le  bureau  des  pensions.  Au  30  juin  dernier,  le  nombre  des 
pensionnaires  était  de  85,986  ;  les  pensions,  sans  compter  les  dépenses 
exigées  par  le  service,  se  montaient  à  la  somme  de  8,023,445  dollars. 
Les  pensions  accordées  depuis  cette  époque  nécessiteront  une  grande 
augmentation  de  cette  partie  du  budget  pour  l'année  fiscale  à  venir.  Nul 
doute  que  vous  ne  m'accordiez  avec  empressement  les  moyens  néces- 
saires pour  payer  les  secours  dus,  sous  l'empire  des  lois  actuelles,  à  nos 
soldats  blessés  et  aux  familles  de  ceux  qui  sont  morts.  Un  peuple  re- 
connaissant ne  doit  pas  hésiter  à  sanctionner  des  mesures  destinées  à 
soulager  des  soldats  mutiles  et  des  familles  privées  de  leur  soutien  pour 
<léfendre  son  existence  nationale. 

«  Le  rapport  du  directeur  des  postes  présente,  sous  un  jour  satisfai- 
sant, les  opérations  de  cette  branche  de  service  pendant  l'année  qui 
vient  de  s'écouler.  Les  revenus ,  dans  les  États  restés  fidèles  à  l'Union, 
ont  dépassé,  cette  année,  de  6,038,091  dollars  les  plus  grandes  recettes 
annuelles  de  toute  la  République  avant  la  guerre.  L'accroissement  an- 
nuel des  recettes  dans  les  quatre  années  de  la  guerre,  comparée  à  celui 
des  quatre  années  précédentes,  est  de  3,533,845  dollars. 

(1  Les  revenus  de  la  dernière  année  fiscale  sont  de  11,556,458  dollars  ; 
les  dépenses  de  13,694,727  dollars  ,  donnant  donc  un  excédant  de  re- 
cettes de  861,430  dollars.  Le  rétablissement  du  service  dans  les  États  du 
Sud  a  produit  de  nouvelles  améliorations. 

«Je  recommande  aux  soins  du  Congrès  les  réflexions  du  directeur  des 
postes  contre  les  subsides  à  accorder  au  seivice  transatlantique,  et  en 
liveur  du  système  actuel,  qui  limite  l'indemnité  aux  frais  de  transport, 
l.e  rapport  du  secrétaire  de  la  marine  constate  qu'il  y  avait,  au  commen  - 
lement  de  l'année,  530  vaisseaux  de  tous  genres,  armés  de  3,000  canons 
tt  montés  par  51,000  marins,  et  qu'aujourd'hui  il  ne  reste  plus  que  117 
navires  de  guerre  avec  830  canons  et  12.128  matelots.  Cette  rapide  ré- 
duction de  la  marine  a  considérablement  réduit  les  dépenses  de  l'État. 
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et  beaucoup  de  navires  achetés  au  moment  de  la  guerre,  à  des  commer- 
çants, ont  été  rendus  à  leur  première  destination. 

«Depuis  que  les  hostilités  ont  cessé,  nos  escadres  à  l'étranger  ont  été 
rétablies  et  sont  formées  de  vaisseaux  bien  supérieurs  à  ceux  que  nous 
avions  primitivement.  L'agrandissement  des  chantiers  militaires  et  l'éta- 
blissement d'un  chantier  spécial  pour  les  vaisseaux  cuirassés,  ainsi 
qu'un  nouveau  développement  ;\  donner  à  l'école  navale,  méritent  toute 
l'attention  du  Congrès. 

<i  Le  rapport  du  secrétaire  de  la  guerre  résume  sommairement  les  cam- 
pagnes de  lî<64  et  1863,  qui  terminent  la  résistance  armée  des  États  re- 
belles à  l'autorité  de  la  République.  Les  opérations  administratives  du 
bureau  de  la  guerre,  dans  l'année  qui  vient  de  s'écouler,  sont  données 
dans  tous  leurs  détails,  ainsi  qu'une  estimation  des  allocations  demandées 
pour  l'année  fiscale  commençant  le  30  juin  1866.  Au  1"  mai  1863,  l'ar- 
mée nationale  comptait  1  million  816  hommes.  Le  secrétaire  delà  guerre 
propose  de  réduire  l'armée  à  30,000  hommes  de  toutes  armes,  organisés 
de  façon  à  pouvoir  être  portés  à  82,600  hommes,  si  les  circonstances  exi- 
geaient une  augmentation  de  l'armée  nationale.  Les  volontaires  ont  déjà 
été  réduits  par  le  renvoi  de  800,000  hommes,  et  le  département  de  la 
guerre  s'occupe  activement  de  nouvelles  réductions. 

«Le  budget  de  la  guerre  est  descendu  de  316,240,131  doll.  à  33,814,.461 
dollars,  ce  qui  équivaut,  dans  l'opinion  du  département,  à  un  état  de 
paix.  Les  réductions,  dans  toutes  les  branches  de  l'administration,  pré- 
sentent un  système  d'économies  intelligentes  qui  mérite  tous  les  éloges. 
Le  rapport  parle  aussi  de  la  nécessité  d'établir  un  système  militaire  uni- 
forme, et  de  pourvoir  convenablement  aux  besoins  des  soldats  et  des 
officiers  blessés.  Le  système  des  impùts  est  une  question  vitale  pour  la 
gloire  et  la  prospérité  de  la  nation,  et  il  mérite  toute  l'attention  du 
Congrès. 

«La  propriété  et  les  revenus  du  pays  supporteraient  leur  juste  pro- 
portion de  la  taxe,  et,  par  une  sage  distribution,  notre  système  de  con- 
tribution sera  réglé  de  manière  à  grever  plus  lourdement  les  articles  de 
luxe,  laissant  les  objets  de  première  nécessité  aussi  francs  de  taxe  que 
les  besoins  économiques  administrés  du  gouvernement  le  permettront. 
Les  contributions  seront  réglées  de  manière  à  ne  jamais  grever  indû- 
ment le  pauvre,  mais  à  peser  plutôt  sur  la  richesse  cumulée  du  pays. 
Nous  devons  considérer  la  dette  nationale,  telle  qu'elle  est,  comme  un 
lourd  fardeau  sur  l'industrie  du  pays,  qu'il  faudra  dégrever  le  plus  tôt 
possible.  Le  secrétaire  d'État  de  la  trésorerie  estime  que  la  dépense  de 
l'année  financière  finissant  le  30  juin  1866  dépassera  les  recettes  d'un 
chiffre  de  112,191,947  dollars.  Il  est  consolant  de  dire  que  l'on  évalue 
aussi  que  les  recettes  de  l'année  qui  expirera  le  30  juin  1867  dépasse- 
ront les  dépenses  d'un  chiffre  de  111,682,218  dollars. 

«Cette  somme,  en  ce  qui  pourra  être  jugé  suffisant  pour  cet  objet, 
pourra  être  consacré  à  la  réduction  de  la  dette  publique,  qui,  au  31  oc- 
tobre 1863,  était  de  2,740,834,730  dollars.  Toute  réduction  diminuera  le 
chiffre  total  de  l'intérêt  à  payer,  et  permettra  de  nouvelles   réductions 
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jusqu'à  parfaite  liquidation,  et  d'après  les  calculs  approximatifs  du  se- 
crétaire d'État  de  la  trésorerie,  ce  résultat  pourra  être  obtenu  par 
payements  annuels  dans  une  période  n'excédant  pas  trente  ans.  J'ai  la 
conviction  que,  de  même  que  nous  avons  étonné  le  monde  par  la  sup- 
pression d'une  guerre  civile  que  l'on  jugeait  impossible  à  éteindre  ,  de 
même  nous  montrerons  la  sujjériorité  de  nos  institutions  par  le  prompt 
et  fidèle  acquittement  de  nos  obligations  nationales.  Le  département 
agricole  développe  et  utilise  les  vastes  éléments  d'économie  que  possède 
le  pays.  Le  rapport  annuel  ordinaire  vous  sera  présenté. 

«Le  secrétaire  du  trésor  vous  présentera  un  rapport  détaillé  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  la  dernière  année  fiscale,  ainsi  que  du  premier 
quart  de  l'année  courante,  et  des  recettes  et  des  dépenses  probables 
pour  le  reste  de  l'année.  Il  vous  présentera  le  budget  de  l'année  fiscale 
commençant  le  30  juin  1863.  Je  pourrais  me  contenter  de  vous  signaler 
ce  rapport,  où  vous  trouverez  tous  les  détails  nécessaires  pour  éclairer 
vos  délibérations;  mais  c'est  là  une  question  si  capitale  que  je  ne  puis 
m'empôcher  de  vous  donner  ma  manière  de  voir  sur  les  mesures  à  adop- 
ter pour  la  bonne  administration,  et  je  dirai  plus,  pour  l'existence  de  la 
nation. 

«La  vie  d'une  république  repose,  sans  contredit,  sur  l'énergie,  les 
vertus,  l'intelligence  des  citoyens  ;  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'un  bon 
système  d'impôts  est  la  vie  d'un  gouvernement  bien  organisé.  Je  viens 
au  milieu  de  vous,  à  une  époque  loù  la  nation  s'est  chargée  d'une  dette 
sans  précédent  dans  nos  annales  ;  si  énorme  que  soit  le  montant  de 
cette  dette,  elle  disparaît  comparée  à  la  prospérité  que  la  conservation 
de  la  vie  nationale  répandra  sur  le  pays  et  sur  les  citoyens.  Aujourd'hui 
que  le  Congrès  s'assemble  pour  la  première  fois  après  le  rétablissement 
de  la  paix,  il  est  de  la  plus  haute  importance  d'inaugurer  une  politique 
de  justice  qui  se  recommandera  d'elle-même  à  nos  successeurs. 

«  Nous  ne  devons  viser  à  rien  moins  qu'à  faire  disparaître  les  maux 
financiers  qui  ont  suivi  la  guerre  civile.  Tous  nos  efforts  doivent  tendre 
à  rétablir  la  circulation,  aujourd'hui  dans  un  état  si  déplorable,  et  à 
inaugurer  un  régime  qui,  sans  être  oppressif  pour  la  nation,  commen- 
cera dès  à  présent  à  réduire  la  dette,  et  qui,  s'il  est  continué,  arrivera  à 
l'éteindre  dans  un  certain  nombre  d'années.  Notre  devoir  est  de  remé- 
dier au  plus  tôt  aux  inconvénients  toujours  croissants  d'une  circulation 
de  papier  immodérée;  mais  cependant  il  ne  faut  ni  mesure  intempes- 
tive, ni  précipitation  regrettable.  Chacun  de  nous,  dans  la  limite  de  ses 
moyens,  doit  tendre  à  ce  but. 

«  Je  crois  du  devoir  du  gouvernement  exécutif  d'insister  sur  la  modéra- 
tion des  dépenses;  dans  un  pareil  cas,  l'économie  est  une  grande  res- 
source pour  la  nation.  Il  faut  recommander  la  plus  grande  modératicm 
aux  banques  autorisées  à  émettre  du  papier  garanti  par  les  bons  du 
trésor,  et  la  loi  doit  être  sévèrement  exécutée  chaque  fois  qu'elle  est 
méconnue.  Nous  devons  tous  conseiller  à  nos  concitoyens  de  liquider 
avec  la  plus  grande  prudence  toute  dette  contractée  en  papier,  et  de  se 
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préparer  à  revenir  à  l'or  et  à  l'argent  par  un  système  de  paiements  en 
numéraire,  ou  de  courtes  échéances. 

«Pour  aider  nos  concitoyens  dans  leurs  transactions  monétaires,  notre 
devoir  est  de  réduire  par  une  loi  la  circulation  du  papier-monnaie.  11  y  a 
cinq  ans,  la  circulation  de  la  monnaie  fictive  ne  dépassait  guère  200  mil- 
lions ;  aujourd'hui  la  circulation,  tant  en  bilk'ts  de  banque  qu'en  bons 
du  trésor,  dépa>t>e  700  raillions.  Les  faits  parlent  plus  éio(|uemment 
que  je  ne  pensais  le  faire  pour  la  nécessité  de  réduire  l'émission  du  pa- 
pier. La  réduction  graduelle  de  la  circulation  est  la  seule  mesure  qui 
puisse  soustraire  le  commerce  national  k  de  grandes  calamités,  et  Ton 
peut  atteindre  ce  but  en  remplaçant  peu  à  peu  le  billet  en  circulation 
par  des  obligations  remboursables  au  gré  de  l'État. 

«Notre  dette  est  doublement  garantie  par  la  richesse  actuelle  du  pays 
et  celle  qu'il  acquerra  à  l'avenir,  ainsi  que  par  le  caractère  de  nos 
institutions.  » 


CONSEQUENCES    DU  TRAITE  PE    COMMERCE    ENTRE    LA    FRANCE 

ET  l'État  de  mon.^co. 

La  France  ne  connaît  pas  encore  toute  l'étendue  des  obligations  qu'elle 
a  contractées  tout  récemment  envers  la  principauté  de  Monaco.  Nous 
voudrions  aujourd'hui  les  lui  révéler,  car,  pour  notre  humble  part,  en 
notre  qualité  de  partisans  de  la  liberté  du  commerce,  nous  ressentons, 
à  l'égard  de  Monaco,  une  profonde  reconnaissance  pour  le  service  qu'il 
a  contribué  à  rendre  à  nos  doctrines.  On  se  rappelle  qu'il  y  a  quelques 
semaines,  le  Moniteur  publia  un  traité  de  commerce  et  de  navigation 
entre  deux  puissances  dont  l'une  était  Monaco  et  l'autre  l'Empire  fran- 
çais. Un  article  de  ce  traité,  l'article  i,  porte  l'assimilation  de  la  marine 
marchande  française  à  la  marine  monégasque.  Il  s'exprime  ainsi  : 

«  Art.  4.  Les  navires  français  acquitteront,  dans  les  ports  de  la  prin- 
cipauté, les  mêmes  droits  que  ceux  auxquels  ils  seraient  soumis  dans 
les  ports  français,  et,  réciproquement,  les  navires  monégasques  jouiront 
dans  les  ports  de  l'Empire  du  même  traitement  (]ue  les  navires  fran- 
çais. » 

Ces  termes  sont  tels  que  les  navires  de  Monaco,  peu  nombreux  jus- 
qu'à ce  jour,  mais  pouvant  le  devenir  davantage,  seront  désormais 
traités  comme  les  navires  français,  dans  tous  les  cas.  Ils  peuvent,  s'il 
leur  plait,  faire  la  navigation  réservée  entre  les  colonies  françaises  et 
la  France,  effectuer  les  transports  entre  l'Angleterre,  la  France,  l'Italie 
et  la  France,  le  Brésil  ou  le  Pérou  et  la  France,  sans  rien  payer  de  plus 
que  s'ils  étaient  français.  Ils  peuvent,  par  exemplo,  aller  chercher  dans 
les  entrepôts  de  Liverpool  et  d'Amsterdam  les  cotons  dos  États-Unis  et 
les  sucres  ou  les  cafés  de  Java.  lis  peuvenJ  même  faire  le  cabotage,  car 
l'article  4  ne  contient  aucune  restriction,  et  quand  un  État  a  arboré, 
ainsi  que  l'a  fait  la  France,  le   principe  de  la  liberté  du  commerce,  l'o- 
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mission  de  toute  réserve,  dans  les  lois  nouvelles  ou  les  nouveaux  règle- 
ments ayant  force  de  loi,  se  traduit  nécessairement  par  la  liberté. 

Cet  article  4-,  qui  semble  sans  portée  quand  on  so  borne  à  considérer 
Monaco,  a  littéralement  de  grandes  conséquences.  Le  gouvernement 
français,  en  cela  fort  bien  ins|)iré,  a  conclu  dans  ces  dernières  années 
des  traités  de  commerce  et  de  navigation  avec  des  États  infiniment  plus 
importants  que  celui  de  Monaco,  soit  dit  sans  vouloir  en  rien  humilier 
celui-ci  :  c'est  le  royaume  d'Italie,  c'est  le  double  royaume  de  Suède  et 
de  Norwége,  c'est  le  Zollverein,  dont  la  nation  principale,  la  Prusse, 
compte  plusieurs  ports  amplement  munis  de  navires;  ce  sont  les  villes 
anséatiques,  qui  ont  peu  de  territoire,  mais  qui  possèdent  une  immense 
flotte  marchande  ;  c'est  la  Hollande,  qu'il  suffit  de  nommer.  Tous  ces 
traités  contiennent,  à  l'égard  de  la  marine,  sous  des  formules  diverses, 
la  clause  qui,  dans  le  style  des  actes  diplomatiques,  s'appelle  celle  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  et  dont  le  sens  est  que  la  puissance  avec  laquelle 
la  France  contractera,  jouira  de  droit  de  tous  les  avantages  que  notre 
gouvernement  aurait  consenti  d'une  personne  tierce.  Or,  Monaco,  avec 
son  territoire  de  lo  kilomètres  carrés  et  ses  1,880  âmes  de  population 
attestés  par  VAImanach  de  Gotha,  est  une  puissance,  une  nation,  un  État. 
Donc  les  libertés  accordées  à  Monaco,  relativement  h  la  navigation,  pro- 
fitent aux  peuples  dont  les  gouvernements  ont  obtenu  du  notre  la  clause 
de  la  nation  la  plus  favorisée,  dans  la  limite,  du  moins,  où  celte  clause 
est  consignée  au  traité  signé  avec  ces  gouvernements.  Voilà  du  moins  ce 
que  dit  la  logique.  Examinons  ce  qu'ont  stipulé  les  différents  traités 
récemment  conclus. 

Le  traité  de  navigation  avec  le  Zollverein  porte,  dans  son  article  7, 
«que  l'Empereur  des  Français  s'engage  à  faire  jouir  les  bâtiments  des 
États  du  Zollverein  de  tout  avantage  qu'il  sera  dans  le  cas  d'accorder 
par  la  suite,  dans  les  ports  de  ses  États,  aux  bâtiments  d'une  autre  nation 
européenne  par  rapport  à  la  navigation  indirecte.»  La  navigation  qua- 
lifiée d'indirecte  est  celle  qui  transporte  en  France  des  produits  quel- 
conques sous  un  pavillon  autre  que  celui  du  pays  d'origine.  Quand  un 
navire  de  Stettin  ou  de  Dantzik  charge  à  Glasgow  des  fontes  d'Ecosse 
brutes  ou  moulées  pour  Bordeaux  ou  Marseille,  il  fait  de  la  navigation 
indirecte.  Il  en  fait  pareillement  lorsqu'il  prend  dans  les  docks  de 
Londres  des  laines  d'Australie  pour  les  apporter  à  Dunkerque,  d'où  le 
chemin  de  for  les  conduira  à  Sedan,  Reims  ou  Roubaix.  Par  la  vertu  de 
l'article  7  du  traité  avec  le  Zollverein,  la  conséquence  obligatoire  de 
l'article  4  du  trailé  avec  Monaco,  c'est  que,  dans  les  deux  cas  que  nous 
venons  d'indiquer,  le  navire  prussien  supposé  plus  haut  soit  affranchi 
de  toute  surtaxe  de  pavillon.  Le  traité  avec  le  Zollverein  ne  contenant 
aucune  désignation  qui  puisse  s'appliquer  au  cabotage,  cette  navigation 
spéciale  reste  interdite  aux  navires  prussiens  et  autres  du  Zollverein. 

Le  traité  avec  les  villes  anséatiques  présente  une  rédaction  analogue  à 
celle  que  nous  venons  de  citer,  rela'ivement  à  la  navigation  indirecte. 
Les  navires  de  ces  villes  libres  sont  donc,  de  même  que  ceux  du  Zollve- 
rein,  affranchis  désormais   des   surtaxes  de  pavillon  pour  toutes   les 
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branches  de  cette  navigation.  Mais  ce  n'est  pas  tout.  Le  même  traité 
contient  un  article  dont  la  teneur  est  la  même  que  celle  de  l'article  ,38  du 
traité  avec  la  Hollande,  dont  nous  parlerons  tout  à  l'heure. 

Le  traité  avec  la  Suède  et  la  Norwége  contient  une  clause  qui  n'est 
pas  moins  explicite  que  celle  des  traités  avec  le  Zollverein  et  avec  les 
villes  anséatiques.  «  Les  navires  suédois  et  norwégiens,  est-il  dit,  venant 
en  France  d'un  pays  tiers,  seront  traités,  sous  tous  les  rapports,  comme 
les  navires  de  la  nation  la  plus  favorisée.  »  Par  conséquent,  le  traité 
avec  Monaco  vaut  à  la  marine  norwégienne,  qui  est  considérable,  et  à 
la  marine  suédoise,  qui  n'est  pas  à  dédaigner,  une  exemption  complète 
des  taxes  différentielles  de  pavillon  dans  tous  les  cas  de  la  navigation 
indirecte,  et  spécialement  pour  les  provenances  d'entrepôt.  Il  a  de  plus 
une  clause  équivalente  à  l'article  38  du  traité  avec  la  Hollande. 

Le  traité  avec  l'Italie  n'est  pas  moins  libéral.  Il  offre  la  clause  de  la 
nation  la  plus  favorisée.  On  y  remarque  en  , outre  des  dispositions  déjà 
mises  en  pratiiiue  pour  les  navires  ii  vapeur  qui  pourront,  de  part  et 
d'autre,  faire  le  cabotage  dans  la  .Méditerranée,  et  relativement  au  com- 
merce des  colonies  françaises.  Enfin  le  traité  avec  les  Pays-Bas  porte 
dans  sa  plénitude  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Elle  est  rédi- 
gée comme  il  suit  : 

«Art.  3S.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  ne  pourront  accorder 
aucun  privilège,  faveur  ou  immunité  ,  concernant  le  commerce  ou  la 
navigation,  à  un  autre  État,  qui  ne  soit  aussi,  à  l'instant  même,  étendu 
à  leurs  sujets  respectifs.))  Il  suit  de  cette  rédaction  que  la  marine  hol- 
landaise a  désormais  le  droit  de  faire  chez  nous  le  cabotage,  par  la  rai- 
son que  cette  faveur  a  été  accordée  aux  navires  de  Monaco.  Il  en  est  de 
même  pour  l'Italie,  les  villes  anséatiques,  la  Suède  et  la  Norwége. 

On  voit  donc  que  le  traité  avec  Monaco  introduit  dans  la  législation 
commerciale  de  la  France  un  changement  considérable  qui  ne  peut  que 
profiter  à  notre  commerce,  à  nos  industries  diveres  et  au  consommateur, 
qui  est  tout  le  monde.  Pour  cinq  États  qui  comptent  dans  le  monde,  par 
la  grandeur  de  leur  marine  marchande,  l'Italie,  le  Zollverein,  les  royau- 
mes unis  de  Suède  et  de  Norwége,  la  Hollande  et  les  villes  anséatiques, 
il  entraine  l'abolition  des  surtaxes  de  pavillon  à  l'égard  de  la  naviga- 
tion indirecte,  dont  un  des  cas  particuliers  est  le  commerce  avec  les  en- 
trepôts. Pour  quatre  de  ces  États,  il  détermine  la  participation  au  cabo- 
tage, sur  le  pied  d'égalité  avec  la  marine  française.  Cette  abolition  des 
règlements  restrictifs  étant  consommée  par  rapport  à  ces  divers  États, 
a-t-on  de  bonnes  raisons  pour  la  refuser  à  l'Angleterre?  Ce  serait  mal 
reconnaître  la  bonne  grâce  avec  laquelle,  en  IS(30,  elle  se  prêta  au  traité 
de  commerce.  Peut-on  la  contester  à  la  Belgique?  Nous  ne  le  pensons 
pas.  Les  traités  que  nous  avons  mentionnés  font  une  telle  brèche  au  sys- 
tème protectionniste  appliqué  à  la  navigation,  que  le  seul  parti  raison- 
nable qui  reste  à  prendre,  c'est  de  renoncer  complètement  à  ce  système 
à  l'égard  de  toutes  les  marines. 

Mais  dans  cette  hypothèse,  il  est  urgent  d'accorder  à  notre  industrie 
maritime  des  avantages  qu'on  lui  a  refusés  ou  mesurés  trop  court.  Afin 
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que  les  armateurs  français  soient  placés  sur  un  pied  d'égalité  complète 
avec  les  étrangers,  il  est  nécessaire  qu'on  leur  permette  d'acheter  au  de- 
hors, en  franchise  de  droits,  des  navires  à  voiles  ou  à  vapeur,  et  il  faut 
qu'on  accorde  aux  constructeurs  une  entière  immunité  pour  toutes  les 
immunités  qui  entrent  dans  la  composition  d'un  navire  ;\  vapeur  ou  à 
voiles.  Ajourner  ces  concessions,  ce  serait  l'inégalité  au  détriment  de 
nos  nationaux.  A  l'égard  des  règlements  restrictifs  qui  augmentaient 
les  frais  de  la  navigation  française  sans  profit  pour  personne,  le  ministre 
de  la  marine  leur  a  déjà  fait  subir  une  révision  profonde,  et  en  ce  genre 
il  ne  reste  plus  que  jieu  à  faire.   Ce  peu  se  fera,  on  n'en  saurait  douter. 

Voilà  donc  un  progrès  très-notable  qui  s'est,  pour  ainsi  dire,  accom- 
pli de  lui-même,  sans  effort,  par  l'effet  de  la  pente  libérale  sur  laquelle 
le  gouvernement  se  trouve  placé  depuis  le  traité  avec  l'Angleterre,  du 
i3  janvier  18(10.  Nous  ne  croyons  pas  qu'aucun  intérêt  en  prenne  de 
l'ombrage.  Quant  à  l'intérêt  général,  il  n'en  retirera  que  des  bienfaits. 
{Journal  des  Di'bats  da  7  janvier  i86().) 
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La  Cité  antioui,  par  Fi;stel  de  Coilanges,   professeur  d'hisloire  j  la  Faculté  des 
lettres  de  Strasbourg.  1  vol.  in-8.  Paris,  Durand,  éditeur. 

Ce  livre  peut  être  recommandé  aux  économistes  aussi  bien  qu'aux  ju- 
risconsultes et  aux  historiens.  Il  renferme  de  précieux  renseignements 
sur  le  droit  privé  et  sur  les  institutions  à  Athènes  et  à  Rome,  dans  leur 
rapport  avec  l'état  social  des  différentes  classes.  C'est  une  des  meil- 
leures études  que  nous  possédions  sur  l'antiquité,  dans  sa  vie  intérieure. 
Le  point  de  vue  de  l'auteur  est  systématique.  De  là  une  remarquable 
unité  communiquée  à  son  ouvrage.  Il  rattache  tout  aux  croyances  pri- 
mitives des  anciens  et  aux  transformations  religieuses.  La  constitution 
elle-même  de  la  propriété  privée  n'y  paraît  qu'une  extension  du  foyer, 
gardien  de  la  religion  des  ancêtres.  Les  lois  de  succession  reçoivent  la 
même  explication.  Si  le  fils  hérite, et  non  la  fille,  c'est  que  le  fils  seul  est 
le  continuateur  du  culte  de  la  famille.  Le  droit  ira  s'élargissant  à  me- 
sure que  la  cité  se  forme,  se  complète,  et  que  la  religion,  d'abord 
contenue  dans  la  famille,  s'élargira  elle-même  aux  proportions  de  la 
ville  et  de  la  nation. 

Ces  conséquences  sont  très-ingénieusement  tirées.  La  plupart,  ap- 
puyées sur  des  textes,  recueillies  par  une  érudition  fine  et  sûre,  en  re- 
posant sur  des  inductions  vraisemblables ,  nous  ont  paru  satisfai- 
santes. L'auteur  n'abuse-t-il  jamais  de  son  point  de  vue  ?  La  religion 
explique-t-elle  tout  avec  cette  rigueur?  Cela  serait,  que  son  livre  n'en 
contiendrait  pas  moins  une  instruction  fort  solide.  Il  gagne  beaucoup 
plus  qu'il  ne  perd  à  l'originalité  de  la  méthode  d'explication  que  l'auteur 
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adopte.  On  entrevoit  la  possibilité  de  la  controverse.  Pour  s'y  livrer,  il 
faudrait  une  connaissance  très-précise  des  origines  du  droit,  et  en  gé- 
néral de  l'antiquité.  Bien  peu  de  ceux  qui  se  mêlent  déjuger  les  livres 
seraient  en  état  de  critiquer  M.  Fustel  de  Coulanges  ;  il  nous  parait 
plus  utile,  en  même  temps  que  plus  commode,  de  proliter  de  son  ou- 
vrage et  de  nous  borner  à   le  recommander. 

Nous  nous  bornerons  donc  à  justifier  sommairement  celte  assertion, 
que  l'économiste,  soucieux  de  connaître  l'organisation  des  sociétés  anti- 
ques, au  point  de  vue  de  la  richesse,  trouvera  dans  l'ouvrage  intitulé  :  La 
Cité  antique,  une  mine  de  précieux  renseignements.  Lisez  le  chapitre  : 
les  Anciens  ignoraient  la  liberté  ;  celai  cim  est  consacré  à  l'affranchisse- 
ment des  clients ,  celui  qui  roule  sur  les  changements  dans  le  droit 
privé.  Les  idées  sur  l'organisation  économique,  disséminées  dans  d'au- 
tres chapitres,  tiennent  plus  de  place  dans  ceux-ci. 

L'auteur  apprécie-t-il  l'œuvre  de  Selon  ;  voici  en  quels  termes  il 
aborde  le  côté  économique  du  sujet,  trop  peu  développé  par  les  histo- 
riens, reraarque-t-il.  «  Avant  Solon,  la  plupart  des  habitants  de  l'At- 
tique  étaient  encore  réduits  à  la  possession  précaire  du  sol,  et  pouvaient 
même  retomber  dans  la  servitude  personnelle.  Après  lui,  cette  nom- 
breuse classe  d'hommes  ne  se  retrouve  plus  ;  le  droit  de  propriété  est 
accessible  à  tous  ;  il  n'y  a  plus  de  servitude  pour  l'Athénien  ;  les  familles 
de  la  classe  supérieure  sont  à  jamais  affranchies  de  l'autorité  des  familles 
expatriées.  11  y  a  là  un  grand  changement  dont  l'auteur  ne  peut  être 
que  Solon.  Il  est  vrai  que  si  l'on  s'en  tenait  aux  paroles  de  Plutarque, 
Solon  n'aurait  fait  qu'adoucir  la  législation  sur  les  dettes,  en  ôtant  au 
créancier  le  droit  d'asservir  le  débiteur. 

Mais  il  faut  regarder  de  près  à  ce  qu'un  écrivain,  qui  est  si  postérieur 
à  cette  époque,  nous  dit  des  dettes  qui  troublèrent  la  cité  athénienne, 
comme  toutes  les  cités  de  la  Grèce  et  de  l'Italie.  Il  est  difficile  de  croire 
qu'il  y  eût  avant  Solon  une  telle  circulation  d'argent  qu'il  dût  y  avoir 
beaucoup  de  prêteurs  et  d'emprunteurs.  Ne  jugeons  pas  ces  temps-là 
d'après  ceux  qui  ont  suivi.  II  y  avait  alors  fort  peu  de  commerce  ; 
l'échange  des  créances  était  inconnu  et  les  emprunts  devaient  être  fort  ra- 
res. Sur  quel  gage  l'homme  qui  n'était  propriétaire  de  rien  aurait-il  em- 
prunté? Ce  n'est  guère  l'usage,  dans  aucune  société,  de  prêter  aux  pau- 
vres. On  dit,  à  la  vérité,  sur  la  foi  des  traducteurs  de  Plutarque,  plutôt  que 
de  Plutarque  lui-même,  que  l'emprunteur  engageait  sa  terre.  Mais  en 
supposant  que  cette  terre  fût  sa  propriété,  il  n'aurait  pas  pu  l'engager, 
car  le  système  des  hypothèques  n'était  pas  connu  en  ce  temps-là,  et 
était  en  contradiction  avec  la  nature  du  droit  de  propriété.  Dans  ces  dé- 
biteurs, dont  Plutarque  nous  parle,  il  faut  voir  les  anciens  clients  ;  dans 
leurs  dettes,  la  redevance  anauelle  qu'ils  doivent  payer  aux  anciens  maî- 
tres; dans  la  servitude  où  ils  tombent,  s'ils  ne  fuient  pas,  l'ancienne  clien- 
tèle qui  les  ressaisit.  Solon  supprima  peut-être  la  redevance  ou,  plus  pro- 
bablement, en  réduisit  le  chiffre  à  un  taux  tel,  que  le  rachat  en  devint 
facile;  il  ajouta  qu'à  l'avenir  le  manque  de  payement  ne  feraitpas  retomber 
le  laboureur  en  servitude.  Il  fit  plus.  Avant  lui,  ces  anciens  clients,  de- 
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vonus  possesseurs  du  sol,  ne  pouvaient  pns  en  devenir  propriétaires  ;  car 
sur  leurs  ciiamps  se  dressait  toujours  la  borne  sacrée  et  immuable  de 
l'ancien  patron.  Pour  l'affranchissement  de  la  terre  et  du  cultivateur,  il 
fallait  que  cette  borne  disparût.  Solon  la  renversa  ;  nous  trouvons  le  té- 
moignage de  cette  grande  réforme  dans  quelques  vers  de  Solon  lui- 
même  .-«  C'était  une  œuvre  inespérée,  dit-il  ;  je  l'ai  accomplie  avec 
l'aide  des  dieux.  J'en  atteste  la  déesse  mère,  la  Terre  noire,  dont  j'ai  en 
maints  endroits  arraché  les  bornes,  la  Terre  qui  était  esclave  et  qui 
maintenant  est  libre.  »En  faisant  cela,  Solon  avait  accompli  une  révo- 
lution considérable.  Il  avait  mis  de  côté  l'ancienne  religion  de  la  pro- 
priété qui,  au  nom  du  Terme  immobile,  retenait  la  terre  en  un  petit 
nombre  de  mains.  Il  avait  arraché  la  terre  à  la  religion-pour  la  donner 
au  travail. 

J'ai  transcrit  ce  passage  dans  son  entier,  parce  qu'il  m'a  paru  de  na- 
ture à  montrer  aux  économistes  et  à  tout  lecteur,  que  le  côté  économi- 
que de  l'histoire  intéresse,  avec  quelle  précision  et  quelle  esprit  cri- 
tique M.  Fustel  de  Coulanges  abordait  ces  sujets.  Parmi  les  autres 
chapitres,  où  ils  trouveront  leur  part  faite,  les  économistes  liront,  avec 
un  intérêt  particulier,  celui  qui  a  pour  titre  Riches  et  pauvres,  formant  le 
quatorzième  du  livre  iv,  consacré  en  entier  aux  révolutions.  La  part 
croissante  des  intérêts  matériels  dans  la  cité  y  est  bien  marquée.  Les 
luttes  entre  les  riches  et  les  pauvres  y  sont  retracées  dans  leurs  carac- 
tères essentiels,  avec  intérêt.  On  rencontre  dans  quelques-unes  de  ces 
luttes  un  acharnement,  une  violence,  une  atrocité,  dont  les  plus  mau- 
vaises époques  de  notre  révolution  donnent  à  peine  une  idée.  Sans 
doute,  l'auteur  aurait  pu  multiplier  encore  les  détails  sur  ces  inégalités 
de  richesse  et  sur  les  causes  qui  les  engendraient.  Il  aurait  pu  plus  par- 
ticulièrement accorder  plus  de  place  qu'il  ne  l'a  fait  ;\  l'esclavage.  Cette 
institution,  qui  joue  un  si  grand  rôle  dans  la  cité  antique,  ne  me  parait 
pas  occuper,  à  beaucoup  près,  dans  le  livre,  l'espace  qui  devrait  légiti- 
mement lui  appartenir.  C'est  une  lacune  que  l'on  remplira  aisément 
avec  l'ouvrage  si  savant  de  M.  Wallon. 

L'Académie  française  a  couronné  l'œuvre  de  M.  Fustel  de  Coulanges , 
et  c'était  une  distinction  bien  méritée. 

La  solidité,  et  souvent  la  nouveauté  du  fond,  y  est  unie  à  l'agrément 
sévère  de  la  forme,  d'une  piquante  concision. 

Henri  Ba.uorill^bt. 

Les  Études  d'économie  agricole:  1.  Essai  sur  la  statistique  agricole  du  dépar- 
lement du  Cantal,  par  i\l.  E,  EsQDiRon  DE  Pauieo  (de  l'Institut),  vire-président  du 
conseil  d'État.  2°  édition  ;  in-12.  Paris,  1855,  Guillaumin  et  C.  —  2.  Du  Progrit 
agricole  dam  le  déparlement  des  Basses -Pyrénées,  par  A.  DE  CastarÈde.  Fascicule 
in-S.  Pau,  18(J5,  F.  Vignancour.  —  3.  Des  Paysans  et  de  l'Agriculture  en  France 
au  XIX"  siècle,  par  M""*  Romieu  (Marie-SincèreJ.  In-8.  Paris,  1805,  V  Bouchard- 
Huzard. 

Depuis  quelques  années,  on  étudie  beaucoup  les  forces  agricoles  de 
notre  pays,  et  l'on  cherche  activement  à  les  mettre  en  jeu.  On  le  fait  de 
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diverses  manières  à  la  fois,  ce  dont  il  faut  s'applaudir  infiniment;  dans 
notre  vieux  monde,  si  jeune  encore  à  tant  d'égards ,  l'agriculture,  en  soi 
et  quant  à  ses  résultats  sociaux,  est  chos»  presque  nouvelle  et  a  le  plus 
grand  besoin  qu'on  s'en  occupe. 

M.  de  Dombasle  lança  ce  mouvement  vers  1820.  Ouehju'un  qui  lui 
aurait  dit  qu'il  faisait  de  la  politique  démocratique,  eût  sans  doute  fort 
surpris  cet  homme  éniinent  ;  ce  n'eût  pas  moins  été  très-vrai.  L'agricul- 
ture est,  chez  nous,  le  fond  même  de  la  démocratie,  qui  nous  a  trans- 
formés et  qui  désormais  nous  possède.  A  n'y  voir  qu'une  source  de 
richesses,  on  négligerait  un  de  ses  cotés  importants  et  son  aspect  le  plus 
caractéristique.  En  cette  légion  de  propriétaires,  qui  constitue  la  France, 
se  sont  toujours  condensés  les  intérêts,  les  sentiments,  les  buts  qui  ont 
été  l'aliment  de  notre  développement  social,  et  c'est  de  leur  sein  qu'est 
sortie,  que  sortira  longtemps  encore,  la  classe  d'hommes  à  qui  appar- 
tient la  vie  politique,  au  sens  élevé  du  mot. 

Il  y  a  donc  deux  titres  pour  s'intéresser  à  l'agriculture  française  :  c'est 
un  des  grands  instruments  de  production,  conséquemment  de  croissance 
des  patrimoines,  de  progrès  privé  ;  et  c'est  en  quelque  sorte  l'élément  où 
seforment  nos  tendances  publiques,  le  sol  nourricier  d'où  s'engendrenlet 
s'entretiennent  nos  institutions.  Voici  trois  ouvrages,  venus  de  points 
très-distants,  assez  tranchés  entre  eux  quant  aux  dimensions  et  à  la 
portée,  mais  qui  ont  ensemble  pour  objet  l'état  agricole  en  tant  que  ma- 
tière de  préoccupations  de  cette  sorte.  Pour  parler  ici  de  chacun  d'eux, 
je  peux  les  réunir  sous  un  même  titre  ;  car  ils  le  sont  par  ce  lien  com- 
mun, qu'il  faut  chercher  d'ailleurs  dans  tous  les  écrits  qui  se  rapportent 
aux   questions   rurales. 

L'Essai  de  statistique  agricole  du  Cantal ,  par  M.  de  Parieu ,  est 
l'édition  nouvelle,  annotée  et  très-accrue,  d'un  opuscule  déjà  ancien. 
Rien  n'atteste  mieux  le  prix  qui  va  s'attachant  à  l'industrie  cultu- 
rale,  que  le  temps  consacré  ainsi  une  fois  de  plus  à  ce  travail  tout 
local,  par  quelqu'un  que  sa  haute  position  publique  et  son  rôle  très- 
rempli  semblaient  devoir  en  éloigner.  Rien  ne  fait  mieux  voir,  non  plus, 
combien  l'amour  du  pays  persiste  et  se  retrouve,  chez  les  hommes  qu'une 
belle  carrière  a  pourtant  amenés  bien  en  dehors  de  la  vie  provinciale. 

Ce  petit  ouvrage  n'est  pas  une  statistique  dans  l'acception  absolue,  un 
chiffrage  développé  et  aride,  mais  une  suite  de  considérations  sur  des 
points  choisis  ;  considérations  partant  des  données  exactes,  pour  faire 
ressortir,  par  leur  réunion,  l'ensemble  de  faits  solidaires  qui  donnent  au 
département  du  Cantal  ses  conditions  de  culture  et  sa  productivité  agri- 
cole propres.  On  y  voit  d'abord  exposée  la  constitution  du  sol,  dans  un 
excellent  abrégé  géologique  qui  révèle,  chez  l'auteur,  un  de  ces  goûts  pre- 
miers dont  l'âge  mv'ir  aime  à  retrouver  l'occasion,  comme  un  souvenir  de 
jeunesse.  Puis,  l'exploitation  comportée  par  ce  sol  est  décrite  dans  ses 
caractères  particuliers  et  étudiée  en  ses  détails  principaux  et  en  ses 
moyens  de  progrès,  avec  des  soins  très-attentifs  d'information  et  de  pré- 
voyance. Il  y  a  peu  de  nos  départements  pour  qui  une  main  aussi  sin- 
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cèreraen'  amie  et  dévouée  ait  écrit  un  aussi  bon  livre.  L'étranger  qui  le  lit 
regrette  que  M.  de  Parieu  n'ait  pas  quelquefois  poussé  plus  loin  ses 
renseignements,  par  exemple  initié  davantage  aux  directions  dans  les- 
quelles la  production  de  ce  pays,  tout  aniraalienne,  pour  ainsi  parler, 
trouve  ses  débouchés. 

Le  Cantal,  sorte  de  grand  et  pittoresque  récif  d'herbages  de  premier 
ordre,  au  milieu  de  la  France,  peut  apprendre,  par  ce  petit  volume, 
quelle  excellente  situation  il  doit  à  sa  géographie  physique,  qui  lui 
défend  à  peu  près  les  autres  natures  d'exploitation,  en  présence  de  la 
mévente  progressive  sous  laquelle  se  débattent  les  contrées  à  céréales. 
L'économiste  y  voit  aussi  comme  les  produits  animaux  de  toute  espèce 
ont  comparativement,  de  \ieille  date  et  de  jour  en  jour,  plus  de  marché 
et  plus  d'importance.  Par  le  seul  produit  du  fromage,  qui  n'est  qu'une 
des  parties  de  son  exploitation  animale,  ce  département  trouve  à  tirer 
de  son  fourrage,  depuis  déjà  du  temps,  une  moyenne  variant  de  4  à  5  fr. 
le  demi-quintal  métrique,  tout  en  n'occupant  qu'une  partie  de  sa  popu- 
lation ;  l'autre  portion  va  gagner  annuellement  hors  de  chez  elle  des  sa- 
laires qui  s'élèvent  à  près  d'un  million  et  demi.  On  a  donc  là  une  leçon 
d'économie  rurale  que  les  circonstances  actuelles  de  notre  agriculture 
ne  sont  pas  sans  rendre  précieuse.  Je  remarquerai  en  outre  qu'on  n'a  pas 
une  moindre  preuve  que  les  émigrations,  les  déplacements  de  popula- 
tion auxquels  il  est  un  peu  de  mode  de  faire  procès,  ne  méritent  pas 
lout  le  mal  qu'on  en  dit. 

Des  notes,  ajoutées  au  texte  en  assez  grand  nombre,  marquent  déjà  un 
certain  accroissement  de  vues  et  de  faits,  entre  l'époque  de  la  première 
publication  de  l'ouvrage,  qui  est  de  1853,  et  le  moment  présent;  divers 
annexes,  qui  y  ont  été  joints,  le  constatent  davantage.  Chemins  de  fer, 
chemins  vicinaux,  emploi  du  capital,  météorologie  appliquée  aux  condi- 
tions d'industrie  générale,  tels  sont  les  objets  étudiés  ou  développés 
dans  ces  annexes,  tandis  qu'ils  étaient  tout  au  plus  mentionnés  dans  l'ou- 
vrage primitif.  Nous  avons  beaucoup  vécu,  en  effet,  depuis  lors.  On  par- 
lait dans  ce  temps  d'un  chemin  de  fer  à  travers  le  point  culminant  du 
Cantal  :  il  va  être  ouvert  dans  quelques  mois  1  II  n'est  plus  permis  aux 
pays,  même  les  plus  reculés  autrefois,  d'échapper  au  mouvement  du 
progrès  matériel,  fondement  solide  et  mobile  puissant  des  autres;  et 
quand  c'est  quelqu'un  comme  l'auteur  de  VHistoire  des  impôts  qui  fixe 
ses  yeux  sur  des  pays  semblables,  comment  tout  ce  qui  tient  à  ce  pro- 
grès ne  serait-il  pas  relevé  et  examiné  attentivement? 

Entre  autres  choses  qu'enseignent  ces  annexes,  il  y  en  a  de  fort  cu- 
rieuses qu'un  document,  encore  inédit  au  Conseil  d'État,  a  permis  à 
M.  de  Parieu  de  consigner,  relativement  aux  modifications  intervenues, 
dans  la  constitution  des  patrimoines,  sous  l'empire  des  conditions  éco- 
nomiques nées  du  cours  des  temps.  Si  la  propriété  territoriale  a  été  re- 
cherchée quelque  part,  c'est  dans  le  département  du  Cantal.  Tout  ce  que 
l'émigration  rapportait  s'accumulait  en  elle  chaque  année,  élevant  la 
valeur  vénale  du  sol  sans  proportion  avec  la  rente.  La  propriété  mobi- 
lière était  presque  une  infériorité.  En  1837  encore,  les  rentes  sur  l'État  ne 
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dépassaient  pas  la  somme  annuelle  de  130,000  fr.,  dont  les  2/3  apparte- 
naient à  des  communes  ou  à  des  établissements  publics;  les  bons  du 
Trésor  étaient  comme  inconnus  ,  les  caisses  d'épargne  sans  clientèle  ; 
en  1845,  les  droits  de  transmission  de  toute  sorte  des  immeubles  produi- 
saient au  Trésor  la  somme  totale  de  521,638  fr.  Or,  ces  mœurs  sont  bien 
changées.  Déjà,  en  1854,  le  chiffre  des  rentes  sur  l'État  est  de  246,000  fr., 
et  en  septembre  1864,  il  atteint  664,000  fr.  :  10  millions  de  francs  de 
moins  à  la  propriété  territoriale  en  dix  années.  A  cette  dernière  date, 
on  compte  pour  1,325,500  fr.  de  bons  du  Trésor;  la  caisse  d'épargne 
d'Aurillac,  qui  avait  un  encaisse  de  93,090  fr.  en  1848,  en  a  un  de 
2,364,412  fr.,  avec  la  moyenne  d'un  livret  par  17  habitants,  chiffre  double 
de  la  moyenne  générale  de  la  France  ;  enfin,  dans  l'année  1863,  les  droits 
de  transmission  immobilière  ne  sont  plus  qu'à  507,661  fr.  Ces  renseigne- 
ments émanent  de  la  Chambre  des  notaires  d'Aurillac,  qui  .ijoute  :  «  On 
achète  moins,  à  meilleur  marché,  et  lapropriété  soutire  de  cet  abandon.  » 
Pour  les  précédents  preneurs,  oui  ;  mais  au  point  de  vue  de  l'utile,  c'est 
autre  chose.  A  la  vérité,  cette  même  Chambre  insiste  pour  que  la  loi  con- 
tinue de  protéger  les  emprunteurs  d'argent  par  la  fixation  absolue  de 
l'intérêt  ;  les  deux  opinions  vont  ensemble  et  donnent,  en  passant,  une 
exacte  mesure  du  vieil  esprit  économique  de  la  province. 

Le  livre  de  M.  de  Parieu  est  de  ceux  qui  constatent  des  résultats,  qui 
les  groupent,  les  raisonnent  et  montrent,  par  suite,  qu'augmenter  la 
production  de  la  richesse  est  le  but  à  poursuivre,  dans  la  mise  en  jeu  des 
forces  agricoles  ;  que  de  ce  but  atteint  sortent  des  forces  nouvelles,  sous 
d'autres  formes  et  d'autres  conditions.  La  brochure  de  M.  de  Castarède 
sur  les  Basses-Pyrénées  a  plus  spécialement  trait  aux  moyens  pratiques 
d'augmenter  cette  production.  Parla  généralité  de  ses  vues,  toutefois,  qui 
embrassent  l'agronomie  entière  d'un  département,  elle  prend  rang  parmi 
les  travaux  d'économie  générale  dont  il  est  à  souhaiter,  pour  l'agricul- 
ture, qu'elle  soit  souvent  l'objet.  L'auteur  est  un  franc  Béarnais,  qui  a 
pu  dépenser  quelques  années  hors  de  la  glorieuse  patrie  du  grand 
Henri,  mais  avec  l'esprit  de  retour  bien  décidé.  Il  y  vit  en  tout  cas,  main- 
tenant, au  sein  même  de  l'existence  rurale,  et  il  aime  à  s'avouer  infecté 
de  ce  «  commun  vice  »  ,  que  Montaigne  disait  n'être  pas  «  du  vulgaire 
seulement  »,  d'avoir  sa  visée  et  ar'rest  sur  le  lieu  auquel  on  est  né  ;  vice 
précieux  qui  ramène  au  culte  de  leur  province  les  hommes  les  plus  hauts 
placés  dans  les  rôles  publics,  et  maintient  dans  ses  limites  la  puissance 
absorbante  de  la  centralisation. 

M.  de  Castarède  a  voulu  donner  à  son  pays  la  raison  de  ses  habitudes 
agricoles  particulières,  lui  montrer  en  quoi  elles  s'étaient  déjà  modifiées 
sous  l'action  des  connaissances  nouvelles  et  du  cours  des  choses,  quelles 
voies  il  devait  suivre  pour  aller  sûrement  plus  loin,  et  il  l'a  fait  avec 
les  plus  judicieuses  notions  économiques.  Proportion  des  entre- 
prises avec  le  capital  disponible  en  argent  et  en  engrais  ;  mesure  des 
opérations  au  bénéfice  probable  ;  rôle  et  utilité  de  la  petite  propriété; 
avantages  des  instruments  nouveaux  et  des  méthodes  culturales,  tout 
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cela  est  parfaitement  compris  et  enseigné  dans  sa  brochure.  Les  idées 
générales  el  les  conseils  de  détail  y  sont  marqués  d'un  bon  sens  éclairé. 
On  reconnaît  un  homme  instruit  aux  boiïnes  sources,  en  même  temps 
que  fondé  en  cette  réserve  féconde  dont  la  vie  rurale  est  le  lieu 
d'apprentissage  par  excellence.  En  le  lisant,  on  se  sent  heureux  de  con- 
stater, une  fois  de  plus,  que  la  province  n'est  pas  tout  à  fait  le  lieu  déshé- 
rité et  sans  science  qu'elle  se  croit  quand  elle  regarde  Paris,  et  qu'il  s'en 
faut  que  les  connaissances  économiques  restent  le  partage  d'une  petite 
réunion  au  bord  du  ruisseau  de  la  rue  du  Bac.  Si  quelques  personnes, 
ayant  ainsi  l'entente  des  choses,  écrivaient  plus  souvent  sur  les  lieux 
mêmes,  elles  auraient  vite  répandu  la  saine  lumière  dans  l'horizon  de 
l'agriculture,  où  il  est  malheureusement  pesitif  que  l'obscurité  s'est 
assez  longtemps  condensée  pour  voiler  encore  beaucoup  la  lumière. 

Cet  horizon-là,  une  femme  très-intelligente  et  très-laborieuse  a  voulu, 
chose  nouvelle!  le  décrire  dans  tout  le  cadre  de  ses  limites  actuelles. 
Voilà  ce  qui  nous  vaut  le  volume  récemment  publié  par  la  librairie  Bou- 
chard-Huzard,  avec  le  titre  :  Des  Paysans  et  de  l'Agriculture  en  France  au 
XIX'  siècle.  Un  ouvrage  de  cette  sorte  manquait.  Il  n'y  a  rien  d'ignoré 
comme  le  monde  des  champs,  qui  est  pourtant  le  point  de  départ  de 
tout.  Il  est  inconnu  à  la  masse  qui  s'y  meut  et  au  plus  grand  nombre  des 
gens  instruits.  Et  je  ne  parle  pas  de  ce  qui  est  technique  :  cela  doi 
nécessairement  se  spécialiser  ;  j'entends  l'ensemble  de  faits  concernant 
notre  industrie  agricole,  comme  assiette  sociale  et  comme  élément  de 
richesse  présente  et  de  production  future. 

M°'  Romieu  a  certainement  un  don  pour  ces  faits  spéciaux.  Ils 
ne  lui  sont  pas  uniquement  familiers,  elle  en  comprend  bien  le  lien. 
Elle  les  voit  d'ensemble  et  dans  leurs  rapports  les  plus  complexes^  elle 
en  sent  toute  la  vertu  économique  et  morale.  Les  lecteurs  qui  se  plaisaient 
aux  articles,  pleins  d'utilité  et  d'élévation  à  la  fois,  donnés  par  Marie- 
Sincère  dans  la  presse  agronomique,  ne  connaissaient  que  par  son 
moindre  côté  l'esprit  distingué  qui  se  cachait  sous  ce  nom  de  journalisme; 
le  volume  qui  est  ouvert  devant  moi  le  leur  révélera  tout  entier.  Il  n'y  a 
rien  de  tel,  au  reste,  que  de  passer,  comme  M"'  Romieu,  sa  jeunesse  à 
la  campagne,  et  d'en  sortir  dans  l'âge  de  la  vie  pour  être  mêlé  au  mou- 
vement supérieur  de  la  société.  Doué  d'un  peu  de  généralisation  et  d'idée, 
on  aperçoit  aussitôt  la  grande  relation  qu'ont  l'agriculture  et  les  intérêts 
ruraux  avec  l'état  et  le  développement  de  son  pays.  Où  la  plupart  des 
gens  ne  trouvent  rien  que  de  particulier  ou  de  restreint,  trop  souvent  de 
médiocre  et  de  fastidieux,  on  découvre  un  cours  étendu  de  choses,  avec 
des  affluents  sans  nombre  ;  et,  même  quand  on  est  une  femme,  une 
femme  cultivée  comme  M°"  Romieu,  il  est  vrai,  on  sait  le  montrer  aux 
yeux  et  l'indiquer  jusque  par  delà  les  lignes  visibles. 

Un  tableau  détaillé  de  la  France  agricole  d'aujourd'hui,  telle  qu'elle 
résulte  de  la  constitution  ou  de  l'exploitation  de  la  propriété  ;  des  procé- 
dés et  de  l'outillage;  des  institutions  qui  lui  sont  particulières  ou  qui 
touchent  à  ses  intérêts;  des  conditions  d'existence,  de  l'étal  moral,  des 
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manières  d'être  de  ses  personnes,  de  la  vie  qu'elle  engendre,  des  rap- 
ports qu'elle  crée,  des  autorités  civiles  qui  la  touchent,  enfin  de  ses 
données  statistiques  locales,  voilà  ce  que  l'auteur  des  Paysans  et  de 
l'Agriculture  a  eu  pour  but  d'écrire.  Les  choses,  les  hommes,  !.;■:  pays  : 
sous  ces  trois  divisions,  elle  établit  à  notre  monde  rural  un  de  cco  bilans 
complets  où  non-seulement  les  laits,  mais  toutes  les  préoccupations 
qui  se  rattachent  aux  laits,  ainsi  qu<!  tontes  les  conséquences  sociales  et 
tout  l'avenir  qu'ils  parlent  a\ec  eux,  ont  leur  place  à  propos,  el  où  l'on 
a  cherché  à  rendre  élémentaiie  et  de  science  vul.îairc  ce  qui  a  passé  jus- 
qu'ici pour  être  affaire  de  puMicistes.  Les  lecleurs  qui  étaient  déjà  au 
courant  pourront  trouver  (jue  trop  de  choses  connues  y  sont  exposées  un 
peu  longuement,  au  préjudice  soit  de  renseignements  plus  appropriés, 
soit  de  vues  plus  hautes.  Il  en  est  toujours  ainsi  afirès  les  livres  bien 
remplis;  ils  déblayent,  devant  l'esprit,  el  rendent  désireux  de  plus  ;  mais 
celui-ci  enseignera  parfaitement  vouy.  qui  a\aipnt  besoin  des  détails,  el 
ce  n'est  pas  un  petit  mérite. 

A  coup  sûr.  j'étais  à  bien  des  égards  parmi  ces  lecleurs  mal  pourvus  ;  au 
risque  pourtant  d'avoir  l'air  de  me  classer  avec  les  autres,  je  dirai  que 
j'aurais  préféré  v  oir  la  troisième  division  de  rou\  rage  :  le  Pays,  composée 
différemment.  L'auteur  y  a  simplement  réuni  une  suite  de  petits  états 
statistiques  des  déparlements,  groupés  d'après  les  Régions  arbitraire- 
ment établies  par  l'Administration  de  l'Agriculture.  Ces  statisiiques,  uni- 
formes dans  leurs  catégories,  demandées  à  l'agriculteur  prétendu  notable 
de  chaque  partie  du  territoire,  n'apprennent  pas  grand'chose.  en  somme, 
qu'on  ne  sût  déjà  où  rencontrer,  et  ne  donnent  pas  l'idée  vivante  de  l'in- 
dustrie rurale  et  do  sa  sitution.  Il  s'agit  surtout  de  savoir  comment,  en 
quoi,  par  l'efl'et  de  quelle  conception  heureuse  ou  de  quelles  circonstances 
éfoiDmiques,  par  suite  de  quelles  erreurs  ou  de  quelles  conditions  dé- 
favorables chaque  département  exploite  son  sol  et  est  en  bénéfice  ou  en 
perle  ;  ce  n'est  pas  le  squelette  des  faits  généraux,  une  ossature  sans 
mouvement  comme  la  plupart  des  géographies  détaillées  en  donnent, 
qui  est  capable  de  le  dire.  11  y  a,  à  l'heure  qu'il  est.  une  source  d'infor- 
mations meilleures  à  ce  point  de  vu?  ;  ce  sont  les  rapports  publiés  an- 
nuellement sur  les  concours  pour  les  diverses  primes  d'honneur;  je 
m'étonne  que  yi""'  Romieu  ne  leur  ait  pas  plus  emprunté.  Elle  y  aurait 
trouvé  les  courants  actuels  bien  indiqués,  avec  leur  raison  d'être  et  leurs 
obstacles  en  chaque  lieu;  el  certainement  son  tableau  se  fût  autrement 
])résenlé,  de  luénie  que  ses  conclusions  sur  l'avenir  eussent  été  plus 
précises. 

-Mais  cftte  critiipie  n'oie  rien  au  livre.  Dans  les  autres  parties,  on  ne 
trouve  guère  qu'à  louer.  L'auteur,  tout  en  décrivant,  est  arrivé  en  face 
des  questions  les  plus  élevées  et  les  a  traitées  avec  distinction.  Grande 
et  petite  propriété,  liberté  des  échanges,  modes  divers  d'amélioration, 
valeur  morale  du  paysan,  action  des  classes  su[)éricurcs  el  des  divers 
personnages  du  village,  instruction  ;  en  tous  ces  sujets  et  en  bien  d'au- 
tres, il  montre  une  grande  justesse  d'esprit  unie  à  beaucoup  d'agrément 
de  langage.  On  n'est  heurté  par  aucune  exagération  ;  en  chaque  chose  on 
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se  sent  dans  la  vdrité  moilérde  et  calme,  et  plus  d'une  fois  on  trouve  tout 
le  cliarmc  de  rimai,'in;Uion  et  du  cœur.  Il  y  n  le  jii.ïenipnt  et  l'étendue 
d'idées  d'un  homme,  avec  laduucciii'  et  l'atliait  de  la  nature  féminine. 
Si  j'osais  réclamer,  ce  serait  uniquement  contre  trop  de  tendance  à 
prendre  l'état  moral  actuel  du  paysan  français  comme  quelque  chose  de 
constant,  qui  ne  peut  guère  changer,  et  contre  une  certaine  disposition 
A  tenir  la  petite  propriété  pour  une  solution  économique  définitive,  au 
delà  de  laquelle  on  ne  saurait  rien  souhaiter  ni  prévoir  de  mieux.  Néan- 
moins, je  suis  heuieux  d'affirmer  qu'à  aucun  livre  il  n'appartient  davan- 
tage de  se  faire  lire.  Je  le  conseille  aux  gens  de  ville,  dont  il  y  en  a  si 
peu  |de  renseignés  sur  son  oijjct;  mais,  autour  de  leur  feu  d'automne, 
nos  gentilshommes  campagnards  et  notre  bourgeoisie  rui'ale  ne  pour- 
raient pas  donner  la  jjarole,  durant  les  longues  heures  du  soir,  à  plus  ai- 
mable causeur  en  même  teuips  qu'à  plus  instruit  de  ce  dont  il  parle.  Ils 
s'entendraient  montier,  par  l'ensemble  de  raisons  le  mieux  groupé  et  le 
|)lus  convaincant,  ([ue  «  la  vie  et  l'avenir  du  pays  résident  tout  entiers 
u  dans  le  perfectionnement  et  la  prospéi'ité  de  l'agriculture,  dans  l'amé- 
«  lioration  des  conditions  où  le  cultivateur  se  trouve  »,  et  ils  sentiraient 
l'existence  des  champs  rehaussée  en  eux  avec  une  autorité  toute  nouvelle, 
qu'ils  seraient  justement  empressés  de  répandre  et  de  confirmer  par 
l'exemple. 

Il  faut  le  dire  :  ces  progrès  du  monde  agricole,  si  désirables  par 
tant  de  motifs,  n'auront  jamais  été  servis  par  plus  d'étude  et  plus  de 
soins  que  depuis  quarante  ans.  On  peut  affirmer  qu'il  sont  sur  le  point 
de  prendre  un  grand  essort.  Mais,  quand  un  a  quelijue  notion  du  temps 
nécessaire  aux  faits,  dans  la  société  humaine,  on  trouve  que  la  marche 
a  été  rapide,  et  que  du  point  de  départ,  le  lendemain  de  18IS,  au  point 
d'aujourd'hui,  on  a  franchi  une  énorme  distance.  M'"  Romieu  finit  en  le 
constatant  ;  c'est  une  preuve  de  plus  de  sa  rectitude.  Elle  en  reporte 
aussi  autant  qu'il  est  dû  le  mérite  aux  efforts  administratifs  des  der- 
nières années,  et  en  cela  je  me  joins  à  elle.  Si  l'on  veut  se  convaincre 
qu'on  ne  pouvait  guère  aller  plus  vite,  il  n'y  a  qu'à  se  rappeler  par  quels 
travaux  préparatoires  on  a  eu  besoin  de  |)asser.  Établir  dans  les  intelli- 
gences les  avantages  de  la  division  de  la  propriété,  et  consolider  la  pos- 
session chez  ceux  qui  l'avaient  acquise  ;  laisser  produire  assez  ces  pos- 
sessions parcellaires  pour  que  leur  capital  s'augmentât  et  que  leurs 
conquêtes  s'étendissent;  trouver  la  science  de  la  culture  et  la  répandre 
chez  tout  le  monde;  ouvrir  partout  les  communications  pour  que  les 
échanges  devinssent  actifs  et  l'exploitation  fructueuse,  tout  cela  élait  à 
faire  d'abord,  et  on  ne  l'a  pas  achevé  partout.  A  l'heure  présente,  toute- 
fois, la  plupart  des  barrières  sont  levées,  on  gagne  la  pleine  mer.  Quel- 
ques fausses  idées  qui  subsistent,  du  temps  dépensé  par  suite  en  etforts 
sans  issue,  quelque  peu  de  défaveur  encore  retiennent  cà  et  là;  liens 
usés,  qui  vont  se  rompre!  Les  hommes  se  cherchent  de  plus  loin  et  s'en- 
seignent beaucoup  mieux,  les  exploitations  se  localisent  sous  l'influence 
de  débouchés  plus  réglés,  l'instruction  spéciale  s'accroit  :  le  vent  est 
(Jroil  au  large 
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L'agriculture,  d'ailleurs,  a  cette  position  excellente,  que  son. sort  est 
presque  tout  dans  ses  mains.  Elle  jouit  d'une  très-grande  liberté  d'al- 
lures, dans  notre  pays  qui  la  refuse  à  tant  de  choses  ;  elle  couvre  les 
moindres  cantons  de  ses  associations  de  propagande;  ce  sont  ses  voles 
qui  font  le  pouvoir  et  elle  dispose  des  Conseils  avec  lesquels  ce  pouvoir 
administre  :  à  elle  donc  de  vouloir  et  de  s'aplanir  les>voies,  à  elle  d'ap- 
prendre et  d'agir  dans  le  sens  utile.  Les  progrès  qu'elle  ne  fera 
pas,  c'est  qu'elle  aura  manqué  d'y  pourvoir;  mais  ce  n'est  pas  prophé- 
tiser sans  droit  que  de  lui  annoncer  une  grande  croissance  après  la  fé- 
conde jeunesse  qu'elle  a  traversée.  Et  si  l'on  se  porte  par  la  pensée  au 
temps  prochain  où,  ses  opérations  ayant  pris  d'une  manière  générale  un 
peu  du  mouvement  de  l'industrie,  son  personnel  d'aujourd'hui,  inéclairé 
et  encore  paysan,  aura  conquis  les  lumières  avec  l'aisance,  l'indépen- 
dance avec  les  lumières,  tout  ce  qui  développe  la  civilisation  avec  tout 
ce  qui  l'assied  et  la  conserve,  on  s'expliquera  parfaitement,  ce  me 
semble,  l'étroit  rapport  qui  unit,  en  France,  le  progrès  agricole  et  la 
démocratie. 

Henry  Doniol. 


Le  tacx  de  t'iNTÉRÈT.  par  R  H.  Patterson.  Reprinted  from  Blackwooil' s  Magasine. 
3  hroch.  iii-18.  Lon(ire.'(. 

Au  point  où  en  sont  venues  certaines  questions ,  la  richesse  des 
aperçus,  le  mérite  des  solutions,  donnent  seuls  de  l'intérêt  à  toute  ex- 
position nouvelle.  Telle  est  la  réflexion  que  font  naître  des  écrits  venant 
à  la  file,  dans  ces  derniers  temps,  sur  un  sujet  qui  semble  épuisé.  Ici 
d'ailleurS;  de  même  qu'en  chimie,  il  est  un  degré  de  saturation  au  delà 
duquel  l'action  ne  se  fait  plus  sentir.  De  là,  sans  doute,  chez  l'écrivain, 
une  certaine  pente  à  s'établir  en  plein  paradoxe  comme  pour  racheter 
l'inanité  du  fond  par  des  audaces  que  rehausse,  au  besoin,  et  fait  valoir 
la  beauté  de  la  forme.  Tel  n'est  pas,  j'ai  hâte  de  le  dire,  le  caractère  de 
cet  écrit,  travail  dont  une  analyse  assez  sommaire  et  en  rapport  avec 
le  cadre  de  cette  revue  ne  peut  donner  qu'une  idée  imparfaite.  L'étude 
de  M.  Patterson  sur  le  taux  de  l'intérêt  est  de  celles,  en  effet,  qui  maî- 
trisent sans  efi'ort  l'attention  dans  un  temps  où  le  lecteur  se  fait  de  plus 
en  plus  rare,  à  propos  de  questions  maintenues  indéfiniment  à  l'ordre 
du  jour  et  dont  chacun  se  lasse.  —  Ce  n'est  pas  que  ses  solutions  soient 
neuves,  que  les  faits  toujours  bien  choisis  aient  cette  portée  qu'on  exige 
en  un  débat  où  tous  les  coups  doivent  faire  brèche.  Les  notions  exposées, 
à  l'endroit  notamment  du  capital  fixé  et  du  capital  flottant,  sont  loin 
d'être  irréprochables  ;  elles  accusent  sur  l'épargne  des  vues  qui  semblent 
manquer  de  netteté.  Et  pourtant,  cet  écrit  qui  débute  à  la  façon  d'un  conte 
oriental,  pour  finir  par  un  feu  d'artifice  que  l'auteur  tire  en  son  hon- 
neur, cette  exposition,  où  les  redites  abondent  et  font  tache,  non-seu- 
lement se  fait  lire  sans  peine,  mais  elle  sera  parcourue,  fouillée  en  tous 
sens,  au  grand  profit  des  esprits  chercheurs  qui  connaissent  le  prix 
d'une  bonne  orientation. 
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M.  Patterson,  —  dont  le  nom  rappelle,  avec  des  différences  d'ortho- 
graphe qu'on  peut  remarquer,  la  grande  figure  mise  en  oubli  par  la 
compagnie  puissante  fondée  en  4694,  —  M.  R.  H.  Patterson  n'est 
pas  un  économiste  ayant  patiemment  pris  ses  degrés  depuis  quelque 
vingt  ans  à  l'école  de  Smith,  de  Ricardo  ou  même  de  ïurgot,  qu'il  lui 
arrive  d'ailleurs  de  citer  à  l'occasion;  mais  par  cela  même  qu'il  arrive, 
d  hier  seulement  peut-être  avec  son  esprit  jeune  et  libre,  sur  le  turf  de 
la  science  économique,  il  y  déploie  une  vigueur,  une  indépendance  de 
sens  et  d'analyse  qui  font  que  les  révélations  d'un  véritable  intérêt  se 
pi-essent  sous  sa  plume.  En  parcourant  ces  trois  parties  d'un  travail  qui 
n'est  que  la  reproduction  de  l'étude  déjà  accueillie  parla  Renie  tcosmise 
plus  haut  signalée,  on  ne  rencontre  certes  pas  sur  le  mécanisme  des 
banques  d'émission  ou  sur  la  monnaie  de  nouvelles  clartés  ;  mais 
on  connaît  bien  mieux  qu'auparavant  l'état  de  la  question  dans  les 
trois  royaumes.  Or,  c'est  là  ce  que  doivent  priser  ceux  qu'il  est  facile 
d'éblouir  à  l'aide  d'une  fantasmagorie  qui  tire  son  principal  effet  de  la 
distance.  C'est  ainsi  que  le  témoignage  d'un  Anglais  exposant  avec  soin 
et  vérité  certains  faits,  montre  quel  est  ailleurs  le  sentiment  public,  et 
combien  chacun  est  frappé,  dans  la  Grande-Bretagne,  des  lacunes,  des 
affligeants  contrastes,  des  conflits  enfin,  auxquels  le  commerce  demande, 
là-bas  comme  ici,  qu'il  soit  mis  un  terme. 

A  cet  égard,  les  faits  ont  une  éloquence  devant  laquelle  tout  cède  et 
dciit  céder.  N'est-ce  p»s  d'ailleurs  de  toutes  les  voies  de  l'induction  la 
pl.is  droite  et  la  moins  suspecte  en  ce  sens  qu'ils  laissent  voir,  dans  toute 
th  'orie,  d'où  l'on  part  et  où  l'on  va? 

Lors  de  la  crise  qui,  ayant  à  Londres  son  point  d'attache,  affectait,  en 
dernier  lieu,  les  diverses  places  de  l'Europe  (IJ,  il  est  arrivé  d'expliquer 
ces  brusques  contractions  du  crédit  commercial  par  l'état  pleinement 
anormal  du  marché  au  coton  dans  la  Grande-Bretagne.  Prix  enflés  outre 
mesure  et  tombant  d'une  grande  hauteur,  ensuite  des  bruits  de  paix 
qu-i  les  premières  conférences  du  Nord  et  du  Sud  avaient  un  moment 
accrédités;  approvisionnements  immenses,  passant  aussitôt  à  l'état  de 
suicharge  ;  liquidation  onéreuse,  s'imposant  en  masse  à  tout  ce  qui  se 
trouvait  en  contact  avec  de  hardis  spéculateurs:  tel  est  le  sombre  ta- 
bleau que  la  hausse  de  l'escompte,  aidée  de  quelques  feuilles,  fera  in- 
cessamment miroiter  aux  yeux  du  public  britannique.  —  Or,  la  vérité 
est,  et  maintenant  que  le  dernier  mot  est  dit,  elle  ressort  partout  écla- 
tante de  lumière,  —  qu'à  part  l'instant  critique  marqué  par  le  taux  ex- 
cessif de  l'escompte  en  banque,  c'est-à-dire  de  la  fin  d'août  au  mois  de 
décembre,  le  prix  du  coton  reprenait  en  quelques  semaines  son  ancien 
ni\eau.  C'est  ainsi  que  les  prix  de  fin  d'année,  après  avoir  fléchi  sous  le 
p')ids  des  rigueurs  de  la  Banque  d'Angleterre  de  30  0/0,  redeviendront 


i;  r.es  lignes  ont  été  écrites  à  une  époque  où  l'auteur  ne  soupçonnait  (juère  que  les 
bniques  d'Angleterre  et  de  France  agissant,  encore  ici,  de  concert,  donneraient  le  signal 
d'il  le  nouvelle  criVe  prétendue;  ou  mieux  de  ce  que  l'Economist  appelle  des.  marées,  » 
sans  songer  qu'il  porte  ainsi  contre  ce  monopole  un  terrible  jugement.  I'.  C. 
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finalement  ce  qu'ils  furent  au  début  de  ce  même  exercice.  —  Donc  ce  n'é- 
taient ni  les  ardeurs  du  trafic  spéculant  à  outrance,  —  ocer-trading,  —  sur 
des  quantités  devenues  bientôt  une  surcharge,  qui  avaient,  par  l'extrême 
tension  des  prix,  provoqué,  amené  la  baisse  irrésistible.  Stock  et  mer- 
curiales, tout  répondait  alors  aux  véritables  exigences  d'un  grand  marché. 
Supposé  même  que  les  chiffres  exposés  par  M.  Patterson  et  puisés  à 
bonne  source  ne  fourniraient  pas  la  preuve  de  ce  fait,  il  suffit  de  rap- 
procher les  mercuriales  d'août  de  celles  de  décembre,  pour  rester  con- 
vaincu de  ceci  :  c'est  qu'à  la  faveur  d'un  trouble  général,  de  paniques 
sans  nom  habilement  grossies,  la  seule  hausse  abusive  qui  se  soit  pro- 
duite, c'est  celle  de  l'escompte,  lequel  est  venu  faire,  suivant  l'habitude, 
sa  riche  moisson,  en  plein  désarroi  commercial  ou  autre. 

Il  se  peut  que,  oour  quelques  esprits,  ce  fait  soit  dénué  de  signifi- 
cation ;  il  nous  semble,  à  nous,  démesurément  gros.  Ne  montre-t-il  pas 
dépourvus  de  cause  et  partant  d'explication  les  embarras  qui  ont  étreint 
le  commerce  partout,  à  la  même  heure,  le  jour  où  le  taux  de  l'escompte 
Taontait  à  Londres  de  G  à  9  0/0  ?  Qu'on  en  juge  : 

Il  Mais  la  confiance,  remarquent  MM.  Neil  frères,  de  Manchester,  dont 
l'auteur  laisse  parler  les  circulaires,  la  confiance,  cette  pierre  fonda- 
mentale de  tout  édifice,  était  ébranlée.  Les  banquiers  craignaient  de  se 
mettre  en  avance;  les  fileurs  craignaient  d'acheter;  les  manufacturiers 
commencèrent  à  faiblir.  La  détresse  fut  accrue  par  l'élévation  du  taux 
de  l'escompte,  le  8  septembre  (8  à  9  0/0;.  Les  nouvelles  banques,  en  grande 
partie,  retirèrent  au  commerce  les  facilites  accoutumées,  en  telle  sorte  que 
les  marchands  eurent  à  compter  sur  l'extension  peu  ordinaire  de  leurs 
propres  ressources.  Les  prix  tombèrent  rapidement,  jusqu'à  ce  qu'ils 
eussent  atteint  un  niveau  de  30  0,0  au-dessous  des  prix  régulateurs  du 
mois  d'août.  De  là  beaucoup  de  faillites,  et  l'on  a  lieu  d'être  surpris  de 
ce  qu'elles  n'étaient  pas  eii  plus  grand  nombre. 

«  Enfin,  il  se  fit  comme  une  partielle  détente  sur  le  marché  de  l'argent. 
Dès  les  premiers  jours  de  novembre,  il  prit  un  plus  tranquille  aspect, 
et  l'on  pensa  assez  généralement  que  la  crise  était  passée  {was  orer)..., 
si  bien  que  l'année  finissait,  suivant  qu'il  a  été  observé,  dans  des  prix 
présentant  le  même  iiiceau  qu'à  son  début.  » 

Ce  langage,  qu'on  le  remarque,  est  celui  des  grands  commerçants  de 
Londres,  de  Manchester.  A  M.M.  Neil  frères  \  iennent  se  joindre  MM.  El- 
lison et  Haj'vvood,  de  Liverpool,  lesquels  auront  soin  de  remarquer  dans 
leurs  circulaires  que,  jusqu'au  moment  où  l'escompte  fut  haussé,  le 
marché  au  coton  était  on  ne  peut  plus  ferme.  —  Quelques  jours  plus 
tard,  la  détresse  est  telle  dans  les  districts  manufacturiers,  «que  beau- 
coup de  détenteurs,  pressés  par  la  nécessité,  recouraient  à  des  ventes 
forcées  où  les  prix  étaient  en  quelque  sorte  nominaux  (at  almost  nominal 
priées].  » 

Et  tout  cela, —  des  ruines  sans  motif,  sans  nom,  —  pourvoir  se  produire 
bientôt  après  une  éclaircie  qui  faisait  remonter  les  prix  à  leur  ancien  ni- 
veau !...   Voilà  ce  que  les  prétendus  alliés  du  commerce  appellent  lui 
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venir  en  aide  par  le  crédit,  dénouer  les  crises  !  —  Que  ferait  do  pis  un 
ennemi  déclaré  ? 

Il  faut  savoir  gré  à  M.  Palterson  d'avoir  mis  sous  les  yeux  du  public 
et  de  l'étranger  un  tel  tableau.  Cela  en  dit  plus  que  tous  les  raisonne- 
ments et  tous  les  livres.  On  voit  surtout  là  fort  clairement  de  quel  appui 
et  de  quel  secours  est  l'appareil  si  puissant,  à  un  certain  point  de  vue, 
des  Joint-stock  bniiks.  La  triste  dépendance  dans  laquelle  sont  ces  éta- 
blissements en\ers  le  monopole,  en  fait  les  complices  et  les  alliés  né- 
cessaires d'une  banque  qui  seule  les  approvisionne  de  ses  notes  et  qui 
les  tient  par  cela  môme  à  sa  merci.  «  Sous  ce  monopole,  dit  avec  raison 
M.  Patterson,  nos  banques  ne  sont  guère  de  libres  agents.  Si  l'une  d'elles 
est  tentée  d'adoi)ter  envers  le  négoce  une  généreuse  et  confiante  poli- 
tique, elle  en  est  incapable  {it  is  unable  so  do  so).  Elle  n'est  pas  en  posi- 
tion de  lutter  de  conditions  favorables  avec  la  Banque  d'Angleterre.  « 
Il  arriverait,  en  effet,  que,  pour  avoir  voulu  se  relâcher  de  leur  rigueur, 
lorsque  la  Banque  serre  l'écrou  de  l'escompte  par  ses  exigences,  les 
clients  de  ces  établissements,  ne  pouvant  se  maintenir  debout  sur  un 
marché  que  déprime  et  que  trouble  la  hausse  générale  de  l'intérêt, 
entraîneraient  dans  leur  chute  ceux  qui  leur  seraient  venus  ici  en  aide. 
Les  banques  ne  cherchent  donc  pas  à  lutter  contre  le  despotisme  fatal 
du  monopole  ;  elles  laissent  le  commerce  à  sa  destinée  {to  its  fate). 

La  seule  récente  dérogation  à  cette  loi  que  l'on  connaisse  est  l'exemple 
donné  par  la  joint-stock  bank  de  Birmingham  ,  ensuite  du  désastre 
d'AtviOod  et  Opooner,  banquiers  de  la  même  ville,  t^et  établissement 
n'hésita  pas  à  secourir  plusieurs  victimes  de  cette  faillite,  connaissant 
d'ailleurs,  malgré  la  gène  que  leur  causaient  de  graves  pertes,  leur  sol- 
vabilité. La  banque  n'eut  qu'à  s'applaudir  de  cette  conduite,  puisque, 
outre  l'assistance  libéralement  donnée  dans  un  moment  critique,  elle 
élargissait  le  cercle  de  sa  clientèle.  Mais  ce  n'est  là  qu'un  fait  exception- 
nel qui  trouvera  d'autant  moins  d'imitateurs  que  le  monopole  suit  d'au- 
tres errements. 

«  Dans  le  système  actuel,  répè-te  en  terminant  l'auteur  de  cette  inté- 
ressante exhibition,  comme  la  Banque  possède  le  monopole  efficace  du 
numéraire,  et  qu'il  n'est  aucune  autre  banque  d'émission  assez  puissante 
pour  lui  tenir  tète,  tous  les  autres  établissements  de  banque  suivent  vo- 
lontiers (consentedly)  son  exemple.  » 

M.  Patterson  excelle,  on  le  voit,  à  mettre  en  relief  des  particularités 
qui  portent  avec  elles  leur  enseignement.  Il  est  surtout  heureux  que  cela 
passe  le  détroit  comme  pour  faire  tomber  les  écailles  des  yeux  là  où  ces 
choses  sont  invariablement  niées  quand  c'est  seulement  un  Français  qui 
parle.  Les  faits  sont  d'ailleurs  ici  le  seul  et  vrai  phare  sur  lequel  on 
puisse,  avec  pleine  créance,  gouverner,  et  l'auteur  du  Taux  de  l'intérct 
accorde  à  la  méthode  baconienne.  comme  il  l'appelle,  une  valeur  en 
économie,  qu'il  a  seulement  le  tort  de  croire  jusqu'ici  à  peu  près  «  igno- 
rée. »  Sans  doute  l'autorité  de  certains  noms  accrédite  trop  souvent  les 
thèses  les  plus  folles.  Mais,  comme  l'honorable  JI.  IL  Passy  en  a  fait  tout 
récemment  encore  la  remarque,  en  pareille  matière  «  les  faits  seuls  four- 
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nissent  des  renseignements  nets  et  positifs,  et  c'est  à  eux  qu'il  appar- 
tient de  révéler  complètement  les  lois  dont  ils  sont  In  manifestation 
définitive.  (I)  » 

Turgot,  voulant  amener  l'opinion  de  son  temps  i  la  thèse  alors  nou- 
velle de  la  liberté  du  taux  de  l'intércH,  n'usait  pas  d'une  autre  mé- 
thode. Et,  s'il  était'  donné  à  l'étranger  de  pénétrer  plus  avant  dans  la 
masse  des  travaux  qui  forment,  en  France,  le  bagage  de  la  science  éco- 
nomique, il  y  verrait  que,  depuis  le  maître  éminent  jusqu'au  disciple 
jaloux  de  s'avancer  et  de  marcher  sur  ses  traces,  c'est  à  l'observation 
savante  que  chacun  demande  de  nouvelles  lumières  (2).  «  L'ignorance,  » 
on  le  voit,  serait  donc  simplement  chez  les  esprits  qui,  pour  poLnoir 
mieux  discourir  de  certains  sujets,  devraient  avoir  quelque  peu  vécu 
dans  la  compagnie  de  la  science  à  laquelle  ils  adressent,  à  un  moment 
donné,  leurs  hommages.  Oui,  oui,  les  faits  bien  observés,  et  surtout  ju- 
dicieusement choisis,  mis  en  relief,  voilà  ce  qui  forme  le  fondement  du 
vrai  savoir,  en  économie  de  même  qu'en  chimie.  C'est  par  ce  côté  surtout 
que  me  paraît  se  recommander  l'écrit  soigneux  et  riche  de  données  que 
M.  Patterson  a  fait  reproduire  sous  forme  de  brochure.  Il  n'y  a  pas  jus- 
qu'aux cris  de  coucou  {cuckoo  cvy),  poussés  par  de  fort  grands  jour- 
naux, —  le  Times  entre  autres,  comme  pour  exagérer  l'émotion,  en  s'ex- 
clamant  :  «Drain  of  gold,  »  sus  sur  l'or  ! — qui  ne  soient,  ici,  dénoncés  pour 
le  concours  déplorable  qu'ilsprêtent  à  de  hardis  spéculateurs.  Les  choses, 
on  le  voit,  ne  se  comportent  pas  autrement  à  Londres  qu'à  Paris  ;  ce  qui 
fait  voir,  ici  et  là,  l'influence  d'un  monopole  que  chacun  redoute.  Cela 
n'a  rien  de  bien  scientifique.  Aussi,  n'est-ce  point  aux  demi-mesures 
que  l'auteur  s'arrête.  L'espace  manque  pour  le  suivre  sur  ce  terrain  des 
solutions.  On  y  voit  à  regret  que  l'État,  de  même  qu'au  sein  de  l'Union, 
serait  appelé,  par  voie  de  garanties  en  fonds  publics,  à  dénouer  la  diffi- 
culté. L'État  n'a,  ici,  que  faire.  Au  contraire,  le  tableau  offert  des  crises 
de  la  Grande-Bretagne,  ainsi  que  de  leurs  causes,  a  une  véritable  portée 
dans  le  cours  de  cet  écrit.  Il  est  particulièrement  remarquable  d'entendre 
déclarer  par  une  bouche  britannique  à  quel  point  le  chancelier  de 
l'Échiquier  s'est  montré  dénué  en  ce  point  de  vues  arrêtées.  «Peut-être, 
conclut  en  terminant  l'écrivain  qui  s'occupe  ici  du  taux  de  l'intérêt,  que 
M.  Gladstone  doute  encore.  »  De  là  des  projets  de  réforme  que  nul  ne 


(1  )  Rapport  à  l'Académie  des  sciences  sur  la  Monnaie  de  banque,  juin  186). 
;    (2)  En  relisant  le  mémoire  de  M.  Joseph  Lair  sur  les  Lois  de  l'iniérét,  écrit  couronné 
par  l'Académie  de  législation  de  Toulouse  en  1864,  et  dont  le  Journal  des  Économistti 
a  apprécié  les  mérites,  la  déclaration  qu'on  va  lire  me  frappe  ;  l'auteur  fait  le  procès 
aux  anciennes  théories  qui  concluaient  à  priori  : 

•  Les  philosophes  imaginaient  un  système  auquel  ils  rattachaient  péniblement  les  faits 
au  lieu  à'obserueri'aXiOvA  les  faits  pour  en  extraire  les  principes.  • 

Telle  est,  ce  semble,  la  méthode  expérimentale.  C'est  en  procédant  à  rebours  qu'on  a 
légiféré  sur  toutfs  choses,  not'imment  sur  le  taux  de  l'intérêt.  Ce  qui  reste  encore  de 
partisans  du  droit  régalien  à  propos  du  monnayage  en  banque  nu  autrement  ferait  bien 
d'arrêter  son  attention  sur  le  clair  et  ferme  écrit  d'où  ces  lignes  sont  extraites. 
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|irend  au  sérieux,  soit  dans  le  public,  soit  dans  le  Parlement.  Mais  ce  qui 
n'est  nullement  douteux,  c'est  le  mal,  et,  par  suite,  le  profond  méconten- 
tement que  produit,  chez  deux  grands  peuples,  un  tel  régime. 

Paul  Coq. 


ÉTUDES  HiSTORiOfCS  sur  l' adminlslralicn  desvu,tt  ),ubli<]uet  en  France  au  y.\\\' et  au 
XVIII»  siècle,  par  E.  J.  Vigno:»,  ingénifur  en  chf f  des  punts  et  chaussées,  directeur 
du  dépôt  des  cartes  et  plans  et  des  archives  au  ministère  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics.  3  vol.  in-8.  Paris,  Dunod. 

C'est  en  1744  que,  sous  l'inspiration  de  Daniel  Trudaine,  on  réunit 
pour  la  première  fois  les  plans  des  grands  chemins  du  royaume,  réunion 
qui  détermina  la  création  du  bureau  des  dessinateurs,  devenu  bientôt 
après,  sous  la  direction  de  Perronet,  l'École  des  ponts  et  chaussées  et  le 
dépôt  des  cartes  et  plans.  M.  Vignon,  l'un  des  ingénieurs  les  plus  dis- 
tingués qui  soient  sortis  de  l'École,  a  voulu  marquer  sa  direction  du 
dépôt  par  la  composition  d'un  ouvrage  historique  qui  en  mettrait  le' 
richesses  à  la  portée  de  tous.  Il  a  donc  entrepris  ces  études,  dont  les 
éléments  n'étaient  pas  tous  placés  sous  sa  main  et  qui  lui  ont  coûté 
encore  de  longues  recherches  dans  les  bibliothèques  et  les  archives  de 
Paris,  recherches  étendues  par  correspondance  à  toutes  les  bibliothèques 
et  les  archives  spéciales  de  notre  pays. 

Sans  doute  le  Corps  des  ponls  et  chaussées  est  particulièrement  in- 
téressé à  la  lecture  d'un  semblable  ouvrage,  mais  il  n'est  personne  qui 
n'ait  beaucoup  à  y  apprendre.  Les  routes  sont  l'une  des  parties  princi- 
pales du  domaine  public  de  la  France  et  leur  histoire  est  faite  pour 
plaire  à  tous  ceux  qui  veulent  savoir  comment  l'ancienne  monarchie 
avait  commencé  l'œuvre  que  ce  siècle  a  vigoureusement  poursuivie, 
depuis  le  décret  de  1811,  depuis  le  plan  d'ensemble  de  1820,  proposé  ai 
roi  par  M.  Becquey,  et  qu'on  a  complété,  grâce  à  la  loi  des  chemins 
vicinaux  de  1836. 

Tout  ce  qui  est  antérieur  au  xvn'  siècle,  faute  de  documents  exacts, 
a  dû  être  résumé  par  M.  Vignon  dans  une  introduction.  Ce  n'est  pas 
même  à  la  création  éphémère  des  fonctions  de  grand-voyer,  confiées  à 
Sully,  que  commence  l'intérêt  réel  de  son  livre.  Les  matériaux  qu'il  a 
mis  en  œuvre  n'abondent  qu'à  partir  du  moment  où  Colbert,  contrôleur 
général  des  finances,  est  chargé  de  refaire  ou  d'accroitre  la  fortune  ma- 
térielle du  pays.  Avec  lui  les  voies  publiques  et  les  ouvrages  qui  en  dé- 
pendent trouvent  enfin  une  administration  régulière. 

Ou  conserve  les  noms  des  moindres  généraux  qui  ont  pris  part  aux 
batailles  du  temps  qui  s'en  va  ;  il  était  de  la  piété  philosophique  du 
nôtre  de  n'estimer  pas  à  un  moindre  prix  le  souvenir  de  tous  ceux  qui 
auront  travaillé  à  préparer  la  civilisation  définitive.  M.  Vignon  a  donc 
eu  bien  raison  de  ne  pas  croire  superflu  le  soin  qu'il  a  pris  de  rechercher 
et  de  dire  les  noms  des  ingénieurs  qui  ont  construit  tous  ces  beaux  tra- 
vaux de  voirie  qui  nous  ont  aidé,  avant  nos  chemins  de  fer,  à  dévelop- 
per notre  industrie  et  notre  commerce.  Il  a  eu  raison  de  même,  à  une 
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époque  où  la  science  et  le  goût  des  finances  tendent  ;\  se  vulgariser,  de. 
nous  donner  tant  de  précieux  renseignements  sur  les  dépenses  faites  par 
io  grand  ser\ice  des  ponts  et  chaussées,  dont  il  a  voulu  être  l'historien. 

Nous  désirerions  qu'il  poursuive  la  tâche  et  qu'en  un  volume  au  moins 
il  esquisse  l'histoire  des  voies  ouvertes  au  xix»  siècle.  Mais  tel  qu'il  est, 
son  ouvrage  est  un  monument  complet  et  solidement  assis,  qu'il  y  a  du 
plaisir  à  examiner  du  dehors  et  dans  lequel  on  pénètre  avec  plus  de 
plaisir  encore. 

Les  pièces  justificatives  dont  M.  Vignon  a  enrichi  ses  études  fourni- 
raient des  sujets  de  dissertation  et  des  occasions  de  recherches  nou- 
velles aux  érudits  d'un  grand  nombre  de  nos  provinces  et  de  nos  villes. 
Voilà  encore  un  de  ces  excellents  livres  qui  sont  l'yrnement  de  toutes 
les  belles  bibliothèiiues  et  un  instrument  de  travail  dans  toutes  les  bi- 
bliothèques sérieuses. 

Paul  Boiteal". 


Couso  TEORico-rRATico  p'KeoNOMii  roLiTici'  di'l  aï.  prof.  Andiea  Ferrero  Goli. 
1  vol.  in-18.  Reggio, Slefano  Calderini. 

Ce  petit  volume  apprendra  peu  de  chose  aux  économistes  proprement 
dits,  auxquels,  du  reste,  il  n'est  pas  destiné.  C'est  un  ouvrage  de  vulga- 
risation, écrit  un  peu  facilement  et  vite,  sur  le  cours*  de  .M.  Bocardo, 
dont  il  est  en  quelque  sorte  un  abrégé. 

Le  cours  de  M.  Gola  se  divise  en  43  leçons,  dont  18  sont  consacrées 
à  la  science  pure  et  les  autres  à  l'art  économique.  La  théorie,  telle  que 
l'expose  M.  Gola,  s'applique-t-elle  h  tout  état  de  richesse  et  de  civilisa- 
tion présent,  passé  et  imaginable  "?  Nous  en  doutons.  En  effet,  il  pré- 
sente l'échange  comme  un  fait  nécessaire  et  iiermanent,  ce  qui  n'est  pas 
exact  :  il  n'étudie  la  théorie  de  la  rente  et  celle  de  la  population  qu'après 
avoir  exposé  les  lois  de  la  distribution  actuelle  des  richesses,  ce  qui 
permet  à  ceux  qui  veulent  changer  cette  distribution,  de  dédaigner  ces 
lois  si  elles  les  gênent.  Par  conséquent,  cet  exposé  de  la  science  n'est 
pas  rigoureusement  scientifique. 

Ne  peut-on  pas  dire  à  M.  Gola;  «  Vous  nous  présentez  la  propriété  et 
parlant  la  distribulion  actuelle  de  la  richesse  comme  un  fait  nécessaire 
et  permanent  ;  mais  c'est  là  un  sophisme  qui  ne  soutient  pas  l'examen. 
La  distribution  actuelle  de  la  richesse  est  le  résultai  d'un  caprice  des 
législateurs:  un  autre  tour  d'esprit,  a  dit  Pascal,  suffirait  pour  qu'on 
établît  un  autre  système;  celui-ci  a  de  nombreux  défauts,  que  l'on  peut 
sans  peine  vous  énumérer.  Changeons-le.  et  tout  ira  mieux.  Quoi  de 
plus  juste,  par  exemple,  que  la  communauté;  elle  ne  vous  plait  pas 
peut-être,  mais  elle  est  certainement  possible,  et  votre  science,  qui  no 
la  prévoit  pas,  n'est  qu'une  science  de  fantaisie.  Vous  ne  pouvez  invo- 
quer contre  nous  que  des  sentiments  formés  par  une  éducation  égoïste 
et  que  nous  méprisons.  Passons  outre.  » 

Voilà  ce  qu'on  peut  objectera  l'exposition  scientifique  de  M.  Gola  et 
nous  doutons  que,  si  ces  arguments  lui  étaient  opposés,  il  pût  présenter 
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une  réponse  sérieuse.  Il  lui  faudrait  se  fâcher  et  appeler  à  son  secours 
la  rhétorique  de  sentiment,  qui  a  été  la  dernière,  mais  pauvre  ressource 
de  bien  des  gens. 

La  partie  du  livre  de  M.  Gola  qui  louche  k  l'applicalion  est  nnlurelle- 
ment  moins  exposée  aux  objections,  mais  elle  iiieud  sou\ent  un  carac- 
tère très-spécial  et  tombe  presque  dans  la  technoloj;ie,  quand  elle  traite 
de  la  chasse,  de  la  pèche,  des  mines,  de  l'agriculture  et  des  manufac- 
tures. L'auteur  rappelle  d'ailleurs  de  bonnes  idées  émises  sur  ces  ma- 
tières, tant  par  les  écrivains  praticiens  que  par  les  économistes.  Ses 
doctrines  sont  sages,  modérées,  connues  et  éprouvées  depuis  trente  ans 
environ,  et  personne,  nous  en  sommes  convaincu,  ne  l'accusera  d'être 
un  novateur  téméraire. 

Tel  qu'il  est,  son  livre  peut  rendre  de  grands  services.  Si  les  idées  que 
professaient  les  économistes  il  y  a  trente  ans  ne  suffisent  pas  à  ceux  qui 
ont  suivi  les  progrès  de  la  science,  elles  sont  infiniment  plus  avancées 
que  celles  qui  régnent  dans  la  grande  masse  du  public,  en  Italie  comme 
en  France.  C'est  pourquoi  nous  ne  douions  pas  que  le  livre  de  JI.  Gola 
ne  soit  utile  et  n'ait  son  avenir. 

Coubcelle-Seneuil. 
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Rcniiiou   du   5  janvier   1N06. 

Communications  :  Conférences  d'économie  politique  à  ramphithéiUre  de  médecine  par 
M.  Frédéric  Passy.—  Lettre  de  la  chambre  de  commerce  de  Vcrviers  au  sujet  de  l'inau- 
guration du  buste  de  Cobden,  offert  par  la  Société  belge  d'économie  politique. 
Discussion  :  Des  conditions  légales  des  Associations  ouvrières  dites  coopératives. 

M.  Hippolyte  Passy,  ancien  ministre  des  finances,  membre  de  l'Insli- 
tut,  a  présidé  celte  rénnion  à  iaiiuelle  assistaient  :  i\I.  le  général  Torrico, 
ministre  plénipotentiaire  du  Pérou,  invité  par  le  liureau;  —  M.  Tho- 
mas Fauslin-Hélie,  sous-chef  de  bureau  au  ministère  de  l'Intérieur  dans 
la  division  des  hôpitaux;  M.  Emile  Roi',er,  ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées, et  M.  David  fils  (de  Copeuhatjue),  invités  par  des  membres;  — 
i\I.  le  comte  Cieszknwski,  dépulé  du  duché  de  l'osen  à  la  chambre  des 
députés  de  Prusse,  membre  associé  à  l'étraiijïer- 

Après  le  diner,  M.  le  secrétaire  perpétuel  donne  connaissance  d'une 
lettre  dans  laquelle  M.  Frédéric  Passy  annonce  à  la  réunion  qu'il  a  été 
autorisé,  par  M  le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  à  faire  une  série 
de  conféreuces  publiques  d'économie  politique.  Ces  conférences  auront 
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lieu  à  raraphithéàlre  de  l'École  de  médecine,  tous  les  dimanches,  à  dix 
heures  et  demie  précises,  à  partir  du  dimanche  1-i  janvier  1866. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  donne  ensuite  connaissance  d'une  lettre 
écrite  par  ks  membres  de  la  chambre  de  commerce  de  Verviers,  pour 
inviter  la  Société  d'économie  politique  à  se  faire  représenter  à  l'inaugu- 
ration du  buste  de  Ric'.tard  Gobden,  ofi'ert  par  la  Sociélé  belge  d'écono- 
mie politique  à  la  chambre  de  commerce,  inauguration  qui  aura  lieu  à 
Verviers,  le  27  janvier  courant  (1). 

«  Messieurs,  disent  les  signataires  de  la  lettre  (M.  Gouvy,  président, 
et  M.  Masson,  secrétaire),  la  Société  belge  d'économie  politique,  qui  est 
votre  sœur,  nous  écrit  :  «  Pour  perpétuer  le  souvenir  des  services  émi- 
«  nents  rendus  à  la  cause  de  la  liberté  commerciale  en  Belgique  par  les 
«  industriels  de  votre  ville,  un  buste  en  marbre  de  Richard  Cobden  sera 
x<  présenté  à  la  chambre  de  commerce  de  Verviers.  » 

«  La  Société  belge  d'économie  politique  nous  flatte  sans  cloute;  c'est 
de  concert  avec  elle  que  nous  avons  travaillé,  chacun  dans  la  mesure  de 
nos  forces,  à  la  diffusion  des  idées  de  liberté  commerciale  et  à  leur  po- 
pularisation par  les  meetings.  Mais  nous  pouvons  accepter  avec  quelque 
fondement  que  Verviers  est  le  Manchester  du  continent.  C'est  à  Verviers, 
en  effet,  que  le  mouvement  libre-échangiste  a  trouvé  ses  principaux 
athlètes,  et  des  industriels  (manufacturiers,  filateurs,  constructeurs  de 
machines)  qui  ont  renoncé  à  la  protection  et  largement  souscrit  pour 
répandre  la  doctrine  de  la  liberté  commerciale.  » 

M.  le  secrétaire  perpétuel  rappelle  à  ce  sujet  la  remarquable  évo- 
lution obtenue,  dans  les  chambres  de  commerce  de  la  Belgique,  par 
la  propagande,  à  la  tête  de  laquelle  élaient  le  regrettable  M.  de  Brouc- 
ter,  bourgmestre  de  Bruxelles,  et  M.  Gustave  de  Molinari,  ancien  pu- 
bliciste  à  Paris  et  rédacteur  de  l'Économiste  belge.  Parmi  ces  chambres, 
deux  surtout  ont  donné  un  éclatant  exemple  :  celle  de  Verviers,  compo- 
sée de  manufacturiers  naguère  protectionnistes,  et  celle  d'Anvers,  qui  a 
demandé,  avec  M.  Joffroy,  l'un  de  ses  membres,  l'entière  abolition  des 
douanes.  C'est  donc  une  très-bonne  idée  qu'a  eue  la  Société  d'économie 
politique  belge  pour  honorer  la  mémoire  du  héros  de  la  Ligue  qui  a 
trouvé  sa  force  à  Manchester  et  dans  le  Lancashire. 

M.  Michel  Chevalier,  un  des  vice-présidents  de  la  Société,  M.  Joseph 
Garnier,  secrétaire  perpétuel,  M.  Horn,  M.  Bénard,  rédacteur  en  chef  de 
l'Avenir  commercial^  et  M.  (Juijano,  annoncentqu'ils  comptent  se  rendre 
à  l'invitation  de  la  chambre  de  commerce  de  Verviers.  Ce  dernier  re- 
présentera la  Société  d'économie  politique  espagnole,  à  laquelle  il  ap- 

(1)  A  deux  heures  et  demie. 
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partient,  et  dont  rinlellijjeiilc  propajjarKle  a  été  plusieurs  fois  signalée 
à  la  Sociét  ■. 

A  la  suite  de  ces  présentations,  M.  le  président  procède  au  choix  de  la 
question  qui  doit  être  l'objet  de  l'entretien  général.  Après  très-peu  d'ob- 
.servations  de  M.  le  président,  la  Réunion  se  prononce  pour  la  question 
suivante,  inscrite  au  programme  sous  le  nom  de  M.  Horn. 

Des  meilleures  conditions  légales  pour  les  Associations  ouvrières,  dites 
coopérât  i  ces. 

La  proposition  était  formulée,  comme  le  titre  que  nous  venons  d'in- 
scrire, par  M.  Horn.  La  discussion,  àlai|uelle  elle  a  donné  lieu,  est  une 
suite  naturelle  de  celle  provoquée  dans  la  séance  du  A  novembre,  sur  la 
proposition  de  M.  Joseph  Garnier,  et  relative  aux  meilleures  conditions 
légales  des  associations  commerciales  en  général  (1). 

M.  Horn,  publiciste,  invité  à  prendre  la  parole,  commence  par  rappeler 
les  circonstances  qui  ont  fait  inscrire  la  question  au  programme  de  la 
Société. 

La  renaissance  du  mouvement  coopératif  en  France  remonte  à  trois 
ans  à  peine  :  elle  ne  se  manifesta,  avec  une  certaine  intensité,  que  vers 
la  seconde  moitié  de  l'année  1863;  elle  fut  provoquée  par  les  succès 
journellemenl  croissants  que  l'association  ouvrière  remporlait  en  Angle- 
terre, en  Allemagne,  et  favorisée  par  le  courant  plus  libéral  qui,  depuis 
1860,  avait  commencé  à  se  faire  sentir  dans  notre  législation  écono- 
mique. L'association  ouvrière,  qui  avait  jué  un  si  grand  rôle  dans  le 
mouvement  de  18i8,  se  trouvait  tout  d'un  coup  remise  à  l'ordre  du 
jour;  les  économistes  l'etudiaient,  la  discutaient  de  nouveau  dans  la 
presse  et  dans  les  réunions  ;  les  ouvriers  se  mettaient  à  la  pratiquer. 
Les  essais  faits  dans  cette  voie  et  leurs  résultats  pour  la  plupart  heureux 
sont  assez  connus  et  ont  déjà  été  plus  d'une  fois  signalés  au  sein  même 
de  la  Société.  Il  n'est  donc  guère  besoin  de  s'y  arrêter  po»ir  le  mo- 
ment. 

Tous  ceux  qui  participaient  à  ce  mouvement,  ou  le  suivaient  avec  at- 
tention, ne  tardaient  pas  à  s'apercevoir  des  obstacles  que  la  législation 
en  vigueur  sur  les  sociétés  commerciales  opposait  à  la  création  et  au 
fonctionnement  des  associations  ouvrières. Celles-ci  étaient  obligées  tantôt 
de  se  constituer  en  dehors  des  prescriptions  légales,  et  de  n'avoir  qu'une 
existence  de  fait,  tantôt  d'adopter  une  forme  légale  qui  ne  s'adaptait 
guère  à  leur  situation  particulière.  Aussi,  de  toutes  parts,  réclamait-on 

(I)  Voir  le  numéro  de  novembre  186."3  et  un  ajouté  dans  le  compte 
rendu  du  numéro  de  décembre  1865,  t.  XL VIII. 
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une  réforme  dans  le  but  de  faciliter  la  création  et  le  fonctionnement  des 
associations  onvrières.  Le  gouvernement  crut  devoir  tenir  compte  de 
cette  réclamation  {générale,  et  dans  le  projet  de  loi  sur  les  Sociétés,  pré- 
senté l'année  dernière  au  Corps  législatif,  un  chapitre  spécial  (le  4^)  fut 
consacré  aux  associations  coopératives. 

Toutefois,  dès  avant  la  présentation  de  ce  projet  de  loi,  et  sur  le  bruit 
seulement  qui  en  courait,  il  devint  l'objet  de  nombreuses  et  vives  ap- 
préhensions, l'ne  déclaration  (datée  du  19  février  1865),  signée  par 
quarante-huit  gérants  et  membres  d'associations  ouvrières,  se  pronon- 
çait contre  Tidi-'C  même  delà  loi  projetée,  en  affirmant  que  la  législation 
en  vigueur  pouvait  sulfire;  plnsieurs  articles  du  journal  spécial  l'Asso- 
ciation se  prononçaient  dans  le  même  sens.  Ce  revirement  surprit;  il 
avait  cependant  ses  raisons  d'être.  Les  ouvriers  craignaient  que  la  loi 
sur  les  associations  ouvrières  ne  ressemblât  trop  à  la  loi  sur  les  coali- 
tions promulguée  le  2S  mai  18G4,  loi  au  fond  libérale,  mais  qui,  par  ses 
ambiguïtés  de  rédaction  et  par  l'absence  de  son  complément  naturel  et 
indispensable,  le  droit  de  réunion  et  de  discussion  publiques,  retire 
d'une  main  ce  qu'elle  donne  de  l'autre,  et  souvent  rend  presque  illusoire 
la  liberté  qu'elle  a  entendu  accorder  à  l'ouvrier  :  le  jugement  qui  vient 
de  frapper  les  ouvriers  veloutiers  de  Saint-Étienne  en  est  l'une  des 
preuves  les  plus  éclatantes.  Les  ouvriers  craignaient  encore  que,  dès 
que  le  législateur  aurait  créé  un  tyjie  nouveau  pour  les  associations  ou- 
vrières, il  ne  voulût  les  confiner  toutes  dans  ce  type  unique,  et  leur  in- 
terdire les  autres  formes  de  la  société  commerciale,  quelque  gênantes 
que  celles-ci  soient,  et  moins  gênantes  encore  que  l'obligation  d'être 
astreint  au  moule  unique  qu'il  plairait  au  législateur  de  confectionner. 
En  troisième  lieu,  les  ouvriers  et  leurs  conseils  craignaient  de  voir  appa- 
raîlre  une  loi  spéciale,  applicable  aux  associations  seules  entre  ouvriers, 
et  qui  aurait  le  double  inconvénient  de  trop  ressembler  à  une  faveur, 
ce  dont  les  coopérateurs  ne  veulent  guère,  et  d'introduire  dans  la  loi 
une  distinction  de  castes,  ce  dont  ils  veulent  encore  moins. 

Ils  ont  mille  fois  raison  de  n'en  pas  vouloir.  Ils  ont  raison  aussi  de  ne 
pas  vouloir  d'un  type  nouveau  de  société,  en  retour  duquel  la  coopéra- 
tion perdrait  le  droit  de  se  servir  des  types  aujourd'hui  admis  par  le 
Code  et  les  lois  pour  les  sociétés  commerciales;  ils  ont  raison  encore  de 
ne  pas  vouloir  d'une  loi  équivoque,  d'une  libéralité  à  deux  tranchants, 
d'un  progrès  qui  peut  devenir  un  recul.  Mais  tout  cela  est  un  motif 
pour  veiller  à  ce  que  la  loi  à  intervenir  soit  réellement  libérale,  réelle- 
ment progressive  et  aussi  large  que  possible;  ce  n'est  pas  un  motif 
pour  n'en  pas  vouloir  du  tout,  pour  plaider  le  maintien  du  statu,  quo. 

Pour  sa  part,  M.  Horn  reste  convaincu,  et  chaque  jour  des  faits  nou- 
veaux viennent  le  raffermir  dans  cette  conviction,  qu'un  large  et  sain 
développement  de  l'association  ouvrière  est  impossible  sous  le  régime 
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en  vip.iieiir;  parmi  les  fermes  de  sociélés  commerciales  admises  par  le 
Code  de  commerce  et  par  les  lois  de  I80B  et  de  1863,  il  n'y  en  a  aucune 
que  l'association  ouvrière  puisse  s'adapter  sans  (îène.  Un  comité  d'hommes 
spéciaux,  dont  M.  Horn  faisait  partie,  et  que  la  presse  a  appelé  le 
Comité  des  Seize ,  avait,  l'année  dernière,  discuté,  travaillé  pendant 
plusieurs  mois  à  l'élaboration  de  modèles  de  statuts  qui  permissent  aux 
associations  ouvrières  de  production,  de  consommation  et  de  crédit, 
de  se  donner  une  forme  et  une  existence  légales.  On  voulait  répondre 
ainsi  aux  nombreuses  demandes  que  des  ouvriers  désireux  de  s'associer 
adressaient  de  Paris  et  des  départements  aux  amis  de  la  coo{)ération  pour 
avoir  des  statuts  valables  et  sîirs.  Eh  bien,  après  de  longues  études  et 
des  recherches  comparatives,  le  Comité  des  Seize  s'est  vu  amené  à  recom- 
mander la  société  en  commandite,  comme  étant,  parmi  les  formes  de 
société  aujourd'hui  admises,  celle  qui  présente  le  moins  d'inconvénients, 
qui  se  prête  le  moins  difficilement  aux  conditions  particulières  de  l'asso- 
ciation ouvrière  (I).  Et  pourtant,  la  société  en  commandite,  que  le 
Comité  a  adopté,  faute  de  mieux,  présente  le  grand  et  très-grave  incon- 
vénient de  se  concilier  fort  mal  avec  l'essence  même  et  l'esprit  de  la 
coopération.  La  société  en  commandite,  avec  le  gérant  presque  omni- 
potent et  seul  responsable  que  la  loi  meta  sa  tête,  est  une  forme  monar- 
chique, autocrati(|ue,  qui  s'accorde  bien  peu  avec  l'esprit  démocratique 
qui  doit  présider  à  toutes  les  manifestations  de  l'idée  coopérative  ;  elle 
offre  encore  l'inconvénient  que,  dès  que  l'association  devient  nom- 
breuse, les  sociétaires  ne  prennent  connaissance  de  leurs  affaires  que 
dans  les  assemblées  générales  plus  ou  moins  fréquentes  :  l'un  des  buts 
principaux  de  la  coopération,  qui  est  de  faire  l'éducation  économique  et 
commerciale  des  sociétaires,  ne  se  trouve  alors  atieint  que  fort  incom- 
plètement. 

Encore  faut-il  ajouter  que  parmi  les  deux  genres  de  société  en  com- 
mandite que  connaît  la  législation  en  vigueur,  —  commandite  simple  et 
par  actions,— l'association  ouvrière  n'a  pas  le  choix  :  elle  doit  forcément 
adopter  la  forme  de  la  société  en  commandite  simple.  Or  la  société  en 
commandite  par  actions  ne  lui  va  guère,  par  la  même  raison  qui  l'em- 
pêche de  prendre  la  forme  de  la  société  à  responsabilité  limitée;  c'est 
que  Vaction  demande  l'égalité  des  mises  et  un  versement  relativement 
fort  fait  en  une  seule  fois  dès  le  début  de  la  société,  deux  conditions 
difficiles  et  souvent  impossibles  à  remplir  pour  des  ouvriers  qui  veulent 


(1)  Les  Modèles  de  statuts  ont  été  réunis,  avec  une  introduction  géné- 
rale, en  une  brochure  in-8  de  -48  pages  ;  elle  a  été  distribuée  comme 
supplément  du  journal  rAssociation  et  se  vend  séparément  (50  c.)  au 
bureau  do  rAssofintioii  (-26,  rue  des  Grands-Augustins),  et  à  la  Société  du 
Crédit  au  travail  (3,  rue  Baillel),  à  Paris. 

3'  SERIE.  T.  I.  —  Vàjaneier  186(i.  —  Su\)plfment.  11 
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se  mettre  en  associaiion  et  de  qui  les  ressources  sont   fort  limitées. 

C'est  là  une  des  principales  difficultés  que  la  législation  actuelle  crée 
au  mouvement  coopératif,  et  que  la  loi  projetée  doit  faire  disparaître  :  il 
faut  que  l'inéjjalité  des  mises,  —  c'est-à-dire  la  faculté  pour  les  socié- 
taires de  s'engager  chacun  pour  une  somme  appropriée  à  ses  ressources 
et  d'en  opérer  les  versements  suivant  ses  moyens,  —  puisse  devenir  la 
règle  générale,  sans  qu'on  ait  besoin  de  s'astreindre  exclusivement  à  la 
forme  de  la  société  en  commandite  simple.  Il  faut  de  même  admettre  l;i 
variabilité  continue  dans  le  montant  du  capital  et  dans  le  nombre  des  so- 
ciétaires, vu  que  la  société  coopérative  doit  rester  ouverte  aux  aiihésions 
nouvelles,  à  l'entrée  de  membres  nouveaux  et  de  leur  mise,  et  laisser 
d'autre  part,  à  ses  membres,  la  latitude  de  sortir  de  l'association  et  de 
retirer  leur  capital,  quand  des  raisons  sérieuses  leur  font  désirer  cette 
retraite.  Cette  variabilité  encore  du  capital  et  des  sociétaires  n'est  au- 
jourd'hui praticable  qu'avec  la  société  en  commandite  simple;  mais  là 
même,  elle  entraine  des  formalités  de  dépôt  et  de  publicité  trop  coû- 
teuses pour  que  des  associations  ouvrières  puissent  les  supporter  aisé- 
ment. Il  en  est  de  même  des  formalités  et  des  frais  de  publicité  que  la 
législation  existante  impose  en  général  au  début  de  toutes  les  sociétés 
commerciales. 

C'est  donc  sur  ces  trois  points  que  doit,  suivant  M.  Horn,  porter  la 
réforme  législative  qui  tendrait  à  faciliter  la  création  et  le  fonctionne- 
ment des  sociétés  coopératives  :  formalités  moins  gênantes  et  moins  coû- 
teuses pour  la  publicité  de  certains  actes  sociaux;  égalité  des  mises;  va- 
riabilité du  capital  dans  le  sens  de  l'augmentation  et  de  la  diminution. 
En  accordant  ces  trois  points,  la  loi  donnerait  une  bonne  impulsion  au 
mouvement  coopératif,  autant  que  ce  mouvement  peut  prendre  un  sain  et 
vigoureux  développement,— ce  dont  M.  Horn  doute,  —  en  l'absence  du 
droit  de  réunion  et  de  discussion  publiques. 

Mais,  pour  que  cette  innovation  puisse  être  acceptable  et  produire 
quelques  bons  effets,  il  faut  :  i°  qu'elle  ne  soit  pas  accordée  comme  une 
faveur,  comme  une  aumône,  aux  ouvriers  seuls,  mais  qu'elle  ait  un  certain 
caractère  général,  et  puisse,  dans  les  conditions  à  déterminer  parla  loi, 
profiter  à  tout  le  monde  sans  distinction  de  classes  ;  ■ — 2°  que  le  nouveau 
type  de  société  commerciale  qui  serait  créé  de  cette  façon  vienne  s'ajou- 
ter aux  types  déjà  existants,  et  donner  un  choix  plus  grand  aux  ouvriers 
désireux  de  s'associer,  sans  leur  enlever  la  faculté  de  préférer  tel  ou  tel, 
parmi  les  types  de  société  aujourd'hui  admis  ;  —  3°  que  les  facilités  que 
donnerait  la  nouvelle  loi  ne  soient  pas  payées  par  des  entraves  nouvelles, 
de  la  nature  de  celles,  par  exemple,  qu'ont  imaginées  les  rédacteurs  du 
projet  de  loi  soumis  au  Corps  législatif,  en  inscrivant  en  tête  du  chapi- 
tre IV  la  restriction,  pour  les  sociétés  de  consommation,  de  ne  vendre 
qu'à  leurs  sociétaires. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE.  163 

M.  L.  Sat  est  arrivé  par  une  voie  dilTérente  aux  mêmes  conclusions  que 
M.  Horn.  Les  associations  ouvrières,  à  la  formation  desquelles  il  a  as- 
sisté, sont  composées  de  personnes  qui  craignent  avant  tout  que  leur 
société  ne  devienne  l'affaire  de  quelqu'un,  et  auxquels  la  gérance,  telle 
que  la  loi  l'a  organisée,  est  antipathique.  La  société  à  responsabilité  li- 
mitée paraît,  sur  ce  point  de  vue,  convenir  à  la  plupart  des  fondateurs 
d'associations  ouvrières.  Cette  forme  présente  cet  avantage  particulier 
qu'il  faut  souscrire,  avant  de  commencer  les  opérations,  un  certain  nom- 
bre d'actions.  Or,  ce  qu'il  y  a  de  plus  difficile  à  faire  comprendre  aux 
ouvriers,  c'est  la  nécessité  de  constituer  un  capital  :  beaucoup  d'entre 
eux  s'imaginent  que  le  capital  peut  être  formé  de  bénéfices  à  venir.  Une 
action,  un  titre  qu'il  s'agit  de  libérer,  rappelle  constamment  qu'il  y  a 
un  capital  à  compléter.  Malheureusement  la  loi,  en  fixant  à  100  fr.  le 
minimum  de  l'action,  et  à  2o  fr.  le  versement  nécessaire  par  chaque  ac- 
tion, pour  la  constitution  de  la  société,  opjmse  une  entrave  presque  in- 
surmontable à  la  constitution  de  la  société.  Le  jour  où  l'idée  de  l'asso- 
ciation naît,  il  y  a  rarement  2o  fr.  dans  la  poche  de  chacun  de  ceux  qui 
ont  conçu  la  pensée  de  fonder  la  société,  et  tant  qu'il  n'y  a  pas  de  con- 
stitution régulière,  il  est  impossible  de  compter  sur  les  divers  membres 
de  la  future  société.  On  a  imaginé  des  moyens  de  tourner  cette  difliculté, 
mais  ces  moyens  offrent  des  inconvénients  sérieux,  ce  qui  peut  s'ap- 
pliquer aux  sociétés  de  production. 

Par  rapport  aux  sociétés  de  crédit  mutuel,  il  existe  un  modèle  tout  à 
fait  convenable  dans  l'Union  du  crédit  de  Bruxelles,  mais  c::tte  union  de 
crédit  serait  assimilée  en  France  à  une  société  anonyme  pour  laquelle 
l'autorisation  serait  nécessaire. 

Restent  les  sociétés  de  consommation  dont  le  personnel  doit  être 
mobile  comme  celui  d'une  caisse  d'épargne,  puisque,  à  vrai  dire,  les  so- 
ciétés de  consommation  ne  sont  qu'une  forme  de  caisses  d'épargne.  On 
a  voulu  fonder  des  sociétés  de  consommation  en  tournant  cette  difficulté, 
et  on  a  été  obligé  de  créer  un  état  social  indépendant  des  clients 
auxquels  on  a  réservé  une  sorte  de  participation.  Mais  cela  n'a  pas  réussi, 
les  sociétés  de  consommation  de  Paris  ne  sont  guère  que  des  boutiques 
d'épiceries  ambulantes;  la  vente  au  public  augmente  tous  les  jours,  celle 
aux  clients  associés  diminue. 

Il  résulte  des  faits  qui  viennent  d'être  exposés,  que  la  législation  actuelle 
est  insufflscnte.Que  faut-il  faire?  Tout  le  monde  est  d'accord  qu'une  loi 
spéciale  irait  contre  le  but  qu'on  se  propose.  Une  loi  générale  devrait  com- 
mencer par  la  définition  des  sociétés  coopératives,  définition  impossible. 
Ce  qu'il  faut,  c'est  une  modification  générale  de  notre  Code  de  commerce, 
modification  applicable  à  tout  le  monde.  Nous  demandons  trois  choses  •' 
d'abord  la  liberté  des  mutualités  ;  ensuite  une  modification  de  la  loi  sur 
les  sociétés  à  responsabilité  limitée  ;  enfin,   la  création  d'une  nouvelle 
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forme  de  société  qui  serait  caractérisée  par  la  niobililé  fin  caiiital  e!  du 
personnel,  à  laquelle  on  pourrait  imposer,  par  rapport  aux  tiers,  une 
resposabilité  étendue,  mais  moins  sévère  que  la  solidarité. 

M.  ViLu,\L-MÉ,  publicisie,  conimeiice  par  blâmer  \ivcrnent  le  mot  co- 
opémlives,  ijui  n'est,  à  ses  yeux,  i;u'un  barbarisme  et  un  iion-s.;us.  En 
effet,  toute  société  n'esl-elle  pas  instituéft  pour  foo;)«w?  En  notre  temps 
011  l'on  a  corrompu  tant  de  ciioses,  il  faut  respecter  au  moins  la  huijjue. 

Au  fond,  M.  Villiaumé  est  d'avis  que  le  Code  de  commère?  suifit,  et 
que  la  Corme  en  nom  collectif  est  ordinairement  la  meilleure  pour  l'or- 
f^anisalion  des  associations  ouvrières,  à  la  condition  que  leurs  statuts 
seront  rationnels.  L'orateur  dit  qu'il  ne  peut  développer  tous  leurs  prin- 
cipes qu'il  a  consifynés  ailleurs,  et  qu'il  croit  avoir  été  n;énéralemei)l 
adoptés  en  Ailema,",ne. 

11  insiste  sur  la  nécessité  d'un  cipital  qui  devrait  être  mis  à  leur  dis- 
position, sous  forme  de  prêt  avec  intérêt.  Cent  millions  suffiraient  :  sa- 
voir 25  pour  Paris  et  le  reste  pour  les  jjrandes  villes  des  départements. 
Ou  a,  dit-il,  fjaspillé  de  si  [jrosses  sommes  en  France,  sans  profit,  que 
l'on  ne  peut  équitablement  refuser  celle-ci,  i;ui  Icmliait  si  efficacement 
à  la  suppression  de  la  misère. 

M.  Villiaumé  rappelle  que  sur  les  trois  millions  atlrihués  ci:  1848  au.x 
associations,  le  Trésor  n'a  perdu  :pie  G  0/0,  ijuoique  le  crédit  ait  été 
très-mal  distribué;  et  il  est  convaincu  que,  sur  les  100  millions  qu'il 
réclame,  la  perte  serait  à  peine  de  3  0/0.  Fût-elle  de  23  0/0,  elle  profi- 
lerait encore  beaucoup  à  la  natimi,  comme  les  matières  lu'emières 
détruites  profitent  à  la  production. 

M.  Louis  IIalpmi:n,  administrateur  du  iliemin  de  iérdii  iNord,  ne  croit 
pas  iiu'il  soit  nécessaire  de  produire  au  sein  de  la  Société  d'économie 
liolitiquenne  réfutation  du  système  des  subventions  de  l'État,  préconisé 
l)ar  le  préopinanl. 

M.  Villiaumé  en  est  encore  aux  vieux  crrcmcn's  de  1848,  lorsqu'il 
veut  imposer  aux  sociétés  coopér;itives  la  forme  des  sociétés  en  nom 
collec;if.  C'était  bien  là  le  moule  oîi  la  commission  de  la  Constituante 
prétendait  enfermer  les  sociétés  ouvrières  auxquelles  elle  accordait 
leur  p:u't  des  trois  millions  de  subvention  votée  par  l'Assemblée. 
Or,  il  est  arrivé  (jue  celles-là  seules  ont  réussi  qui  n'ont  pas  obtenu 
de  subventions  et  se  sont  donné  la  forme  léfjale  qui  leur  a  convenu. 
La  société  ouvrière  des  maçons,  dont  la  demande  a  été  rejetée  en  1848, 
en  ofi're  un  exemiile  remarquable  :  elle  a  commencé  avec  un  capital  in- 
férieur à  mille  francs;  elle  a  adopté  la  foriiie  en  commandite;  et  elle  fait 
aujourii'iii.i  pbiS  d'un  million  d'affaires  et  jouit  di!  crédit  l.-^plus  mérité. 
Ce  n'cLl  pas  que  la  furaie  en  con-mjindite  soit  ù  recommantier  du^^  coopc- 
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ral.^iirs  :  li's  liconomistcs  :|i;!  0!il,  ([iiel  jii:;  soiii'i  ■]■  ri'slor  "ii  loiiics  choses 
fi(lèl.:s  ;i  l(î;irs  iii'incipeii  luéfji'iii'oiil  ci;i'taiiii;i;u;iU  un  staliil  social  où 
les  parties  auront  !a  liberté  de  faire  elles-miimes  leurs  affaires,  où  elles 
mettront  en  jju  leur  initiative  et  leur  responsabilité  personnelles,  ce 
qui  ne  saurait  avoir  lieu  là  où  ji'ouvcrne  à  bon  droit,  puisqu'il  est  res- 
ponsable, un  îïérnnt. 

A  ce  point  de  vue,  la  responsabilité  limitée  est  une  forme  qui  con- 
vient mieux  aux  sociétés  coopératives;  elle  a  été  en  effet  adoptée  par 
plusieurs  sociétés  de  production  :  les  chapeliers,  les  papetiers,  les  do- 
reurs et  ar[',en!eurs  sur  métaux,  que  la  caisse  d'escompte  des  associa- 
tions papetières  a  dirij^'és  et  appuyés  au  moment  de  leur  formation, 
sont  en  société  à  responsabilité  limitée.  Sans  doute  la  loi  de  mai  1803 
n'est  pas  sans  offrir  des  diffkullés  grandes  dans  l'application  aux  sociétés 
coopératives;  elle  fixe  le  minimum  de  l'action  indivisible  à  100  fr.  et 
ne  reconnaît  de  société  constituée  qu'après  le  versement  du  premier 
quart  du  capital,  soit  au  minimum  de  23  fr.  par  intéressé.  Eh  bien,  il  est 
pénible  de  le  dire,  dans  un  pays  aussi  prospère  qu'est  le  nôtre,  ces 
25  fr.  sont  un  capilal  que  possède  rarement,  en  l'état  actuel  de  ses 
habitudes,-  l'ouvrier  de  nos  ateliers.  Il  n'y  a  qu'à  jeter  les  yeux  sur  la  loi 
des  sociétés  à  responsabilité  limitée,  que  la  Bel^i(iue  est  prête  à  se 
donner,  pour  se  convaincre  que,  sans  avoir  en  vue  les  groupes  coopé- 
ratil's,  un  peuple  habitué  à  traiter  le  jeu  des  affaires  commerciales  avec 
le  sentiment  libéral  qui  fait  leur  force  et  assure  leur  développement,  ne 
crée  pas  à  plaisir  des  obstacles  législatifs,  comme  on  l'a  fait  chez  nous. 
A  quoi  bon  un  minimum  ?  Est-ce  qu'il  y  a  des  classes  dans  les  affaires, 
surtout  chez  les  nations  qui  se  glorifient  de  les  avoir  détruites  parmi  les 
citoyens?  On  peut  donc  espérer  de  la  sagesse  de  nos  législateurs  la  ré- 
vision prochaine  de  la  loi  de  mai  1863,  dans  un  sens  qui  ne  laissera  plus 
de  prise  aux  reproches  des  économistes  libéraux,  et  incidemment  se 
trcuivera  résolue,  de  la  sorte,  une  partie  du  problème  posé  à  l'endroit 
des  sociétés  coopératives;  celles  d'entre  elles  qui  ont  pour  but  la  pro- 
duction n'hésiteront  pas  à  se  constituer  sous  cette  forme. 

M.  Halphen  appelle  l'attention  de  la  réunion  sur  l'association  de  Roch- 
dale,  ce  modèle  a  dmirable  des  sociétés  de  consonmiation,  que  M.  Jules 
Simon  vient  d'étudier  sur  les  lieux,  avec  l'esprit,  les  yeux  et  le  cœur. 
L'économiste,  préoccupé  du  rôle  de  l'épargne  dans  la  production  des 
richesses,  ne  saurait  refuser  à  ce  genre  de  société  ses  sympathies  les 
plus  vives;  elles  répondent  à  quelque  chose  non  pas  de  plus  élevé  que 
la  morale  et  la  philanthropie,  mais  à  quelque  chose  de  plus  scientifique; 
elles  ne  procurent  pas  seulement  le  bieii-êire  au  sein  d'habitudes  régu- 
lières, elles  permettent  de  mettre  à  la  disposition  du  travail  des  uns, 
sous  forme  de  capital  pour  lui  donner  uni'  activité  nouvelle,  ce  qu'elles 
ont  reçu  par  fractions  infimes,  sous  forme  de  salaires  économisés  par 
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le  traviiil  des  antres;  en  un  mot,  elles  encaissent  et  font  fniclifier  par 
le  travail  l'épargne  populaire,  qui  autrement  reste  dispersée  coi^me 
la  poussière,  et  partant  ne  produit  pas  de  nouvelles  richesses.  Quand 
on  ouvre  les  comptes  rendus  de  la  Société  de  consommation  de  Rocli- 
dale,  l'admiration,  et  pourquoi  ne  pas  dire  le  respect?  sont  commandés 
par  plusieurs  chapitres  assurément  très-éloquents;  de  ce  nombre,  et 
en  première  li,<yne,  est  celui  qui  constate  la  part  faite  au  fonds  d'édu- 
cation des  sociétaires.  Mais  l'économiste  doit  son  attention  la  plus 
sérieuse  ii  l'examen  du  compte  capital,  car  il  y  découvrira  l'em- 
ploi, l'assets,  comme  disent  les  Anf^lais,  de  ce  capital.  En  mars  1865, 
il  était  au  total  de  65,278  liv.  st.,  sur  lesquels  plus  de  26,000  liv.  st. 
servaient  de  commandite  au  travail  des  coopérateurs.  C'est  ainsi  que 
dans  un  système  bien  construit  toutes  les  parties  se  soutiennent  respec- 
tivement et  assurent  la  grandeur  en  même  temps  que  la  solidité.  Mal- 
heureusement les  sociétés  de  consommation  sont  de  toutes  les  sociétés 
coopératives  celles  qui  rencontrent  dans  notre  législation  le  plus  d'ob- 
stacles à  leur  formation.  A  la  vérité,  en  tournant  habilement  les  diffi- 
cultés de  la  loi,  on  a  pu  en  constituer  quelques-unes,  notamment  celle 
de  la  rue  de  Montmorency,  que  la  Caisse  d'escompte  (1)  a  aidée  dans  son 
organisation  et  qui  donne  aujourd'hui  de  très-bonnes  espérances.  Mais 
on  n'a  pas  été  sans  heurter  de  salutaires  principes  pour  asseoir  légale- 
ment la  petite  institution;  il  a  fallu  faire  deux  groupes  des  intéressés: 
les  uns  ont  endossé  une  responsabilité  collective,  les  autres  sont  de- 
meurés étrangers  au  parti  social  pour  ne  figurer  dans  l'organisation 
que  comme  clients  participants,  n'ayant  pas,  par  suite,  leur  enlrée  à 
l'assemblée  générale  et  se  trouvant  privés  du  droit  précieux  d'agir  per- 
sonnellement en  leurs  propres  affaires,  condition  regrettable  à  un  autre 
titre,  au  titre  de  l'éducation  coopérative,  qu'il  ne  leur  est  pas  donné  de 
recevoir.  Or,  ce  qui  est  précisément  un  des  côtés  avantageux  de  la  so- 
ciété de  consommation,  c'est  qu'elle  prépare  admirablement  le  sociétaire 
pour  l'atelier  social,  qui  est  le  but  ultime  de  la  coopération. 

Il  ne  saurait  être  question  de  réclamer,  pour  la  France,  la  loi  qui, 
en  Angleterre,  régit  les  sociétés  de  consommation;  chez  nos  voisins, 
cette  loi  est  toute  de  protection  et  de  faveur  à  l'égard  de  la  classe  ou- 
vrière; elle  y  est  acceptée  par  le  sentiment  public  comme  l'est,  à  un  ton 
plus  bas  de  la  gamme  philanthropique,  la  taxe  des  pauvres.  Une  telle 
loi  répugnerait  à  une  société  démocratique  comme  la  nôtre.  D'ailleurs, 
la  société  d'épargne  et  de  consommation,  pour  l'appeler  de  son  vrai 
nom,  n'est-elle  applicable  qu'aux  ouvriers?  Nullement,  et  l'Allemagne 
nous  offre  l'exemple  de  sociétés  de  consommation,  dans  lesquelles  on 

(1)  Que  MM.  L.  Say,  Halphen  et  autres  ont  créde  pour  aider  au  déve- 
loppement des  associations  ouvrières.  (Note  du  rhliirteur.) 
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voii  figurer  des  hommes  appartenant  aux  classes  diverses,  et  particu- 
lièrement des  employés,  dont  les  traitements  ont  leur  importance. 
Qu>'lie  raison  le  législateur  aurait-il  de  ne  pas  édicter  une  formule  gé- 
nérale d'association  pour  l'épargne  et  la  consommation,  et  si  elle 
avait  cette  généralité,  quelle  raison  l'ouvrier  aurait-il  de  n'y  point  ap- 
pl  ludir.'  La  question  mérite  au  moins  qu'on  la  pose. 

M.  Halplien  parle  ensuite  des  sociétés  de  crédit  pour  signaler  le  carac- 
tère qui  leur  est  commun  à  toutes  au  moins  en  France  :  elles  sont  basées 
sur  la  mutualité,  et  on  peut  avec  raison  les  assimiler  à  des  assurances 
mutuelles  contre  les  risques;  en  l'espèce,  il  s'agit  des  risques  du  crédit. 

Ici  encore,  la  Belgique  a  d'utiles  leçons  à  nous  donner;  elle  possède 
di  puis  -1818  des  unions  de  crédit,  celle  de  Bruxelles,  celle  de  Liège  et 
celle  de  Gaiid;  à  Bruxelles  surtout,  le  succès  de  l'institution  a  dépassé 
juscju'aux  plus  beaux  rêves  de  son  fondateur.  Le  capital  des  unions  se 
co;npose  de  deux  parts  :  un  dépôt  de  garantie  et  une  obligation  sous- 
crite par  les  sociétaires,  laquelle  est  de  ringt  fois  le  dépôt  et  équivalant 
p(  ur  chaque  associé  au  crédit  que  le  conseil  d'admission  lui  a  ac- 
cordé! Les  unions  du  crédit  sont  des  banques  d'escompte  et  de  dépôts; 
elles  n'acceptent  à  l'escompte  que  le  papier  de  leurs  sociétaires  et  n'ont 
a\ec  les  tiers  étrangers  à  la  société  que  les  seuls  rapports  que  néces- 
siie  le  réescompte.  Il  est  bon  d'ajouter  que  le  réescompte  tout  entier 
a  lieu  à  la  Banque  nationale,  et  que  les  effets  des  Unions  de  crédit, 
giuéralement  à  deux  signatures,  celle  du  sociétaire  et  celle  delà  société, 
soiit  considérés,  eu  égard  à  l'engagement  mutuel  des  sociétaires,  comme 
revêtus  de  la  troisième  signature  obligatoire. 

La  forme  légale  de  ces  unions  est  l'anonymat;  aussi  est-ce  une  or- 
donnance royale  qui  en  fait  des  personnes  juridiques.  Un  instant  nous 
a\nns  pu  espérer  que  la  loi  nouvelle  sur  les  sociétés  contiendrait  un 
tiire  qui  donnerait  la  vie  à  ces  sociétés  sur  notre  sol.  Plusieurs  membres 
de  la  Société  d'économie  politique  s'étaient  mis  en  campagne  dans  ce 
but.  II  est  regrettable  que  la  question  soit  tombée  dans  l'oubli,  mais  il 
ni!  faut  peut-être  pas  désespérer  de  la  voir  reparaître.  Les  Unions  de 
cr/'dit,  telles  qu'elles  existent  en  Belgique,  ne  sont  pas  des  sociétés 
coopératives  dans  l'acception  étroite  que  nous  avons  adoptée  en  France; 
mais  si  elles  n'ont  pas  l'esprit,  elles  ont  la  forme  qui  parait  convenir  à 
nos  crédits  mutuels,  qui,  aujourd'hui,  ne  sont  que  de  véritables  lire- 
lii'i's,  oii  l'ouvrier  apporte  squ  obole,  et  oii  le  petit  capital  résultant  de 
tous  ces  rapports  est  représenté  par  un  portefeuille  d'effets,  souscrits 
par  le  sociétaire  à  l'ordre  d'une  société  qui  n'est  qu'une  société  de  fait, 
sans  existence  légale,  et  que  la  volonté  d'un  associé  quelconque  peut 
ai.iener  à  se  dissoudre.  Dans  ces  conditions,  le  réescompte  est  comme 
impossible  et  l'institution  végète  au  lieu  de  vivre  parce  qu'elle  manque 
du  plus  important  ressort. 


168  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

M.  Halphen  rlit  en  finissant  :  En  résumé,  nous  ne  voulons  pas  de  loi 
spéciale,  pas  plus  que  de  sui)ventions  de  l'État;  comme  l'Allemapfne, 
nous  sommes  du  parti  de  Schulze-Delitzscli  contre  le  parti  de  Lasalle, 
c'est-à-dire  que  nous  ne  désertons  pas  le  drapeau  de  l'école  libérale 
de  Manchester. 

M.  JosEPii  Garmer  appuie  M.  Villiaumé  dans  sa  critique  de  l'appella- 
tion «  coopératives,  >>  qui  est  un  pléonasme  avec  «  association  »,  et  qui  ne 
désigne  pas  exactement  l'espèce  d'association  dont  il  s'agit  :  les  associa- 
tions ouvrières.  C'est  une  confusion  de  plus  dans  la  langue  économique; 
car  on  désigne  par  coopération,  depuis  quelques  années,  le  concours  des 
diverses  industries  ou  des  diverses  branches  d'une  industrie  pour  la  con- 
fection d'un  produit.  Déjà  le  nom  d'associatit)n  coopérative  avait  été 
donné  par  Owen  à  ses  tentatives  communistes  d'il  y  a  quarante  ans;  et, 
quelques  années  auparavant,  le  colonel  Rapp,  inventeur  social  de  même 
ordre,  avait  donné  ce  nom  à  des  groupes  qu'il  avait  tenté  d'organiser 
dans  le  nord  de  l'Amérique.  Toutefois,  le  mot  est  à  la  mode  ;  il  est  un 
peu  mystique,  et  il  sera  difficile  de  s'en  défaire. 

Les  membres  qui  viennent  de  prendre  la  parole  ont  beaucoup  étudié 
le  sujet  des  associations  ouvrières;  trois  d'entre  eux  s'appliquent  à  les 
faire  éclore  et  à  les  faire  grandir;  ils  sont  parmi  les  plus  compétents.  Eli 
bien!  ils  ont  tous  fait  la  critique  de  la  législation  actuelle,  du  code  de 
commerce  et  des  lois  de  1836  et  1863.  L'un  prend,  comme  pis  aller,  la 
commandite,  l'autre,  la  société  en  nom  collectif,  les  deux  autres,  la  so- 
ciété à  responsabilité,  mais  à  condition  qu'on  amendera  beaucoup  les 
dispositions  actuelles  dans  le  sens  delà  libert-.  Logiquement,  MM.  Horn, 
Say  et  Halphen,  sont  conduits  à  la  solution  que  défendaient  MM.  Hérold 
et  Garnier  dans  la  séance  de  novembre  :  une  loi  réduite  à  quelques  con- 
ditions de  publicité  ;  le  gouvernement  et  le  législateur  ne  sachant  que 
faire  et  que  prescrire  et  ne  pouvant  ai(/(?r  à  faire  qu'en  laissant  faire  I  On 
a  beau  tourner,  il  faut  toujours  en  venir  à  la  solution  des  physiocrates. 
M.  Garnier  voudrait  qu'il  fiiî  même  possible  d'établir  des  associations 
sans  garantie  pour  les  tiers.  Elles  auraient  le  crédit  proporiiimnel  à  leur 
solvabilité  et  à  la  confiance  qu'inspireraient  leurs  agents. 

M.  Joseph  Garnier  est  naturellement  opposé,  en  principe,  à  toute 
subvention;  mais,  puisqu'on  appli  jue  encore  ce  sjslèmepour  certaines 
entreprises,  puisque  l'engouement  des  publicisles  est  à  la  «  coopération,  » 
comme  il  était  naguère  à  «  l'association  «et  à»  l'organisation;  >  puisque 
les  classes  ouvrières  (et  en  cela  elles  ressemblent  assez  aux  autres)  sont 
toujours,  sauf  exception,  dans  l'idée  qu'elles  réussiraient  à  s'associer  en 
masse  et  à  supprimer  le  salariat  si  on  les  aidait  un  peu,  il  y  serait  peut- 
être  d'utilité  sociale  d'expérimenter  la  subvention  proposée  par  M.  Vil- 
liaumé. On  a  gaspillé  des  millions  pour  de  plus  mauvais  motifs;  et,  en 
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1848,  qiieli(iies  millions  donnés  aux  détenteurs  des  systèmes  sociétaires, 
pour  les  aideràappiiquerleurs  idéesdrolatiqu.;s  mais  populaires,  aui'aient 
servi  de  calmant  et  fortifié  la  preuve  par  l'absurde.  Seulement,  il  serait 
bon,  si  le  législateur  était  intelligent  et  prudent,  de  déclarer  préalable- 
ment que  le  crédit  est  voté  contrairement  aux  principes  d'une  saine  ico- 
nomie  politique,  et  uniquement  pour  satisfaire  les  illusions  du  public. 
En  finissant,  M.  Garnier  demande  à  M.  Horn,  qui  doit  reprendre  la 
parole  et  qui  connaît  si  parfaitement  la  question,  comment  on  peut  ex- 
pliquer l'expansion,  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  des  sociétés  po- 
pulaires dont  il  s'agit.  Cela  tient-il  à  l'esprit  et  aux  mœurs  des  popula- 
tions, ou  bien  à  la  légisUUion?  Et  si  cela  tient  à  la  législation,  pourquoi 
ne  pas  réclamer  de  suite  une  réglementation  semblable,  au  lieu  de  !â- 
tonner  à  travers  des  combinaisons  nouvelles  ? 

M.  C.  Lavollée.  m.  Joseph  Garnier  vient  de  poser  une  question 
importante.  Il  a  demandé  comment  il  se  fait  que  les  sociétés  coopéra- 
tives, dont  on  cite  de  nombreux  exemples  en  Angleterre  et  en  Alle- 
magne, n'ont  pas  pu  jusiprici  se  développer  en  France.  Doit-on  en 
accuser  la  législation  ?  Dans  ce  cas,  il  serait  utile  de  dire  quelles  sont, 
notamment  entre  la  France  et  l'Allemagne,  les  différences  de  législation 
qui  rendent  si  facile  dans  un  pays  ce  ipii  paraît  si  difficile  dans  l'autre. 
Cette  explication  ne  nous  a  pas  encore  été  donnée  dans  le  cours  de  la 
discussion. 

Évidemment,  si  la  rédaction  du  Code  de  commerce  .s'oppose  ^  ce  que 
les  associations  se  constituent,  il  convient  de  la  modifier  ou  de  la  com- 
pléter par  des  dispositions  additionnelles;  mais  il  faudrait,  au  préalable, 
avoir  une  opinion  bien  nette  sur  le  caractère,  sur  l'utilité  pratique,  et 
sur  la  réalisation  en  France  de  ce  qu'on  appelle  les  sociétés  coopératives, 
s'appliquant  au  crédit,  à  la  production  età  la  consommation.  A  cet  égard, 
quelques  doutes  sont  encore  permis,  surtout  lorsque  l'on  vient  de  nous 
dire  que  dans  un  centre  important  de  population,  il  ne  s'est  pas  trouvé 
plus  de  100  sociétaires  disposés  à  former  une  société  de  consommation, 
et  que  la  condition  d'une  simple  mise  de  25  fr.  de  capital  a  suffi  pour 
rendre  impossible  l'organisation  d'une  société  de  production  ou  de  cré- 
dit. Il  faut  bien  que  ces  obstacles,  indépendants  de  la  législation,  se 
rencontrent  presque  partout,  puisque,  malgré  les  efforts  d'une  propagande 
très-bienveillante  et  très-éclairée,  le  nombre  des  sociétés  en  exercice  est 
encore  si  minime.  Avant  donc  de  faire  une  loi  relative  aux  sociétés  coo- 
pératives, il  ne  serait  pas  sans  intérêt  d'examiner  s'il  y  a  apparence 
qu'il  se  présentera  des  sociétaires. 

On  nous  dit  que  les  ouvriers  veulent  s'associer.  Ce  que  désirent  en 
réalité  les  ouvriers,  c'est  une  rémunération  plus  élevée  de  leur  travail, 
et  ce  désir   est    tout   naturel.    Quelques  -  uns    d'entre   eux  croient 
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trouver  dans  l'association  un  moyen  d'améliorer  leur  sort,  et  ils  l'envi- 
saiyent  avec  plus  ou  moins  de  réflexion.  Voilà  ([uel  est  le  principe  et 
quel  est  le  but  du  mouvement  dont  nous  sommes  témoins.  Mais  il  appar- 
tient aux  économistes  de  dire  si  ce  moyen  est  praticable. 

La  formation  d'un  capital  est  la  condition  nécessaire  et  préalable  de 
toute  société  de  crédit  ou  de  production.  Bien  plus,  en  l'état  actuel  de 
l'industrie,  le  chiffre  du  capital  nécessaire  est  toujours  croissant  : 
l'œuvre  de  la  production  s'accomplit  sur  une  grande  échelle,  et  par 
grandes  masses,  et  il  est  juste  de  reconnaître  que  cette  concentration  des 
forces  productives  est  tout  à  l'avantage  de  la  consommation  qui  est  plus 
abondamment  servie  ainsi  que  de  l'ouvrier  dont  le  salaire  prélève  une 
part  de  plus  en  plus  forte  dans  la  répartition  de  la  valeur  des  pro- 
duits. Que  peut  faire  et  que  peut  devenir,  dans  ces  conditions  écono- 
miques que  l'on  ne  prétend  pas  apparemment  détruire  et  qui  d'ailleurs 
résisteraient  à  toute  attaque,  une  association  de  personnes,  ouvriers  ou 
autres,  sans  capital  ou  avec  un  capital  très-insuffisant? 

Quant  aux  sociétés  de  consommation,  elles  ont  réussi  et  elles  réus- 
siront toujours  dans  les  grands  établissements  industriels,  où  les  con- 
sommateurs-associés ont  un  travail  régulier  et  permanent;  elles  réus- 
siront surtout,  grâce  au  concours  et  aux  avances  des  patrons,  qui  sont 
très-intéressés,  eux  aussi,  à  ce  que  ces  associations  réussissent.  Mais 
dans  les  campagnes  et  pour  la  grande  majorité  des  ouvriers  urbains,  ce 
nouveau  régime  d'association  demeurera  probablement  sans  application 
utile.  En  tout  cas,  pour  ces  sociétés  comme  pour  les  autres,  il  faut  un 
capital,  et  ce  capital,  si  modeste  qu'on  le  suppose,  sera  toujours  la 
pierre  d'achoppement  du  système. 

Par  ces  motifs,  il  est  à  craindre  que  le  nombre  des  sociétaires  ne  ré- 
ponde pas  aux  espérances  que  Ton  fonde  sur  l'avenir  des  sociétés  coo- 
pératives. Si  l'on  interrogeait  les  chefs  d'industrie  qui  se  sont  appliqués 
à  propager  parmi  leurs  ouvriers  ces  idées  de  prévoyance  et  de  mutua- 
lité, la  plupart  répondraient  qu'ils  ont  éprouvé  de  vives  résistances, 
lorsqu'ils  ont  voulu  qu'un  prélèvement  fût  fait  sur  le  salaire  pour  la 
caisse  des  retraites  et  pour  les  sociétés  de  secours  mutuels. 

On  lit  dans  les  écrits  qui  se  sont  occupés  de  la  quesiion,  que  l'asso- 
ciation coopérative  est  destinée  à  remplacer  le  salariat  et  qu'elle  doit  as- 
surer à  l'ouvrier  l'indépendance  et  la  dignité.  Cette  idée,  qui  n'est  pas 
nouvelle,  qui  se  retrouve  au  fond  de  toutes  les  déclamations  de  1848  et 
qui  a  été  récemment  développée  dans  les  rapports  des  ouvriers  délégués 
à  l'exposition  de  Londres  en  1862,  est  aussi  fausse  que  dangereuse.  Le 
salariat  est  la  forme  la  plus  générale  de  la  rémunération  du  travail;  il 
existe  partout  et  s'applique  atout.  La  main  qui  reçoit  un  salaire  n'est  ni 
dégradée  ni  avilie.  C'est  aller  contre  la  nature  des  choses  et  en  même 
temps  nuire  à  l'intérêt  général  de  la  société,  comme  à  l'intérêt  particulier 
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des  (lopulatioiis  ouvrières,  que  de  cherclier  à  déconsidérer  le  salaire.  Les 
économistes  doivent  rétablir,  en  cette  matière,  le  sens  exact  de  l'idée  et 
du  terme,  de  même  qu'ils  ont  eu  ;\  défendre,  contre  des  exagérations 
analogues,  le  rôle  du  capital  dans  ses  rapports  avec  le  travail. 

Eu  résumé,  le  principe  fécond  de  l'association  n'est  point  ici  en  cause. 
Il  s'agit  seulement  de  savoir  si  les  sociétés  coopératives,  telles  qu'on  les 
recommande,  méritent  bien  toute  l'agitation  qu'elles  produisent,  et  si, 
pour  expliquer  la  lenteur  de  leurs  progrès  en  France,  il  faut  s'en  prendre, 
soit  aux  entraves,  snit  à  l'insuffisance  de  la  loi.  En  présence  des  afiirma- 
tions  qui  s'idèvent,  M.  Lavallée  ne  saurait  émettre  que  des  doutes.  La 
démonstration  ne  lui  paraît  pas  encore  suffisante,  et  il  lui  semble  qu'elle 
doit  précéder,  comme  un  exposé  de  motifs,  les  changements  de  législa- 
tion que  l'on  réclame. 

M.  Clamageran,  avocat,  dit  que  la  réponse  aux  objections  présentées 
par  M.  Lavollée  est  bien  simple.  Evidemment  les  principes  de  l'éco- 
nomie politique  ne  condamnent  pas  a  priori  les  sociétés  coopératives. 
On  ne  peut,  par  le  simple  raisonnement,  conclure  d'une  manière  déci- 
sive ni  pour,  ni  contre.  Il  faut  donc  s'en  remettre  à  l'expérience,  mais 
il  faut  que  l'expérience  puisse  se  faire  dans  des  conditions  justes  et  rai- 
sonnables. Cette  expérience  a  déjà  été  faite  en  Allemagne  et  en  Angle- 
terre; elle  a  produit  des  résultats  qui  sont  aujourd'hui  connus  de  tout 
le  monde  et  qui  sont  de  nature  à  encourager  les  efforts  tentés  dans  le 
même  sens.  Chez  nous,  les  résultats  ont  élé  très-brillants  dans  certains 
cas.  Pour  ne  prendre  qu'un  seul  exemple,  il  y  a  peu  d'entreprises  aussi 
prospères  que  l'association  des  ouvriers  maçons  à  Paris.  Mais  le  système 
coopératif  n'a  pas  été  encore  appliqué  sur  une  bien  vaste  échelle;  de 
sorte  qu'il  est  difficile  d'apprécier,  par  la  pensée,  l'avenir  qui  lui  ap- 
partient. M.  Clamageran  serait  tout  disposé  à  discuter  l'avenir  de  ce 
système.  Il  est  persuadé  que  la  discussion  ne  peut  qu'être  favorable  aux 
partisans  des  associations.  Seulement,  il  fait  observer  qu'une  pareille 
discussion  exigerait  de  longs  détails  et  qu'elle  a  déjà  eu  lieu  au  sein  de 
la  Société  d'économie  politique.  Il  croit  donc  devoir  se  renfermer  dans 
les  termes  de  la  question  posée  par  le  programme.  Il  ne  s'agit  pas  de 
prouver  que  les  sociétés  coopératives  sont  utiles.  Il  s'agit  d'indiquer  les 
conditions  légales  qui  leur  permettront  de  déployer  librement  leur  ac- 
tivité et  qui  rendront  manifeste,  par  une  expérience  péremptoire,  leur 
efficacité  réelle. 

Faut-il  leur  accorder  des  privilèges?  Faut-il  créer  en  leur  fa- 
veur un  type  spécial  de  société,  qui  viendrait  s'ajouter  aux  types  an- 
ciens? M.  Clamageran  ne  le  pense  pas.  Il  ne  veut  de  privilèges  pour 
personne.  Il  croit  que  le  droit  commun  suffit  à  tous  les  progrès.  Un 
type  spécial,  créé  de  toutes  pièces,  exigerait  une  définition,  et  c'est  le 
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cas  (le  (lire  que  toute  di^fiailion  est  périlleuse  :  nue  définilion  lé;',;ile  des 
sociétés  coopér;itives  sera  toiijriiirs  une  restriction  et,  jiar  cnnsé(iuent, 
une  };êne.  Il  ne  faut  pas  créer  une  nouvelle  dérogation  aux  principes 
fjénéraux  de  la  législation,  il  faut  élargir  le  droit  commun. 

Pour  obtenir  ce  résultat  deux  réformes  lui  paraissent  indispensables  : 
la  première  porterait  sur  le  cas  de  commerce.  Elle  déclarerait  libre 
l'association  commerciale,  cjueile  qu'en  soit  la  forme,  quel  qu'en  soit  le 
type;  elle  permettrait  h  tous  les  associés  de  limiter  leur  responsabilité 
à  une  certaine  somme,  et  elle  donnerait  aux  tiers  la  garantie  qui  résulte 
d'une  publicité  comph'-te,  organisée  d'une  manière  commode,  simple  et 
peu  coûteuse.  La  seconde  réforme,  plus  importante  encore  que  la  pre- 
mière, porterait  sur  les  articles  :29I  et  292  du  Code  pénal,  combinés 
avec  la  loi  du  12  avril  1834.  Elle  accorderait  la  liberié  de  réunion  et 
d'association,  non-seulement  à  ceux  qui  se  préoccupent  d'un  gain  ma- 
tériel, mais  aussi  à  ceux  qui  recberchent  un  bénéfice  d'un  ordre  plus 
élevé.  Dans  les  sociétés  coopératives,  l'intérêt  moral  ne  peut  être  séparé 
de  l'intérêt  pécuniaire.  M.  Jules  Simon,  dans  un  récent  article,  a  mis 
en  lumière  ce  trait  caractéristique  des  associations  anglaises  :  qu'elles 
se  proposent  pour  but  «  l'avancement  moral  et  intellectuel  des  ou- 
vriers. »  La  plupart  de  ces  associations  possèdent  des  instruments  de 
culture  mentale  qui  leur  sont  propres,  telles  que  bibliothèques  et  écoles. 
Elles  ont,  comme  disent  leurs  statuts,  hiuv  ceilucatioiial  dcpartment.i) 

Quand  on  reproche  aux  ouvriers  leur  ignorance  des  notions  écono- 
miques les  plus  élémentaires,  leurs  préjugés  et  leurs  utopies,  il  ne  faut 
pas  oublier  qu'il  leur  est  très-difîicile  de  s'instruire  dans  l'isolement, 
et  que  votre  législation  leur  interdit  de  s'associer  pour  leur  instruction 
mutuelle.  Libres  de  s'associer  pour  le  crédit,  pour  la  production  et  la 
constuimalion,  ils  apprendront  beaucoup  sans  doute  par  la  pratique 
des  affaires;  mais  la  pratique  fait  pay:'r  cher  ses  leçons , et  il  doit  leur 
être  permis  de  puiserjlans  la  science  des  enseignements  moins  rudes, 
plus  attrayants  et  plus  complets. 

La  liberté  d'association  dans  toute  sa  plénitude,  telle  est  ;iux  yeux  de 
M.  Clamageran  la  seule  réforme  qui  puisse  soumettre  les  sociétés  coo- 
pératives à  l'épreuve  d'une  expérience  vraiment  séi'ieuse  et  concluante, 
la  seule  réforme  (]ui  convienne  aux  intérêts  des  ouvriers  et  qui  profite 
à  la  nation  entière,  la  seule  qui  soit  conforme  aux  principes  de  l'éco- 
nomie politique. 

M.  Arthur  Mancin  se  borne  à  relever  le  reproche  adressé  aux  délé- 
gués des  ouvriers  parisiens  cà  l'exposition  de  Londres,  par  i\l.  LavoUée, 
qui  les  accuse  d'avoir,  dans  leurs  rapports,  invoqué  l'intervention  de 
l'État  pour  obtenir  des  salaires  plus  élevés.  M.  A.  .Mangin  vient  préci- 
sément de  lire  les  rapports  dont  il  s'agit;  il  était  préoccupé  de  cette 
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idée  qu'ils  rlevaieiU  être  empreints  des  tendances  centralisatrices  et  so- 
cialistes de  1848.  Il  a  été  agréableni;;nt  surpris  de  voir  que  ces  ten- 
dances s'étaient  considérablemeiU  affaiblies.  Quelques  rapporteurs,  il 
est  vrai,  implorent  encore,  pour  l'amélioration  de  leur  sort,  l'interven- 
tion active  de  l'État;  mais  le  plus  f^rand  nombre  ne  demandent  an  |;ou- 
vernement  qu'une  seule  chose  :  la  liberté  ;  ils  demandent  qu'on  les 
laisse  débattrj  entre  eux  et  avec  les  patrons  les  conditions  de  leur  tra- 
vail et  former  des  associations  d'assistance  muluslle,  des  chambres 
syndicales,  etc.  Ils  demandent  à  être  plus  !ar[femenL  représentés  devant 
les  conseils  de  prud'hommes  ;  ils  demandent  enfin,  —  ce  qui  n'avait  pas 
encore  été  fait  alors,  —  une  réforme  de  la  loi  sur  les  coalitions.  En  un 
mot  les  C!)nclusions  des  rapports  des  délégués  ouvriers  à  l'exposition  de 
1862  ont  paru  à  i\i.  Mangin  accuser,  parmi  les  travailleurs  intelligents,  un 
retour  très- marqué  vers  les  idées  de  liberté,  d'autonomie  et  de  Se// Ac/y*. 

M.  Garb",  ancien  |:iréfe!,  pense  que  le  mouvement  coopératif  mérite 
tout  encouragement.  H  est  le  seul  remède  aux  inconvénients  de  la  li- 
berté des  coalitions,  qu'il  faut  respecter  parce  que  c'est  une  liberté, 
mais  qu'il  n'est  opportun,  ni  d'encourager,  ni  d'étendre,  comme  sem- 
bleraient disposés  à  le  faire  quebiuss-uns  des  précédents  opinants.  Lorsque 
les  ouvriers  n'ont  pu  s'entendre  avec  le  patron,  deux  voies  s'ouvrent  à 
eux  :  l'une,  qui  ne  peut  enfanter  que  misère  et  désordre,  la  grève; 
l'autre,  au  contraire,  utile  et  féconde,  l'association  en  vue  du  travail. 
Elle  est  pour  le  public,  comme  pour  les  intéressés,  le  véritable  contrôle 
de  la  légitimité  des  griefs  invoqués.  C'est  par  là  qu'ils  prouveraient  la 
possibilité  d'obtenir  une  meilleure  rémunération  de  leur  travail.  C'est 
par  la  pratique  de  la  coopération  que  la  grève  doit  disparaître  de  nos 
mœurs,  et  que  la  loi  sur  les  coalitions  se  dégagera  des  éléments  qui  en 
font  un  sujet  d'inquiétude  pour  beaucoup  de  personmis. 

Maintenant,  faut-il  une  loi  spéciale  en  faveur  des  associations  coopé- 
ratives? Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  c'est  peut-être  utile,  bien 
qu'en  principe  ce  soit  peu  justifiable;  mais  à  une  condition  toutefois  : 
c'est  qu'il  soit  bien  entendu  que  les  sociétés  ne  seront  pas  assujetties  à 
se  servir  forcément  de  la  loi  dont  on  veut  les  doter,  et  qu'elles  pourront 
toujours  se  placer  sous  une  des  autres  formes  aujourd'hui  reconnues. 
Dans  ces  conditions  seulement,  la  loi  projetée,  si  elle  ne  fait  pas  grand 
bien,  doit  toujours  être  acceptée  comme  une  faculté  de  plus.  —  Il  se- 
rait bien  préférable,  sans  doute,  que  toutes  les  sociétés  eussent  la  liberté 
de  s'organiser  ainsi  qu'elles  l'entendraient;  mais,  si  les  obstacles  que 
notre  législation,  et  notamment  la  loi  de  1836,  opposent  à  l'esprit  d'as- 
sociation, ne  peuvent  être  emportés  sur  toute  la  ligne,  acceptons  tou- 
jours la  moindre  liréclie  qiii  leur  sera  faite.  Li  liberté  accordée  à  cer- 
taines opérations  rendront  plus  impopulaires  les  restrictions  mises  à 
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loiiles  les  autres;  un  jour  \iendni  où  cette  liberté,  après  avoir  eu  rao- 
mentanéraent  le  caractère  d'un  privilég-e,  deviendra  le  droit  commun. 
C'est  dans  cette  expérience  que  parait  devoir  être  acceptée  la  loi  spéciale 
promise  aux  associations  ouvrières,  si  d'ailleurs  elle  se  trouve  empreinte 
d'un  caractère  suffisamment  libéral  pour  compenser  les  inconvénients 
d'allonger  et  de  compliquer  les  lois  sur  la  mcttière,  qui  demanderaient 
bien  plutôt  à  être  simplifiées. 

M.  BoRN,  publiciste,  repousse  la  préférence  qu'un  on  deux  préopinants 
lui  attribuent  pour  la  société  en  commandite;  il  croyait  avoir  dit  assez 
clairement  qu'il  la  trouvait,  au  contraire,  peu  compatible  avec  l'esprit  et 
l'essence  de  la  coopération.  Il  a  dit  seulement  qu'elle  se  prête  moins  dif- 
ficilement que  les  autres  types  en  vigueur  à  certaines  exigences  particu- 
lières de  l'association  coopérative;  et  de  ce  fait  même  que  les  sociétés 
ouvrières  se  voie:it  obligées  de  recourir  à  la  forme  de  la  commandite  qui, 
au  fond,  leur  convient  si  peu,  M.  Horn  a  tiré  un  argument  principal 
pour  démontrer  l'insuffisance  du  régime  du  jour.  Mais  si  M.  Horn  est 
loin  de  recommander  la  société  en  commandite  d'une  manière  absolue, 
il  ne  trouve  pas  non  plus  la  so.iété  à  responsabilité  limitée  aussi  prati- 
cable que  la  disent  MM.  Say  et  Halphen.  Ces  deux  honorables  membres 
ont  déjà  fait  remarquer  eux-mêmes  qu'il  est  bien  dur  pour  l'ouvrier  de 
devoir  verser  de  prime  abord  et  en  une  seule  fois  le  quart  de  l'action 
ou  des  actions  qu'il  souscrit.  M.  Horn  sait  bien  qu'il  y  a  moyen  de  tour- 
ner la  difficulté;  des  personnes  aisées  souscrivent  d'abord  les  actions  ou 
font  des  versements  légaux,  et  on  laisse  aux  ouvriers  le  temps  néces- 
saire pour  amasser,  peu  h  peu,  de  'luoi  acquérir  ces  actions;  mais  c'est 
un  patronage  et  un  manque  de  vérité  que  M.  Horn  ne  vnudrait  pas  voir 
s'introduire  dans  l'association  coopérative;  il  veut  que  tout  s'y  ])asse 
d'ime  façon  véridJqne,  nette,  loyale,  au  grand  jour.  — Voici  une  autre 
difficulté  encore  que  présente  la  société  à  responsabilité  limitée.  Dans 
ce  moment  même  l'on  s'occupe  à  Paris  de  créer  une  grande  société 
de  consommation,  sous  la  forme  de  responsabilité  limitée;  la  société 
est  fondée  au  capital  de  200,000  fr.,  et  aura  un  conseil  d'adminis- 
tration composé  de  douze  membres.  Or,  la  loi  du  23  mai  1863  exige 
que  les  administrateurs  possèdent,  par  parts  égales,  le  vingtième  du 
capital  social,  soit,  dans  l'espèce,  iO,000  fr.  ;  cela  impose  à  chaque 
membre  du  conseil  l'obligation  de  souscrire  au  delà  de  800  fr.,  dont  le 
quart  doit  être  versé  avant  la  constitution  même  de  la  société;  combien 
y  a-t-il  d'ouvriers  ijui  peuvent  aisément  remplir  cette  condition.^  Il  faut 
alors  ou  les  exclure  du  conseil,  pour  n'y  mettre  que  des  bourgeois,  ou 
recourir  à  certains  détours  pour  satisfaire  en  apparence  à  la  loi  :  l'une 
et  l'autre  éventualités  sont  également  fâcheuses.  Quant  à  la  société  en 
nom  collectif,  dont  on  a  aussi  parlé,  M.  Horn  ne  croit  pas  devoir  s'y 
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arrêter;  elle  est,  dès  que  le  nombre  des  sociétaires  est  un  peu  considé- 
rable, simplement  inapplicable,  surtout  dans  les  grandes  villes  où  les  so- 
ciétaires se  connaissent  si  peu  :  personne  ne  voudra  répondre  de  tous 
et  de  tout. 

A  la  vérité,  toute  les  difficultés  se  trouveraient  singulièrement  amoin- 
dries, si  les  sociétaires  ne  répondaient  de  rien  et  n'avaient  rien  à  fournir 
non  plus,  en  fait  de  capital.  C'est,  paraît-il,  «  la  solution  »  rêvée  par 
M.  Villiaumé,  fjui  demande  à  l'État  une  dot  île  100  millions  de  fr.  pour 
les  associations  ouvrières.  On  a  dit  déjà  à  quel  point  cette  demande  est 
contraire  aux  idées  de  cette  réunion  ;  M.  Horn  ne  s'arrêtera  donc  pas  à 
la  réfuter  :  toute  la  société  la  repousse  assurément.  Il  fera  seulement  re- 
marquer à  M.  Villiaumé  qu'il  s'est  donné  une  peine  bien  inutile  en  s'ap- 
pliquant  à  prouver  que  l'État  perdrait  peu  de  chose  sur  cette  avance  de 
100  millions  qu'il  ferait  aux  associations  ouvrières.  Si  nous  repoussons 
de  toutes  nos  forces  la  subveiition,  ce  n'est  pas  parce  qu'il  pourrait  y 
avoir  perte  pour  l'État  qui  donnerait,  mais  parce  qu'il  y  aurait  ruine  pour 
le  mouvement  coopératif,  qui  prendrait!  L'âme  du  mouvement  coopé- 
ratif, son  essence,  sa  vie,  c'est  le  self-help,  l'émancipation  de  l'ouvrier 
par  ses  propres  efforts,  l'amélioration  de  son  sort  par  la  pratique  soute- 
nue de  la  prévoyance,  de  l'économie,  de  l'ordre;  cette  âme  du  mouve- 
ment coopératif  serait  tuée  parla  subvention.  Peut-être  conduirait-elle 
l'ouvrier  à  une  amélioration  matérielle  de  son  sort,  mais  assurément  elle 
ne  rélèverait  ni  moralement,  ni  intellectuellement;  or,  la  seule  amélio- 
ration sérieuse  de  son  sort  matériel  est  celle  qui  va  de  pair  avec  son  élé- 
vation morale  et  intellectuelle,  en  est  à  tour  de  rôle  la  cause  et  l'effet. 
C'est  ce  que  les  ouvriers  eux-mêmes  commencent  à  comprendre  parfai- 
tement. M.  Garnier  se  trompe  du  tout  au  tout  lorsqu'il  estime  que  nos 
ouvriers  en  sont  encore,  sur  ce  point,  aux  errements  de  18-48,  et  lorsque, 
pour  complaire  à  l'opinion,  à  leurs  exigences,  l'honorable  secrétaire 
perpétuel  croit  qu'il  n'y  aurait  pas  de  mal  à  faire,  avec  une  vingtaine 
de  millions,  l'expérience  que  demande  M.  Villiaumé.  Mais  non  !  ce  ne  sont 
point  les  ouvriers  français  qui  en  sont  restés  en  1848,  mais  bien  les  écono- 
mistes qui  leur  prètentces  visées  arriéréeset  quêtent  pour  ceux  ((ui  repous- 
sent l'aumône!  La  seule  chose  (jue  l'ouvrier  coopérateur  demande  aujour- 
d'hui à  l'État,  c'est  qu'on  lui  laisse  toute  latitude  pour  faire  lui-même, 
pour  utiliser  ses  propres  forces,  employer  ses  propres  efforts;  mais  il 
ne  demande  ni  n'accepte  la  subvention  de  l'État.  En  voulez-vous  une 
preuve  éclatante?  Le  moins,  assurément,  que  l'État  pouvait  faire  pour 
les  associations  ouvrières,  c'était,  certes,  d'enlever  les  obstacles  légaux 
qui  entravent  leur  établissement  et  leur  fonctionnement  ;  eh  bien!  les 
coopérateurs  sont  unanimes  pour  repousser  tout  ce  qui,  dans  la  loi  à  in- 
tervenir, pourrait  ressembler  à  une  fiveur,  à  une  gracieuseté  faite  spé- 
cialement aux  classes  travailleuses;  ils  n'entendent  accepter  que  l'amé- 
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lioration  qui  serait  de  droit  commun,  que  la  facilité  dont  tout  le  monde 
pourrait  profiter!  Et  ils  ne  repousseraient  pas  la  subvention  qui  vicierait 
toute  leur  œuvre,  anéantirait  leur  indépendance,  dégraderait  leur  être 
moral,  et  dont  la  charge,  finalement,  retomberait  sur  eux-mêmes,  puis- 
que la  classe  travailleuse,  malgré  tout,  contribue  le  plus  largement  aux 
charges  de  l'État. 

Les  coopérateurs,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  ne  demandent  à  l'État 
que  de  leur  permettre  de  faire  eux-mêmes  leurs  affaires,  c'est-à-dire 
que  l'on  enlève  les  obstacles  juridiques  et  administratifs  qui  gênent  leur 
action.  M.  Horn  croit  avoir  suffisamment  dit  pourquoi  il  ne  saurait  d'au- 
cune façon  partager  l'opinion  optimiste  de  M.  Villiaumé,  suivant  laquelle 
la  législation  actuelle  répondrait  à  tous  les  besoins,  satisferait  à  toutes 
les  exigences,  et  partout  ne  laisserait  rien  à  désirer.  Quant  à  la  nature 
et  à  l'étendue  de  la  réforme  à  opérer,  M.  Horn  ne  demanderait  pas 
mieux  que  d'adhérer  à  la  proposition  de  AI.  Garnier;  à  son  sentiment 
aussi,  le  mieux  serait  de  réduire  au  minimum  des  stipulations  indis- 
pensables toute  notre  législation  sur  les  sociétés  de  commerce  et  de 
laisser  tout  le  reste  aux  libres  conventions  des  intéressés  ;  dans  ce  vaste 
champ,  les  sociétés  coopératives  se  feraient  leur  place  comme  les  autres 
formes  de  société.  M.  Horn  n'ose  cependant  pas  se  flatter  de  l'espoir  que 
le  législateur  français  soit  près  d'en  arri\  er  à  cette  simplification  et  de 
faire  disparaître  de  la  loi  toutes  les  stipulations  relalivcs  a  telle  ou  telle 
forme  déterminée  de  société  commerciale;  en  ce  cas,  il  ne  reste,  pour 
satisfaire  les  besoins  du  mouvement  coopératif,  qu'.à  amender  et  qu'à 
compléter  dans  ce  sens  les  stipulations  en  vigueur. 

Ouanlà  la  question  que  M.  Joseph  Garnier  vient  de  lui  faire  touchant 
le  régime  des  sociétés  coopératives  anglaises  et  allemandes,  M.  Horn  se 
bornera  à  dire  qu'une  grande  partie  des  sociétés  anglaises  (environ  500) 
se  sont  successivement  placées  sous  le  régime  de  la  loi  du  7  août  1862. 
C'est,  dans  une  ceriaine  mesure,  un  régime  de  faveur,  offrant  quelque 
analogie  avec  ce  qui  existe  chez  nous  pour  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels reconnues  :  plus  ombrageux  que  leurs  confrères  anglais,  les  coo- 
pérateurs français  n'accepteraient  pas  aisément,  aujourd'hui  surtout,  un 
régime  de  cette  nature.  La  seule  chose  peut-être  que  nous  pourrions 
sans  inconvénient  emprunter  à  la  législation  anglaise  et  que  nous  de- 
vrions bien  emprunter,  c'est  la  substitution  du  simple  dépôt  dans  un 
■  bureau  public,  celui  du  ref/istrar  gênerai,  des  statuts  et  bilans  à  la  pu- 
blicité trop  coûteuse  que  notre  régime  impose  aux  sociétés  coopératives. 
Quant  aux  sociétés  allemandes,  elles  réclament  en  vain  depuis  des  an- 
nées la  qualité  et  les  fiicililés  de  la  société  commerciale.  Un  projet  de 
loi  présenté  à  cet  effet,  enl<SG3.àun  parlement  prussien,  par  M.  Schulze- 
Delilzsch  ,  a  été  repoussé  par  le  gouvernement.  En  attendant ,  les 
sociétés  allemandes  sont  des  sociétés  particulières,  leur  régime  est  ana- 
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lopjUe  à  celui  de  nos  sociétés  en  nom  collectif,  ce  qui  entraîne  la  res- 
ponsabilité illimitée  de  tous  les  sociétaires,  non-seulement  pour  la  durée 
de  la  société,  mais  encore  trente  ans  au-delà  (terme  de  la  prescription); 
c'est  un  régime  qui  ne  saurait  avoir  aucun  succès  en  France.  D'ailleurs, 
en  Allemagne  aussi  bien  qu'en  Angleterre,  une  foule  de  sociétés  ouvrières 
ne  s'adaptent  à  aucune  forme  légale  et  n'ont  qu'une  existence  de  fait. 
C'est  ce  qui  existe  en  France  aussi,  et  sur  une  large  échelle  ;  sur  une 
cinquantaine  de  sociétés  populaires  de  crédit  qui  existent  à  Paris,  les 
neuf  dixièmes  pour  le  moins  n'ont  qu'une  existence  de  fait.  C'est  juste- 
ment cet  état  de  choses  qui  déplaît  souverainement  aux  coopérateurs 
intelligents  et  les  pousse  à  demander  une  réforme  dans  la  loi  qui  permette 
à  toutes  les  associations  ouvrières  de  se  placer  sous  l'égide  de  la  loi  et 
de  ne  plus  mener  la  chanceuse  vie  de  la  simple  tolérance,  qui  pourrait 
demain  ne  plus  être  ce  qu'elle  est  aujourd'hui. 

M.  Horn  ne  veut  pas  terminer  sans  dire  un  mot  en  faveur  de  ce  pauvre 
adjectif  coojjeraîi/,  ([ui  vient  d'être  attaqué  par  deux  membres.  Il  se  peut 
qu'au  point  de  vue  du  rigorisme  philologique,  le  mot  ne  soit  pas  sans 
reproche,  et  M.  Horn  se  souvient  lui-même  que  ce  n'est  pas  sans  efforts 
qu'il  a  pu  faire  passer  le  coopératif  dans  les  articles  qu'il  donnait  au 
Journal  des  débats:  mais  le  mot  est  aujourd'hui  admis  dans  toutes  les 
langues  européennes,  et  les  honorables  préopinants  ont  eu  tort  de  dire 
qu'il  manque  de  sens  et  de  précision.  Il  n'est  point  vrai  qu'il  y  ait  coopé- 
ration partout  où  il  y  a  association.  L'actionnaire  de  la  société  commer- 
ciale a  bien  concouru  par  son  capital  à  la  création  de  la  société,  mais  il 
ne  coopère  point  directement,  personnellement,  au  fonctionnement  de 
la  société,  au  fonctioimement  du  capital,  à  la  production  des  bénéfices 
et  dividendes.  Par  contre,  dans  la  société  ouvrière  de  consommation,  de 
crédit,  de  production,  etc.,  les  sociétaires  ne  concourent  pas  seulement 
à  la  création  de  la  société,  comme  emprunteurs,  comme  consommateurs, 
comme  producteurs,  etc.,  ils  coopèrent  constamment  d'une  façon  plus 
ou  moins  directe  et  personnelle,  au  but  même  de  la  société,  ù  faire  pro- 
duire les  bénéfices  que  l'association  doit  leur  procurer. 
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SoMsuinE  :  Les  États-Unis  et  h  message  du  Président  Johnson  ;  l'esclavage,  la  ré- 
duction de  l'année  ;  le  rapport  du  ministre  des  finances,  M.  Mac  Culloch;  le  papier- 
monnaie  et  la  dette  publique  américaine.  —  L'Italie,  ses  embarras  financiers  et  son 
nouveau  ministre  des  finances,  M.  Scialoja-  —  Rôle  joué  par  les  traités  de  commerce 
dans  la  politique  étrangère;  traité  de  l'Italie  et  du  ZoUverein,  de  la  France  et  de 
Monaco,  de  r-\nglet°rre  et  de  r.\utriche.  —  Agitation  protectionniste  et  esprit  régle- 
mentaire à  propos  des  céréales  et  de  la  boulangerie.  —  Lettre  du  ministre  des  travaux 
publics  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer. 

Un  grand  État  qui  se  reconstitue  au  sortir  de  la  guerre  la  plus  san- 
glante et  la  plus  terrible  qui  fût  jamais,  un  petit  État  qui  persiste  à  vou- 
loir vivre  après  Ireute-cimi  années  de  prospérilé  et  de  pai.v;  les  États- 
Unis  d'Amérique  et  le  .Message  de  .M.  Lincoln,  la  Belgique  libérale  et 
l'avènement  d'un  jeune  prince  succédant  au  milieu  des  élans  d'une  vive 
popularité  au  roi  Léopold;  voilà  le  spectacle  sur  lequel  se  clôt  l'année 
1863.  Certes,  celui  que  nous  présente  la  Belgique  est  digne  d'intérêt, 
par  l'effusion  des  idées  libérales  si  bien  à  leur  place  dans  un  pays  qui 
possède  plus  qu'aucun  autre  une  somme  imposante  de  liberté.  Où  trou- 
ver ailleurs  en  Europe,  si  ce  n'est  en  Angleterre,  l'union  des  différentes 
espèces  de  libertés  politiques,  économiques,  communales?  Mais  le  spec- 
tacle des  Étals-Unis  dépasse  tout,  on  peut  le  dire  en  ce  moment,  en 
magnificence  et  en  grandeur.  Kous  ne  dirons  pas  que  nous  n'attendions 
pas  moins  de  cette  grande  nation  américaine,  qui  marche  à  la  tête  de  la 
démocratie.  A  vrai  dire,  même  les  plus  chauds  amis  des  États-Unis 
prévoyaient  des  diflîcultés  plus  grandes,  et  dont  quelques-unes  pouvaient 
paraître  presque  insurmontables.  Ainsi,  faire  vivre  de  nouveau  sur  le  pied 
de  la  concorde  le  Kord  et  le  Sud,  si  remplis,  jusqu'à  la  fin  d'une  lutte 
coupable,  luais  héroïque,  de  tous  les  sentiments  de  la  colère  et  de  la 
vengeance,  semblait  à  bien  des  personnes  un  rêve,  du  moins  pour  le 
présent.  Aujourd'hui,  sans  aller  jusqu'à  croire  qu'il  ne  subsiste  aucun 
ressentiment  fâcheux,  tout  paraît  devoir  s'arranger  de  ce  côté.  On  s'ac- 
cordait surtout  à  prophétiser  que  le  chiffre  de  l'armée  resterait  consi- 
dérable. On  disait  que  ce  maintien  d'une  nombreuse  armée,  devenue 
puissautc  dans  l'État,  altérerait  profondément  toute  l'économie  de  la 
Constitution  libérale  et  démocratique  des  États-Unis.  Peu  s'en  fallait 
même  que  quelques-uns  n'entrevissent  dans  l'avenir  une  dynastie  de 
noms  guerriers,  pour  faire  pendant  aux  dynasties  européennes,  sorties 
du  sein  de  l'armée  ou  du  moins  nées  de  la  puissance  et  de  la  gloire 
militaire.  Grâce  à  une  foi  invincible  dans  l'Union,  grâce  à  l'immortelle 
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vigueur  des  principes  de  liberté  et  d'égalité,  grâce  aux  mœurs  politiques 
que  n'ont  pas  corrompues  les  expédients  et  les  nécessités  d'une  guerre 
impitoyable,  grâce  à  ces  mœurs  tellement  fortes  que  la  guerre  elle-même 
n'a  point  suspendu  la  liberté,  aucun  de  ces  funestes  pronostics  ne  s'est 
réalisé.  Les  États-Unis  vivent  et  vivront,  pour  l'instruction  du  monde  et 
pour  la  consolation  de  ceux  qui  pensent  que  la  dcmncratie  moderne  peut 
sans  mettre  en  souffrance  la  liberté,  supporter  même  ces  épreuves  si 
redoutables  des  déchirements  intérieurs  et  des  guerres  civiles,  que  les 
antiques  démocraties  ne  pouvaient  traverser  un  seul  moment,  sans  que 
la  seule  liberté  qu'elles  connussent,  la  liberté  politique,  y  pérît.  La 
statue  de  la  liberté  n'aura  pas  même  été  voilée,  aux  États-Unis,  au  mi- 
lieu de  la  fumée  des  combats  et  des  torrents  de  sang  versé,  et,  quant 
aux  guerres  civiles,  on  ne  voit  pas,  une  fois  l'esclavage  extirpé,  ce  qui 
pourrait  les  faire  renaître  t 

Le  message  du  président  Jonhson,  dont  nous  reproduisons  au  bul- 
letin la  partie  économique,  exprime  avec  une  grandeur  morale  égale- 
ment au-dessus  de  l'attente  générale  cette  situation  nouvelle  des  États- 
Unis;  la  précision  avec  laquelle  sont  abordées  les  principales  difficultés, 
achève  de  faire  de  ce  morceau  un  monument  remarquable.  L'élévation 
des  idées  et  du  langage  de  M.  Johnson,  que  relève  encore  la  fermeté 
de  sa  conduite,  est  d'autant  plus  faite  pour  frapper,  que  M.  Johnson 
est  lui-même  un  homme  du  Sud,  Il  a  défendu  l'esclavage  jusqu'au  jour 
où  les  événements  lui  donnèrent  conscience  du  danger  que  cette  plaie, 
dont  on  ne  mesurait  pas  encore  assez  la  profondeur  et  la  gravité,  faisait 
courir  h  l'Union. 

Dès  lors,  la  passion  pour  le  maintien  de  l'Union,  cette  passion  toute 
civique,  le  convertit  à  toutes  les  idées  qu'il  avait  combattues  ou  ajour- 
nées. Qu'il  y  ait  nue  manière  plus  .philosophique  et  plus  directe  d'arriver 
à  la  condamnation  de  l'esclavage,  nous  le  voulons  bien;  mais  cette  con- 
version opérée  par  le  patriotisme,  le  message  le  montre,  n'en  est  pas 
moins  entière.  La  manière  dont  M.  Johnson  s'exprime  sur  le  compte  de 
l'esclavage  des  noirs  n'est  ni  moins  noble,  ni  moins  juste,  au  point  de  vue 
des  principes  moraux  et  économiques,  que  si  lui-même  était  un  abolition- 
niste  de  la  vieille  roche.  M.  Johnson  s'attache  d'ailleurs  surtout  à  la  ques- 
tion actuelle  des  transitions.  11  n'est  point  partisan  de  l'émigration  forcée 
des  noirs.  Il  veut  que  chaque  État  pourvoie  à  leur  protection  ;  il  veut  que 
le  travail  libre  leur  soit  ouvert,  avec  toutes  les  facilités  d'instruction, 
d'éducation,  de  famille,  qui  peuvent  les  élever  à  la  dignité  et  à  la  capacité 
de  travailleurs  libres.  Sur  le  point  du  suffrage,  il  paraît  maintenir  l'exclu- 
sion des  anciens  esclaves,  à  tort,  suivant  nous.  Nulle  distinction  fondée 
sur  la  couleur  ne  doit  subsister.  Ainsi  qu'un  économiste  le  pourrait  faire, 
le  président  signale  le  mal  que  causait  au  Sud  lui-même  et  à  l'Union  le 
monopole  du  travail  esclave.  Il  voit  dans  la  libre  activité  du  capital,  mer- 
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veilleusement  secondée  par  la  beauté  du  climat  et  la  fertilité  des  terres' 
formant  les  huit  ou  neuf  États  qui  bordent  le  [^olfe  du  Mexique,  un 
moyen  de  régénération  et  de  progrès  pour  ces  pays  relativement  arriérés. 

Ce  qui  ne  frappe  pas  moins  dans  le  message,  c'est  le  chiffre  de  la 
réduction  de  l'armée  et  du  budget  de  la  guerre.  Ainsi  ce  dernier  budget 
est  ramené  de  SKÎ  millions  de  dollars  à  33,  et  l'armée,  qui,  au  d"  mai 
1865,  comptait  plus  de  1  million  d'hommes,  est  réduite  h  un  total  de 
50,000  de  toutes  armes,  pouvant  être  portés  au  besoin  à  82,000 
hommes.  Plus  de  800,000  volontaires  sont  déjà  rentrés  chez  eux  aussi 
tranquillement,  comme  le  disait  le  général  Schofield,  «qu'un  chrétien 
rentre  dans  l'église  le  dimanche  matin  après  l'office.»  Le  langage  du 
président  relativement  à  la  France  est  amical,  et  la  remarque  en  est  à 
faire,  après  notre  expédition  et  l'occupation  monarchique  et  militaire 
du  Mexique.  On  sent  que  l'Amérique,  lasse  de  la  guerre,  n'a  envie  de 
se  créer  des  affaires  ni  avec  le  continent  européen,  ni  avec  la  Grande- 
Bretagne,  dont  l'attitude  a  été  si  peu  favorable  au  Kord.  C'est  sagement 
agir  dans  l'intérêt  général. 

Un  document  américain  qui  vient  à  propos  compléter  le  message, 
c'est  le  rapport  du  ministre  des  finances  aux  États-Unis,  M.  MacCalloch. 
Les  principes  économiques  n'en  sont  pas  moins  sains  que  ceux  du  mes- 
sage lui-même.  Réduire  le  papier-monnaie  et  restreindre  la  dette  pu- 
blique, que  le  ministre  regarde  comme  un  grand  mal,  et  non  point, 
ainsi  qu'on  l'a  tant  répété  ailleurs,  comme  un  bienfait,  voilà  le  but 
à  atteindre  le  plus  prochainement.  Selon  le  ministre  des  finances  améri- 
cain, il  faut  consolider  le  papier-monnaie,  c'est-à-dire  transformer  les 
engagements  de  l'État,  imposés  à  ses  créanciers  comme  valeur  monétaire, 
en  titres  portant  intérêt  et  acceptés  volontairement  par  le  public  à  un 
cours  fixé  par  l'offre  et  par  la  demande.  Le  chiffre  de  la  dette  publique 
une  fois  établi,  il  faut  prélever  sur  le  revenu  national  une  somme  an- 
nuelle destinée  à  la  racheter  et  à  la  faire  disparaître  le  plus  tôt  possible. 
En  un  mot,  M.  Mac  CuUoch  propose  à  l'Union  de  s'entendre  avec  ses 
créanciers  en  leur  payant  l'intérêt  de  leurs  avances,  de  prélever  annuel- 
lement sur  les  revenus  publics  d'abord  le  chiffre  de  ces  intérêts,  puis 
une  somme  destinée  à  rembourser  peu  à  peu  le  capital,  et  enfin  de  vivre 
avec  le  reliquat  tant  bien  que  mal. 

M.  Mac  Culloch  estime  approximativement  le  montant  des  billets  dont 
la  circulation  est  autorisée  dans  l'Union  américaine  au  chiffre  énorme  de 
850  millions  de  dollars,  soit  environ  4  milliards  500  raillions  de  francs.  Il 
est  vrai  qu'il  faut  remarquer  les  deux  faits  suivants  :  Une  certaine  partie  de 
ce  papier  produit  des  intérêts  et  appartient  ainsi  à  la  dette  bien  plus  qu'à  la 
masse  monétaire;  ces  billets  à  intérêts  sont  néanmoins  portés  en  compte 
par  M.  Mac  Culloch,  parce  qu'il  veut  les  retirer  par  la  même  occasion, 
afin  de  leur  substituer  de  nouveaux  titres  à  intérêt  payable  en  métal. 
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propres  par  conséquent  à  être  {yardés  volontairement  par  le  public,  et 
émis  à  un  taux  plus  profitable  au  Trésor.  Il  faut  ajouter  aussi  que  le 
tiers  environ  de  la  somme  totale  du  papier-monnaie  (300  millions  de 
dollars)  est  représenté  par  les  billets  des  banques  nationales  que  le  rou- 
verneraent  fédéral  a  créées  depuis  le  commencement  de  la  guerre. 

Ces  déductions  faites,  le  papier-monnaie  pur  et  simple,  circulant  par 
autorité  du  gouvernement,  est  de  4  à  500  millions  de  dollars,  soit  2  mil- 
liards 500  millions  de  francs.  M.  Mac  Culloch,  pour  faire  rentrer  cette 
masse  effrayante  de  papier,  demande  au  congrès  le  pouvoir  d'émettre 
des  obligations  remboursables  au  gré  du  gouvernement,  portant  intérêt 
à  un  taux  qui  n'excédera  pas  6  0/0  et  payable  en  métal.  En  d'autres 
termes,  le  Trésor  américain  consoliderait  son  papier-monnaie  au  moyen 
d'un  emprunt,  mais  contracté  en  rentes  temporaires  et  non  perpétuelles. 

M.  Mac  Culloch  pense  qu'il  faudrait  commencer  par  retirer  100  mil- 
lions, ou,  si  c'est  possible,  1  milliard  de  francs  de  cette  circulation  exa- 
gérée. Même  en  procédant  aussi  vigoureusement,  il  n'ose  pas  fixer  de 
terme  au  rétablissement  de  la  circulation  sur  une  base  métallique.  Rien 
en  effet  n'est  plus  difficile  que  de  revenir  aux  payements  en  espèces 
quand  on  y  a  renoncé;  il  faut  pour  cela  une  proportion  de  métal  bien 
plus  considérable  que  celle  qui  est  nécessaire  à  l'alimentation  d'une 
circulation  dont  la  sincérité  n'a  jamais  été  révoquée  en  doute.  Aussi 
l'usage  du  papier-monnaie  n'est-il  excusable,  comme  le  constate  for- 
mellement le  secrétaire  du  Trésor  américain,  que  lorsque  l'existence 
même  d'une  nation  est  menacée;  et,  le  danger  passé,  il  faut  revenir  à 
la  monnaie  métallique. 

On  conçoit  que  ce  retrait  du  papier-monnaie  ne  puisse  pas  s'effectuer 
sans  une  nouvelle  augmentation  de  la  dette  publique.  Celle-ci  s'élèvera, 
selon  le  secrétaire  du  Trésor,  jusqu'à  3  milliards  de  dollars,  soit  environ 
16  milliards  de  francs.  Pour  venir  à  bout  de  ce  fardeau  effrayant,  il 
propose  de  prélever  annuellement  sur  les  recettes  200  millions  de  dollars, 
plus  de  1  milliard  de  francs,  dont  140  millions  de  dollars  pour  les  inté- 
rêts, et  le  surplus  pour  remboursement  du  capital.  Resterait  une  somme 
à  peu  près  égale,  soit  exactement  196  millions  de  dollars  pour  subvenir 
aux  dépenses  de  l'État,  et  M.  Mac  Culloch  croit  même  que  l'on  pourra, 
si  l'on  veut,  se  contenter  de  140  millions.  En  procédant  ainsi,  la  dette 
serait  éteinte  en  une  trentaine  d'années. 

Voilà  la  situation;  nous  la  suivons  pas  à  pas. 

^  L'Italie  nous  présente  aussi  le  même  spectacle  d'embarras  finan- 
ciers. Ce  qui  l'éprouve  si  durement,  ce  n'est  pas  la  guerre,  c'est  la  paix 
armée.  Certes,  si  la  paix  armée  pouvait  quelque  part  avoir  sa  justifica- 
tion, c'est  dans  ce  nouveau  royaume  peu  assuré  de  sa  sécurité  et  songeant 
aux  éventualités  de  guerre  qui  peuvent  venir  du  côté  de  la  Vénétie.  Et 
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pourtant  le  vice  incurable,  inhérent  à  la  paix  armée,  s'est  fait  sentir 
comme  ailleurs,  et  plus  qu'ailleurs,  dans  ce  pays  qui  a  besoin  de  toutes 
ses  ressources  pour  s'organiser.  ÎS'ous  accompa;;iions  de  nos  vœux  le 
nouveau  ministre  des  finances,  M.  Scialoja,  qui  est  un  de  nos  amis,  et 
qui  n'a  pas  cessé  de  combattre  sous  la  banniire  économique.  Les  diffi- 
cultés sont  Jurandes;  elles  ne  sont  pas  seulement  financières,  elles  sont 
politiques;  un  nouveau  ministre,  une  nouvelle  Chambre,  nne  phase,  on 
le  peut  dire,  nouvelle,  après  les  récentes  élections,  constituent  une  si- 
tuation qui  a  son  inconnu.  Pourtant  il  nous  semble  que,  pour  une  intelli- 
fïence  aussi  élevée  et  un  cœur  aussi  droit  que  M.  Scialoja,  la  tâche  est  pos- 
sible et  glorieuse.  Oui,  le  moment  de  la  réduction  de  l'armée  est  venu. 
L'esprit  modéré,  temporisateur,  semble  dominer  en  Italie.  L'Italie  vient 
de  signer  un  traité  de  commerce  avec  le  Zollverein,  qui  crée  une  mutua- 
lité d'intérêts.  D'un  autre  côté.  Un  certain  rapprochement  de  l'Autriche 
et  de  la  France  semble,  on  ne  sait  trop  au  juste  encore  sous  l'empire  de 
quelles  pensées,  en  ce  moment  s'opérer.  La  France  n'abandonnera  pas 
l'Italie,  les  Italiens  le  savent;  mais  la  France  n'a  pas  envie  non  plus  de 
courir  les  aventures  de  la  guerre.  D'un  autre  côté,  l'Autriche  est  trop 
occupée  et  trop  préoccupée  pour  songer  à  des  agressions.  L'Italie  ne 
peut  s'en  tirer  cà  moins  d'une  augmentation  de  recettes  de  100  millions, 
ou  d'une  diminution  de  dépenses  égale  au  même  chiffre.  Mais  comment 
augmenter  les  recettes?  Le  dernier  ministre  des  finances,  M.  Sella, 
comptait  demander  ce  chiffre  à  l'impôt  sur  la  mouture,  impôt  d'une 
perception  facile,  d'un  produit  assuré,  mais  qui  a  soulevé  la  plus  vive 
opposition.  Les  ressources  qui  restent  à  l'Italie  en  dehors  de  l'impôt 
sont  restreintes,  et  la  création  de  nouveaux  impôts  vers  laquelle  on 
semble  incliner  est  ou  insuffisante  ou  impopulaire  ;  pour  mieux  dire, 
elle  est  à  la  fois  l'un  et  l'autre.  Donc,  réduisez  l'armée  dans  une  propor- 
tion considérable.  Exercez  vos  citoyens  aux  armes.  Formez  des  milices. 
Soyez  une  Suisse  patriotique  et  militaire.  A  défaut  de  montagnes,  vous 
avez  comme  rempart  l'intérêt  européen;  l'Italie  existe  moralement  au- 
jourd'hui, comme  si  elle  comptait  un  demi-siècle  d'existence;  pour  per- 
sister à  être,  il  lui  suffit  de  vouloir. 

Le  rôle  joué  par  les  traités  de  commerce  tend  d'ailleurs  de  plus  en 
plus  à  se  substituer  aux  arrangements  jour  le  jour  de  la  diplomatie, 
arrangements  si  sujets  à  des  retours  fâcheux  et  imprévus.  Ils  forment  un 
élément  intégrant  et  important  de  la  politiijue.  Ils  résolvent  ou  atté- 
nuent bien  des  difficultés,  par  la  solidarité  des  intérêts.  Ils  ajournent 
du  moins  les  difficultés  réelles,  moyen  de  solution  qui,  aux  yeux  du 
politique  sage,  vaut  souvent  mieux  que  des  évolutions  promptes  et 
compromettantes,  obenues  par  les  moyens  violents.  Les  traités  de  com- 
merce, avant  la  proclamation  d'un  régime  commercial  plus  franchement 
et  plus  complètement  libéral,  qui  supprimera  ces  moyens  termes,  sont 
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destinés  à  favoriser,  plus  que  tout  autre  moyen,  les  réductions  d'ar- 
mées dans  ks  différents  États.  ISous  ne  saurions,  en  conséquence,  que 
voir  avec  satisfaction  ces  arrangements  se  multiplier.  Notre  bulletin 
reproduit  les  réflexions  d'un  journal  quotidien  sur  les  conséquences 
considérables  que  peut  avoir  un  de  ces  traités  avec  un  bien  petit  État 
pourtant,  l'État  de  Monaco.  C'est  le  cas  de  dire  qu'on  peut  ftùre  entrer 
beaucoup  de  bien  par  un  bien  petit  bout!  L'Autriche  et  l'Angleterre 
ont  aussi  abouti  à  un  traité  de  commerce.  Bornons-nous  pour  aujour- 
d'hui à  l'annoncer.  Le  traité  de  commerce  Austro-Britannique,  dont 
la  durée  est  de  dix  ans,  sera  en  vigueur  à  partir  du  1"  janvier  1867;  il  as- 
sure aux  sujets  et  au  commerce  des  deux  puissances  contractantes,  dans 
leurs  États  et  leurs  possessions  respectives,  la  position  des  nations  les 
plus  favorisées.  -  . 

Le  gouvernement  autrichien  s'engagô,  tout  en  maintenant  son  sys- 
tème actuel  de  poids  et  mesures  douaniers,  à  régler  les  tarifs  de  telle 
façon  que  le  maximum  des  taxes  qui  frappent  les  matières  premières  et 
les  produits  de  l'industrie  de  la  Grande-Bretagne  ne  dépasse  pas  23  0/0. 
A  partir  du  1"  janvier  1870,  ce  maximum  ne  devra  pas  s'élever  au- 
dessus  de  20  0/0  de  la  valeur  de  ces  objets,  y  compris  les  frais  de  transport, 
d'assurance  et  de  commission  pour  l'importation  jusqu'à  la  ligue  doua- 
nière autrichienne.  —  La  constatation  et  la  fixation  des  valeurs  et  des 
aj)points  seront  confiées  à  des  commissaires  des  deux  gouvernements, 
qui  se  réuniront  à  Vienne  au  mois  de  mars  1866  au  plus  tard,  et  pren- 
dront pour  base  les  prix  moyens  des  principales  places  de  commerce 
britanniques  en  1865,  sous  réserve  d'une  révision  des  évalutions  après 
un  laps  de  temps  déterminé.  Les  points  du  tarif  futur  auxquels  l'Angle- 
terre attache  un  intérêt  particulier  feront  l'objet  d'une  convention  sup- 
plémentaire postérieure.  A  l'égard  de  la  protection  du  droit  de  pro- 
priété des  marques  industrielles  et  d'autres  désignations,  de  même  que 
des  modèles  et  des  échantillons,  il  sera  établi  une  réciprocité  complète; 
pour  ce  qui  regarde  la  protection  des  droits  d'auteurs  d'ouvrages  de 
littérature  et  des  beaux-arts,  il  sera  conclu  une  convention  particu- 
lière. 

— Quant  à  la  situation  intérieure  de  la  France,  le  côté  financier  paraît 
aussi  tout  dominer  présentement  (voir  l'article  de  notre  collaborateur, 
M.  Boiteau,  sur  le  rapport  financier  du  ministre  des  finances).  En  dehors 
de  ces  préoccupations  financières,  la  situation  économique  offre  peu 
d'aspects  saillants.  Les  enquêtes  se  continuent.  Nous  n'avons  pas  encore 
bien  vu  à  quoi  avait  abouti  celle  qui  a  eu  lieu  sur  l'intérêt  de  l'argent. 
L'enquête  sur  les  sociétés  de  coopération  aboutira- t-elle  mieux?  Pré- 
parera-t-elle  les  éléments  d'une  législation  libérale  ?  Voici  maintenant  un 
certain  nombre  de  propriétaires  fonciers  et  de  journaux  protectionnistes 
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qui  réclament  une  enquête  agricole.  Ce  que  veulent  les  protectionnistes, 
c'est  l'établissement  d'un  droit  fixe  sur  les  céréales.  La  théorie  du  droit 
dit  rémunérateur  reparait  avec  son  assurance  incorrigible.  Des  hommes, 
dont  la  plupart  sont  certes  bien  loin  d'apercevoir  cette  conséquence, 
des  hommes  éclairés  d'ailleurs  et  très-conservateurs  assurément,  ne 
craignent  pas  d'ouvrir  cette  voie  au  droit  au  travail,  au  droit  au  salaire. 
D'un  autre  côté,  plusieurs  maires,  tels  que  ceux  de  Rochefort,  de  Napo- 
léon-Vendée ,  de  Vierzon,  etc. ,  rétablissent  de  leur  autorité  privée  la 
taxe  du  pain.  Suivant  une  mode  très-habituelle  en  France,  ils  condam- 
nent la  liberté,  au  bout  de  quelques  mois,  sur  une  expérience  faite 
dans  de  fausses  conditions  et  sur  des  apparences;  les  conditions  ici 
sont  fausses,  car  la  liberté  es^t^facultative;  elle  dépend  des  maires;  les 
apparences  seules  la  oondamn  •  i,  car  une  hausse  momentanée,  assez 
faible,  explicable  par  les  sacriiices  qu'a  faits  la  boulangerie,  ne  prouve 
rien.  Qu'on  donne  la  liberté  complète  et  assurée  :  sans  cela,  ni  capitaux, 
ni  concurrence,  ni  baisse,  ni  perfectionnements ,  voilà  ce  dont  le  public 
et  les  maires  devraient  se  pénétrer,  au  lieu  de  rester  attachés  aux  plus 
vieilles  routines. 

—  On  a  remarqué  ce  mois-ci  une  lettre  de  M.  le  ministre  des  travaux 
publics,  adressée  aux  compagnies  de  chemin  de  fer,  lettre  dont  le  but  est 
de  donner  au  public  une  satisfaction  de  sécurité  qu'il  réclame  en  vain 
depuis  longtemps,  et  qui  présentait  certaines  difficultés,  en  partie,  apla- 
nies. Le  ministre  invite  les  compagnies,  dans  un  délai  de  quatre  mois,  à 
établir  une  communication  entre  les  garde-freins  et  le  mécanicien,  dans 
tous  les  trains  de  voyageurs  et  même  dans  les  trains  mixtes,  soit  au  moyen 
du  système  Prudhomme,  soit  à  l'aide  du  système  Achard,  soit  en  recou- 
rant à  tout  autre  procédé  que  la  compagnie  jugerait  préférable.  Faire 
cesser  l'isolement  des  voyageurs  importe  aussi,  on  a  pu  voir  à  quel  degré, 
à  leur  sécurité.  Des  attentats  à  la  pudeur,  des  incendies ,  des  assassinats, 
ont  montré  le  vice  de  ce  dangereux  s\stème,  qui  ne  permet  pas  que  les 
cris  des  victimes  soient  entendus.  Les  compagnies  sont  donc  priées  de 
combiner  un  système  de  communication  entre  les  voyageurs  et  les 
agents,  avec  l'appareil  destiné  à  établir  cette  même  communication 
entre  les  garde-freins  et  le  mécanicien. 

Voilà,  dans  ce  qu'il  a  d'essentiel,  le  bilan  de  la  fin  de  l'année  1865. 
Nous  terminons  par  nos  vœux  de  bonne  année  pour  l'an  1866 ,  qui  vient 
de  commencer.  Les  vœux  d'un  économiste  ne  sont  pas  longs  à  formuler; 
ils  tiennent  dans  deux  mots  -.paix  et  liberté! 

Henri  BAUDRILLART. 

Paris,  15  janvier  1866. 


Le  Gérant,  Paul  BRISSOT-THIVARS. 
Paris.  —  Typographie  A.  Parent,  rue  Monsieur-le-PriDce,  31. 
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Nul  ne  parle  de  son  honnêteté  autant  qu'un  coquin,  ni  de  son 
courage  autant  qu'un  poltron,  et  nous  sommes  tous  enclins  à  nous 
attribuer  les  qualités  qui  nous  manquent.  C'est  pour  cela  sans  doute 
que  nous  entendons  si  souvent  parler  de  principes  dans  une  des 
époques  de  l'histoire  où  l'on  trouve  le  moins  de  principes  reconnus. 

En  compensation,  il  faut  avouer  que  jamais  on  ne  s'est  montré 
plus  facile  sur  la  reconnaissance  des  principes  :  chacun  est  à  peu 
près  libre  de  donner  ce  nom  imposant  à  chacune  de  ses  fantaisies, 
sans  que  personne  y  mette  obstacle  par  l'examen  et  la  discussion. 
Ajoutons  que,  pour  peu  que  la  formule  soit  sonore  et  spécieuse,  il 
ne  manque  pas  de  gens  pour  l'adopter  et  proclamer  comme  un 
principe  ce  que  souvent  ils  ne  comprennent  guère. 

Je  ne  sais  qui  a  eu,  le  premier,  l'idée  de  parler  du  principe  des 
nationalités;  mais  il  faut  convenir  que  sa  formule  a  été  accueillie 
par  le  public  avec  une  rare  faveur.  On  n'entend  parler  que  du  prin- 
cipe des  nationalités,  du  respect  qui  lui  est  dû,  des  atteintes  dont  il 
est  l'objet,  etc.,  absolument  comme  si  ce  principe  avait  une  exis- 
tence réelle.  Voyons  un  peu  si  cette  opinion,  qui  a  exercé  et  peut 
exercer  une  certaine  influence  sur  les  affaires  du  monde,  est  fondée 
en  fait. 

Pour  bien  comprendre  le  principe  des  nationalités,  il  faudrait 
d'abord  savoir  exactement  ce  qui  constitue  une  nation.  Est-ce  l'unité 
de  langue  ?  Non.  Nul  ne  conteste  que  l'Angleterre  et  les  États-Unis 
ne  soient  deux  nations  très-distinctes,  quoiqu'ils  parlent  la  même 
langue,  ni  (jue  les  cantons  suisses,  qui  parlent  des  langues  diverses 
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soient  une  seule  nation,  pst-ce  l'unité  religieuse?  Que  de  reli- 
gions dans  le  Royauuie-Uni,  qui  est  une  seule  nation  !  Que  de  na- 
tions diverses  dans  une  même  religion,  la  catholique,  par  exemple  ! 
La  nationalité  l'ésultera-t-elle  de  la  communauté  de  race  ?  C'est  une 
thèse  à  peine  soutenable  dans  les  universités  allemandes;  car  nulle 
unité  de  race  ne  peut  justiliei"  l'existeuce  des  nations  modernes. 
Cette  unité  n'existe  pas  évidemment  en  France;  elle  n'existe  pas 
davantage  en  Angleterre,  en  Italie,  en  Espagne;  elle  n'existe  pas 
même  en  Allemagne  ou  en  Russie.  Qu'est-ce  d'ailleurs  que  la  race? 
Il  serait  peut-être  plus  difficile  encore  de  le  dire  que  de  dire  ce  qu'est 
une  nation. 

Un  philosophe  contemporain  a  dit  que  les  nations  étaient  des 
fonctionnaires  de  l'humanité,  naissaient  quand  il  y  avait  une  fonc* 
lion  à  remplir  et  périssaient  lorsque  la  fonction  devenait  inutile. 
Mais  comme  le  genre  humain  tout  entier  existe  pour  la  môme  fin 
et  n'a  qu'un  seul  but,  il  nous  est  difficile  de  comprendre  l'existence 
de  fonctions  distinctes  et  permanentes  pour  chaque  nation.  Quant 
aux  services  qui  peuvent  être  rendus  dans  telle  ou  telle  circonstance 
à  l'espèce  humaine,  ils  ne  sauraient  constituer  des  tbnctions,  et 
leur  durée,  de  quelques  siècles  tout  au  plus,  ne  saurait  expliquer 
l'existence  des  nationalités  diverses. 

Nous  reconnaissons  bien  une  nation  à  un  caractère  positif  et 
certain  :  c'est  la  personnalité  résultant  de  l'unité  du  pouvoir,  qui 
représente  vis-à-vis  des  étrangers  les  intérêts  communs  d'une 
réunion  d'hommes,  groupés  ensemble  sur  un  certain  territoire.  Bien 
qu'il  y  ait  sur  le  territoire  de  l'empire  d'Autriche  des  populations 
d'origine  diver.se,  qui  parlent  différentes  langues  et  jie  professent 
pas  la  même  religion,  toutes  les  aft'aires  qui  touchent  aux  relations 
de  ces  populations  avec  l'étranger  sont  traitées  par  un  seul  et  même 
gouvernement,  et,  au  temps  où  nous  vivons,  ces  populations,  réu- 
nies dans  un  même  empire,  n'ont  pas  le  droit  de  se  faire  la  guerre 
les  unes  aux  autres. 

Mais  l'Autriche  est  justement  la  pierre  de  scandale  de  ceux  qui 
proclament  le  plus  haut  le  principe  des  nationalités.  L'Autriche, 
disent-ils,  n'est  pas  une  nation,  c'est  une  aggrégation  fortuite  de 
populations  qui  n'ont  au  fond  rien  de  commun  que  le  lien  qui  les 
unit  un  peu  malgré  elles,  qu'elles  aspirent  à  rompre  et  qu'elles  ont 
le  droit  de  rompre  en  vertu  du  principe  des  nationalités.  Chacun 
sait  que  c'est  par  des  arguments  de  cette  tbrce  qu'on  g  prétendu 
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récemment  légitimer  les  entreprises  de  l'Allemagne  contre  le  Dane- 
mark et  justifier  une  des  conquêtes  les  plus  odieuses  des  temps 
modernes. 

Si  l'argument  invoqué  contre  la  nationalité  de  l'Autriclie  est 
fondé,  il  ne  perdra  rien  de  sa  force  lorsqu'on  l'appliquera  à  la 
Suisse.  La  Suisse  est  habitée  par  des  populations  qui  ne  diffèrent 
pas  moins  de  religion,  de  langue  et  d'origine  que  les  populations 
de  l'empire  d'Autriche,  D'où  vient  donc  que  nul  ne  conteste  sa 
nationalité  et  ne  désire  sa  destruction?  C'est  qu'il  y  a  en  Suisse 
quelque  chose  qui  n'existe  pas  en  Autriche,  mais  qui  n"a  rien  de 
commun  avecle  principe  des  nationalités  :  l'assentiment  des  peuples. 

L'assentiment  des  peuples  dans  l'union  qui  fait  d'eux  une  nation, 
voilà  le  vrai  principe.  L'unité  de  langue,  d'origine  ou  de  religion, 
la  conliguration  du  territoire  peuvent  contribuer  à  sa  formation, 
mais  ne  sufiisentpas,  l'expérience  le  prouve,  à  la  déterminer. 

Les  nations  modernes  se  sont  formées  pour  la  plupart,  on  le  sait, 
par  l'hérédité  ou  la  conquête  :  l'assentiment  des  populations  a  été 
obtenu  bien  souvent  par  la  force.  Toutefois,  depuis  ([u'on  examine 
les  choses  de  plus  près,  on  reconnaît  que  les  affinités  de  croyance 
et  les  communautés  d'intérêt  ont  exercé  sur  la  formation  des  nations 
actuelles  une  influence  beaucoup  plus  grande  qu'on  ne  l'avait  cru 
d'abord. 

Aujourd'hui,  et  grâce  aux  lumières  répandues  par  la  philosophie 
décriée  du  xvui*  siècle,  on  demande  que  l'asseutiment  des  popula- 
tions soit  plus  libre  que  par  le  passé,  que  les  croyances  religieuses 
et  politiques,  ainsi  que  les  intérêts  légitimes  des  populations,  soien 
respectés;  que  nul  individu,  s'il  est  possible,  ne  soit  exploité  et 
opprimé  par  un  autre  ou  par  un  grand  nombre.  Mais  qui  ne  sait 
que  ces  maximes  de  justice  sont  inliniment  plus  larges,  plus  hu- 
maines, plus  élevées,  et  en  même  temps  plus  lixes  que  le  prétendu 
principe  des  nationalités? 

Il  est  vrai  que  ces  maximes  sont  moins  populaires  et  ne  s'attachent 
à  aucun  fétiche  matériel  propre  à  émouvoir  les  ignorants;  elles  ne 
permettent  pas  déchanter  sans  objet  le  Rhin  allemand,  ou  le  beau 
climat  de  tel  pays,  la  belle  langue  ou  la  sainte  religion  d'un  autre. 
Ces  maximes  ne  font  appel  qu'à  un  seul  sentiment,  celui  de  l'inté- 
rêt humain,  de  la  justice  souveraine,  et  elles  attentent  légèrement 
à  cette  idolâtrie  qu'on  pratifjue  et  vante  trop  souvent  sous  le  nom  de 
patriotisme. 
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En  effet,  aux  yeux  de  certaines  personnes,  et  même  de  la  géné- 
ralité des  liabitants  de  certains  pays,  le  patriotisme  consiste  essen- 
tiellement à  haïr  et  dénigrer  tous  les  hommes  qui  sont  nés  au  delà 
de  leurs  frontières,  à  être  toujours  prêt  à  s'armer  contre  eux  et  à 
leur  courir  sus.  Pourquoi  ?  Parce  qu'ils  parlent  une  autre  langue 
ou  vivent  au  delà  de  tel  fleuve  ou  de  telle  montagne.  C'est  le  pa- 
triotisme sauvage  de  l'antiquité  qui  vit  encore  au  milieu  des  sociétés 
modernes.  »  Pourquoi  me  tuez-vous  ?  —  N'êtes-vous  pas  d'au  delà 
de  l'eau"?  »  C'est  toujours  comme  au  temps  de  Pascal,  ou  plutôt 
comme  il  y  a  quatre  mille  ans. 

Encore  si  ce  sentiment  n'existait  (jue  parmi  les  hommes  sans  in- 
struction, dans  les  masses  ignorantes,  dans  les  pays  où  la  pensée  a 
longtemps  été  enchaînée,  on  pourrait  le  tolérer  et  prendre  patience. 
Mais  ces  sentiments  prétendus  patriotiques  se  trouvent  chez  les 
peuples  où  toutes  les  sciences  sont  cultivées  et  en  honneur,  où  la 
pensée  n'est  assujettie  à  aucune  contrainte  :  ces  sentiments  vivent 
dans  la  classe  des  lettrés  et  font  partie  de  l'enseignement  public.  Il 
existe  en  Europe  un  pays  où  on  écrit  des  histoires  pour  établir  que 
toutes  les  vertus  ont  appartenu  de  tout  temps  et  été  enseignées  au 
monde  par  les  habitants  de  ce  pays,  que  ce  sont  eux  qui  ont  inventé 
les  arts,  la  science,  la  civilisation,  rendu  en  un  mot  tous  les  services 
qui  ont  permis  au  genre  humain  de  croître  et  de  prospérer.  Cette 
espèce  de  patriotisme  est  donc  encore  de  nos  jours  quelque  chose 
de  considérable  :  il  faut  bien  que  la  science  et  l'humanité  le  re- 
gardent de  plus  près  et  comptent  avec  lui. 

N'oublions  pas  que  nous  avons  vu  le  congrès  révolutionnaire  de 
Francfort,  dirigé  par  les  sommités  littéraires  et  intellectuelles  de 
l'Allemagne,  déclarer  que  les  Alsaciens  devaient  être  détachés  de  la 
France,  parce  qu'ils  étaient  Allemands,  et  que  les  Lombards  de- 
vaient rester  soumis  à  l'Autriche,  parce  que  la  Lombardie  était  une 
dépendance  de  l'Allemagne.  Bien  que  ces  déclarations  étranges 
n'aient  rien  de  commun  avec  la  science,  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  qu'il  y  a  une  prétendue  science,  ofticiellement  enseignée,  qui 
les  prépare  et  les  soutient.  Il  importe  donc  de  revenir  sur  un  cha- 
pitre important  du  droit  public  et  de  la  science  morale,  et  de  re- 
chercher quels  sont  nos  vrais  devoirs  relativement  à  la  nationalité 
et  au  patriotisme. 
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II 

Qu'est-ce  qu'une  nation  ?  Une  réunion  d'hommes  groupés  sous 
un  pouvoir  politique  comiiiun  qui  les  représente  et  dirige  leurs 
relations  avec  les  nations  étrangères.  C'est  là,  nous  le  savons,  une 
définition  de  t'ait;  mais  qu'est-ce  qu'une  nation,  sinon  un  fait  qui 
commence,  dure  et  peut  tinir  ? 

Nous  n'avons  pas  à  rechercher  les  causes  très-complexes  qui  ont 
donné  lieu  à  la  naissance,  à  la  durée  et  à  la  fin  de  diverses  nations. 
C'est  la  matière  des  travaux  de  l'historien  politique.  Ces  causes  ont 
été  d'abord  la  communauté  de  sang,  de  langage,  l'affinité  des  idées, 
puis  la  communauté  de  religion,  l'hérédité  pendant  le  moyen  âge 
et  jusqu'à  la  révolution  française,  en  tout  temps,  et,  en  bien  des  cas, 
la  conquête  et  la  force. 

Quelle  qu'ait  été  la  cause  de  la  formation  des  nationalités,  l'as- 
sentiment plus  ou  moins  formel  des  peuples  y  a  toujours  été  néces- 
saire. Il  était  spontané  et  instinctif  en  quelque  sorte  dans  les 
premières  nations,  qui  n'étaient  que  des  tribus  ;  il  s'est  affirmé  for- 
mellement lorsqu'on  a  créé  des  confédérations  et  des  colonies 
ouvertes  aux  étrangers;  s'il  s'est  en  quelque  sorte  effacé  devant  la 
conquête  et  le  bruit  des  armes,  il  n'a  pas  complètement  disparu, 
car  peu  de  nations  ont  été  conquises  et  réunies  à  d'autres  sans  avoir 
au  préalable  accepté  la  conquête.  Celles  qui  s'y  sont  refusées  sont 
restées  indépendantes  ou  ont  été  détruites. 

Il  y  a  donc  un  fond  d'assentiment  dans  la  formation  de  toute 
nationalité,  même  lorsque  cette  formation  a  eu  lieu  par  le  hasard 
de  l'hérédité  féodale  ou  par  la  conquête.  Vainement  on  nous  dit  que 
l'empire  d'Autriche  ne  constitue  pas  une  nation.  Il  est  clair  que,  si 
les  peuples  divers  qui  la  composent  tenaient  à  se  séparer,  il  n'y 
aurait  pas  de  puissance  qui  les  maintînt  unis.  Qu'il  y  ait  chez  eux 
des  idées  et  des  sentiments  de  séparation,  la  chose  peut  être  et 
semble  incontestable  ;  mais  ceci  prouve  simplement  qu'il  y  a  dans  la 
nationalité  autrichienne  des  causes  d'affaiblissement  et  peut-être 
même  des  éléments  de  destruction;  mais,  en  fait,  son  existence  est 
incontestable. 

Si  on  examinait  bien  sérieusement  les  luttes  soutenues  par  les 
nationalités  diverses  pour  résister  à  la  conquête  ou  pour  réagir 
contre  elle,  on  verrait  ([u'elles  ont  toujours  eu  pour  motif  des  at- 
tentats directs  contre  les  propriétés  ou  les  personnes,  contre  les 
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croyances,  contre  les  libertés.  Ce  qui  est  le  plus  odieux  aux  peuples 
dans  la  conquête,  c'est  l'administration  centralisée  qui  l'accom- 
pagne ordinairement,  ce  sont  ces  yeux  et  ces  oreilles  du  prince  que 
nous  vantent  les  historiens,  les  satrapes,  les  proconsuls,  les  inten- 
dants et  autres  agents  de  cette  espèce.  Ce  qui  a  résisté  aux  conqué- 
rants, c'a  été  la  liberté  plutôt  que  la  nationalité  des  peuples. 

En  droit,  depuis  la  révolution  française,  l'hérédité  féodale  a 
cessé  d'être  un  principe  d'accroissement  ou  de  diminution  des  na- 
tions. La  diplomatie  reconnaît  l'existence  des  nations,  telles  qu'elles, 
qui  existent,  et  a  même  quelquefois  élevé  la  prétention  d'interdire 
aux  peuples  de  se  séparer  et  de  se  réunir  au  nom  d'un  certain 
équilibre.  Les  penseurs  ont  généralement  admis  que  les  peuples 
avaient  le  droit  de  changer  la  forme  de  leur  gouvernement,  de  re- 
noncer aux  anciennes  associations,  surtout  lorsqu'elles  sont  fondées 
sur  la  conquête,  et  d'en  contracter  de  nouvelles.  On  peut  dire  que, 
dans  le  droit  {)ub]ic  nouveau,  l'assentiment  formel  des  peuples, 
trop  négligé  dans  les  temps  antérieurs  au  notre,  tend  à  devenir  le 
principe  légitime  de  toute  nationalité. 

Si  ce  principe  est.  vrai,  et  nous  le  croyons  incontestable,  on  ad- 
mettra que  les  peuples  peuvent,  s'ils  le  jugent  convenable  à  leurs 
intérêts,  changer  de  nationalité,  soit  pour  s'annexer  à  d'autres 
peuples,  soit  pour  se  séparer  de  leurs  anciens  associés  et  former 
des  États  distincts.  La  société  politique  tend  à  prendre  la  forme  de  la 
société  commerciale  et  à  se  fonder  sur  le  contrat. 

En  théorie,  la  question  est  assez  simple  et  ne  présente  pas  de 
très-grandes  difficultés;  mais  il  en  est  autrement  dans  la  pratique, 
grâce  à  l'état  encore  très-arriéré  de  nos  idées  en  matière  de  droit 
public  et  de  droit  des  gens.  Des  difficultés  ti'ès-sérieuses,  non- 
seulement  pour  l'homme  politique,  mais  pour  le  jurisconsulte  et  le 
moraliste  lui-même,  naissent  chaque  jour  des  événements. 

En  effet,  depuis  le  moyen  âge,  les  hommes  tendent  â  se  grouper 
en  grandes  nations,  d'autant  mieux  protégées  contre  les  dangers  de 
la  guerre  qu'elles  sont  plus  puissantes.  Si  l'on  cédait  à  toute  fan- 
taisie d'une  province  qui  voudrait  se  détacher  des  autres,  soit  pour 
devenir  indépendante,  soit  pour  s'annexer  à  un  autre  État,  il  est 
clair  que  la  sécurité  militaire,  en  quelque  sorte,  des  autres  provinces 
pourrait  être  compromise.  De  là  le  droit  généralement  et  peut-être 
trop  absolument  reconnu  de  maintenir,  même  par  la  force,  dans 
une  nation  les  provinces  qui  voudraieirf  s'en  séparer.  Il  y  a  là  une 


DU  PRINCIPE  DES  NATIONALITÉS.  iàl 

difficulté  qui  rteineurpra  insurmontable  tant  qu'on  usera,  avec  la 
légèreté  qu'on  y  a  mise  jusqu'ici,  du  droit  de  faire  la  guerre. 

Il  en  serait  autrement  si  l'opinion  universelle  condamnait  toute 
guerre,  si  elle  reconnaissait  que  l'existence  des  armées  permanentes 
est  incompatible  avec  la  civilisation ,  et  surtout  si  le  consente- 
ment des  peuples  était  généralement  reconnu  comme  le  principe 
légitime  de  toute  nationalité.  Alors,  en  effet,  on  ne  verrait  nul 
motif  légitime  d'empéclier  les  populations  de  se  détacher  d'une 
nation  qui  ne  leur  conviendrait  pas,  soit  pour  rester  indépendantes, 
soit  pour  s'attacher  à  une  autre  nation.  Mais  il  faut  reconnaître  que 
nous  sommes  encore  loin  de  cet  état  de  l'opinion,  et  que  longtemps 
encore  les  difficultés  de  ce  genre  seront  tranchées  par  la  force 
plutôt  que  par  la  discussion  et  le  raisonnement. 

Toutefois,  il  est  incontestable  que  l'avenir  verra  les  populations 
beaucoup  plus  libres  à  cet  égard  qu'elles  ne  le  sont  aujourd'hui. 
En  attendant  qu'elles  aient  la  faculté  de  s'agréger  ou  de  se  séparer 
librement,  elles  peuvent  augmenter  leur  indépendance  intérieure  en 
s'affranchissant  des  liens  par  lesquels  le  gouvernement  central  les 
tient  enchaînées  ensemble.  C'est  à  ce  résultat  que  tendent  les  idées 
de  décentralisation,  qui  sont  un  progrès  incontestable  sur  les  idées 
anciennes  de  pouvoir  central  absolu.  A  quoi  tendent  ces  idées? 
Tout  simplement  à  une  liberté  plus  grande  des  individus  et  des  col- 
lections d'individus  groupés  dans  une  même  localité. 

Là  où  les  individus,  soit  isolés,  soit  réunis  en  groupes  territoriaux, 
jouissent  d'une  grande  liberté  d'action,  il  n'y  a  nul  motif  pour 
qu'ils  désirent  se  séparer  de  la  nation  à  laquelle  ils  appartiennent, 
quelque  grande  qu'elle  soit.  A  quoi  peut-on  aspirer  de  plus  qu'à 
faire  ce  que  l'on  désire,  à  être  maître  de  soi  ? 

Que  tout  peuple  désire  être  libre,  on  le  comprend.  On  comprend 
aussi  que,  pour  obtenir  la  liberté,  les  populations  se  groupent,  au 
mieux  de  leur  jugement  ou  de  leur  situation,  en  nations  diverses. 
Mais  il  est  évident  que  toute  nationalité,  n'ayant  d'autre  principe 
légitime  que  le  consentement,  peut  augmenter,  ou  diminuer,  ou 
périr,  selon  que  le  consentement  attire  vers  elle  de  nouveaux 
groupes  ou  les  éloigne  d'elle.  Ni  la  communauté  d'origine,  de  langue 
ou  de  religion,  ni  les  accidents  historiques,  ne  peuvent  lier  les 
hommes  pour  jamais,  sans  leur  consentement,  d'une  manière  lé- 
gitime. 

Lors  donc  qu'on  dit  en  Allemagne  que  les  Alsaciens,  étant  d'ori- 
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gine  allemande,  font  naturellement  partie  de  la  nation  allemande, 
on  soutient  une  énormité.  Lors  même  que  la  nation  allemande 
existerait,  les  Alsaciens  auraient  parfaitement  le  droit  de  s'en  séparer 
si  les  lois  et  ii;stitutionsde  la  France  leur  plaisaient  mieux  que  celles 
de  TAllernagne.  Ne  sont-ils  pas  hommes  avant  d'être  Français  ou 
Allemands,  et,  comme  honunes ,  n'ont-ils  pas  le  droit  de  se  réunir 
politiquement  de  la  manière  qui  convient  le  mieux  h  leurs  opinions 
et  à  leurs  intérêts  ? 

<(  Mais,  s'écrient  les  gallophobes  d'outre-Rhin,-  les  Alsaciens  ont 
été  conquis  ;  ils  sont  opprimés  ;  ils  doivent  être  réunis  au  plus  tôt  à 
la  grande  famille  allemande.  »  Sans  revenir  sur  l'histoire  des  géné- 
rations dont  les  os  ont  déjà  blanchi,  peut-on  dire  que  les  Alsaciens 
sont  opprimés,  comme  Alsaciens,  exploités  par  d'autres  popula- 
tions? Pas  le  moins  du  monde.  C'est  une  idée  que  personne  ne 
comprend  et  qui  ne  s'est  même  présentée  à  l'esprit  de  personne 
dans  les  départements  du  Rhin.  Les  Alsaciens  vivent  sous  l'empire 
égalitaire  de  la  loi  française,  laquelle  n'est  peut-être  pas  le  beau 
idéal,  mais  dont  ils  se  contentent  plus  ou  moins,  comme  leurs  compa- 
triotes des  autres  provinces.  La  loi  et  le  régime  politique,  voilà  ce 
qui  leur  importe,  et  non  leur  sang  allemand  ou  ce  qu'on  leur  chante 
sous  le  nom  de  la  patrie  allemande. 

Ce  qui  est  vrai  des  Alsaciens  est  vrai  des  Allemands  en  deçà  et 
au  delà  du  Rhin,  des  Belges,  comme  aussi  des  départements  fran- 
çais limitrophes  de  la  Belgique  ou  de  l'Allemagne.  Si  les  habitants 
de  ces  départements  voulaient  sérieusement  cesser  d'être  Français 
pour  devenir  Belges  ou  Allemands,  nous  ne  voyons  pas  trop  au 
nom  de  quel  droit  on  pourrait  les  contraindre  à  conserver  leur  na- 
tionalité actuelle. 

De  même  nous  ne  voyons  pas  du  tout  au  nom  de  quel  droit  on  a 
accusé  de  trahison  les  Allemands  d'en  deçà  du  Rhin,  les  Mayençais, 
par  exemple,  pour  avoir  accueilli  ou  même  appelé  les  armées  révolu- 
tionnaires de  la  France  à  la  fin  du  siècle  dernier.  Lorsque  la  France 
prétendait  être  libre  et  espérait  y  parvenir,  lorsqu'elle  rompait  les 
langes  du  régime  féodal,  n'était-il  pas  naturel  que  les  populations 
qui  souffraient  de  ce  régime  cherchassent  à  s'unir  à  elle?  Tous  les 
peuples  de  l'Europe  ne  pouvaient-ils  pas  appeler  ses  armes  et 
aspirer  à  fondre  toutes  les  nationalités  dans  une  fédération  euro- 
péenne? 

Que  ces  aspirations  fussent  prématurées,  parce  que  les  théories 
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françaises  étaient  insuffisantes  et  parce  que  les  Français  n'étaient 
pas  à  la  hauteur  de  leur  propre  théorie,  voilà  ce  que  l'histoire  nous 
enseigne.  Mais  il  est  insensé  de  soutenir  que  ces  aspirations  géné- 
reuses étaient  criminelles  et  constituaient  une  trahison  que  la  pos- 
térité doive  flétrir.  Si,  comme  tant  d'âmes  héroïques  l'ont  pensé,  les 
théories  de  la  révolution  française  avaient  été  suffisantes,  et  si  le 
peuple  qui  les  professait  avec  tant  d'abnégation  et  d'enthousiasme 
les  avait  hien  comprises,  la  fédération  européenne  aurait  peut-être 
été  possible.  Eût-elle  été  un  bien  pour  l'humanité?  Eût-elle  con- 
stitué un  progrès  véritable?  Qu'on  songe  aux  grandes  tueries  des 
guerres  de  l'Empire,  aux  réactions  sanglantes  dont  l'Europe  entière 
a  souffert,  aux  désordres  dont  elle  est  encore  menacée,  et  que  l'on 
réponde.  Une  fédération  qui  .eût  empêché  tant  de  mal,  qui  eût  fait 
disparaître  de  la  civilisation  la  guerre  et  les  armées  permanentes, 
eût  été  un  progrès  auprès  duquel  tous  ceux  qui  ont  été  réalisés, 
quelque  grands  qu'ils  soient,  paraissent  bien  peu  de  chose.  Si 
ce  progrès  eût  été  fait ,  que  devenaient  les  nationalités  ?  Elles 
disparaissaient.  Leur  persistance  n'aurait-elle  pas  été  un  obstacle 
à  la  fédération  ? 

n 

C'est  en  effet  depuis  la  révolution  française  et  en  réaction  contre 
elle,  que  nous  avons  vu  enseigner  d'étranges  théories  de  nationalité, 
parler  de  panslavisme,  de  pangermanisme  et,  enlin,  de  panlati- 
nisme.  Parce  que  les  philologues  avaient  reconim  dans  les  langues 
européennes  trois  grandes  familles,  on  a  admis,  même  contre  le  té- 
moignage de  l'histoire,  qu'il  y  avait  trois  races  principales,  et  il  s'est 
trouvé  dans  chacune  d'elles  des  écrivains  pour  la  flatter,  l'exalter, 
l'égarer  par  la  perspective  d'une  grandeur  nationale  chimérique 
et  d'une  domination  impossible.  «  L'Europe  doit  être  soumise  aux 
Slaves,  ont  dit  les  premiers.  »  —  «  Elle  appartient  aux  Germains, 
s'écrient  les  seconds.  »  —  «  Elle  doit  appartenir  aux  Latins,  disent 
plus  modestement  les  troisièmes.  » 

Ces  théories  de  professeurs  et  d'écoliers  ne  supportent  pas  l'exa- 
men, et  cependant  elles  ont  acquis  dans  le  monde  un  certain  crédit. 
En  vertu  de  ces  idées,  les  Croates  et  en  général  les  Slaves  répandus 
sur  les  territoires  de  l'Autriche  et  de  la  Turquie  d'Europe,  aspirent 
vaguement  h  s'unir  'i  la  Russie.  C'est  encore  sur  ces  idées  qu'est 
fondé  le  sentiment  de  la  nationalité  allemande,  qui  a  fait  des  pro- 
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grès  incontestables  depuis  cinquante  ans,  et  a  été  exploité  par  cer- 
taines ambitions  nationales  et  personnelles,  avec  beaucoup  d'ha- 
bileté. 

Ces  idées  de  panslavisme  et  de  pangermanisme  peuvent  avoir 
leur  utilité  :  elles  tendent  à  détruire  certaines  nationalités  en  absor- 
bant les  populations  qui  les  constituent  dans  des  nationalités  plus 
grandes.  Mais  nous  croyons  que  ce  progrès  serait  beaucoup  trop 
chèrement  acheté  si  ces  idées  venaient  à  prévaloir. 

Enefl'et,  l'absorption  des  petits  États  dans  de  grandes  nationalités 
ne  présente  qu'un  seul  avantage,  la  suppression  de  la  guerre  entre 
les  populations  réunies  sous  un  même  pouvoir  politique.  Mais  qu'y 
gagnent  les  peuples  si  la  grande  nation  qu'ils  constituent  a  l'hu- 
meur guerrière,  si  elle  veut  avoir  une  administration  centralisée  et 
une  armée  permanente,  si  elle  veut  conquérir  ou  dominer  ses  voi- 
sins? Que  leur  importe  si  le  pouvoir  qui  commande  dans  cette 
nation  puissante  prétend  effacer  les  différences  de  tradition,  de  lois 
civiles,  d'opinions  religieuses  ou  autres?  Est-il  utile  à  l'huma- 
nité que  les  Polonais,  Slaves  comme  les  Russes,  aient  été  réunis 
dans  un  même  empire?  Cette  réunion  forcée  a-t-elle  été  utile,  soit 
aux  Polonais,  soit  aux  Russes  en  général?  Non,  elle  n'a  servi  que 
des  ambitions,  des  convoitises  particulières  et  coupables  ;  elle  a  pro- 
voqué des  crimes  sans  nombre,  qui  sont  une  des  hontes  de  notre 
temps. 

On  répond  queli[uefbis  à  cela  par  la  vieille  et  criminelle  doctrine 
que  de  grands  forfaits  sont  nécessaires  au  progrès  de  l'humanité; 
que  regorgement  et  l'expropriation  en  masse  de  toute  une  popula- 
tion ne  sont  que  des  détails  insignifiants  dans  l'histoire  du  monde. 
Erreur  insigne  de  l'esprit  et  du  cœur  qui  prétend  justifier  des  crimes 
positifs  par  des  progrès  imaginaires  t 

On  répond  encore  que,  si  la  réunion  de  la  Pologne  à  la  Russie  a 
donné  de  mauvais  résultats,  cela  tient  à  la  nature  particulière  du 
gouvernement  russe.  Mais,  s'il  en  est  ainsi,  que  devient  le  principe 
de  l'union  des  populations  de  même  race?  Il  disparaît,  comme  tou- 
jours, devant  le  principe  moral  supérieur,  la  liberté.  Les  peuples 
doivent,  en  définitive,  se  grouper  par  nationalités,  de  manière  à  être 
et  rester  le  plus  libres  possible. 

Au  point  de  vue  de  ce  principe,  il  peut  quelquefois  être  utile  aux 
peuples  de  se  réunir  aux  grands  groupes  et  quelquefois  d'en  rester 
séparés.  Voici  la  Belgique,  par  exemple  :  en  se  réunissant  à  la  France 
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à  la  lin  du  siècle  passé,  elle  se  débarrassait  du  régime  féodal  ;  en  se  Sé- 
parant de  la  France  eii  1815.  elle  se  débarrassait  de  la  conscription 
et  des  charges  écrasalites  d'une  administration  militaire.  Aujour- 
d'hui elle  gagne,  à  demeurer  séparée  de  la  Franco,  une  liberté  plus 
grande  que  celle  de  la  France,  et  il  est  utile  qu'elle  reste  indépen- 
daiite.  Mais  peut-être  si  elle  eût  été  réunie  à  la  France  en  1880,  au- 
rait-elle conservé  sa  lil)erté  et  assuré  celle  de  la  France  elle-même. 

L'existence  de  petits  peuples  exempts  desfuméesde  l'ambition  mi- 
litaire est  très-utile  à  l'humanité,  à  titre  d'exemple.  Tant  que  les 
idées  d'ambition  et  de  défiance  guerrière  régneront  dans  le  monde, 
il  n'est  pas  utile  de  voir  naître  des  nationalités  plus  grandes,  plus 
puissantes  et  partant  plus  oppressives  que  celles  d'aujourd'hui. 
Ceux  qui  rêvent  de  grandes  fêtes  et  de  grandes  revues  pour  célé- 
brer les  exploits  des  guerriers  slaves  ou  germains,  et  qui  leur  dres- 
sent d'avance  des  couronnes,  ne  sont  pas  des  amis  de  la  civilisation 
et  de  l'humanité  :  ce  sont  les  tard-venus  des  barbares  du  v"  siècle. 

S'il  existait  en  Europe  un  grand  État  administré  de  telle  manière 
que  les  citoyens  y  fussent  très-libres  dans  leurs  croyances  religieuses 
et  autres,  pussent  librement  aller,  venir,  parler,  écrire,  imprimer, 
se  réunir,  délibérer,  disposer  des  affaires  publiques,  se  perfection- 
ner intellectuellement  et  moralement,  il  serait  désirable  que  tous 
les  peuples  allassent  s'assimiler  et  s'annexer  à  cet  État,  uniquement 
pour  se  mettre  à  l'abri  de  la  force  et  des  entreprises  militaires  des 
nations  dont  les  idées  sont  restées  i  demi  sauvages.  Mais  comme  ce 
grand  État  n'existe  pas  et  tant  qu'il  n'existera  pas,  il  sera  utile  de 
voir  en  Europe  un  grand  nombre  de  nations  :  nous  dirions  volon- 
tiers le  plus  grand  nombre  de  nations  possible. 

On  parle  de  conquêtes  :  on  ne  prend  pas  garde  ([ue  depuis  la  ré- 
volution il  n'y  a  plus  de  conquêtes  effectives  possibles  d'un  peuple 
par  un  autre.  Lorsque  les  Français  se  vantaient  un  peu  niaisement 
de  faire  des  conquêtes,  ils  ne  faisaient,  en  réalité,  qu'imposer  leurs 
lois  et  leurs  coutumes  aux  peuples  étrangers.  Quel  profit  retiraient 
les  conquérants  de  cette  annexion?  Uniquement  celui  de  ne  plus 
être  en  guerre  avec  les  peuples  soi-disant  conquis.  Quant  à  ceux-ci, 
ils  gagnaient  ou  perdaient  à  l'annexion,  selon  que  les  nouvelles  lois 
étaient  meilleures  ou  plus  mauvaises  que  les  leurs  :  ils  y  gagnaient 
lorsque  la  conquête  détruisait  le  régime  féodal. 

Les  conquêtes  qui  laissent  aux  peuples  conquis  leurs  lois  et  leurs 
coutumes  ne  leur  nuisent  qu'en  les  exposant  à  l'altération  inté- 
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rieure  de  leur  gouvernement,  dans  le  sens  des  idées  despotiques  ou 
militaires.  Mais  le  peuple  conquérant  ne  gag;ne  rien  à  avoir  conquis, 
et  même,  s'il  lui  restait  quelques  libertés,  il  serait  fort  exposé  à  les 
perdre  par  Toppression  de  sa  propre  armée. 

Il  n'y  a  donc  plus  de  peuples  intéressés  à  conquérir;  il  n'y  a 
qu'une  classe  d'hommes,  les  militaires  ou  plutôt  les  officiers,  et  par- 
ticulièrement les  officiers  supérieurs. 

Rien  n'est  donc  plus  absurde  que  de  chanter  ou  vanter,  au  nom 
du  progrès,  le  panslavisme,  le  pangermanisme  ou  autre  fantaisie  de 
cette  espèce. 

IV 

Revenons  aux  nations  et  aux  nationilités.  Doivent-elles  persister 
dans  l'existence  isolée  qu'elles  ont  eue  jusqu'à  présent?  Les  hommes 
doivent-ils  rester  parqués  comme  du  bétail,  dans  certaines  frontiè- 
res, et  se  distinguer  par  une  marque  rouge,  jaune,  bleue  ou  blan- 
che? Cela  nous  semble  difficile  à  croire.  Déjà  ces  barrières  nous  of- 
fusquent et  nous  gênent  chaque  jour  dans  nos  voyages  ;  elles  nous 
portent  préjudice  dans  nos  affaires  d'intérêt  :  les  armées  que  nous 
entretenons  pour  nous  surveiller  mutuellement  nous  ruinent  et 
nous  oppriment.  Ce  sont  des  faits  que  chacun  commence  à  voir  et  à 
sentir,  d'autant  plus  que  nous  ne  comprenons  pas  quel  intérêt  nous 
aurions  à  imposer  nos  lois  à  nos  voisins,  ni  quel  intérêt  ils  auraient 
à  vouloir  nous  imposer  les  leurs.  En  dehors  de  l'Allemagne,  où  les 
vieux  préjugés  de  nationalité  sont  professés  par  les  lettrés  et  ensei- 
gnés à  la  jeunesse,  ces  préjugés  ne  régnent  plus  en  Europe  que 
dans  les  masses  ignorantes  et  sans  lettres.  Partout  les  hommes  éclai- 
rés, ou  du  moin  la  majorité  d'entre  eux,  savent  que  la  paix  et  la 
liberté  sont  les  grands  intérêts  des  nations  ainsi  que  des  particu- 
liers, et  ils  aspirent  après  l'une  et  l'autre. 

Les  philosophes  du  xviii"  siècle  eurent  ce  sentiment  de  la  solida- 
rité ou  plutôt  de  la  communauté  des  intérêts  des  peuples;  mais  la 
démonstration  de  cette  vérité  était  réservée  à  l'économie  politique. 
Depuis  que  J.-B.  Say  a  soulevé  le  voile  qui  couvrait  la  théorie  des 
débouchés,  il  n'est  plus  permis  de  croire  qu'un  peuple  ait  intérêt  à 
la  ruine  ou  au  malheur  d'un  autre  peuple,  ni  que  cette  ruine  et  ce 
malheur  lui  soient  indifférents.  Tout  homme  éclairé  sait  aujour- 
d'hui que  la  prospérité  d'autrui  est  une  partie  de  la  nôtre  ;  que  les 
peuples,  comme  les  liommes,  sont  associés  dans  un  travail  com- 
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mun,  et  que  les  distinctions  de  race,  de  langue,  de  nationalité,  de 
couleur,  disparaissent  sur  le  marché  général  du  inonde,  tout  comme 
elles  disparaissaient  dans  l 'église  des  premiers  chrétiens.  Chacun 
sait  que  le  meilleur  moyen  de  travailler  à  son  intérêt  propre,  et  en 
même  temps  d'être  utile  à  l'humanité,  est  de  se  perfectionner  lui- 
même  avant  de  prétendre  enseigner  le  prochain  par  autorité. 

L'existence  des  nationalités  résistera-t-elle  au  développement 
soutenu  et  universel  de  ce  sentiment  fondé  sur  une  démonstration 
rigoureuse .-'  Nous  espérons  qu'elle  ne  persistera  pas  toujours  ni 
longtemps  peut-être.  A  mesure  que  les  peuples  se  rapprochent,  se 
connaissent  mieux  et  font  plus  d'affaires  ensemble,  ils  s'éclairent 
et  acquièrent  un  sentiment  plus  distinct  de  «  cette  Cité  supérieure, 
et  dont  les  autres  cités  sont  comme  les  maisons.  » 

0  Si  nous  avons  une  intelligence  et  une  raison  communes ,  nous 
avons  aussi  une  loi  commune ,  et  si  nous  reconnaissons  une  loi 
commune,  nous  sommes  concitoyens  d'une  Cité,  qui  est  le  monde.» 
Ce  raisonnement  d'un  empereur  sto'icien,  peu  compris  des  sages 
et  reconnu  pour  l'autre  vie  seulement,  dans  la  cité  chrétienne, 
passe  rapidement  de  nos  jours  à  l'état  de  sentiment  universel.  On 
a  irrité  bien  des  gens,  à  la  fin  du  siècle  dernier,  lorsqu'on  a  pro- 
clamé la  fraternité  des  hommes;  et,  lorsqu'on  l'a  rappelée,  de 
notre  temps,  on  a  semblé  bien  ridicule  à  une  génération  qui  n'a 
pas  encore  disparu  de  la  terre  ;  mais ,  au  train  dont  vont  les 
choses,  cette  fraternité,  espérons-le,  ne  tardera  pas  à  passer  à  l'état 
de  lieu  commun,  maintenant  (|u'elle  est,  pour  la  science,  une  vérité 
démontrée  par  l'expérience  même. 

Que  deviennent  donc  le  principe  des  nationalités  et  le  patriotisme? 
Évidemment  il  n'y  a  pas  de  principe  des  nationalités.  Les  groupes 
d'hommes  peuvent  se  réunir  pour  former  des  nationalités  plus 
grandes,  ou  se  séparer,  selon  qu'ils  le  jugeront  plus  avantageux  à 
leur  propre  liberté  et  à  la  liberté  générale  du  monde.  La  liberté  et 
l'assentiment ,  voilà  le  principe  :  la  communauté  ou  la  différence  de 
langue,  d'origine,  de  religion  ne  sont  que  des  accessoires.  Les  na- 
tionalités sont  de  véritables  associations,  qui  n'ont  rien  de  perpé- 
tuel et  qui  peuvent  être  augmentées  par  adhésion,  diminuées  ou 
détruites  par  séparation.  Elles  existent  pour  le  bonheur  et  l'amélio- 
ration des  hommes  :  ce  ne  sont  pas  les  individus  qui  existent  pour 
elles.  Une  province  qui ,  pour  ac([uérir  ou  reprendre  la  liberté,  se 
séparerait  d'un  groupe  de  même  race  et  de  même  langue  pour  s'at- 
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tacher  à  un  autre  groupe,  lut-il  de  race  et  de  langue  différente,  ne 
saurait  être  Ijlàméeen  droit  :  elle  aurait  fait  un  acte  conforme  à  ses 
intérêts  légitimes  et  à  ceux  de  l'iiumanitc. 

Quant  aux  devoirs  patriotiques  de  l'individu,  ils  sont  fort  clairs. 
Il  doit  faire  tous  les  elforts  possibles  pour  servir  et  rendre  meilleurs 
ses  concitoyens;  mais  il  n'est  pas  attaché  à  eux  par  un  lien  étroit 
et  indissoluble  :  il  est,  avant  tout,  citoyen  du  monde.  Ses  devoirs 
envers  sa  patrie  ressemblent  exactement  à  ceux  envers  sa  famille. 
L'individu  doit  aux  membres  de  sa  famille  bienveillance,  conseil, 
secours  effectif  au  besoin  :  lorsqu'il  a  rempli  tous  ces  devoirs,  et 
pourvu  aux  charges  que  sa  responsabilité  légitime  lui  impose  eu- 
vers  ses  parents  ,iil  n'a  plus  de  datte  spéciale  envers  sa  famille;  ses 
devoirs  sont  envers  la  patrie  et  l'humanité.  La  famille  et  la  patrie 
ont  droit  à  nos  premières  pensées  et  à  nos  premiers  efforts;  mais 
lorsque  nous  avons  pourvu  à  ce  que  nous  leur  devons,  nous  sommes 
quittes  envers  elles  et  ne  devons  considérer  que  nos  devoirs  généraux 
comme  citoyens  du  monde. 

Que  jamais  surtout  un  amour  exagéré  et  mal  entendu  delafamdle 
ou  de  la  patrie  ne  nous  fasse  méconnaître  nos  devoirs  envers  le  reste 
des  iiomraes,  ni  leâ  grandes  règles  de  la  justice  fondées  sur  l'intérêt 
général  du  genre  humain.  Que  le  sentiment  de  l'intérêt  de  famille  ne 
nous  fasse  ni  trahir  notre  patrie,  ni  lui  nuire  de  quelque  façon  que 
ce  soit  !  Que  le  sentiment  d'alfection  ou  d'orgueil  patriotique  ne 
nous  fasse  manquer  ni  à  nos  devoirs  envers  les  particuliers  qui  appar- 
tiennent à  d'autres  nations  ni  à  nos  devoirs  envers  ces  nations 
elles-mêmes  I 

Le  premier  devoir  est  de  servir  Ihumanité,  par  le  développement 
de  toutes  les  facultés  que  i)Ossèdc  l'individu  et  par  tout  le  travail 
dont  il  est  capable.  Ce  devoir  reçoit  sa  première  application  à  l'in^ 
dividu  lui-même  et  à  sa  famille,  puis  à  la  patrie  ;  mais  ces  divers  de- 
grés du  devoir  ne  cessent  jamais  d'être  coordonnés  dans  le  devoir 
général  et  dominés  par  lui.  On  flétrit  avec  raison  l'abandon  des  de- 
voirs de  famille  ou  de  patrie  dans  le  but  de  satisfaire  des  appétits 
personnels;  on  ne  devrait  pas  flétrir  moins  sévèrement  l'abandon 
des  devoirs  généraux  au  profit  d'un  égo'isme  de  famille  ou  de  patrie. 
Quant  à  la  prétention  de  servir  l'humanité  en  négligeant  les  devoirs 
de  famille  et  de  patrie,  si  elle  n'est  pas  un  déguisement  hypocrite 
de  légoïsme  personnel,  elle  ne  saurait  être  considérée  que  comme 
une  grande  abei'ration  de  jugement.  Nos  devoirs  spéciaux  de  famille 
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et  de  cité  ne  sont  que  les  premiers  de  nos  devoirs  géni5raux. 
La  question  de  savoir  si  un  individu  peut  renoncer  légitimement 
à  sa  nationalité  pour  en  prendre  une  autre  ne  nous  semble  pas  sus- 
ceptible de  discussion,  lorsqu'on  reconnaît  ce  droit  à  un  groupe  de 
population  tout  entier.  Mais  chacun  comprend  qu'on  peut  user  de 
cette  faculté  pour  de  bonnes  et  pour  de  mauvaises  fins,  qui  se  dis- 
tinguent facilement  par  l'application  des  principes  généraux  de  mo- 
rale. Si  l'individu  n'a  d'autre  but  que  de  développer  ses  intérêts 
légitimes:  s'il  ne  cause  aucun  tort  particulier  i  la  patrie  qu'il  aban- 
donne, on  ne  doit  pas  le  blâmer  :  on  aurait  le  droit  de  le  blâmer 
dans  le  cas  contraire. 

Coukcelle-Sekeuil. 


REORGANISATION 


L'A3I0RTISSE^1ENT  EN  FRAr^CE 


NECESSITE      D  AMORTIR.     —     ANCIENS     SYSTEMES.    —     LEURS 
RÉSULTATS.  —  NOUVEAU  PLAN.  —  OBSERVATIONS. 


Le  plan  nouveau  que  M.  Fould  pi'opose  pour  la  réorganisation 
de  l'amortissement  de  la  dette  est  aujourd'hui  connu.  Nous  n'avons 
pu ,  le  mois  dernier,  en  dire  que  ce  que  permettait  le  rapport  gé- 
néral sur  la  situation  dts  finances;  mais,  avec  un  z;èle  qu'on  ne 
saurait  trop  louer,  le  ministre  a  voulu  que,  dès  l'ouverture  de  la 
session ,  tous  les  détails  de  ses  projets  de  réforme  soient  livrés  à 
l'étude  du  Corps  législatif  et  du  public.  Le  sujet  est  d'assez  d'im- 
portance pour  qu'on  nous  permette  d'y  revenir  et  de  nous  y  ar- 
rêter. 

I 

D'où  vient  la  dette  de  la  France,  cette  dette  dont  nous  donnion.s 
récemment  ici  même  le  tableau  résumé?  Nous  le  savons  tous.  Elle 
ne  date  pas  d'aujourd'hui;  mais,  depuis  1852,  elle  s'est  accrue  de 
110  millions  de  rentes.  Cette  dette  existe,  elle  est  lourde,  voilà  la 
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fait.  Est-elle  trop  lourde  pour  nos  forces  ?  Assurément  non ,  mais 
elle  le  deviendrait  peut-être  à  la  longue ,  si  nous  abandonnions  à 
qui  que  ce  soit  la  faculté  d'y  ajouter  sans  cesse ,  et  le  pouvoir  d'en 
trouver  les  occasions.  Est-il  bon  qu'elle  soit  réduite?  Encore  plus 
sûrement  cela  est  bon;  cela  est  même  nécessaire,  quoiqu'on  en 
dise  et  de  quelque  appareil  scientilique  que  s'enveloppe  la  doc- 
trine qui  n'est  pas  de  cet  avis.  Nous  reconnaissons  qu'il  est  utile 
qu'un  État  ait  une  dette  constituée ,  pour  qu'il  y  ait  un  crédit  pu- 
blic et  des  rentes  en  circulation;  mais  nous  ne  comprenons  pas 
qu'on  nie  qu'il  y  a  une  limite  au  delà  de  laquelle  chaque  année 
voit  passer  dans  le  payement  continu  des  rentes  une  trop  forte 
partie  du  produit  des  revenus  de  l'État. 

Sous  l'Empire  Napoléon  avait  voulu  tixcr  à  80  millions  le  total 
des  rentes.  C'était  à  peu  près  le  chiifre  qui  paraissait  juste  à  Cambon 
et  à  Ramel.  Nous  croyons  qu'une  bonne  mesure,  aujourd'hui,  ce 
serait  un  maximum  de  200  millions,  surtout  depuis  que  les  dépôts 
de  la  Caisse  de  la  dotation  de  l'armée  et  ceux  de  la  Caisse  des 
retraites  de  vieillesse ,  convertis  régulièrement  en  dettes,  ont  fort 
accru  les  charges  éventuelles  du  Trésor,  qui  aurait  encore,  dans 
les  moments  difficiles,  à  faire  face  aux  remboursements  des  dépôts 
temporaires  des  Caisses  d'épargne.  En  tout  cas,  avec  notre  dette 
viagère  si  élevée,  et  qui  le  sera  toujours  davantage  par  l'accroisse- 
ment des  pensions ,  avec  les  dotations  si  chères  de  no;;  pouvoirs 
publics  et  les  longues  dépenses  que  d'année  en  année  nous  avons 
à  faire  pour  l'achèvement  des  chemins  de  fer,  nous  ne  pouvons 
raisonnablement  négliger  de  réduire  une  dette  consolidée,  montée 
au  chiffre  de  341  millions  de  rentes  actives,  dont  300  millions  sont 
mobilisé^. 

Avant  de  voir  comment  on  a  jusqu'ici  essayé  ou  cessé  d'amortir 
la  dette  publique,  peut-être  faut-il  dire  pourquoi  nous  croyons  utile 
qu'il  y  ait  une  dette,  et  pourquoi  nous  n'admettons  pas  que  cette 
dette  s'accroisse  in     '  Miment. 

La  France  a  appris,  a^'^ès  1815,  combien  il  est  difficile  d'ouvrir 
les  premiers  canaux  du  crédit  public,  et,  quant  au  crédit  public  lui- 
même  ,  si  l'on  n'en  abuse  pas,  personne,  assurément,  ne  saurait 
avoir  l'idée  d'en  nier  les  avantages.  Il  faut  donc  qu'il  y  ait  désor- 
mais un  crédit  public  toujours  prêt  pour  les  circonstances ,  car 
c'était  un  système  par  trop  antique  que  celui  de  Napoléon,  qui , 
comme  Henri  IV,  ou  comme  les  empereurs  de  Rome  et  les  chefs 
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des  dynasties  à  demi  fabuleuses,  voulait,  sur  le  butin  de  ses  vic- 
toires, amasser  des  trésors  d'or  et  d'argent ,  des  métaux  dormant 
dans  des  caves,  pour  s'en  servir  dans  des  jours  moins  heureux.  Il 
faut  un  crédit  public,  disons-nous,  des  dettes  d'État,  par  consé- 
quent; mais  ces  dettes  d'État,  ces  rentes  si  commodes  à  posséder 
et  à  toucher  pour  les  pères  de  famille  aisés;  ces  rentes  à  la  fois  si 
mobiles  et  sûres,  si  chères  aux  capitalistes,  c'est,  il  faut  bien  le 
savoir,  un  fardeau  pour  la  masse  des  citoyens  qui  ne  font  pas  tra- 
vailler leurs  capitaux,  fruits  d'un  ancien  travail,  mais  qui,  sans 
cesse,  font  travailler  leur  tête  ou  leurs  bras.  On  a  eu  le  cœur,  et 
c'est  Richelieu,  entre  autres  politiques  (mais  l'ignorance  des  temps 
l'excuse) ,  on  a  eu  le  cœur  de  déclarer  que  les  impôts,  et  la  dette 
publique  en  est  un,  sont  admirables  en  cela  qu'ils  contraignent  les 
peuples ,  et ,  pour  parler  plus  justement ,  le  peuple ,  à  travailler 
beaucoup.  Contentons-nous  de  croire  que  l'impôt  de  la  dette,  que 
la  rente  est  bonne  parce  qu'elle  réveille  des  capitaux  de  leur  som- 
meil inutile,  et  encore  n'est-il  pas  vrai  toujours  qu'une  bonne  partie 
de  ces  capitaux  reçoivent  leur  meilleur  emploi  quand  ils  alimentent 
les  emprunts  publics.  Les  emprunts  d'État  retirent  en  effet  bien 
des  fonds  du  commerce,  de  l'industrie,  de  l'agriculture  où  ils  font 
défaut,  et  trop  souvent  les  consument  en  rayons  de  prétendue  splen- 
deur ou  en  fumée  de  gloire  meurtrière.  On  assure  encore  que,  lors- 
que les  rentes  sont  disséminées  (c'est  le  cas  en  France  où  il  y  a  près 
de  1,200,000  inscriptions  au  Grand-Livre),  il  se  forme  une  clientèle 
de  gens  intéressés  au  maintien  des  gouvernements,  c'est-à-dire  de 
l'ordre.  Soit,  mais  d'abord  tous  les  gouvernements  sont  solidaires 
les  uns  des  autres  chez  nous,  et  pas  un  ne  ferait  banqueroute  de  gaîté 
de  cœur;  peut-être  même  pas  un  ne  pourrait  faire  banqueroute. 
La  dette  publique  n'est  pas  garantie  par  un  gouvernement  pris 
en  particulier;  elle  vit  par  la  loyauté  nationale  et  se  trouve  à  peu 
près  également  sûre  avec  tous  les  gouvernements.  Ensuite  on  con- 
seille par  là  tout  simplement  au  pouvoir  le  plus  entreprenant  d'en- 
treprendre encore  plus,  de  tout  oser,  de  ne  jamais  compter,  parce 
que  plus  il  aura  de  créanciers,  plus  il  aura  de  soutiens.  Quelle 
erreur  !  et  comme  elle  est  grave  en  politique  I  On  ajoute  que  les 
emprunts  propagent  les  goûts  d'épargne;  mais  il  y  a  d'autres 
moyens,  et  moins  dangereux,  pour  les  encourager. 

En  somme,  les  emprunts  sont  quelquefois  nécessaires,  voilà 
tout.  Ils  le  sont  pour  un  État  comme  pour  un  particulier,  mais  pas 
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autrement  et  l'État  doit  s'arrêter  là  où  la  raison  conseille  au  par- 
ticulier de  le  faire.  Si  celui-ci  emprunte  quelquefois  pour  améliorer 
son  fonds,  on  l'approuve  quand  il  s'agit  d'une  terre,  d'un  chemin, 
d'une  exploitation  solide;  si  c'est  pour  affaire  de  commerce  ou 
d'industrie,  déjà  le  hasard  menace  la  fortune  de  cet  homme.  Il  est 
libre  de  risquer,  par  exemple,  et  il  a  quelquefois  raison  de  le  faire, 
mais  aucun  gouvernement  n'a  ce  droit,  car  il  n'est  que  le  manda- 
taire passager  d'un  peuple  durable.  Aussi  doit-on,  avec  bien  des 
précautions,  surveiller  et  contenir,  s'il  se  peut,  les  gouvernements 
qui  se  font  une  théorie  si  commode  de  l'utililé  des  emprunts,  même 
affectés  aux  travaux  publics.  Ils  ne  sont  que  trop  tentés  de  dé- 
penser pour  leur  propre  popularité,  par  un  véritable  sentiment 
d'égoïsme,  et  souvent  en  travaux  d'une  utilité  douteuse,  les  res- 
sources, l'argent  que  les  particuliers  emploieraient  bien  mieux 
pour  leur  compte,  et  qui  peut  manquer  à  l'État  lui-même  dans  un 
jour  de  nécessité. 

D'ailleurs,  on  a  beau  prétendre  le  contraire,  il  est  incontestable 
et  mille  fois  prouvé  que  tout  emprunt  aboutit  tôt  ou  tard  à  un 
impôt,  si  la  dette  ne  se  rembourse  pas. 


La  question  sérieuse,  puisqu'il  faut  rembourser  ce  qu'on  em- 
prunte, amortir  peu  à  peu  les  l'entes  trop  nombreuses  de  la  dette, 
c'est  de  savoir  comment  s'y  prendre. 

Quand  le  docteur  Price,  au  siècle  dernier,  eut  vanté  les  prodiges 
de  la  capitalisation  des  rentes  rachetées  sur  un  fonds  iixe  annuel 
et  mises  en  réserve  pour  former  un  fonds  toujours  nouveau,  doué 
d'une  puissance  incessamment  grandissante  avec  les  intérêts  et  les 
intérêts  accumulés,  on  crut  qu'en  un  court  espace  de  temps  les 
États  les  plus  chargés  pourraient  payer  leurs  dettes.  Mais  depuis,  il 
a  été  visible  pour  tous  que  ces  capilalisations  indéfinies  ne  peuvent 
se  poursuivre  jusqu'au  terme  oîi  se  produirait  la  merveille;  que, 
mise  à  part  l'inconstance  humaine  qui  ne  se  fixe  longtemps  à  rien, 
aucune  caisse  ne  pourrait  contenir  ces  prodigieuses  économies 
amoncelées;  que  d'ailleurs  les  grands  États  flottent,  pour  leur  bien 
même,  sur  une  mer  d'événements  qui,  pour  les  maintenir  en  acti- 
vité, les  frappe  de  loin  en  loin  de  quelque  orage;  qu'il  leur  faut 
inopinément  trouver  des  ressources  extraordinaires  pour  des  situa- 
tions du  même  caractère,  dépenser  enfin  et  emprunter  de  nouveau. 
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au  lieu  de  continuer  de  faire  des  amas  de  fonds  de  réserve  ;  qu'i^ 
serait  alors  peu  raisonnable  d'emprunter  d'un  côté  et  de  payer  de 
l'autre;  que  même,  dans  une  période  fort  longue  de  prospérité  et 
de  paix,  il  ne  serait  pas  raisonnable  non  plus  d'acheter,  de  racheter 
les  rentes  au-dessus  du  pair,  c'est-à-dire  de  payer  la  dette  plus 
qu'elle  n'a  valu  quand  on  s'en  procurait  le  capital;  et  de  là,  en 
Angleterre,  le  pays  classique  des  finances  commerciales  bien  en- 
tendues, l'abandon  du  système  de  l'amortissement  obligatoire  ;  de 
là,  en  France,  l'organisation  du  système  d'amortissement  de  1833, 
qui  interdisait  les  rachats  au-dessus  du  pair,  et,  en  réservant  pour 
des  achats  moins  critiquables  les  ressources  de  l'amortissement  tou- 
jours pourvu  de  sa  dotation  et  de  ses  revenus  accumulés,  immobi- 
lisait d'énormes  quantités  d'argent  dont  la  dette  elle-même,  par  les 
inscriptions  annuelles  de  la  dotation,  se  trouvait  surchargée  et 
non  diminuée,  et  qu'il  fallait  bien,  pour  les  utiliser,  employer  une 
année  ou  l'autre  comme  une  ressource  courante,  soit  que  l'État, 
heureux  et  paisible,  vouliàt  les  affecter  à  des  travaux  profitables, 
mais  non  pas  absolument  nécessaires,  soit  que  dans  la  gêne,  comme 
il  l'est  en  France  depuis  i848,  et  même  depuis  1840,  il  crût  encore 
mieux  de  suspendre  ,  en  partie  ou  en  totalité ,  l'amortissement 
de  diverses  sortes  de  rentes,  bien  qu'en  classant  toujours  la 
dotation  et  les  revenus  de  l'amortissement  parmi  les  dettes  diverses 
dont  la  dette  publique  se  compose. 

Voyons  rapidement  comment,  en  effet,  on  a  chez  nous  essayé 
d'opérer  déjà  l'amortissement  de  ,1a  dette,  et  comment  on  a  dû  re- 
noncer successivement  à  se  servir  des  anciens  mécanismes  de  ré- 
duction. 

Sous  l'ancienne  monarchie  même,  le  gouvernement  avait  songé 
à  amortir  les  dettes  de  l'État.  Machault  qui,  comme  on  le  sait,  était 
fait  pour  être  un  grand  ministre,  s'occupa  d'un  plan  que  sa  chute 
subite  l'empêcha  d'exécuter.  Galonné,  en  1784,  créa  une  caisse  do- 
tée de  3  millions,  auxquels  chaque  année  devait  s'ajouter  une 
somme  de  1,200,000  fr.  des  extinctions  des  dettes  viagères,  et  pro- 
mit qu'en  vingt-cinq  ans  elle  aurait  racheté  un  capital  d'un  mil- 
liard. En  1789,  il  ne  s'agissait  plus  d'amortir  seulement  la  dette 
ancienne  du  Trésor,  il  s'a.^issait  de  liquider  toutes  les  dettes  de  la 
nation,  toutes  les  charges,  tous  les  privilèges,  toutes  les  injustices 
delà  société  féodale;  on  remit  donc  à  des  temps  plus  calmes  le 
soin  du  rachat  de  la  dette  unique  dans  laquelle  on  allait  fondre  les 
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titres  multipliés  de  cette  liquidation.  Mais  celui  qui  rendit  son  nom 
fameux  en  présidant  aux  mesures  les  plus  hardies  de  celte  opéra- 
tion gigantesque,  Cambon,  ne  voulait  pas  seulement  unifier  les 
dettes,  il  entendait  s'occuper  ensuite  de  leur  remboursement. 

En  1800,  sous  le  Consulat,  il  s'ouvrit  une  nouvelle  caisse  d'amor- 
tissement, modestement  dotée,  comme  le  permettaient  les  ressources 
du  temps,  mais  qui,  sous  la  direction  habile  de  Mollien,  put  opérer 
des  rachats  utiles.  Le  Premier  Consul,  l'Empereur,  ne  voulait  pas  ra- 
cheter, amortir  toute  la  dette,  mais  seulement  la  limiter  à  un  chiffre 
qui  d'abord,  en  1802,  futde59  millions,  puis,  en  4811,  futdeSO.  Ala 
lin  même,  et  on  peut  dire  que  c'est  à  partir  de  1806,  celte  caisse  cessa 
d'être  une  machine  d'amortissemeni  et  ne  lit  plus  l'usage  que  d'une 
sorte  de  banque  de  service  pour  les  besoins  courants  du  Trésor. 

Lors  de  la  liquidation  des  malheurs  de  l'Empire,  en  1816,  l'État 
se  trouvant  dans  la  nécessité  de  faire  prochainement  appel  au  cré- 
dit public,  il  fut  indispensable,  pour  se  le  rendre  favorable  et  lui 
donner  confiance,  d'établir  la  Caisse  d'amortissement  sur  un  plan 
beaucoup  plus  large  et  de  la  doter  de  ressources  capables  d'un  effet 
puissant.  Elle  reçut  d'abord  20  millions,  puis  10,  sommes  assignées 
sur  les  produits  nets  de  l'enregistrement,  du  timbre,  des  domaines, 
des  postes,  des  loteries,  et,  en  outre,  on  lui  donna  la  propriété  des 
forêts,  sauf  une  réserve  de  4  millions  de  revenu,  avec  la  faculté 
d'en  aliéner  150,000  hectares.  Les  fonds  de  la  Caisse,  tous  les  six 
mois,  devaient  être  employés  en  achats  de  rentes  à  capitaliser,  mais 
la  loi  n'admettait  pourtant  pas  que  la  capitalisation  dût  être  indé- 
finie, car  elle  réservait  à  des  lois  ultérieures  le  droit  d'annuler  les 
rentes  de  l'amortissement  quand  on  le  jugerait  convenable.  Ainsi 
constituée,  la  Caisse  rendit  de  grands  services  et  soutint  heureuse 
ment  le  succès  des  emprunts  qui,  alors,  étaient  indispensables.  A 
partir  de  l82o,  année  où  fut  effectuée  la  première  conversion  des 
rentes,  c'est-à-dire  la  première  réduction  de  l'intérêt  de  leur  capital, 
il  fut  décidé  que  la  Caisse  ne  rachèterait  plus  celles  dont  le  prix 
aurait  dépassé  le  pair;  et,  en  effet,  l'amortissement  fut  à  peu  près 
réduit  à  l'inaction. 

Après  1830,  les  rentes  ayant  perdu  de  leur  prix,  les  rachats  re- 
commencèrent, mais  l'État  avait  des  besoins  et  se  trouvait  con- 
traint d'émettre,  de  négocier  de  nouvelles  rentes.  Il  empruntait 
donc  d'une  main  et  se  libérait  de  l'autre.  Dès  que  la  confiance  fut 
rétablie,  une  loi  fut  proposée  pour  changer  le  système  de  l'amor- 
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tisseraent.  C'est  la  loi  de  1833  qui  immobilisa  pour  si  longtemps 
les  ressources  de  l'amortissement  et  fit  effectuer  désormais,  pour 
toutes  les  années  où  les  rentes  seraient  au-dessus  du  pair,  des  opé- 
rations d'ordre  et  de  pure  comptabilité.  Le  5  et  le  4  et  demi  restant 
trop  chers,  il  n'y  eut  que  les  fonds  répartis  entre  le  4  et  le  3  qui  ser- 
virent à  des  rachats;  le  reste,  et  c'était  la  plus  forte  part,  fut  rais  en 
réserve  et  demeura  sans  emploi  jusqu'au  jour  où  il  parut  sage  d'en 
faire  usage  pour  solder  le  découvert  du  budget  ou  payer  des  tra- 
vaux publics  extraordinaires.  A  la  fin,  l'amortissement  tout  entier  fut 
suspendu  par  la  force  des  choses,  car  l'État,  devenu  moins  riche  ou 
plutôt  chargé  de  trop  de  dépenses,  ne  pouvait  pas  raisonnable- 
ment racheter  des  rentes,  quand  chaque  année  il  avait  plus  à  payer 
qu'il  ne  recevait.  Les  ressources  de  l'amortissement  furent  ainsi  con- 
sidérées comme  des  fonds  destinés  à  subvenir  aux  charges  ordi- 
naires ou  extraordinaires  des  budgets,  et  dans  ces  dernières  années 
tout  l'art  des  financiers  budgétaires  ne  visa  qu'à  en  employer  la 
moindre  partie  pour  les  dépenses  ordinaires,  et  la  plus  forte,  le 
tout  si  on  l'eût  pu,  pour  les  extraordinaires,  avec  la  pensée  quaus- 
situt  que  les  budgets  extraordinaires  disparaîtraient,  s'ils  pou- 
vaient disparaître,  l'amortissement  reprendrait  de  lui-même  son 
cours.  Mais  ce  sont  là  des  dispositions  plus  ou  moins  ingénieuses, 
qui  ne  remédiaient  ni  à  l'inutile  complication  des  opérations 
d'ordre  où  le  public  ne  comprend  pas  grand'chose ,  ni  surtout 
à  l'incurable  plaie  d'une  dette  fort  accrue,  et  dont  les  rentiers  ont 
vu,  par  le  défaut  des  rachats,  les  titres  s'avilir  insensiblement  (1). 

(1)  Voici  de  quelle  manière,  jusqu'ici,  s'est  pratiqué  le  détail  des  opé- 
rations de  réduction  de  la  dette  et  à  quels  résultats  on  est  arrivé  ; 

Depuis  que  la  loi  de  1833  a  fondé  un  régime  nouveau  d'amortissement, 
les  fonds  qui  sont  destinés  à  amortir  la  dette  rentière  ont  été  répartis  au 
marc  le  franc  et  proportionnellenienl  au  capital  nominal  de  chaque 
espèce  de  rentes  entre  celles  qui  restaient  à  racheter.  On  n'a  racheté 
toutefois  des  rentes  que  lorsque  leur  cours  se  trouvait  au-dessous  du 
pair,  et,  quand  le  cours  s'est  élevé  au-dessus,  les  fonds  affectés  à  l'achat 
entêté  rais  en  réserve,  le  Trésor  remettant  des  bons  portant  intérêts  à 
la  Caisse  d'amortissement,  pour  la  part  de  sa  dotation  et  des  arrérages 
de  rentes  qu'il  lui  doit  chaque  jour,  et  ces  bons  étant  échangés,  si  la 
rente  baisse  au-dessous  du  pair,  contre  des  fonds  employables  alors  au 
rachat.  Mais  l'amortissement,  nous  venons  de  le  dire,  n'a  pas  toujours 
fonctionné  depuis  1833.  Les  embarras,  aux  prises  avec  lesquels  la  Répu- 
blique de  1848  s'est  trouvée  dès  le  mois  de  mars,  l'ont  fait  suspendre. 
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III 

Ainsi,  nous  n'amortissions  plus,  et  notre  dette,  chaque  année, 
paraissait  plus  lourde  qu'elle  ne  l'est.  Il  ne  faut  donc  pas  demander 
qu'on  s'en  tienne  scrupuleusement  aux  termes  de  la  loi  de  1833  ;  et 

d'abord  le  8,  sur  le  5  et  le  4  1/2,  et  le  22  juillet  sur  le  4  et  le  3  0/0.  Rétabli 
à  partir  de  1859,  aux  termes  de  la  loi  fie  finances  du  4  juin  1858,  son 
action  a  été  suspendue  de  nouveau  par  celle  du  5  mai  1860,  en  présence 
des  réductions  faites  dans  les  recettes  de  l'État  par  un  abaissement  des 
droits  de  douanes  conçu  dans  de  larges  proportions. 

Deux  causes,  depuis  le  rétablissement  de  l'Empire,  ont  ajouté  à  l'ir- 
régularité du  fonctionnement  de  l'amortissement  des  rentes  de  la 
dette  publique.  L'une  est  la  création  de  la  Caisse  des  retraites 
pour  la  vieillesse,  qui  reçoit  des  capitaux  en  dépôt  pour  acheter  des 
rentes,  et  achète  en  effet  des  rentes  avec  eux  ;  mais,  pour  ne  pas  payer 
à  la  fois  l'intérêt  de  ces  rentes  achetées  par  la  Caisse  et  les  retraites  dues 
par  elle  aux  déposants,  l'État  fait  transférer  à  la  Caisse  d'amorlissemenlj 
chaque  fois  qu'une  pension  viagère  est  inscrite,  la  somme  de  rentes  dont 
le  capital  représente  les  arrérages  de  cette  pension,  d'après  les  calculs 
des  probabilités,  et  ces  rentes  transférées  sont  annulées.  Le  chiffre  de 
la  dette  en  rentes  décroit  donc  ainsi,  sans  qu'il  y  ait  un  amortissement 
réel,  puisque  les  budgets  annuels  supportent  la  charge  des  pensions 
dont  la  dette  est  débarrassée.  La  seconde  cause  du  trouble  dans  la  sin- 
cérité des  situations,  c'est  l'établissement  de  la  Caisse  de  la  dota- 
tion de  l'armée  qui ,  avec  des  donations  et  des  legs  accidentels, 
reçoit  des  familles,  chaque  année,  une  masse  énorme  de  souscriptions 
d'exemption  du  service  militaire,  à  la  condition  de  payer  elles-mêmes 
les  soldats  rengagés  au  service  à  la  place  des  conscrits  exemptés,  et  de 
fournir  à  toutes  les  catégories  de  soldats  en  retraite  un  sup[)lément  de 
pension.  Les  fonds  libres  de  cette  Caisse,  et  ils  ont  dû  être  très-abon- 
dants dans  le  commencement,  ont  été,  de  1887  à  1861,  aux  termes  des 
lois  du  19  juin  1857  et  du  14  juillet  1860,  versés  au  Trésor  qui,  en 
échange,  a  inscrit  au  nom  de  la  Caisse  une  quantité  équivalente  de 
rentes  3  0/0.  Or,  pour  des  raisons  semblables  à  celles  qui  ont  motivé 
l'annulation  des  rentes  achetées  parla  Caisse  des  retraites,  on  a  réduit 
d'une  somme  égale  les  renies  provenant  de  la  consolidation  des  réserves 
de  l'amortissement.  Une  troisième  opération  de  ce  genre  a  été  faite, 
mais  celle-là  une  fois  pour  toutes  :  c'est  lorsque,  aux  t?rmes  de  la  loi  du 
9  juin  4857,  la  Banque  de  France,  dont  le  privilège  était  prorogé  de 
30  ans  et  le  capital  social  accru  du  double,  a  versé  au  Trésor,  sur  ce 
capital  nouveau,  une  somme  de  100  millions  de  francs.  Le  Trésor  lui  a 
remis  en  échange  les  titres  de  4  millions  de  renies  3  0/0,  et  il  a  été  an- 
nulé une  même..somme  de  rentes  sur  les  réserves  de  l'amortissement. 

Nous  venons  de  parler  de  la  consolidation  de  ces  réserves.  On  a  vu 
qu'elles  consistent  en  remises  de  bons  du  Trésor  portant  intérêt  au  profit 


RÉ0RGAN1>AT10N  DE  L'AMORTISSEMENT  EN  FRANCE.         207 

cependant,  il  faut  amortir.  II  le  faut  pour  alléger  les  budgets,  pour 
écarter  les  chances  de  futures  créations  d'impôts,  pour  avoir  au 
moins  une  chance  d'opérer  des  remaniements  sages,  des  dégrève- 
ments justes  dans  les  impôts  qui  existent.  Il  le  faut  encore  parce 


delà  Caisse.  La  loi  du  2S  juin  1841  ordonnait  d'en  consolider,  c'est-â-diro 
d'en  convertir  le  montant  tous  les  six  mois  en  renies  de  la  dette,  qui 
étaient  appliquées  à  solder  des  travaux  extraodinaires  ou  à.  éteindre  des 
découverts  d'exercices  réglés,  ou  encore  à  procurer  des  ressources  aux 
budgets  courants.  Cette  consolidation  s'effectue  par  trimestre  depuis  le 
décret  du  7  octobre  18()2,  et,  à  partir  de  1848,  le  capital  consolidé,  soit 
par  semestre,  soit  trimestriellement,  a  été  inscrit  comme  une  recette 
pure  et  simple  aux  ressources  ou  «  voies  et  moyens  »  des  budgets  de 
chaque  année. 

A  partir  de  la  création  dite  Caisse  d'amortissement,  telle  que  l'a  or- 
ganisée la  loi  de  finances  du  28  avril  1816,  jusqu'au  f  juillet  1833,  date 
de  la  mise  en  vigueur  du  nouveau  régime  fondé  par  la  loi  du  10  juin 
précédent,  le  Trésor  lui  a  fourni  690,343.463  fr.  10  c.  de  dotations  an- 
nuelles, 483,587,072  fr.  d'arrérages  des  rentes  dont  elle  a  fait  le  rachat, 
et  de  plus  88,241,164  fr.  97  c.  du  produit  de  bois  de  l'État  qne  la  loi  du 
25  mars  1817  a  fait  vendre  en  son  nom. 

Sur  la  somme  totale  de  1,262,171,700  fr.  07  c.  ainsi  reçus,  la  Caisse  a 
eu  4,775,823  fr.  99  c.  il  débourser  pour  les  frais  de  cette  vente  de  bois, 
et  elle  a  employé  1,237, 395, 664  fr.  08  c.  en  rachat  de  rentes.  Il  ne  lui 
restait  donc  que  210  fr.  à  employer,  lorsque  le  nouveau  régime  a  été 
inauguré. 

Du  1^''  juillet  1833  au  1er  janvier  1865,  la  Caisse  a  reçu  :  pour  sa  dota- 
lion,  2,037,735,189  fr.  50  c.  ;  pour  les  arrérages  des  rentes  rachetées  par 
elle,  462,237,308  fr.  ;  pour  les  arrérages  des  rentes  provenant  de  la  con- 
solidation des  réserves  formées  de  bons  du  Trésor,  692,142;709  fr.  ;  pour 
les  arrérages  de  renies  provenant  de  la  Caisse  des  retraites,  132,441  fr. 
50  c.  ;  pour  les  intérêts  des  bons  du  Trésor  formant  la  réserve  des  rentes 
dont  le  cours  a  été  au-dessus  du  pair,  33,080,912  fr.  97  c,  et  pour  le 
capital  des  rentes  provenant  de  la  Caisse  des  retraites,  transférées  aux 
termes  de  la  loi  du  28  mai  1853,  46,706,143  fr.  35  c. 

Sur  celte  nouvelle  somme  totale  de  3,292,054,704  fr.  32  c,  elle  a  dé- 
pensé en  rachats  de  rentes,  430,057,884  fr.  08  c.  ;  elle  a  consolidé  en 
rentes  employées  de  diverses  manières,  2,732,327,243  fr.  46  c.  de  bons 
du  Trésor;  elle  a  remis  au  Trésor,  sans  recevoir  de  rentes  en  échange, 
37,337,815  fr.  H  c.  de  ces  mêmes  bons,  et  le  coût  des  rentes  provenant 
de  la  Caisse  des  retraites  s'est  élevé  à  46,706,143  fr.  35  c.  L'excédant  de 
recellQ  se  trouve  être  ainsi  de  45,225,618  fr.  32  c,  et  avec  les  210  fr. 
de  la  première  période,  de  45,225,828  fr.  32  c.  :  13,750.584  fr.  56  c.  pour 
le  4  1/2,  29.5,895  fr.  30  c.  pour  le  4,  et  31,179,348  fr.  46  c.  pour  le  3  0/0. 

En  résumé,  l'amortissement  a  été  doté,  depuis  1816,  de  4,502,918,069  fr. 
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qu'on  y  est  obligé  par  contrat,  depuis  que  tous  les  emprunts  s'ou- 
vrent avec  une  clause  qui  ajoute  à  la  dette  un  centième  de  leur 
valeur  nominale,  pour  que  cette  somme  soit  employée  à  racheter 
les  rentes  émises,  à  faire  rentrer,  en  un  temps  donné,  les  créanciers 

sur  lesquels  il  n'a  été  employé  que  1,687,453,548  fr.  16  c.  en  rachats  de 
rentes  fai  :  734,727,450 fr.  08  c.  pour  racheter  du  5  0/0,  29,347,342  fr.  97  c. 
pour  racheter  du  41/2  0/0,  18,547,278  fr.  51  c.  pour  racheter  du  4  0/0,  et 
904,831,386  fr.  60  c.  pour  racheter  du  3  0  0.  Le  fonds  de  réserve  formé 
depuis  1833  a  absorbé,  pour  sa  part,  2,815.464,520  fr.  84  c,  qui  ont  été 
employés  :  286,086,409  fr.  87  c.  pour  les  dépenses  générales  des  budgets, 
de  1832  à  1841  (i),  182,429,501  fr.  04  c.  pour  des  travaux  extraordinaires, 
conformément  à  une  loi  de  1837  (c),  442,247,114  fr  58  c.  pour  éteindre 
des  découverts,  de  1840  à  1847  {d],  et  enûn  1,904,701,495  fr.  35  c.  pour 
fournir  des  ressources  aux  budgets  courants  depuis  1848  (e). 

Bien  que  la  Caisse  ne  rachète  plus  de  rentes  depuis  longtemps,  ceit 
toujours  avec  un  soin  scrupuleux  qu'en  mettant  en  réserve  les  fonds  qui 
lui  sont  attribués,  elle  les  répartit,  mois  par  mois,  dans  ses  comptes 
entre  les  di\erses  sortes  de  rentes  de  la  dette,  au  marc  le  franc  de  leur 
capital  nominal.  Les  consolidations  qui  s'opèrent  tous  les  trois  mois  sont 
faites  avec  le  même  scrupule.  On  se  demande  en  vérité  pourquoi  tant 
de  calculs  et  des  divisions  si  exactes,  quand  aucuh  résultat  réel  ne  doit 
les  suivre.  Ces  opérations  fictives  sont  d'une  précision  admirable  et 
d'une  inutilité  désespérante. 

(n)  Il  a  été  racheté  44,540,978  fr.  de  rentes  5  n/)  au  prix  de  734,727,450  fr.  08  c.; 
1,.3S6,287  fr.  de  rentes  4  1/2,  au  prix  de  29,347,432  fr.  97  e.;  838,738  fr.  de  rentes 
4  0/0  au  prix  de  18,547,278  fr.  5!  c,  et  36,652,060  fr.  de  rentes  3  0/0  au  prix  de 
904,831,386  fr.  60  c.  En  tout,  83,418,063  fr.  de  rentes.  Le  capital  nominal  de  c«s 
rentes  montait  à  2,164,329,718  fr.,  savoir  :  890,819,560  fr.  pour  le  5  0/0,  30,806,376 
pour  le  4  1/2,  20,968,450  fr.  pour  le  4,  et  1,221,735,332  fr.  pour  le  3  0/0  ;  et,  au 
total,  2,164,329,332  fr. 

(6)  Budget  de  1832,  11,157,840  fr.;  budget  de  1833,  142,883,905  fr.  07  c;  bud- 
get de  1841, 132,044,664  fr.  80  c. 

(c)  Exercice  1839,  54,859,344  fr.  82  c;  exercice  1840,  65,208,474  fr.  14  c;  exercice 
1841,  62,361,682  fr.  08  c. 

(d)  E.\ercice  1840,  138,004,329  fr.  64  c;  exercice  1841,  18,694,403  fr.  42  c;  exer- 
cice 1842,  108,612,172  fr.  30  c;  exercice  1843,  39,826,738  fr.  40  c;  exercice  1844, 
181,330  fr.  77  c;  exercice  1846,  41,273,264  fr.  48  c;  exercice  1847  (portion  du  décou- 
vert;, 95,654,473  fr.  57  c. 

(e)  Exercice  1848,  105,930,830  fr.  78  c;  exercice  1849,  141,975,897  fr.  31  c;  exer- 
cice 1850,  72,362,908  fr.  93  c;  exercice  1851,  76,653,602  fr.  58  c;  exercice  1852, 
77,423,301  fr.  57  c;  exerc.  1853,  78,428,746  fr.  99  c;  exerc.  1834,  81,312,406  fr.  54  c; 
exercice  1853,  88,574,050  fr.  33  c;  exercice  1856,  111,587,332  fr.;  exercice  1837, 
114,778,362  fr.  66  c.;  exercice  1838,  119,407,534  fr.  Ile;  exercice  1839  (l'amortisse- 
ment fonctionne  en  partie},  84,204,832  fr.  69  c;  exercice  1860,  121,038,373  fr.  08  c. 
exercice  1861,  139,535,914  fr.  71  c;  exercice  1862, 143,963,310  fr.  67  c;  exercice  1863,' 
169,880,839  fr.  08  c;  exercice  1864, 177,441,229  fr.  10  c. 
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dans  leur  capital,  et  à  soutenir,  en  attendant,  les  prix  de  leurs  titres 
de  rentes. 

On  pourrait  convertir  une  partie  de  la  dette  en  annuités  ;  mais, 
en  France,  l'opération  ne  réussirait  guère,  car,  après  avoir  créé  des 
obligations  trentenaircs  du  Trésor,  en  1857,  on  a  jugé  bon  de  les 
refondre  dans  la  dette  constituée,  autant  qu'on  l'a  pu,  et,  cepen- 
dant, ces  obligations  étaient  une  création,  un  emprunt  neuf,  et  non 
le  produit  d'une  conversion  d'anciens  emprunts.  Néanmoins,  nous 
croyons  (mais  cela  n'est  pas  possible  pour  le  passé,  car  on  ne  saurait 
distinguer  dans  le  courant  de  la  circulation  les  titres  des  rentes  déjà 
émises)  que,  dorénavant,  il  faudrait  distinguer  les  emprunts  de 
nécessité  ou  de  guerre  des  emprunts  de  simple  utilité  ou  de  mise 
en  exploitation  du  fonds  national,  et  ne  négocier  que  pour  le  ser- 
vice des  premières  des  rentes  perpétuelles,  jamais  remboursables 
ou  remboursables  à  volonté,  en  négociant  des  annuités  pour  les 
autres  (\). 

Mais,  pour  le  présent,  qu'y  a-t-il  à  faire?  Convertir  les  rentes  en 
diminuant  le  tant  pour  cent  de  la  proportion  de  la  rente  au  capital 
nominal  ?  En  1852.  l'opération  a  été  bien  conçue  et  heureusement 
conduite;  en  1862,  elle  n'a  plus  eu  que  le  caractère  d'un  expédient 
qui  a  procuré  immédiatement  une  somme  d'argent  au  Trésor,  mais 
n'a  pas  réduit  ses  charges  annuelles  et  qui  n'a  nullement  relevé  le 
prix  des  rentes. 

En  tout  cas,  ce  n'est  pas  en  ce  moment  qu'on  peut  songer  à  re- 
prendre cette  conversion,  à  la  compléter,  à  fondre  tous  les  types  de 
rentes  en  seul  type  de  3  p.  100,  et  ensuite  à  réduire  le  3  p.  100  d'un 

(1)  Les  annuités  sont  des  rentes  qui  s'amortissent  d'elles-mêmes,  au 
moyen  d'un  surcroit  d'intérêt  accordé  aux  créanciers  pour  représenter 
ce  que  l'État  représenterait  s'il  voulait  racheter  annuellement  une  partie 
du  fonds,  et  le  tout  en  un  nombre  déterminé  d'années.  Leur  effet  est 
plus  sûr  que  celui  de  l'amortissement,  parce  qu'on  ne  peut  suspendre 
leur  action.  Mais  les  particuliers  n'ont  pas  d'intérêt  à  les  rechercher, 
parce  qu'il  leur  faudrait,  pour  reconstituer  eux-mêmes  le  capital,  faire, 
à  chaque  payement  d'arrérages,  la  distinction  de  ce  qu'ils  reçoivent 
comme  revenu  et  de  ce  qui  leur  est  restitué  comme  remboursement,  et 
en  outre  placer  sur-le-champ  ces  fonds  de  remboursement,  de  manière 
à  les  rendre  productifs.  Les  spéculateurs  eux-mêmes  ne  peuvent  désirer 
vivement  d'entrer  dans  des  valeurs  dont  la  nature  est  de  décroître  gra- 
duellement de  prix.  En  réalité,  les  annuités  no  sont  pas  autre  chose 
qu'un  genre  de  renies  viagères. 
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demi,  puis  1  p.  100.  L'avenir  s'en  occupera.  La  plus  simple  réduc- 
tion serait, d'ailleurs,  matériellement  embarrassante  à  présent,  même 
si  elle  était  légalement  possible  ;  car,  pour  réduire  la  rente,  il  faut 
pouvoir  offrir  sur-le-champ  le  remboursement  du  capital,  et  on  ne 
le  pourrait  pas,  comme  on  le  pouvait  en  182S,  comme  on  le  pouvait 
en  lSo± 

Il  ne  reste  qu'un  moyen,  le  plus  simple  il  est  vrai,  celui  que  les 
Anglais  ont  tini  par  employer  seul,  l'extinction  de  la  dette,  rachetée 
au  fur  et  à  mesure  des  excédants  réels  de  recettes  qui  résultent  des 
exercices  budgétaires.  Mais  le  moyen  si  simple  n'est  à  la  portée  que 
des  Etats  vraiment  libres,  où  ce  n'est  pas  un  homme,  où  c'est  la  na- 
tion elle-même  qui  fait  sa  volonté  et  qui  dispose  de  sa  politique 
extérieure  et  intérieure. 

Le  système  nouvellement  proposé  (il  a  été  annoncé  le  24  dé- 
cembre 1863  et  rendu  public  le  ;24  janvier  1866)  est  beaucoup  plus 
compliqué  et  se  sent  de  la  mode  actuelle  de  diviser  et  de  subdivi- 
ser les  budgets  et  les  comptes  jusqu'à  en  faire  perdre  de  vue 
l'unité. 

Si  le  projet  de  M,  Fould  est  converti  en  loi,  la  Caisse  d'amortisse- 
ment réorganisée  recevra  en  dotation  les  bois  de  lEtat  et  la  nue- 
propriété  des  chemins  de  fer  ;  c'est-à-dire  la  principale  partie  du 
domaine  aliénable  de  l'Etat  et  une  partie  du  domaine  public  inalié- 
nable qui,  peut-être  un  jour,  sera  déclarée  légalement  improduc- 
tive comme  les  rivages,  les  rivières,  les  routes.  Annuellement,  la 
Caisse  recevra  le  produit  net  des  coupes  ordinaires  et  des  produits 
accessoires  des  forêts,  le  produit  net  des  coupes  extraordinaires  et 
des  aliénations,  le  produit  de  l'impôt  du  dixième  sur  le  prix  des 
places  et  sur  le  transport  des  marchandises  des  chemins  de  fer,  les 
sommes  à  provenir  du  partage  des  bénéfices  de  ces  chemins  entre 
l'Etat  et  les  Compagnies,  les  bénéfices  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  les  arrérages  des  rentes  qui  seront  rachetées  par  la 
Caisse  d'amortissement  et  immatriculées  en  son  nom,  en  exécution 
de  la  loi  projetée,  et,  enfin,  les  excédants  de  recettes  du  budget  de 
l'Etat,  qui  seront  affectés  par  la  loi  à  cette  destination. 

Elle  sera  chargée  du  payement  annuel  des  intérêts,  primes  et 
amortissement,  des  emprunts  spéciaux  pour  canaux,  du  payement 
annuel  des  sommes  dues  par  l'État  pour  le  rachat  des  actions  de 
jouissance  des  canaux  soumissionnés,  du  payement  annuel  des 
sommes  dues  par  l'État  pour  le  rachat  de  concessions  de  canaux  et 
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de  ponts ,  du  payement  annuel  des  intérêts  et  de  ramortissement 
des  obligations  trentenaires  du  Trésor. 

Elle  sera  en  outre  chargée  de  faire  l'avance  des  sommes  que 
l'État  s'est  engagé  à  payer  aux  compagnies  de  chemin  de  fer  à  titre 
de  garantie  d'intérêt.  Le  recouvrement  ultérieur  de  ces  avance^  et 
des  intérêts  à  4  0/0  y  afférents  viendra  en  accroissement  des  res- 
sources qui  lui  sont  attribuées.  Les  excédants  annuels  des  res- 
sources de  la  Caisse  d'amortissement  seront  employés,  chaque 
année,  en  achats  de  rentes  3  0/0  qui  seront  immatriculés  en  son 
nom.  La  commission  de  surveillance  déterminera  chaque  mois  la 
somme  qui  pourra  être  employée  à  ces  achats.  Les  achats  de  rentes 
seront  eflectués  avec  publicité  et  concurrence;  ils  ne  pourront 
avoir  lieu  qu'en  rentes  dont  le  coût  sera  au-dessous  du  pair.  Les 
rentes  appartenant  à  la  Caisse  ne  pourront  être  aliénées  ni  dis- 
traites de  leur  affectation  au  rachat  de  la  dette  publique;  elles 
pourront  être  annulées  en  vertu  d'une  loi  spéciale,  mais  seulement 
après  le  i^"  janvier  1877.  Les  ressources  et  les  charges  de  la  Caisse 
formeront  un  budget  spécial  soumis  chaque  année  au  Corps  légis- 
latif. 

Les  sommes  versées  à  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  et 
qui  doivent  être  emiiloyées  en  rentes  sur  l'État,  en  exécution  des 
lois  qui  régissent  ladite  Caisse,  seront  portées  en  recette  et  en  dé- 
pense au  budget  de  la  Caisse  d'amortissement.  Ces  sommes  pour- 
ront être  employées  en  rentes  4  1/2  et  4  0/0,  conformément  à 
l'article  12  de  la  loi  du  18  juin  1850.  Les  rentes  ainsi  acquises  con- 
tinueront d'être  immatriculées  au  nom  de  la  Caisse  des  retraites 
pour  la  vieillesse  (1). 


(1)  La  loi  du  18  juin  1833  et  les  dispositions  des  lois  du  28  avril  1816 
Jt  du  2S  mars  1817,  contraires  à  la  présente  loi,  cesseront  d'être  en  vi- 
gueur. Les  rentes  3  0/0  inscrites  au  Trésor  au  nom  de  la  Caisse  d'amor- 
tissement et  provenant  des  consolidations  des  fonds  de  réserve  de  l'amor- 
tissement efTpctuées  du  8  août  18G5  au  31  décembre  18()6,  seiont  rayées 
du  grand-livre  et  annulées  en  capital  et  en  arrérages  à  dater  du  1*"'  oc- 
tobre 1866.  Tous  les  bons  qui  représenteront,  au  31  décembre  1860,  la 
réserve  de  l'amortissement  pour  les  trois  mois  précédents,  seront  res- 
titués au  Trésor  par  la  Caisse  d'amorti-^semenl,  sans  qu'il  soit  délivré 
de  renies  en  échange.  Ce  sont  là  des  dispositions  additionnelles  et  se- 
condaires. La  loi,  si  elle  est  votée,  recevra  son  exécution  à  partir  du 
1"  janver  1867. 


JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 


IV 


Il  y  aurait  de  la  mauvaise  grâce,  et,  qui  pis  est,  de  l'injustice  à 
co'idamner  d'avance  un  plan  qui  atteste  au  moins  le  désir  de  faire 
rentrer  les  finances  de  l'État  dans  une  situation  régulière,  d'en- 
gager le  gouvernement  lui-même,  si  cela  est  possible,  dans  une 
politique  moins  prodigue  des  ressources  publiques,  et  qui  peut- 
être  même  peut  réussir  au  delà  de  notre  espérance;  mais,  quelle 
que  soit  la  satisfaction  que  nous  éprouvions  à  voir  le  ministre  faire 
tous  ses  efforts  pour  que  les  réformes  financières  qu'il  a  tentées  de- 
puis quatre  ans  aboutissent  à  un  résultat  avantageux ,  nous  ne 
pouvons  pas  ne  pas  croire  qu'il  serait  beaucoup  plus  simple  de  ne 
plus  faire  un  système  rigoureux  de  l'amortissement,  de  renoncer 
définitivement  aux  anciens  mécanismes  de  réduction  et  de  dimi- 
nuer chaque  année  la  dette  de  toute  la  plus-value  normale  des  re- 
venus publics  et  du  produit  de  toutes  les  économies  qu'il  est  pos- 
sible de  faire  sur  nos  dépenses.  Il  est  vrai  que  tout  à  l'heure  nous 
reconnaissions  que  ,  dans  les  temps  où  la  nation  n'était  pas  maî- 
tresse de  sa  politique  intérieure  et  extérieure,  elle  ne  peut  guère 
compter  sur  des  économies  certaines,  sur  des  excédants  de  recettes 
réguliers,  et  qu'il  est  peut-être  encore  utile,  dans  ces  cas-là,  que  1a 
loi  contraigne  le  gouvernement  à  amortir. 

Néanmoins,  la  création  nouvelle  nous  semble  encore  d'une  com- 
plication trop  grande  et  même  trop  chargée  encore  de  dotations  et 
trop  décorée  de  promesses. 

Était-il  bien  nécessaii-e  de  rendre  cette  caisse  nouvelle  maîtresse 
des  forêts?  Cela  s'est  fait  au  commencement  du  siècle,  quand  le 
crédit  public  n'existait  pas ,  quand  on  allait  avoir  à  contracter  toute 
une  suite  d'emprunts  et  qu'il  paraissait  utile  de  donner  un  gage  aux 
capitaux.  II  ne  s'agit  plus  de  cela  maintenant,  car  nous  avons.  Dieu 
merci ,  emprunté  suffisamment  ;  les  créanciers  actuels  de  l'État 
n'ont  pas  besoin  d'un  autre  gage  que  la  loyauté  publique  ,  et  ils  sa- 
vent bien,  en  outre,  que  les  bois,  même  donnés  à  la  Caisse,  ne  sont 
un  gage  aliénable  à  leur  profit  que  si  les  futurs  législateurs  le  veu- 
lent. Nous  craindrions  plutôt  de  voir  dans  cettedisposition  la  pensée 
d'engager  précisément  les  lois  futures  dans  une  série  d'aliénations 
partielles  des  forêts ,  opération  que  du  reste  M.  Fould  veut  com- 
mencer dès  1867,  pour  3  millions,  et  dont  on  a  vu,  par  ses  discours 
au  Sénat,  qu'il  est  un  partisan  plus  déterminé  qu'aucun  autre. 
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Pour  la  nue-propriété  deschemins  de  fer,  qui  valent  8ou  10  mil- 
liards aujourd'hui  et  qui  en  vaudront  20,  si  l'on  veut,  dans  un  siè- 
cle, mais  qui  sont  concédés,  aliénés  temporairement  jusque-là,  et 
qui  au  contraire  d'ici  là  coiîteront  encore  cher  à  l'État,  il  est  d'une 
générosité  peu  coûteuse  d'en  disposer  dès  \861,  et  de  compenser, 
par  des  recettes,  qui  ne  viendront  pas  avant  quatre-vingts  ans,  les  dé- 
penses et  les  emprunts  de  ce  règne. 

Il  paraît  qu'eu  1867  les  recettes  de  la  Caisse  comprendront 
32,748,000  fr.  du  produit  net  des  forêts,  3  millions  provenant  des 
coupes  extraordinaires,  3  millions  d'aliénations,  27,398,000  du 
produit  de  l'impôt  du  dixième  sur  le  prix  des  places  et  le  transport 
des  marchandises  sur  les  chemins  de  fer,  et  de  3  millions  des  béné-  ^ 
lices  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  On  fait  de  ces  res- 
sources comme  des  dépenses  correspondantes  la  nature  d'un  budget 
spécial.  Il  n'y  a  déjà  que  trop  de  budgets,  et  en  voilà  donc  encore 
un.  M.  Fould  rappelle  qu'il  y  a  des  petits  budgets  spéciaux  ratta- 
chés pour  ordre  au  budget  général,  celui  des  Invalides, de  la  marine, 
par  exemple,  celui  de  la  dotation  de  l'armée  et  trois  ou  quatre  au- 
tres. Mais  justement  nous  voulons  les  voir  disparaître,  comme  on  en 
a,  depuis  soixante  ans,  supprimé  une  cinquantaine  de  semblables, 
pour  arriver  à  l'unité  des  comptes.  Or  celui-ci  n'est  pas  un  petit 
budget  spécial;  c'est  un  cinquième  gros  budget,  car  nous  avons 
déjà  le  budget  général  ordinaire ,  le  budget  des  dépenses  sur  res- 
sources spéciales ,  le  budget  des  services  rattachés  pour  ordre  au 
budget  et  le  budget  extraordinaire.  Ces  divisions  finissent  par  avoir 
un  défaut  très-grave  ,  celui  de  troubler  les  chiffres  pour  les  meil- 
leures têtes  et  par  conséquent  de  rendre  l'état  des  finances  publi- 
ques à  peu  près  incompréhensible  pour  le  public  même. 

Même  en  admettant  (jue  toutes  les  propositions  de  la  loi  sont  ex- 
cellentes, il  était  inutile  de  créer  ce  nouveau  budget.  L'Étatpouvait 
directement  prélever  cesG9,14G,000  fr.  de  recettes  et  les  appliquer 
au  service  de  12,923,889  tr.  d'annuités  d'emprunts  divers  et  des  31 
millions  de  garanties  d'intérêt  dus  aux  compagnies  en  achetant  des 
renies  avec  le  surplus  de  23,222,111  fr.Toutse  réduit.si  on  y  regarde 
de  près,  à  environner  de  beaucoup  d'appareil  un  commencement  sé- 
rieux de  rachat  de  rentes,  qui  seront  capitalisées  au  moins  pour  dix 
ans.  On  nous  dit  bien  que,  puisque  les  charges  de  la  Caisse  décroî- 
tront avec  le  temps  et  que  ses  ressources  croîtront,  l'amortissement 
sera  de  plus  en  plus  puissant,  qu'il  s'exercera  dans  dix  ans  sur 
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30,  40,  50  millions  et  ainsi  de  suite  jusqu'au  moment  où  les  che- 
mins de  fer  seront  rentrés  dans  le  domaine  public.  Nous  perdrions 
notre  temps  à  vouloir  deviner  ce  que  la  France  fera  seulement  dans 
vingt  ou  trente  ans  d'ici.  C'est  l'expérience  seule  qui  bientôt  nous 
dira  si,  ce  que  nous  espérons  du  reste,  cette  promesse  formelle  d'a- 
mortir ne  sera  pas  suspendue  à  son  tour  ou  rendue  stérile  par  d'au- 
tres emprunts.  Il  est  aussi  question  d'amortir  avec  les  excédants 
de  recettes  des  budgets.  C'est  déjà  quelque  chose  si  le  plan  de 
M.  Fould  ,  tout  compliqué  qu'il  est,  mais  en  réalité  moins  difficile 
à  suivre  que  celui  de  1833  dans  ses  dispositions  essentielles,  nous 
fait  racheter  un  million  de  rentes  par  an.  Avant  un  demi-siècle, 
selon  toute  probabilité  ,  la  dette  serait  éteinte;  et  alors,  diront  les 
apologistes,  on  aura  les  revenus  des  chemins  de  fer  pour  diminuer 
les  impôts.  Heureuses  générations  futures  I 

Padl  Boiteau. 
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—    Suite  ot  fin  (1).   — 


IV 

Chose  étonnante  et  qu'on  refuserait  de  croire,  si  les  faits  n'étaient  là 
pour  l'attester,  l'anarchie  n'a  pas  empêché  les  sociétés  hispano-améri- 
caines de  progresser,  et,  dans  une  certaine  mesure,  elle  en  a  lacilité  le 
progrès!  On  peut  juger  par  là  de  ce  que  pouvait  être  le  régime  auquel 
l'anarchie  a  succédé  chez  elles. 

J'ai  déjà  dit  que  l'anarciiie  était  la  seule  barrière  efficace  qui  les  eût 
préservées  de  la  tyrannie;  j'ajouterai  qu'elle  a  favorisé  le  libéralisme 
de  leurs  constitutions  et  de  leurs  lois,  en  forçant  les  partis  à  rivaliser  de 
générosité  sur  le  terrain  législatif.  Un  peu  moins  belles  et  plus  scrnpu- 

(1)  Voy.  la  livraison  de  janvier  J866. 
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leusement  observées,  leurs  constitutions  et  leurs  lois  les  rendraient  plus 
lieureuses  assurément;  pourtant  c'est  déjà  un  résultat  précieux  en  poli- 
tique qu'une  simple  déclaration  de  principes;  c'est  une  promesse  pour 
l'avenir.  Aucun  {gouvernement  ré[julier  et  slable  n'aurait  osé  porter  aux 
vices  si  profondément  enracinés  du  régime  colonial,  qui  a  pesé  pendant 
trois  siècles  sur  l'Amérique  espafynole,  les  rudes  coups  que  l'anarchie 
leur  a  portés  à  cent  reprises  différentes;  elle  seule,  avec  ses  témérités 
et  ses  colères,  pouvait  emporter  de  vive  force  des  maladies  séculaires 
comme  l'esclava^^e,  le  monachisme,  la  mainmorte  et  le  fanatisme  re- 
ligieux (1).  De  pareils  résultats  ont  une  grande  valeur.  On  ne  peut  pas 
tout  faire  à  la  fois.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  sociétés  hispano-américaines 
ont,  je  le  répète,  des  constitutions  éminemment  libérales.  Elles  ont  des 
lois  civiles  copiées  généralement  sur  celles  de  la  France,  mais  supé- 
rieures, à  beaucoup  d'égards,  à  celles  de  la  France,  notamment  en  ce 
qui  concerne  les  enfants  naturels,  dont  les  Américains-Espagnols  n'ont 
pas  consenti  à  faire  des  parias.  Elles  ont  des  lois  pénales  sans  cruauté, 
et  une  procédure  criminelle  qui  n'a  rien  d'inquisitorial.  Elles  ont,  avec 
les  libertés  de  la  presse,  de  réunion  et  d'association,  la  liberté  à  peu 
près  complète  de  l'enseignement,  et,  ce  qui  est  plus  heureux  encore  que 
cette  dernière  liberté,  quand  on  en  use  sans  discernement,  il  y  a  ten- 
dance très-marquée  chez  elles  à  ce  que  les  personnes  chargées  d'instruire 
la  jeunesse  s'enquièrent  chaque  jour  davantage  des  véritables  besoins 
du  temps,  ce  que  ne  font  pas  assez  les  universités  européennes,  beaucoup 
trop  enchaînées  à  la  tradition.  Enfin,  elles  se  sont  affranchies  d'un  grand 
nombre  de  nos  préjugés  européens  touchant  le  droit  divin,  la  primogé- 
nilure,  l'hérédité  des  fonctions,  la  noblesse,  les  ordres  de  chevalerie,  etc. 
Quant  à  ces  dernières  choses,  on  ne  peut  pas  nier  que  ce  ne  soit  chez 
elles  un  effet  des  révolutions  ou  tout  au  moins  de  l'esprit  révolutionnaire, 
puisque,  en  Europe,  les  Américains-Espagnols  se  montrent  très-avides 
de  distinctions  factices. 

Voici  d'autres  progrès,  plus  positifs  peut-être,  que  l'anarchie  n'a  pas 
produits,  sans  doute,  mais  qu'elle  n'a  pas  empêchés,  ce  qui  sera  pour  le 
lecteur  un  véritable  sujet  d'étonnement. 

M.  Calvo  a  relevé  dans  la  statistique  du  commerce  général  des  sociétés 
hispano-américaines  avec  l'Europe  les  chiffres  suivants,  qui  sont  sans 

(1)  Un  fait  digne  de  remarque,  c'est  que  les  pays  les  plus  profondé- 
ment anarchiques  de  toute  rAmérique  espagnole  sont  ceux-là  môme  où 
l'Espagne  avait  établi  les  difTérents  sièges  de  son  administration  colo- 
niale, comme  le  Mexique,  le  Pérou,  la  Nouvelle-Grenade  et  Buénos- 
Ayres,  ce  qui  autorise  à  penser  que  l'anarchie  de  ces  pays  est  tout  à  la 
fois  une  e.xpiation  et  une  réduction  à  l'absurde  des  vices  de  l'éducation 
poUtiquéi 
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réplique.  En  1810,  le  commerce  extérieur  de  toutes  ces  sociétés,  im- 
portations et  exportations  réunies,  s'élevait  à  340  millions  de  francs. 
Cinfjuante  ans  après,  en  1860,  il  arrivait  au  chiffre  relativement  énorme 
de  l,3o0  millions.  Elles  n'ont  pas  toutes  participé  à  ce  progrès  dans  la 
même  proportion;  mais,  ce  qui  surprendra  bien  du  monde,  c'est  que  ce 
ne  sont  pas  celles  qui  ont  le  plus  souffert  de  l'anarchie  qui  y  ont  eu  la 
moindre  part.  Le  Pérou,  par  exemple,  qui  a  été  si  rudement  éprouvé 
par  les  révolutions,  faisait  à  lui  seul,  en  1860,  autant  de  commerce  ex- 
térieur que  toute  l'Amérique  espagnole  en  1810.  On  pourra  dire  que  le 
Pérou  a  été  favorisé  par  la  bonne  fortune  exceptionnelle  de  son  guano; 
mais  la  République  Argentine  ne  se  trouve  pas  dans  le  même  cas,  et 
cependant  son  commerce  extérieur  a  progressé  plus  encore  que  celui  du 
Pérou.  Il  s'élevait,  en  1860,  à  438  millions,  tandis  que,  en  1810,  celui 
de  toute  la  vice-royauté  de  Buénos-Ayres,  qui  comprenait  alors,  avec 
la  même  République  Argentine,  la  Bolivie,  le  Paraguay  et  l'Uruguay, 
trois  États  indépendants  aujourd'hui,  ne  s'élevait  qu'à  27  millions. 

Malgré  ce  témoignage  de  la  statistique,  il  y  a  encore  des  gens  pour 
regretter  la  prétendue  richesse  du  régime  colonial.  Du  temps  des  Es- 
pagnols, ai-je  entendu  dire  souvent,  l'argent  servait  aux  usages  domes- 
tiques les  plus  grossiers;  on  en  laisait  non-seulement  des  couverts  de 
talale,  comme  partout,  mais  de  la  vaisselle,  toutes  sortes  de  vases  et 
jusqu'à  des  ustensiles  de  cuisine;  on  a  même  vu  des  mineurs  en  garnir 
les  roues  de  leurs  calezas  et  les  pieds  de  leurs  chevaux.  Un  pareil  faste 
ne  fait  illusion  qu'aux  esprits  inatientifs.  S'il  atteste  une  certaine  opu- 
lence des  familles,  pour  qui  l'argent  était  devenu  d'un  usage  aussi  com- 
mun, il  atteste  en  même  temps  la  pauvreté  générale  du  pays  que  ces 
familles  habitaient;  il  atteste  un  commerce  extrêmement  borné;  il  atteste 
la  dilficullé  d'écouler  au  dehors,  en  échange  de  produits  étrangers,  qui 
eussent  donné  un  véritable  bien-être,  cette  production  minérale  réduite 
à  satisfaire  et  à  satisfaire  mal  des  besoins  i(u'o:i  satisfait  aujourd'hui 
beaucoup  mieux  avec  moins  de  luxe  apparent.  Ceux  qui  croient  voir 
dans  ce  faste  un  témoignage  de  prospérité  tombent  dans  l'erreur  uni- 
versellement condamnée  désormais,  de  la  balance  du  commerce,  erreur 
qui  avait  été  condamnée  déjà,  dès  la  plus  haute  antiquité,  dans  l'ingé- 
nieuse fiction  du  roi  Midas,  pour  qui  tout  se  convertissait  en  or  aussitôt 
qu'il  le  touchait,  même  les  aliments,  et  qui  serait  mort  de  faim  au  mi- 
lieu de  son  opulence  misérable,  si  Bacchus,  à  qui  il  la  devait,  ne  l'en 
avait  délivré.  Ces  colons  espagnols,  dont  on  admire  si  naïvement  le 
faste,  n'auraient  eu  que  la  richesse  du  roi  Midas,  si,  plus  fastueux 
encore,  ils  avaient  eu  jusqu'à  leurs  calezas  et  leurs  chevaux  d'argent 
massif. 

Sous  le  régime  colonial,  l'Amérique  espagnole  était  beaucoup  moins  . 
industrieuse  qu'aujourd'hui,  car  beaucoup  d'industries  manufacturières 
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lui  étaient  interdites,  et  les  produits  de  son  sol  étaient  tout  à  la  fois 
beaucoup  moins  abondants  et  beaucoup  moins  variés;  d'un  autre  côté, 
et  on  le  comprend  de  reste,  son  commerce  était  beaucoup  moins  grand. 
D'oii  lui  serait  donc  venu  la  richesse  ?  Des  mines  ?  Mais  en  supposant 
que  ses  mines  eussent  été  plus  productives  sous  le  régime  colonial 
qu'aujourd'hui,  si  elle  n'en  échangeait  pas  tous  les  produits,  elle  ne  pou- 
vait tirer  de  leur  plus  grande  productivité  que  la  richesse  du  roi  Midas. 
Aujourd'hui  les  choses  ont  bien  changé;  on  se  plaint  de  l'exportation 
trop  rapide  des  métaux  précieux;  on  ne  peut  même  plus  en  garder 
suftisamment  pour  la  circulation  monétaire.  On  croit  voir  dans  ce  fait 
la  preuve  que  l'Amérique  espagnole  importe  trop,  qu'elle  importe  plus 
qu'elle  n'exporte.  Autre  erreur.  D'une  manière  continue,  un  pays  ne 
peut  pas  importer  plus  qu'il  n'exporte,  ni  exporter  plus  qu'il  n'importe, 
à  moins  que  l'étranger  ne  lui  paye  tribut  ou  qu'il  ne  le  paye  à  l'étran- 
ger; or,  l'étranger  ne  paye  certainement  pas  tribut  à  l'Amérique  espa- 
gnole. Ce  dernier  phénomène  tient  à  deux  causes  générales  que  je  me 
contenterai  d'indiquer  ici.  Il  tient,  premièrement,  aux  inégalités  de  l'ex- 
portation, qui  tiennent  à  leur  tour  aux  inégalités  de  la  production  des 
denrées  exportées,  et,  secondement,  à  la  pratique  du  double  étalon 
monétaire. 

Parallèlement  à  ce  progrès  de  leur  commerce  extérieur,  M.  Calvo 
assure  que  la  population  des  sociétés  hispano-américaines  s'est  élevée 
de  14  à  24  millions  d'âmes  depuis  le  commencement  du  siècle  jusqu'à 
ces  derniers  temps;  mais  cette  aftîrmation  me  paraît  très-contestable. 
Il  n'est  pas  douteux  que  la  population  européenne  de  ces  sociétés  n'ait 
augmenté  dans  une  proportion  assez  considérable,  mais  on  n'en  peut 
pas  dire  autant  de  la  population  indigène  ni  de  celle  des  métis;  tout 
porte  à  croire,  au  contraire,  que  celles-ci  ont  diminué.  On  m'a  assuré, 
du  moins,  qu'il  en  était  ainsi  au  Pérou,  en  Bolivie  et  dans  la  Colombie, 
et  je  m'étonnerais  qu'il  en  fût  autrement  ailleurs,  le  Chili  excepté. 

Un  autre  fait,  que  je  ne  dois  pas  passer  sous  silence,  c'est  que  l'anar- 
chie n'a  pas  obéré  les  finances  des  sociétés  hispano-américaines  autant 
qu'on  pourrait  le  croire.  On  dira  avec  raison  que  pour  s'obérer  il  faut 
du  crédit  et  que  la  [ilupart  de  ces  sociétés  en  manquent.  Néanmoins, 
toutes  considérations  gardées,  on  peut  assurer  que  l'anarchie  leur  coûte 
infiniment  moins  qu'elle  ne  coûterait  à  des  sociétés  européennes. 

On  a  beaucoup  parlé  de  la  corruption  des  Américains-Espagnols  et  on 
a  prétendu  la  rapporter  tout  entière  à  l'anarchie.  A  l'appui  de  cette 
prétention  on  a  allégué  ce  l'ait  que,  du  temps  des  Espagnols,  les  richesses 
minérales  et  autres,  expédiées  de  l'intérieur  vers  les  ports,  allaient  sans 
escorte  et  arrivaient  toujours  à  leur  destination.  Ce  fait  ne  prouverait 
qu'en  faveur  de  la  police  des  routes,  et,  d'ailleurs,  il  s'accorde  mal  avec 
les  histoires  d'anciens  bandits  célèbres  qu'on  entend  raconter  dans  lou- 
3*  fKRii.  T.  I.  —  45  février  1866.  tS 
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tes  les  républiques  de  rAraérique  espagnole.  L'anarchie  n'est  assurément 
pas  favorable  à  la  moralité;  mais  la  tyrannie  ne  lui  est  pas  favorable 
non  plus,  et  s'il  fallait  dire  lequel  de  ces  deux  fléaux  peut  engen^lrer  le 
plus  de  corruption,  j'inclinerais  pour  le  dernier.  Or,  rien  n'était  plus 
tyrannique  et,  par  conséquent,  plus  corrupieur  que  le  régime  colonial 
espagnol.  La  vérité,  c'est  que  l'anarcliie  rend  possibles  bien  des  faits 
de  corruption  qui  sans  elle  ne  se  produiraient  pas.  D'abord,  elle  produit 
l'effet  d'un  désordre  quelconque  qui  favorise  les  malfaiteurs  de  toutes 
catégories  en  troublant  la  surveillance  ordinaire  de  la  police;  ensuite, 
elle  est  une  occasion  féconde  de  tentations  et  un  ferment  tout-puissant 
pour  les  mauvaises  passions  qui  sommeillent.  Quant  à  déterminer  di- 
rectement dans  les  caractères  la  disposition  à  produire  des  méfaits,  c'est 
plutôt  l'œuvre  de  la  tyrannie  que  la  sienne.  On  a  vu  des  populations 
entières  se  ruer  sur  les  ruines  encore  mouvantes  de  Mendoza  pour  les 
piller  et  en  mutiler  les  victimes,  et  on  ne  peut  pas  dire  que  le  tremble- 
ment de  terre  qui  leur  a  fourni  l'cjccasion  de  cet  acte  sauvage  ait  sou- 
dainement développé  chez  elles  la  passion  du  pillage.  L'anarchie  peut  être 
considérée,  jusqu'à  un  certain  point,  comme  une  occasion  du  même 
genre.  A  l'appui  de  cette  considération,  je  ferai  observer  que  les  faits  de 
corruption  les  plus  scandaleux  que  l'on  puisse  reprocher  aux  sociétés 
hispano-américaines  ne  sont  pas  imputables  aux  hommes  de  la  généra- 
tion actuelle.  Ce  n'est  pas  à  celte  génération,  en  effet,  qu'appartiennent 
les  assassins  du  général  Sucre,  ni  les  persécuteurs  de  Bolivar,  ni  les 
caudillos  de  la  Plata,  comme  Rosas,  ses  lieutenants  et  ses  émules.  K'ou- 
blions  pas,  d'ailleurs,  que  l'Espagne  n'a  jamais  brillé  dans  l'histoire 
pour  la  moralité  de  ses  hommes  d'État,  et  que  c'est  d'elle  que  nous  vient 
la  tradition  proverbiale  des  Comptes  du  ç/rand  capitaine. 

En  s  mime,  quoi  qu'on  en  dise  et  quoi  qnû  en  semble,  les  sociétés 
hispano-américaines  ont  dû  gagner  en  moralité,  malgré  l'anarchie.  Elles 
n'ont  pas  pu  conquérir  l'indépendance,  la  liberté  commerciale,  la  liberté 
de  la  presse  et  de  l'enseignement;  elles  n'ont  pas  pu  détruire  l'escla- 
vage, l'inquis'tion,  la  mainmorte  et  mille  abus  du  pouvoir  ecclésias- 
tique; enfin,  elles  n'ont  pas  pu  réformer  leurs  lois  et  se  donner  des  con- 
stitutions généreuses,  sans  ([u'il  en  soit  ainsi.  Si  elles  sont  corrompues, 
malgré  tout  cela,  c'est  qu'elles  l'étaient  davantage  sous  le  régime  co- 
lonial. Je  persisterais  dans  cette  opinion,  alors  même  qu'on  pourrait  me 
démontrer  que  les  laits  de  corruption  sont  plus  nombreux  chez  elles, 
toutes  proportions  gardées  avec  la  population  et  l'activité  des  deux  épo- 
ques, que  sous  le  régime  colonial.  Lastatistique  ne  donne  la  mesure  de  la 
moralité  des  peuples  qu'autant  que  tous  les  éléments  de  la  comparaison, 
d'une  époque  à  une  autre  ou  d'un  peuple  h  un  autre,  sont  ég.iux.  Un  mal- 
faiteur que  l'on  tient  bras  et  jambes  liés  ne  commettra  pas  de  délits,  mais 
il  ne  sera  pas  moral  pour  cela.  Ce  sont  de  tristes  moralistes,  ceux  qui  sê 
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contentent  d'empêcher  un  peuple  d'acir  pour  le  moraliser.  Quant  aux 
progrès  purement  économiques  des  sociétés  nispano-américaines,  ils  ne 
sont  |ias  discutables.  C'est  là  un  fait  qui  paraîtra  surprenanl,  je  le  ré- 
pète; mais,  à  tout  prendre,  il  ne  veut  dire  qu'une  chose,  à  savoir, 
que  le  régime  colonial  était  encore  plus  hostile  au  progrès  que  l'anar- 
chie. Pourtant,  ce  fait  réclame  une  explication  particulière  que  je  vais 
.donner  en  peu  de  mois. 

Dans  l'économie  industrielle  de  l'Amérique  espagnole,  qui  est  presque 
exclusivement  nfîricole  et  encore  peu  avancée,  la  nature  concourt  à  la 
production  pour  une  part  beaucoup  plus  grande  que  le  travail,  en  sorte 
que  les  travailleurs  peuvent  en  être  détournés  sans  que  la  production 
s'arrête  absolument.  Il  en  est  tout  autrement  en  Europe,  avecTinduslrie 
manufacturière  et  une  agriculture  dans  laquelle  le  travail  prend  une 
part  considérable.  Hélournez  les  travailleurs  européens  de  leur  industrie 
journalière  et  la  production  cesse  aussitôt.  Aussi  la  guerre  et  l'anarchie 
en  Europe  ont-elles  des  conséquences  économiques  intolérables.  C'est 
un  fait  bien  connu  des  Européens  qui  ont  habité  l'Amérique  espagnole 
que  les  révolutions  y  sont  fort  bénignes  pour  l'industrie  et  le  commerce, 
pour  le  commerce  notamment.  On  dirait  que  l'économie  de  ces  contrées 
est  comme  un  réseau  à  mailles  Irès-lâches  au  travers  duquel  passent  les 
maux  qui  déchirent  le  réseau  serré  de  notre  économie  européenne.  Du 
reste,  il  faut  qu'il  en  ait  été  ainsi  de  tout  temps  pour  que  l'humanité  ait 
pu  se  développer  économiquement,  car  personne  ne  peut  douter  que 
les  commencements  historiques  de  l'humanité  n'aient  été  profondement 
anarchiques. 

N'allons  pas  conclure  de  tout  cela  que  l'anarchie  soit  un  moyen  de 
civilisition,  même  quand  elle  fait  ce  que  la  paix  ne  ferait  pas  à  sa  place, 
en  terrassant  des  résistances  obstinées  et  en  abolissant  l'esclavage. 
Dans  la  paix  comme  dans  la  guerre  ,  c'est  toujours  la  raison  et  l'expé- 
rience qui  inspirent  les  réformes  heureuses,  et  si  la  passion  leur  vient 
en  aide  souvent,  c'est  que  la  passion  leur  fait  obstacle ,  et  que  contre  la 
force  matérielle  dont  la  passion  fait  usage,  il  n'y  a  que  la  force  maié- 
rielle  aussi  ([ui  soit  efficace.  On  ne  lutte  pas  avec  le  raisonneijient  con- 
tre un  homme  qui  s'arme  du  fusil,  de  la  torche  ou  du  poignard;  mais, 
après  ou  pendant  la  lutte,  si  quelque  chose  se  fait  en  faveur  du  progrès, 
ce  n'est  pas  au  fusil,  ni  à  la  torche,  ni  au  poignard  qu'il  faut  l'attribuer. 
On  peut  donc  progresser  sans  l'assistance  de  ces  terribles  auxiliaires,  et 
c'est  à  cela  que  doivent  tendre  tous  les  esprits  honnêtes  et  tous  les  cœurs 
généreux. 

V 

Les  eociétéshispano-américaines  ne  se  complaisent  pas  dans  l'anarchie; 
elles  ont  fait  et  elles  font  sans  cesse  des  efforts  pour  en  sortir;  mais 
c'est  adx  combinaisons  factices  de  la  politique  traditionnelle  qu'elles  de- 
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mandent  l'ordre  et  la  paix ,  et,  jusqu'à  présent,  elles  n'en  ont  recueilli 
que  confusion.  Aujourd'hui  on  leur  conseille  la  monarchie  sous  un  pa- 
tronage européen,  et,  bien  que  la  chose  ne  les  séduise  guère,  elles  ne 
seraient  peut-être  pas  très-éloignées  d'en  faire  l'essai  ;  en  attendant , 
elles  assistent  avec  une  anxieuse  curiosité  à  l'expérience  qu'on  en  fait 
au  Mexique. 

Je  ne  veux  pas  examiner  si  l'expérience  monarchique  du  Mexique 
réussira;  je  garde,  à  cet  égard,  des  doutes  que  les  événements  accom- 
plis jusqu'à  ce  jour  ne  peuvent  que  fortifier;  mais  alors  même  qu'elle 
réussirait,  il  n'en  faudrait  rien  conclure  pour  l'Amérique  espagnole  en 
général. 

L'archiduc  Maximilien  n'est  certainement  pas  affermi  sur  son  trône 
improvisé;  il  n'est  même  pas  encore  maître  de  tout  le  territoire  mexi- 
cain, si  toutefois  il  est  réellement  maître  du  territoire  que  ses  troupes 
n'occupent  pas  matériellement.  Déjà  cependant  son  avènement  a  coûté, 
en  hommes  et  en  argent,  ce  qu'il  n'est  au  pouvoir  d'aucun  État  de 
l'Amérique  espagnole  de  dépenser,  ce  que  le  Mexique  lui-même,  le  plus 
peuplé  et  le  plus  riche  de  tous  ces  États ,  ne  pourrait  pas  dépenser,  s'il 
ne  disposait  que  des  ressources  qui  lui  sont  propres.  Ce  n'est  pas  tout: 
l'archiduc  Maximilien  garde  à  son  service  d'excellentes  troupes  euro- 
péennes, avec  un  maréchal  de  France  à  leur  tête;  il  a,  dans  ses  conseils 
et  dans  ses  ministères,  des  hommes  spéciaux  formés  en  Europe  et  d'une 
expérience  consommée;  enfin,  il  a  été  choisi  lui-même  pour  la  capacité 
exceptionnelle  qu'on  lui  suppose.  De  pareils  moyens  ne  sont  évidemment 
pas  à  la  disposition  de  toutes  les  sociétés  hispano-américaines ,  et  je 
doute  ((u'aucune  puissance  européenne  ne  consente  à  renouveler,  pour 
les  leur  donner,  la  ruiueose  expédition  française  du  Mexique.  Si  donc , 
comme  on  le  prétend ,  l'ordre  ne  pouvait  s'établir  dans  toute  l'Amé- 
rique espagnole  qu'à  l'aide  de  pareils  moyens ,  il  y  faudrait  renoncer 
partout  ailleurs  qu'au  Mexique.  On  a  beau  aimer  une  chose,  la  désirer 
avec  ardeur,  avec  passion,  et  se  montrer  disposé  aux  plus  grands  sacri- 
fices pour  l'acquérir,  on  ne  l'acquiert  pas,  si  la  dépense  à  faire  pour 
cela  excède  les  ressources  que  l'on  peut  consacrer  à  son  acquisition. 
Tout  précieux  qu'il  soit,  l'ordre  social  n'échappe  pas  à  cette  loi  impé- 
rieuse de  la  nécessité.  N'en  est-il  pas  ainsi  de  la  santé  ?  On  désire  ar- 
demment la  sauté,  quand  on  l'a  perdue;  cependant  si,  pour  la  re- 
couvrer, il  faut  dépenser  plus  qu'on  n'a  et  plus  qu'on  ne  peut  avoir 
d'une  manière  quelcomjue,  on  reste  malade,  et  même  on  meurt  de  sa 
maladie.  Si  tous  les  malades  ne  savent  pas  cela,  il  n'y  a  pas  un  méde- 
cin qui  l'ignore. 

Tel  est  l'enseignement  le  plus  clair  qui  me  paraît  devoir  sortir  de 
l'expérience  monarchique  tentée  au  Mexique  pour  toutes  les  républiques 
de  l'Amérique  espagnole.  On  a  cru  que  l'empire  mexicain  pourrait  leur 
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donner  le  ,<yoût  de  la  monarchie,  et  il  les  en  détournera  en  les  convain- 
quant qu'elles  ne  sont  pas  assez  riches  pour  s'en  passer  la  fantaisie ,  si 
toutefois  la  fantaisie  leur  en  vient,  ce  qui  est  douteux.  Les  monarchistes 
hispano-américains  ont  laissé  passer  le  seul  moment  qui  aurait  pu  leur 
permettre  d'établir  dans  leur  pays  le  jfouvernement  de  leur  choix,  le 
moment  même  de  l'émancipation  de  leur  pays;  encore  peut-on  douter 
que  ce  moment  ait  été  favorable  à  la  monarchie;  aujourd'hui  leur  pré- 
tention, s'ils  y  persistaient ,  ne  pourrait  qu'apporter  un  élément  de  plus 
à  l'anarchie  qui  leur  sert  de  prétexte.  On  ne  change  pas  les  conditions 
fondamentales  du  gouvernement  sans  exposer  un  pays  aux  désordres  les 
plus  graves,  les  plus  douloureux  et  les  plus  prolongés;  d'ailleurs,  s'il  y 
a  tendance  à  de  pareils  changements  chez  les  peuples  modernes ,  c'est 
pour  passer  de  la  monarchie  à  la  république,  non  de  la  république  à  la 
monarchie.  Le  changement  rêvé  par  les  monarchistes  de  l'Amérique 
espagnole  peut  trouver  de  l'appui  dans  les  gouvernements  monarchiques 
de  l'Europe;  il  n'en  trouvera  dans  les  peuples  d'aucun  pays. 

Épuisons  cette  question  qui  est  aujourd'hui  d'une  importance  capitale 
pour  l'Amérique  espagnole.  C'est  au  point  de  vue  de  l'avenir  surtout 
qu'il  convient  de  l'examiner. 

Je  supposerai  la  monarchie  beaucoup  plus  facile  cà  établir  dans  l'Amé- 
rique espagnole  qu'elle  ne  l'est  réellement;  j'irai  plus  loin,  je  la  sup- 
poserai établie;  je  supposerai,  en  outre ,  que  les  frais  énormes  de  son 
établissement  sont  faits  et  qu'ils  ne  pèsent  pas  trop  lourdement  sur  les 
sociétés  ;  je  supposerai  enfin  que,  non-seulement  la  conquête,  au  prix 
de  laquelle  il  tant  l'établir,  est  faite,  mais  que,  ce  qui  est  plus  long  et 
plus  difficile  à  faire  que  la  conquête,  l'assimilation  des  vaincus  aux 
vainqueurs  ou  des  vainqueurs  aux  vaincus  est  accomplie  :  qu'en  va-t-il 
résulter?  Si,  grâce  à  mon  hypothèse,  les  Américains-Espagnols  sont 
plus  tranquilles,  résultat  dont  je  ne  conteste  pas  l'importance;  s'ils  ne 
se  disputent  plus  pour  la  première  magistrature  de  l'État,  autre  résultat 
considérable  également,  ils  vont  bien  certainement  reculer  sous  plus  d'un 
rapport.  Chez  eux  la  liberté  subira  des  atteintes;  l'inégalité  va  renaître; 
on  reparlera  de  la  mission  providentielle  ou  divine  du  chef  de  l'État  : 
on  aura  des  égards  respectueux  pour  les  privilèges  du  clergé,  etc.,  etc. 
Mais  voici  bien  d'autres  choses.  Jusqu'à  présent,  ils  ont  à  peine  connu 
la  guerre  internationale;  avec  la  monarchie,  elle  va  devenir  la  grosse 
affaire  de  leur  politique  courante;  car  on  sait  que,  de  notre  temps,  elle 
esta  peu  près  l'œuvre  exclusive  des  gouvernements  personnels  partout. 
Les  peuples  n'ont  guère  de  motifs  de  se  quereller  :  les  familles  souveraines 
en  ont,  au  contraire,  beaucoup,  et  quels  motifs!  mais  les  motifs  ne  font 
rien  à  la  chose.  Or,  avec  la  guerre  étrangère,  il  faut  des  armées  perma- 
nentes, des  marines,  des  budgets,  de  lourds  impôts,  etc.  Si  maintenant 
nous  songeons  à  l'avenir,  aux  progrès  que  l'avenir  réserve,  nous  devons 
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reconnaître  que  la  monarchie  les  entravera  aussi  souvent  qu'ils  lui  fe- 
ront ombrage  ou  qu'ils  déranjaron!  quelques  privilégiés.  La  monarchie 
ne  suppose  pas  un  monarque  sauiement;  un  monarque  peut  encore  être 
raisonnable  et  désintéressé;  mais  son  entourage,  ses  amis,  ses  féaux, 
la  tourbe  innombrable  de  ses  subordonnés,  véritables  dragons  placés  à  la 
garde  de  tout  ce  qui  est  routine  et  privilège,  et  dont  l'avidité  est  insa- 
tiable, ne  faut-il  pas  compier  avec  tout  cela?  Je  parlais  tout  à  l'heure  de 
ce  que  coûterait  l'établissement  de  la  monarchie  dans  l'Amérique  espa- 
gnole, et  je  disais  que  Its  Américains-Espagnols  n'étaient  pas  assez 
riches  pour  s'en  passer  la  fiintaisie;  mais  où  donc  prendraient-ils  ce  qu'il 
faudrait  chaque  année  pour  en  payer  les  frais  courants?  Comprend-on 
des  monarchies  avec  20,  10  ou  même  15  millions  de  budget  annuel? 
Cinq  millions  de  francs!  mais  il  n'y  a  pas  là  de  quoi  subvenir  aux  frais 
du  monarque  tout  seul,  pour  peu  qu'il  soit  de  bonne  maison!  LeD'Fran- 
cia  était  une  espèce  de  monarque  au  Paraguay;  mais  il  n'avait  pas  plus 
de  9,000  piastres  par  an,  et  encore  il  n'en  touchait  que  3,000;  cepen- 
dant il  remplissait  à  lui  seul  toutes  les  fonctions  de  l'État.  Quel  mo- 
narque de  race  se  contenterait  d'un  pareil  traitement?  La  monarchie 
ne  convient  réellement  à  personne  dans  l'Amérique  espagnole,  pas  même 
aux  princes  qu'on  voudrait  y  établir;  et,  quant  aux  peuples,  si  des  princes 
choisis,  comme  l'archiduc  Maxim:  lien,  ne  leur  conviennent  pas  aujourd'hui, 
que  serait-ce  plus  tard,  alors  que  le  principe  de  l'bérédité  leur  donne- 
rait des  monarques  inintelligents,  présomptueux  et  obstinés,  comme  le 
hasard  de  la  naissance  en  impose  si  souvent  aux  nations  du  vieux 
monde??? 

Mais  voici  une  monarchie  américaine  toute  formée,  une  vraie  monar- 
chie, qui  n'a  rien  coûté  à  établir,  et  qui  a  eu  la  bonne  fortune,  jusqu'à 
présen',  de  donner  au  pays  qui  l'a  reçue  en  partage  des  circonstances 
des  princes  in:elligenis,  honnêtes  et  libéraux;  c'est  l'empire  brésilien. 
Eh  bien  ,  est-ce  que  l'empire  brésilien  remplit  toutes  les  conditions 
qu'on  attend  de  la  monarchie  dans  l'Amérique  espagnole?  D'abord,  on 
se  tromperait  fort  si  on  croyait  que  l'inamovibilité  du  chef  de  l'Éiat  y 
soit  un  gage  de  stabilité  pour  toutes  les  f)nctions  du  gouvernement; 
ensuite,  il  faut  bien  reconnaître  que  le  pouvoir  central  n'y  a  guère  plus 
de  puissance  réelle  sur  les  fonctionnaires  élo  gnés  de  la  capitale  que 
les  pouvoirs  toujours  vacillants  des  républiques  hispano-américaines; 
sa  sérénité  apparente,  à  cet  égard,  n'est  pas  autre  chose  souvent  que 
la  résignation  forcée  du  sage  qui  consent  n  vouloir  ce  qu'il  ne  peut  pas 
empêcher.  On  sa'I,  d'ailleurs,  que  les  soulèvements  de  provinces  ui  sout 
pas  rares  au  Brésil,  et  que  la  province  de  Rio-Gran  le  s'y  est  déjà  con- 
stituée en  république  pendant  plusieurs  années.  Le  gouvernement  bré- 
silien sait  si  bien  tout  cela  qu'il  pe  veut  pas  permettre  de  colonisation 
loin  des  lieux  où  il  croit  sa  domination  suffisamment  assurée,  et  qu'il 
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s'est  toujours  opposé,  autant  qu'il  a  pu ,  à  la  libre  navigation  des  fleuves 
qui  arrosent  son  territoire,  dans  la  crainte  que  Tesprit  d'indépendance 
n'y  pénètre  avec  le  commerce  étr^inger. 

L'administration  du  Brésil  ne  vaut  peut-être  pas  beaucoup  plus ,  en 
somme ,  que  celle  des  républiques  hispano-américaines.  Quant  à  sa 
richesse,  elle  est  loin  de  répondre  à  l'étendue  et  à  la  fertilité  de  son  ter- 
ritoire ,  si  bien  situé,  d'ailleurs,  pour  le  commerce  européen.  Mais  tout 
cela  n'est  rien  ;  pour  tout  observateur  attentif  et  impartial,  le  Brésil  est 
affecté  d'un  véritable  cancer  au  cœur.  Je  veux  parler  de  l'esclavage.  On 
peut  dire  que  cette  calamité  a  été  protégée,  entretenue  et  développée 
dans  son  sein,  sinon  parle  monarque,  du  moins  par  la  monarchie,  asso- 
ciée naturelle  et  forcée  des  intérêts  privilégiés  qui  croissent  à  son 
ombre.  Toute  monarchie  est  essentiellement  conservatrice ,  et  sa  ten- 
dance instinctive  est  de  conserver  tout  ce  qui  est,  le  mal  comme  le  bien, 
le  mal  plus  que  le  bien  quand  il  convient  mieux  à  ses  intérêts  exclusifs. 
Singulière  propriété,  en  foce  du  progrès  qui  transforme  tout!  Cepen- 
dant l'esclavage  ne  peut  pas  toujours  durer,  même  au  Brésil  ;  et  quand 
il  en  faudra  sortir,  que  fera  le  grand  empire  américain?  A  en  juger  par 
ce  que  l'abolition  de  cette  institution  détestable  vient  de  coûter  aux 
États-L'nis,  où  la  population  est  nombreuse,  homogène,  éclairée,  intelli- 
gente, active,  énergique  et  capable,  comme  elle  l'a  prouvé ,  des  efforts 
les  plus  héroïques  et  les  plus  persévérants,  on  peut,  à  bon  droit,  s'ef- 
frayer de  ce  qu'elle  coûtera  à  cet  empire,  dont  la  population  est  rare, 
hétérogène,  ignorante,  indolente,  et  probablement  peu  capable  d'efforts 
généreux  et  prolongés.  D'ailleurs,  c'est  une  révolution  qui  l'a  accomplie 
aux  États-Unis,  et  ce  sont  des  révolutions  qui  l'ont  accomplie,  à  peu 
d'exception  près,  partout.  Si  c'est  une  révolution  qui  doit  l'accomplir  au 
Brésil,  comme  ailleurs,  que  deviendra  la  monarchie  de  Bragance, 
à  l'heure  de  son  accomplissement?  Le  jour  où  cette  crise  inévi- 
table viendra  frapper  le  Brésil,  il  sera  temps  de  faire  des  comparaisons 
entre  la  république  et  la  monarchie  en  Amérique;  jusque-là  elles 
sont  prématurées. 

La  monarchie  ne  serait  jamais  une  solution  définitive  du  problème 
de  l'ordre  social  dans  l'Amérique  espagnole,  et,  comme  on  vient  de  le 
voir,  elle  n'y  serait  même  pas  un  moyen  de  contenir  l'anarchie,  puisque 
les  Américains  espagnols  la  repoussent  et  se  montrent  disposés  à  lutter 
contre  elle  à  outrance.  D'un  autre  côté,  on  peut  constater  que  la  politique 
sans  principes,  qui  domine  les  républiques  espagnoles  du  nouveau 
monde  comme  les  monarchies  de  l'ancien,  a  épuisé,  sans  résultats  satis- 
faisants pour  ces  r^^^publiques,  tontes  ses  ressources  ordinaires  et  extraor- 
dinaires, y  compris  les  plus  violentes,  et  que,  par  conséquent,  on  n'en 
doit  rien  attendre  désormais.  One  faire  donc?  On  aura  beau  protester 
contre  mes  conclusions  et  renouveler  cette  éternelle  et  stupide  bravade 
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du  général  dont  parle  le  biographe  de  Quesnay  :  c'est  le  sabre  qui  mène 
le  monde;  le  bon  sens  répondra  toujours  avec  Quesnay  :  et  qui  mène 
le  sabre,  générai?  Que  faire  donc,  encore  une  fois  ?  Déclarer  le  problème 
insoluble  et  se  laver  les  mains  de  toutes  les  folies  qu'on  pourra  tenter 
de  nouveau  pour  le  résoudre  ?  C'est  ce  que  font  bien  des  Américains- 
Espagnols  que  je  connais.  Mais  les  peuples  de  l'Amérique  espagnole 
peuvent-ils  se  ranger  à  cette  philosophie  égoïste  ? 

Si  on  cherchait  dans  la  force  morale  qui  mène  le  sabre  quelque  moyen 
de  résoudre  le  problème  de  l'ordre  social,  quelque  moyen  bien  simple, 
bien  naïf,  bien  vieux,  bien  connu  de  tout  le  monde,  mais  universelle- 
ment dédaigné,  comme  c'est  l'usage,  à  cause  de  sa  simplicité,  de  sa 
naïveté,  de  son  ancienneté  et  de  sa  vulgarité  même;  si  on  cherchait  ce 
moyen,  par  exemple,  dans  lajustice,  c'est-à-dire  dans  la  subordination 
de  la  politique  à  la  justice  eu  toutes  choses,  c'est-à-dire  encore  dans  la 
justice  pour  tout  le  monde  et  pour  tous  les  cas,  cela  paraîtrait-il  bien 
insensé  ? 

VI 

Le  problème  de  l'ordre  social  a  contre  lui  trois  circonstances  d'une 
excessive  gravité.  Premièrement,  il  passe  pour  être  suggéré  par  l'ambi- 
tion ou  l'utopie  ;  deuxièmement,  la  politique  en  a  toujours  faussé  les 
termes,  même  dans  l'esprit  des  hommes  les  plus  généreux  et  les  plus 
désintéressés;  enfin,  troisièmement,  il  ne  se  pose  ouvertement  devant  les 
sociétés  qu'au  bruit  terrible  des  révolutions  populaires,  et  on  lui  en  fait 
porter  la  responsabilité.  De  ces  trois  circonstances,  une  seule  m'inquiète 
ici,  la  première,  et  encore  en  ce  qui  concerne  seulement  le  reproche 
d'utopie  qu'on  adresse  généralement  à  tous  ceux  qui  s'occupent  de  ce 
problème,  avec  l'intention  de  le  résoudre,  car  je  ne  présume  pas  qu'on 
puisse  m'accuser  d'ambilion. 

Que  font  les  hommes  d'État  les  plus  renommés  pour  leur  capacité 
pratique,  quand  ce  problème  se  pose  ouvertement  devant  la  société  dont 
ils  font  partie?  Ils  se  coalisent;  ils  font  choix  d'un  principe  d'autorité 
quelconque,  celui  qui  leur  paraît  avoir  le  plus  de  chance  de  réussir  dans 
le  moment;  ils  s'efforcent  de  rallier  autour  de  lui  le  plus  de  monde  pos- 
sible, en  affectant  une  grande  modération  à  l'égard  de  tous  les  partis 
et  le  plus  sincère  amour  du  {leuple,  en  flattant  les  intérêts  et  les  pré- 
jugés, surtout  en  évoquant  le  spectre  rouge,  noir  ou  blanc  de  l'anarchie; 
ils  constituent  de  la  sorte  uu  parti  qu'ils  appellent  parti  de  l'ordre,  et 
aussitôt  qu'ils  se  sentent  appuyés  par  une  force  malérielle  suffisante,  on 
les  voit  soudainemenl  changer  de  langage  et  d'allure,  répudier  leur  mo- 
dération et  leurs  proraessis  des  jours  difficiles,  réclamer  impérieuse- 
ment le  silence  de  leurs  adversaires,  étouffer  les  protestations  sous  des 
mesures  de  rigueur  et  régner  par  une  terreur  salutaire,  qui  rassure  les 
bons,  comme  on  dit,  et  ne  fait  trembler  que  les  méchants.  Alors  la  ré- 


LES  SOCIÉTÉS  HISPANO-AMÉRICAINES.  224 

volution  est  vaincue.  La  révolution  est  vaincue,  en  effet ,  mais  le  pro- 
blème de  l'ordre  social  n'est  pas  résolu;  il  est  écarté,  et  il  se  posera  de 
nouveau  plus  tard;  en  attendant,  il  se  complique  d'éléments  dangereux, 
comme  la  haine,  la  rancune,  la  colère,  soulevées  par  ce  procédé  peu  scru- 
puleux, passions  implacables  qui  fermentent  dans  l'ombre  et  le  mystère, 
pour  éclater  un  beau  jour  avec  l'impétuosité  et  la  violence  de  forces  long- 
temps comprimées,  et  la  société  paye  cher  alors  son  dédain  ou  sa  frayeur 
du  problème  devant  lequel  elle  recule  toujours.  Les  hommes  d'État  les 
plus  avisés,  disons  plutôt  les  plus  heureux,  car  le  bonheur  n'est  pas  tou- 
jours le  prix  de  la  sagesse  en  politique,  sont  ceux  qui  parviennent  à 
écarter  ce  problème  assez  longtemps  pour  permettre  aux  passions  de 
s'amortir  dans  l'impuissance  ;  mais  ce  résultat  devient  chaque  jour  plus 
difficile,  si  luême  il  n'est  déjà  pas  devenu  impossible  à  obtenir,  et,  dans 
tous  les  cas,  il  ne  mérite  aucune  admiration,  car,  indépendamment  de  ce 
qu'il  ne  donne  qu'une  satisfaction  momentanée,  égoïste  et  trompeuse, 
on  ne  l'obtient  qu'aux  dépns  de  la  liberté,  qui  est  la  première  condition 
de  l'ordre  et  de  la  prospérité  pour  tous. 

Ce  procédé  embrasse  deux  séries  de  faits  bien  différents.  Dans  la  pre- 
mière, les  hommes  d'État  s'occupent  de  former  le  parti  qui  triomphera 
de  la  révolution,  et  leur  politique  est  modérée,  insinuante,  persuasive. 
Dans  la  seconde,  ils  ne  s'occupent  plus  que  de  comprimer  l'esprit  révo- 
lutionnaire, et  leur  politique  est  alors  agressive,  violente,  tyrannique. 
J'admettrai  qu'ils  font  de  la  pratique  dans  cette  seconde  série  de  faits,  mais 
personne  ne  refusera  d'admettre  qu'ils  en  font  également  dans  la  pre- 
mière; dès  lors,  si  le  moyen  que  je  propose  est  de  nature  à  constituer  une 
politiquedugenredecelledontlesfaitsdecettepremièresérienousdonnent 
l'exemple,  on  sera  bien  forcé  de  reconnaître  qu'il  est  pratique,  et  la  cir- 
constance qu'il  vaut  mieux  à  tous  égards  que  les  faits  auxquels  je  le 
compare  ne  lui  enlèvera  pas  ce  caractère.  Qui  oserait  dire  que  la  justice 
n'est  pas  un  principe  d'autorité?  qu'elle  n'en  est  pas  le  plus  large,  le 
plus  fécond,  le  plus  puissant,  le  plus  universel?  D'autre  part,  ne  donne- 
t-elle  pas  satisfaction  à  tous  les  intérêts  légitimes,  qui  sont  toujours  les 
plus  nombreux,  qui  sont  d'ailleurs  les  seuls  respectables?  Autour  d'elle, 
en  cette  qualité  de  principe  d'autorité,  pourrait  donc  se  rallier  assez  de 
monde  pour  constituer  un  parti  puissant,  un  véritable  parti  de  l'ordre, 
et  de  plus  un  parti  indissoluble,  puisque  la  justice  est  une  nécessité  de 
tous  les  temps,  de  tous  les  pays  et  de  toutes  les  situations;  enfin  elle 
légitimerait  jusqu'à  la  force  qu'on  emploierait  au  besoin  pour  l'imposer, 
car  elle  est  obligatoire,  et,  par  conséquent,  on  peut  contraindre  tout  le 
monde  à  la  respecter.  Il  est  vrai  qu'en  l'employant  comme  moyen  d'a- 
paisement des  passions  révolutionnaires,  on  se  dispenserait  de  toute 
mesure  compressive,  car  la  justice  ne  pouvant  avoir  d'adversaires  dé- 
clarés que  dans  les  malfaiteurs  ordinaires,  on  ne  pourrait  pas  songer  à 
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mettre  ;iu  rég-irae  des  criminels  toute  une  société,  comme  on  la  met  sou- 
vent au  régime  des  révolutionnaires  vaincus;  mais  je  ne  croîs  pas 
que  l'inutilité  de  la  compression  puisse  être  un  motif  de  regrets  pour 
personne. 

La  justice  est  bien  certainement  un  moyen  praticable  de  faire  cesser 
l'anarchie  partout  où  elle  existe  ;  j'ajoute  qu'il  n'en  reste  pas  d'autre 
dans  l'Amf'riqne  espafjnole  oi!i,  je  le  répèle,  toutes  les  ressources  de  la 
politique  ordinaire,  y  com[ir:s  les  procédés  les  plus  violents,  ont  été  em- 
ployées sans  pouvoir  écarter  ni  résoudre  le  problème  de  l'ordre  social. 
Mais  ce  qui  la  distingue  plus  encore  de  tous  les  procédés  auxquels  on 
pourrait  la  comparer,  c'est  qu'elle  résout  définitivement  ce  problème 
et  qu'elle  est  seule  dans  ce  cas.  On  dira  peut-être  que  si  elle  est  prati- 
cable comme  moyen  de  faire  cesser  l'anarchie,  elle  n'a  pas  encore  été 
pratiquée  comme  telle,  qu'elle  reste  en  citte  qnalilé  à  l'état  purement 
théorique,  et  que  c'est  là  un  défaut  capital  en  politique.  Je  ne  pul; 
même  pas  accepter  celte  objection.  Toutes  les  concessions  in  extremis 
des  gouvernements  entichés  de  despotisme  sont  des  mesures  empruntées 
à  l'esprit  de  justice,  et  quand  elles  ne  réussissent  pas  immédiatement, 
c'est  généralement  qu'elles  viennent  trop  tard  ou  qu'elles  sont  insuffi- 
santes. La  justice  est  donc  un  moyen  praticable  et  pratiqué  pour  arrêter 
les  révolutions.  L'histoire  contemporaine  a  pu  en  constater  l'efflcacité 
dans  plus  d'une  occasion  et  dans  plus  d'un  pays,  notamment  en  Angle- 
terre. 

Et  quand  il  serait  vrai  que  la  justice,  comme  moyen  de  faire  cesser 
l'anarchie  et  de  résoudre  le  problème  de  l'ordre  social,  a  le  dél'aut  en 
politiijue  d'être  encore  théorique,  cela  ne  prouverait  que  contre  la  poli- 
tique, car  tous  les  progrès  sans  exception  ont  le  même  défaut.  Singulière 
objection,  en  vérité,  qui  consiste  à  repousser  la  solution  d'un  problème 
politique  parce  qu'elle  est  théorique!  T.nis  les  problèmes  imaginables 
doivent  être  résolus  ih  ioriquement  dans  l'esprit  avant  de  l'être  pratique- 
ment dans  les  faits.  11  n'en  peut  pas  être  autrement,  puisque  toute  action 
raisonnable  procède  de  l'esprit.  La  question  est  qu'ils  soient  bien  résolus 
dans  l'esprit  avant  de  procéder  à  leur  résolution  dans  les  faits,  pour  ne 
pas  s'égarer,  comme  la  plupart  des  révolutions,  daiis  des  voies  inconnues 
od  leur  véritable  et  légilirae  raison  d'être  ne  les  porle  pas.  Or,  je  ne 
crois  pas  qu'il  existe  de  moyen  politique  pour  résoudre  le  problème  de 
l'ordre  social  qui  soulève  moins  d'objections  raisonnables  que  la  jus- 
tice; et  la  preuve,  c'est  que  de  l'œuvre,  assez  compliquée  souvent,  des 
révolutions,  ce  qui  s'accomplit  le  plus  facilement  et  le  plus  sûrement, 
et  ce  qui  reste  communément  après  elles,  c'est  tout  ce  qui  avait  été  préa- 
lablement élaboré  et  mûri  dans  l'esprit  au  point  de  vue  de  la  justice. 
L'histoire  de  la  révolution  française  de  1789  témoigne  de  la  manière  la 
plus  éclatante  en  faveur  de  cette  vérité. 
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On  prétend  que  Ips  hommes  ne  savent  pas.  et  même  qu'ils  ne  \euleât 
pas  vivre  conformément  à  la  justice;  mais  la  conscience  de  chacun  de 
nous  proteste  coulre  une  pareille  alfirmation.  et,  d'un  aulre  côlé,  l'ex- 
périence atteste  qu'ils  ne  peuvent  pas  vivre  heureux  dans  l'injustice.  Du 
reste,  ils  ont,  sinon  la  connaissance,  du  moins  le  sentiment  du  contraire 
profondément  inscrit  dans  leurs  croyances  les  plus  générales;  l'histoire, 
interprète  fidèle  de  leur  pensée  à  cet  égard,  ne  permet  pas  qu'on  en 
doute.  Quels  sont,  de  tous  les  personnages  qu'elle  est  appelée  à  juger, 
ceux  qu'elle  flétrit  avec  la  plus  constante,  la  plus  invariable  unanimité  ? 
Ce  sont  les  grands  coutempt.'urs  de  la  justice,  comme  h'S  Tibère,  les 
Néron,  les  Caligula,  etc.,  et  parce  qu'ils  ont  traité  la  justice  avec  le  plus 
de  mépris,  d'insolence  et  de  cruauté.  Quels  sont  ceux,  je  ne  dirai  pas 
qu'elle  admire  le  plus,  mais  qu'elle  admire  toujours,  sans  réserve  et 
partout?  Ce  sont  ceux  qui  ont  montré  le  plus  de  respect  pour  la  justice, 
comme  Aristide  le  juste,  Antonin,  Marc-.\urèle,  Titus,  etc.  Si  elle  ap- 
prouve ceux-ci  avec  moins  d'éclat  et  de  chaleur  qu'elle  ne  flétrit  les 
autres,  c'est  que,  à  la  rigueur,  on  ne  doit  pas  d'éloges  aux  hommes 
publics  qui  remplissent  leurs  devoirs,  et  que,  au  contraire,  on  doit  tou- 
jours fléirir  ceux  qui  les  méconnaissent.  Elle  prodigue  des  éloges,  il  est 
vrai,  à  des  hommes  qui  n'ont  pas  été  justes;  elle  approuve  même  beau- 
coup de  leurs  actes  injustes  ;  cependant  ce  n'est  jamais  l'injustice  qu'elle 
applaudit  en  eux,  et  quand  elle  se  voit  d ms  la  nécessité  d'examiner  le 
côté  injuste  de  leurs  actes  qu'elle  approuve,  il  lui  arrive  toujours, 
ou  de  prendre  ouvertement  parti  contre  eux  pour  la  justice,  ou  de 
tergiverser,  ou  de  se  livrer  à  une  sorte  de  gymnastique  de  sophismes 
et  de  paradoxes  dont  la  raison  s'atflige  el  qui  bientôt,  il  faut  l'espérer, 
ne  tromperont  plus  personne.  L'éloge  de  l'injustice,  voilà  ce  qu'on  n'a 
jamais  vu  dans  l'histoire  ni  ailleurs,  et  je  ne  connais  rien  de  plus  saisis- 
sant pour  montrer  la  nécessité  de  la  justice  eu  politique. 

Cette  nécessité  ressort  peut-être  plus  clairement  des  analyses  de  la 
science  économiijue  que  des  jugements  de  l'histoire;  n'anmoins.,  c'est 
encore  à  cette  dernière  source  que  j'emprunterai  des  témoignages  en  sa 
faveur. 

L'injustice,  en  politique,  emporte  toujours  une  respon'^abilité  plus 
ou  moins  directe,  plus  ou  moins  rapide,  plus  ou  moins  douloureuse  pour 
eux  qui  la  commettent  et  pour  ceux  qui  la  tolèrent,  même  en  la  subis- 
sant, et  rien  ne  montre  mieux  sa  funeste  influence  sur  le  sort  des 
peuples.  M.  Gustave  de  Beaumont  a  exprimé  cette  vérité  en  termes 
d'une  rare  éloquence,  à  la  conclusion  de  son  beau  livre  sur  VIrlande 
sociale,  politique  et  religieuse.  Telle  était  la  torce  et  la  perspicacité  qu'il 
puisait  dans  sa  contempl  ition,  qu'il  a  pu  pressentir  et  annoncer  des 
misères  plus  grandes  encore  que  celles  qu'il  décrivait,  qu'il  a  pu  an- 
noncer même  la  récente  guerre  civile  des  États-Unis.  L'Irlande  et  les 
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États-Unis  ont  souffert;  celle-là,  parce  qu'elle  avait  toléré  nne  politique 
d'oppression  et  d'injustice  pendant  plusieurs  siècles  ;  ceux-ci,  parce  qu'ils 
avaient  toléré  l'esclavage,  la  plus  sauvage  des  injustices  que  l'homme 
puisse  commettre  après  l'anthropopliagie.  La  responsabilité  dont  l'in- 
ustice  est  infailliblement  suivie  en  politique  ne  retombe  malheureuse- 
ment pas  assez  sur  ceux  qui  sont  injustes,  directement,  et  souvent 
même  il  arrive  qu'elle  ne  retombe  pas  du  tout  sur  eux;  cependant  il  est 
rare  qu'elle  ne  retombe  pas  d'une  manière  quelconque  sur  leurs  descen- 
dants, comme  il  arrive  pour  l'Angleterre  relativement  à  l'Irlande,  pour 
les  États-Unis  relativement  à  l'esclavage,  et  pour  une  infinité  d'autres 
peuples,  ainsi  que  tout  le  monde  peut  s'en  convaincre  après  un  instant 
de  réflexion;  mais  elle  retombe  toujours,  et  c'est  là  ce  qui  donne  à  l'in- 
justice politique  un  caractère  plus  odieux,  elle  retombe  toujours  sur 
ceux-là  mêmes  qui  la  subissent  et  sur  leurs  descendants,  comme  une 
sorte  de  châtiment,  pour  avoir  laissé  violer  en  eux  les  lois  éternelles  de 
l'ordre  social. 

Quel  sombre  et  douloureux  enseignement  que  l'histoire,  au  point  de 
vue  de  cette  vérité  !  L'esprit  d'analyse  peut  s'évertuer  à  multiplier  les 
causes  de  tous  les  maux  qui  affligent  l'humanité,  la  raison  philosophique 
y  verra  presque  toujours  l'injustice  au  fond.  Avec  l'ignorance  seule- 
ment, les  hommes  auraient  certainement  souffert,  car  la  justice  ne  saurait 
les  préserver  de  l'erreur,  de  la  peste,  de  la  famine,  de  l'inondation  et  des 
tremblements  de  terre;  mais  on  peut  dire  que  tous  les  maux  qu'ils 
doivent  à  ces  calamités  ne  sont  rien  auprès  de  ceux  qu'ils  doivent  à 
l'injustice:  d'ailleurs,  l'injustice  ajoute  encore  aux  maux  qui  ont  leur 
source  dans  de  pareilles  calamités,  en  faussant  la  distribution  naturelle 
qui  s'en  ferait  sans  elle  au  sein  de  la  société,  et,  de  plus,  elle  les  mul- 
tiplie en  entretenant  l'ignorance  ou  en  la  dissimulant,  ce  qui  est  pire 
peut-être,  au  moyen  de  l'erreur,  qu'elle  couvre  si  souvent  du  masijue 
de  la  vérité.  Quand  Montesquieu  et  Gibbon  ne  nous  auraient  rien  dit  de 
l'empire  romain  et  de  sa  décadence,  sa  chute  ne  nous  étonnerait  pas  si 
nous  réfléchissions  qu'il  était  en  proie  à  l'injustice  politique  la  plus 
effroyable,  comme  l'esclavage,  le  despotisme,  le  privilège  et  l'exaction 
sous  toutes  les  formes  imaginables.  Il  n'en  fjillait  pas  tant  pour  tuer  un 
peuple  plus  vigoureux  que  la  tourbe  isjnoble  du  Cirque  et  des  lois  fru- 
mentaires.  Les  barbares  qui  ont  subjugué  les  Romains  n'étaient  pas 
plus  forts  au  v"  siècle  de  notre  ère  qu'au  premier,  autrement  Attila  ne 
les  aurait  pas  subjugués  eux-mêmes  avec  tant  de  facilité;  mais  les 
Romains  étaient  plus  faibles  au  v"  siècle  qu'au  premier,  et  cela,  parce 
que  l'injustice  politique  avait  profondément  altéré  leur  économie,  leur 
intelligence,  leur  caractère  et  leur  moralité. 

En  présence  de  témoignages  si  nombreux  et  si  puissants,  persistera- 
t-on  à  réputer  utopi(iue  et  insensée  l'idée  de  subordonner  la  politique  à 
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la  justice  en  toutes  choses  ?  Prétendra-t-on  toujours  que  ce  sont  les  peuples 
eux-mêmes  qui  se  refusent  à  la  justice,  qui  la  dédaignent,  qui  la  mé- 
prisent ?  Les  peuples  ont  pu  autoriser  plus  d'une  fois  cette  injure  qu'on 
fait  à  leur  conscience;  mais  à  qui  la  faute  ?  Où  sont  les  hommes  d'État 
qui  ont  fait  de  véritables  efforts  pour  leur  faire  croire  à  la  justice  poli- 
tique, pour  la  leur  faire  aimer,  pour  la  leur  faire  désirer,  pour  la  leur 
imposer  au  besoin?  Ne  sait-on  pas  que  la  force  est  toujours  léf^itime, 
quand  elle  a  la  justice  en  vue,  et  même  qu'elle  n'est  réellement  légitime 
qu'en  pareil  cas,  et  pour  se  défendre  contre  l'injustice  ?  Et  qu'on  ne  dise 
pas  que  la  force  manque  pour  imposer  la  justice ,  ce  serait  une 
amère,  une  cruelle,  une  coupable  ironie.  Manque-t-elle,  pour  imposer 
toutes  sortes  de  turpitudes,  pour  opprimer,  pour  tyranniser,  pour  ré- 
duire des  malheureux  en  esclavage,  pour  conquérir,  piller  et  égorger 
des  populations  inoffensives  !  Quelle  puissance  infernale  pèse  donc  sur  la 
raison  des  hommes  intelligents  pour  que,  de  nos  jours,  en  plein  xix* 
siècle,  sans  soulever  l'indignation  ou  la  risée  universelle,  on  puisse  en- 
tendre de  leur  bouche  cet  étrange  blasphème  que  les  peuples  ne  peuvent 
pas,  ne  veulent  pas  vivre  sous  les  lois  de  la  justice!  Et  quand  cela  serait 
vrai,  la  justice  politique  en  serait-elle  moins  obligatoire  pour  ceux  qui 
peuvent  la  comprendre  ?  Ne  devons-nous  être  justes  nous-mêmes  qu'au- 
tant que  tout  le  monde  le  sera  ?  Est-ce  parce  qu'un  aveugle,  un  ignorant, 
un  insensé,  défend  mal  son  droit,  ou  même  ne  le  défend  pas  du  tout, 
qu'un  homme  clairvoyant,  instruit  et  intelligent,  sera  autorisé  à  l'en 
dépouiller  (1)? 

Du  reste,  qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  ce  qui  caractérise  l'utopie  dans 
l'acception  ordinaire  de  ce  mot,  ce  n'est  pas  l'absurdité  de  la  concep- 
tion ainsi  nommée,  puisque  les  découvertes  les  plus  fécondes  ont  été 
réputées  des  utopies,  et  que  le  droit  divin,  le  système  mercantile  et  la 
protection  ont  été  réputées,  au  contraire,  des  conceptions  savantes  et 
sages,  c'est  l'absence  d'un  parti  ayant  des  chefs  connus  et  puissants 


(1)  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  donner  au  droit  de  gouverner  d'autre 
fondement  que  la  délégation  tacite  ou  explicite  des  gouvernés,  et  comme 
personne  ne  peut  déléguer  des  droits  qu'il  n'a  pas,  et  que,  d'ailleurs, 
personne  ne  délègue  tous  ses  droits  absolument,  il  s'ensuit  que,  loin 
d'être  supérieur  au  droit  individuel  ou  commun,  le  droit  de  gouverner 
n'en  est  qu'une  partie,  en  même  temps  qu'il  implique  révocation  toutes 
les  fois  que  cela  paraît  nécessaire,  sauf,  pour  le  révoquer,  l'accord  libre 
et  spontané  de  ceux  qui  le  délèguent;  le  droit  de  gouverner  n'est  donc 
qu'une  partie,  une  dépendance  du  droit  commun,  et  il  n'est  délégué  qu'à 
l'effet  de  garantir  le  droit  commun.  Mais  le  droit  commun,  c'est  la  jus- 
tice. Les  gouvernements  doivent  donc  avoir  en  vue  la  justice,  et  la  poli- 
tique, qui  n'est  autre  chose  que  l'art  de  gouverner,  doit  être  juste  avant 
tout. 
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pour  faire  d'une  conception  quelconque  son  profjramnie  et  son  drapeau. 
Que  l'idée  de  subordonner  la  politique  à  la  justice  trouve  des  partisans, 
avec  des  personnalités  connues  et  renommées  pour  l'appuyer,  et  aus- 
sitôt elle  acquerra  le  prestige  vulgaire  d'une  idée  pratique,  lue  seule 
chose  pourrait  encore  nuire  à  sa  puissance  morale,  au  moment  de  son 
apparition  dans  le  monde  politique  comme  drapeau  ou  programme 
de  parti,  ce  serait  qu'on  ne  crût  pas  à  la  bonne  foi  de  ses  partisans; 
mais,  dès  que  ses  part  sans  auraient  donné  des  gages  sérieux  au  prin- 
cipe qu'elle  représente,  leur  nombre  grandirait  raiiidement  et  il  ne  tar- 
derait pas  à  embrasser  tout  ce  qu'il  y  a  d'honnête,  d'intelligent  et  de 
sage  dans  la  société. 

VII 

Mais  connaît-on  bien  la  nature  de  la  justice  en  toute  chose,  et  prin- 
cipalement en  politique  ?  Malheureusement  non  !  On  ne  connaît  pas  bien 
la  nature  de  la  justice  en  politique,  parce  que  les  hommes  d'Étal  et 
leurs  disciples,  quels  qu'ils  soient,  ont  toujours  pris  à  tâche  de  nier, 
de  dissimuler  ou  de  justifier  l'incompatibilité  avec  la  justice  des  pra- 
tiques dont  les  giiuvernemenls  font  usage  pour  l'accomplissement  de 
leurs  fins  trop  souvent  égoïstes.  Que  de  sophismes,  de  paradoxes, 
de  conceptions  irrationnelles,  de  violences  à  la  raison  et  au  sens 
commun  n'ont-ils  pas  accumulés  pour  cette  oeuvre  subversive  !  Aussi 
leur  travail  a  porté  ses  fruits;  Topinion  qu'il  a  engendrée  est  pleine 
d'inconséquences  et  de  contradictions;  les  consciences  flottent  dans  la 
perplexité,  et  on  se  demande  s'il  y  a  justice  et  justice,  morale  et  morale; 
s'il  y  a  une  petite  morale  et  une  grande  morale;  s'il  y  en  a  une  pour  les 
gouvernés  et  une  pour  les  gouvernants  ;  si  les  gouvernements  sont  supé- 
rieurs à  la  justice  ou  la  justice  supérieure  aux  gouvernements;  ou, 
enfin,  si  la  politique  est  un  terrain  neutre  oii  la  justice  ne  serait  pas 
obligatoire?  Ce  procès,  qui  dure  depuis  si  longtemps,  paraît  toucher  à 
une  solution  dans  la  conscience  des  peuples  mo  lernes.  On  n'ose  plus 
parler  de  deux  morales,  ni  de  deux  justices,  et  tout  le  monde  entend 
plus  ou  moins  clairement  aujourd'hui  que  la  seule  justice  qu'il  y  ait, 
c'est  la  justice  commune,  la  justice  universelle,  la  justice  qui  a  pour 
précepte  connu  de  toute  antiquité  :  ne  fais  pas  à  autrui  ce  que  tu  ne 
voudrais  pas  qu'on  te  fit.  La  tendance  de  tous  les  bons  esprits,  de  notre 
temps,  est  de  subordonner  en  toutes  choses  la  politique  à  cette  justice 
une,  commune  et  universelle. 

J'ai  dit  ailleurs  (1)  que  les  lois  naturelles  de  la  justice  se  résumaient 
dans  ces  trois  mots  :  Liberté,  Propriété,  Responsabilité.  Ici,  pour  ne  pas 
allonger  un  travail  déjà  trop  étendu  peut-être,  je  dois  me  borner  à 

(1)  Les  loit  naturelles  de  la  pro.tpèrité  et  de  la  justiet.  Guillaumin  et  C*. 
4865. 
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affirmer  l'idiiiitité  de  la  justice  avec  les  principes  représentés  par  ces 
trois  mois.  Avec  un  peu  de  réflexion,  du  reste,  il  est  aisé  de  ramener 
ces  trois  principes  au  précepte  universel  de  justice  que  je  viens  de 
citer  et  ensuite  de  montrer  (jue  toutes  les  questions  de  justice  possibles 
les  impliquent  l'un  ou  l'autre  sinon  t  lUs  les  trois.  On  montrerait  aussi 
facilement  que  l'ordre  social  bien  entendu  est  inséparable  du  respect 
qu'on  leur  doit  dans  tous  les  cas  et  toujours.  Respecter  ces  trois  prin- 
cipes en  politique,  c'est  subordonner  la  politique  à  la  justice. 

Des  llieocrales  généreux,  F>;nelon  entre  autres,  ont  cru  à  la  possibilité 
de  réaliser  celle  subordination  par  le  despotisme,  au  moyen  d'un  prince 
vertueux  et  éclairé;  mais  l'histoire  est  là  tout  entière  pour  attester 
l'inanité  d'un  pareil  moyen,  et  la  raison  dit  clairement  à  qui  veut  l'en- 
tendre, que  les  lumières  et  les  forces  d'un  seul  homme  ne  sont  rien  pour 
la  lâche  qu'une  pareille  subordination  suppose.  La  raison  dit,  en  outre, 
(|ue  ce  même  moyen  implique  contradiction  avec  la  justice,  dont  la 
liberté  est  une  condition  fondamenlale.  D'ailleurs,  une  telle  subordina- 
tion est  incompatible  avec  l'idée  Ihéocralique  que  les  gouvernements 
ont  la  mission  de  faire  le  bonheur  des  peuples  sous  le  nom  de  bien 
public,  d'intérêt  général  ou  de  prospérilé  commune.  Si  les  gouverne- 
menis  avaient  réellement  cette  mission  et  que  les  sociétés  dussent  être 
organisées  pour  l'accomplir,  comme  les  sociétés  privées  sont  orga- 
nisées pour  la  production  ou  l'acquisition  de  la  richesse,  tous  les 
associés  politiques  auraient  un  droit  égal  à  la  prospérité  commune,  et 
tous,  par  conséqueul,  d^ivraient  avoir  une  fortune  égale,  comme  l'en- 
tendent les  communistes.  J'ai  dit  précédemment  que  l'autorité,  c'est-à- 
dire  la  politique,  engendrait  la  foi  et  le  scepticisme,  avec  tous  leurs 
effets.  On  peut  ajouter  qu'elle  engendre  aussi  toutes  les  utopies  sociales, 
à  commencer  par  le  communisme.  Faisons  de  la  justice  l'objet  essen- 
tiel des  gouvernements,  le  but  commun  des  membres  de  la  société,  et 
la  politique  n'engendrera  plus  rien  de  semblable.  On  n'éprouve  aucune 
difficulté  là  admettre  que  tous  les  associés  politiques  ont  un  droit  égal  à 
la  justice,  autrement  dit  qu'ils  sont  égaux  devant  la  loi  commune,  ce 
qu'admettent  à  peu  près  aujourd'iiui  tous  les  peuples  civilisés. 

De  notre  temps,  la  seule  puissance  qui  ait  agi  avec  une  certaine  effi- 
cacité djus  le  sens  de  la  suboniination  de  la  politique  à  la  justice,  c'est 
l'opinion  publique.  L'opinion  publique,  en  effet,  quand  tout  le  monde 
concourt  à  la  former,  est  la  conscience  des  peuples;  or,  la  conscience 
est  toujours  désintéressée,  toujours  juste,  dans  la  mesure  que  com- 
portent ses  lumières.  C'est  en  elle  que  se  dépose  la  véritable  sagesse  des 
siècles  en  matières  morales,  et  pour  qui  en  étudie  attentivement  les  té- 
moignages, il  est  évident  que  ses  jugements  les  plus  solides,  les  plus 
invulnérables  sont  toujours  ceux  qui  se  rapportent  à  la  justice.  C'est 
que  la  justice,  qui  est  universelle,  ne  souffre  pas  de  contradictions. 
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Comme  la  justice  dont  elle  garde  scrupuleusement  les  préceptes,  la 
conscience  répugne  aux  contradictions;  cependant  elle  n'y  échappe 
pas,  grâce  à  la  politique,  et  voilà  pourquoi  elle  est  si  profondément 
troublée  devant  le  problème  de  l'ordre  social  que  posent  toutes  les  ré- 
volutions modernes.  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  par  elle,  c'est  par  l'opinion 
publique  qui  est,  dis-je,  la  conscience  des  peuples,  que  la  justice  pé- 
nètre chaque  jour  plus  avant,  de  noire  temps,  dans  les  pratiques 
courantes  de  la  politique.  Les  hommes  qui  nous  gouvernent  ne  sont  peut- 
être  pas  plus  respectueux,  au  fond,  pour  la  justice  que  leurs  prédéces- 
seurs; mais  ils  le  sont  davantage  pour  l'opinion  publique  dont  ils 
connaissent  la  force  morale  et  dont  ils  ont  éprouvé  plus  d'une  fois  les 
effets  sur  le  terrain  de  la  force  matérielle. 

Dans  l'Amérique  espagnole,  que  j'ai  spécialement  en  vue,  tout  le 
monde  ne  concourt  pas  à  former  l'opinion  publique,  ce  qui  fait  qu'elle 
est  plus  facile  à  égarer  et  qu'elle  a  moins  d'influence  sur  la  politique 
qu'en  Europe,  qu'aux  États-Unis  surtout;  d'ailleurs,  la  population  est  rare 
dans  l'Amérique  espagnole,  ce  qui  fait  encore  que  l'opinion  publique  y 
est  moins  puissante.  Mais  on  peut  suppléer  à  la  force  qui  manque  à 
l'opinion  publique  sous  le  rapport  du  nombre  au  moyen  de  l'évidence. 
Ce  n'est  pas  le  nombre  des  opinants  qui  fait  croire  universellement  aux 
vérités  découvertes  par  la  science;  c'est,  d'une  part,  l'évidence  qui 
s'impose  aux  savants,  et,  d'autre  part,  l'absence  de  motifs  pour  la  con- 
tester qui  subordonne  l'esprit  des  masses  à  l'opinion  des  savants.  Il 
peut  en  être  de  même  en  politique.  Il  est  vrai  qu'en  politique  les  in- 
térêts privilégiés,  l'égoïsme,  l'ambition  et  les  préjugés  sont  là  pour 
obscurcir  l'évidence;  cependant,  il  n'est  pas  impossible  de  la  faire,  et, 
en  tout  cas,  c'est  un  devoir  de  le  tenter. 

Peut-il  se  trouver  un  seul  homme  intelligent  dans  toute  l'Amérique 
espagnole  à  qui  un  instant  de  réflexion  n'apporte  pas  cette  conviction 
salutaire  et  en  quehjue  sorte  forcée  que ,  indépendamment  des  maux 
sans  nombre  et  impardonnables  que  toutes  les  révolutions  de  son  pays 
entraînent,  comme  le  mépris  de  la  loi,  la  paralysation  du  travail,  la 
violation  des  droits  individuels  et  l'homicide  sur  une  échelle  effroyable, 
il  est  impossible  qu'elles  répondent  à  toutes  les  ambitions  qu'elles  sou- 
lèvent, et  que,  en  somme,  par  conséquent,  elles  donnent  infiniment  plus 
de  déceptions  que  de  satisfactions  à  ceux-là  mêmes  qui  en  sont  les  in- 
stigateurs et  les  instruments;  elles  constituent  donc,  en  même  temps 
qu'un  jeu  inique  et  cruel,  un  jeu  de  dupes  pour  la  grande  majorité  des 
révolutionnaires,  une  véritable  loterie,  qui,  pour  quelques  numéros 
gagnants,  auxquels  d'ailleurs  un  très-petit  nombre  de  révolutionnaires 
peuvent  prétendre,  fait  perdre  la  mise  à  tous  les  autres,  une  mise  qui 
implique  souvent  la  fortune,  la  vie  ou  l'honneur.  Mais  si  les  révolution- 
naires sont  eux-mêmes  des  dupes,  —  je  ne  parle  pas  des  soldats,  les 
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soldats  des  révolutions  sont  toujours  dupes,  —  que  penser  de  ceux  qui 
assistent  à  leur  détestable  jeu  pour  en  payer  les  frais,  en  souffrir  dans 
leur  fortune,  dans  la  vie  ou  l'honneur  de  leurs  parents  et  n'en  rien  tirer 
d'avantaffeux  pour  eux-mêmes  ? 

Si  un  peu  d'intelligence  et  de  réflexion  suffit  pour  remonter  dans 
les  révolutions  de  l'Amérique  espagnole  un  jeu  de  dupes  pour  les  révo- 
lutionnaires en  même  temps  qu'un  jeu  inique  et  cruel  pour  tout  le  monde, 
il  n'en  faut  pas  davanUip,e  pour  montrer  que  ce  jeu  n'a  d'autre  appât 
que  le  pouvoir,  c'est-à-dire  les  immunités,  les  privilèges  qui  sont  atta- 
chés au  pouvoir,  c'est-à-dire  encore  les  incompatibilités  de  la  pratique 
politique  avec  la  justice,  et  que,  pour  le  faire  cesser  ce  jeu,  il  faut  en 
supprimer  l'appât,  par  conséquent,  subordonner  la  politique  à  la  justice 
qui  ne  comporte  aucun  privilège.  Eo  supprimant  cet  appât,  on  ne  fait 
pas  seulement  cesser  la  convoitise  des  révolutionnaires  qui  l'ont  en  vue, 
on  fait  cesser  en  outre  le  mobile  du  despotisme,  qui  est  dans  le  même 
appât  incontestablement,  et  on  supprime  ainsi  jusqu'à  la  raison  morale 
et  légitime  des  révolutions.  Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  d'inspirer  à  l'opi- 
nion publique  le  mépris  des  ambitions  égoïstes  que  le  jeu  des  révolu- 
tions soulève,  il  faut  encore  lui  inspirer  le  mépris  du  despotisme  qui 
légitime  les  révolutions,  et  il  faut  ensuite  lui  montrer  dans  la  subordi- 
nation de  la  politique  à  la  justice  la  suppression  de  l'appât  qui  est  com- 
mun aux  ambitions  révolutionnaires  et  au  despotisme,  causes  de  toutes 
les  révolutions. 

Dès  que  de  pareilles  vérités,  qui  sont  indiscutables,  auront  passé  dans 
la  conscience  de  quelques  bons  esprits,  elles  se  propageront  rapidement, 
et  l'opinion  publique  s'y  rangera  d'autant  plus  aisément  que  la  justice 
est  le  fondement  général  de  toutes  ses  croyances  ;  alors  les  moyens  ne 
manqueront  pas  pour  convertir  en  pratique  positive  et  féconde  ce  qui 
jusqu'à  présent  n'a  toujours  semblé  qu'un  rêve,  une  utopie,  une  folie 
peut-être.  On  se  servira,  pour  subordonner  la  politique  à  la  justice,  des 
moyens  qu'on  emploie  si  souvent  aujourd'hui  pour  la  subordonner  à 
l'ambition  désordonnée  de  quelques  individus  sans  conscience  ni  géné- 
rosité ou  à  la  conception  arbitraire,  irrationnelle  et  mystique  d'un  idéal 
emprunté  à  la  théocratie;  c'est-à-dire  que,  à  la  manière  des  hommes 
d'État  qui  se  proposent  d'étouffer  les  révolutions  en  écartant  le  problème 
de  l'ordre  social,  on  formera  une  coalition  serrée  et  compacte  de  tous 
les  hommes  et  de  tous  les  intérêts  qui  prendront  la  justice  pour  mot 
d'ordre;  or.  la  justice  i)0uvant  seule  concilier  tous  les  intérêts  légitimes, 
qui  sont,  je  le  répète,  les  plus  nombreux  et  les  seuls  respectables,  il  est 
impossible  qu'elle  ne  rallie  pas  à  son  principe  assez  de  force  pour  con- 
stituer la  plus  puissante,  la  plus  constante  et  la  plus  respectée  de  toutes 
les  coalitions  politiques  formées  jusqu'à  ce  jour  en  vue  d'un  ordre  quel- 
conque. 
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Le  Chili  doit  à  une,  coalition  politique  trente  années  d'administration 
régulière,  dont  aucune  insurrection  n'a  jamais  triomplié;  mais  il  lui 
devrait  bien  davanta;;e,  si  cette  coalition  avait  toujours  eu  la  justice  en 
vue,  si,  moins  préoccupée  des  intérêts  particuliers  de  ses  membres,  elle 
n'avait  pas  voulu  exploiter  le  fyouvernenient  à  son  profit;  si  elle  n'avait 
pas  mérité  par  sa  convoitise  le  tilre  ilétrissant  d'olii^archie  qu'on  lui  a 
donné  dans  toute  l'Amériipie  espagnole.  Cependant,  malgré  tout  cela, 
elle  a  rendu  d'immenses  services  aU  pays  qui  l'a  organisée  en  y  créant 
des  habitudes  d'ordre  et  de  respect  pour  l'autorité  établie  contre  lesquelles 
sont  allées  se  briser  toutes  les  passions  anarchiques.  Du  reste,  il  faut  lui 
rendre  cet  hommage,  qu'elle  s'est  notablement  amendée  dans  le  sens  de 
la  justice. 

L'Amérique  espagnole,  qui  est  le  théâtre  de  tant  d'expériences  cu- 
rieuses et  instructives  en  matière  de  politique,  ne  pourrait-elle  nous 
donner  ce  magnifique  spectacle  de  la  subordination  de  la  politique  à  la 
justice  en  toutes  choses?  Je  n'hésite  pas  à  croire  que  c'est  là  qu'une 
telle  merveille  pourrait  le  plus  facilement  s'accomplir.  D'abord,  il  semble 
impossible  d'y  établir  l'ordre  autrement,  et  on  ne  peut  pas  non  plus  s'y 
résigner  éternellement  à  l'anarchie;  d'un  autre  côlé,  la  justice  politique 
n'y  rencontrerait  pas  des  obstacles  aussi  profondément  enracinés  qu'en 
Europe.  L'anarchie  a  tout  ébranlé  dans  l'Amérique  espagnole,  et,  par 
cela  même,  elle  y  a  rendu  toutes  les  réformes  possibles,  même  les  plus 
radicales.  La  ^ouvelle  Grenade  nous  a  donné  des  preuves  éclatantes  de 
cette  disposition  des  sociétés  hispano-américaines  à  tout  accepter,  même 
l'absurde.  Voici  un  exemple  de  la  même  disposition  dont  le  lecteur  ne 
contestera  pas  l'autorité.  Il  y  aura  bientôt  un  siècle  que  le  système  mé- 
trique des  poids  et  mesures  a  été  conçu  et  proposé  en  France,  et  il  s'est 
j)assé  cinquante  ans  avant  i|u'on  n'osât  le  rendre  obligatoire,  et  aujour- 
d'hui encore  on  n'a  pas  triomplié  définitivement  des  vieilles  habitudes 
qu'il  devait  renverser.  Dans  plusieurs  républiipies  de  rAmérii]ue  espa* 
gnole,  où  rien  ne  semblait,  oij  rien  n'était  réellement  préparé  pour  le 
recevoir,  il  a  été  adopté  sans  résistance.  Je  ne  veux  pas  dire  qu'il  y 
soit  pratiqué  comme  en  France  aujourd'hui,  mais  c'est  beaucoup  déjà 
qu'il  y  soit  accepté  sans  difficulté,  sans  opposition,  sans  répugnance, 
ijuand  nous  savons  tous  qu'en  France  il  a  provoqué  jusqu'il  des  ré- 
voltes. La  réforme  sociale,  qui  consisterait  à  subordonner  la  politique 
à  la  justice  ne  présenterait  peut-être  pas  plus  de  difficulté  dans  l'Amé- 
rique espagnole  que  la  réforme  des  poids  et  mesures,  qui  touche  à  toutes 
les  habitudes  de  l'économie  et  qui  y  touche  doublement  en  modifiant  à  la 
fois  et  la  quantité  des  marchandises  et  leur  valeur,  puisqu'elle  comprend 
la  monnaie. 

Une  dernière  considération  (|ui  montre  combien  sont  peu  fondées  les 
objections  que  Ion  pourrait  faire  dans  l'Amérique  espagnole  à  la  réforme 
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politique  que  je  propose,  c'est  que  le  nombre  des  opposailts  à  une  pa- 
reille réforme,  qui  ne  peut  se  composer  que  de  révolutionnaires  émérites, 
parmi  lesquels  figurent  en  première  ligne  tous  ceux  qui  inclinent  à  la 
tyrannie  quand  ils  sont  au  pouvoir,  ne  s'élève  pas,  pour  les  républiques 
les  plus  tourmentées  par  l'anarchie,  à  cent  personnes,  peut-être  pas  à 
cinquante;  et  si  on  comptait  bien,  il  y  a  telles  républiques  que  je  con- 
nais où  on  ne  trouverait  pas  dix  hommes,  peut-être  même  pas  trois, 
capables  de  diriger  une  révolution  et  de  la  mener  à  fin.  Ce  sont  donc 
trois,  ou  dix,  ou  cinquante,  ou  cent  hommes  tout  au  plus,  parmi  lesquels, 
ne  l'oublions  pas,  figurent  en  première  ligne  les  gouvernants  qui  in- 
clinent à  la  tyrannie,  qui  condamnent  des  raillions  d'Américains-Espa- 
gnols à  toutes  les  souffrances  de  l'anarchie  et  au  déshonneur  dont  elle 
les  couvre  devant  l'histoire. 

VIII 

La  subordination  de  la  politique  à  la  justice  entraînerait  des  change- 
ments auxquels  les  sociétés  ne  sont  pas  habituées,  il  faut  bien  le  recon- 
naître; mais  les  fruits  en  seraient  si  doux,  les  conséquences  si  fécondes 
immédiatement,  que  personne  n'oserait  y  mettre  obstacle,  dans  la  crainte 
d'encourir  le  mépris  et  la  haine  de  tout  le  monde.  Elle  s'annoncerait 
comme  la  clôture  des  révolutions,  la  solution  définitive  du  problème  de 
l'ordre  social,  et,  devant  la  beauté,  la  grandeur,  l'incomparable  majesté 
de  si>n  principe,  s'évanouiraient  toutes  les  rivalités  réformatrices  qui, 
sous  le  nom  de  socialisme,  ont  si  profondément  agité  les  sociétés  mo- 
dernes. Quel  principe  d'ordre  politique,  en  effet,  pourrait  rivaliser  avec 
la  justice  dans  le  cœur  des  hommes  ?  Quant  aux  difficultés  de  son  accom- 
plissement, on  en  triompherait  avec  de  la  méthode  et  de  la  persévérance. 
Pour  cela,  il  ne  faudrait  jamais  perdre  de  vue  que  la  justice,  en  toutes 
choses,  a  pour  conditions  essentielles,  pour  lois  naturelles,  la  liberté,  la 
propriété  et  la  responsabilUé  ;  quelle  s'affirme,  quand  il  s'agit  de  régler 
la  condiiite  de  chacun  à  l'égard  d'autriii,  par  ce  précepte  universel,  re- 
latif à  la  liberté  et  à  la  propriété  :  «  Ne  fais  pas  à  autrui  ce  que  tu  ne 
voudrais  pas  qnon  te  fit,  »  et  par  cet  autre,  relatif  à  la  responsabilité  : 
«  Fais  à  autrui  ce  que  ta  voudrais  qu'on  te  fît.  »  Toutes  les  fois  qu'on  ne 
portera  pas  atteinte  à  la  liberté,  à  la  propriété  et  à  la  responsabilité,  si 
on  ne  fait  pas  nécessairement  quelque  chose  d'utile  et  de  juste,  on  ne 
fera  du  moins  rien  de  nuisible  ni  d'injuste;  et  toutes  les  fois  qu'on  fera 
cesser  une  des  nombreuses  atteintes  <iue  ces  trois  fondements  de  l'ordre 
social  reçoivent  des  institutions  actuelles,  on  fera  incontestablement 
quelque  chose  d'utile  et  de  juste.  Pour  subordonner  la  politique  à  la  jus- 
tice, il  faudrait  bien  se  garder  du  prétexte  de  ïintérêt  général  qui  a  servi 
de  parrain  à  toutes  les  iniquités  de  la  protection,  et  qui  protège  encore 
d'innombrable-,  privilèges  contre  les  revendications  légitimes  du  droit 
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commun.  Si  l'intérêt  général  n'était  pas  d'accord  avec  la  justice,  il  ne 
serait  qu'une  illusion  ou  un  mensonge,  car  la  justice  est  bien  certaine- 
ment le  plus  général,  le  plus  permanent,  le  plus  universel  des  intérêts 
de  la  société;  dès  lors,  une  mesure  réputée  d'intérêt  général  ne  doit 
jamais  porter  atteinte  à  la  liberté,  à  la  propriété  et  à  la  responsabilité. 
Rappelons-nous  toutefois  qu'il  n'y  a  pas  atteinte  à  ces  trois  principes 
quand  une  mesure  d'intérêt  général  a  pour  objet  de  les  garantir  à  tout 
le  monde,  comme  certaines  mesures  de  police  qui  semblent  les  entamer, 
mais  qui  ne  font  réellement  que  les  assurer  en  leur  assignant  leurs  limites 
naturelles.  On  reconnaît  la  légitimité  de  ces  mesures  à  ce  qu'elles  dis- 
posent pour  tout  le  monde,  à  ce  qu'elles  sont  universelles,  comme  tout 
règlement  doit  l'être  pour  que  le  principe  de  l'égalité  devant  la  loi,  qui 
est  aussi  un  des  fondements  de  la  justice,  ne  soit  pas  violé. 

La  méthode  pour  arriver  en  toutes  choses  à  la  subordination  de  la 
politique  à  la  justice  n'a  rien  d'exceptionnel  ;  c'est  la  méthode  adoptée 
par  les  savants,  par  les  artistes,  par  les  industriels,  par  les  commerçants, 
par  les  inventeurs,  etc.,  toutes  les  fois  qu'ils  font  progresser  la  science, 
l'art  ou  l'industrie,  objet  de  leurs  efforts  ;  c'est  la  méthode  qui  préside 
à  l'économie  naturelle  du  travail  dans  la  société.  Comment  procède-t-nn 
dans  réconomie  naturelle  du  travail  ?  On  part  du  besoin  économique, 
qui  est  bien  connu  ;  ce  besoin  désigne  le  but,  qui  est  la  satisfaction,  et 
la  satisfaction  commande  le  moyen,  qui  est  le  travail.  La  satisfaction 
est-elle  aussi  complète  et  économique  que  possible,  on  en  conclut  que 
le  travail  est  bien  entendu,  bien  organisé,  et  qu'il  faut  en  conserver 
l'organisation;  laisse-t-elle  à  désirer,  on  en  conclut,  au  contraire,  que 
le  travail  est  mal  entendu  et  qu'il  faut  le  réformer.  Si  on  procédait  de 
même  en  politique,  on  partirait  également  d'un  besoin,  du  besoin  que 
la  politique  suppose,  car  elle  suppose  un  besoin,  autrement  elle  serait 
sans  objet.  Il  faudrait  définir  ce  besoin,  le  caractériser  d'une  manière 
satisfaisante  pour  la  raison.  Caractériser  ce  besoin,  ce  serait  en  carac- 
tériser le  but,  qui  ne  peut  être  que  l'ordre  social  ou  la  justice.  La  jus- 
tice, à  sou  tour,  commanderait  les  moyens  de  la  réaliser,  comme  la 
satisfaction  économique  commande  le  travail,  et  il  est  superflu  d'ajouter 
que  les  moyens  de  réaliser  la  justice  devraient  être  justes,  puisque  sans 
cela  ils  iraient  contre  le  but  proposé. 

Malheureusement  la  politique  ne  procède  pas  ainsi  ;  sa  méthode  est 
tout  autre.  Elle  ne  définit  ni  le  besoin  qu'elle  suppose,  ni,  par  consé- 
quent, la  satisfaction  que  réclame  ce  besoin;  il  y  a  plus,  elle  confond 
cette  satifactiou  avec  le  moyen  de  la  donner.  Son  but,  en  effet,  paraît 
être  le  gouvernement  dfes  sociétés  qui  ne  doit  être  évidemment  qu'un 
moyen,  et  à  ce  but  trompeur  elle  subordonne  le  véritable  but  des  socié- 
tés qui  doit  être  le  sien,  la  satisfaction  du  besoin  qu'elle  suppose  elle- 
même,  l'ordre  social,  la  justice.  Voilà  pourquoi  nous  la  voyons  tour- 
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mentée  du  soin  d'organiser  les  sociétés  en  vue  des  gouvernements,  au 
lieu  d'organiser  les  gouvernements  en  vue  des  sociétés.  Aussi,  à  quoi 
a-t-elle  abouti  jusqu'à  présent?  A  des  constitutions  hétérogènes,  à  des 
combinaisons  de  pouvoirs  dont  réi]uilibre  est  une  chimère,  et  dont  l'ac- 
cord n'est  possible  que  par  l'absorption  plus  ou  moins  apparente,  mais 
réelle,  de  tous  dans  un  seul,  auquel  cas  les  gouvernements  ne  sont  plus 
constitutionnels  que  de  nom.  Elle  a  abouti  à  modeler  les  sociétés  sur  une 
image  mystique  empruntée  aux  religions  orientales,  à  mettre  au  progrès 
des  entraves  systématiques  que  le  développement  de  l'humanité  brise 
sans  cesse,  et  que  sans  cesse  elle  rétablit,  comme  si  l'expérience  n'avait 
pas  d'enseignements  pour  elle.  Quant  aux  résultats  moins  abstraits 
qu'elle  a  obtenus  à  la  place  de  l'ordre,  de  la  paix,  de  la  sécurité,  de  la 
justice  qu'elle  devrait  donner,  ils  sont  tels  que  tout  idéal  social,  conçu 
par  la  raison  et  méthodiquement  déduit  de  l'observation,  de  l'histoire  et 
des  lois  du  progrès,  est  réputé  utopique,  insensé,  subversif,  tant  l'abîme 
qui  le  sépare  de  la  réalité  étonne,  humilie,  irrite  ou  effraye  l'orgueil  des 
hommes  qui  gouvernent! 

Les  hommes  politiques  s'attribuent  volontiers  le  titre  de  praticiens  que 
je  ne  leur  contesterai  pas;  mais  comme  ils  se  refusent  à  tenir  compte  des 
enseignements  de  la  pratique,  je  n'hésite  pas  à  leur  appliquer  le  titre  de 
routiniers  ou,  s'ils  le  préfèrent,  celui  de  spéculateurs  égoïstes.  La  prati- 
que ne  prouve  qu'une  chose,  à  savoir  :  que  ce  qui  est  pratiqué  est  prati- 
cable ou  possible.  On  pratique  le  parjure,  le  vol,  l'assassinat,  la  polyga- 
mie, l'esclavage,  l'anthropophagie,  etc.,  et  il  n'en  résulte  assurément 
pas  que  tout  cela  soit  bon.  C'est  par  les  résultats  qu'elle  donne  que  la 
pratique  doit  être  jugée  ;  or,  nous  connaissons  trop  les  résultats  de  la 
pratique  politique  pour  l'admirer.  Les  hommes  politiques  se  prévalent 
de  l'obscurité  et  de  la  complexité  des  phénomènes  sociaux,  pour  échap- 
per à  l'accusation  de  routine  ou  d'égoïsme  que  leur  adresse  tout  esprit 
qui  observe  et  qui  réfléchit  avec  désintéressement;  mais  quand  on  les 
voit  s'attribuer  le  mérite  de  ;tout  le  bien  qui  se  fait  sans  eux  et  même 
malgré  eux  dans  la  société,  et  rejeter  sur  la  résistance  à  leurs  volontés 
la  responsabilité  de  tout  le  mal  qu'ils  font,  on  peut  douter  de  leur  désir 
de  voir  cesser  cette  obscurité  et  cette  complexité.  Quoi  qu'il  en  soit,  les 
hommes  politiques  n'ont  pas  de  méthode  ou,  s'ils  en  ont  une,  elle  est 
fausse  et  comporte  toute  sorte  d'abus  qui  se  traduisent  en  anarchie.  Si 
donc  on  veut  sortir  de  l'anarchie,  il  faut  faire  de  la  politique  comme  on 
fait  de  la  science,  sans  arrière-pensée,  sans  parti  pris,  et,  puisque  la  poli- 
tique appartient  au  domaine  de  la  morale,  il  faut  la  subordonner  à  la 
justice. 

Aux  Américains-Espagnols  qui  me  demanderaient  un  programme,  je 
répondrais  qu'un  programme  universel  est  nécessairement  très-vague; 
quant  au  programme  particulier  qui  pourrait  convenir  à  chaque  pays. 
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la  méthode  dont  je  viens  de  parler,  c'est-à-dire  la  méthode  expérimen- 
tale, la  définition  de  la  justice  par  les  mots  liberté,  propriété,  responsa- 
bilité, dont  on  peut  facilement  vérifier  l'exactitude;  enfin,  les  lumières 
ordinaires  de  la  conscience  qui  suffisent  toujours  à  quiconque  s'y  soumet 
de  bonne  foi,  y  pourvoiront  larf!;ement.  Cependant,  je  puis  siffualerun 
exemple  qui  renferme  de  précieux  enseignements  pour  qui  sait  interpré» 
ter  les  faits. 

Nous  avons  assisté  tout  récemment,  en  France,  aux  grèves  d'ou- 
vriers que  la  législation  tolère  depuis  peu,  et.  dans  le  spectacle  qu'elles 
nous  ont  donné,  tous  les  bons  esprits  ont  puisé  cette  opinion,  partagée 
cette  fois  par  le  gouvernement,  que  les  ouvriers  doivent  être  libres  de 
refuser  le  travail  comme  ils  sont  libres  de  l'accepter  et  pour  la  même 
raison;  qu'ils  doivent  être  libres  également,  et  pour  la  même  raison  tou- 
jours, de  s'entendre  et  de  se  concerter  pacifiquement  à  l'effet  de  ré- 
soudre, s'il  est  possible,  les  questions  de  salaires  et  autres  que  soulèvent 
leurs  rapports  avec  les  entrepreneurs  d'industrie;  mais  que  leur  liberté 
ne  doit  pas  aller  jusqu'à  contraindre  au  chômage  ceux  d'entre  eux  qui 
veulent  continuer  le  travail,  alors  même  que,  en  continuant  le  travail, 
ceux-ci  déconcerteraient  les  plans  de  la  grève,  parce  ([ue  ceux-ci  doi- 
vent être  libres  comme  tous  les  autres  de  travailler  et  de  chômer,  parce 
que  la  liberté  de  travailler  est  un  droit  essentiellement  individuel,  comme 
tous  les  droits,  du  reste,  et  que  le  supprimer  ou  le  suspendre,  au  nom 
d'un  intérêt  commun  que  tout  le  monde  ne  reconnaît  pas,  c'est  le 
violer,  c'est  violer  la  justice,  c"est  tyranniser. 

Le  raisonnement  dont  cette  opinion  s'appuie  est  parfaitement  con- 
forme aux  principes  que  je  professe;  il  subordonne  la  politique  à 
la  justice,  et  il  montre,  par  l'exemple  auquel  il  se  rapporte,  com- 
ment la  même  subordinatioû  pourrait  avoir  lieu  dans  tous  les  cas. 
En  effet,  les  ouvriers  qui  invoquent  un  intérêt  commun,  plus  ou 
moins  spécieux,  pour  contraindre  leurs  camarades  à  chômer  comme 
eux,  et  qui  se  prévalent  pour  exercer  celte  contrainte  d'une  majo- 
rité numérique  ralliée  au  motif  intéressé  qui  les  dirige,  font  de  la 
politique  pure;  ils  font  ce  qu'on  faisait  contre  eux  quand  on  leur 
interdisait  de  se  mettre  en  grève;  ils  font  ce  qu'on  fait  à  l'égard  de  tout 
le  monde  quand  on  impose  des  règlements  qui  suppriment  ou  suspen- 
dent le  droit  individuel  ;  en  un  mot,  ils  font  de  l'oppression,  de  la  tyran- 
nie, de  l'injustice  au  premier  chef.  Ceux  de  leurs  camarades  qui  refusent 
de  chômer  peuvent  leur  dire  :  mNous  exerçons  la  même  industrie,  mais 
nous  ne  sommes  pas  associés;  nous  n'avons  pas  pris  l'engagement  de 
subordonner  notre  intérêt  particulier  à  ce  que  vous  appelez  avec  plusoa 
moins  de  raison  l'intérêt  commun;  en  un  mot,  nous  n'avons  pas  aliéné 
notre  liberté.  Si  vous  et  nous  sommes  solidaires,  nous  sommes  aussi 
concurrents,  et  la  concurrence  n'est  pas  moins  nécessaire  que  la  solida- 
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rite  à  la  bonne  économie  du  travail.  Nous  sommes,  vous  et  nous,  dans  le 
cas  de  tous  les  industriels  et  de  tous  les  commerçants  qui  exercent  la 
même  prolession  concurremment  et  à  qui  persoiuie  ne  sonj^e,  de  nos 
jours  du  moins,  à  imposer  des  conditions  arbitraires,  sous  prétexte  d'in- 
térêt commun,  comme  faisaient  les  corporations  d'autrefois.» 

Ce  langage  est  celui  du  droit  commun,  de  la  justice;  le  langage  con- 
traire est  celui  de  l'arbitraire,  du  privilège,  de  la  politique.  Je  répète 
que  les  ouvriers  en  grè\e  qui  iirétendent  contraindre  leurs  camarades  à 
chômer  comme  eux  font  de  la  politique  pure.  Mais  pourquoi  les  blûmer, 
pourquoi  dire  qu'ils  font  mal  si  la  politique  fait  bien  quand  elle 
fait  absolument  comme  eux  ?  Serait-ce  parce  que  l'intérêt  com- 
mun qu'ils  invoquent  ne  s'étend  pas  à  la  société  tout  entière?  Non. 
Qu'il  s'étende  ou  non  à  la  société  toute  entière,  l'intérêt  commun  n'est 
pas  un  principe  en  vertu  duquel  on  puisse  contraindre.  11  n'y  a  qu'un 
seul  principe  en  vertu  duquel  on  puisse  contraindre,  c'est  la  justice, 
parce  que  la  justice  selile  est  obligatoire.  On  peut  toujours  dire  aux 
gouvernements  qui  invoquent  l'intérêt  commun  pour  contraindre  :  «Nous 
sommes  associés,  mais  nous  ne  le  sommes  pas  dans  le  but  particulier  en 
vue  duquel  vous  voulez  nous  contraindre;  nous  le  sommes  dans  le  but 
général  de  nous  garantir  la  justice  à  tous  et  réciproquement;  la  preuve, 
c'est  que  nous  restons  tous  individuellement  chargés  de  nos  intérêts 
proprement  dits,  dont  l'intérêt  commun  allégué  par  vous  serait  l'ex- 
pression collective,  et  que  nous  ne  mettons  pas  en  commun,  comme 
des  associés,  les  résultats  du  travail  qui  les  ont  en  vue;  tandis  que  nous 
ne  sommes  pas  chargés  individuellement  de  nous  faire  justice  nous- 
mêmes,  tout  au  contraire,  et  que  nous  mettons  en  commun,  comme  des 
associés,  toutes  les  mesures  législatives  et  autres  qui  ont  lajustice  en  vue.  » 

Les  hommes  ont  pu  assigner  d'autres  buts  que  la  justice  à  la  société 
et,  par  conséquent,  à  la  politique,  mais  accidentellement,  temporaire- 
ment, comme  la  défense  du  territoire,  la  sécurité  commune  en  présence 
des  dangers  éventuels  du  dehors  ou  du  dedans,  et  souvent  même  injus- 
tement, comme  la  conquête  et  l'oppression  d'un  peuple  étranger;  mais 
le  seul  but  de  la  société  et,  par  conséquent,  de  la  politique,  qui  soit 
constant,  inuiiuable,  permanent,  universel,  c'est  lajustice,  et  celui-là  ne 
doit  s'effacer  devant  aucun  autre  (1).  D'ailleurs,  ce  qu'on  entend  par 
l'intérêt  commun  ou  général  de  la  société  ne  peut  être  que  la  justice,  à 


(4)  Les  obligations  de  justice  ont  deux  sources  distinctes  :  le  respect 
de  la  liberté,  de  la  propriété  et  de  la  responsabilité  en  dehors  de  tout 
contrat  tacite  ou  formel,  social  ou  privé,  et  tous  les  contrats  tacites  et 
formels  auxquels  les  hommes  souscrivent  ou  adhèrent.  L'obligation  de 
défendre  le  pays  peut  être  considérée  comme  résultant  d'un  contrat 
tucile,  ol  la  preuve,  c'est  qu'ello  n'existe  pas  pour  l'étranger. 
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moins  d'en  être  une  violation.  IVétendrait-on  que  cela  peut-être  l'intérêt 
des  majorités  et  qu'il  convient  de  lui  sacrifier  l'intérêt  des  minorités? 
Il  i;iudrait  plus  que  du  cynisme  pour  affirmer  une  pareille  monstruo- 
sité. Que  penser,  cependant,  d'un  intérêt  général  auquel  il  faut  sacrifier 
des  intérêts  légitimes?  L'n  semblable  intérêt  n'est  évidemment  pas  autre 
chose  qu'un  intérêt  de  majorité  auquel  on  sacrifie  l'intérêt  d'une  mi- 
norité, auquel  on  sacrifie  la  justice  même.  Dira-t-on  qu'un  intérêt  n'est 
pas  légitime  quand  il  est  contraire  à  l'intérêt  commun  ?  A  quel  abîme 
de  confusion  et  d'arbitraire  conduirait  une  pareille  doctrine  ?  Quand 
ce  qu'on  appelle  l'intérêt  commun  n'est  pas  la  justice,  à  quels  caractères 
le  reconnaîtra-t-on?  Tout  intérêt  est  légitime  par  cela  seul  qu'il  ne  porte 
atteinte  ni  à  la  liberté,  ni  à  la  propriété,  ni  à  la  responsabilité,  et  n'y 
eût-il  qu'une  seule  voix  dans  le  monde  entier  pour  l'invoquer,  qu'on 
ne  pourrait  légitimement  rien  lui  opposer. 

Puisse  l'Amérique  espagnole  montrer  bientôt,  après  tant  d'erreurs,  de 
folies,  de  déceptions  et  de  souffrances,  dont  la  politique  ordinaire  n'a 
su  ni  la  préserver  ni  la  guérir,  que  la  justice  peut  seule  résoudre  le 
problème  social  et  assurer  aux  peuples  la  prospérité  la  plus  large,  la 
plus  générale,  la  plus  rapide  et  la  plus  féconde  qu'ils  puissent  désirer. 
Je  n'hésite  pas  à  croire,  en  dépit  des  préjugés  empiriques  de  l'histoire, 
que  si  l'humanité  avait  toujours  compris  et  pratiqué  la  justice  en  poli- 
tique, son  développement  eût  été  infiniment  plus  heureux,  ses  progrès 
infiniment  plus  rapides  et  plus  nombreux,  sa  prospérité  infiniment  plus 
grande  ;  et,  chose  éminemment  digne  d'admiration,  ses  annales  n'offri- 
raient pas  à  nos  yeux  attristés  le  spectacle  honteux  et  désespérant  des 
turpitudes  et  des  crimes  qui  les  remplissent.  Or,  il  est  toujours  possible 
de  subordonner  la  politique  à  la  justice. 

Th.  Mannequin. 


DE  LA  GUERRE 

ET   DES  ARMÉES   PERMANENTES 

PAR    M.    PATRICE    LARROQUE    O 


I 

Il  y  a  des  livres  qui  sont  des  bonnes  œuvres,  et  tel  est  celui  dont  nous 
avons  à  parler  ici.  Nul  autre  mieux  que  M.  Patrice  Larroque  ne  pouvait 
parler  de  la  guerre  et  des  armées  permanentes,  qui  sont  la  conséquence 

(l)  -2<=  édition  ;  un  vol.  in-lS.  Paris.  Lacroix,  Verboeckhoven  et  C.  1863. 
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nécessaire  de  sa  fréquence  el  de  sa  continuité.  Nul  autre  ne  pouvait 
trouver  les  accents  d'une  indignation  plus  généreuse  pour  exposer  et 
qualiOer  tous  les  maux  qui  résultent  d'un  tel  régime.  Ces  maux,  les 
nations  semblent  résignées  ou  du  moins  condamnées  à  les  subir  par  un 
ordre  politique  qui  a  été  le  fruit  d'un  long  enchaînement  de  circon- 
stances plutôt  que  de  la  volonté  libre  et  réfléchie  des  législateurs,  qui 
souvent  ont  cherché  à  l'excuser  sans  parvenir  à  se  convaincre  eux-ixiêmes 
de  la  bonté  de  la  cause  qu'ils  entreprenaient  de  défendre. 

La  guerre  est  un  fléau  que  l'on  peut  être  amené  à  reconnaître  comme 
nécessaire,  mais  que  la  constitution  d'une  caste  spéciale  semble  destinée 
à  entretenir  et  à  augmenter  plutôt  qu'à  diminuer.  De  plus,  les  armées 
peii.anentes  sont  pour  les  peuples  qui  les  subventionnent  la  cause  iné- 
vitable d'une  foule  d'autres  dangers  qui,  sans  elles,  n'existeraient  pas,  et 
que  la  guerre  elle-même,  mais  autrement  faite  et  autrement  entendue, 
n'entraîne  pas  nécessairement  avec  elle.  Trouver  moyen  de  les  supprimer 
serait  donc  la  plus  pressante  et  la  plus  utile  des  réformes  à  accomplir.  La 
guerre  en  deviendrait  moins  fréquente  et  les  nations  d'autant  plus  heu- 
reuses. Quanta  supprimer  la  guerre  elle-même,  du  moins  la  guerre  of- 
fensive, et  à  rendre  les  guerres  défensives  plus  rares,  moins  longues  et 
moins  cruelles,  M.  Patrice  Larroque,  après  Sully,  Henry  de  la  Croix, 
l'abbé  de  Saint-Pierre,  Rousseau  et  beaucoup  de  bons  esprits  de  nos  jours, 
en  voit  le  moyen  dans  une  confédération  des  peuples  européens,  à  la- 
quelle successivement  pourraient  se  réunir  tous  les  peuples  des  autres 
parties  du  monde  qui  sont  entrés  déjà,  comme  les  États-Unis,  ou  qui 
entreront  peut-être  un  jour  prochain  dans  le  grand  courant  de  la  civi- 
lisation moderne. 

Comme  on  le  voit,  il  n'y  a  rien  en  tout  cela  de  nouveau  quant  au  fond  ; 
mais  M.  Patrice  Larroque  présente  ses  idées  sous  un  jour  plus  frappant, 
en  les  éclairant,  d'une  part,  des  faits  de  l'histoire,  de  l'autre,  des  faits  de 
la  statistique  contemporaine.  De  plus,  il  donne  aux  remèdes  qu'il  pro- 
pose une  précision  plus  pratique  et,  si  l'honneur  de  l'invention  ne  lui 
en  revient  pas,  il  a  certainement  celui  du  perfectionnement. 

II 

Les  deux  cents  premières  pages  du  livre  De  laGuerre  sont  une  sorte  de 
précis  de  l'histoire  moderne;  c'est  un  tableau  chronologique  résumé  de 
toutes  les  guerres  et  batailles  où  le  sang  européen  a  été  répandu,  depuis 
l'époque  que  l'on  est  convenu  de  considérer  comme  la  fin  du  moyen 
âge,  époque  qui,  justement,  et  comme  pour  les  besoins  de  sa  cause, 
coïncide  avec  l'établissement  des  premières  troupes  permanentes  de 
mercenaires,  par  Charles  VII,  et  de  la  taxe  perpétuelle  qui  en  a  été  le 
corollaire  inévitable.  En  effet,  ces  deux  événements  de  l'histoire,  ces 
deux  inventions  de  la  royauté,  qui  leur  a  dû  depuis  son  accroissement 
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constant  de  puissance,  sont  d'une  importance  i)ien  plus  g-rande  dans  la 
vie  de  l'humanité  que  la  fin  de  la  g-iierre  de  cent  ans  ou  la  prise  de 
Constaiitinople  par  les  Turcs.  Par  leurs  inimeuses  conséquences,  elles  ne 
peuvent  entrer  en  parallèle  qu'avec  la  découverte  de  l'imprimerie,  sans 
laquelle  l'arrivée  en  Italie  de  quelques  interprètes  de  la  langue  [grecque,  et 
même  la  découverte  du  caji  de  Bonne-Espérance  et  celle  de  l'Amérique, 
n'auraient  eu  sur  le  profères  général  des  nations  qu'une  influence  très- 
bornée.  Ceux  qui  aiment  à  trou  ver  partout  l'intervention  d'une  main  pro- 
videntielle, agissant  en  vue  de  fins  spéciales  prévues  d'avance,  peuvent 
,  trouver  une  occasion,  sans  pareille,  d'écrire  de  longues  pages  d'une  rhé- 
torique plus  ou  moins  éloqnenle  sur  cette  coïncidence  qui,  en  même  temps 
que  naissait  le  mal,  faisait  découvrir  le  remède;  car  si  quelque  jour  l'in- 
stitution des  armées  permanentes  est  abandonnée,  ce  sera  grâce  à  l'ar- 
mée des  écrivains;  ce  sera  devant  la  puissance  de  la  presse  et  des  autres 
organes  de  l'opinion  publique  qu'elle  tombera;  et  si  la  guerre,  raison  du 
plus  fort,  argument  dernier  et  souvent  inique  de  la  force  brutale,  peut 
être  vaincue,  ce  sera  par  la  force  de  l'idée,  partout  répandue  et  devenue 
légion  de  voix  humaines  au  moyen  de  l'imprimerie. 

Depuis  le  jour  malheureux,  l'on  peut  le  dire,  entre  beaucoup  d'autres 
si  néfastes,  qui  se  suivent  et  s'enchaînent  dans  les  chroniques  de  l'hu- 
manité, depuis  ce  jour,  disons-nous,  où  un  petit  roi  féodal,  à  peiue 
encore  digne  de  porter  ce  nom,  devenu  aujourd'hui  le  symbole  d'une  si 
effrayanle  puissance,  eut  l'idée  de  ne  plus  dépendre  de  ses  vassaux, 
barons  ou  communes,  et  d'avoir  quelques  compagnies  d'archers  ne  rele- 
vant que  de  lui  et  toujours  prêtes  à  entrer  en  campagne  à  son  ordre,  l'on 
a  vu  le  fléau  de  la  guerre  grar-dir,  s'étendre,  s'établir  en  permanence, 
devenir  en  quelque  sorte  l'état  normal  de  nos  peuples  européens.  Toutes 
les  nations,  l'une  après  l'autre  entraînées,  sont  obligées  de  suivre  l'exem- 
ple donnée  par  une  seule,  afin  de  pouvoir  opposer  la  force  à  la  force. 
Louis  XI,  trop  habile  pour  ne  pas  reconnaître  quels  services  pouvaient 
lui  rendre  ces  troupes  soldées  par  lui,  toutes  à  lui,  que  son  père  n'avait 
peut-être  entretenues  que  malgré  lui  et  comme  un  moyen  de  se  débar- 
rasser du  fléau  des  grandes  compagnies  en  le  régularisant,  en  porta  le 
nombre  de  7,  100  à  50,000.  Le  premier,  il  prend  à  sa  solde  1,000 Suisses, 
usage  «  aussi  p^'U  honorable  pour  l'acheteur  que  pour  le  vendeur,  et  qui 
fut  constamment  suivi  par  ses  successeurs.  » 

L'Angleterre  fut  la  première  qui  suivit  la  France  dans  cette  voie;  l'oc- 
casion, ce  fut  la  guerre  des  Deux  Roses,  pendant  laquelle  les  campagnes 
anglaises  virent  pour  la  première  fois  de  nombreuses  armées  de  milices 
succéder  aux  petiles  troupes  de  chevaliers  bardfS  de  fer,  où,  en  dépit  de 
ces  grands  coups  d'épée,  qui  ont  fourni  la  matière  des  romans  d'alors  jus- 
qu'à l'Arioste  et  Cervantes,  il  y  avait  plus  de  bruit  et  de  rodomonlades 
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vaines  que  de  sang  versé,  les  casques  se  brisant  au  lieu  des  têtes,  et  les 
lances  se  rompant  plutôt  que  les  bras.  De  plus,  chaque  mort,  quand  il  y 
avait  trépas,  fournissait  le  thème  d'un  poème  en  l'honneur  du  vainqueur 
et  du  vaincu,  qui  voyaient  l'un  et  l'autre  leur  nom  immortalisé;  et  quel 
poëte  entreprendra  jamais  l'énumération  homérique  de  tous  ces  fantas- 
sins qui  depuis  sont  allés,  la  poitrine  nue,  alTronter  les  balles  ou  le 
canon  ? 

«  Le  duc  d'York  avait  d'abord  marché  sur  Londres  avec  10.000  hom- 
mes. A  la  bataille  de  Wakefield,  Marguerite  d'Anjou  se  trouvait  à  la  tête 
d'une  armée  de  20,000  hommes.  A  Towton,  elle  en  avait  60,000,  dont 
35,000  furent  écrasés,  tués  ou  noyés  par  les  40,000  de  Warwick.  Enfin 
ce  même  Warwick,  le  faiseur  de  rois,  avait  réuni  une  armée  de  60,000 
hommes,  lorsque,  après  s'être  réconcilié  avec  Marguerite,  qui  avait  fait 
décapiter  son  père,  il  marcha  contre  Edouard  IV,  qu'il  avait  fait  pro- 
clamer roi  par  la  populace  de  Londres  quelques  aunéss  auparavant,  et 
que  depuis  il  avait  défendu  avec  acharnement.  »  Goldsmith  porte  à  plus 
de  100,000  hommes  le  nombre  des  victimes  de  cette  guerre  à  laquelle 
Henri  Vil  ne  mit  fin  que  sur  le  champ  de  bataille  deBoswolh.  Mais, 
les  armées,  jusque-là  permanentes  de  fait,  ne  le  devinrent  guère  de  droit 
que  sous  Henri  VIII,  qui  les  employa,  non  plus  à  changer  la  dynastie 
royale  d'un  peuple,  mais  h  changer  sa  religion.  Telle  fut,  il  en  faut 
bien  convenir,  leur  occupation  principale  en  Angleterre  sous  Marie  et 
Elisabeth  ou  plus  tard  sous  les  Stuart,  de  mêm.;  que  contre  eux,  sous 
Cromwell,  le  long  parlement  et  jusque  sous  Guillaume  d'Orange.  C'est 
à  cette  époque  .|ue,  pour  la  première  lois,  sauf  quelques  petites  prome- 
nades contre  la  France,  elles  prirent  une  part  réellement  efficace  aux 
grandes  guerres  européennes,  qui  jusque-là  s'étaient  faites,  à  peu  près 
sans  leur  aide;  ce  dont  le  peuple  ne  s'était  pas  mal  trouvé,  il  en  faut  bien 
convenir. 

En  Espagne,  c'est  à  Ferdinand  le  Catholique  que  remontent  égale- 
ment les  premières  troupes  perm.menles.  Ce  fut  vers  la  fin  de  son  règne 
que  son  ministre,  le  cardinal  Ximenès,  eut  l'idée  de  former  une  milice 
nationale,  sans  doute  avec  les  restes  de  cette  armée  de  70,000  hommes, 
qui  avait  assiégé  Grenade  pendant  neuf  mois,  pourchassé  ensuite  de 
retraite  en  retraite  les  Maures,  trompés  par  la  promesse  qu'on  leuravait 
faite  du  libre  exercice  de  leur  culte  et,  plus  tard,  repris  à  Louis  XIl  le 
royaume  de  ISaples.  On  sait  ce  que  cette  institution  des  armées  perma- 
nentes devint  entre  les  mains  de  Charlet-Ouiut,  et  comment,  faisant  et 
redéfaisant  cent  fois  la  carte  d'Italie,  en  Allemagne,  elle  était  employée 
à  étouffer,  avec  la  réforme  de  Luther,  la  première  aspiration  des  peuples 
germaniques  à  la  liberté.  On  sait  comment  depuis,  sous  Philippe  II  et 
ses  successeurs,  réduits  à  n'être  plus  guère  que  le  bras  séculier  de  la 
sainte  inquisition,  elle  exécutait  les  ordres  du  duc  d'Alhe  dans  les  Pays- 
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Bas,  et  en  Espagne  faisait  la  police  des  bûdiers  chargés  de  sauver  l'âme 
des  juifs  par  un  baptême  de  feu  à  défaut  d'une  conversion  in  extremis. 

Les  trois  grandes  nations  alors  dominantes  dans  le  monde  ayant  ou- 
vert le  gouffre,  toutes  les  autres  durent  bientôt  y  plonger  tour  à  tour. 
Christian  II,  à  peine  monté  sur  le  trône  du  Danemark,  «  établit  de  nou- 
veaux impôts  pour  entretenir  des  troupes  soldées ,  et  emploie  ces 
troupes  pour  lever  de  nouveaux  impôts.  «  De  plus,  elles  lui  servent  à 
asservir  la  Suède,  «  où  il  fait  tomber  94  têtes  le  jour  de  son  couronne- 
ment. »  Gustave  Vasa  la  délivre  ;  proclamé  roi  il  la  gouverne  avec  sa- 
gesse ;  mais  la  sagesse  consistait  désormais  à  être  fort  contre  les  forts, 
c'est-à-dire  à  créer,  non-seulement  une  armée,  mais  une  marine,  et  nous 
retrouverons  l'une  et  l'autre  sur  les  champs  de  bataille  si  meurtriers 
de  cette  guerre  de  trente  ans,  dont  le  but  et  le  résultat  furent  justement  le 
triomphe  de  cette  même  réforme  protestante  que  les  armées  de  Charles- 
Quint  avaient  eu  pour  mission  d'étouffer  dans  le  sang. 

En  Italie,  c'est  bien  autre  chose.  Il  n'y  a  pas  une  milice,  une  armée, 
une  marine,  mais  chaque  État,  chaque  république,  le  Pape  comme  les 
rois,  comme  les  ducs,  Ferrare  comme  Milan,  Pise  et  Sienne,  ccfnmie 
Florence,  Gênes  ou  Venise,  unMalatesta  comme  un  Médicis,  chacun  doit 
avoir  marine,  armée,  milice,  à  opposer  à  ses  ennemis  ou  à  prêter  à  ses 
alliés.  Et  au  milieu  de  ces  flottes  et  de  ces  armées  italiennes,  les  flottes 
et  armées  de  France  et  d'Espagne,  les  mercenaires  suisses,  les  troupes 
impériales  circulent,  détruisent,  ravagent,  font  et  défont  les  ligues  en 
prenant  ou  reprenant  les  États. 

Il  est  vrai  que  la  petite  guerre  de  donjon  à  donjon  est  terminée,  que  de 
petits  barons  ne  détroussent  plus  les  passants  sur  de  mauvaises  routes; 
qu'entre  ville  et  ville  et  de  village  à  village  onnesedéclarepluslaguerre 
et  qu'on  ne  se  ffeve  plus  par  petites  troupes  au  son  d"un  petit  beffroi, 
dont  le  son  ne  se  serait  pas  entendu  à  portée  d'un  de  nos  canons,  pour 
des  batailles  de  quelques  heures  après  lesquelles  chacun  revenait  enterrer 
en  pompe  ses  quelques  morts;  mais  ce  sont  des  nations  qui  se  heurtent 
contre  des  nations,  des  villes  riches  et  puissantes  qui  sont  pillées,  des 
armées  qui,  pour  être  régulières,  n'en  sont  pas  moins  des  armées  de 
bandits  qui  font  la  loi  sur  les  grandes  routes  ouvertes  pour  leur  faciliter 
le  passage,  beaucoup  plus  que  pour  le  profit  des  caravanes  marchandes 
qui  font  bien  de  s'en  tenir  aux  chemins  de  traverse;  et  sur  la  mer  la 
marine  régulière  débute  par  être  de  la  piraterie  régulièrement  organisée 
pour  la  ruine  des  villes  rivales  ou  ennemies. 

Voilà  tout  le  xvi'  siècle,  le  grand  siècle  civilisateur  de  la  renaissance. 
Au  xvii%  au  xvHi',  autre  spectacle.  Les  rois  agrandis,  devenus  puissants 
à  l'aide  de  leurs  armées  et  de  leur  marine,  vont  jouer  de  sanglantes  par- 
ties sur  le  grand  échiquier  des  nations,  et  les  enjeux  seront  des  cou- 
ronnes. Des  combattants  par  cinq  cents  milliers  seront  chargés  de  déci- 
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der,  de  par  le  jufjement  de  Dieu,  de  la  valeur  des  contrats  de  mariage  ou 
des  testaments  des  rois  ou  des  empereurs.  Du  Niémen  au  Tage,  du  Vul- 
turne  à  l'Elbe,  du  Danube  à  l'Attiantique,  les  armées  courront  effarées, 
s'évitant,  se  poursuivant,  se  rencontrant  en  de  sanglantes  mêlées;  les 
flottes  s'entre-heurteront  sur  des  flots  oij  vainqueurs  comme  vaincus 
trouveront  une  tombe;  les  flammes  du  Palatinat  éclaireront  presque  de 
leurs  reflets  les  eaux  jaillissantes  des  fêtes  de  Versailles;  les  embrase- 
ments de  Prague  ou  de  Magdebourg  projetteront  les  leurs  jusqu'aux  arbres 
du  palais  où  Marie-Thérèse  écrit  d'aimables  flatteries  à  M"'"  de  Pompa- 
dour;  la  Turquie  se  verra  prise  pour  champ  de  bataille  par  un  roi  de 
Suède  contre  un  tzar  de  Moscou,  et  la  Pologne  égorgée  sera  donnée  en 
dot  par  Catherine  la  Grande  à  un  amant  dont  elle  est  lasse. 

Pendant  ce  temps  les  peuples  sont  spoliés,  ruinés,  accablés  d'impôts, 
et  voient  de  plus  leurs  champs  dévastés.  Les  nations  épuisées,  hale- 
tantes, s'inquiètent,  frémissent  enfin.  La  France  se  meut,  et  la  secousse 
qu'elle  se  donne  va  tout  ébranler.  La  Révolution  à  son  tour  a  tiré  son 
glaive,  et  le  premier  qui  en  est  frappé,  c'est  un  descendant  de  Charles  VII, 
l'inventeur  de  ces  armées,  impuissantes  un  jour  enfin  à  empêcher  un  roi 
de  tomber  d'un  trône  sur  un  échafaud. 

Mais  tous  les  autres  rois  avertis,  épouvantés,  laisseront-ils  impunément 
rentrer  dans  le  fourreau  ce  glaive  de  la  vengeance  des  peuples?  Leurs 
armées  seront-elles  entre  leurs  mains  une  force  inutile?  Non,  leur  droit 
divin  ne  peut  ainsi  se  laisser  insulter,  menacer.  Tons  sont  solidaires.  Qui 
touche  à  un  trône  les  ébraide  tous,  et  tous  marchent  sur  les  frontières 
de  la  France,  comme  les  piqueurs  dans  une  chasse  royale  rabattent  le 
gibier  vers  le  rendez-vous  indiqué  pour  la  curée.  La  France  est  épuisée 
d'hommes  et  d'argent.  Que  va-t-elle  faire?  Elle  n'a  pas  d'armées  perma- 
nentes et,  pour  en  établir,  elle  ne  peut  guère  demander  d'impôts  à  des 
populations  dont  deux  siècles  de  guerre  ont  épuisé  toute  la  sève.  Eh  bien! 
ces  populations  donneront  elles-mêmes  leur  sang,  et  sans  solde,  sans 
habit,  sans  pain,  s'il  le  faut,  elles  seront  à  elles-mêmes  leurs  armées;  elles 
se  lèveront  en  niasse,  on  verra  dans  leurs  rangs  des  femmes  avec  leurs 
maris  et  des  filles  avec  leurs  frères;  et  quatorze  armées  seront  impro- 
visées par  le  patriotisme  en  moins  de  temps  qu'il  n'en  eût  fallu  à  l'am- 
bition d'un  conquérant.  Et  non-seulement  elles  repousseront  de  partout 
l'ennemi,  mais  elles  le  poursuivront  chez  lui,  sur  son  territoire;  et  elles 
iront  jusque  dans  ses  capitales  porter  le  souffle  de  liberté  qui  les  anime 
et  les  soutient. 

Et  puis?...  ces  armées  se  disciplinent,  se  forment.  Elles  deviennent 
régulières;  elles  sont  soldées;  elles  se  perpétuent;  et  bientôt  de  leurs 
rangs  sort  un  homme  qui  d'un  regard  mesure  cette  force  et  comprend 
qu'elle  peut  lui  donner  le  monde ,  s'il  sait  s'en  saisir  et  s'en  servir. 
Quel  moyen?  Il  eslmsé.  Ces  hommes  n'ont  pas  été  accoutumés,  rompus 
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trois  siècles  durant  et  plus  à  donner  leur  vie  pour  le  service  des  rois,  et 
à  trouver  gloire  et  vertu  dans  celte  renonciation  de  leurs  droits,  sans 
que  l'habitude,  devenue  instinct,  ne  soit  restée  puissante  cliez  eux,  assez 
puissante  pour  l'emporter  même  sur  la  raison.  La  bataille  enivre  ;  la 
guerre  longtemps  continuée,  la  guerre  qui  a  cessé  d'être  défensive  pour 
devenir  offensive,  la  guerre  qui  ne  se  fait  plus  en  vue  du  clocher  natal, 
dans  l'enceinte  des  frontières,  parmi  des  compatriotes  parlant  la  même  lan- 
gue, mais  qui,  portée  sur  le  territoire  de  l'éiranger,  devient  une  école  de 
rapine  et  de  carnage,  cette  guerre,  disons-nous,  ranime  chez  l'homme 
éperdu,  abruti,  tous  les  vieux  instincts  de  la  vie  sauvage,  où  l'on  se  bat 
encore  pour  se  battre,  quand  ou  ne  se  bat  plus  pour  piller,  et  où  l'on 
consent  à  obéir  à  un  chef  pourvu  qu'il  montre  du  courage  dans  la  ba- 
taille, et  sache  mener  les  siens  à  la  victoire.  Or,  ces  instincts,  iNapoléon 
les  flaira  dans  son  armée  d'Italie,  et  il  la  conduisit  en  Egypte  où  il  la 
laissa  presque  entière;  mais  les  autres  armées  que  d'autres  généraux  ou 
lui-même  avait  conduites  en  Italie  jusqu'à  Rome,  eu  Allemagne  jusqu'à 
Vienne,  en  Hollande  jusqu'à  Amsterdam,  étaient  toutes  aussi  plus  ou 
moins  saisies,  possédées  du  démon  des  batailles;  toutes  se  disaient  plus 
ou  moins  :  suivons  cet  homme,  car  avec  lui  nous  irons  partout.  Quoi 
d'étonnant  ! 

III 

Il  y  a  quelques  pages  dans  cette  partie  du  livre  de  M.  Larroque  qui 
méritent  d'être  lues;  ce  sont  celles  où  il  s'excuse  de  ne  pouvoir,  quoi 
qu'il  en  ait,  excuser  ÎSapoléon,  et  où  il  donne  pour  raison  de  cette  ira- 
puissance  de  sa  volonté  à  régenter  sa  raison  et  sa  conscience,  quelques 
pages  de  Channing  qu'il  n'a  pas  traduites  et  qui  devraient  l'être. 
C'est  que  M.  Larroque  est  arrivé  à  cet  endroit  de  son  livre  où,  après 
avoir  enregistré  les  mille  et  les  milliers  de  soldats  tombés  sur  les  champs 
de  bataille  à  la  suite  des  généraux  de  Louis  XIV  et  de  ses  adversaires, 
de  Louis  XV  ou  de  ses  favorites,  de  Marie-Thérèse  ou  de  Frédéric,  il 
est  resté  à  compter  les  morts  sur  les  champs  de  bataille  de  Lodi, 
d'Arcole,  de  Marengo,  des  Pyramides,  de  Saint-Jean  d'Acre,  d'Austerlitz, 
d'Iéna,  puis  ceux  qui  sont  tombés  en  Espagne,  ceux  qui  ont  jonché  de 
leurs  cadavres  les  neiges  de  la  Russie,  puis  les  champs  de  Lutzen,  de 
Leipsig,  de  Waterloo  enfin,  dernière  convulsion  d'un  titan  à  l'agonie  qui 
ue  consent  à  tomber  qu'en  entraînant  avec  lui  l'appui  gigantesque 
auijuel  il  se  cramponne  expirant  :  60,000  vivants,  le  soir,  furent  trouvés 
morts  dans  ce  champ  terne,  plat  et  brumeux  de  la  Belgique  où  l'on  voit 
aujourd'hui  un  trophée  sous  figure  de  lion. 

Mais  qu'était-ce  que  cela  dans  un  temps  où  une  seule  nation,  la 
France,  avait  eu,  à  la  fois,  jusqu'à  900,000  hommes  sous  les  armes? 
Pourtant,  dès  1808,  la  France  était  assez  épuisée  pour  qu'il  lût  néces- 
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saire  d'anticiper  sur  la  levée  de  1805  pour  compléter  ce  contin- 
gent formidable.  Et  combien  en  étaif-il  tombé  auparavant.!"  J'ouvre  au 
hasard  le  funèbre  recensement  de  M.  Larroque  et  je  lis:  10,000  morts 
ou  blessés  dans  les  trois  journées  d'Abensberfy,  d'Eckmuhl  et  de  Ratis- 
bonne.  5,000  cadavres  à  Ebersberfif,  à  Esslinjj  2.5,000  du  côté  de  l'Autri- 
che, 15,000  du  côlé  des  Français,  h  Wagrara  18,000  Français,  24,000 
morts  ou  blessés  et  12,000  prisonniers  autrichiens,  dont  bien  peu, 
sans  doute,  ont  pu  revoir  leur  pays  :  et  tout  cela  le  fruit  d'une  seule 
campagne!  Et  cette  campagne  avait  lieu  au  moment  où  Napoléon  était 
à  l'apogée  de  sa  puissance,  au  moment  où  sa  gloire  éblouissait  tous  les 
yeux  à  la  façon  de  ces  éclairs,  il  est  vrai,  dont  la  suite  est  un  éclat  de 
foudre. 

§f  Cependant  letempsde  sa  chute  approche  :  on  est  en  1812.11  s'avance  avec 
500,000  hommes  au  cœur  de  la  Russie;  il  en  ramène  50,000  à  peine.  En 
1813,  nouvelle  levée  de  300,000  hommes;  mais  l'Autriche  en  a  500,000; 
et  les  allies  font  défection.  Allons,  vite,  300,000  autres  soldats  !  Le  Sénat 
les  accorde  cette  fois  eu  murmurant  tout  bas.  Malgré  cela  la  France 
est  menacée  sur  toutes  ses  frontières,  et  un  an  s'est  à  peine  écoulé  que 
la  coalition  entre  à  Paris  et  que  le  titan  est  jeté  sur  Tîle  d'Elbe.  Sa 
chaîne  est  trop  faible,  il  la  brise;  l'instinct  de  la  gloire  militaire  lui 
donne  encore  une  autre  armée  parmi  les  descendants  des  7,000  archers 
de  Charles  VII.  Mais  toutes  les  nations  avaient  aussi  à  leur  service  des 
descendants  de  mercenaires,  des  héritiers  du  sang  de  ceux  qui  peuplaient 
les  grandes  compagnies,  des  petits  fils  de  lansquenets,  de  valets,  de 
fellowmen;  des  descendants  des  soldats  du  prince  Eugène,  de  Frédéric 
et  de  Gustave  Adolphe,  et  enfin  la  Russie  avait  des  descendants  des 
Xerxès,  des  Gengisetdes  Tainerlan;  toutes  ces  nations,  si  bien  servies 
dans  leurs  vengeances,  roulant  ensemble  leurs  flots  d'hommes  contre 
le  dieu  de  la  guerre,  que  la  France  s'était  donné  une  seconde  fois  pour 
maître,  l'emportent  jusqu'au  milieu  des  solitudes  de  l'Océan,  et  comme 
un  autre  Prométhée,  coupable  d'avoir  profané  le  feu  sacré  du  génie,  l'y 
laissent  mourir  enchaîné. 

A  combien  M.  Larroque  évalue-t-il  le  nombre  de  cadavres  faits  avec 
ce  qu'il  y  avait  d'hommes  choisis  parmi  les  plus  jeunes  et  les  plus 
vivants  durant  ces  trois  siècles  de  guerre?  Il  nous  donne  le  chiffre 
approximatif  de  6  millions,  évidemment  trop  bas.  En  dépit  de  l'huma- 
nité tant  vantée  de  nos  armes  modernes,  en  dépit  des  balles  et  des 
boulets,  lancés  par  nos  fusils  ou  canons  perfectionnés,  et  de  nos  baïon- 
nettes qui  tuent  les  hommes  si  proprement,  les  soixante-dix  dernières 
années  auraient  fourni,  d'après  ses  calculs,  les  5/0  de  ce  nombre, 
holocauste  au  dieu  de  la  guerre  dans  lequel  la  France  a  fourni  la  plus 
grosse  part,  puisqu'elle  a  perdu  à  elle  seule  plus  de  2  millions 
d'hommes. 
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Mais  dans  ce  chiffre  de  6  millions,  M.  Larroque  ne  comprend  pas  le 
nombre  énorme  des  prisonniers  qni,  pendant  ces  longues  guerres,  sont 
morts  à  rétranger,  tués  par  le  marasme  de  l'exil,  par  les  privations  et  les 
mauvais  traitements  de  la  captivité,  parle  typhus,  résultatde  l'entassement 
dans  les  hôpitaux,  les  prisons,  les  pontons,  les  casernes.  Et  il  dépeint  le 
tableau  navrant  «  de  ces  bandes  de  prisonniers  russes,  prussiens,  autri- 
chiens, espagnols,  traînés  de  ville  en  ville,  présentant  ce  spectacle  déchi- 
rant d'un  dénûment  dont  la  charité  privée  et  les  plus  généreux  dévouements 
ne  parvenaient  à  atténuer  que  très-imparfaitement  les  douleurs,  et  répan- 
dant partout,  avec  leurs  cadavres  pestilentiels,  la  contagion  et  l'effroi.» 
Mais  ce  que  M.  Larroque  oublie  de  nous  rappeler,  c'est  que  ces  mêmes 
peuples,  oppressés  d'impôts  pour  entretenir  des  armées  composées  de 
leurs  fils,  devaient  encore  nourrir  et  pour»  oir  des  hommes  contre  les- 
quels leurs  fils-soldats  avaient  combattu;  et  plus  d'une  mère,  peut-être, 
a  recuelli,  nourri  ou  vêtu  celui-là  même  qui,  dans  une  bataille  lointaine, 
lui  avait  tué  son  enfant  ! 

Cette  énuraération  terrible,  M.  Larroque  1\  résume  en  citant  ces  lignes 
empruntées  de  M.  Jules  Bastide  (voy.  Etvydopédk  moderne,  au  mot 
«GUERRE»).  «  Il  y  a  sur  la  place  Vendôme  une  colonne  avec  une  statue 
qui  s'élève  à  plus  de  40  mètres.  Eh  bien  !  si  les  cadavres  de  tous  ceux 
qui  sont  morts,  pour  qu'on  pût  élever  ce  tmphée  glorieux,  étaient  cou- 
chés côte  à  côte  sur  tout  le  sol  de  la  place,  comme  ils  le  sont  dans  la 
fosse  commune,  ils  formeraient  une  pyramide  qui  monterait  plus  haut 
que  la  colonne  et  dépasserait  la  statue,  qui  aurait  encore  120  mètres  de 
cadavres  par-dessus  la  tête.  » 

Et  cette  affirmation  n'était  point  pour  M.  Jules  Bastide  une  métaphore 
hardie,  une  tournure  de  rhétorique,  mais  le  résultat  d'un  calcul  géo- 
métrique. 

IV 

Est-ce  tout?  Non.  Le  monde  va-t-il  rentrer  au  repos?  On  le  croirait; 
mais  ce  repos  sera  celui  de  l'équilibre  établi  entre  les  deux  plateaux 
également  chargés  d'une  balance.  A  la  guerre  permanente  succède 
le  système  de  la  paix  armée.  M.  Larroque  en  étudie  la  statistique 
dans  la  seconde  partie  de  son  livre,  qui  n'est  pas  la  moins  importante, 
en  ce  qu'elle  donne  l'appui  d'une  base  chiffrée  à  ses  arguments. 

M.  Larroque  a  rapproché  de  la  somme  du  budget  des  recettes  des 
divers  États  la  part  proportionnelle  de  leurs  dépenses  qui  est  affectée  au 
budget  annuel  de  la  guerre  ;  et  ce  simple  rapprochement  donne  des 
résultats  étonnants. 

«Parmi  les  auteurs,  dit-il,  qui,  à  des  points  de  vue  divers,  ont  calculé 
le  total  de  la  dépense  que  nécessitent  les  établissements  militaires  de 
terre  et  de  mer,  et  son  rapport  avec  le  revenu  public  de  l'Europe,  la 
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plupart  évaluent  ce  total  au  tiers  du  revenu  général;  les  plus  hardis 
vont  jusqu'à  la  moitié.  Je  montrerai  que  ces  estimations  demeurent  fort  au 
dessous  de  la  réalité,  et  que  c'est  une  somme  bien  supérieure  que  dé- 
vore la  guerre,  ou,  à  son  défaut,  la  paix  armée.  On  sera  frappé  de  stu- 
peur en  vovant  jusqu'où  va  cette  proportion  dans  plusieurs  États 

...  Il  faut,  de  plus,  ajoute-t-il  avec  raison,  faire  entrer  en  ligne  de 
compte,  non-seulement  la  perle  de  travail  d'une  si  grande  quantité  de 
bras,  et  des  plus  vigoureux,  que  la  guerre  enlève  à  l'agriculture  et  aux 
arts  mécaniques,  source  première  de  la  vraie  richesse;  mais  encore,  et 
surtout,  l'intérêt  annuel  de  la  dette  qu'elle  a  causée,  et  enfin  l'intérêt 
des  valeurs  enfouies  dans  un  immense  matériel,  soit  immobilier,  soit 
mobilier,  tel  que  fortifications,  casernes,  hôpitaux,  arsenal,  artillerie, 
chevaux,  train  des  équipages,  objets  de  campements,  vaisseaux  de  guerre 
et  matériel  de  la  marine  militaire,  etc.  » 

Tout  cela,  évalué  au  minimum,  donne  pour  les  divers  États  de  l'Eu- 
rope des  résultats  qui  sont  résumés  dans  un  tableau  qu'on  ne  saurait 
trop  consulter,  car,  si  tous  les  chiffres  en  étaient  gravés  dans  la  mémoire, 
ils  suffiraient  à  eux  seuls,  et  mieux  que  toute  autre  considération, 
pour  éclairer  sur  ce  point  l'opinion  publique  trop  abusée,  hélas!  parles 
faux  bruits  d'une  vaine  gloire  militaire,  et  trop  sujette  à  confondre 
l'intérêt  et  l'ambition  des  souverains  avec  le  bonheur  et  l'intérêt  des 
peuples. 

D'après  ce  tableau  accablant  d'un  état  social  qui  porte  fatalement  en 
soi  le  principe  de  sa  ruine ,  les  dépenses  militaires  annuelles  de  la 
France,  jointes  aux  pertes  que  son  armée  lui  coûte,  montent  à  plus  des 
2/3  de  son  revenu.  En  Angleterre,  ce  rapport  s'élève  au  chiffre  ef- 
frayant des  8/9,  résultat  de  sa  dette  de  20  milliards;  il  est  même  de 
toute  évidence  que  la  France,  qui  vient  en  quinze  ans  d'élever  sa  dette 
de  la  somme  de  5  milliards  à  celle  de  H  milliards,  en  y  comprenant  la 
dette  flottante,  ne  tardera  pas  à  dépasser  l'Angleterre  dans  cette  lutte 
folle,  où  ces  deux  nations  ne  semblent  s'engager  mutuellement  que  pour 
précipiter  leur  ruine  industrielle.  En  Russie,  en  Suède,  en  Hollande,  en 
Portugal,  le  rapport,  moins  élevé  que  celui  de  l'Angleterre,  dépasse  en- 
core celui  que  nous  trouvons  en  France,  car  il  s'élève  à  plus  des  3/4,  et 
atteint  presque  ce  chiffre  en  Prusse,  en  Belgique  et  en  Espagne.  En 
Autriche,  il  dépasse  les  3/5,  tandis  que  la  Confédération  germanique 
reste  au-dessous  de  ce  chiffre  déjà  moins  élevé  que  chez  nous.  Le  Dane- 
mark était  le  seul  pays  monarchique  où  il  était  resté  de  S/l"i,  c'est-à- 
dire  au-dessous  de  la  moitié  ;  mais  que  dire  de  la  Turquie,  de  l'Italie, 
où  il  dépasse  l'égalité?  Que  dire  de  deux  nations  que  l'on  voit  dépenser 
annuellement  pour  leur  défense  plus  que  la  totalité  de  leurs  revenus?  En- 
core comprend-on,  excusc-t-on  l'Italie  renaissante,  l'Italie  constituée  en 
état  de  lutte  et  dans  le  cas  de  légitime  défense.  Le  premier  besoin  pour  un 
3«  SÉRIE.  T.  I.  —  1S  fém-iir  1860.  17 
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pays,  c'est  d'être  libre,  et  l'on  excuse  un  peuple,  comme  un  particulier, 
lorsqu'il  se  ruine  pour  payer  sa  rançon.  Mais  la  Turquie  !  un  peuple  qui 
meurt  au  contraire  et  ne  sait  pas  tenter  un  effort  pour  revivre  !  ne 
voit-on  pas  dans  un  pareil  état  de  choses  la  cause  et  le  symptôme  d'une 
prochaine  agonie?  La  Suisse,  le  seul  pays  républicain  de  l'Europe,  est 
aussi  le  seul  qui  fasse  exception  à  la  commune  règle  :  son  budget  militaire 
s'élève  à  peine  au  5«  de  son  revenu.  11  est  vrai  de  dire  qu'une  grande  partie 
des  dépenses  militaires,  reslant  à  la  charge  des  cantons  et  des  particuliers, 
n'entrent  pas  en  compte  dans  le  budget  fédéral,  seul  considéré  ici  ;  de 
sorte  qu'il  y  a  une  somme  de  frais  qui  peut  être  considérée  comme  fai- 
sant partie  des  dépenses  de  l'État  où  elle  fait  équilibre  à  une  somme 
égale  de  revenus  ou  d'impôts  qui  n'est  pas  réclamée  des  contribuables, 
mais  qui,  en  réalité,  n'en  pèse  pas  moins  sur  eux.  M.  Larroque  a  négligé 
cette  observation,  d'autant  plus  importante,  que  de  pressantes  réclama- 
tions s'élèvent  en  Suisse  pour  demander  la  réforme  de  l'impôt  militaire, 
qui,  levé  en  personne  et  en  nature,  tombe  d'un  égal  poids  sur  les  riches 
et  les  pauvres,  et  prend  le  caractère  inique  d'une  capitation. 

Le  reste  des  assertions  de  M.  Larroque  subsiste  en  son  entier;  il 
est  d'ailleurs  probable  que  si  toute  l'Europe  réduisait  ses  armements, 
la  Suisse  ne  serait  pas  la  dernière  à  diminuer  ses  dépenses  railiiaires. 
«  Sans  cette  dépense  annuelle ,  fait  remarquer  avec  tant  de  bon 
sens  M.  Larroque,  et  avec  le  produit  de  la  vente  de  la  plupart  des  im- 
meubles et  d'une  partie  du  matériel  de  guerre,  l'Europe  éteindrait  en 
peu  d'années  sa  dette  publique,  ouvrirait  de  nouvelles  voies  de  commu- 
nication, créerait  une  infinité  d'établissements  utiles  et  d'institutions 
moralisantes,  et  donnerait  ainsi  du  travail,  de  l'instruction  et  des  mœurs 
à  tant  de  malheureux  qui  vont  et  viennent  sans  cesse  des  angoisses  de 
la  faim  à  l'ivresse  de  la  débauche  et  aux  fureurs  du  désespoir.  » 


Nous  ne  suivrons  pas  M.  Larroque  dans  ses  considérations  sur  les  incon- 
vénients politiques,  moraux  et  sociaux  des  étai>l;sse:iients  militaires,  con- 
sidérations qui  forment  la  matière  de  latroisième  partie  de  son  livre.  Assez 
d'autres  les  ont  déjà  exposés  tout  au  long,  et  chacun  est  d'avis,  même 
ceux  qui  croient  devoir  défendre  et  la  nécessité  de  la  guerre  et  celle  des 
armées  permanentes,  que  la  guerre  et  les  armées  permanentes  sont  des 
maux.  Seulement,  les  uns  pensent  ces  maux  inévitables;  ils  y  voient  une 
conséquence  en  ijuBlque  sorte  fatale  de  la  nature  des  choses,  tandis  que 
d'autres  prétendent,  et  nous  sommes  de  ceux-là,  que  la  maladie  du 
militarisme,  dont  toutes  les  nations  ont  été  plus  ou  moins  atteintes 
jusqu'ici,  est  susceptible  d'une  guérison  plus  ou  moins  prompte,  mais 
presque  radicale.  Au  delà  de  cette  divergence  d'opinion,  dont  nous 
sommes  loin  de  nous  dissimuler  toute  l'importance,  chacun  reconnaît 
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que  les  empires  fondés  par  la  guerre  n'ont  jamais  qu'une  existence 
éphémère,  que  les  grands  courants  d'armées  conquérantes  sont  plus 
destructeurs  que  créateurs,  qu'ils  marquent  la  fin  des  époques  histo- 
riques plutôt  que  leur  commencement,  et  que  leur  puissance  de  diffusion 
civilisatrice  est  inférieure  à  celle  du  commerce  et  de  la  civilisation;  que 
les  nations  ont  plus  à  perdre  qu'à  gagner  aux  jeux  sanglants  de  la 
guerre,  qui  finit  toujours  par  la  destruction  de  leur  propre  liberté,  de 
leurs  plus  précieuses  institutions,  de  leur  prospérité  et  de  leur  existence 
même;  que  le  vrai  patriotisme  n'est  pas  lié  à  l'esprit  de  conquête  ;  que 
les  principes  destructeurs  de  toute  morale  publique,  dont  la  guerre 
est  l'application  et  la  consécration  violente,  agissent  toujours  plus  ou 
moins  sur  la  morale  privée  ;  que  l'esprit  guerrier  est  presque  toujours 
lié  à  un  esprit  de  fanatisme,  de  superstition  et  d'intolérance  ;  que  les 
armées  qu'une  nation  envoie  au  dehors  asservir  d'autres  peuples  finissent 
par  asservir  la  patrie  elle-même  et  par  la  faire  tomber,  un  jour  plus  ou 
moins  prochain,  sous  le  joug  d'un  despote  militaire  ;  que  des  troupes 
toujours  armées,  laissées  entre  les  mains  d'un  seul  chef,  sont  une  ten- 
tation constante  pour  celui-ci  de  les  employer  à  établir  sa  propre  domi- 
nation sur  ses  concitoyens  ;  qu'il  n'est  pas  de  plus  invincible  obstacle  au 
progrès  que  ces  forces  inintelligentes,  réduites  à  n'être  que  la  main 
d'une  seule  tête  qui  les  gouverne  et  les  emploie  à  son  gré  pour  ou 
contre  son  pays,  et  le  plus  souvent  n'est  dirigée  que  par  son  propre 
intérêt,  son  orgueil  ou  son  ambition;  que  le  soldat  cesse  toujours 
d'être  citoyen  ;  qu'il  perd  peu  à  peu  le  sentiment  juste  de  ses  droits 
et  de  ceux  d'autrui;  qu'instrument  de  force,  il  est  amené  à  envi- 
sager la  force  comme  le  principe  de  tout  droit  et  Vultima  ratio  de  toute 
contestation  juridique;  que  les  officiers,  par  un  plus  long  séjour  dans 
les  rangs  de  l'armée,  par  l'influence  mauvaise  qu'ils  subissent  plus  long- 
temps, par  l'habitude  du  commandement  absolu  d'un  côté  et  de  l'obéis- 
sance passive  de  l'autre,  perdent,  plus  encore  que  leurs  soldats,  le  sens 
de  l'équité,  de  l'égalité,  de  la  justice,  de  la  dignité  humaine;  que  la 
guerre  fait  contracter  des  instincts  de  cruauté,  de  violence,  de  rapine, 
que  la  discipline  réprime  à  grand'peine  et  non  en  vertu  des  principes 
moraux,  mais  seulement  par  le  principe  vicieux  de  l'obéissance  aveugle; 
que  tout  soldat  contracte  plus  ou  moins  un  caractère  à  part  qui  se 
trahit  dans  sa  parole,  sa  démarche,  sa  désinvolture  aussi  bien  que  dans 
la  tournure  particulière  de  son  esprit  et  de  son  jugement  et  qui  tend  à  le 
séparer  complètement  par  un  réciproque  mépris  de  ses  concitoyens  ; 
que  le  soldat  arrive  par  degrés  au  mépris  absolu  de  la  vie  humaine,  à 
l'oubli  de  ces  sentiments  de  famille  qui  sont  la  plus  solide  garantie  de 
l'honnêteté;  qu'il  perdjusqu'à  la  faculté  dejiigerdelajusticeoudel'injus- 
tice  de  la  guerre  qu'il  estappelé  à  soutenir,  et  que  l'ordre  et  la  volonté  de 
ses  chefs  deviennent  la  seule  loi  de  sa  conscience  ;  que  de  l'habitude  du 
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carnage  et  de  la  destruction  il  résulte  une  insensibilité,  une  férocité  de 
mœurs  et  de  tempérament  qui  pour  le  soldat  est  une  vertu  en  quelque 
sorte  nécessaire,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  une  rétrogradation  évi- 
dente de  la  nature  humaine  vers  la  brute;  que  la  vie  de  garnison  n'est 
pas  moins  démoralisatrice  que  la  vie  des  camps;  que  le  soldat  y  con- 
tracte des  habitudes  d'oisiveté  et  d'intempérance  qui  sont  un  danger  pour 
la  race,  pour  les  mœurs,  pour  l'ordre  social  tout  entier;  qu'enfin  toute 
armée  entraîne  nécessairement  à  sa  suite  un  accroissement  de  vices;  que 
la  prostitution  ou  le  rapt  sont  les  conséquences  inévitables  de  sa  pré- 
sence, qui  se  manifeste,  on  peut  le  dire  avec  douleur,  comme  une 
sorte  d'infection  morale,  lors  même  que  l'agglomération  sur  un  point 
d'une  grande  quantité  d'hommes  ne  devient  pas  une  cause  d'infection 
morbide  :  le  typhus  ou  la  peste  ont  en  tout  temps  suivi  les  armées  aussi 
fidèlement  que  la  prostitution. 

Mais  l'effet  le  plus  désastreux  de  l'existence  des  armées  permanentes, 
c'est  qu'elles  sont  nécessairement  composées  d'hommes  choisis  parmi 
les  plus  jeunes,  les  plus  forts,  les  plus  vigoureux,  les  plus  sains  de  la 
nation,  et  qui  sont  ainsi  enlevés  an  mariage  pour  n'être  rendus  à  la  fa- 
mille que  plus  tard,  en  petit  nombre  et  décimés,  affaiblis,  blessés  ou 
plus  ou  moins  atteints  de  ce  mal  à  la  fois  moral  et  physique  qu'on 
pourrait  appeler  la  contagion  soldatesque.  Que  peut-il  résulter  de  là, 
sinon  l'abâtardissement  de  l'espèce  humaine? 

M.  Larroque  montre  également  quelle  liaison  intime  existe  entre  la 
guerre  et  la  servitude  ou  l'esclavage;  que  l'un  a  toujours  été  à  divers 
degrés  la  conséquence  de  l'autre  :  l'appel  au  droit  de  la  force  aboutis- 
sant toujours  à  la  négation  de  la  force  du  droit. 

VI 

Peu  de  gens  soutiennent  encore  la  nécessité  de  la  guerre  offensive, 
mais  la  guerre  défensive,  comment  l'éviter?  En  tout  cas,  la 'guerre,  même 
adoptée  en  principe,  nécessite-t-elle  l'existence  des  armées  permanentes? 
Ces  deux  questions,  M.  Larroque  est  de  ceux  qui  les  résolvent  négative- 
ment. 

Les  armées  permanentes  ne  lui  semblent  indispensables,  ni  au 
maintien  de  l'ordre  intérieur ,  ni  même  à  la  défense  de  la  nation 
contre  l'étranger.  Cependant  nous  signalerons  ici  quelques  inconsé- 
quences. Ainsi,  à  côté  des  milices  ou  gardes  nationales,  il  admet  l'exis- 
tence d'un  corps  de  10  ou  20,000  gendarmes.  Or,  ce  sont  bien  là  des 
troupes  permanentes;  ni  le  nom,  ni  l'habit,  ne  font  rien  à  la  chose,  et 
une  question  de  quantité  n'est  pas  une  question  de  principes;  car  une 
fois  l'institution  admise,  il  suffit  d'une  simple  augmentation  de  nombre 
pour  que  les  gendarmes  redeviennent  ce  qu'ils  ont  été  à  l'origine  : 
les  gens  d'armes.  Quand  il  existe  dans  la  nature  humaine  une  forte  pro- 
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pension  instructive  à  abuser  d'une  chose,  il  n'y  a  qu'un  moyen  de 
supprimer  Tabus,  c'est  de  supprimer  la  chose.  Quels  que  soient  les 
désagréments  qu'il  en  puisse  résulter  en  quelques  cas  spéciaux,  nous 
croyons  que  les  peuples  auraient  avantage  à  se  priver  pendant  quelque 
temps  de  toute  corporation  exclusivement  consacrée  à  faire  régner 
l'ordre  par  la  force,  et  à  exercer  eux-mêmes  leur  police  intérieure  direc- 
tement et  en  commun,  la  gardant  avec  jalousie  comme  un  privilège  de 
souveraineté  qu'il  ne  leur  est  pas  perm.is  d'abdiquer  entre  quelques 
mains.  Au  dehors  comme  au  dedans,  dans  l'ordre  politique  comme 
dans  les  choses  de  simple  police,  nous  voudrions  pendant  quelque 
temps,  pendant  tout  le  temps  nécessaire  au  redressement  des  instincts, 
c'est-à-dire  pendant  une  dizaine  de  générations  au  moins,  nous  vou- 
drions, disons-nous,  voir  les  milices  remplacer  exclusivement  toutes 
gens  d'armes  ou  mêmes  gendarmes,  c'est-à-dire  toutes  les  variétés  de 
troupes  permanentes. 

Mais  nous  croyons  entendre  de  dignes  bourgeois  s'effrayer  d'être 
obligés  de  monter  la  garde  pour  se  protéger  eux-mêmes  et  leurs  familles , 
et  d'avoir  à  faire  régner  l'ordre,  sans  pouvoir  faire  retomber  sur  le  gou- 
vernement les  infractions  à  la  police  qu'ils  n'auront  pas  su  empêcher. 
Nous  n'avons  à  cela  qu'une  réponse  à  faire  :  la  liberté,  comme  tous  les 
autres  biens,  ne  s'acquiert  ni  ne  se  conserve  sans  sacrifices.  La  veut-on, 
oui  ou  non  ?  La  question  est  là  :  sinon,  gardons  des  armées,  des  troupes 
de  toutes  armes,  au  dedans  et  au  dehors;  autrement  acceptons  comme 
conséquence  la  charge  de  nous  servir  et  de  nous  défendre  nous-mêmes. 

Mais,  d'autre  côté,  voici  les  tacticiens  qui  s'écrient  :  les  gardes  natio- 
naux ne  seront  jamais  que  de  mauvais  soldats;  qu'ils  fassent  la  police 
des  rues,  s'ils  veulent,  mais  pour  la  défense  du  territoire  il  faut  des 
troupes  permanentes,  régulièrement  organisées,  disciplinées  selon  les 
boimes  méthodes,  bien  rompues  à  tourner  par  le  flanc  droit  oh  par  le 
flanc  gauche,  à  briser  leurs  lignes,  rompre  et  reprendre  leurs  rangs, 
marcher  au  pas,  faire  la  charge  en  douze  temps  et  lâcher  la  gâchette 
quand  retentit  le  mot:  feu.  De  plus,  il  leur  semble  indispensable 
qu'entre  temps  elles  soient  solidement  et  confortablement  casernées  sur 
les  divers  points  du  territoire  les  moins  susceptibles  d'être  attaqués,  et 
qu'elles  aillent  attendre  à  Bourges,  Orléans,  Brives-la-Gaillarde  ou  Le 
Puy  l'invasion  des  frontières  du  Rhin,  des  Alpes  ou  des  Pyrénées.  Ils 
prétendent  que  la  soupe  à  la  gamelle  ou  au  bidon  soutient  beaucoup 
mieux  leur  courage  que  le  pot-au-feu  de  famille;  que  le  travail  de  la 
corvée  les  efféminé  moins  qu'un  métier  lucratif,  et  que  l'amour  des 
prostituées  leur  relève  mieux  le  courage  que  celui  d'une  compagne 
chaste  et  digne  de  leur  en  inspirer  une  affection  durable. 

A  tout  cela,  il  nous  semble  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  réponse  à  faire  : 
C'est  que  ce  furent  des  mil!cps,di»s  soldats  citoyens  et  pères  de  famille 
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qui  repoussèrent  les  armées  permanentes  des  Perses  aux  Thermopyles,  à 
Marathon,  à  Platée  et  même  à  Salaraine,  c'est-à-dire  sur  Teau  aussi  bien 
que  sur  la  terre;  que  ce  furent  au  contraire  des  phalanges  macédonien- 
nes qui  furent  défaites  par  les  armées  de  la  république  romaine,  com- 
posées de  soldats  laboureurs  et  citoyens,  que  ce  sont  les  milices  ro- 
maines qui  vainquirent  Carlhaf^e  et  les  armées  permanentes  et  aguerries 
d'Annibal;  et  plus  tard  conquirent  même  le  monde,  pour  leur  malheur, 
il  est  vrai;  mais  que,  lorsqu'elles  devinrent  légions,  c'est-à-dire  des 
troupes  mercenaires  et  permanentes,  régulières  et  disciplinées,  elles 
donnèrent  bien,  il  est  vrai,  la  Gaule  à  César,  mais  pour  ramener  César  à 
Rome  ensuite.  Si  depuis  cette  époque  elles  parvinrent  à  vaincre  les 
troupes  moins  régulières  de  Pompée  ou  de  Brutus,  par  contre,  elles 
n'eurent  plus  contre  les  barbares  du  Nord  que  des  succès  éphémères,  et 
quand  ceux-ci,  milices  citoyennes,  chargées  de  femmes  et  d'enfants, 
envahirent  l'empire,  les  légions  disciplinées  des  Césars  cédèrent  le  ter- 
rain à  toutes  ces  bandes,  combattant  pro  focis  et  agris.  De  tout  cela  il 
semble  résulter,  au  contraire,  qu'à  l'intérieur  des  frontières  les  milices 
valent  mieux  que  les  troupes  permanentes;  que  même,  au  dehors,  elles 
peuvent  soutenir  viclorieusement  le  choc  d'armées  régulières,  et  ne 
cèdent  que  devant  des  troupes  nationales  armées  pour  la  défense  de  leur 
pays.  La  meilleure  garantie  du  courage,  c'est  encore  l'intérêt  qu'on  a 
à  en  avoir. 

VII 

Mais  ne  vaudrait-il  pas  mieux  et  ne  pourrait-on  supprimer  la  guerre 
elle-même?  Voilà  la  grande  question. 

Les  moyens  que  propose  M.  Larroque  ne  sont  pas  nouveaux,  nous 
l'avons  dit  ;  c'est  toujours  la  constitution  d'une  confédération  européenne 
soumettant  les  différents  des  confédérés  à  une  sorte  de  tribunal  amphic- 
tyonique,  et  exerçant  à  l'égard  des  peuples  les  mêmes  droits  que  l'admi- 
nistration judiciaire  et  politique  à  l'égard  des  familles  de  chaque  nation. 
Mais  tout  corps  juridique,  pour  faire  respecter  ses  arrêts,  a  besoin  d'une 
sanction,  d'une  force  impérative  supérieure.  Où  sera  cette  force?  Dans 
une  confédération  de  nationalités.  N'est-il  pas  à  craindre  que  si  on  l'in- 
stitue, elle  n'arrive  peu  à  peu  à  dominer,  centraliser  les  nations  fédérées 
et  à  absorber  leur  mdépendance  dans  une  nationalité  supérieure  et  ef- 
frayante, qui  n'aura  plus  de  contre-poids  nulle  part?  Chaque  état  enverra 
un  représentant  à  ce  congrès,  car  la  justice  exigerait  que  chaque  na- 
tion, petite  ou  grande,  ait  une  voix  égale,  comme  constituant  une  indi- 
vidualité distincte;  ces  représentants,  prenant  la  place  de  nos  diplo- 
mates, jugeront  des  différents  et  décideront  en  dernier  ressort;  puis  les 
gouvernements  des  nations  devront  faire  exécuter  la  sentence  :  com- 
ment ?  En  se  liguant  contre  la  ou  les  nations  rebelles.  Voilà  la  guerre 
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et  la  {guerre  générale,  offensive  pour  le  plus  grand  nombre;  défensive 
chez  une  seule  ou  deux,  qui  sont  menacées  d'écrasement.  Et  si  elles  sont 
écrasées,  au  profit  de  qui  le  seront-elles  ?  La  fédération  répondra-t-elle 
assez  d'elle-même,  pour  donner  seulement  une  petite  correction  à  ses 
rebelles,  et  les  laisser  libres  ensuite,  quand  elles  auront  consenti 
à  promettre  d'être  bien  sage  à  l'avenir,  comme  des  enfants  qu'on  a 
fouettés  ?  Qui  répond  que  l'esprit  de  conquête  n'incarnera  pas  ses  lé- 
gions de  démons  dans  la  tête  de  rois  limitrophes?  Et  si  les  autres  s'en 
aperçoivent,  ne  se  hâieront-ils  pas  de  changer  de  parti  pour  sauvegarder 
le  principe  de  l'équilibre  européen,  menacé,  en  dépit  de  la  décision 
des  amphictyons?  Qui  empêchera  un  général  de  convertir  le  terrain  en 
litige  en  une  petite  souveraineté  personnelle,  et  de  profiter  de  la  puis- 
sance que  lui  donnent  ses  victoires  pour  changer  à  son  profit  le  gouver- 
nement du  peuple  attaqué?  Le  champ  est  ouvert  enfin  à  toutes  les  sup- 
positions comme  à  toutes  les  probabilités,  car  dès  qu'il  s'agit  de  guerre, 
c'est  la  force  qui  décide,  et  la  justice  se  bande  les  yeux,  prête  à  laisser 
jeter  dans  sa  balance  le  poids  de  toutes  les  épées  victorieuses,  toujours 
plus  lourd  que  celui  des  meilleures  raisons. 

Il  est  vrai  que  M.  Larroque  ne  propose  de  recourir  à  la  guerre 
qu'en  dernière  ressource  ;  il  voudrait  même  éviter  d'en  arriver 
là.  Il  veut  que  la  nation  rebelle  aux  décisions  amphictyoniques  soit 
mise  au  ban  des  autres  nations,  tenues  à  rompre  toutes  relations  avec 
elle  ;  mais  on  ne  voit  pas  bien  jusqu'oii  pourrait  aller  cette  sorte 
d'excommunication  d'un  peuple,  qui,  en  presque  tous  les  cas  pos- 
sibles, serait  puni  pour  la  faute  de  ses  gouvernants.  Serait-ce  seulement 
une  sorte  de  blocus  douanier,  semblable  au  blocus  continental  de 
l'Empire  ?  Mais  autre  part,  M.  Larroque  parle  de  la  suppression  des 
douanes  comme  de  la  conséquence  la  plus  précieuse  et  la  plus  immé- 
diate d'une  confédération  européenne.  Or,  la  douane  une  fois  détruite, 
faudrait-il  la  rétablir  autour  de  la  nation  excommuniée,  qui,  entourée 
d'une  sorte  de  cordon  sanitaire,  ne  pourrait  plus  rien  faire  entrer  ou 
sortir  de  chez  elle?  Mais  il  résulte  des  lois  du  commerce  que  les  nations 
jusiicières  se  puniraient  elles-mêmes  autant  que  la  nation  châtiée;  et 
de  cette  seule  interruption  des  relations  avec  un  seul  pays  résulteraient 
peut-être  des  faillites  considérables  dans  toutes  les  capitales.  Cela 
vaudrait  encore  mieux  que  la  guerre,  dira-t-on,  et  une  faillite  est  un 
malheur  plus  réparable  qu'une  bataille,  même  gagnée.  L'argent  que  les 
gouvernements  auraient  employé  à  acheter  des  bombes  et  à  payer  des 
soldats  serait  consacré  à  remplir  les  vides  du  bilan  de  ces  maisons  de 
commerce  frappées  dans  leurs  intérêts  ;  et,  en  effet,  il  n'y  a  rien  là  d'im- 
praticable. Mais  suspendrait-on  également  le  service  des  postes,  celui 
des  chemins  de  fer  ;  empêcherait-on  les  relations,  les  communications 
de  famille  ?  Voilà  bien  des  questions.  Il  est  vrai  que  tout  cela  résulte  à 
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peu  près  de  la  guerre,  et  que  se  sont  ses  moindres  conséquences,  celles 
du  moins  les  plus  supportables,  mais  celles  aussi  qui  atteignent  le  plus 
grand  nombre.  II  resterait  toujours  cette  grande  économie  d'hommes 
qu'on  n'enverrait  plus  mourir  sur  les  champs  de  bataille.  Puis  comme 
les  fautes  que  les  amphictyons  auraient  à  punir  seraient  dans  la  plupart 
des  cas  les  fautes  des  gouvernements  plutôt  que  celles  des  peuples,  le 
peuple  excommunié  désavouerait  la  résistance  de  son  gouvernement  ; 
rien  ne  l'empêcherait  de  faire  une  petite  révolution  chez  lui  pour  le 
changer  et  pour  en  instituer  un  autre  qui,  donnant  satisfaction  aux  autres 
nations  et  se  courbant  sous  la  sentence  amphictyonique,  le  ferait  rentrer 
en  grâce  auprès  de  la  confédération. 

Mais  là  justement  aussi  peut  être  le  mal,  et  cette  pression  de  toutes 
les  nations  sur  une  seule  peut  devenir  au  moins  aussi  souvent  un  danger 
qu'un  secours  pour  la  liberté  et  le  progrès.  Supposons,  par  exemple, 
une  confédération  des  peuples  d'Europe,  tels  qu'ils  sont  aujourd'hui, 
c'est-à-dire  de  trois  ou  quatre  grands  empires,  de  plusieurs  monarchies 
constitutionnelles,  de  petits  peuples  jouissant  de  libertés  très-diverses 
en  qualitii  et  quaniité,  et  enfin  d'une  république  :  la  Suisse. 

Ûui  répond  qu'un  jour  les  délégués  des  grands  empires,  même  ceux  des 
grandes  monarchies  et  de  quelques  petites  principautés,  ne  s'entendront 
pas  pour  accuser  la  Suisse  de  troubler  la  paix  de  l'Europe  par  les  petites 
révolutions  anodines  de  ses  cantons,  et  pour  lui  intimer,  sans  délai  ni  re- 
cours, l'ordre  de  se  constituer  en  monarchie,  suivant  le  sage  exemple  qui 
lui  est  donné  par  ses  voisines?  Or,  voici  la  Suisse  mise  en  demeure,  ou  de 
renoncer  à  une  constitution  qui  fait  sa  prospérité,  son  bien-être,  sa  gloire, 
qui  est  admirablement  en  rapport  avec  sa  constilution  géographique  et 
sa  division  ethnographique,  ou  d'être  frappée  dans  son  commerce,  dans 
son  industrie,  son  bien-être,  bien  plus,  dans  sa  vie;  car  la  Suisse  con- 
somme plus  de  subsistances  qu'elle  n'en  produit,  et  serait  affamée  par 
l'interruption  de  toute  relation  commerciale  avec  l'étranger.  Il  lui  fau- 
drait donc  opter  entre  un  suicide  héroïque  ou  la  soumission  du  déses- 
poir. Qu'est-ce  que  la  guerre  pourrait  faire  de  plus.'  Dans  l'état  actuel 
des  choses,  la  Suisse,  du  moins,  pourrait  espérer  quelques  alliés  parmi 
les  nations  dont  le  vote  lui  serait  favorable  dans  le  conseil  amphictyo- 
nique. Or,  quatre  ou  cinq  nations,  contre  sept  ou  huit,  peuvent,  les  cir- 
constances et  le  courage  aidant,  se  défendre  et  peut-être  vaincre;  dans 
le  conseil  des  amphictyons,  au  contraire,  la  vie  ou  la  mort  d'un 
peuple  pourrait  dépendre  d'une  voix  de  plus  ou  de  moins.  Et  de  quelle 
voix?  Est-ce  de  la  voix  d'un  peuple  lui-même.'  non,  mais  de  son  repré- 
sentant, d'un  homme  qui  peut  être  influencé,  gagné,  contraint  dans  sa 
décision.  Oi!i  trouver  des  hommes  capables  d'accepter  et  de  porter  la  res- 
ponsabilité de  ce  pouvoir  immense? 

Puis  ces  hommes,  qui  les  choisirait,  qui  les  nommerait?  Seraient- 
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ils  les  délégués  des  rois,  des  gouveraeraents,  élus  et  choisis  par  eux 
comme  nos  ambassadeurs  actuels?  Alors,  c'est  l'intérêt  des  rois  et  des 
gouvernements  qui  seul  prévaudrait,  dans  le  conseil  araphictyonique,  le 
plus  souvent,  il  faut  bien  le  reconnaître,  au  détriment  des  peuples. 
Seraient-ils,  au  contraire,  élus,  délégués  directement  par  les  peuples, 
alors  comment,  en  vertu  de  quelle  force  coercitive,  imposeraient-ils  leur 
décision  aux  rois  et  aux  gouvernements,  si  cette  décision  leur  était  dés- 
agréable ? 

On  est  donc  amené,  avec  M.  Larroque,  à  examiner  quelle  forme  de 
gouvernement  serait  le  plus  compatible  avec  un  tel  projet  de  conseil 
amphictyonique;  or,  sur  cette  question,  M.  Larroque  a  hésité ,  et 
l'on  comprend  sans  peine  pourquoi;  il  semble  vouloir  sacrifier  ici  son 
opinion  personnelle  à  l'intérêt  de  sa  cause,  et  craindre  de  rendre  son 
projet  désagréable  aux  puissances  établies  en  montrant  qu'il  est  de  tout 
point  incompatible  avec  leur  existence  sous  leur  forme  actuelle.  Il  semble 
au  contraire  le  leur  recommander  à  peu  près  comme  Fourrier  recom- 
mandait sa  théorie  phalanstérienne  à  Napoléon  1". 

On  a  vu  pourqurù  le  rétablissement  d'une  confédération  de  monarchies 
despotiques,  même  telle  que  la  rêvait  Sully  et  l'abbé  de  Saint-Pierre,  serait 
préjudiciable  et,  nécessairement,  fatalement,  attentatoire  à  la  liberté  et 
au  progrès  !  Nous  nous  garderions  donc  bien  de  souhaiter  qu'elle  se 
réalisât  par  l'intervention  des  rois  absolus,  parce  que  s'effectuant  dans  de 
pareilles  conditions,  elle  aboutirait,  dans  un  temps  plus  ou  moins  long, 
ou  à  l'établissement  d'une  monarchie  universelle  ou  au  moins  euro- 
péenne, chose  que  nous  ne  trouvons  en  aucune  façon  désirable,  ou  bien 
à  une  oligarchie  de  têtes  couronnées  qui,  s'appuyant,  s'étayant  les  unes 
les  autres,  ne  pourraient  en  rien  aider  à  l'affranchissement  des  peuples. 
Plutôt  que  de  voir  un  congrès  de  Vienne  en  permanence,  nous  préfére- 
rions l'anarchie  permanente  de  la  guerre  et  des  ligues  faites,  défaites 
et  refaites  du  xvi*  siècle,  parce  que  du  moins,  à  travers  tous  ces  hasards 
sans  direction,  il  peut  quelquefois  se  présenter  des  occasions  favorables 
à  la  liberté  et  au  progrès.  Si  l'on  considère  l'ordre  entier  de  la  nature 
et  les  lois  qui  la  dirigent,  on  arrive  à  reconnaître  qu'il  vaut  mieux  beau- 
coup de  morts  et  beaucoup  de  vie,  que  l'immobilisation  de  la  vie  elle- 
même  dans  un  état  d'équilibre  stable  incompatible  avec  le  changement 
et  le  progrès,  qui  n'est  point  la  réalisation  du  bien,  mais  la  stagnation 
et  le  croupissement  dans  le  mal  sans  aucun  espoir  de  mieux. 

Si  le  projet  d'une  fédération  des  peuples  européens  est  possible, 
il  ne  peut  se  réaliser  dans  de  bonnes  conditions  pour  le  dévelop- 
pement de  l'humanité  qu'entre  des  peuples  affranchis,  et  déjà  habi- 
tués au  fonctionnement  régulier  des  institutions  libres.  Il  n'est  dé- 
sirable que  lorsque,  parmi  ses  peuples  ,  il  y  aura  une  majorité 
puissante  d'hommes  assez  éclairés  pour  ne  pas  laisser  tourner  contre 
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son  bui  et  contre  eux-mêmes  la  puissance  d'un  tribunal  aussi  redoutable; 
et  lorsque  la  généralité  des  consciences  seront  assez  fermement  éclai- 
rées pour  résister  aux  ordres  de  ce  tribunal  lui-même  le  jour  oij,  infidèle 
à  son  mandat  de  justice,  de  liberté  et  de  paix,  ses  décisions  concluraient 
à  l'injustice,  à  l'oppression  et  à  la  guerre.  Jusque-là  qu'on  se  garde  de 
l'établir,  et  même  alors  nous  ne  verrions  pas  son  établissement  sans 
crainte  ;  car  c'est  une  loi  universelle  et  de  tous  les  temps  que  le  pro- 
grès ne  s'accomplit  dans  l'humanité  que  par  l'influence  prépondérante 
des  minorités  intelligentes  sur  la  majorité  en  retard;  que  toujours  un  petit 
nombre  d'esprits  marcheront  à  l'avanl-garde  des  destinées  humaines, 
traînant  péniblement  après  elle  le  gros  troupeau  des  esprits  lents  ou 
lourds;  que  les  instincts,  les  préjugés  acquis  par  l'habitude  héréditaire 
ont  toujours  fait,  font  et  feront  toujours  obstacle  à  la  raison  seule  lucide 
et  progressive,  et  qu'enfin,  dans  l'ordre  de  la  politique  nationale,  nous 
avons  fait  de  trop  tristes  épreuves  du  gouvernement  des  majorités  nu- 
mériques pour  être  tentés  de  le  transporter  dans  la  politique  interna- 
tionale. 

Ne  faisons  du  moins  ce  pas  décisif  et  dangereux  qu'avec  réflexion, 
car  ses  conséquences  peuvent  être  immenses  et  sont  incalculables. 
Peuples,  employons  d'abord  nos  forces  vives  à  nous  gouverner,  nous 
réformer,  nous  libérer  chacun  chez  nous;  réagissons  chacun  sur  nos 
gouvernements  pour  les  empêcher  de  nous  jeter  dans  des  guerres  injustes 
et  agressives;  pjoussons-les  à  un  désarmement  graduel,  habituons-nous  à 
nous  passer  de  soldats;  corrigeons-nous  de  nos  instincts  guerriers,  de 
notre  admiration  pour  les  héros  de  la  guerre;  c'est-à-dire,  comme  le  veut 
M.Larroque,  réformons  notre  éducation.  Laissons  dans  nos  bibliothèques 
les  livres  de  Plularque,  de  Rollin  et  tous  leurs  abréviateurs  et  vulga- 
risateurs se  couvrir  d'une  épaisse  couche  de  poudre,  et  ne  nourrissons 
pas  la  jeunesse  de  livres  qui  ne  peuvent  que  l'entretenir  dans  nos  an- 
ciens préjugés  et  l'amener  à  retomber  dans  les  fautes  que  nous  et  nos 
ancêtres  ont  commises  :  voilà,  pour  le  moment  du  moins,  tout  le  parti  à 
prendre,  la  seule  voie  que  nous  puissions  suivre  avec  sagesse,  et  sans  nous 
embarquer  dans  des  entreprises  séduisantes  pour  l'esprit  théoricien  qui 
oublie  toujours  d'envisager  les  conséquences  pratiques.  Ily  ade  très-no- 
bles sentiments  qui  peuvent  être  causes  de  grands  malheurs,  parce  qu'en 
dépit  de  notre  bonne  volonté  de  croire  le  contraire,  la  loi  qui  gouverne 
les  choses  de  ce  monde  n'est  pas  une  loi  d'amour,  mais  une  équation  de 
forces,  el  que  nous  ne  pouvons  rien  prétendre  de  plus  qu'à  mettre  les 
plus  grandes  forces  du  côté  des  plus  grands  droits. 

Clémence -AnGUSTB  Rotek. 
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Quand  une  loi  a  définitivement  consacré  un  principe,  qu'elle  en  a 
hautement  proclamé  la  vérité  et  la  nécessité,  il  est  du  devoir  de  cliacun 
de  faciliter,  dans  la  mesure  de  son  pouvoir,  l'application  de  cette  loi. 
Et  s'il  se  trouve  un  citoyen  qui  conteste  ce  principe  ou  qui  n'en  recon- 
naisse pas  la  vérité,  ce  même  citoyen  doit  user  de  son  influence,  quelle 
qu'elle  soit,  pour  faire  modifier  la  législation  dans  le  sens  de  son  opi- 
nion. Mais,  jusqu'à  ce  que  cette  modification  ait  eu  lieu,  il  ne  peut  que 
désirer  le  respect  de  la  législation  existante,  quoique  contraire  à  ses  idées. 
Car  la  loi  est  toujours  la  loi,  et  ce  n'est  que  sur  son  respect  absolu  que 
reposent  la  sécurité  et  la  prospérité  d'un  pays;  témoin  l'Angleterre!  Il 
faut,  il  est  vrai,  que  cette  loi  soit  aussi  douce  et  aussi  claire  que  possible, 
mais  il  faut,  avant  tout,  que  l'application  en  soit  sévèrement  observée. 

Ce  que  je  viens  de  dire  peut  s'appliquer,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
à  la  loi  sur  les  associations,  qui  est  devenue  très-imparfaite  depuis  les 
transformations  de  la  situation  économique,  et  surtout  depuis  l'affirma- 
tion  par  le  législateur  du  droit  de  coalition. 

Le  principe  des  coalitions  a  été  reconnu  par  la  loi  du  25  mai  1864, 
portant  modification  des  articles  414,  415,  416  du  Code  pénal.  Depuis  ce 
temps,  nous  l'avons  vu  déjà  mettre  en  pratique,  à  plusieurs  reprises, 
par  divers  ordres  de  travailleurs;  un  exemple,  éclatant  entre  tous,  s'est 
même  manifesté  au  mois  de  juin  dernier  par  la  grève  des  cochers;  et, 
dernièrement,  nous  en  avons  retrouvé  un  autre,  d'un  grand  intérêt  pour 
l'histoire  économique  de  notre  époque. 

Les  ouvriers  veloutiers  de  Saint-Étienne,  effrayés  de  la  baisse  de  prix 
des  façonnes  et  voulant  absolument  l'arrêter,  proposèrent,  au  mois  de 
juin  dernier,  un  tarifa  une  dizaine  de  maisons  qui  fabriquaient  de  ces 
façonnés.  Ces  maisons  refusèrent  de  l'adopter. 

Après  beaucoup  d'excitations  réciproques,  ces  ouvriers  se  réunirent  à 
Solaure,  au  nombre  de  4  ou  500,  vers  le  24  septembre  de  l'année  1865, 
et  décidèrent  qu'ils  feraient  grève.  Ils  se  constituèrent  en  association, 
comme  l'ont  établi  les  perquisitions  faites  chez  plusieurs  des  ouvriers 
directeurs  du  mouvement,  et  la  cessation  du  travail,  d'abord  partielle, 
alla  se  généralisant  jusqu'au  19  octobre.  D'après  les  pièces  du  procès, 
les  ouvriers  auraient  formé  un  comité  central,  ayaut  président,  vice- 
président,  trésorier,  secrétaire,  etc.,  'qui  divisa  la  ville  ea  4  sections,  et 
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chaque  section  en  12  ou  14  groupes,  formés  chacun  de  19  ouvriers  envi- 
ron. Il  fit,  en  outre,  acte  beaucoup  plus  grave,  confectionner  deux  timbres 
portant  ces  mots  :  Comité  de  la  grève.  Le  comité  seul  autorisait  les  ou- 
vriers à  travailler,  refusant  cette  autorisation  à  quelques-uns,  raccor- 
dant à  d'autres.  En  un  mot,  son  butétait  d'entretenir  une  grève  partielle, 
et,  ainsi,  par  une  souffrance  lente,  de  réduire  les  patrons  à  capituler. 

Un  tel  état  de  choses,  établi  d'une  manière  permanente,  était  fâcheux 
de  toute  façon  ;  il  entretenait  une  agitation  sourde,  d'une  action  très- 
dangereuse  sur  le  moral  des  classes  laborieuses.  D'autre  part,  les  ouvriers 
étaient  dans  leur  tort  de  vouloir  régler  des  choses  qui  ne  les  regardaient 
pas.  Tant  qu'on  n'avait  pas  porté  atteinte  à  leur  salaire,  ils  n'avaient  pas 
le  droit  de  se  mêler  du  prix  auquel  se  vendaient  les  produits  des  maisons 
qui  les  faisaient  travailler. 

Les  patrons,  comme  je  l'ai  dit,  repoussèrent  les  conditions  qu'on 
voulait  leur  imposer;  et,  comme  un  certain  nombre  d'ouvriers  étaient 
restés  au  travail,  on  dut,  parait-il,  protéger  ceux-ci  contre  les  menaces 
des  autres.  Il  y  eut,  néanmoins,  quelques  carreaux  de  brisés,  mais  on  ne 
sait  pas  précisément  quels  ont  été  les  auteurs  de  ces  méfaits.  Il  est 
même  étonnant  que  es  actes  de  violence  aient  été  considérés  comme 
provenant  positivement  des  instigations  de  l'association,  dans  les  consi- 
dérants du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Saint-Etienne,  considé- 
rants qui  devraient,  ce  semble,  ne  jamais  reposer  que  sur  des  faits  incon- 
testables. 

Tels  sont  donc  les  motifs  pour  lesquels  six  prévenus  comparaissaient, 
le  22  novembre  dernier,  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Saint- 
Etienne.  L'audition  des  témoins  a  démontré  l'existence  réelle  d'une  asso- 
ciation; elle  prouva  également  celle  de  manœuvres  frauduleuses,  émanant 
du  comité,  sans  qu'il  fût  démontré  qu'aucune  provînt  spécialement  et 
directement  de  l'un  des  six  prévenus. 

L'établissement  de  ce  dernier  fait  motiva  l'introduction,  dans  le  juge- 
ment, du  considérant  qui  suit  :  «  Attendu  qu'il  ne  peut  être  démontré 
que  les  prévenus  se  soient  livrés  à  des  manœuvres  frauduleuses;  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  dès  lors  de  leur  faire  application  de  l'article  414  du  Code 
pénal,  etc.» 

Or,  cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Sera  puni  d'un  epiprisonnement  de  six  jours  à  trois  ans  et  d'une 
amende  de  16  fratxîs  à  3,000  francs,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines 
seulement,  qiiiconque,  à  l'aide  de  violences,  voies  de  fait,  menaces  ou  ma- 
nœuvres -frauduleuses,  aura  amené  ou  maintenu,  tenté  d'amener  ou  de 
maintenir  une  cessation  concertée  de  travail,  dans  le  but  de  forcer  la 
HAUSSE  ou  LA  BAISSE  DES  SALAIRES,  Oit  dc  porter  atteinte  au  libre  exercice  de 
l'industrie  ou  du  travail.  » 
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J'ai  préféré  citer  l'article  même  de  la  loi,  parce  qu'il  est  généralement 
peu  connu,  quoique  fort  discuté. 

Le  seul  motif  de  l'accusation  semblait  donc  se  réduire,  d'après  cela, 
au  délit  incontesté  d'association  non  autorisée,  formée  par  les  ouvriers 
entre  eux.  Mais,  pas  du  tout;  plus  loin,  le  texte  du  jugement  recourt 
encore  à  l'application  de  la  loi  des  coalitions,  pour  le  fait  des  autorisa- 
tions et  des  défenses  émanant  du  comité,  dont  faisaient  partie  quelques- 
uns  des  prévenus.  Par  suite,  ceux-ci  étaient  coupables  de  manœuvres 
frauduleuses,  contrairement  au  considérant  que  j'ai  cité  tout  à  l'heure. 
Il  y  a  donc  apparence  de  contradiction  dans  le  texte  du  jugement;  il  n'y 
a  cependant,  en  réalité,  qu'insuffisance  de  rédaction,  car  ce  texte  voulait 
exprimer  que  ce  n'était  pas  des  manœuvres  prévues  par  l'art.  414  que 
les  prévenus  s'étaient  rendus  coupables,  mais  de  celles  prévues  par 
l'art.  416.  Il  faut  dire  que  ce  dernier  article  pourrait  rentrer  tout  entier 
dans  le  premier,  ce  qui  explique  la  contradiction  en  question.  Voici  le 
texte  de  l'art.  416  : 

«  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois  et  d'une 
«  amende  de  seize  francs  à  trois  cents  francs,  ou  de  l'une  de  ces  deux 
«  peines  seulement,  tous  ouvriers,  patrons  et  entrepreneurs  d'ouvrage, 
«  qui,  à  l'aide  d'amendes,  défenses,  proscriptions,  interdictions,  pro- 
«  noncées  par  suite  d'un  plan  concerté,  auront  porlé  atteinte  à  la  liberté 
€  de  l'industrie  ou  du  travail.  » 

Peut-être  y  aurait-il  lieu  de  reviser  encore  une  fois  cette  loi  et  de  la 
rendre  plus  claire,  plus  intelligible,  plus  concise. 

Enfin,  somme  toute,  le  tribunal,  faisant  application  des  articles  291, 
292,  294,  relatifs  aux  associations,  et  416  du  Code  pénal,  ainsi  que  des 
art.  1  et  2  de  la  loi  de  1834,  qui  concerne  également  les  associations, 
condamna  le  président  du  comité,  le  sieur  Dupin,  à  trois  mois  d'empri- 
sonnement, le  sieur  Chaize,  vice-président,  et  trois  autres  inculpés,  à 
deux  mois,  et  enfin  le  dernier,  à  un  mois.  En  outre,  ils  ont  tous  été  con- 
damnés solidairement  aux  dépens.  Les  bons  antécédents  des  inculpés, 
disait  le  jugement,  expliquent  la  modération  relative  de  ces  peines. 

Je  ne  prétends  pas  discuter  la  culpabilité  des  ouvriers  dans  le  cas  qui 
nous  occupe.  D'abord,  le  seul  fait  des  autorisations  et  des  défenses 
émanées  du  comité  tombe  sous  le  coup  de  l'art.  416  revisé,  dont  la  por- 
tée aété  définie  dans  le  rapport  déposé  par  M.  Emile  Ollivier  sur  le  bureau 
du  Corps  législatif,  lors  de  la  modification  de  la  loi  des  coalitions  : 

«  L'atteinte  à  la  liberté  du  travail  résulte,  disait-il,  aux  termes  de  cet 
«  article,  des  amendes,  déienses,  proscriptions,  interdictions,  pronon- 
«  cées  soit  par  les  patrons  contre  les  ouvriers,  soit  par  les  ouvriers 
u  contre  les  patrons,  soit  par  les  ouvriers  les  uns  contre  les  autres.  Le 
«  délit  n'existe  donc  que  si  les  amendes,  défenses,  proscriptions,  inter- 
«  dictions,  sont  prononcées  eu  exécution  d'un  accord  préalable,  d'un 
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«  concert.  Il  faut,  en  outre,  que  les  amendes,  défenses,  proscriptions, 
«  interdictinns,  aient  porté  atteinte  à  la  liberté  du  travail.  La  tentative 
«  ne  suffirait  pas,  ni  même  le  prononcé.  Au  prononcé  doit  se  joindre  la 
«  preuve  qu'en  fait  le  libre  exercice  de  l'industrie  et  du  travail  a  été 
«  empêché.  » 

Le  fait  du  sermmt  de  fidélité  à  la  ligue  et  celui  de  l'existence  de  tim- 
bres, portant  la  désignation  du  comité,  suffiraient  à  constituer  le  délit 
d'association  illicite,  en  lui  donnant  un  caractère  de  permanence.  Par 
conséquent,  la  culpabilité  est  bien  établie  au  point  de  vue  des  lois  qui 
existent  actuellement  et  qui  permettent  de  poursuivre,  non  pas  seule- 
ment l'association  entière,  mais  même  une  fraction  quelconque  de  l'as- 
sociation, quand  même  les  individus,  composant  cette  fraction,  seraient 
en  nombre  inférieur  à  vingt  (1).  Le  jugement  donc,  au  point  de  vue  de 
la  jurisprudence,  semble  reposer  sur  des  bases  solides. 

Mais  il  esi  un  autre  point,  beaucoup  plus  important,  selon  moi,  que 
le  jugement  même,  parce  qu'il  est  d'une  portée  beaucoup  plus  générale, 
c'est  un  passage  du  réquisitoire  de  M.  le  procureur  impérial  Crépon. 

M.  Crépon  adressa  aux  ouvriers  et  aux  patrons  d'excellents  conseils, 
et  les  exhorta  à  la  patience,  au  dévouement  et  à  la  confiance  réciproques. 
Ayant  ainsi  donné  l'exemple  d'une  modération  et  d'un  esprit  de  conci- 
liation dignes  du  plus  grand  éloge,  il  aborda  les  divers  chefs  de  l'accu- 
sation et  s'efforça  d'établir  ce  premier  point  :  «  le  délit  d'association 
illégale  non  autorisée  résulte  de  l'entente  des  ouvriers  et  de  l'organisa- 
tion même  de  la  grève,  ainsi  que  des  actes  mêmes  du  comité  dictatorial 
destiné  à  la  diriger.  »  La  seconde  partie  de  ce  point  est  bien  claire;  la 
première  ne  l'est  pas. 

Il  me  semble  qu'il  y  a  ici  un  malentendu  relativement  à  l'esprit  de  la 
loi  sur  les  coalitions.  Qu'est-ce  que  la  coaUtion,  sinon  le  droit  qu'ont  les 
ouvriers  ou  les  patrons  d'assurer  le  respect  de  la  liberté  du  travail  et 
téquité  de  sa  rénmnération.  Eh  bien!  en  fait,  y  a-t-il  égalité  entre  les  coa- 
litions d'ouvriers  et  les  coalitions  de  patrons?  Au  point  de  vue  de  la  loi, 
oui;  au  point  de  vue  social,  non.  Caria  coalition  des  patrons  est,  on  peut 
dire,  la  coalition  des  capitaux.  Ces  capitaux  deviennent,  il  est  vrai,  à  peu 
près  improductifs;  ils  ne  rapportent  que  fort  peu  pendant  ce  temps-là, 
mais  leurs  possesseurs  sont  à  même,  en  épuisant  leurs  revenus  et  en 
attaquant  ces  mêmes  capiiaux,  de  résister  plus  longtemps  à  la  crise, 
puisqu'ils  peuvent  ainsi,  en  attendant,  subvenir  grandement  et  long- 
temps à  leurs  besoins  journaliers.  Plus  tard,  ils  répareront  la  brèche, 
toujours  très-grave,  il  faut  le  dire,  qu'ils  auront  faite  à  leur  capital. 
Mais  l'ouvrier,  lui,  n'a  le  plus  souvent  que  son  salaire  pour  vivre,  car 
l'épargne  n'est  pas  encore  aujourd'hui  une  habitude  répandue  d'une 

d)  Loi  de  1834. 
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manière  suffisante;  et,  quand  elle  existe,  elle  n'est  jamais  bien  considé- 
rable. Les  classes  ouvrières,  par  le  travail  et  la  conduite,  deviendront 
aussi  capitalistes;  déjà,  en  France,  le  nombre  des  propriétaires  est  beau- 
coup plus  considérable  que  partout  ailleurs.  Et  ces  petits  capitalistes, 
par  l'association,  seront  aussi  forts  que  les  gros.  Mais,  dans  les  circon- 
stances actuelles,  celui  qui  travaille,  au  contraire  de  celui  qui  fait  tra- 
vailler, ne  peut  absolument  pas  demeurer  longtemps  sans  gngner; 
or,  comme  il  n'est  pas  apte  à  changer  de  métier  du  jour  au  lendemain, 
une  fois  son  petit  pécule  épuisé,  il  faut  qu'il  cède  à  l'obstination  des 
patrons.  Je  suppose,  en  disant  cela,  que  la  demande  de  l'ouvrier  est 
équitable. 

Celui  qui  n'a  pas  un  cejitime  d'épargne  ne  peut  cesser  de  travailler 
un  seul  instant,  sans  courir  le  risque  de  mourir  de  faim,  lui  et  sa  fa- 
mille. Celui-là  est  donc  tout  entier  à  la  merci  de  son  maîlre.  Ce  dernier, 
il  est  vrai,  en  entamant  son  capital,  peut  arriver  à  la  ruine;  mais  il  a 
le  temps  devant  lui,  et  ce  temps  lui  permet  d'espérer  qu'il  réparera 
cette  brèche.  Il  n'y  a  donc  pas,  dans  le  premier  moment,  égalité  entre 
les  coalitions  d'ouvriers  et  les  coalitions  de  patrons;  si,  au  contraire,  on 
considère  les  résultats  obtenus  par  les  uns  et  les  autres,  dans  un  certain 
espace  de  temps,  alors  seulement  on  s'aperçoit  qu'il  y  a  égalité. 

Il  ftuit  donc  que  les  travailleurs,  dans  le  but  de  rendre  efficaces  leurs 
demandes,  s'entendent  entre  eux,  se  soutiennent  mutuellement,  afin  de 
pouvoir  attendre  le  temps  nécessaire  pour  réduire  les  patrons  à  compo- 
sition, ou  trouver  un  autre  emploi.  Ce  résultat,  les  ouvriers  n'ont 
qu'un  moyen  .pour  l'atteindre  ;  ce  moyen,  c'est  Y  association,  avec  tous  ses 
éléments  ordinaires,  président,  vice-président,  etc.,  dont  l'existence  seule 
en  assure  l'efficacité.  L'association,  dans  ce  cas,  n'a  besoin  que  d'être 
provisoire,  et  ses  réunions  doivent  demeurer  privées;  mais  c'est  elle 
qui  rendra  le  principe  de  coalition  vraiment  applicable  par  ceux  qui 
travaillent  contre  ceux  qui  font  travailler;  l'association  et  l'épargne 
seules  établiront  l'égalité  entre  les  coalitions  d'ouvriers  et  les  coalitions 
de  patrons,  à  moins  qu'on  ne  pousse,  d'une  part  ou  d'autre,  les  choses 
tellement  loin,  que  ruine  s'ensuive.  Ce  dernier  fait  ne  peut  guère  plus 
se  produire  aujourd'hui. 

Or,  il  ne  faudrait  pas  que  la  loi,  pour  une  association  de  ce  genre, 
sage,  tranquille,  modérée,  pût  troubler  ceux  qui  ont  besoin  de  se  dé- 
fendre. Même,  si,  après  un  sérieux  examen,  il  était  réellement  reconnu 
que  les  lois  actuelles,  qui  régissent  cette  matière,  sont  trop  sévères, 
il  serait  utile,  soit  de  les  modifier  en  les  adoucissant,  soit  d'y  introduire 
une  clause  spéciale,  relative  aux  cas  de  coalitions. 

Il  faut  que  l'ouvrier  émette  ses  griefs,  qu'il  les  fasse  respecter,  mais 
celte  guerre  doit  se  faire  avec*  le  plus  de  calme  possible,  sans  que  l'une 
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ou  l'autre  partie  ait  en  vue  de  faire  du  mal  à  son  adversaire.  En  un  mot, 
la  haine  doit  être  bannie  de  ces  guerres  industrielles. 

La  coalition,  ai-je  dit,  est  une  nécessité  dans  certains  cas.  Mais  ceux 
qui  veulent  y  recourir  doivent  employer,  auparavant,  toutes  les  voies  con- 
ciliatrices en  leur  pouvoir  ;  et,  comme  le  leur  recommandait  avec  tant  de 
justesse  le  procureur  impérial  de  Saint-Étienne,  il  faut  qu'ils  apportent 
dans  ces  circonstances  douloureuses  beaucoup  de  patience,  beaucoup  de 
calme,  beaucoup  de  modération,  et  qu'ils  évitent  de  mettre  en  jeu  leur 
amour-propre.  Ceux  qui  n'agiraient  pas  ainsi  seraient  des  plus  coupa- 
Lies,  et  mériteraient  le  blâme  de  tout  le  monde. 

Georges  Renaud. 


REVUE    DE   L'ACADÉMIE   DES   SCIENCES 

MORALES    ET    POLITIQUES 

(4e    TRIMESTRE    DE    186S) 


SOHMXIRE.  —  Lecture  par  M.  WolOWSki  d'un  Chapitre  de  l'histoire  /tnaneièrt  de  f  An- 
gleterre.—  Présentation  par  le  même  d'un  Second  discours  sur  les  rapports  de  la 
géographie  et  de  l'économie  politique,  par  M.  Jules  Duval.  —  Rapport  du  même  sur 
la  Preussische  Siatisiik  de  M.  Enfiel.  —  Mémoire  de  M.  Augustin  Cochin  sur  la 
Manufacture  des  glaces  de  Saint- Cubain,  de  \&iS  à  ISGÔ.  —Mémoire  de  M.Pierre 
Clément  sur  les  Émeuies  sous  Louis  Xir.  —  Lecture  de  M  Ch.  Giraud  sur  Ninon  de 
Lenclot.  —  Fragment  de  M.  Mortimer-Ternaux  sur  tes  Élections  municipales  de 
Paris  en  octobre  et  novembre  1792.  —  Mémoire  de  11.  Du  Chàlellier  sur  Prisons  e  t 
détenus  de  l'an  II  de  la  Pépublique.  —  Mémoire  de  M.  Sevin  sur  les  Origines  révo- 
lutionnaires du  Code  citil.  —  Mémoire  de  M.  Batbie  sur  la  Révision  du  Code  Napo- 
léon d'après  l'économie  politique.  —  P.apport  ie  M.  Qui>tflet  sur  un  ouvrage  de 
Statistique  internationale .  —  Diverses  lectures  de  MM.  Janet,  B.  Saint  Hilaire,  Petit, 
Labarre-Duparcq,  Perreiis.  —  Prix  Victor  Cousin.  —  Mort  de  M.  Dupin  aîné.  —  Séance 
générale. 

Ardent  en  toute  question,  M.  Wolowski  se  montre  vraiment  infati- 
gable dans  celle  du  crédit  et  des  banques.  .\près  ses  polémiques  au  sein 
de  l'Académie  a\ec  .M.  Michel  Chevalier,  après  son  beau  volume  sur  les 
banques  et  son  rapport  sur  les  métaux  précieux,  à  propos  des  livres  de 
MM.  Roswag,  Cernuschi  et  de  Laveleye,  après  sa  déposition  dans  l'En- 
quête, est  venu  un  long  fragment  intitulé  :  un  Chapitre  de  l'histoire  finan- 
cière de  l'Angleterre.  Ce  chapitre  se  rapporte  à  la  suspension  des  paye- 
ments en  argent  de  la  Banque  d'Angleterre,  en  1791,  et  le  Bulllon  Re- 
port de  1810,  deux  inciilenls  célèbres  de  l'histoire  de  nos  voisins  Suivre 
le  savant  académicien  dans  le  labyrinthe  des  détails  où  il  marche  avec 
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sûreté  nous  mènerait  trop  loin;  contentons-nous  d'indiquer  la  pensée 
qui  a  inspiré  ce  travail  et  ses  principaux  objets. 

Plein  de  méfiance  contre  le  papier-monnaie,  M.  Wolowski  suspectait 
d'erreur  l'opinion  ((ui  reportait  à  l'acte  de  1797,  suspendant  les  paye- 
ments en  espèces  des  billets  de  la  Banque  d'Angleterre,  le  mérite  d'avoir 
permis  à  William  Pitt  de  soutenir  la  lutte  contre  l'empereur  Napoléon. 
«  L'étude  à  laquelle  nous  nous  sommes  livré  est  loin,  dit-il,  de  justifier 
les  avantages  démesurément  exagérés  qu'on  a  voulu  faire  sortir  de 
cette  mesure.  Si  elle  n'a  pas  abouti  à  un  désastre,  et  n'a  causé  que  des 
pertes  limitées,  cela  tient  à  la  réserve  avec  laquelle  on  s'est  servi  d'un 
instrument  dangereux.  Ce  n'est  |ioint  grâce  à  l'émission  des  bank-notes, 
fort  peu  accrue  de  son  temps,  mais  grâce  à  l'ordre  introduit  dans  l'ad- 
ministration des  finances,  grâce  à  la  scrupuleuse  exactitude  avec  laquelle 
il  a  rempli  les  engagements  contractés  par  l'État,  et  grâce  au  rapide  dé- 
veloppement de  l'industrie  britannique,  que  William  Pitt  a  pu  réaliser 
d'énormes  emprunts,  soudoyer  l'Europe  contre  la  France  et  poursuivre 
une  lutte  gigantesque.  On  a  voulu  voir  une  source  inépuisable  de  sub- 
sides là  où  se  rencontrait  plutôt  une  source  de  faiblesse,  car  la  variation 
du  cours  des  billets  entraînait  avec  elle  l'incertitude  des  engagements, 
et  devenait  une  cause  de  détresse  pour  le  commerce  et  pour  les  classes 
laborieuses.» 

A  ces  vues  premières  se  rapportent  tous  les  développements  du  mé- 
moire. La  suspension  des  payements  en  1797  ne  fut  pas  le  calcul  pré- 
médité d'une  politique  habile;  il  fut  la  fatale  nécessité  d'une  situation 
extrême  que  Pitt  avait  amenée,  en  obtenant  d'un  parlement  qui  par- 
tageait ses  passions  l'autorisation  de  tirer,  au  compte  de  l'État,  sur  la 
Banque,  sans  autre  restriction  que  la  résistance  des  directeurs,  sin- 
gulièrement affaiblie  par  la  crainte  de  déshonorer  le  crédit  de  l'État, 
s'ils  refusaient  les  traites  de  la  Trésorerie.  Maître  des  ressources  de  la 
Banque,  Pitt  en  avait  abusé;  averti  de  sa  faute  par  le  cours  forcé  de- 
venu la  loi  de  l'État,  le  ministre  se  montra  plus  modéré  dans  ses  de- 
mandes de  fonds,  et  la  direction  de  la  Banque  usa  plus  discrètement  de 
la  faculté  d'émission.  L'intelligent  patriotisme  des  négociants  et  ban- 
quiers de  Londres,  s'engageantà  ne  Jamais  refuser  les  billets  de  banque 
en  payement  de  leurs  créances,  s'associa  à  la  prudence  du  gouvernement 
et  de  la  Banque  :  ils  y  étaient  invités  par  la  certitude  acquise  que  l'actif 
de  la  Banque  dépassait  du  double  le  passif.  Grâce  à  tous  ces  concours  de 
sagesse  et  de  bon  vouloir,  les  plus  tristes  résultats  de  la  création  du 
papier-monuaie  n'éclatèrent  qu'après  la  mort  de  William  Pitt,  survenue 
en  1806,  et  surtout  à  partir  dj;  1812.  Jusqu'à  cette  date,  les  avances 
faites  par  la  Banque  au  gouvernement  furent  moindres,  chaque  année, 
qu'elles  n'avaient  été  avant  l'Art  de  restriction,  ce  (pii  dément  l'opinion 
généralement  accréditée  que  cet  acte  avait  fait  simplement  de  la  Banque 
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un  instrument  destiné  à  l'acililer  les  opérations  linancières  de  l'Etat,  et 
«lue  la  guerre  n'aurait  pas  pu  être  poursuivie  sans  cette  résolution. 

C'est  là  le  point  que  M.  Wolowski  s'attache  à  établir,  d'accord  avec  les 
auteurs  du  Ballion  Report,  avec  Tooke  et  d'autres  témoins  entendus,  et 
il  prouve  fort  bien  que  l'Angleterre  a  payé  sa  dette  avec  les  produits  du 
travail,  multiplié  à  l'infini  par  le  génie  d'Arkvvriglit  et  de  Watt,  noa  avec 
le  papier-monnaie;  il  faut  bien  toutefois  reconnaître,  avec  l'opinion  gé- 
nérale, que,  sans  VAct  de  restriction,  l'Angleterre  n'aurait  pu  conti- 
imer  sa  guerre  contre  la  France  :  sans  cet  acte,  en  effet,  la  Banque  eût 
refusé  les  traites  de  la  Trésorerie  ou,  si  elle  les  eût  acceptées,  elle  eût 
failli  à  l'obligation  de  les  rembourser  à  vue  eu  espèces.  Son  crédit, 
comme  celui  de  l'État,  eût  sombré;  avec  quelles  ressources  la  guerre 
aurait-elle  pu  continuer?  avec  quoi  eût-on  payé  les  subsides  à  la  coali- 
tion ?  Quelle  que  soit,  en  temps  normal,  la  fragilité  du  papier-monnaie, 
il  n'en  a  pas  moins  été  indirectement,  aux  mains  de  Pitt  et  de  ses  suc- 
cesseurs, uue  puissante  machine  de  guerre  qui  a  permis  de  mettre  en 
œuvre  les  forces  vives  de  la  nation,  représentées  par  les  capitaux,  les 
épargnes,  le  travail,  le  génie  inventif. 

Cependant  le  prix  de  l'or,  qui,  de  1797  à  1799,  s'était  maintenu  aux 
environs  du  pair  des  billets,  monta,  en  1800,  à  la  suite  d'une  mauvaise 
récolte  qui  lit  refluer  le  métal  sur  le  continent,  et  une  situation  nouvelle 
se  dessina,  (jui  attira  l'attention  des  banquiers,  des  économistes,  des 
hommes  d'État.  L'écart  croissant  entre  les  billets  et  le  prix  de  l'or  déter- 
mina le  parlement  à  ordonner  une  enquête  dont  le  célèbre  Bullion 
Report  fut  le  couronnement.  M.  Wolowski  étudie  cette  seconde 
phase  de  l'épisode  financier  qu'il  a  choisi,  avec  la  même  ampleur 
de  recherches  et  avec  la  même  chaleur  de  convictions  que  la  première. 
Mais  le  sujet  étant  plus  obscur  et  plus  complexe,  nous  ne  pourrions  en 
restreindre  le  résumé  dans  l'espace  qui  nous  est  assigné.  Renvoyons 
donc  nos  lecteurs  au  travail  original,  en  nous  contentant  d'en  indiquer 
en  quelques  lignes  les  conclusions  générales  :  suspicion  la  plus  sévère 
envers  tout  papier-monnaie,  estime  la  plus  ferme  de  la  monnaie  métal- 
lique, approbation  réservée  de  la  circulation  fiduciaire,  qui  doit  se 
régler  non-seulement  sur  la  convertibilité  permanente  en  espèces,  mais 
sur  l'état  du  change,  lequel  dérive  lui-même  de  l'état  des  relations  inter- 
nationales de  commerce.  Chemin  faisant,  M.  Wolowski  restitue  à  une 
maxime  discréditée  de  Ricardo  son  vrai  sens.  Quand  le  célèbre  financier 
disait  que  la  meilleure  forme  de  monnaie  est  le  papier,  il  entendait  dire 
le  papier  garanti  par  une  réserve  en  or,  toujours  disponible,  d'égale 
valeur.  Enfin,  M.  Wolowski  n'a  garde  d'oublier  d'appliquer  au  temps 
présent  et  à  ses  contradicteurs  actuels  les  leçons  de  l'histoire;  et  cha- 
cune de  ses  pages  reflète  les  luttes  du  jour  sur  le  crédit,  le  taux  de  l'es- 
compte, le  rôle  des  métaux  précieux  et  autres  questions  que  l'enquête 
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récente  a  plus  ravivées  qu'éclaircies  ;  mais  nous  ne  le  suivrons  pas  sur 
ce  terrain,  ie  vrai  champ  de  ses  recherclies  dans  l'important  mémoire 
qu'il  a  soumis  à  l'Académie  appartenant  à  l'histoire,  et  à  une  histoire 
que  nul  ne  songe  à  recommencer.  Nous  ne  découvrons,  en  effet,  parmi 
les  contradicteurs  de  M.  Wolowski  jouissant  de  quelque  autorité,'personQe 
qui  demande  le  cours  forcé  des  billets  de  banque,  personne  qui  invite 
la  banque  à  une  émission  illimitée,  personne  qui  méconnaisse  l'utilité, 
ou  plutôt  l'absolue  nécessité  des  monnaies  d'or  et  d'argent;  personne 
même  qui  professe  que  le  crédit  produit,  par  sa  propre  vertu,  le  capital 
ou  la  richesse.  Seulement,  beaucoup  d'éminents  esprits  pensent  qu'il  en 
est  du  crédit  comme  des  machines,  qui  ne  produisent  pas  un  atome  de 
force,  mais  qui  aident  singulièrement  à  dégager  les  forces  latentes, 
témoins  Arkwright  et  Watt.  Cette  vérité  profonde  n'est  atteinte  par  au- 
cune des  réminiscences  que  retrace  M.  Wolowski  dans  ce  nouveau 
travail  qui  accroîtra,  croyons-nous,  très-honorablement  le  faisceau  de 
ses  œuvres  financières,  sans  accroître  la  valeur  des  parties  contestées  de 
ses  doctrines.  Les  hommes  qui  résistent  à  l'autorité  de  son  propre  nom 
ne  céderont  pas  à  celle  des  vingt  ou  trente  noms  anglais  qui  défilent 
dans  sa  revue  rétrospective,  d'autant  qu'ils  se  contredisent  entre  eux 
pour  le  moins  autant  qu'on  se  contredit  à  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques.  Nous  attendons  plus  de  lumières  de  l'étude  directe 
des  faits  contemporains.  Rapprochés  des  faits  historiques,  ils  nou.s  pa- 
raissent démontrer  la  nécessité  de  reprendre  par  la  base  et  de  refaire  à 
neuf  la  théorie  de  la  circulation  métallique  et  fiduciaire. 

M.  Wolowski  a  bien  voulu  offrir  à  l'Académie,  en  l'accompagnant 
d'un  commentaire  bienveillant,  notre  Second  discours  sur  les  rapports  de 
ta  géographie  et  de  iécuiiomie  politique,  qui  a  pour  objet  l'Alpérie. 

Ce  court  exposé  devant  trouver  place  dans  une  prochaine  li- 
vraison du  Journal  des  Économistes,  nous  n'en  dirons  rien  ici.  Mais 
nous  redirons  de  l'Algérie,  au  risque  de  heurter  le  préjugé  général, 
qu'elle  est  l'exemple  du  plus  remarquable  succès  économique  qui  se  soit 
jamais  vu.  Aux  preuves  que  renfermait  ma  lettre,  publiée  dans  le  der- 
nier numéro  du  Journal,  qu'il  me  soit  permis  d'en  ajouter  une  nouvelle 
De  tous  les  pays  étrangers,  c'est  l'Angleterre,  on  le  sait,  qui  fait  le  plus 
de  commerce  avec  la  France;  en  1864,  le  chiffre  a  été,  importations  et 
exportations  comprises,  de  l,4aS  millions.  La  population  anglaise  étant 
de  30  millions,  c'est  un  quotient  de  48  francs  par  tête  d'Anglais.  Avec 
l'Algérie,  le  trafic  a  été  de  204  millions,  ce  qui  donne,  pour  une  popu- 
lation de  2,700,000  iiabitants,  un  quotient  de  75  francs  par  tète.  C'est- 
à-dire  que  tout  Algérien  procure  à  la  France  un  marché  de  75  francs, 
tandis  que  tout  Anglais  ne  lui  procure  qu'un  marché  de  47  francs. 
11  ne  manque   à  l'Algérie  qu'une  population  européenne  plus  nom- 
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breuse  (car  elle  seule  procure  cet  énorme  mouvement  d'affaires, 
comme  on  peut  s'en  assurer  par  la  comparaison  avec  Tunis  et  le  Maroc) 
pour  prendre  le  premier  ranp,  dans  le  commerce  avec  la  France.  Les  éco- 
nomistes auraient  d'autant  meilleure  grâce  à  reconnaître  ces  éclatantes 
vérités,  qu'elles  sont  tout  à  fait  à  l'honneur  de  leur  science,  dont  les  en- 
seignements sur  le  travail,  la  liberté,  l'épargne,  le  crédit,  la  propriété, 
sont  justifiés  par  l'histoire  de  l'Algérie.  Plus  ces  principes  ont  été  res- 
pectés et  ces  forces  appliquées,  plus  la  colonie  a  prospéré;  ses  épreuves 
et  ses  crises  répondent  à  la  violation  de  quelque  grande  loi  économique. 

Enfin  M.  Wolowski  a  accordé  la  même  faveur  d'un  rapport  à  un  ou- 
vrage de  M.  Engel,  intitulé  :  Premsische  Statistik.  C'est  un  volume  de 
230  pages  in-folio,  à  deux  colonnes,  dans  lequel  l'auteur,  chef  du  bureau 
statistique  de  Prusse,  et  l'un  des  statisticiens  les  plus  distingués  de  l'Eu- 
rope, passe  en  revue  les  progrès  industriels  et  commerciaux  obtenus 
par  la  Prusse  en  1863.  Des  renseignements  d'un  haut  intérêt,  basés  sur 
les  comptes  rendus  des  chambres  de  commerce  des  États  prussiens,  y 
sont  classés  avec  méthode  dans  les  cadres  dressés  par  M.  Engel.  Comme 
l'Autriche ,  où  le  baron  Czœrnig  se  livre  aux  mêmes  travaux  avec  un 
talent  que  les  juges  compétents  ont  apprécié,  la  Prusse,  grâce  au  docteur 
Engel,  n'a  rien  à  envier,  en  fait  de  statistique  officielle,  à  aucune  des 
puissances  européennes. 

Dans  le  quatrième  trimestre  de  18'6o,  l'économie  politique  a  pris  une 
part  un  peu  moindre  que  dans  les  précédents  aux  travaux  de  l'Acadé- 
mie; mais  les  autres  sections  ont  sujTpléé  à  son  activité;  et  il  est  bien 
peu  de  leurs  mémoires  où  les  faits  et  les  lois  économiques  ne  jouent 
un  grand  rôle.  On  peut  même  leur  assigniir  le  premier  dans  quelques- 
uns. 

Tel  est  le  cas  du  mémoire  dont  M.  Augustin  Cochin  a  achevé  la  lec- 
ture sur  la  manufacture  des  glaces  de  Saint-Gobaiii  de  1663  à  1865. 
L'auteur  nous  fait  assister,  avec  une  infinité  de  renseignements  aussi 
précis  que  curieux,  à  la  naissance  de  l'industrie  des  glaces  en  France, 
sous  Louis  XIV,  par  les  soins  actifs  de  Colbert.  Agrand  renfort  d'argent, 
et  à  l'aide  d'habiles  négociations,  des  ouvriers  furent  recrutés  à  Venise, 
qui,  depuis  cinq  siècles,  avait  le  secret  et  le  monopole  de  cette  belle  in- 
dustrie. La  protection  d'abord,  et  quand  les  premiers  essais  eurent  bien 
réussi,  la  prohibition  fut  mise  au  service  des  privilèges  concédés;  à  leur 
tour,  ils  furent  enlacés  dans  une  multitude  de  règlements.  Le  privilège 
était  dans  les  mœurs  et  les  lois  du  temps  :  parmi  les  nombreux  exemples 
qu'en  cite  M.  Cochin,  l'Académie  n'a  pu  entendre  sans  sourire  celui 
pour  un  nouveau  genre 'de  four  h  pâtisserie,  accordé,  en  1674,  à  Fran- 
çoise d'Aubigné,  \cuve  Scarron.  la  future  madame  de  Mainteuon!  Jus- 
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qu'à  la  révolution  de  1789,  ce  fut  une  suite  interminable  de  procès  pour 
l'application  des  privilèges  et  des  règlements  :  avec  la  liberté  de  l'indus- 
trie, avec  le  droit  commun,  la  paix  et  le  progrès  se  sont  réconciliés;  la 
concurrence  a  mieux  que  le  régime  de  faveur  servi  la  manufacture  de 
Saint-Gobain.  L'association,  il  est  vrai,  a  utilement  rapproché  deux 
grands  établissements  (jui  se  combattaient.  Le  bon  marché  du  produit 
s'en  est  suivi  ;  et  les  glaces,  qui  étaient  à  l'origine  l'ornement  des  seuls 
palais  royaux  et  des  riches  habitations,  sont  devenues  la  décoration  né- 
cessaire de  tout  appartement  bourgeois  à  louer.  Venise,  qui  avait  voulu 
s'isoler  dans  le  secret,  en  recourant  même  à  l'empoisonnement  de  tout 
ouvrier  verrier  qui  émigrait  de  ses  îk)ts,  Venise  a  perdu  jusqu'à  l'indus- 
trie qui  fut  l'une  de  ses  gloires  et  de  ses  richesses  :  le  dernier  établisse- 
ment fut  fermé  en  1849.  Instructive  leçon  de  l'histoire  que  M.  le  prince 
de  Broglie  a  invoquée  dans  un  discours  qu'il  a  prononcé,  au  mois  d'oc- 
tobre dernier,  à  l'occasion  du  200'^  anniversaire  de  la  fondation  de  la 
manufacture  de  Saint-Gobain,  et  que  M.  Cochin  a  développé  dans  son 
mémoire,  en  l'encadrant,  dans  des  récits  et  des  tableaux  du  plus  vif  in- 
térêt, sur  les  transformaticMis  successives  de  cette  industrie  et  sur  ses 
procédés  actuels. 

C'est  encore  au  siècle  de  Louis  XIV  (jue  nous  ramène  M.  Pierre  Clément, 
dans  un  mémoire  sur  les  Émeutes  sous  Louis  XIV,  d'après  des  docu- 
ments nouveaux.  M.  Clément  est  là  dans  son  milieu,  en  quelque  sorte 
dans  la  patrie  de  son  intelligence,  et  l'on  est  sûr  que  sa  main  sera  heu- 
reuse dans  la  découverte,  comme  dans  l'interprétation  des  documents  de 
cette  époque  ;  les  cinq  magnifiques  volumes  qu'il  vient  de  publier  des 
Lettres,  Mémoires  et  histructlons  de  Colbert,  donnent  toutes  garanties  à 
cet  égard. 

Les  révoltes,  dont  M.  Pierre  Clément  a  retracé  les  principaux  détails, 
en  grande  partie  inédits  ou  peu  connus,  ajoutent  de  nouvelles  charges  à 
celles  qu'une  enquête  sévère  élève  aujourd'hui  contre  la  mémoire  de 
Louis  XIV,  et  le  caractère  de  Colbert,  il  faut  bien  l'avouer,  s'en  trouve 
de  plus  en  plus  atteint,  sinon  sa  gloire  politique.  L'aggravation  des  im- 
pôts et  des  charges  militaires,  au  mépris  même  d'engagements  solen- 
nels, fut  à  peu  près  l'unique  cause  de  ces  soulèvements  qui  éclatèrent 
dans  un  grand  nombre  de  provinces;  dans  le  Boulonnais,  en  1660;  — 
dans  les  landes  de  Gascogne  et  en  Berry,  en  1664;  —  dans  le  Rous- 
silion,  en  1670;  — dans  le  Bordelais  et  en  Bretagne,  en  1675.  Des 
troubles  plus  circonscrits  agitèrent  aussi  bien  d'autres  lieux  :  Lyon,  en 
1669;  Angoulême,  en  1674;  Le  Mans,  en  1675;  Caen,  en  1713; 
Lyon  encore  en  1714;  en  1715,  Toulouse. 

Une  des  émeutes,  envers  lesquelles  il  est  difficile  à  l'histoire  de  ne 
pas  montrer  beaucoup  d'indulgence,  est  celle  qui,  en  1707,  attroupa  et 
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arma  les  habitants  de  Caliors,  les  paysans  du  Qiiercy  et  du  Périgord.  Ils 
protestaient  à  leur  façon  contre  les  taxes  nouvelles  imposées  sur  les 
mariag-es,  les  baptêmes  et  les  enterrements.  Les  rebelles  consentaient, 
du  reste,  à  payer  les  tailles  et  la  capitation,  la  dîme  aux  curés,  la  rede- 
vance aux  seifjneurs.  Honnêtes  citoyens,  comme  on  voit,  que  ces  ré- 
voltés, qui  s'avisaient,  plutôt  que  de  subir  des  taxes  iniques,  de  se 
passer  de  mariafje  et  de  baptiser  eux-mêmes  leurs  enfants.  La  cour 
reconnut  la  légitimité  de  leur  résistance  en  retirant  les  nouveaux  édits. 
Il  est  inutile  d'ajouter  que  partout  la  répression  fut  implacable;  les 
révoltés  furent  sans  pitié  tués,  pendus,  brîilés,  envoyés  aux  galères,  non 
d'après  leur  culpabilité,  mais  d'après  le  besoin  que  l'on  avait  de  forçats; 
la  dure  main  de  Colbert  lui-même  ne  recula  guère  devant  aucune  ri- 
gueur à  prescrire  aux  intendants  et  aux  gouverneurs.  Du  sombre  tableau 
dépeint  par  M.  Pierre  Clément,  il  ne  convient  de. rappeler  ici  que  le 
souvenir  de  l'inouïe  misère  des  provinces  sous  ce  brillant  et  fastueux 
règne  de  Louis  \1V.  Aux  traits  déjà  connus,  ce  mémoire  en  ajoute  de 
nouveaux  qui  confirment,  avec  une  autorité  irrécusable,  la  doctrine 
moderne  qui  fait  remonter  à  Louis  XIV,  et  même  à  Richelieu,  la  respon- 
sabilité première  des  violences  de  la  Révolution  française  :  elles  furent 
la  vengeance  de  profonds  ressentiments,  accumulés  par  un  siècle  et 
demi  de  misère  et  de  tyrannie. 

La  plume  de  M.  Giradd  a  rajeuni  quelques-unes  des  scènes  brillantes 
et  gracieuses,  un  peu  légères  même,  du  siècle  de  LouisXIV  :  c'est  Ninon  de 
Lcnclos  qui  a  succédé  à  Saint-Évremond  dans  la  galerie  de  portraits  que 
le  savant  et  élégant  académicien  consacre  à  l'histoire  moderne  du  scep- 
ticisme et  de  l'épicuréisme. 

M.  Mortimer-Ter,\aux  nous  ramène  aux  sujets  sévères,  dans  un  frag- 
ment sur  les  élections  municipales  de  Paris  en  octobre  et  novembre  1792: 
révélation  précise  et  authentique  des  intrigues  et  des  ambitions  qui 
s'agitaient  au  sein  de  la  commune  de  Paris,  la  maintenaient  à  l'état  de 
lutte  ouverte  contre  la  Convention,  et  assuraient  les  premiers  rôles  aux 
tribuns  les  plus  féroces,  tels  que  Chaumette  et  Hébert.  Le  plus  triste 
enseignement  qui  ressort  de  l'histoire  de  ces  temps,  et  que  confirme 
bien  le  récit  de  M.  Mortimer-Ternaux,  c'est  la  timidité  et  l'effarement 
des  modérés,  ([ui  livraient  aux  audacieux  les  affaires  publiques.  Encore, 
à  cet  égard,  la  monarchie  expiait  le  tort  d'avoir  affaissé  tous  les  carac- 
tères sous  les  chaînes  dorées  de  la  servitude. 

Les  départements  subissaient,  avec  la  même  résignation,  le  même 
joug,  ou,  pour  mieux  dire,  les  mêmes  attentats  à  la  liberté  et  à  la  pro- 
priété, dont  la  Convention  faisait  son  système  de  gouvernement.  Dans  un 
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mémoire  inlitulé  :  Prisons  et  détenus  de  l'an  II  de  la  République,  dans  les 
départements  placés  sur  la  rive  droite  de  la  Loire,  un  corresponrlant  de 
l'Académie.  M.  Du  Ciiatellier,  a  retracé,  d'après  des  documents  aiilhcnti- 
qiies  et  inédits,  l'état  des  prisons  de  la  Bretafjne  avant  le  9  thermidor  : 
c'est  un  chapitre  à  recommander  aux  publicistes  contemporains  qui  ten- 
tent d'apitoyer  le  public  sur  les  victimes  du  9  thermidor,  en  exaltant  le 
bonheur  dont  jouissait  la  France,  avant  cette  date,  à  leurs  yeux  néfaste. 
M.  Du  Chatellier  a  eu  en  main  plusieurs  centaines  de  dossiers  des  mal- 
heureux qui  avaient  été  incarcérés,  par  ordre  de  proconsuls  envoyés  par 
la  Convention  :  c'est  monstrueux  de  barbarie  et  d'iniquité.  11  est  bien 
h  souhaiter  qu'une  enquête  aussi  franchement  courageuse  se  fasse  dans 
toute  la  France,  non  pour  réveiller  la  Némésis  vengeresse,  mais  pour 
apprendre  aux  générations  nouvelles  que  le  crime,  même  masqué  des 
formes  légales  et  des  prétextes  patriotiques,  est  tôt  ou  tard  flétri  par  une 
incorruptible  postérité  :  pour  la  justice  de  l'histoire,  il  n'y  a  pas  de  pres- 
scription. 

Heureusement  pour  l'honneur  de  la  révolution  française,  elle  a  de 
meilleurs  souvenirs  à  invoquer.  Dans  un  mémoire  intitulé  Origines 
révolutionnaires  du  Code  Napoléon,  que  M.  Sévin  a  été  autorisé  à  lire  de- 
vant l'Académie,  l'honorable  conseiller  à  la  Cour  de  cassation  a  entre- 
pris de  mettre  à  nu  les  racines  de  ce  Code,  dont  la  renommée  commune, 
écho  d'une  formule  légale,  fait  honneur  trop  exclusivement  à  Napo- 
léon P""  et  à  son  conseil  d'État.  S'aidant  des  souvenirs  historiques  qui  se 
résolvent  tous  en  textes,  M.  Sévin  n'a  pas  de  peine  ;\  établir  que,  dans  la 
période  intermédiaire  qui  sépare  1789  de  1804,  la  législation  avait  réa- 
lisé, dans  les  principes  et  dans  l'application,  cette  conciliation  entre  la 
tradition  coutumière  et  le  droit  romain,  entre  la  vieille  et  la  nouvelle 
société,  qui  est  le  cachet  propre  du  Code  civil.  De  là  son  adoption  spon- 
tanée et  progressive  par  la  plupart  des  États  modernes  qui  éprouvaient 
les  mêmes  besoins,  et  qui  ont  pu,  guidés  par  une  habile  codification  toute 
faite,  échapper  aux  tâtonnements  de  la  transition.  M.  Sévin  classe  ses 
recherches  sous  le  triple  et  historique  symbole  de  la  liberté,  de  l'égalité 
et  de  la  fraternité,  et  constate  l'ample  héritage  que  la  royauté  de  1789 
et  la  république  de  1792  ont,  sous  ces  trois  aspects  de  la  réforme  sociale, 
légué  à  l'Empire.  Un  grand  nombre  d'idées,  dites  napoléoniennes,  per- 
dent par  là  beaucoup  de  leur  originalité ,  mais  leur  autorité  s'en  trouve 
accrue. 

M.  Batbie,  professeur  d'économie  politique  à  l'École  de  droit  de  Paris, 
a  entrepris  la  contre-partie  du  travail  de  M.  Sévin,  dans  un  mémoire  inti- 
tulé Révision  du  Code  Napoléon,  qu'il  a  été  admis  à  lire  devant  l'Académie. 
M.  Batbie  recherche  quelles  critiques  l'économie  politique  a  droit  d'adres- 
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ser  au  Gode  Napoléon,  et  passsaiU  en  revue  les  chapitres  de  ce  Code,  du 
conimenoement  à  la  fin,  il  signale  beaucoup  de  dispositions  qui  ont  exa- 
géré l'intervention  de  la  loi  dans  les  affaires  privées,  entre  autres  ceux 
relatifs  ;\  l'état  civil  (naturalisation,  mariage),  à  la  propriété  (succession), 
aux  conventions.  Ses  critiques  ont  soulevé  d'assez  vives  réclamations 
dans  la  savante  assemblée,  et  la  section  de  législation  s'est  montrée  peu 
disposée  à  laisser  ébranler  son  culte  pour  un  monument  de  sagesse  qu'elle 
est  habituée  à  vénérer.  Le  débat,  s'il  s'engage,  sera  des  plus  instructifs. 
Quoi  qu'il  advienne,  on  peut  prévoir  que  ce  monument  résistera  moins 
que  bien  d'autres  aux  atteintes  des  ans  qui  suscitent  de  nouveaux  inté- 
rêts et  élargissent  les  anciens  principes.  Pour  moi,  j'imagine  qu'aux 
approches  du  x.v"  siècle,  on  s'entendra,  d'un  commun  accord,  pour  re- 
fondre toute  la  législation  française,  d'après  les  enseignements  d'une 
expérience  séculaire;  et  les  âges  futurs,  renouvelant  cet  exemple,  refon- 
dront à  chaque  nouveau  centenaire,  leurs  vieilles  lois  d'après  leurs  mœurs 
rajeunies.  Ce  sera  comme  un  jubilé  périodique  du  progrès  social. 

Mentionnons  encore  un  rapport  verbal  dont  M.  Qdételet,  associé  étran- 
ger de  l'Académie,  a  accompagné  la  présentation  d'un  ouvrage  intitulé 
Statistique  internationale  (population),  et  publié  avec  la  collaboration 
des  statisticiens  officiels  des  États  de  l'Europe  et  des  États-Unis  :  rédigé 
par  lui-même  et  par  M.  Henschling,  le  volume  fait  partie  du  recueil  de  La 
commission  centrale  de  statistique  du  royaume  belge.  Conçu  et  exécuté  en 
vertu  des  décisions  des  congrès  officiels  de  statistique,  l'ouvrage  est  cer- 
tainement digne  de  la  renommée  des  savants  qui  y  ont  attaché  leur  nom. 

Nous  en  avons  fini  avec  toutes  les  lectures  du  trimestre  qui,  même 
d'un  peu  loin,  ont  touché  au  domaine  économique.  Il  en  est  plusieurs 
en  dehors  de  ce  cadre  que  nous  ne  pouvons  que  mentionner,  pour  ordre 
en  quelque  sorte. 

M.  Janet  a  fait  connaître  la  découverte  faite  par  M.  Emile  Beaussire, 
d'wji  précurseur  de  Hegel,  au  xvu°  siècle,  dans  le  moine  bénédictin  Des- 
champs. 

M.  Charles  Lévêque  a  recherché  comment  les  philosophes  grecs  avaient 
compris  la  cause  et  la  liberté  dans  l'homme. 

M.  Barthélémy  Saint-Hii.aire  a  lu  la  préface  de  sa  traduction  du  Traité 
du  Ciel,  d'Aristote,  qui  a  donné  lieu  à  une  éloquente  revendication  de 
M.  Cousin,  au  nom  de  Philolaus,  le  véritable  inventeur  du  mouvement  de 
la  terre  autour  d'un  point  fixe  de  l'univers,  que  par  un  inexplicable  mo- 
tif Aristote  a  passé  sous  silence,  sans  même  profiter  de  la  découverte.  A 
ce  sujet,  M.  Cousin  a  glorifié  les  inventeurs  de  génie  qui,  comme  Phi- 
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lolaus,  découvrent  les  lois  immuables  du  monde,  et  ne  recueillent  que 
l'oubli  ou  le  dédain  de  leurs  contemporains,  sous  le  prétexte  qu'à  leurs 
sublimes  conceptions  se  mêlent  des  erreurs  ou  des  bizarreries  :  il  fai- 
sait bon  entendre  proclamer  ces  nobles  sentiments  au  sein  d'une  Acadé- 
mie qui  est  sans  doute  un  peu  disposée,  comme  les  Académies  de  tous 
les  temps,  à  mieux  apprécier  le  génie  lointain  par  le  temps  ou  l'espace, 
que  le  f^énie  contemporain.  Qui  sait  si,  en  notre  époque,  il  n'y  a  pas  quel- 
que Philolaus  en  quête  des  harmonies  universelles,  méconnues  par  quel- 
que Aristote  ? 

M.  Petit,  directeur  de  l'observatoire  de  Toulouse,  qu'une  mort  préma- 
turée vient  d'enlever  à  la  science,  avait  soumis  à  l'Académie  un  frag- 
ment intitulé  Métaphysique  de  l'univers,  où  il  s'efforçait  de  pénétrer,  par 
la  science,  les  mystères  du  monde.  —  Encore  un  Philolaus,  peut-être. 

M.  de  Labarre-Dubarcq  ne  quitte  pas  la  terre  ;  il  a  continué  ses  lec- 
tures sur  les  institutions  militaires  :  cette  fois,  c'est  du  bonheur  à  la 
guerre  qu'il  a  traité.  Sous  toutes  ses  formes,  le  bonheur;  peut-il  penser, 
ressort  de  l'Académie  des  sciences  morales  !  Mais  l'artillerie,  mais  la 
cavalerie,  mais  les  imitations  militaires,  et  le  reste  ! 

Enfin,  la  comtesse  Mathilde  et  le  Saint-Siège  a  fait  l'objet  d'une  inté- 
ressante lecture  de  M.  Perens,  qui  a  remonté  aux  origines  des  rapports 
entre  cette  grande  personnalité  et  cette  grande  institution. 

Il  nous  reste  à  rappeler  deux  incidents,  d'un  caractère  bien  divers, 
qui  ont  signalé  le  dernier  trimestre  de  1865. 

M.  Cousin  a  fondé,  aux  applaudissements  de  tous  les  amis  des  hautes 
sciences,  un  prix  triennal  de  3,000  francs,  consacré  à  l'histoire  de  la 
philosophie  ancienne.  La  question  suivante  a  été  mise  au  concours  pour 
1867  :  Socrate  considéré  surtout  comme  métaphysicien. 

M.  Dupin  aîné  est  mort  le  10  novembre,  dans  sa  84'  année.  Sur  sa 
tombe,  comme  de  son  vivant,  il  a  reçu  tous  les  honneurs  dus  à  son  talent 
et  à  son  rang. 

L'année  1863  s'est  passée  sans  que  la  séance  générale,  dont  le  public 
a  pris  l'habitude,  ait  eu  lieu.  Les  amis  des  belles-lettres  ont  regretté  de 
perdre  une  notice  de  M.  Mignet;  les  amis  de  la  haute  science  un 
discours  de  M.  Wolowski;  et  les  concurrents  des  prix  académiques  ont 
regretté  aussi  de  ne  pas  connaître  les  résultais  des  concours. 

Jules  Duval. 
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SITUATION  DES  FINANCES  ITALIENNES 

(  1865   ET    1S66) 

E^giosé  «le  M.  SeUa,  cx-niSn3s(re  «lei^  flnanccs. 

Prononcé  le  13  décembre  1863. 


Résiillals  jïénéraux  des  budgets  de  1865  et  1866.  —  Diminution  dans  les  dépenses  et  les 
recettes.  —  Recettes  extraordinaires.  -  Moyens  de  fnire  face  au  déficit. 

I.  —  Résultats  généraux  des  budgets  de  1863  et  1866. 

J'ai  aussi  l'honneur  de  présenter  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses; 
pour  l'exercice  1866,  et  suivant  la  promesse  que  je  faisais  hier,  le  ré- 
sumé par  chapitres  en  sera  distribué  dans  la  journée. 

La  chambre  ne  trouvera  pas  mauvais  que  je  dise  quelques  mots  sur 
les  résultats  généraux  des  budgets  et  que  j'indique  les  mesures  que  je 
propose  pour  diminuer  le  déficit  qui  résulterait  de  l'état  actuel  des 
choses. 

Pour  donner  à  la  chambre  une  idée  du  budget  de  1866,  il  est  indis- 
pensable que  je  rappelle  celui  de  186S.  Ce  dernier,  tel  qu'il  avait  été 
présenté  à  la  chambre,  imprimé  et  distribué  à  la  fin  de  décembre  18G4, 
donnait  les  résultats  suivants  : 

Total  des  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires,    fr.  876,639,309  29 
Total  des  recettes »   669,438,363  14 


Déficit  total fr.  207,200,746  IS 

Dans  le  courant  de  l'année,  il  a  été  voté  plusieurs  lois  qui  ont  nota- 
blement modifié  ce  résultat. 

Il  me  suffira  de  rappeler  l'emprunt  de  423  millions  qui  est  venu  grever 
le  passif  de  33  millions  par  an,  et  les  obligations  domaniales.  Quant  à 
ces  dernières,  bien  qu'elles  aient  leur  origine  dans  une  loi  votée  à  la  fin 
de  novembre  1864,  on  n'a  pu  connaître  qu'en  1863  qu'elles  faisaient  peser 
sur  les  finances  une  charge  de  10,603,000  fr.  pour  le  service  des  intérêts, 
parce  qu'il  a  fallu  attendre  que  la  Société  des  biens  domaniaux  eût,  aux 
termes  de  son  contrat,  fait  connaître  le  montant  de  l'avance  qu'elle  en- 
tendait ifaire  au  gouvernement. 

Le  parlement  a  voté  d'autres  dépenses  qui,  ajoutées  à  celles  que  je 
viens  d'indiquer,  ont  accru  le  passif  de  50,316,819  fr.  60  c,  déduction 
faite  de  l'économie  de  3  millions  ordonnée  par  la  loi  du  budget. 

Les  recettes  ont  également  subi  des  modifications  :  le  produit  de  la 
richesse  mobilière  a  été  porté  de  60  à  66  millions,  et  la  chambre  n'a  pas 
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pensé  que  le  jjouvememcnt  dût  recouvrer  une  somme  de  îî, 052, 148  f'r. 
41  c.  relative  aux  fonds  communs  dans  les  provinces  méridionales. 

Je  rappellerai  aussi  que  la  loi  relative  à  la  réorganisation  des  chemins 
de  fer  a  stipulé  des  remboursements  à  faire  de  la  part  des  sociétés  aux- 
quelles certaines  lignes  ont  été  cédées;  ainsi,  par  exemple,  la  Société 
des  chemins  de  fer  romains  a  dû  rembourser  22,821,189  fr.,  et  elle  a  été 
chargée  de  la  construction  des  lignes  de  la  Ligurie,  en  imputant  h  titre 
de  subsides,  à  concurrence  de  38  millions,  les  dépenses  déjà  faites  par 
le  gouvernement,  en  s'obligeant  à  rembourser  dans  un  délai  déterminé 
l'excédant  des  dépenses  ([ui  auront  été  faites. 

Le  budget  des  recettes  serait  donc  accru  de  32,141,882  fr.  2G  c,  par 
suite  des  lois  votées.  En  prenant  en  résumé  le  budget  de  1865  tel  qu'il 
a  été  voté  par  la  chambre  et  modifié  par  les  lois  postérieures,  on  arrive 
au  résultat  suivant  : 

Ordinaires.  Extraordinaires.  Total. 

Dépenses .  .  .    832,335,276  03      74,620,852  86      926,986,128  89 
Recettes.  .  .  .    638,353,458  96      63,026,686  44      701,580,145  40 


Déficit    213,781,817  07      11,594,166  42      225,373,983  49 

Je  dois  vous  avertir  que,  dans  la  comparaison  entre  les  dépenses  de 
1866  et  celles  de  1865,  j'ai  pris  pour  base  non  les  chiffres  du  projet  de 
décembre  1864,  mais  ceux  qui  résultent  de  l'ensemble  des  lois  que  je 
viens  de  mentionner,  en  sorte  qu'il  n'y  a  plus  à  s'occuper  de  la  somme 
primitivement  proposée,  mais  de  celle  qui  résulte  de  l'ensemble  des  lois. 

Je  dois  faire  observer  aussi  que,  dans  les  recettes  de  1865,  je  n'ai  fait 
figurer  ni  l'emprunt  de  423  millions,  ni  les  200  millions  de  la  vente  des 
chemins  de  fer  payés  en  partie,  et  dont  le  reste  sera  payé  plus  tard. 
Vous  comprendrez  que  par  leur  nature  même  ces  recettes  doivent  être 
examinées  à  part.  Je  dirai  aussi  que,  me  tenant  au  principe  raisonnable, 
ce  me  semble,  de  mettre  en  regard  les  chiffres  tels  qu'ils  résultent  de 
l'ensemble  des  lois  votées,  je  n'ai  pu  apporter  aux  recettes  et  aux  dé- 
penses les  modifications  qui  dérivent  de  la  cession  des  chemins  de  fer 
à  une  société  particulière.  La  loi  qui  approuve  la  vente  des  chemins  de 
fer  n'a  pas  limité  le  crédit  au  gouvernement  pour  les  dépenses  d'exploi- 
tation, et  dès  lors  le  règlement  définitif  des  dépenses  de  ce  chapitre  est 
du  ressort,  non  plus  de  la  loi,  mais  de  la  liquidation  lorsque  toutes  les 
dépenses  ordonnées  auront  été  payées. 

Cependant,  je  suppose  (ju'il  manquera  environ  la  moitié  du  produit 
net  que  donnait  le  chemin  de  fer,  et  on  peut  évaluer  à  pou  près  à  7  mil- 
lions le  déficit  qu'éprouvera,  de  ce  fait,  le  budget  de  1S63.  En  sorte  que 
le  déficit  total  s'élèvera  environ  à  232  millions. 

Mais,  pendant  les  vacances  parlementaires,  la  nécessité  de  certaines 
dépenses  a  été  constatée;  il  suffit  d'énoncer  les  principales  pour  que  la 
chambre  soit  convaincue  de  leur  urgence. 

La  construction  des  routes  ordinaires  dans  l'île  de  Sardaigne  a  pu  être 
poussée  plus  activement  cette  année  que  par  le  passé  ;  il  en  est  résulté 
une  dépense  de  1,400,000  fr.  au  delà  des  prévisions.  Néanmoins  la  dé- 
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pense  totale  n'a  pas  été  augmentée,  parce  que,  dans  les  années  précé- 
dentes, on  a  dépensé  au  moins  une  somme  égale  sur  les  crédits  ouverts 
par  le  parlement.  Il  en  a  été  de  môme  pour  le  Mont-Cenis,  où  une  dé- 
pense supplémentaire  de  1  million  a  été  nécessaire  pour  ne  pas  inter- 
rompre les  travaux.  En  somme,  et  sans  entrer  pour  le  moment  dans 
d'autres  détails,  la  dépense  a  été  accrue  de  6,823,268  fr.  82  c.  Le  déficit 
de  186")  serait  donc  de  239  à  240  millions,  en  vertu  des  lois  ou  des  décrets 
royaux  à  convertir  en  lois. 

Plus  tard,  lorsque  je  présenterai  la  situation  du  trésor  au  30  septembre 
■1863,  à  laquelle  on  travaille,  il  sera  possible  d'avoir,  sur  le  budget  de 
4863,  des  notions  plus  précises  résultant  d'une  liquidation  approxima- 
tive des  recettes  et  des  dépenses  effectives.  Mais,  en  nous  en  tenant  aux 
lois  et  aux  décrets  royaux  qui  ont  approuvé  les  dépenses,  le  déficit  de 
1863  se  présente  tel  que  je  viens  de  l'indiquer. 

On  me  rappellera  peut-être  ce  que  je  disais  dans  la  séance  du  14  mars 
en  demandant  la  faculté  de  contracter  l'emprunt  de  425  millions,  et  on 
me  dira  que,  puisque  le  déficit  de  1863  s'est  élevé  de  207  millions  à  240, 
mes  prévisions  n'ont  pas  été  justes.  Mais  je  disais  alors  que  je  voyais 
bien  que  le  déficit  subirait  quelques  modifications  par  suite  des  lois  que 
l'on  votait  et  que  je  présentais  moi-même;  mais  j'ajoutais  que  des  mesures 
ultérieures  pourraient  diminuer  ce  déficit.  Je  croyais  pouvoir,  dès  cette 
première  séance,  présenter  un  traité  relatif  au  Tavogtiere  délie  Puglie, 
par  lequel  le  gouvernement  pourrait  obtenir  un  capital  de  nature  à  com- 
penser cet  excédant  de  déficit,  en  aliénant  l'annuité  qu'il  perçoit  actuel- 
lement; mais  ce  qui  n'est  pas  fait  aujourd'hui  peut  l'être  dans  quelques 
semaines,  en  sorte  que,  si  l'on  veut  faire  une  appréciation  d'ensemble 
de  la  solution  financière,  en  tenant  compte  de  cette  éventualité,  on 
peut  dire  que  le  déficit  de  1863  ne  diS'ère  guère  de  ce  qui  a  été  prévu  au 
mois  de  mars  dernier. 

J'arrive  au  budget  de  1866.  Ce  budget  a  été  dressé  en  conformité  des 
lois  actuelles,  et  non  de  celles  que  nous  avons  l'intention  de  présenter 
et  de  celles  que  nous  présentons  aujourd'hui  même  ;  le  travail  a  été 
établi  comme  si  la  législation  actuelle  devait  être  maintenue  ;  par  exem- 
ple, l'impôt  sur  la  richesse  mobilière  a  été  porté  pour  son  chiffre  actuel 
et  comme  si  le  môme  mode  de  perception  devait  être  conservé,  bien 
que  je  présente  une  loi  qui  a  pour  objet  de  le  modifier. 

On  ne  pouvait  espérer  autrement  ;  si  le  budget  avait  été  dressé  sur  la 
base  des  mesures  à  prendre,  il  tomberait  entièrement  si  ces  mesures 
n'étaient  pas  adoptées.  Au  contraire,  un  budget  dressé  d'après  les  lois 
actuelles  est  facile  à  modifier  à  mesure  que  de  nouvelles  dispositions 
sont  prises. 

On  n'a  pas  porté  au  projet  de  budget  les  dépenses  extraordinaires  su- 
périeures aux  30,000  fr.,  parce  qu'aux  termes  de  la  loi  sur  la  comptabi- 
lité elles  doivent  préalablement  être  approuvées  par  une  loi  spéciale. 
J'ai  cependant  dressé  une  note  des  dépenses  de  cette  nature  pour  les- 
quelles j'ai  reçu  des  demandes,  afin  que  vous  puissiez  en  tenir  compte 
dans  vos  appréciations.  J'en  indiquerai  tout  à  l'heure  le  montant. 
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Je  dois  avertir  que  le  budget,  tel  qu'il  est  dressé,  est  bien  loin  d'ex- 
primer toute  notre  pensée.  La  cause  en  est  simple  :  nous  avons  effectué 
cette  année  le  transfert  de  la  capitale,  et  je  crois  pouvoir  dire  sans  trop 
de  désordre  dans  l'administration  ;  mais,  pour  arriver  à  ce  résultat,  nous 
avons  nécessairement  dû  mettre  de  côté  toute  affaire  qui  ne  fût  pas  ur- 
gente. La  chambre  ne  s'étonnera  donc  pas  si  nous  nous  sommes  occupés 
très-tard  de  dresser  le  budget,  parce  qu'avec  les  papiers  dans  les  caisses 
ou  mal  en  ordre,  il  est  difficile  de  faire  les  études  qu'exige  un  budget 
pour  lequel  il  faut  tenir  compte  des  résultats  des  années  antérieures. 

Une  autre  circonstance  a  retardé  le  travail  du  budget  :  il  a  fallu  appli- 
quer, à  dater  du  1"  janvier  18(j6,  la  loi  sur  l'unification  administrative, 
et  mes  collègues  de  l'intérieur  et  des  travaux  publics  ont  dû  faire  des 
études  pour  établir  les  dépenses  qui  devaient  passer  à  la  charge  des 
provinces;  enfin  il  a  fallu  entendre  les  conseils  provinciaux 

Je  vous  ai  dit  que,  d'après  les  prescriptions  de  la  loi  sur  la  comptabi- 
lité, on  n'a  pas  inscrit  les  dépenses  extraordinaires  excédant  30,000  fr. 
vous  en  trouverez  l'état  dans  le  volume  que  je  vous  présente;  elles  s'é- 
lèvent déjà  à  SjSlijOiS  fr.  34  c.  ;  en  outre,  mon  collègue  des  travaux 
publics  me  fait  savoir  qu'il  aura  bientôt  à  demander  2  millions,  en  sorte 
que  le  déficit  s'élèvera  réellement  de  265  à  266  millions. 

Le  budget,  tel  qu'il  a  été  dressé  d'après  nos  études,  donne  les  résultats 
suivants  : 

Ordinaires.  Extraordinaires.  Total. 

Dépenses.  .  .    869,447,016  76      39,310,158  78      928,737,175  54 
Recettes. .  .  .    662,933,276  49        4,708,466  20      667,641,742  69 


Déficit    206,513,740  27      54,601,692  58      261,115,432  85 

Je  ne  dois  pas  vous  cacher  que  les  propositions  primitives  des  diverses 
administrations  comportaient  une  dépense  supérieure  de  18  millions  à 
celle  qui  est  portée  au  projet  actuel,  en  sorte  que  la  dépense  exigée  par 
les  besoins  du  service  aurait  produit  un  déficit  d'à  peu  près  283  millions. 
Nos  études,  nos  délibérations  l'ont  ramenée  à  261  et  à  266  millions,  en 
tenant  compte  des  dépenses  extraordinaires,  et  nous  nous  réservons  de 
proposer  de  nouvelles  et  importantes  réductions,  à  mesure  que  nos  études 
pourront  se  poursuivre. 

II.  —  DIMINUTION    DANS   LES    DÉPENSES    ET    LES    HECETTES. 

Si  la  chambre  n'est  pas  fatiguée  par  un  détail  de  chiffres,  j'indiquerai 
sommairement  les  différences  entre  les  recettes  et  les  dépenses  de  1865 
et  1866,  telles  qu'elles  résultent  de  l'ensemble  des  lois  votées  par  la  pré- 
cédente législature. 

En  parlant  des  dépenses  de  1866,  il  est  entendu  que  je  me  réfère  à 
à  celles  qui  sont  inscrites  au  projet  de  budget,  comme  pour  celles  de  l86o 
je  me  réfère  à  celles  qui  ont  été  votées  par  les  lois,  sans  comprendre 
celles  approuvées  par  décret  royal. 

Voici  l'état  comparatif  des  dépenses  : 
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Ordinaires.  Eîtraordinaires.  Total. 

■1866 869,447,016  76       59,310,lo«  78     928,757,175  54 

1865 So'2, 335,276  03       74,620,852  86     926,956,128  89 

j  en  plus.  .      17,111,740  73  1,801,046  65 

•    (  en  moins.  15,310,694  08 

Voyons  les  raisons  d'être  de  celte  différence  : 

Le  budget  des  finances  a  dû  être  augmenté,  dans  la  première  partie, 
de  45,175,698  fr.  45  c,  parce  qu'en  1866  il  faut  rembourser  le  premier 
quinzième  des  obligations  domaniales  émises  l'an  passé;  c'est  une  dé- 
pense de  14,140,000  fr.  ;  de  plus  il  faut  augmenter  de  41,190,867  fr.  la 
somme  présumée  nécessaire  pour  les  garanties  des  chemins  de  fer. 

Dans  les  années  précédentes,  la  loterie  était  calculée  pour  une  somme 
bien  moindre  de  celle  qu'elle  a  donnée  en  réalité,  mais,  lorsque  les  re- 
celtes s'accroissent,  les  dépenses  s'accroissent  aussi,  et  pour  se  rappro- 
cher de  la  vérité,  il  faut  augmenter  le  crédit  pour  les  lots  gagnants  de 
16,693,300  fr.  Vous  trouverez  une  augmentation  équivalente  dans  les 
recettes. 

On  calcule  que  le  livre  des  pensions  s'accroîtra  d'environ  4  millions,  si 
on  veut  porter  au  budget  des  chiffres  s'approchant  de  la  vérité. 

Il  en  est  de  même  pour  le  budget  de  la  justice,  qui  se  présente  avec 
une  augmentation  de  2,600,000  fr. 

Le  ministère  d'agriculture  et  du  commerce  présente  une  augmentation 
de  dépenses  de  656,088  fr.  67  c. 

Le  ministère  de  l'intérieur  présente  une  diminution  de  dépenses  de 
11,936,634  fr.  48  c.  qui  dépend  en  partie  de  ce  que  la  dépense  relative  à 
divers  services  et  aux  œuvres  pies  est  passée  aux  provinces  :  il  y  a  aussi 
des  économies  notables  dans  le  service  de  la  sûreté  publique  et  dans  la 
sur-solde  accordée  aux  troupes  et  aux  gardes  nationales  affectées  à  ce 
service. 

Le  ministère  de  la  guerre  se  présente  avec  une  économie  qui  n'est  au- 
jourd'hui que  de  5,828,119  fr.,  comparée  à  1865,  et  si  on  ajoute  qu'une 
dépense  de  1,200,000  fr.  pour  le  service  des  haras  a  été  transportée  au 
budget  de  l'agriculture,  l'économie  réelle  est  de  4  raillions  et  demi. 

-Mais,  en  réalité,  l'économie  opérée  par  le  ministre  de  la  guerre  sur  son 
budget  est  de  beaucoup  plus  considérable.  Vous  vous  souvenez  que  l'an 
passé,  quand  on  a  opéré  sur  les  budgets  de  la  guerre  et  de  la  marine 
une  économie  de  53  millions,  il  fut  dit  que  cette  économie  était  possible, 
parce  qu'en  1864  il  s'était  fait  de  grandes  dépenses  pour  approvisionne- 
ments, et  que  ces  dépenses,  bien  que  figurant  au  budget  de  1864,  profi- 
teraient en  grande  partie  à  celui  de  1865.  On  peut  évaluer  cette  par- 
tie de  dépenses  à  11  millions  environ,  en  sorte  que  l'économie  réelle 
opérée  sur  le  budget  de  la  guerre  est  d'environ  15  à  16  raillions. 

Le  ministère  de  la  marine  présente  une  diminution  de  dépenses  de 
dépenses  de  4,131,390  fr.  41  c. 

Le  ministère  des  affaires  étrangères  ne  présente  qu'une  augmentation 
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insignifiante  de  78,495  fr.  56  c,  mais  je  no  dois  pas  vous  caclier  qu'elle 
s'accroîtra  par  suite  des  reconnaissances  politiques. 

Le  budget  de  l'instruction  publique  se  présente  avec  une  diminution 
de  3l!2,-4'28  fr.  14  c.  Vous  n'ignorez  pas  que  la  loi  de  décentralisation  ne 
peut  avoir  d'effet,  par  rapport  à  l'instruction  publique,  qu'à  l'aide  d'une 
loi  spéciale  qui  vous  sera  présentée  par  mon  honorable  collègue.  Tou- 
tefois, on  a  pu  faire  une  économie  en  mettant  à  la  charge  des  provinces 
les  dépenses  relatives  aux  inspections  scolastiques  et  aux  bourses  gra- 
tuites, ainsi  qu'il  en  a  été  convenu  lors  de  la  discussion  du  Parlement. 
Cette  mesure  a  pu  être  prise,  non  pour  l'année  scolaire  pour  laquelle  les 
choses  sont  préjugées,  mais  au  moins  pour  les  deux  derniers  mois  do 
l'année  ;  grâce  à  cette  économie  et  à  d'autres  réductions  opérées  par  mon 
collègue,  la  diminution  de  dépense  aurait  été  plus  considérable  si  le 
chapitre  des  secours  à  l'instruction  primaire  n'avait  été  accru  de 
500,000  fr. 

Je  ne  sais  si  ce  sentiment  nait  en  moi  de  ce  que  pendant  plusieurs  an- 
nées et  à  ma  grande  satisfaction  j'ai  exercé  le  professorat,  mais  je  ne  puis 
dissimuler  que  la  statistique  des  illettrés,  publiée  l'an  passé,  par  mon 
collègue,  m'a,  pour  ainsi  dire,  épouvanté;  je  crois  même,  comme  minis- 
tre des  finances  que,  sur  un  terrain  économique  et  qui  pourra  sembler 
trivial  à  quelques-uns,  je  crois,  dis-je,  qu'une  nation  produit  et  vaut 
d'autant  plus  qu'elle  est  plus  instruite,  et  il  ne  me  paraît  pas  inopportun 
d'augmenter  les  secours  à  l'instruction  primaire;  et  à  dire  vrai,  si  nous 
n'étions  pas  dans  la  situation  financière  où  nous  sommes,  notre  premier 
devoir  serait  de  donner  de  bien  autres  subsides  et  une  toute  autre  im- 
pulsion à  l'instruction  primaire.  [Très-bien.) 

En  résumé,  il  y  a  47,999,263  fr.  75  c.  d'économies,  plus  que  compensées 
par  49,800,310  fr.  40  c.  d'augmentation  de  dépenses. 

Il  y  a  4  millions  d'économie  dans  l'administration  des  finances;  mais 
nous  avons  dû  reconnaître  que  les  remises,  les  remboursements,  les  frais 
de  justice,  dépenses  obligatoires  pour  lesquelles  les  crédits  peuvent  être 
dépassés  sans  approbation,  doivent  être  augmentés  de  8  millions  et  demi. 

Il  y  a  bien  une  économie  de  peut-être  "20  millions  sur  les  budgets  des 
travaux  publics  et  de  l'intérieur,  par  suite  de  la  décentralisation  ;  une 
diminution  de  17  millions  de  dépenses  à  raison  de  la  vente  des  chemins 
do  fer,  et  uno  économie  de  8  millions  et  demi  sur  la  guerre  et  sur  la  ma- 
nne ;  mais  ces  économies  sont  plus  que  compensées  par  45  millions  de 
dépenses  obligatoires  résultant  d'engagements  formels,  tels  que  les  obli- 
gations domaniales^  les  garanties  de  chemins  de  fer  et  les  lots  gagnants, 
toutes  dépenses  étrangères  aux  services  administratifs.  Voilà  pourquoi, 
malgré  d'importantes  réductions,  le  budget  des  dépenses  de  1866  dépasse 
de  2  millions  celui  de  1865. 

Arrivons  aux  recettes  calculées  pour  1866,  d'après  les  lois  actuelles, 
même  pour  ce  qui  concerne  la  richesses  mobilière,  et  pour  1865  d'après 
les  lois  votées  dans  la  session,  sauf  l'emprunt  et  la  vente  des  chemins 
de  fer  : 
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Recettes.  Ordinaires.  Extraordinaire!.  Total. 

1866 662,933,276  49         4,708,466  20      667,641,742  69 

1865 638,533,458  96       63,026,686  44     701,580,145  40 

^.„,       1  en  plus.  .      24,379,817  53 

(en  moins.  58,318,200  24       33,938,402  71 

Le  budget  ordinaire  perd  27  millions  pour  les  chemins  de  fer,  et  perd 
13  millions  par  suite  de  l'unification  administrative,  parce  que,  si  l'on  a 
transporté  les  dépenses  aux  provinces,  il  a  fallu  leur  attribuer  des  re- 
cettes, telles  que  le  fonds  commun  dans  les  provinces  méridionales,  et 
18  c.  additionnels  dans  les  autres  provinces  ;  néanmoins  les  recettes  ordi- 
naires présentent  une  augmentation  de  24  millions. 

II  me  paraît  important  d'en  indiquer  les  raisons.  Une  première  augmen- 
tation de  20  millions  est  due  à  la  loterie.  Nous  voici  à  la  douloureuse 
histoire  de  la  loterie,  parce  que,  personellemenl,  je  ne  sais  trop  si  l'État 
fait  là  une  bonne  affaire. 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  proposer  pour  le  moment  des  modifications  à 
la  loterie;  mais,  lorsque  je  vois  dans  un  pays  comme  lejnotre  des  indivi- 
dus qui  dépensent  une  somme  qui  s'élève  à  60  millions  pour  jouer  un 
jeu  de  hasard,  je  ne  puis  m'empècher  de  penser  que  si  cette  somme 
allait  à  la  caisse  d'épargne,  la  nation  serait  bientôt  de  meilleures  con- 
ditions. C'est  ma  conviction  personnelle;  mais  la  situation  financière  est 
telle  que,  malgré  mon  désir  de  voir  la  loterie  abolie,  je  ne  puis  me  ré- 
soudre, pour  le  moment,  à  en  proposer  la  suppression. 

Voici  le  résultat  de  cette  immoralité  et  comment  les  choses  ont  mar- 
ché dans  les  trois  dernières  années,  en  calculant  les  mises,  les  dépenses 
pour  les  lots  gagnants  et  les  frais  d'administration  : 

Loterie.                              1863.                        1864.  1865. 

Mises 38,811,035  97  46,521,627  47  59,000,000 

Lots  gagnants 20,022,295  65  28,444,780    »  33,597,000 

Lots  gagn.  et  admin.  24,675,382  57  33,004,144  45  38,579,000 


Produit  net.  ..  ,    14,135,633  40    13,517,485  02    20,421,000 

Le  produit  net  qui  avait  diminué  en  1864,  s'est  accru  en  1865,  et  le 
montant  des  mises  s'est  accru  de  8  millions  en  1864  et  de  13  en  1865.  En 
présence  de  semblables  résultats,  je  ne  pouvais  plus  maintenir  le  chiffre 
de  40  millions  comme  recette  brute  de  la  loterie;  j'ai  dû  me  conformer 
aux  faits,  inscrire  60  raillions  et  accroître  ce  chapitre  de  20  millions  de 
recettes. 

J'ai  maintenant  à  parler,  pour  continuer  l'examen  des  augmentations 
qui  existent  dans  le  budget  des  recettes,  des  monopoles  exercés  par  le  gou- 
vernement, et  la  chambre  ne  sera  pas  fâchée  de  connaître  l'effet  des  lois 
qui  ont  été  votées  l'an  passé. 

La  chambre  sait  que  le  prix  du  sel  a  été  porté  de  30  à  40  fr.  le  quint; 
plus  le  décime  de  guerre  ;  il  en  est  résulté  que  le  produit  de  l'impô 
s'est  fortement  accru  pour  les  deux  derniers  mois  de  1864.  En  effet,  le 
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total  a  été,  pour  l'année  1864,  de  43  millions,  tandis  qu'il  n'eût  été  que 
de  39  si  le  produit  du  dernier  trimestre  avait  été  proportionnel  à  celui 
des  trois  premiers.  Mais  dans  les  deux  derniers  mois  on  a  vidé,  ou  à  peu 
près,  les  magasins,  et  le  produit  ordinaire  s'est  accru  de  plus  de  4  mil- 
lions. 

Pour  1865,  en  calculant  l'année  d'après  les  neuf  premiers  mois,  le  pro- 
duit devrait  être  d'environ  48  millions  (48,70,000  fr.)  ;  cette  somme  est 
presque  identique  à  celle  qui  a  été  prévue.  Mais,  en  tenant  compte  de 
l'effet  du  tarif,  c'est-à-dire  des  4  millions  perçus  en  plus  pendant  les 
deux  derniers  mois  de  1864  ,  on  voit  que  le  produit  réel  du  sel  s'élèvera 
cette  année  à  près  de  53  millions,  présentera  donc  une  augmentation 
de  plus  de  13  millions  1/2,  soit  35  p.  0/0,  tandis  que  le  tarif  n'a  été  aug- 
menté que  de  33  p.  0/0. 

La  chambre  voit  donc  que  l'augmentation  du  tarif  n'a  pas  diminué  la 
consommation  qui  a  suivi  le  progrès  de  la  population  et  de  la  richesse; 
je  ne  dis  pas  que  l'accroissement  de  consommation  ait  été  aussi  grand 
que  si  le  tarif  n'avait  pas  été  augmenté;  mais  la  chambre  reconnaîtra 
que  les  espérances  financières  basées  sur  cette  branche  d'impôt  se  sont 
pleinement  réalisées. 

Je  passe  au  tabac,  et  là  je  dois  exposer  à  la  chambre  des  résultas  un 
peu  moins  brillants.  En  efTet,  en  janvier  1865,  la  perte  a  été  de  l  million 
en  regard  du  mois  correspondant  de  1864  ;  en  février,  la  perte  a  diminué 
et  s'est  réduite  à  700,000  fr.  En  mars,  elle  n'est  plus  que  de  375,000  ; 
avril  commence  à  donner  un  produit  supérieur  à  1864,  et  ainsi  de  suite, 
de  sorte  qu'en  moyenne  les  cinq  mois  qui  précèdent  octobre  donnent 
une  augmentation  de  650,000  fr.  par  mois.  Supposons  que  cette  augmen- 
tation se  maintienne  pendant  le  dernier  trimestre  comparativement  à 
1864,  ramené  au  produit  naturel  et  en  tenant  compte  de  la  perturba- 
tion causée  par  le  nouveau  tarif,  nous  aurons  en  186S  une  recette  de 
76,675,000  fr. 

Il  résulte  de  ces  chiffres  ,  mis  en  regard  de  l'augmentation  du  tarif, 
que  la  vente  des  tabacs  a  diminué.  En  conséquence  ,  nous  avons  nos 
magasins  pleins  et  plus  que  pleins,  et  si  la  vente  restait  dans  ses  li- 
mites actuelles,  on  pourrait  réduire  les  frais  de  fabrication.  Vous  com- 
prendrez que,  puisque  les  magasins  sont  pleins,  tandis  que  l'an  passé  ils 
étaient  vides,  le  produit  net  est  supérieur  à  celui  de  l'année  précédente 
et  aux  2  millions  de  produit  brut  dont  je  vous  ai  parlé. 

La  conclusion  à  tirer  de  ces  faits  est  que,  dans  l'état  actuel  des  finances, 
il  ne  faut  pas  penser  à  modifier  le  tarif  du  sel,  ce  serait  se  priver  sans 
raison  d'une  recette  de  13  millions  1/2.  Vous  avez  tous  vu  que  cette  aug- 
mentation de  produit  a  été  obtenue  sans  grande  perturbation  ,  ou  tout 
au  moins  avec  une  perturbation  bien  moindre  que  celle  qu'a  causée 
l'application  des  autres  impôts,  et  notamment  des  impôts  directs. 

Quant  aux  tabacs,  je  crois  qu'il  faut  continuer  l'expérience  de- notre 
tarif,  puisque,  malgré  l'augmentation  ,  l'Italie  est  encore  un  des  pays  où 
le  tabac  est  à  meilleur  marché  de  tous  ceux  dans  lesquels  le  monopole 
existe. 

3'  SÉRIE.  T.  I.  —  15  février  1866,  19 
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L'an  passé,  quand  on  a  appliqué  la  modification  relative  au  tarif  du 
sel,  il  a  été  dit  que  l'augmention  ne  devait  durer  qu'un  an,  à  titre  d'ex- 
périence ;  il  me  semble  que  l'expérience  a  bien  réussi;  aussi,  dans  le 
projet  de  loi  relatif  à  l'exercice  provisoire  du  budget,  il  est  dit  que  le 
gouvernement  est  autorisé  à  maintenir  le  tarif  des  monopoles  sur  les 
bases  adoptées  en  18G3  ;  celte  modification  est  la  seule  qui  ait  été  in- 
troduite dans  la  rédaction  habituelle  de  cette  loi  ;  j'espère  que  la  cham- 
bre l'adoptera,  et  les  résultats  que  j 'ai  exposés  me  paraissent  mettre  la 
question  hors  de  toute  discussion. 

Il  y  a  d'autres  augmentations  dans  les  recettes  de  1866  ;  dans  les  doua- 
nes, il  y  en  a  une  de  3  millions  1/2.  Là  aussi  les  augmentations  prévues 
par  suite  de  petites  modifications  apportées  aux  tarifs  se  sont  réalisées 
d'une  manière  satisfaisante.  Il  en  est  de  même  dans  les  postes  et  dans  les 
autres  branches.  Une  augmentation  de  2  millions  sur  les  produits  de 
l'enregistrement  et  du  timbre  est  justifiée  par  l'accroissement  naturel  de 
ces  impôts. 

En  résumé,  malgré  la  perte  de  produits  résultant  de  la  vente  des  che- 
mins de  fer  et  de  la  cession  de  certains  impôts  aux  provinces,  par  suite 
de  la  décentralisation,  nous  avons  une  augmentation  de  plus  de  "24  mil- 
lions sur  le  budget  des  recettes  ordinaires. 

III.    RECETTES   EXTRAORDINAIRES. 

Quant  aux  recettes  extraordinaires,  vous  ne  vous  étonnerez  pas  si  le 
chiffre  de  63  millions  qui  existait  en  1863  se  réduit  à  4, 708, -466  fr.  "20  c.  ; 
l'an  passé,  la  somme  provenant  des  remboursements  dus  par  les  so- 
ciétés des  chemins  de  fer  romain,  de  la  haute  Italie  et  des  méridionaux, 
par  suite  d'anciens  comptes,  s'élevait  à  36  millions.  On  avait  évalué 
à  10  raillions  la  somme  provenant  de  l'affranchissement  des  redevances 
dues  à  l'État,  et  enfin  une  somme  de  7  millions  ,  complément  de  l'em- 
prunt de  700  millions  figurés  au  budget  extraordinaire.  Aucune  ressource 
de  ce  genre  n'existant  plus,  il  n'est  pas  surprenant  que  le  budget  des 
recettes  extraordinaires  de  cette  année  se  réduise  à  moins  de  5  millions. 
Afin  d'éviter  toute  équivoque,  je  répète  ([ue  je  laisse  de  coté  les  recettes 
effectuées  en  1863  par  suite  de  l'emprunt  et  de  la  vente  du  chemin  de 
fer,  que  je  m'en  tiens  aux  lois  relativement  à  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  et  au  budget  de  1865;  que  pour  celui  de  1866  je  prends  pour  base 
le  projet  du  budget,  que  je  laisse  de  côté  la  dépense  extraordinaire  de 
7  millions  inscrits  au  budget  de  1865,  en  vertu  de  décrets  royaux,  ainsi 
que  4  millions  de  dépenses  extraordinaires  déjà  pré\  ues  pour  1866,  mais 
qu'on  ne  peut  inscrire  au  budget  parce  que  ce  sont  des  dépenses  nou- 
velles. Sous  ces  réserves,  voici  le  résultat  des  budgets  : 

Déficit.  Ordinaires.  Extraordinaires.  Total. 

1866 206,513,740  '27         54,601,692  58      261,115,432  82 

1863 213,781,817  07  11,.594,466  42      225,375,983  49 

Différ.  en  plus.  .  43,007,226  16       33,739,449  33 

—     en  moins.        7,268,066  80 
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Il  y  ,1  donc  un  déficit  d'environ  261  millions  ,  qui ,  en  ajoutant  les 
4  millions  de  dépenses  extraordinaires  prévues,  s'élève  à  265. 

Ici,  je  dois  faire  une  observation  qui  n'est  pas  pour  les  membres  de 
cette  chambre,  et  que  me  pardonneront  ceux  qui  sont  familiers  avec 
notre  comptabilité  ;  je  parle  pour  le  pays,  où  pénètrent  plus  ou  moins 
les  paroles  |)rononcées  dans  cette  enceinte  :  il  faut  bien  distinguer  le  dé- 
ficit d'un  exercice  du  déficit  de  caisse  qui  se  réfère  à  une  année  solaire. 
Vous  savez  tous  que,  d'après  nos  lois  de  comptabilité,  l'exercice  d'un 
budget ,  do  I86S  par  exemple,  comprend  les  dépenses  qui  se  font  pen- 
dant l'année  solaire  1865;  pour  compte  de  l'exercice  1865,  il  comprend 
de  plus  les  payements  qui  se  font  pour  le  compte  du  même  exercice 
■1865  jusqu';\  la  fin  de  septembre  de  l'année  suivante  1806. 

Vous  savez  qu'il  y  a  toujours  des  résidus  actifs  et  des  résidus  passifs, 
en  sorte  qu'il  faut  distinguer  deux  choses  très-différentes.  Une  chose 
est  la  situation  morale  d'un  exercice,  autre  chose  est  la  situation  de 
caisse  de  l'année  solaire  dont  on  parle  et  dont  l'exercice  porte  le  nom. 
En  un  mot,  il  faut  distinguer  ce  qu'on  appelle  le  déficit  d'un  exercice, 
tel  que  celui  de  1866  que  jo  prévois  d'ores  et  déjù  pour  265  millions,  de 
la  somme  qui  peut  être  nécessaire  pour  faire  matériellement  le  service 
de  l'État  pendant  l'année  solaire  1866. 

Et  pour  mieux  éclairer  la  chambre,  je  vais  exposer  l'état  de  la  caisse 
et  les  ressources  disponibles  au  l"'  décembre  1865.  Voici  quelle  était  la 
situation  de  caisse  et  (|uelles  étaient  les  ressources  disponibles  ce  jour- 
là,  c'est-îi-dire  il  y  a  peu  de  jours  ;  ceci  fera  voir  quel  est  le  fondement 
des  bruits  qu'on  fait  courir,  d'emprunts,  d'embarras  pour  payer  les  in- 
térêts de  la  dette  et  tant  d'autres  rumeurs  plus  ou  moins  calomnieuses 
que  les  ennemis  de  notre  pays  répandent  dans  les  journaux  qui  nous 
sont  hostiles.  Au  l<"^  décembre,  il  y  avait  en  caisse  une  somme  de 
17-4  millions,  entièrement  disponibles,  sauf  une  somme  de  20  ou  25  mil- 
lions destinée  à  l'échange  des  monnaies.  Ici,  permettez-moi  une  courte 
digression,  pour  vous  donner  une  nouvelle  qui  ne  sera  point  désagréa- 
ble. Comme  cette  année,  par  suite  des  opérations  de  crédit,  et  spéciale- 
ment do  l'enqirunl,  j'avais  des  sommes  considérables  ;\  ma  disposition, 
j'ai  cru  de  mon  devoir  d'accélérer  autant  que  possible  le  retrait  des  an- 
ciennes monnaies,  afin  d'arriver  enfin  à  l'unité  monétaire  dans  tout  le 
royaume.  Les  résultats  obtenus  sont  ceux-ci:  en  1862,  il  a  été  échangé 
environ  10  millions  de  monnalas  des  anciens  gouvernements;  en  1863, 
66  millions;  en  1864,  62,  et,  à  la  fin  de  novembre  1865,  on  avait  déjà 
échangé  117  millions  d'ancienne  monnaie. 

Le  total  des  anciennes  monnaies  déjà  échangées  s'élève  à  la  somme  de 
250  millions,  dont  la  moitié  à  peu  près  a  été  échangée  cette  année. 

Vous  serez  bien  aises  de  savoir  qu'il  ne  reste  plus  aujourd'hui  d'autre 
monnaie  des  anciens  gouvernements  que  celle  du  gouvernement  bour- 
bonien; la  quantité  de  monnaies  qui  existe  dans  les  provinces  napoli- 
taines et  siciliennes  est  telle  qu'il  n'est  pas  possible  d'on  opérer  rapi- 
dement l'échange;  il  faudrait  pour  cotte  opération  uno  telle  masse  de 
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métal  qu'il  pourrait  on  résulter  une  perturbation,  même  sur  le  marché 
monétaire  de  l'Europe. 

Toutes  les  autres  monnaies  anciennes  de  Toscane,  de  Lombardie  et 
des  Romagnes  ont  été  entièrement  retirées  ;  dans  les  provinces  méridio- 
nales, il  avait  été  retiré,  h  la  fin  de  novembre  dernier,  une  somme  de 
86  millions,  dont  66  proviennent  de  la  Sicile  et  20  des  provinces  conti- 
nentales ;  j'ai  concentré  mes  efforts  sur  la  Sicile,  ayant  l'espoir,  av«;  la 
masse  de  métal  dont  je  dispose,  de  pouvoir  retirer  entièrement  l'an- 
cienne monnaie,  en  la  remplaçant  par  la  monnaie  décimale,  sauf  à  opé- 
rer plus  tard  l'échange  dans  les  provinces  continentales.  Si  on  voulait 
faire  une  opération  de  ce  genre,  simultanément  des  deux  côtés  du  dé- 
troit, il  faudrait  employer  une  masse  de  métal  trop  considérable. 

Il  arrive,  en  effet,  que  dans  certaines  provinces  la  masse  des  mon- 
naies existantes  est  plus  considérable  qu'on  no  croit;  par  exemple,  dans 
les  provinces  toscanes,  quand  on  a  démonétisé  les  francesconi ,  au  lieu 
de  15  à  18  millions,  évaluation  des  personnes  les  plus  compétentes,  on 
a  trouvé  39  millions  qui  sont  sortis  on  ne  sait  d'où.  Je  m'attends  à  voir 
des  faits  de  ce  genre  se  vérifier  sur  une  plus  grande  échelle  dans  les 
provinces  méridionales.  Vous  comprenez  pourquoi  il  faut  concentrer 
ses  efforts  sur  un  seul  point,  et  j'ai  cru  devoir  commencer  par  la  Sicile. 

La  chambre  excusera  cette  digression,  qui  n'est  pas  sans  intérêt.  Re- 
venons à  l'état  des  caisses  et  aux  ressources  disponibles  au  i"  dé- 
cembre 186S. 

Je  disais  donc  qu'au  \"  décembre  il  y  avait  en  caisse  174  millions  en 
espèces,  billets  de  banque  et  autres  valeurs,  dont  20  millions  non  dis- 
ponibles. 11  y  avait  14  millions  de  bons  du  Trésor  disponibles  ;  il  restait 
103  millions  à  encaisser  sur  l'emprunt  de  425  millions  et  150  sur  la  vente 
des  chemins  de  fer.  On  pourrait  ajouter  le  capital  qu'on  retirera  de  la 
cession  des  redevances  relatives  au  Tavogliere  deltc  Pwjlic,  cession  que 
j'ai  retardée  parce  que  les  besoins  de  caisse  étaient  loin  d'être  urgents; 
enfin,  qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  que  rien  n'était  encaissé  sur  les 
66  millions  de  l'impôt  sur  la  richesse  mobilière,  puisque  la  première 
échéance  n'arrive  que  le  15  décembre.  J'ai  cru  devoir  donner  ces  détails 
sur  la  situation  des  caisses,  ne  fût-ce  que  pour  démentir  les  bruits  ab- 
surdes qu'on  répand  à  ce  sujet. 

Mais  revenons  à  la  situation  morale  de  l'exercice,  qui  est  celle  qui 
doit  préoccuper  le  législateur.  Le  service  des  caisses  est  l'affaire  du  mi- 
nistre; c'est  aux  législateurs  qu'il  appartient  de  faire  disparaître  le 
déficit  des  budgets. 

IV.  —  Moyens  de  faire  face  au  déficit. 

Comment  pourvoir  à  ce  déficit  que  nous  n'avons  pu  réduire  qu'à 
265  millions? 

Avant  tout  avec  les  économies.  C'est  avec  une  satisfaction  que  je  ne 
puis  dépeindre  que  j'entends  de  tous  les  côtés,  de  tous  les  partis,  de 
tout  le  pays,  s'écrier  :  Économie  !...  économie  !...  économie  ! 

Je  no  veux  pas  faire  de  récriminirtions,  mais  je  ne  puis  me  dispenser 
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de  faire  une  observation.  En  Angltterre,  il  n'arrive  jamais  que  la 
chambre  vote  une  somme  supérieure  à  celle  demandée  par  les  mi- 
nistres, parce  qu'on  suppose  que  le  ministre  doit  réclamer  une  somme 
largement  sufOsante  pour  tous  les  besoins.  Je  crois  que  nous  avons 
donné  plusieurs  fois  l'exemple  de  voter  des  sommes  supérieures  à  celles 
que  demandaient  les  ministres  et  de  ne  pas  admettre  les  réductions 
qu'ils  proposaient;  mais  ne  revenons  pas  sur  le  passé  :  à  présent  il  est 
hors  de  doute  que  de  toutes  parts  on  demande  des  économies. 

Cependant  ne  nous  faisons  pas  d'illusions  sur  l'efficacité  des  écono- 
mies, et  pour  que  ces  illusions  soient  moins  faciles,  j'ai  cru  utile  d'in- 
troduire une  innovation  dans  la  disposition  du  budget.  J'ai  recherché 
dans  les  divers  chapitres  et  réuni  sous  un  seul  titre  les  sommes  qu'on 
peut  appeler  irréductibles,  parce  qu'elles  résultent  d'engagements  déjà 
pris  ou  que  l'on  contracte  successivement  en  exécution  des  lois. 

Ainsi,  parmi  les  dépenses  de  cette  nature,  il  faut  mettre  la  dette  con- 
solidée, la  dette  rachetablo,  les  dettes  non  inscrites  sur  le  grand-livre, 
tels  que  les  intérêts  des  bons  du  Trésor,  les  pensions  viagères,  les  ga- 
ranties dues  aux  chemins  de  fer,  les  lots  gagnants  à  la  loterie.  Vous  pou- 
vez bien  faire  une  loi  qui  abolisse  cette  étrange  institution  de  la  loterie, 
mais  tant  que  vous  admettez  les  citoyens  à  vous  apporter  leurs  mises, 
un  billet  gagnant  est  un  engagement  qui  oblige  le  gouvernement  ni  plus 
ni  moins  qu'un  autre.  Vous  pouvez  refuser  au  ministre  la  faculté  d'é- 
mettre des  bons  du  Trésor,  mais,  une  fois  émis,  il  faut  en  payer  les 
intérêts. 

J'ai  cru  devoir  réunir  toutes  ces  sommes  pour  que  vous  puissiez  vous 
faire  une  idée  de  la  partie  du  budget  sur  laquelle  nous  pouvons  faire 
des  réductions  et  de  celles  sur  lesquelles  nous  ne  le  pouvons  pas.  Or,  en 
divisant  ainsi  les  929  millions  qui  constituent  la  dépense  de  1866,  on 
voit  qu'environ  443  millions  et  demi  figurent  dans  la  première  partie, 
c'est-à-dire  dans  celle  qui  comprend  la  dette  publique,  les  garanties 
des  chemins  de  fer  et  les  Dotations.  J'y  ai  compris  aussi  les  dotations, 
parce  que  celle  de  la  couronne  est  irréductible  aux  termes  du  statut  et 
que  l'administration  a  toujours  considéré  comme  irréductibles  aussi 
celles  des  deux  branches  du  parlement  comme  hommage  à  leur  souve- 
raineté. 

En  réunissant  toutes  ces  dépenses,  qu'on  ne  peut,  dans  l'état  actuel 
des  choses,  réduire  sans  forfairo  à  l'honneur,  voici  comment  se  divise  la 
dépense  totale  du  royaume  : 

Dette  publique,  garanties  et  dotations 443,449,842  05 

Administrations  de  l'État  et  des  monopoles 485,307,333  49 

Total  de  la  dépense 928,757,175  &4 

Il  en  résulte  que  la  part  irréductible  de  nos  dépenses  est  de  48  0/0  et 
que  les  dépenses  de  l'administration,  des  monopoles,  de  la  guerre  et  de 
la  marine  ne  sont  à  la  dépense  totale  que  dans  la  proportion  de  52  0/0. 

Il  y  a  plus,  on  ne  peut  supprimer  certaines  dépenses  qui  sont  un  élé- 
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ment  direct  des  receltes.  Ainsi,  par  exemple,  l'achat,  le  transport  et  les 
frais  de  vente  du  sel,  soit  9  millions  ;  l'achat,  le  transport  et  frais  de 
vente  du  tabac,  soit  58  millions.  La  fabrication  des  poudres  nous  coûte 
2  millions.  Il  faut  payer  10  millions  pour  le  recouvrement  des  impôts,  de 
la  loterie,  des  produits  domaniaux,  parce  que,  si  l'on  veut  recevoir,  il 
faut  payer  les  frais  de  perception.  11  y  a  en  outre  10  millions  de  rembour- 
sement, restitution  et  dépenses  d'ordre  ;  tout  cela  constitue  une  dépense 
de  plus  de  60  millions,  sur  laquelle  je  ne  dis  pas  que  toute  économie 
soit  impossible,  mais  qui,  en  principe,  doit  être  maintenue. 

Il  me  paraît  résulter  clairement  de  ces  chiffres  que  l'administration 
italienne  n'est  pas  aussi  coûteuse  qu'on  se  plaît  à  le  dire.  Pour  un 
royaume  de  cette  importance,  une  somme  de  430  millions  n'a  rien  d'a- 
normal comparé  à  ce  qu'on  dépense  dans  d'autres  pays  qui  sont  dans 
une  situation  analogue.  J'ai  voulu  poser  ces  chiffres  pour  voir  que  ce 
n'est  pas  seulement  avec  des  économies  qu'on  peut  faire  face  au  dé6cit, 
et  qu'il  ne  suffit  pas  de  dire  :  Désarmez,  réduisez  les  dépenses  de  l'ar- 
mée et  de  la  marine,  puisqu'on  licencierait  toute  l'armée  et  toute  la  ma- 
rine et  on  ne  donnerait  aucun  traitement  de  disponibilité  et  d'expecta- 
tive à  ceux  qui  sont  aujourd'hui  en  activité,  qu'on  n'arriverait  pas  h 
l'équilibre. 

Néanmoins,  il  faut  toujours  faire  toutes  les  économies  possibles;  on 
ne  doit  pas  dépenser  un  centime  qu'il  soit  possible  d'épargner,  et  le  mi- 
nistère croit  avoir  beaucoup  fait  dans  cette  voie. 

En  effet,  l'an  passé  nous  avons  réduit  le  budget  de  74  millions  en 
chiffres  ronds,  et  bien  qu'on  ait  fait  7  millions  de  dépenses  supplémen- 
taires, la  chambre  ayant  ordonné  3  millions  d'économies  reconnues  pos- 
sibles, l'économie  totale,  évaluée  d'abord  ;\  74  millions,  sera  réellement 
de  70. 

Le  ministère  de  la  guerre  a  concouru  à  ces  économies  pour  40  mil- 
lions ;  celui  de  la  marine  pour  12,  et  les  autres  pour  18. 
;■  Cette  année,  il  résulte  des  propositions  que  nous  vous  faisons,  que  les 
ministères  qui  se  présentent  avec  une  réduction  de  dépenses,  épargnent 
48  millions  ;  quant  k  ceux  qui  se  présentent  avec  des  augmentations,  si 
on  remarque  que  8  millions  et  demi  ne  sont  dus  qu'à  une  prévision  plift 
exacte  des  besoins,  on  trouve  encore  une  épargne  de  4  millions  ;  l'en- 
semble des  diminutions  est  réellement  de  52  millions. 

Il  est  juste  d'observer  que  17  millions  résultant  de  la  vente  des  che- 
mins de  fer  et  13  de  la  cession  des  services  administratifs  aux  provinces, 
l'économie  effectuée  n'en  est  pas  moins  de  22  millions. 

Je  vous  ai  déjà  dit  que  lé  temps  neus  pressant,  nous  avions  envoyé  à 
l'impression  le  budget  tel  qu'il  résultait  des  études  que  nous  avions 
faites  sur  la  proposition  des  chefs  de  service  auxquels  la  plus  grande 
économie  avait  été  recommandée  ;  ces  études  ont  déjà  réduit  de  18  rail- 
lions la  somme  qui  nous  avait  été  proposée. 

Nous  ne  croyons  pas  avoir  fini  notre  tâche,  puisque  hier  môme  mes 
collègues  de  la  guerre  et  de  la  marine  m'ont  demandé  s'il  était  possible 
de  changer  le  chiffre  de  leurs  budgets  pour  y  introduire  de  nouvelles  et 
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importantes  économies.  Comme  l'impression  du  bujget  dtail  presque 
terminée,  j'ai  dil  les  prier  de  présenter  plus  tard  des  annexes  et  de  réim- 
primer au  besoin  leurs  budgets,  supposant  que  la  chambre  ne  regrette- 
rait pas  les  frais  de  réimpression  si  on  lui  présentait  une  économie  de 
quelques  millions. 

D'autres  économies  résulteront  des  lois  qui  vous  seront  présentées,  et 
je  crois  qu'on  peut  espérer  une  réduction  de  dépenses  de  30  millions, 
je  ne  dis  pas  immédiatement,  mais  quand  les  lois  en  question  seront 
adoptées  et  auront  pu  être  appliquées. 

Du  reste,  en  fait  d'économie,  j'espère  que  la  chambre  nous  aidera, 
parce  que  de  nouveaux  impôts  étant  nécessaires,  le  pays  les  supporte- 
rait difficilement  s'il  ne  voyait  la  plus  stricte  économie  introduite  dans 
l'administration. 

Mais,  aprîs  cette  économie  de  30  millions,  il  restera  encore  un  déficit 
de  235  millions. 

Comment  faire  pour  le  couvrir?  Quel  sera  l'effet  de  tout  moyen  ex- 
traordinaire auquel  on  aurait  recours? 

Emprunt,  vente  de  biens,  affranchissement  de  l'impôt  foncier,  quel  est 
l'effet  de  toutes  les  mesures  de  cette  espèce?  Elles  vous  procurent  cer- 
tainement un  capital  avec  lequel  on  fait  face  au  déficit,  mais  le  résultat 
final  est  d'accroître  les  dépenses  annuelles,  et  par  conséquent  d'accroître 
le  déficit. 

Voulez-vous  avoir  une  idée  de  l'histoire  de  l'accroissement  de  nos 
budgets  et  des  raisons  pour  lesquelles  nous  avons  toujours  été  en  défi- 
cit; elle  est  résumée  dans  le  tableau  suivant  : 

Attgmentation  des  intérêts  de  In  dette  publique,  extinctions  déduites. 

1801 31,383,403  2G 

186-2 1,458,440  24 

1863 36,438,230  87 

1864 28,256,532  50 

1865 35,092,125  — 

Total.  .  .  .  132,628,731  87 

Déplus,  la  dépense  de  l'État  s'est  augmentée,  parce  que,  en  vendant  les 
chemins  de  fer  pour  nous  procurer  le  capital  nécessaire  à  combler  le 
déficit,  nous  avons  perdu  \m  revenu  net  de  13  millions;  de  plus,  nous 
nous  sommes  chargés  de  10  millions  pendant  quinze  ans  pour  les  inté- 
rêts des  obligations  domaniales,  sans  compter  les  14  millions  annuelle- 
ment nécessaires  à  leur  amortissement,  dont  nous  serons  remboursés  par 
la  vente  des  biens  eux-mêmes. 

Nous  trouvons  donc  que,  pour  parer  au  déficit,  on  a  accru  les  charges 
annuelles  de  l'État  de  156  millions  en  cinq  ans,  soit  de  32  millions  par 
an;  il  est  évident  que,  si  on  continue  ce  système,  on  arrivera  vite  à  des 
résultats  déplorables.  En  effet,  l'augmentation  que  l'on  peut  espérer  des 
impôts,  si  on  les  laisse  tels  qu'ils  sont,  ne  dépasse  guère  10  millions,  si 
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toutefois  elle  y  arrive  ;  car  il  est  difficile  de  préciser  des  chiffres.  Mais 
si  vous  chargez  le  passif  de  3'2  millions  d'un  côté  et  quf>  de  l'autre  vous 
n'ayez  que  l'augmentation  naturelle  de  revenus  d'environ  10  millions, 
la  situation  empire  annuellement  d'une  manière  vraiment  désastreuse. 
Si  pour  parer  au  déficit,  vous  employez  les  moyens  extraordinaires,  si 
vous  vous  adressez  aux  capitaux,  il  faut  accepter  des  charges  telles  que, 
je  n'hésite  pas  à  le  proclamer,  tout  citoyen  italien  prudent  doit  nous 
dire  :  Demandez-nous  ce  qu'il  vous  faut,  mais  ne  continuez  pas  ce  sys- 
tème, parce  que  ce  que  vous  ne  demandez  pas  aujourd'hui,  vous  le  de- 
manderez demain,  et  avec  une  augmentation  toute  autre  que  celle  que 
nous  aurions  à  supporter  aujourd'hui.  Je  crois  donc  qu'il  faut  réduire 
ce  trop  grand  déficit,  et  il  n'y  a  d'autre  moyen  de  le  réduire  utilement 
pour  le  pays  qu'en  augmentant  les  impôts  existants  ou  en  en  créant  de 
nouveaux. 

Voyons  donc  s'il  est  possible  d'obtenir  quelque  augmentation  dans  les 
recettes,  et  comment  nous  devons  y  arriver.  Examinons  d'abord  les  im- 
pôts directs,  le  foncier  et  la  richesse  mobilière. 

Dans  la  situation  actuelle  de  l'impôt  foncier,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit 
susceptible  de  grandes  augmentations,  parce  que  cet  impôt  laisse  beau- 
coup à  désirer  dans  sa  répartition  si  on  arrive  jusqu'aux  contribuables. 
Je  crois  qu'il  s'est  fait  un  grand  pas  vers  la  juste  répartition  de  cet  im- 
pôt, si  l'on  s'arrête  aux  grandes  agglomérations  ;  mais  si  l'on  va  jusqu'aux 
contribuables,  je  trouve  qu'en  Lombardie,  par  exemple,  qui  est  une  des 
provinces  les  plus  dégrevées,  si  on  compare  l'impôt  aux  revenus  de 
chaque  contribuable,  on  voit  que,  si  un  grand  nombre  peut  supporter 
une  augmentation  considérable,  il  en  est  d'autres  qui  ne  peuvent  sup- 
porter une  surcharge  quelconque. 

Ainsi,  pour  le  moment,  il  ne  me  parait  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'augmen- 
ter l'impôt  foncier;  je  dis  pour  le  moment,  parce  que  la  chambre  sait 
qu'en  février  1867  le  ministre  des  finances  doit  proposer  un  nouveau 
plan  de  répartition  de  cet  impôt,  et  il  peut  se  faire  que  de  nouvelles 
études  indiquent  le  moyen  d'en  accroître  le  produit;  mais,  pour  le  mo- 
ment, c'est-à-dire  pour  cette  année  et  peut-être  pour  l'année  prochaine, 
il  ne  faut  pas  y  penser. 

Passons  à  la  richesse  mobilière. 

Je  dois  avouer  que  la  somme  qui  se  perçoit  actuellement  sur  le  revenu 
de  la  richesse  mobilière,  telle  qu'elle  résulte  des  déclarations,  est  déjà 
très-lourde,  en  sorte  que  je  n'ai  pas  le  courage  de  proposer  de  nouvelles 
augmentations;  il  y  a  plus,  je  comprends  la  nécessité  de  proposer  de 
profondes  modifications  à  la  loi  qui  régit  cet  impôt,  afin  qu'il  devienne 
plus  supportable  qu'il  ne  l'est  dans  les  conditions  actuelles. 

Je  crois  qu'au  point  où  en  sont  les  choses,  les  revenus  de  la  richesse 
mobilière  ayant  été  constatés  par  les  opérations  successives  qui  ont  eu 
lieu  dans  les  diverses  parties  du  royaume,  le  système  de  quotité  peut 
être  substitué  au  système  de  la  répartition.  De  cette  façon  on  fera  dispa- 
raître l'inconvénient  de  la  diversité  des  cotes  entre  une  localité  et  une 
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autre,  qui  donne  lieu  à  tant  de  plaintes.  Mais  cela  ne  suffit  pas  ;  je  con- 
viens que  la  diversité  des  cotes  ne  peut  être  tolérée  si  elle  est  considé- 
rable, mais  il  faut  réfléchir  que  la  diversité  des  cotes  provient  moins  du 
système  de  la  répartition  que  des  centimes  additionnels  qui  se  perçoi- 
vent pour  le  compte  des  provinces  et  des  communes. 
l  Vous  savez  qu'elle  est  la  différence  énorme  des  centimes  additionnels  de 
commune  à  commune  et  de  province  à  province.  Ici  il  n'y  a  que  quel- 
ques centimes,  là  les  centimes  additionnels  sont  de  deux  ou  trois  fois 
l'impôt  principal.  Comment  voulez-vous  admettre,  par  exemple,  qu'un 
officier  qui  change  de  garnison  paye  dans  une  localité  10  à  12  0/0  de  son 
revenu  et  dans  une  autre  30  à  40;  il  est  évident  que  l'impôt  étant  unifié 
par  le  système  de  quotité,  on  ne  peut  plus  admettre  d'aussi  grandes  di- 
vergences dans  les  charges  accessoires.  On  comprend  que  de  grandes 
divergences  puissent  être  tolérées  entre  les  centimes  additionnels  de 
l'impôt  foncier,  parce  qu'il  ne  faut  pas  oublier  que  l'assiette  de  cet  im- 
pôt n'est  pas  unifiée.  Dans  plusieurs  communes,  et  surtout  dans  celles 
où  vous  trouverez  une  grande  surchage  de  centimes  additionnels,  la 
proportion  de  l'impôt  au  revenu  est  faible  relativement  aux  autres  com- 
munes. Vous  trouverez  des  communes  oià  la  somme  de  l'impôt  étant  très- 
forte,  on  peut  suffire  aux  dépenses  avec  quelques  centimes.  Vous  en 
trouverez  d'autres  où  le  principal  de  l'impôt  est  très-faible.  Là,  par 
exemple,  où  le  sol  autrefois  inculte  a  été  converti  en  champs  et  en  ri- 
sières,  celles-là  doivent  faire  l'opération  contraire  ;  mais  il  n'y  a  rien  de 
semblable  pour  la  richesse  mobilière,  en  sorte  qu'à  mon  avis  il  faut  en- 
lever aux  communes  et  aux  provinces  la  faculté  de  percevoir  des  cen- 
times additionnels  sur  cet  impôt.  Si  vous  examinez  ce  qui  se  passe  dans 
le  pays  classique  de  l'impôt  sur  la  richesse  mobilière,  en  Angleterre, 
vous  verrez  qu'il  n'y  est  rien  prélevé  en  faveur  des  paroisses  et  des 
comtés. 

Mais,  me  dira-t-on,  quelle  ressource  donnerez-vous  aux  communes  si 
vous  leur  enlevez  les  centimes  additionnels?  Après  y  avoir  longuement 
pensé,  je  crois  qu'on  pourrait  céder  aux  communes  les  droits  de  con- 
sommation {dazio  consuma)  actuellement  perçus  par  le  gouvernement,  en 
même  temps  que  le  gouvernement  enlèverait  aux  provinces  et  aux  com- 
munes la  faculté  de  percevoir  des  centimes  additionnels  sur  la  richesse 
mobilière  (Mouvement).  Le  temps  viendra  de  discuter  longuement  cette 
question. 

J'ai  hâte  de  vous  rendre  compte  des  innovations  principales  introduites 
dans  le  projet  de  loi  relatif  à  l'impôt  sur  la  richesse  mobilière  pour  1866, 
que  j'ai  l'honneur  de  présenter  à  la  chambre. 

•  Une  de  ces  innovations  est  Vabolition  des  petites  cotes.  Le  total  de  l'im- 
pôt qu'on  propose  d'établir  resterait  tel  qu'il  est  aujourd'hui,  en  y  ajou- 
tant le  montant  do  ce  que  perçoivent  les  communes  et  les  provinces. 
Cette  dernière  somme  diffère  peu  de  celle  qu'on  céderait  aux  communes 
en  renonçant  en  leur  faveur  au  droit  de  consommation. 

On  a  soulevé  la  question  de  savoir  si  Vimpôt  sur  la  richesse  mobilière 
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devrait  se  percevoir  sur  le  revenu  total  du  contribuable,  ou  bien  si, 
comme  dans  la  législation  actuelle,  le  revenu  serait  diminué  d'une  cer- 
taine somme  actuellement  fixée  à  "230  fr.  de  rente  imposable.  Celui  qui 
n'a  que  ce  revenu  ne  serait  en  aucun  cas  soumis  à  l'impôt,  puisque  les 
petites  cotes  seraient  supprimées. 

J'ai  longuement  examiné  la  question,  mais  comme  j'ai  à  proposer 
d'autres  charges  qui  pèseront  sur  tout  le  monde,  je  crois  conforme  à  la 
justice  que  les  premiers  2S0  fr.  de  rente  imposable,  soit  pour  celui 
qui  n'a  que  ce  revenu,  soit  pour  celui  qui  a  un  revenu  plus  considérable, 
fussent  exempts  de  l'impôt  sur  la  richesse  mobilière.  Au  reste,  cette 
mesure  est  avantageuse  à  ceux  qui  ont  un  petit  revenu,  sans  que  la  sur- 
charge qui  en  résulte  pour  ceux  qui  en  ont  un  plus  fort  prenne  ce  ca- 
ractère de  progressivité  que  je  n'ai  certes  pas  l'intention  de  donner  aux 
lois  que  je  présenterai  à  la  chambre.  Mais,  revenant  à  l'ensemble  de  la 
situation  financière,  quelle  que  soit  votre  opinion  sur  les  modifications 
que  je  vous  propose,  il  est  évident  que  l'Étal  perd  autant  qu'il  gagne 
dans  le  système  qui  sera  soumis  à  votre  délibération  ;  il  est  évident 
qu'alors  même  que  vous  voudriez  laisser  les  choses  comme  elles  sont  en 
ce  qui  concerne  les  centimes  additionnels  provinciaux  et  communaux, 
ce  n'est  pas  sur  la  richesse  mobilière  qu'il  faut  compter  dans  la  situa- 
tion actuelle  des  choses  pour  un  accroissement  de  revenus,  parce  que 
cet  impôt  est  déjà  des  plus.lourds. 

Il  ne  faut  donc  pas  recourir  aux  impôts  directs  pour  procurer  des  res- 
sources considérables  au  trésor.  Il  faut  s'adresser  à  l'impôt  indirect.  Si 
vous  examinez  ce  qui  se  passe  dans  les  pays  où  l'on  ne  peut  nier  que  l'as- 
siettede  l'impôt  ait  été  longuement  étudiée,  vous  trouverez  dans  leur  bud- 
get que  l'impôt  indirect  donne  le  plus  large  revenu,  très-supérieurà  l'im- 
pôt direct.  En  France,  l'impôt  indirect  égale  quatre  fois  l'impôt  direct  ;  en 
Angleterre,  le  produit  de  l'impôt  indirect  est  quatre  fois  et  demi  celui  de 
l'impôt  direct.  Chez  nous,  au  contraire  ,  le  produit  de  l'impôt  indirect, 
celui  qui  se  perçoit  réellement  il  titre  d'impôt,  est  seulement  égal  à  une 
fois  et  demi  l'impôt  direct,  parce  qu'il  faut  déduire  des  produits  du 
tabnc,  du  sel  et  de  la  loterie  le  prix  d'achat  et  de  fabrication  et  le  mon- 
tant des  lots  gagnants. 

Ainsi,  quand  nous  accroissons  les  impôts  indirects,  nous  suivons  des 
exemples  louables  et  nous  nous  conformons  aux  nécessités  de  notre  si- 
tuation. Voyons  où  il  est  possible  de  trouver  des  accroissements  de  re- 
venu. 

L'enregistrement  et  le  timbre  ? 

Il  a  été  déjà  dit  plusieurs  fois  qu'on  pouvait  obtenir  des  (^roiisd'enreflw- 
trement  et  de  timbre  un  accroissement  de  revenu  assez  considérable  ;  on 
l'a  reconnu,  je  crois,  de  tous  les  côtés  de  la  chambre.  Déjà  ,  grâce  à 
l'organisation,  à  l'assiette  que  prend  l'administration,  les  progrès 
de  cet  impôt  sont  assez  satisfaisants.  Ainsi,  par  exemple,  dans  le 
second  semestre  de  1863,  le  produit  de  cet  impôt  et  des  accessoires  fut 
à  peine  à  raison  de  £0  millions  par  an  ;  en  1863,  il  arriva  à  63  millions 
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•1/2;  en  1864,  à  CG  millions  ;  en  1865,  si  les  trois  derniers  mois  sont  dans 
la  proportion  des  neuf  premiers,  il  donnera  68  millions,  ce  qui  fait  es- 
pérer un  produit  de  71  millions  pour  1866. 

Toutefois  les  études  ordonnées  par  mon  prédécesseur,  auxquelles  a 
pris  part  une  nombreuse  commission  formée  presque  entièrement  de 
membres  du  parlement,  et  les  recherches  ultérieures  que  j'ai  fait  faire, 
démontrent  qu'on  peut  obtenir  de  cet  impôt  un  accroissement  notable 
de  revenus.  Il  ne  s'agit  pas  d'élever  le  tarif,  on  jieut  même  l'abaisser 
partiellement,  il  s'agit  d'élargir  les  bases  de  l'impôt.  Les  deux  projets 
de  loi.  l'un  relatif  à  l'eniegistrement ,  l'a'Utre  au  timbre  ,  que  j'ai  l'hon- 
neur de  présenter  au  parlement,  sont  basés  sur  ce  principe. 

Ainsi,  par  exemple,  le  droit  de  mutation  sur  la  propriété  foncière  sera 
réduit  de  4  à  3  p.  0/0  ;  le  droit  sur  les  jugements  et  arrêts  de  4  à  un 
quart  p.  0/0.  Mais,  d'autre  part,  il  y  a  de  nombreuses  catégories  d'actes 
auxquelles  la  taxe  sera  appliquée.  Les  personnes  que  j'ai  chargées  de  ces 
études,  très-expérimentées  dans  la  matière  ,  et  qui  ont  pu  profiter  des 
travaux  des  membres  du  parlement,  estiment  qu'on  peut  compter  sur  un 
accroissement  de  revenu  de  20  millions. 

Arrivons  aux  autres  impôts  indirects.  Ilya  les  jafteMes;  mais  vous  savez 
que  nous  ne  pouvons  pas  augmenter  les  droits  de  douane.  Il  y  a  les  dimi- 
nutions de  tarif,  et  je  vous  ferai  peut-être  quelque  proposition  au  sujet  de 
certains  articles  ;  mais  notre  tarif  est  tel ,  qu'on  ne  peut  espérer  de 
grandes  augmentations  de  revep.u  en  yopéranl  des  réductions. 

Quant  au  sel  et  au  tabac,  je  vous  ai  déjà  dit  qu'il  faut  maintenir  le 
tarif  actuel  ;  il  serait  excessif  d'élever  encore  le  prix  du  sel  ,  et  quant 
au  tabac,  il  faut  attendre  les  résultats  de  l'expérience  du  tarif  actuel 
avant  de  prononcer  un  jugement  définitif,  bien  qu'il  soit  déjà  démontré 
que  l'augmentation  de  tarif  donne  un  produit  net  plus  considérable. 

II  faut  donc  chercher  un  autre  impôt  indirect  qui  puisse  donner  un 
grand  revenu  aux  finances.  Un  impôt  de  ce  genre  doit  être  à  bases  lar- 
ges, parce  que,  si  l'impôt  porte  sur  des  objets  qui  ne  soient  pas  de  grande 
consommation,  il  faut  adopter  un  tarif  trôs-élevé,  et  dès  lors  il  en  ré- 
sulte une  perturbation  telle  qu'on  ne  peut  obtenir  un  produit  de  quelque 
importance. 

De  plus,  il  est  nécessaire  qu'un  impôt  de  ce  genre  se  répartisse  égale- 
ment sur  toutes  les  pro\  inces,  de  manière  que  l'une  ne  puisse  pas  dire  à 
l'autre  :  Vous  consommez  cette  denrée,  et  moi  non.  Il  faut  enfin  qu'un 
impôt  de  ce  genre  ne  nécessite  pas  un  mode  de  perception  odieuse. 

Maintenant,  après  y  avoir  longuement  pensé,  je  viens  vous  le  déclarer, 
non  sans  hésitation  ,  et  avec  une  grande  douleur,  car,  croyez-le  bien, 
ces  sortes  de  devoirs  ne  s'accomplissent  pas  volontiers  ;  mais  je  suis 
obligé  de  vous  dire  que  l'impôt  cjui  satisferait  le  mieux  aux  conditions 
que  je  viens  de  vous  indiquer,  est  plus  que  tout  autre  le  droit  de  mouture. 
[Mouoement.)  En  elfet ,  il  s'agit  d'un  objet  de  première  nécessité.  Si  on 
admet  qu'en  général  la  consommation  des  céréales  est  de  trois  hectoli- 
tres par  tète  en  Italie  ,  pour  une  population  de  22  millions  d'habitants, 
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nous  aurons  66  millions  d'hectolitres.  Si  vous  établissez  un  impôt  de 
10  p.  0/0  sur  la  valeur  du  grain,  le  produit  brut  sera  de  i30  millions.  En 
conséquence,  pour  ne  pas  user  de  procédés  trop  vexatoires  dans  la  per- 
ception, et  en  faisant  la  part  des  frais  ,  vous  voyez  que  cet  impôt  peut 
donner  un  produit  net  de  100  millions.  Vous  verrez  dans  la  relation  qui 
vous  est  soumise  et  dans  le  projet  de  loi  quelle  est  la  méthode  de  per- 
ception que  je  propose  ;  elle  me  paraît  de  nature  ;\  faire  cesser  la  plupart 
des  objections  que  l'on  fait  à  cet  impôt. 

Jtais  cet  impôt  ne  suffit  pas,  si  l'on  veut,  comme  je  le  crois  nécessaire, 
réduire  le  déficit  d'un  budget  normal  à  100  millions  par  an.  En  effet, 
si,  en  regard  d'un  déficit  de  26.*)  millions  ,  vous  mettez  une  économie  de 
30  millions,  20  millions  provenant  de  l'enregistrement  et  du  timbre  ,  et 
un  impôt  pouvant  s'élever  à  100  raillions  ,  tel  que  le  droit  de  mouture, 
vous  restez  en  présence  d'un  déficit  de  115  millions. 

Maintenant,  je  crois  qu'on  pourrait  se  procurer  ce  qui  manque  à  l'aide 
d'une  taxe  qui  retomberait  plutôt  sur  la  classe  aisée  que  sur  la  classe 
moins  favorisée  par  la  fortune.  Il  est  évident  que  si  dans  sa  sagesse  le 
parlement  croit  pouvoir  adopter  une  taxe  indirecte  comme  celle  dont  je 
viens  de  parler,  que  sa  première  pensée  doit  être  de  ne  faire  peser  au- 
cune charge  nouvelle  sur  les  classes  les  moins  aisées.  Les  petites  cotes 
doivent  disparaître  de  l'impôt  sur  la  richesse  mobilière  ,  et  tout  nouvel 
impôt  doit  épargner  les  pauvres.  Je  crois  qu'il  existe  un  impôt  facile  à 
recouvrer,  très-aiséà  établir,  qui  laisserait  encore  une  certaine  marge  à 
des  surtaxes  en  faveur  des  communes  et  des  provinces  auxquelles  il  faut 
penser  :  c'est  ['impôt  sur  les  portes  et  fenêtres.  {Mouvement  de  surprise.) 

En  maintenant  cet  impôt  dans  les  limites  très-modérées, on  peut  lui  faire 
produire  25  millions.  En  additionnant  30  millions  d'économie,  20  prove- 
nant de  l'enregistrement  et  du  timbre  ,  100  de  la  mouture  ,  et  25  des 
portes  et  fenêtres,  vous  avez  un  total  qui  dépasse  les  165  millions  qu'il 
est,  à  mon  avis,  indispensable  de  se  procurer. 

Je  dépose  sur  le  bureau  de  la  présidence  le  projet  de  loi  relatif  à  cet 
impôt. 

Je  ne  me  fais  pas  illusion  sur  la  gravité  des  propositions  que  mon  pé- 
nible devoir  m'oblige  à  présenter  à  la  chambre. 

Si  l'on  considère  quels  sont  les  impôts  actuels,  l'augmentation  que  je 
propose  est  considérable.  En  effet ,  si  dans  le  budget  des  recettes  vous 
examinez  ce  qui  peut  véritablement  porter  le  nom  d'impôt ,  vous  trou- 
verez, pour  l'impôt  foncier  et  celui  delà  richesse  mobilière,  206  millions; 
pour  la  taxe  sur  les  affaires,  timbre,  enregistrement ,  mainmorte,  etc., 
76  millions  ;  pour  les  droits  à  payer  aux  frontières  et  dans  l'intérieur 
(douane  et  Jaiio  consumo)  91  millions;  pour  les  monopoles,  déduction 
faite  du  prix  des  matières  premières,  des  frais  de  fabrication  et  de  vente, 
102  millions  ;  pour  la  loterie,  déduction  faite  des  lots  gagnants  ,  24  mil- 
lions; total  499  à  .500  millions. 

Ce  qui  se  perçoit  pour  les  postes  et  les  télégraphes  ne  suffît  pas,  dans 
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l'état  actuel  des  choses,  à  couvrir  les  frais  de  ces  deux  services.  La  re- 
tenue sur  les  traitements  des  employés  est  très-inférieure  au  montant 
des  pensions  ;  ces  recettes  ne  peuvent  être  considérées  comme  des  impôts, 
puisqu'elles  ne  suffisent  pas  à  rélribuer  les  services  que  le  gouvernement 
rend  par  leur  moyen  aux  citoyens. 

Les  provinces  et  les  communes  ont  aussi  leurs  impôts  qui  s'élèvent 
peut-être  à  200  millions,  en  considérant  comme  transférés  aux  provin- 
ces plusieurs  services,  comme  les  surtaxes  que  le  gouvernement  perce- 
vait à  leur  place  et  qui  leur  seront  transférées  au  l^r  janvier. 

C'est  donc  un  total  de  700  millions  d'impôt  que  payent  actuellement 
les  contribuables  du  royaume  d'Italie.  Maintenant,  l'augmentation  que 
je  vous  propose  est  de  140  millions  ,  c'est-à-dire  d'un  cinquième  des 
impôts  actuels.  Je  ne  me  fais  donc  pas  illusion  ;  je  sais  combien  mes 
propositions  sont  graves,  et  cette  gravité  je  l'ai  longuement  pesée  ;  mais, 
à  mon  tour,  je  dois  vous  demander,  comme  je  me  suis  demandé  à  moi- 
même,  je  dois  demander  à  vous  et  au  pays  si  l'état  actuel  des  choses 
peut  continuer.  Pensez-y  un  moment,  réfléchissez  aux  faits  économiques 
et  aussi  aux  faits  politiques  que  nous  voyons. 

Faits  économiques  :  chacun  s'aperçoit  que,  si  nous  continuons  avec  des 
déficits  de  cette  nature  ,  le  crédit  public  est  perdu  ,  et ,  s'il  est  perdu, 
laissez-moi  dire  le  mot,  chacun  voit  que  les  sociétés  qui  doivent  ter- 
miner les  grands  travaux  publics  que  vous  leur  avez  confiés,  voient  aussi 
leur  crédit  s'affaisser,  parce  qu'en  fin  de  compte  leur  crédit  s'appuie  sur 
celui  de  l'État. 

Vous  voyez  ce  que  devient  le  prix  des  capitaux.  Comment  voulez- 
vous  achever  les  grands  travaux  que  vous  avez  voulus  avec  tant  de  rai- 
son ?  Comment  voulez-vous  que  l'agriculture  répare  ses  pertes?  Com- 
ment voulez-vous  que  l'industrie,  le  commerce,  que  le  pays  prenne  une 
nouvelle  vie,  si  vous  persistez  dans  ces  emprunts  ,  si  vous  perpétuez 
l'état  actuel  des  choses  ? 

Je  puis  me  tromper,  mais  ma  conviction  profonde  est  qu'il  est  indis- 
pensable de  faire  un  effort  vigoureux  pour  nous  tirer  de  cette  situation. 
et  cet  cfi'ort  vigoureux  est  possible  si  nous  le  voulons,  et  si  nous  le  vou- 
lons fermement. 

Je  ne  puis  oublier  qu'en  1862,  lorsque  j'avais  aussi  l'honneur  de  tenir 
le  portefeuille  des  finances,  j'eus  l'occasion  de  dire  qu'il  importait  gran- 
dement d'établir  le  plus  tôt  possible  l'équilibre  entre  les  recettes  ordi- 
naires et  les  dépenses  ordinaires,  et  je  me  servis  d'une  phrase  encore 
plus  vive,  que  je  ne  veux  pas  répéter. 

Eh  bien,  je  ne  puis  m'ôter  de  l'esprit  qu'il  m'eût  été  plus  facile  l'année 
suivante  d'établir  l'équilibre,  non-seulement  des  dépenses  ordinaires 
par  les  recettes  ordinaires,  mais  des  dépenses  ordinaires  et  extraordi- 
naires avec  le  total  des  recettes,  qu'il  ne  m'ftst  facile  aujourd'hui  de  ré- 
duire le  déficit  à  100  millions.  L'accroissement  du  passif  ou  sous  forme 
d'emprunt,  ou  sous  forme  de  vente,  ou  sous  telle  forme  que  vous  vou- 
drez, est  tel,  qu'au  bout  d'un  certain  temps  et  à  mesure  que  vous  avan- 
cez, vous  trouvez  que  l'effort  que  vous  faites  aujourd'hui,  je  ne  dis  pas 
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facilement,  mais  sans  une  peine  excessive,  devient  au  bout  de  quelque 
temps  beaucoup  plus  difficile. 

Mon  esprit  a  été  profondément  impressionné  en  voyant  qu'il  est  plus 
difficile  aujourdhui  de  réduire  le  déficit  à  100  raillions,  qu'il  ne  l'était 
en  1863  d'obtenir  un  équilibre  absolu.  Aussi  est-il  indispensable,  à  mon 
avis,  do  faire  un  effort  vigoureux  pour  nous  ra]>procher  de  l'équilibre. 

Quand  notre  déficit  sera  réduit  à  la  somme  que  j'ai  indiquée,  à 
•100  millions,  vous  pourrez  aisément  y  faire  face  si  vous  accueillez  la  loi 
sur  le  patrimoine  ecclésiastique  que  mon  collègue  le  garde  des  sceaux 
vous  a  présentée  hier;  nous  serons  alors  dans  une  situation  telle  que  les 
charges  nouvelles  nécessaires  pour  faire  face  au  déficit  réduit  seront 
plus  que  compensées  par  l'accroissement  naturel  des  impots.  De  plus, 
au  bout  de  quelque  temps,  ce  déficit  de  100  millions  diminuera  rapide- 
mont,  et  vous  arriverez  vite  au  moment  où  l'on  pourra  penser  à  dimi- 
nuer ou  à  supprimer  quelques-uns  des  impôts  qui  vous  sont  aujourd'hui 
réclamés  par  une  impérieuse  nécessité,  et,  à  mon  avis,  cette  nécessité 
est  inévitable.  Vous  pourrez  aussi  faire  une  meilleure  répartition  de  ces 
impôts,  de  manière,  à  soulager  la  classe  qui  possède  le  moins. 

11  me  paraît  évident  que,  si  nous  avons  le  courage  de  faire  l'effort  vi- 
goureux qu'exige  la  situation,  nous  parviendrons  bientôt  à  rétablir  le 
crédit  ;  nous  pourrons  achever  promptement  les  travaux  que  nous  avons 
commencés  avec  tant  de  désir  de  les  voir  terminés  dans  un  bref  délai  ; 
nous  verrons  de  nouveaux  capitaux  arriver  à  notre  industrie  et  à  notre 
agriculture;  nous  verrons  enfin  le  pays  prendre  une  situation  écono- 
mique incomparablement  meilleure  que  celle  qu'il  a  aujourd'hui.  A  mon 
avis,  une  bonne  situation  économique  est  indispensable  à  la  bonne  si- 
tuation politique  d'un  pays,  l'une  ne  pouvant  exister  sans  l'autre. 

Je  ne  doute  pas  que  chacun  de  vous,  que  le  pays  tout  entier  ne  soit 
convaincu  de  la  gravité  de  la  situation  financière;  il  s'agit  de  trouver  le 
remède.  Je  vous  ai  indiqué  celui  que  m'ont  suggéré  mes  faibles  moyens  ; 
j'invite,  je  prie  tous  ceux  qui  auraient  de  meilleurs  remèdes  à  proposer 
de  vouloir  bien  les  indiquer  :  le  moment  est  venu  où  il  faut  que  la  ques- 
tion financière  soit  sérieusement  discutée,  profondément  étudiée. 

Quant  à  moi,  j"ai  toujours  cherché  à  dire  toute  la  vérité,  à  exposer 
nettement  ce  que  je  savais  de  la  situation  financière  ;  il  vous  appartient 
de  chercher  des  remèdes,  si  ceux  que  j'ai  imaginés  ne  vous  satisfont  pas. 
Si  quelqu'un  de  vous  sait  en  indiquer  de  meilleurs,  qu'il  soit  certain 
que  la  chambre,  que  le  pays  en  soit  certain  aussi,  assis  sur  d'autres 
bancs,  je  me  ferai  un  devoir  de  l'appuyer  de  toutes  mes  forces,  et  je 
m'applaudirai  si  la  gravité  même  des  remèdes  que  je  propose  peut  servir 
à  faire  découvrir  quelque  moyen  pour  remédier  au  mal,  moins  onéreux 
que  ceux  qu'il  a  été  de  mon  douloureux  devoir  de  proposer  aujourd'hui. 
[Bravo  I  —  Bien!) 
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DÉPENSE   DE    l'eXERCICE    186S  ET   DÉPENSE    PROPOSÉE    POUR    1866. 

Exercice  1865.  Exercice  1866. 

MiMSTÊRES.                  Total  Dépense  inscrite       DimiDulion.        Aufimentation. 
de  la  dépense,  au  projet  de  hudget. 
Finances,  1"  partie  : 

Ddte  publ.  et  dot.     398,274,143  60  443,449,842  05    4.1,175,698  43 
Finances,  2e  partie  : 
Adminislr.  et  mo- 
nopole de  l'État.  .      99,391,407  09  99,300,475  41       1,223,892  32             »            » 
Grâce,   Justice  et 

Cultes 30,193,243  67  32,791,379  07      2,066,133  40            »            » 

Extérieur 3,816,376  93  3,869,872  49           78,495  56            »            » 

Instruction  publ. .       15,000,820  02  14,728,397  88                »        i>          312,428   14 

lutérieiu' 57,498,954  90  45,809,-320  48               »        »     11,936,634  48 

Travaux  publics.  .       83,323,916  82  33,492,722  28                »         »    25,790,091  72 

Guerre 192,819,629    »  186,835,510    »        ■       »        »      5,828,119    » 

Marine 48,502,336  41  43,379,004    »               »        »      4,131,390  41 

Agriculture,  Indus- 
trie et  Commerce        4,898,503  21  5,534,651  88          636,088  67            «            i> 


Tûtau.x.  .     933,731,397  71     328,757,175  54     49,800,310  40     47,999,263  75 
Différence  dénnitive 1,801,046  65 

La  somme  de  56,945,808  fr.  qui,  dans  le  liudget  de  1865,  figurait  au 
chapitre  de  la  dépense  ordinaire  des  travaux  publics  pour  garanties  aux 
compagnies  concessionnaires  des  chemins  de  fer,  est  portée,  dans  ce  ta- 
bleau, à 'la  première  partie  du  budget  des  finances  qui  comprend  la  dé- 
pense affectée  à  ce  service. 

RÉCAPITULATION   DES    DIFPÉEENCES. 

Dette  publique ,  garanties  et  dotations . 

Francs,      Cent. 

Dépense  ordinaire.  —  Augmentation 45,044,928    24 

—       extraord.  —  Augmentation 170,779    21 


Augmentation 45,175,698  45 

Administration  publique  et  monopoles  de  l'Etat. 

Francs.  Cent. 

Dépense  ordinaire.  —  Diminution 27,89.3,187  tl 

—       extraord.  —  Diminution 15,481,464  29 


Diminution 43,374,631     80 


Augmentation  définitive  ....        1,801,046    65 
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Exposé  de  il.  A.  !Nclaloja,  niluistre  des  finances, 

prononcé  le  "21  janvier  1866. 

Observations  générales.  —  Nouvelles  économies.  —  Accroissement  des  ressources  per- 
manentes par  la  systématisation  des  impôts  directs.  —  Nouveaux  droits  indirects.  — 
Conclusion. 

I.     OBSERVATIONS    GÉNÉRALES. 

La  chambre  a  entendu,  il  y  a  peu  de  temps,  l'exposition  de  l'état  des 
finances  du  royaume,  faite  par  mon  prédécesseur  ;  je  ne  pourrai  que  ré- 
péter ce  qu'il  vous  a  dit  relativement  aux  détails  statistiques  contenus 
dans  cette  exposition  ;  aussi,  pour  ne  pas  vous  fatiguer,  je  me  dispense 
d'y  revenir. 

Cependant,  je  crois  que  mon  premier  devoir  est  de  renseigner  la 
cliambre  sur  les  changements  survenus  pendant  cette  courte  période, 
non  dans  la  situation  générale  du  budget,  mais  dans  la  situation  spé- 
ciale de  la  caisse  ;  et,  à  ce  sujet,  je  suis  heureux  de  vous  annoncer  que 
les  prévisions  de  mon  prédécesseur  se  sont  pleinement  vérifiéçs  jusqu'à 
présent...  Aussi  je  puis  vous  répéter  ce  que  vous  disait  mon  honorable 
prédécesseur,  et  le  répéter  avec  plus  de  fondement  en  m'appuyant  sur 
l'autorité  du  fait  accompli...  Il  ne  sera  nécessaire  de  recourir  à  aucune 
opération  extraordinaire  de  crédit  pour  l'exercice  de  1866,  en  y  com- 
prenant même  le  payement  du  semestre  qui  viendra  à  échéance  le 
1"  janvier  1867.  (Mouvement.) 

...  Après  avoir  fait  cette  déclaration,  je  dois  prendre  pour  base  de 
mon  exposé  un  autre  chiffre  établi  par  mon  honorable  prédécesseur.  Il 
est  constaté  que  le  déficit  qu'on  peut  dire  normal  serait  de  265  à  266 
millions,  en  composant  la  recette  telle  qu'elle  est  aujourd'hui  prévue 
par  le  projet  de  budget  présenté  à  la  chambre,  sauf  les  modifications 
déjà  introduites  et  celles  qui  le  seront  par  mes  collègues  et  par  moi,  et 
qui  réduiront  les  dépenses  publiques,  et  aussi,  sauf  les  réductions  résul- 
tant des  lois  qui  vous  seront  proposées. 

(Le  ministre  dit  ensuite  que,  s'il  ne  cherchait  que  les  moyens  de  faire 
face  à  ce  déficit  pendant  un,  deu.N.  ou  trois  ans,  il  aurait  recours  aux 
ventes  et  aux  emprunts.) 

Au  contraire,  je  me  présente  hardiment  à  vous  et  je  demande  votre 
concours  pour  faire  de  nouvelles  économies,  pour  les  faire  d'une  ma- 
nière permanente  ;  pour  chercher  à  faire  surgir  de  nouvelles  sources  de 
recettes  et  jiour  ne  plus  nous  égarer  dans  les  expédients  provisoires. 
{Bravo.)  Ceux  qui  se  fient  à  de  pareils  expédients  et  qui  en  font  un  sys- 
tème, ressemblent  à  ces  [mécaniciens  charlatans  qui  prétendent  décou- 
vrir une  machine  qui  se  passerait  de  force  motrice.  Non,  la  machine 
financière,  comme  toutes  les  machines,  a  une  résistance  à  vaincre  et  une 
force  qui  engendre  l'action.  Quand  la  force  motrice  qui  dérive  des  re- 
cettes du  Trésor  est  moindre  que  la  résistance  représentée  par  les  ser- 
vices publics,  considérés  comme  dépenses  de  l'État,  la  machine  s'arrête 


SUDATION  DES  FINANCES  ITALIENNES.  287 

si  on  ne  diminue  pas  la  résistance  ou  si  on  ne  diminue  pas  la  force. 
C'est  là  une  maxime  banale,  mais  c'est  parce  qu'elle  est  banale  qu'elle 
est  vraie.  Le  propre  de  toutes  les  vérités  incontestables  est  qu'elles  re- 
vêtent une  formule  déterminée,  de  laquelle  on  ne  peut  pas  sortir  quand 
on  ne  veut  pas  s'égarer. 

II.    NOUVELLES    ÉCONOMIES. 

...  Nous  avons  recherché  quelle  est  la  partie  du  budget  sur  laquelle 
les  économies  sont  possibles,  et  nous  avons  trouvé  que,  sur  928.751,000 
de  dépenses  prévues  pour  1866,  443,449,000  sont  affectés  à  la  dette  pu- 
blique, aux  garanties  promises,  aux  dotations  ou  autres  dépenses  ana- 
logues. Cette  partie  du  budget  ne  comporte  ni  économies,  ni  réduction 
de  quelque  importance  ;  elle  n'admet  pas  de  discussion,  parce  qu'elle 
est  garantie  par  la  foi  publique,  par  les  promesses  que  la  nation  a  faites 
par  votre  organe  à  ceux  qui  ont  confiance  en  elle.  Manquer  à  ses  enga- 
gements n'est  pas  faire  une  économie  ;  on  donne  à  un  tel  acte  un  autre 
nom  dans  le  commerce,  et  il  en  serait  de  même  s'il  s'agissait  d'un  État. 
{Bravo  I)  J'ajoute  que,  lorsque  même  manquer  à  ses  engagements  ne  se- 
rait pas  un  déshonneur,  l'intérêt  seul  commanderait  de  repousser  le  con- 
seil d'avoir  à  recourir  à  un  tel  expédient. 

Que  diriez-vous  d'un  négociant  qui  un  beau  jour  raisonnerait  ainsi  : 
Je  ne  veux  pas  diminuer  les  dépenses  de  ma  maison,  je  ne  veux  renvoyer 
ni  mon  cuisinier,  ni  ma  voiture,  et  je  veux  faire  l'économie  de  ne  pas 
payer  mes  dettes.  Vous  diriez  qu'il  mériterait  d'être  chassé  de  la  société 
et  condamné  à  l'oubli.  Il  n'en  serait  pas  autrement  d'un  État  qui  croirait 
pouvoir  raisonner  comme  ce  négociant;  il  mériterait  d'être  considéré 
comme  ne  faisant  plus  partie  des  nations  civilisées.  {Bravo!  très-bien!) 
En  conséquence,  tant  qu'il  est  possible  de  remplir  nos  engagements,  et, 
certes,  c'est  plus  que  possible,  personne  n'osera  vous  proposer  d'y  man- 
quer.— Je  mets  donc  de  côté  ces443,449,000  francs  ;  je  cherche  les  écono- 
mies sur  le  surplus  de  la  somme  de  928,757,000  francs  qui  forment  le 
\otal  des  dépenses  pour  1866. 

(Le  ministre  mentionne  encore  comme  irréductibles  :  7,932,000  francs 
«ffectés  à  d'anciennes  pensions, 21, 714, 000  francs  pour  bagnes  et  prisons, 
59,442,000  francs  pour  achat  et  fabrication  des  tabacs.  En  additionnant 
ces  diverses  dépenses,  on  arrive  au  chiffre  de  532,540,000  francs,  qui  ne 
peut  être  diminué,  et  il  reste  230  millions  pour  la  guerre  et  la  marine, 
et  166  millions  environ  pour  les  autres  services  sur  lesquels  peuvent 
porter  les  réductions.) 

Après  avoir  déterminé  la  somme  des  dépenses  sur  lesquelles  nous 
pouvons  opérer  les  économies  dont  je  parlerai  bientôt,  et  avant  d'indi- 
quer une  à  une  celles  que  je  crois  possibles,  il  est  de  mon  devoir  d'ajou- 
ter une  autre  considération,  non  pour  la  chambre,  qui  sait  ces  choses- 
là  mieux  que  moi,  mais  pour  le  pays,  qui  prend  part  extérieurement  à 
celte  discussion,  et  qui  n'examine  pas  et  ne  peut  pas  examiner  le  bud- 
get dans  tous  ses  détails. 
En  comparant  les  sommes  inscrites  au  projet  de  budget  de  1864  pour 
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les  divers  ministoros,  excepté  relui  des  finances,  avec  le  projet  de  bud- 
get présenté  par  mon  prédécesseur  pour  1866,  nous  trouvons  une  dimi- 
nution de  dépenses  de  130  millions. 

En  y  ajoutant  20  millions  de  dépenses  qui  furent  ajoutés  au  budget 
de  1804,  on  voit  que  de  1864  à  1866  on  a  successivement  opéré  180  mil- 
lions de  réduction,  sans  compter  celles  que  nous  proposerons.  Pourquoi, 
messieurs,  cette  diminution  de  dépenses,  déjà  opérée,  n'a-t-elle  pas  en- 
tièrement servi  à  combler  le  déficit"?  Pourquoi  en  sommes-nous  encore 
aujourd'hui  à  dire  que,  si  ce  ne  sont  pas  300  millions,  ce  sont  "IGo  mil- 
lions auxquels  il  faut  pourvoir  ?  La  raison  en  est  simple  et  claire.  Pen- 
dant qu'on  faisait  ces  économies,  il  a  fallu  inscrire  au  budget  du 
ministère  des  finances  une  somme  considérable  ,  non  pour  dépenses 
d'administration,  mais  pour  grossir  la  partie  du  budget  que  j'ai  appelée 
irréductible.  Cette  augmentation  a  été  de  63,348,000  pour  intérêt  de  la 
dette  publique;  de  14,140,000  pour  faire  face  au  remboursement  des 
obligations  domaniales,  dont  l'équivalent  est  porté  à  l'actif  sous  la  ru- 
brique de  :  Concours  aux  dépenses  et  remboursements.  Jînfin  17  millions 
manquent  aux  recettes  par  suite  de  la  vente  des  chemins  de  fer.  Tout 
cela  ensemble  fait  un  total  de  94,488,000.  Ajoutez  que  les  garanties  de 
chemins  de  fer,  qui  figuraient  au  budget  de  1864  seulement  pour 
5, .800, 000  fr.,  sont  portées  à  celui  de  1866  pour  48  raillions,  en  sorte 
que,  par  suite  des  engagements  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  de  1864  à 
1866,  le  budget  de  l'État  n'a  pas  été  accru  de  moins  de  137  millions. 

En  déduisant  cette  somme  de  l'économie  de  150  millions,  il  ne  reste, 
comme  épargne  réelle,  que  le  chiffre  modeste  de  12  millions. 

Voilà  pourquoi,  pendant  que  réellement  on  a  fait  150  millions  d'éco- 
nomies, le  pays  n'en  a  pas  ressenti  les  effets  bienfaisants. 

Cette  considération  est  grave  à  deux  points  de  vue.  En  jiremier  lieu, 
parce  qu'elle  confirme  ce  que  je  vous  disais  dans  le  principe,  que,  si 
nous  continuons  dans  cette  voie,  nous  n'éviterons  pas  le  gouffre  qui  est 
devant  nous  et  qui  chaque  jour  se  fait  plus  large  et  plus  profond.  En  se- 
cond lieu,  il  est  bon  qu'on  sache  que,  pendant  qu'on  demande  de  tous 
côtés  des  économies ,  on  demande  une  chose  qui  est  déjà  faite  on 
grande  partie. 

Voyons  quelle  diminution  nous  pouvons  porter  encore  au  budget,  en 
n'oubliant  pas  qu'il  en  a  déjà  été  fait  de  très-considérables. 

(Ici  le  ministre  indique  en  détail  les  nouvelles  réductions  projetées  : 
30  millions  sur  la  guerre  et  la  marine,  dont  le  budget  sera  réduii  à 
200  millions;  —  27  millions  sur  les  autres  services,  dont  il  faudra  dé- 
duire quelques  augmentations  qui  mettront  lo  chiffre  des.nouv»lles  éco- 
nomies proposées  par  M.  Scialoja  à  54  ou  53  millions  ;  en  tout,  avec  les 
130  millions  des  réductions  opérées  depuis  1864,  200  millions  d'éco- 
nomies.) 

En  étudiant  ces  réformes,  nous  n'avons  pas  oublié  que  notre  ferme 
dessein  était  de  rnaintenir  intacte  l'organisation  de  l'armée  et  de  la  ma- 
rine. Nous  n'oublierons  pas  non  plus  qu'il  est  plus  important  de  ne  pas 
affaiblir  l'administration  que  d'épargner  quelques  miliions.  Au^^i  jjotrp 
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intention  est-elle  de  n'adopter  que  les  réformes  qui,  en  donnant  à  l'ad- 
ministration plus  d'activité  et  de  simplicité,  lui  donneront  aussi  plus 
d'efflcacité  et  de  vigueur.  Nous  aurons  toujours  en  vue,  comme  je  l'ai 
dit,  la  plus  grande  simplification  des  bureaux,  afin  de  prouver  aux  con- 
tribuables qu'en  échange  des  efforts  que  nous  faisons,  ils  doivent  eux 
aussi  faire  quelques  efforts  de  leur  côté. 

IH. —  ACCROISSEMENÏ  DES  RESSOURCES  PERJIA?IKNTES  P.iR  L.\  SYSTÉM.iTIS.\T10K 
DES  IMPÔTS  DIRECTS. 

(Pour  combler  le  plus  tôt  possible  le  vide  de  "211  millions,  M.  Scialoja 
ne  veut  avoir  recours  qu'à  des  ressources  permanentes. ) 

Quand  il  y  a  un  déficit  et  que  ce  déficit  se  trouve  réduit,  je  suppose 
au  minimum  possible,  il  faut  que  la  nation  y  pourvoie  en  payant  de  plus 
fortes  contributions  ;  la  question  à  poser  dans  ce  cas-là  n'est  pas  celle 
de  la  somme  à  demander  à  l'impôt,  mais  de  la  meilleure  manière  d'é- 
tablir l'impôt. 

Si  la  nation  était  un  seul  individu,  le  moyen  plus  ou  moins  convenable 
de  se  procurer  des  recettes  serait  chose  secondaire;  mais,  quand  il  s'a- 
git d'un  État,  c'est-à-dire  d'un  ensemble  de  contribuables,  la  forme 
de  l'impôt  prend  une  importance  plus  grande,  parce  qu'elle  com- 
prend la  question  très-grave  de  la  répartition  des  taxes.  Ceci  posé,  la 
première  question  que  se  fait  le  ministère  est  la  suivante  :  Peut-on  pu- 
rement et  simplement  créer  quelques  taxes  nouvelles  qui  soient  con- 
formes au  système  général  des  impôts  existants  et  qui  suffisent,  sinon  à 
combler  le  déficit,  au  moins  à  le  réduire  à  des  proportions  raisonna- 
bles ■?  Le  ministère  a  cru  devoir  répondre  négativement  à  cette  question, 
et  il  a  examiné  si,  pour  arriver  au  but,  il  ne  valait  pas  mieux  commen- 
cer par  la  systématisation  des  impôts  existants,  de  manière  qu'après 
avoir  établi  une  répartition  plus  équitable,  il  put  ouvrir  une  voie  plus 
large  à  l'introduction  de  taxes  nouvelles  et  retirer  en  même  temps  de 
celles  qui  existent  un  produit  plus  considérable.  Voici  comment  nous 
avons  cru  pouvoir  résoudre  le  problème. 

Il  existe  en  Italie  trois  grands  impôts  directs  de  l'État,  savoir  :  l'im- 
pôt foncier,  l'impôt  que  l'on  appelle  de  ta  ricticsse  mobilière,  et  que  je  crois 
préférable  d'appeler  impôt  sur  le  revenu,  et  un  troisième  qui  est  entre 
les  deux,  qui  participe  un  peu  du  second  ,  mais  qui  se  rapproche  plus 
du  premier  :  c'est  l'impôt  sur  les  propriétés  bâties. 

Le  projet  du  ministère  a  son  point  de  départ  dans  la  systématisation 
de  ces  impôts. 

Au  sujet  de  l'impôt  foncier,  il  existe  dans  la  Péninsule,  et  il  s'est 
échangé,  avec  diverses  variations,  entre  l'Italie  et  la  France,  des  idées 
qui,  selon  moi,  ne  répondent  pas  bien  à  la  nature  de  cet  impôt.  A  l'ori- 
gine, on  a  voulu  l'établir  à  l'aide  du  cadastre,  c'est-à-dire  en  le  propor- 
tionnant à  un  revenu  moyen  et  que  j'appellerai  abstrait,  d'une  certaine 
catégorie  de  taxes  et  d'une  certaine  nature  de  culture,  de  façon  à  rendre 
l'impôt  stable  comme  la  terre  elle-même  ;  mais  peu  à  peu  on  a  confondu 
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le  revenu  cadastral,  pris  comme  première  base  de  rimpot,  avec  le  re- 
venu foncier,  et  on  a  regardé  celui-ci  comme  pouvant  être  atteint  par 
l'impôt,  qui,  dans  le  principe,  était  considéré  comme  fixe.  Malgré  cela, 
même  dans  les  pays  où  cette  idée  a  prévalu,  même  en  France  et  dans 
certaines  parties  de  l'Italie,  quand  on  a  créé  des  impôts  basés  sur  le 
revenu,  on  l'a  étendu  même  aux  propriétaires  d'immeubles. 

Qu'est  en  tout  cas  l'impôt  personnel  et  mobilier  français?  Qu'est  jus- 
qu'à un  certain  point  l'impôt  sur  les  portes  et  fenêtres?  Qu'étaient  la 
taxe  des  familles  en  Toscane  et  la  taxe  personnelle  et  mobilière  en 
Piémont?  C'étaient  des  impôts  sur  le  revenu,  bien  que  dégagés  de  leur 
forme  originaire.  Eh  bien  1  ces  taxes  atteignaient  les  propriétaires  d'im- 
meubles et  par  conséquent  le  revenu  quoique  dérivant  d'un  revenu  fon- 
cier. Mais  le  jour  ou  on  a  pensé  à  dégager  ces  impôts  de  cette  forme 
simulée  et  il  le»  transformer  nettement  en  impôts  sur  le  revenu,  l'idée 
fausse,  je  dois  le  dire,  s'est  montrée  de  nouveau  un  moment.  On  a  cru 
que  le  revenu  foncier  et  le  revenu  imposable  étaient  une  chose  iden- 
tique. On  a  frappé  les  propriétaires  non  fonciers  et  on  a  exempté  les  pro- 
priétaires fonciers  de  cet  impôt  ;  et  un  peu  comme  hommage  à  la  justice, 
un  peu  aussi  comme  effet  de  cette  confusion  d'idées,  il  a  fallu,  puis- 
qu'on avait  admis  cette  sorte  de  confusion,  réparer  à  l'aide  d'une  sorte 
de  péréquation  provisoire  la  grande  disparité  qu'il  y  avait  entre  l'im- 
pôt foncier  d'une  région  et  celui  d'une  autre. 

La  péréquation  a  porté  sur  un  impôt  qui,  dans  l'opinion  intéressée  des 
contractants, fut  toujours  considéré  comme  une  rente  fixe  et  converti  en  ca- 
pital dans  les  ventes  et  dans  les  achats,  et  on  a  exempté  les  propriétaires 
d'unimpôtqui  suit  toutes  les  vicissitudes  du  revenu,  considéré  non  comme 
le  produit  de  fonds,  de  capitaux  ou  de  travail,  mais  comme  une  somme 
réellement  encaissée,  déduction  faite  des  frais  et  des  dettes.  —  Au  mo- 
ment où  nous  parlons,  il  existe  en  Italie  un  impôt  foncier  qui  a  été  l'ob- 
jet d'une  péréquation  récente  et  un  impôt  qu'on  appelle  impôt  sur  la  ri- 
chesse mobilière,  qui  atteint  certains  revenus  et  en  laisse  d'autres  de  côté. 
Chacun  sait  comment  ces  deux  impôts  se  sont  comportés  ;  en  fait,  ils  ont 
été  recouvrés,  parce  que,  lorsqu'il  s'agit  de  taxes  et  de  contributions,  le 
pays  répond  toujours  avec  empressement;  mais  on  sait  combien  il  y  a 
eu  de  difficultés. 

On  croit  généralement  que  la  cause  en  est  le  taux  de  ces  impôts  ou 
toute  autre  raison.  Non,  la  cause  du  mal  est  le  vice  intrinsèque  du  sys- 
tème actuel  de  ces  impôts. 

Ce  qui  démontre  le  vice  de  ce  système,  est  que,  lorsque  mon  honora- 
ble prédécesseur  a  voulu  élargir  les  sources  de  l'impôt  immobilier  en 
restant  dans  le  système  actuel,  il  a  été  malgré  lui  contraint  à  en  porter 
le  taux  à  15  0/0. 

D'autre  part,  quand,  au  moyen  de  la  péréquation  de  l'impôt  foncier,  on 
a  voulu  établir  un  niveau  proportionnel  sur  les  contingents  de  toute  l'Ita- 
lie, les  provinces  qui  se  sont  le  plus  vivement  récriées  sont  précisément 
celles  qui  s'étaient  montrées  disposées  aux  plus  grands  sacrifices.  Croyez- 
moi,  messieurs,  les  mauvais  résultats  révèlent  le  vice  du  système;  la  lo- 
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gique  est  si  puissante  que,  malgré  les  hommes,  elle  passe  dans  les  faits 
et  convertit  l'erreur  en  dommage. 

Maintenant,  voulant  établir  le  système  des  impôts  directs  d'une  façon 
plus  raisonnable  et  plus  conforme  ;\  leur  nature,  j'ai  cru  qu'il  fallait  le 
faire  en  respectant  les  lois  existantes,  parce  qu'elles  ont  créé  des  intérûts 
nouveaux  ;  mais  j'ai  cherché  à  en  tempérer,  et  pour  ainsi  dire  à  en  absor- 
ber les  effets,  en  les  amendant  d'une  façon  telle  que  la  charge  résultant 
des  modiûcations  que  j'y  apporte  ne  retombe  pas  sur  telle  ou  telle  par- 
tie de  l'État,  mais  sur  le  gouvernement,  c'est-à-dire  sur  tous  les  contri- 
buables. 

C'est  en  partant  de  cet  ensemble  d'idées  que  je  suis  arrivé,  en  ce  qui 
regarde  la  systématisation  des  impôts  directs,  aux  résultats  suivants. 

Je  me  suis  dit:  voyons  si  je  puis  dégager  l'impôt  foncier  de  cette  con- 
tracdiction  implicite  qui  le  rend  onéreux  et  par  suite  de  laquelle  il  est 
considéré  tantôt  cadastralemeni  comme  un  impôt  fixe,  tantôt  un  peu 
comme  un  impôt  sur  le  revenu,  considéré  d'une  part  comme  un  tribut 
sur  le  fruit  abstrait  de  l'immeuble,  quand  il  s'agit  de  le  percevoir  sans 
distraction  des  dettes  et  sans  relation  aucune  avec  la  situation  du  pro- 
priétaire ;  assimilé  d'autre  part  à  la  taxe  sur  le  revenu  quand  il  s'agit 
d'exempter  les  propriétaires  de  l'impôt  sur  la  richesse  mobilière. 

Pour  dégager  l'impôt  foncier  de  ces  éléments  contradictoires,  il  n'y  a 
qu'un  seul  moyen,  la  consolidation  de  l'impôt  foncier  ;  j'entends  par  là  la 
déclaration  législative  d'un  fait  accompli,  la  conversion  de  l'impôt  en 
rentes  fixes  au  profit  de  l'État  correspondant  au  capital  qu'on  est  dans 
l'habitude  de  déduire  du  prix  d'un  immeuble  chaque  fois  qu'on  en  opère 
la  vente. 

Mais  comment  concilier  l'impôt  en  respectant  d'un  côté  l'impôt  foncier 
et  de  l'autre  l'impossibilité  de  considérer  comme  passée  dans  le  prix  des 
immeubles  la  partie  nouvelle  des  impôts  ajoutée  récemment  au  contin- 
gent de  certaines  provinces?  Comment  sauver  les  intérêts  qui,  dans 
certaines  provinces,  en  seraient  gravement  lésés  ?  Ce  problème  ne  peut 
être  résolu  que  par  des  tempéraments  ;  mais  si  ces  tempéraments  ne 
tenaient  pas  compte  des  lois  précédentes,  il  serait  impossible  de  réaliser 
la  pensée  que  j'ai  aussi  de  respecter  les  intérêts  que  ces  lois  ont  pu 
créer. 

Un  grand  nombre  de  membres  de  la  chambre  se  rappellent,  et  tous 
savent  comment,  après  une  longue  et  pénible  discussion,  on  a  fait  en 
1864  une  loi  qui  établit  les  contingents  de  l'impôt  foncier  d'après  une 
répartition  applicable  en  1867.  On  sait  aussi  comment,  pour  parer  aux 
inconvénients  qui  auraient  pu  résulter  de  cette  péréquation,  on  a  réparti 
la  charge  nouvelle  de  façon  que.  de  1864  à  1867,  l'ancienne  charge  di- 
minue graduellement  pour  les  uns,  tandis  qu'elle  croissait  graduellement 
pour  les  autres;  de  toute  façon,  l'an  prochain,  les  contingents  seront 
fixés  conformément  à  un  état  de  répartition  annexé  à  la  loi. 

Pour  respecter  la  loi,  pour  respecter  les  contrats  qui  ont  été  passé 
depuis  qu'elle  a  été  rendue  et  qui  ont  pris  pour  base  du  capital  repré- 
sentant l'impôt,  non  les  cotes  provisoires,mais  les  cotes  définitives  mises  à 
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la  charge  de  celui  qui  a  acheté  les  immeubles  dans  ces  dernière»  an- 
nées :  pour  respecter,  dis-je,  ces  intérêts,  il  faut  que  le  principe  de  la 
consolidation  soit  ajipliqué  en  prenant  pour  base  le  tableau  final  de  la 
péréquation.  Mais  ces  tempéraments  adoptés,  pour  ne  pas  léser  les  in- 
térêts de  certaines  provinces,  seraient  mis  de  côté  par  le  fait  de  la  con- 
solidation strictement  exécutée,  et  les  anomalies  qu'on  a  voulu  alors 
éviter  seraient  durement  et  immédiatement  perpétuées  si  la  consolida- 
tion se  faisait  directement  sur  les  sommes  portées  au  tableau. 

Parlant  delà  péréquation  finale,  pour  obtenir  d'une  manière  plausible 
les  résultats  de  la  consolidation,  j'ai  raisonné  de  la  manière  suivante  :  la 
loi  ne  crée  pas,  la  loi  déclare  ;  maintenant,  quelle  est  la  partie  de  l'impôt 
qui  peut  être  déclarée  consolidée?  Pour  toutes  les  provinces  indistincte- 
ment, on  ne  peut  considérer  le  nouvel  impôt  comme  consolidé,  puisque 
l'impôt  se  consolide  par  le  temps,  par  les  mutations  successives  do  la 
propriété,  et  eénéralement  la  propriété  n'a  pu.  dans  une  province,  passer 
des  mains  d'un  propriétaire  dans  celles  d'un  autre  en  une  période  de 
trois  ans.  Donc,  puisque  la  nouvelle  charge  qui  a  été  constituée  par  les 
400  raillions  ajoutés  au  contingent  complexible  de  toute  l'Italie,  ne  peut 
être  Considérée  comme  consolidée  encore,  je  déduis  ces  5  millions  de 
l'ensemble  des  contingents,  chacun  d'eux  restant  d'ailleurs  proportion- 
nel à  l'état  définitif  annexé  à  la  loi. 

Si  ces  contingents  ainsi  réduits  étaient  consolidés  immédiatement,  il 
resterait  quatre  provinces,  la  Sicile,  la  Toscane,  Modène  et  le  Piémont, 
sur  lesquelles,  malgré  la  diminution,  pèserait  une  part  du  nouvel  im- 
pôt, qui,  en  raison  de  la  brièveté  du  temps  écoulé,  ne  peut  être  conso- 
lidé en  fait,  et  que,  dès  lors,  la  législation  ne  peut  déclarer  consolidé  en 
droit.  Cependant,  les  trois  années  qui  se  seront  écoulées  de  ISG-i  à  1867, 
que  je  prends  comme  base  de  consolidation,  sont  une  partie  peu  consi- 
dérable, il  est  vrai,  des  vingt  et  quelques  années  qu'on  considère  comme 
suffisantes  pour  que  l'ensemble  de  la  propriété  ait  changé  de  main. 

Cette  considération,  jointe  aux  autres  avantages  indirects  que  mes  pro- 
positions procureront  à  la  propriété  foncière,  me  font  penser  que,  par 
une  transaction  d'équité  toujours  nécessaire  lorsqu'on  veut  lier  l'avenir 
au  passé,  on  peut,  dans  ces  quatre  provinces,  consolider  tout  le  contin- 
gent qu'elles  payaient  avant  la  péréquation,  plus  50  0/0  de  la  surcharge 
apportée  par  cette  opération,  et  dire  que  l'espèce  de  disproportion  qui 
en  résultera  sera  successivement  eff'acée  par  une  cote  d'amortissement. 
Au  moyen  de  cette  cote  d'amortissement  que  j'appliquerai  aux  anciens 
contingents  des  anciennes  provinces,  pour  les  faire  descendre  à  la  me- 
sure proportionnelle  du  contingent  le  plus  bas,  j'arriverai  au  nombre 
d'années  nécessaire  pour  atteindre  les  proportions  de  l'état  annexé  à  la 
loi  des  péréquations,  suivant  que  cette  cote  est  plus  petite  ou  plus  grande. 
J'éviterai  ainsi  les  dommages  qui  apporteront  aux  fortunes  particulièreB 
l'application  du  principe  de  la  consolidation  d'une  manière  instantanée 
et  absolue,  conformément  aux  sommes  portées  à  l'état  en  question. 

Cette  opération  priverait  l'État  de  7  millions  d'abord,  et  successive- 
ment de  presque  8,  en  répartissant  la  diminution  sur  une  période  de 
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30  ans;  mais  c'est  là  une  de  ces  pertes  dont  il  ne  faut  pas  tenir  compte 
dans  une  grande  opération.  Je  fais  ainsi  la  part  des  existences  dos  droits 
acquis,  j'exécute  la  loi  de  péréquation  en  transformant  l'impôt  foncieret 
en  le  déclarant  consolidé  dans  la  mesure  que  j'ai  indiquée.  La  consoli- 
dation do  l'impôt  profitera  moins  aux  finances  qu'à  l'agriculture  ;  en 
effet,  la  fausse  idée  que  l'impôt  était  tantôt  fixe,  tantôt  susceptible 
d'augmentation,  en  raison  du  produit  abstrait  du  fond  et  non  du  revenu 
du  propriétaire,  chose  très-différente,  a  mis  l'airriculture  dans  une  fatale 
incertitude  sur  la  valeur  de  son  principal  instrument  de  production, 
dont  elle  ".roit  que  la  valeur  peut  incessamment  varier. 

L'impôt  foncier  étant  consolidé  de  cette  façon  sur  les  biens  ruraux,  je 
soumettrai  non  la  vente,  mais  le  revenu  des  propriétaires  à  une  taxe  que 
j'appellerai  taxe  sur  les  recettes,  afin  d'éviter  la  triste  confusion  de  la 
recette  avec  la  rente,  et  je  défalquerai  les  dettes,  l'impôt  foncier,  qui 
serait  considéré  comme  une  créance  domaniale,  et  je  déduirai  en  outre 
les  deux  huitièmes,  comme  pour  tous  les  produits  de  l'industrie. 

Ouantà  l'impôt  sur  les  propriétés  bâties,  je  répète  qu'à  mon  avis,  il 
participe  de  la  double  nature  de  l'impôt  foncier  d'abord,  et  secondaire- 
ment de  l'impôt  mobilier  ;  il  participe  de  l'impôt  foncier,  parce  que  la 
chose  imposable  est  un  capital  employé  sur  le  sol,  et  la  terre  destinée  à 
l'agriculture,  sous  toutes  les  autres  formes,  n'est  qu'un  capital  productif 
employé  sur  le  sol  ;  il  participe  aussi  de  la  nature  de  l'impôt  foncier, 
parce  que  cette  partie  du  capital,  qui  est  l'édifice,  est  considéré  par  la  loi 
comme  engagée  d'une  façon  permanente.  En  effet,  ce  n'est  pas  tout  le  re- 
venu des  maisons  qui  est  imposable,  mais  seulement  les  trois  quarts,  le 
quart  restant,  qui  dépasse  l'amortissement  nécessaire  du  capital,  en  re- 
présente largement  la  perpétuité  et  fait  confondre  le  sol  avec  la  maison  ; 
il  participe  de  l'impôt  foncier  par  une  autre  raison,  parce  qu'il  est  éta- 
bli sur  la  rente,  sur  le  loyer  et  non  sur  le  revenu  ;  qu'il  est  perçu  sans 
déduction  des  dettes,  sans  déduction  des  dépenses,  sans  ces  déductions 
que  l'impôt  sur  le  revenu  calcule  pour  séparer  la  partie  imposable  de  la 
partie  non  imposable. 

Mais  je  dis  que,  sous  un  certain  rapport,  il  a  une  couleur  d'impôt  mo- 
bilier seulement,  parce  (ju'il  suit  le  développement  des  produits  ;  en 
effet,  cette  transaction  était  nécessaire  pour  la  propriété  bâtie  ;  le  produit 
des  maisons,  à  la  différence  de  celui  de  la  terre,  peut  subir  dans  le  même 
lieu  des  variations  très-grandes  et  presque  instantanées.  Le  transport 
du  siège  du  gouvernement,  du  siège  d'une  préfecture,  suffit  pour  faire 
changer  le  produit  des  maisons  et  n'inffue  que  faiblement  sur  celui  des 
terres. 

Le  produit  des  maisons  varie  d'un  endroit  à  l'autre  sans  aucun  rapport 
avec  l'emploi  du  capital.  Bâtir  à  Paris  ou  bâtir  à  Pise  coûte,  dans  une 
certaine  mesure,  à  peu  près  la  même  chose  ;  mais  la  valeur  du  terrain  à 
bfttir  offre  une  différence  énorme,  et  il  en  résulte  un  capital  si  différent 
immobilisé  à  Paris  ou  à  Pise,  qu'on  ne  peut  établir  aucune  analogie, 
comme  on  peut  le  faire  pour  les  fonds  rustiques  sur  lesquels  porte  l'impôt 
foncier. 


304  JODFNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Pour  toutes  ces  raisons,  en  soumettant  non  le  revenu  des  propriétaires 
mêmes  de  maison  à  un  autre  impôt,  mais  le  revenu  net  de  dettes  et  de 
l'impôt  sur  les  propriétés  bâties,  il  faut  avoir  plus  de  ménagements  qu'on 
en  a  pour  les  propriétaires  de  fonds  ruraux,  et  ces  ménagements,  je 
les  formulerai  en  imposant  non  les  six  huitièmes,  mais  les  cinq  huitièmes 
du  revenu  net. 

Cette  systématisation  des  trois  impôts  me  donne  le  résultat  suivant  : 
En  supposant  que  le  revenu  foncier,  y  compris  celui  des  maisons, 
et  y  compris  aussi,  pour  élargir  le  calcul,  tout  ce  revenu  que  la  loi 
sur  la  richesse  mobilière  déclare  exempt,  quoique  ne  formant  pas 
un  produit  exclusivement  foncier,  par  exemple  les  produits  de  l'in- 
dustrie agricole  exercée  par  le  propriétaire  ;  supposons,  disais-je,  que  ce 
revenu  ne  fut  plus  d'un  milliard,  comme  on  estimait  celui  de  la  rente 
foncière  seul,  prenons  pour  des  dettes  vives  les  quatre  milliards  et  demi 
de  dettes  inscrites,  parmi  lesquelles  figure  un  grand  nombre  de  doubles 
emplois  et  d'hypothèques  éteintes;  supposons  que  ces  dettes,  dont  une 
partie  est  ancienne  et  ne  coûte  que  5  0/0,  coûtent  6  0/0  sans  exception, 
malgré  toutes  ces  hypothèses  plutôt  sévères,  et  après  avoir  déduit  l'im- 
pôt foncier  et  réduit  le  revenu  net  à  six  huitièmes  d'un  côté  et  cinq  hui- 
tièmes de  l'autre,  nous  trouvons  toujours  un  revenu  imposable  d'environ 
•400  millions.  Cette  somme,  ajoutée  aux  revenus  déjà  déclarés  et  con- 
statés l'an  passé,  et  qui  sera  probablement  encore  soumise  à  l'impôt  cette 
année,  donnerait  un  produit  de  115  à  120  millions,  en  supposant  l'impôt 
réduit  à  10  0/0.  C'est  en  effet  le  taux  de  10  0/0  que  je  vous  propose  d'a- 
dopter pour  un  impôt  sur  le  revenu  et  comprenant  les  revenus  atteints 
par  la  loi  précédente,  plus  ceux  que  je  viens  de  vous  indiquer. 

Après  avoir  fait  cette  opération  et  avoir  réduit  de  15  à  10  0/0  le  taux 
de  l'impôt  sur  la  richesse  mobilière,  je  crois  devoir  retirer  le  projet  de 
loi  d'impôt  sur  les  portes  et  fenêtres,  présenté  par  mon  prédécesseur  et 
qui  ne  trouve  pas  place  dans  mon  système.  Je  crois  devoir  retirer  ce 
projet  aussi  parce  que  la  taxe  sur  les  portes  et  fenêtres  est  inégale 
de  sa  nature  et  change  de  nature  d'un  lieu  à  un  autre;  elle  est  iné- 
gale de  sa  nature,  parce  que,  si  on  applique  la  même  taxe  à  toutes 
portes  et  à  toutes  fenêtres,  la  charge  réelle  varie  énormément  de  ville  à 
ville  et  même  de  maison  à  maison.  C'est  pour  cela  que  la  loi  qui  vous 
était  présentée  et  toutes  les  lois  d'impôt  semblables  existant  en  d'autres 
pays,  admettent  des  catégories  formées  d'après  certaines  règles  géné- 
rales, telles  que  villes  plus  ou  moins  peuplées,  maisons  situées  dans  un 
quartier  plutôt  que  dans  un  autre,  et  même  fenêtre  percée  sur  telle  ou 
telle  rue,  mais  malgré  ces  catégories  et  l'application  plausible  qu'on 
en  peut  faire,  ne  suffisant  pas  à  corriger  toutes  ces  inégalités  ;  aussi  cet 
impôt  me  paraît-il  injuste. 

J'ai  dit  qu'il  change  de  nature  d'un  lieu  à  un  autre  ;  je  m'explique  par 
un  exemple  :  un  im|)ôt  sur  les  portes  et  fenêtres  sera  payé  par  le  pro- 
priétaire à  Pise  où  il  y  a  plus  de  maisons  que  d'habitants,  pendant  qu'à 
Florence,  où  il  y  a  plus  d'habitants  que  de  maisons,  il  sera  payé  par  le 
locataire. 
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Or,  un  impôt  qui,  suivant  la  diversité  des  conditions  locales,  frappe 
tantôt  un  contribuable  et  tantôt  un  autre,  j'ajoute  ici  à  l'impôt  sur  les 
propriétés  bâties,  là  à  l'impôt  sur  le  revenu,  ne  peut  être  admis  parmi 
les  impôts  généraux  de  l'État,  et  est  trop  vicieux  pour  prendre  place 
dans  un  système  rationnel  d'impôts  directs. 

Mais,  si  les  raisons  qiii  me  portent  à  retirer  cette  loi  sont  valables,  la 
chambre  comprendra  que  cette  taxe  ot  d'autres  analogues  sont,  par  leur 
nature  même,  destinées  à  devenir  des  taxes  locales;  c'est-à-dire  à  être 
mises  à  la  disposition  des  communes,  précisément  parce  qu'elles  chan- 
gent de  nature  suivant  les  localités.  Les  administrations  locales  peuvent 
connaître  quelles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  un  de  ces  impôts  frappe 
une  catégorie  de  contribuables  plutôt  qu'une  autre,  et  elles  sont  à  même 
de  pouvoir  les  appliquer  sous  telle  ou  sous  telle  forme,  selon  qu'elles 
veulent  atteindre  telle  ou  telle  classe  de  contribuables.  C'est  pour  cela 
que  les  Anglais,  avec  cette  sagesse  pratique  qu'admire  le  monde,  ont 
fait  en  sorte  que  toutes  les  taxes  locales  fussent  des  taxes  directes. 

Pour  compléter  mon  système,  que  je  crois  devoir  logiquement  exposer 
jusqu'au  bout,  je  dois  dire  comment,  en  consolidant  l'impôt  foncier  et 
en  systématisant  les  autres  impôts,  j'arrive  à  un  autre  résultat,  qui  est 
de  ne  pas  permettre  aux  administrations  locales  de  déconcerter  l'équi- 
libre que  les  nouvelles  lois  doivent  introduire  en  appliquant  telle  ou  telle 
quantité  de  centimes  additionnels  aux  impôts  directs  de  l'État. 

Les  impôts  directs  de  l'État  doivent  avoir  une  certaine  stabilité  pro- 
portionnelle, précisément  parce  que  ce  sont  des  impôts  généraux;  si  les 
communes  peuvent  en  détruire  l'égalité,  le  système  de  l'impôt  est  entiè- 
rement bouleversé.  Je  propose  donc  de  limiter  à  50  centimes  la  faculté 
donnée  aux  communes  de  surcharger  l'impôt  foncier,  ne  pouvant  enlever 
tout  d'un  coup  cette  faculté;  je  propose  aussi  de  déclarer  qu'il  ne  peut 
être  perçu  de  centimes  additionnels  sur  l'impôt  mobilier.  Par  contre,  je 
propose  de  donner  aux  communes  la  faculté  d'imposer  la  valeur  locatrice 
des  maisons,  soit  directement,  soit  en  taxant  les  portes  et  fenêtres  ; 
d'exiger  de  ceux  qui  exercent  des  industries,  des  professions  ou  des 
commerces,  des  droits  de  patentes  ou  de  licence,  des  taxes,  enfin,  soit 
les  voitures  de  luxe,  soit  les  domestiques,  soit  les  armoiries,  des  enseignes 
et  toutes  les  autres  choses  analogues. 

Et  je  ne  fais  en  cela  que  développer  ce  qu'ont  déjà  permis  nos  lois 
administratives  en  donnant  aux  communes  le  droit  d'imposer  les  chiens, 
les  chevaux,  etc.,  ce  qui  constitue  des  impôts  directs. 

Il  me  restait  encore  à  résoudre  un  autre  problème,  celui  de  donner 
des  ressources  aux  provinces  qui,  dans  notre  système  administratif, 
sont  des  corps  moraux  ayant  certaines  obligations  et  doivent  avoir  les 
moyens  d'y  faire  face.  Dans  l'état  actuel,  provinces  et  communes  s'éver- 
tuent à  aggraver  autant  qu'elles  peuvent  les  impositions  de  l'État,  jetant 
ainsi  le  désordre  dans  la  répartition  de  ces  impôts  qui,  dans  un  bon 
système,  doivent  avoir  la  plus  grande  stabilité  possible. 

Les  provinces  ne  doivent  pas  s'alimenter  en  surchargeant  les  imposi- 
tions de  l'État;  ce  sont  les  communes  qui  doivent  fournir  à  leurs  pro- 
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vinces,  qui  ont  une  association  plus  large,  les  movfins  dp  pourvoir  à  ces 
dépenses,  qui,  si  elles  profitent  à  la  province,  profitent  aussi  aux  Com- 
munes qui  en  font  partie.  On  doit  remonter  de  la  commune  à  l'État,  mais 
on  ne  doit  pas  descendre  rie  l'État  à  la  commune. 

.4ussi.  en  considérant  qu'aujourd'hui  les  caisses  des  provinces  sont 
principalement  alimentées  par  les  centimes  additionnels  ajoutés  aux 
impôts  foncier  et  mobilier  et  la  somme  payée  par  les  contribuables 
de  chaque  commune  en  raison  de  cescentimes  additionnels,  et  prenant 
pour  base  de  répartition  cette  même  somme,  on  peut  obliger  chaque 
commune  à  fournir  proportionnellement  à  la  province  les  ressources 
qui  lui  sont  nécessaires. 

Voilà  iracé  à  grands  traits  le  système  d'impôts  directs  qui  est  la  base 
de  mon  plan  ;  ce  système  me  donne  pour  résultat  financier  113  millions, 
au  lieu  de  66  que  donnait  l'impôt  mobilier,  l'impôt  sur  le  revenu  étant 
de  10  0/0,  et,  déduction  faite  des  7  à  S  millions  qui  seront  immédiate- 
ment perdus  sur  l'impôt  foncier,  et  de  tout  autant  qui  seront  perdus  par 
les  dégrèvements  successifs. 

IV.  ACCROISSË.MEXT  DES  RESSOURCES  PERMANENTES  PAR  l'iMPÔT  INDIRECT  : 
DROITS  SUR  LA  PRODUCTION  DU  VIN,  SUR  l'hUILE,  SUR  LA  FARINE  ET  LE 
GIIAIN   A    MOUDRE. 

Mais  nous  avons  à  combler  un  vide  de  211  millions,  somme  à  laquelle 
le  déficit  de  265  millions  annoncé  par  mon  prédécesseur  sera  réduit  par 
les  économies  que  nous  avons  promis  de  faire  ou  de  vous  proposer.  Or. 
l'augmentation  de  recettes  que  le  système  peut  donner  est  bien  loin 
de  réduire  ce  déficit  à  des  proportions  raisonnables;  mais  ce  sys- 
tème, amenant  une  meilleure  distribution  des  charges,  m'ouvre  une 
voie  plus  large  à  l'introduction  de  nouveaux  impôts  et  me  permet  d'ac- 
cepter cette  réforme  des  lois  sur  l'enregistrement  et  sur  le  timbre  que 
mon  prédécesseur  vous  proposait,  et  de  laquelle  il  attendait  un  surplus 
de  recettes  de  20  raillions.  Mais,  même  avec  ces  20  millions  ajoutés  à 
l'augmentation  (jue  je  puis  espérer  de  l'impôt  sur  le  revenu,  nous  ne 
pouvons  arriver  au  terme  de  nos  désirs  communs. 

Arrivé  au  point  où  nous  en  sommes,  et  en  rapprochant  de  ces  impôts 
systématisés  les  autres  impôts  existants,  je  me  suis  aperçu  que,  dans  notre 
systèrtie  d'impôt,  sauf  quelques  parties  secondaires  et  presque  acces- 
soires, on  ne  trouve  pas  cette  nature  de  taxe  qui  frappe  le  développe- 
ment de  la  richesse  dans  la  période  de  sa  production.  Il  est  inutile  que 
je  vous  rappelle  qu'en  Angleterre  la  plus  grande  partie  des  recettes  pro- 
vient des  impôts  indirects  portant  sur  la  production,  et  le  droit  sur  les 
boissons  est  un  de  ceux  qui  donnent  les  produits  les  plus  abondants, 
de  même  qu'en  France  où  il  existé  sous  la  forme  de  droit  de  circula- 
tion, d'entrée,  de  vente  en  détail,  etc. 

J'ai  recherché  si.  en  Italie,  où  nous  n'avons  pas  une  grande  produc- 
tion "de  boissons  dérivant  de  vin,  si  en  Italie,  où  la  plus  grande  partie 
des  impôts  français  de  consommation  sur  cette  boisson  est  déjà  en  vi- 
gueur, on  ne  peut  pas  arriver  à  compléter  cet  impôt  de  consommation. 
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non  avec  un  impôt  incommode  et  vexatoire,  tel  qu'est  en  Fiance  le  droit 
de  circulation,  mais  un  impôt  sur  la  production.  (Mouvement  en  sens  di- 
vers.] Dans  certaines  provinces  de  l'État,  cet  impôt  existait,  il  était  même 
appliqué  dans  une  proportion  très-forte  et  de  plus  inégale. 

(Ici  l'orateur  entre  dans  d'assez  loni:s  détails  sur  cet  ancien  impôt  pro-  ' 
vincial  et  communal  ;  il  ajoute  :) 

La  production  du  vin  a  ce  grand  avantage  sur  les  antres  qu'elle  n'a 
lien  qu'une  fois  l'an,  ;'i  une  époque  dét(M'minée  qui  peut  varier  tout  au 
plus  de  quelques  semaines  ;  j'ai  donc  imaginé,  comme  vous  le  verrez 
par  le  projet  de  loi,  un  système  qui  m'a  paru  relativement  simple  et  qui 
consiste  dans  des  passavants  ou  bulletins  qui  accompagneront  le  vin 
qu'on  veut  transporter  d'un  lieu  dans  un  autre;  pendant  la  période  de 
la  fabrication,  ce  système,  n'étant  appliqué  que  pendant  une  courte  pé- 
riorie  de  temps,  ne  peut  être  considéré  comme  très-vexatoire  pour  le 
producteur. 

En  proposant  pour  quotité  de  l'impôt  un  franc  et  demi  par  hectolitre, 
on  peut  calculer  sur  un  produit  de  'tO  millions.  Il  résulte  des  informa- 
tions statisti(]ues  que  j'ai  recueillies  que,  pendant  la  maladie  de  la  vigne, 
la  récolte  du  vin  a  été  de  20  millions  d'hectolitres,  et  qu'auparavant  elle 
était  de  40;  en  prenant  la  moyenne,  on  aurait  30  millions  d'hectolitres 
imposables  qui  donneront  ir>  millions  de  francs  ;  mais,  comme  il  ne  faut 
pas  exagérer  les  prévisions,  je  ne  compte  que  sur  40  millions. 

(Abordant  la  question  do  l'impôt  sur  la  mouture,  proposé  par  son  pré- 
décesseur, M.  Scialoja  dit  qu'il  partage  l'aversion  traditionnelle  contre 
cet  impôt;  mais  que,  néanmoins,  il  ne  retire  pas  le  projet  de  loi  qui  y 
est  relatif,  pour  que  la  chambre  fasse  un  examen  approfondi  à  l'aide  du 
travail  de  M.  Sella.) 

Ce  travail  est  si  remarquable,  tant  pour  la  doctrine  historique  que 
pour  la  discussion  scientifique,  qu'on  ne  peut  le  rejeter  sans  discussion, 
quand  même  on  devrait  le  rejeter.  C'est  une  idée  jetée  au  milieu  de  la 
discussion  après  mûre  élaboration.  En  fait  d'impôt,  il  ne  faut  jamais 
préjuger  la  question  par  des  antipathies  ou  des  sympathies  préconçues; 
quelquefois  la  mauvaise  renommée  d'un  impôt  croit,  grandit  et  se  trans- 
met par  tradition,  non  tant  parce  que  l'impôt  est  lourd  et  intolérable  de 
sa  nature,  mais  parce  qu'il  fut  appliqué  d'une  manière  injuste. 

(M.  Scialoja  propose,  en  attendant,  l'expédient  qui  suit;) 

Puisque  nous  voulons  que  les  caisses  des  communes  soient  princifia- 
lement  alimentées  par  les  impôts  que  nous  leur  donnons  le  droit  d'ap- 
pliquer outre  les  80  centimes  additionnels  à  l'impôt  foncier,  nous  pou- 
vons participer  plus  largement  au  produit  des  droits  de  consommation 
qui  se  [)erroivent  déjfi. 

Théoricjuement  parlant,  je  n'ai  pas  une  grande  sympathie  pour  les 
droits  de  consommation;  je  crois  qu'un  peuple  libre  comme  l'Angleterre 
a  raison  de  tolérer  plus  volontiers  les  vexations  exercées  sur  quelques 
producteurs  pour  recouvrer  l'impôt  sur  les  productions,  plutôt  que  l'in- 
terminable et  perpétuelle  vesation  dont  souffrent  tous  les  citoyens  qui 
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rencontrent  une  douane  à  la  porte  de  chaque  commune  et  y  sont  char- 
gés d'un  nouveau  fardeau. 

Mais  dans  l'impôt  il  y  a  une  part  d'opinion  qu'il  faut  respecter,  parce 
qu'elle  équivaut  à  une  réalité.  Si  le  contribuable  croit  par  erreur  qu'une 
'forme  d'impôt  est  plus  tolérable,  vous  ne  pouvez  le  forcer  à  payer  sous 
la  forme  qui  lui  est  la  plus  odieuse,  tout  en  sachant  qu'en  réalité  elle  est 
moins  onéreuse  que  celle  qu'il  préfère.  —  Eh  bien,  le  droit  de  consom- 
mation, que  j'ai  voté  dans  l'autre  chambre  avec  la  crainte  qu'il  ne  réus- 
sît pas  et  qu'il  ne  soulevât  de  grandes  clameurs,  est  un  des  impôts  contre 
lesquels  on  réclame  le  moins.  Cela  étant,  je  vous  proposerai  d'ajouter  à 
l'état  annexé  à  la  loi  relative  aux  droits  de  consommation  perçus  au 
profit  du  gouvernement,  l'huile,  la  farine  et  le  grain  à  moudre.  IMiir- 
murps.)  Vous  avez  déjà  donné  cette  faculté  aux  communes;  s'il  ne  leur 
est  plus  interdit  absolument  d'imposer  la  farine  et  le  grain,  elles  se  ser- 
vent déjà  de  cette  faculté,  et  puisque  vous  leur  ouvrirez  une  large  source 
de  revenus  par  les  impôts  locaux  directs,  vous  pourrez  participer  dans 
une  certaine  mesure  aux  droits  de  consommation  sur  l'huile  et  sur  la 
farine,  et  en  retirer  un  produit  que  j'évalue  à  35  millions.  C'est  tout  ce 
que  je  demande  à  cette  source  d'impôt,  et,  dans  cette  mesure,  je  puis 
vous  démontrer  qu'on  créerait  un  impôt  nouveau  correspondant  en 
grande  partie  à  un  autre  qui  se  paye  déjà  très-facilement. 

La  chambre  précédente  a  voté  sans  grande  difficulté  un  article  de  la 
loi  de  1864,  qui  autorisait  le  gouvernement  à  mettre  un  droit  de  douane 
sur  les  farines  et  sur  le  grain. 

Ce  droit  existe  déjà,  il  est  de  75  centimes  par  hectolitre  de  farine  et 
procure  i  millions  à  l'État,  d'après  les  renseignements  que  m'a  fournis  le 
directeur  des  gabelles. 

Mais  chacun  de  vous  m'apprend  que,  lorsqu'un  pays  est  producteur 
d'une  matière  nécessaire  à  la  vie  comme  le  grain,  si  ce  pays  a  besoin 
d'importer  de  l'étranger  la  dixième  partie  de  ce  qui  est  nécessaire  à  sa 
consommation,  il  suffît  d'imposer  cette  dixième  partie  pour  qu'il  en  ré- 
sulte deux  effets:  le  premier  est  que  le  prix  du  dixième  augmente  au 
moins  de  l'importance  du  droit,  parce  que  le  négociant  qui  en  fait 
l'avance  le  considère  comme  une  anticipation  aléatoire  et  cherche  à  s'en 
récupérer  avec  usure  sur  le  marché  ;  le  second  effet  est  que  le  prix  de  la 
dixième  partie  des  grains  nécessaires  à  la  consommation  augmente  sur 
le  marché;  le  prix  des  autres  neuf  dixièmes  augmente  nécessairement 
aussi  ;  ces  deux  effets  sont  inévitables  quand  il  s'agit  de  denrées  néces- 
saires à  la  vie.  telles  que  le  grain. 

En  effet,  d'après  les  calculs  bien  connus  de  Grégoire  Kény,  répétés 
par  tous  les  économistes  qui  l'ont  suivi,  lorsqu'il  manque  un  dixième 
pour  la  consommation  des  denrées  nécessaires  à  la  vie,  l'augmentation 
de  prix  ne  correspond  pas  à  un  dixième,  mais  à  trois  dixièmes  ;  quand  il 
en  manque  deux,  l'augmentation  correspond  à  huit,  et  ainsi  de  suite. 

Ainsi  donc,  lorsque  vous  avez  mis  sur  le  dixième  importé  du  dehors 
un  droit  qui  vous  donne  i  millions,  vous  avez  indirectement  mis  le  même 
droit  sur  les  autres  neuf  dixièmes,  c'est-à-dire  18  millions,  avec  la  diffé- 
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rence  que  ces  18  millions  sortent  des  poclies  des  consommateurs,  mais 
n'entrent  pas  dans  les  caisses  de  l'État,  et  se  répartissent  en  parcelles 
minimes  entre  les  marchands  en  gros  et  en  détail  et  les  propriétaires 
du  sol. 

Quand  je  vous  demande  donc  30  millions  sur  les  farines,  et  que  je  vous 
propose  en  même  temps  d'abolir  le  droit  d'entrée,  je  ne  demande  aux 
consommateurs  que  la  différence  entre  18  millions  et  la  somme  que  je 
vous  ai  indiquée,  soit  moins  de  12  millions.  Voilà  pourquoi  l'expédient 
que  je  vous  propose  me  paraît  devoir  être  accepté.  En  rapprochant  tous 
les  chiffres  d'augmentation  et  de  nouveaux  impôts,  voici  le  résultat  défi- 
nitif. (Marques  d'attention.) 

V.  Conclusion.  —  Résultats  de  ce  plan.  —  Réorganisation  de  l'ad- 
ministration DES  finances.  —  Disparution  du  déficit  restant  ou 
anormal. 

En  retranchant  les  économies  des  265  raillions  de  déficit,  il  reste 
21 1  millions  à  trouver.  Supposez  que  l'impôt  mobilier,  qui  était  de  66  mil- 
lions, n'ait  jamais  existé,  je  dois  faire  cette  supposition  parce  que.  ayant 
élargi  les  bases  de  l'impôt,  je  dois  faire  entrer  en  ligne  de  compte  son 
nouveau  produit.  Supposons  donc  qu'à  ces  211  millions,  résultant  de  la 
comparaison  entre  les  dépenses  et  les  recettes  où  figuraient  les  66  mil- 
lions, on  ajoute  ce  chiffre,  on  aura  276  millions;  ceci  n'est  qu'une  façon 
de  calculer  pour  faciliter  l'intelligence  des  chiffres.  D'après  mon  projet, 
après  la  systématisation  des  anciens  impôts,  l'impôt  sur  le  revenu  pro- 
duirait de  115  à  120  millions;  l'enregistrement  et  le  timbre  donneront 
une  augmentation  de  20  raillions,  d'après  les  calculs  rie  mon  prédéces- 
seur; la  taxe  sur  le  vin  donnerait  de  40  à  45  raillions;  je  le  compte 
pour  40  ;  le  droit  de  consommation  établi  au  profit  du  gouvernement  sur 
l'huile  et  sur  la  farine  donnerait  35  à  40  millions  ;  d'autre  part,  la  conso- 
lidation de  l'impôt  foncier  et  l'abolition  du  droit  d'entrée  sur  les  blés 
étrangers  amènent  une  perte  d'environ  10  millions.  En  somme  et  déduc- 
tion faite  des  pertes,  on  aurait  un  accroissement  de  recettes  d'environ 
200  millions.  Le  déficit  étant  de  277  millions,  il  resterait  un  découvert 
d'environ  80  millions. 

(M.  Scialoja  engage  à  agir  prorapteraent.  «Aujourd'hui,  dit-il,  il  ne 
s'agit  pas  de  faire  le  mieux  possible,  il  s'agit  de  faire  le  plus  vite  possi- 
ble. »  (Bravo.' —  Bien!)  —  Il  signale  ensuite  le  moyen  de  perfectionner  les 
rouages  de  l'administration  des  finances  pour  que  la  direction  du  minis- 
tre soit  plus  efficace  et  la  responsabilité  des  autres  agents  plus  réelle.) 

Les  effets  utiles  que  produiront  ces  réformes  m'ont  induit  à  les  indi- 
quer aujourd'hui  dans  mon  exposition  financière  ;  en  effet,  une  fois  arri- 
vés au  déficit  normal  de  80  millions,  j'ai  l'espérance  de  le  voir  combler, 
au  moins  en  partie,  par  suite  des  améliorations  administratives  tendant 
par  voie  directe  à  diminuer  les  dépenses  et  à  accroître  les  recettes. 

Nous  comptons  aussi,  pour  combler  ce  déficit,  sur  l'accroissement  de 
la  richesse  publique  qui  résultera  des  lois  mômes  que  nous  vous  propo- 
sons si  elles  sont  promptement  volées.  Quand  tout  le  monde  sera  sûr  que 
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nos  finances  vont  prendre  leur  assiette  définitive,  la  confiance  renaîtra 
et  les  capitaux  reviendront  féconder  l'agricultiiro  et  l'industrie  du  pays. 

En  effet,  quand  le  crédit  sera  rétabli,  on  verra  cesser  cet  appAt  qui  al- 
tère nos  épargnes  vers  un  emploi  improductif,  vers  un  emploi  qui  a  un 
autre  inconvénient,  celui  de  créer  artificiellement  des  richesses  incer- 
taines, qui  ne  sont  pas  le  fruit  de  la  production,  mais  d'un  simple  dépla- 
cement de  valeurs  ou  de  capitaux  convertis  fictivement  en  revenus  sous 
forme  d'intérêts,  et  par  suite  consommés  improductivement  dans  un  cer- 
cle vicieux  qui  les  épuise. 

Faites  naître  la  sécurité  publique,  faites  que  notre  budget  approche 
du  pair,  faites  que  notre  crédit  se  relève,  et  vous  verrez  les  épargnes 
revenir  féconder  les  sources  de  la  richesse  qui  sont  en  même  temps  les 
sources  de  la  recette  de  l'État;  alors  les  20  millions  de  l'enregistrement 
et  du  timbre  doubleront,  les  recettes  dépendant  des  impôts  sur  le  re- 
venu et  sur  la  consommation  augmenteront  en  même  temps  que  les  doua- 
nes et  les  produits  des  monopoles. 

Mais  la  condition  essentielle  est  toujours  celle-ci  ;  il  faut  faire,  faire 
bien  et  surtout  bien  vite. 

Mais  si  les  effets  indirects  qui  certainement  seront  rapides,  des  écono- 
mies et  des  nouvelles  lois  d'impôt  doivent  combler  en  tout  ou  en  partie 
le  déficit  normal,  il  ne  faut  pas  croire  que  je  m'y  fie  absolument  pour  le 
faire  disparaître  dès  l'un  prochain.  Non,  quand  nous  serons  arrivés  à 
un  déficit  de  SU  millions  et  même  si  l'on  veut  de  100,  nous  pourrons 
attendre  quelque  temps  avant  de  le  voir  entièrement  disparaître. 

Au  commencement  de  mon  discours,  je  vous  disais  que  je  répugne  à 
l'emploi  des  moyens  extraordinaires  quand  je  ne  vois  pas  créer  les 
moyens  ordinaires  pour  arriver  peu  à  peu  à  l'équilibre  du  budget;  mais 
lorsqu'on  est  près  du  but,  alors  je  crois  l'emploi  de  ces  moyens  utile 
pour  attendre  le  temps  nécessaire  à  ce  que  ie  développement  de  la  ri- 
chesse puisse  de  lui-même  combler  le  vide,  et  ces  moyens,  nous  les 
avons  même  en  dehors  de  l'tMnprunt  pur  et  simple. 

Un  de  ces  moyens,  par  exemple,  pourrait  être  une  mesure  qui  n'est 
certainement  pas  très-large,  mais  qui  est  suffisante  pour  faire  face  à 
certaines  dépenses  qui  doivent  s'éteindre  naturellement,  comme  les 
pensions  et  les  traitements  de  disponibilité;  ce  serait  la  conversion  de 
toute  ou  partie  de  ces  sommes  au  moyen  d'une  caisse  spéciale.  J'ai  déjà 
étudié  un  projet  d'après  lequel,  en  distribuant  la  charge  entre  nous  et 
l'avenir,  on  obtient  une  diminution  assez  notable  de  dépenses  pendant 
quelques  années.  Ce  ne  serait  pas  une  économie,  mais  un  allégement 
temporaire  d'environ  15  à  20  millions. 

On  pourrait  aussi  escompter  cette  masse  de  biens  qui  doivent  venir 
ou  du  moins  par  l'effet  des  lois  que  vous  aurez  à  discuter,  comme,  par 
exemple,  la  loi  sur  le  patrimoine  ecclésiastique  ;  ce  patrimoine,  bien 
qu'ayant  à  supporter  des  charges  immédiates,  est  destiné  à  devenir 
libre  un  jour,  et,  à  l'aide  d'opérations  financières,  les  valeurs  à  venir 
peuvent  s'escompter  dès  à  présent.  Voilà  quelques-uns  desjnoyens  que 
nous  avons  pour  faire  face  à  ce  déficit  de  80  millions,  sans  recourir  à 
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des  moyens  très-extraordinaires,  mais  seulemont  lios  moyens  extraordi- 
naires aussi,  mais  dont  les  éléments  sont  dans  nos  mains,  afin  de  pou- 
voir finalement,  et  dans  un  temps  peu  éloigné,  atteindre  à  cet  équilibre 
i|ui  doit  être  notre  principale  force. 

Au  point  où  nous  en  sommes,  le  déficit  des  finances  est  notre  princi- 
pal ennemi,  je  dirai  presque  notre  seul  ennemi,  parce  que  c'est  là  ce 
qui  donne  force  et  espérance  à  nos  ennemis,  aux  ennemis  de  l'unité 
italienne.  Si  en  réunissant  nos  efforts  et  en  nous  donnant  la  main,  comme 
nous  le  ferions  sur  un  champ  do  bataille,  nous  pourrons  donner  une 
bataille  décisive  à  cet  ennemi  extérieur  et  le  battre;  si  nous  réussissons, 
comme  jo  n'en  doute  pas,  à  réaliser  notre  ferme  dessein  d'équilibrer 
notre  budget,  les  destinées  de  l'Italie  sont  assurées  pour  longtemps. 
{Bravo  !  —  Bien  !) 
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LIBERTE   OU    REGLEMENTATION   LEGALE    DE  LA    MONNAIE 
FIDUCL\IRE. 

Monsieur  le  Rédacteur, 

M.  Gourcelle-Seneuil,  dans  le  dernier  numéro  de  cette  Revue,  soumet 
à  une  critique  sommaire  l'une  des  opinions  que  j'ai  soutenues  au  sujet 
des  banques  de  circulation,  celle  de  la  nécessité  de  l'intervention  légale 
dans  l'éniission  des  billets  au  porteur  et  à  vue  ;  il  croit  cette  opinion  er- 
ronée, et  se  prononce  pour  l'entière  liberté  des  émissions. 

La  question  divise  les  économistes,  qui,  tout  en  recherchant  la  vérité 
avec  une  égale  bonne  foi,  paraissent  loin  encore  d'être  sur  le  point  de 
s'accorder  ;  tous  doivent  donc  désirer  que  de  nouveaux  examens,  de  nou- 
velles discussions,  en  éclairant  davantage  cet  objet,  viennent  dissiper 
des  dissidences  que  son  obscurité  seule  peut  entretenir. 

S'il  m'était  prouvé  que  la  vérité  se  trouve  dans  l'opinion  défendue  par 
M.  Gourcelle-Seneuil,  j'aurais  sans  doute  à  regretter  de  l'avoir  mécon- 
nue, et  concouru,  quelque  faiblement  que  ce  pût  être,  à  la  faire  mécon- 
naître ;  mais,  d'un  autre  côté,  outre  la  satisfaction  d'avoir  remplacé  dans 
mon  esprit  une  notion  fausse  par  une  notion  vraie,  j'aurais  encore  celle 
de  reconnaître  qu'une  restriction  à  la  liberté,  qu'à  mon  grand  regret  je 
jugeais  indispensable  à  l'intérêt  commun,  lui  est  au  contraire  plutôt  nui- 
sible qu'utile. 

Malheureusement  je  ne  puis  trouver,  dans  les  raisons  exposées  par 
mon  honorable  contradicteur  .  rien  qui  me  paraisse  de  nat-ure  à 
changer  mes  convictions  à  cet  égard. 
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M.  Courcelle-Seneuil  établit  d'abord  que  l'emploi  de  la  monnaie  mé- 
tallique ne  peut  prendre  un  développement  indéfini,  ce  développement 
étant  borné  par  celui  des  transactions  se  liquidant  au  moyen  du  service 
de  la  monnaie  réelle.  Il  était  peu  nécessaire  pour  me  convaincre,  au  be- 
soin, de  cette  vérité,  d'invoquer  l'autorité  d'Adam  Smith  et  de  J.-B.  Say, 
car,  dans  l'écrit  examiné,  la  même  vérité  est  plusieurs  fois  rappelée  en 
d'autres  termes.  M.  Courcelle-Seneuil  ajoute,  qu'à  plus  forte  raison^  il 
en  est  ainsi  de  la  monnaie  fiduciaire,  et  je  suis  encore  entièrement  de 
son  avis;—  puis,  il  voit  l'obstacle  efficace  à  une  émission  exagérée  de 
cette  dernière  monnaie,  dans  la  crainte  qu'éprouveraient  les  banques  de 
faillir  à  leurs  engagements,  et  dans  le  soin  qu'elles  prendraient  d'être 
toujours  en  mesure  de  payer  leurs  billets  au  porteur  et  à  vue.  Cet  obs- 
tacle lui  paraît  suffisant  pour  établir  une  limite  naturelle  absolument  in- 
franchissable, et  comme  j'ai  invoqué,  à  l'appui  de  l'opinion  contraire,  la 
longue  expérience  des  États-Unis,  il  répond  qu'aux  époques  auxquelles 
je  fais  allusion  la  convertibilité  des  billets  existait  en  droit,  mais  non  en 
fait,  el  que  les  porteurs,  venant  les  présenter  au  remboursement  dans 
les  banques,  étaient  menacés  et  maltraités. 

Je  ne  sais  s'il  est  bien  vrai  que  de  semblables  moyens  aient  été  géné- 
ralement employés  par  les  banques  de  l'Union,  aux  époques  où  la  dé- 
préciation de  leurs  billets  commençait  h  se  manifester;  dans  tous  les 
cas,  ils  prouveraient  précisément  le  contraire  de  ce  que  veut  établir 
M.  Courcelle-Seneuil  ;  car  il  est  bien  évident  que  si  la  crainte  ressentie 
par  les  banques,  de  faillir  à  leurs  engagements,  eût  été  un  obstacle  suf- 
fisant pour  assurer  la  constante  convertibilité  de  leurs  billets,  celles  dont 
il  s'agit  n'auraient  pas  eu  à  répondre  aux  demandes  de  remboursement 
qui  leur  étaient  faites,  par  des  menaces  ou  des  injures,  et  à  faire  ap- 
puyer cette  réponse  par  des  moyens  aussi  peu  orthodoxes,  en  matière 
de  crédit,  que  les  coups  de  pieds  et  les  coups  de  poings. 

M.  Courcelle-Seneuil  avoue  que  la  liberté  des  banques  ne  saurait  pré- 
▼enir  les  crises;  mais  il  affirme  qu'elle  ne  les  rendrait  ni  plus  fréquen- 
tes, ni  plus  graves,  et  qu'il  n'y  aurait  point  à  se  préoccuper  des  alterna- 
tives d'expansion  et  de  contraction  des  émissions  de  ces  établissements, 
par  la  raison,  dit-il,  qu'ils  n'auraient  aucun  intérêt  à  abuser  de  leur  cré- 
dit, sa  distribution  exagérée  ou  imprudente  ne  pouvant  que  leur  infliger 
des  pertes;  d'où  il  conclut  qu'il  ne  saurait  exister,  comme  j'ai  cru  le 
voir,  aucune  opposition  entre  l'intérêt  des  banques,  qui  est  de  multiplier 
le  plus  possible  leurs  escomptes  et  leurs  émissions  contre  de  bonnes  ga- 
ranties, et  celui  du  public,  qui  est  d'être  soustrait  le  plus  possible  aux 
perturbations  que  peuvent  apporter  dans  les  affaires  de  fortes  et  rapides 
variations  dans  les  prix,  c'est-à-dire,  dans  la  valeur  de  l'unité  monétaire. 
Il  pense,  d'ailleurs,  qu'aussi  loin  que  les  banques  puissent  pousser  leurs 
émissions,  elles  ne  sauraient  guère  altérer  sensiblement  la  valeur  de  la 
monnaie,  et  il  rappelle  que  la  Banque  de  France  est  graduellement  par- 
venue à  mettre  en  circulation  pour  800  millions  et  plus  de  ses  billets, 
sans  que  l'on  se  soit  aperçu  que  cette  affluence  de  monnaie  fiduciaire  ait 
rien  changé  à  la  valeur  de  l'unité  monétaire. 
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Mais  ces  opinions  de  M.  Courcelie-Seneuil  ne  sont  guère  présentées 
que  comme  de  simples  assertions,  et  elles  ne  nous  semblent  pouvoir 
s'étayer  solidement  ni  sur  la  théorie,  ni  sur  l'expérience  :  tout  en  évitant 
le  plus  possible  de  faire  de  mauvais  placements,  et  en  n'escomptant  que 
des  effets  offrant  de  bonnes  garanties,  il  est  certain  que  les  banques 
peuvent  étendre  considérablement  leur  crédit,  c'est-à-dire,  leurs  émis- 
sions; or,  M.  Courcelie-Seneuil  sait  mieux  que  personne  qu'il  a  été  pé- 
remptoirement démontré,  notamment  par  M.  J.  Stuart-Mill,  que  toute 
grande  extension  du  crédit  tend  à  abaisser  la  valeur  de  l'unité  monétaire 
en  élevant  les  prix,  tout  aussi  bien  que  pourrait  le  faire  l'affluence 
subite  dans  la  circulation  d'une  quantité  nouvelle  et  considérable  de 
monnaies  d'or  ou  d'argent;  il  ne  peut  donc  méconnaître  qu'une  émission 
nouvelle  et  importante  de  billets  de  banque  a  nécessairement  la  même 
tendance. 

L'exemple  des  États-Unis,  que  l'on  ne  saurait  oublier  ici,  puisque  c'est 
le  pays  où,  depuis  soixante  ans,  il  a  été  fait  le  plus  largement  usage  de  la 
monnaie  fiduciaire,  a  donné  la  preuve  expérimentale,  à  sept  ou  huit  re- 
prises différentes,  que  les  émissions  des  banques  peuvent  aller  jusqu'à 
déterminer  l'exportation  de  la  plus  grande  partie  du  numéraire  métalli- 
que, —  jusqu'à  faire  baisser  la  valeur  de  l'unité  monétaire  et  élever  les 
prix  dans  des  proportions  de  25  à  40  0/0,  sans  que,  pendant  les  périodes 
d'entière  confiance  dans  les  billets,  il  y  ait,  à  l'intérieur  du  pays,  entre 
la  valeur  de  la  monnaie  fiduciaire  et  celle  de  la  monnaie  métallique,  au- 
cune différence  de  nature  à  provoquer  des  demandes  de  remboursement  ; 
ce  n'est  que  lorsque  la  confiance  s'altère  que  ces  demandes  affluent,  et 
alors  le  crédit  des  banques  se  restreint  plus  fortement  encore  qu'il  ne 
s'était  étendu,  la  monnaie  fiduciaire  est  dépréciée,  la  monnaie  métalli- 
que est  ardemment  recherchée,  la  valeur  de  l'unité  monétaire  s'élève,  et 
les  pris  s'abaissent  plus  qu'ils  ne  s'étaient  élevés;  ce  sont  ces  alterna- 
tives d'expansion  et  de  contraction  du  crédit  des  banques,  et  les  pertur- 
bations qui  en  résultent,  que  j'ai  signalées  ;  il  n'y  a  rien  là  d'imaginaire, 
et  il  s'agit  de  faits  avérés. 

Quant  aux  800  millions  de  monnaie  fiduciaire  placés  dans  la  circula- 
tion par  la  Banque  de  France,  ils  sont  d'abord  représentés  en  partie  par 
des  réserves  métalliques;  le  surplus  seulement  s'est  ajouté  à  la  circula- 
tion monétaire,  et  si  l'on  ne  s'est  pas  aperçu  que  ce  surplus  ait  fait  bais- 
ser la  valeur  de  l'unité  de  monnaie,  c'est,  d'une  part,  parce  qu'il  ne  s'est 
introduit  dans  la  circulation  que  graduellement  pendant  soixante  ans,  et, 
d'autre  part,  parce  qu'il  a  tenu  la  place  du  numéraire  métallique  exporté, 
ou  bien  de  celui  qu'il  aurait  fallu  importer  pour  subvenir  au  développe- 
ment progressif  des  transactions.  Assurément,  M.  Courcelie-Seneuil  ne 
doute  pas  que,  si  cette  circulation  était  tout  à  coup  supprimée  sans  rem- 
placement, il  n'en  résultât  une  hausse  dans  la  valeur  de  l'unité  moné- 
taire ;  il  ne  peut  donc  contester  que  les  émissions  qui  l'ont  constituée 
ont  dii  avoir  une  tendance  opposée. 

Il  ne  serait  guère  utile  d'insister  sur  la  réglementation  que  j'ai  indi- 
quée pour  des  banques  multiples,  spécifiant  des  conditions  dont  M.  Cour- 
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celle-Seneuil  ne  s'explique  pas  les  motifs.  Il  est  évident  que,  si  l'entière 
liberté  d'émission  de  billets  au  porteur  et  à  vue  est  sans  danger  pour 
lïntérêt  commun,  cette  liberté  est  le  régime  normal,  et  que  l'on  peut  en 
attendre,  comme  le  dit  M.  Courcelle-Seneuil,  des  conditiohs  infiniment 
préférables  à  toutes  les  inventions  et  combinaisons  d'autorité  ;  mais  si, 
au  contraire,  comme  je  persiste  à  le  croire,  l'intérêt  commun  a  besoin 
d'être  sauvegardé  contre  les  dangers  très-réels  que  peuvent  présenter 
les  émissions,  il  faut  une  règle  que  l'on  ne  saurait  alors  attendre  de  la 
liberté,  règle  commune  à  tous  les  établissements  délivrant  des  billets 
au  porteur  et  à  vue,  et  que  l'on  doit  s'efforcer  de  rendre  aussi  efficace 
que  possible  pour  assurer  la  constante  convertibilité  de  ces  billets  en 
espèces.  Un  cautionnement  d'un  cinquième  et  une  réserve  métallique 
d'un  tiers  du  montant  des  billets  en  circulation  m'ont  paru  constituer, 
avec  les  ressources  du  portefeuille,  une  garantie  suffisante;  mais  je  suis 
loin  de  prétendre  que  l'on  ne  puisse  concevoir  des  conditions  meilleures 
ou  plus  efficaces.  Quant  à  l'interdiction  d'émettre  des  billets  contre  dé- 
pôt d'effets  publics  ou  de  titres  d'actions  et  obligations  industrielles,  elle 
me  parait  motivée  par  la  convenance  de  réserver  l'émission  de  toute 
la  monnaie  fiduciaire  que  la  circulation  pourrait  recevoir  sans  danger, 
dans  les  conditions  que  j'ai  proposées,  à  l'emploi  le  plus  généralement 
utile  qui  puisse  lui  être  affecté  :  —  l'escompte  des  effets  de  commerce  à 
échéance  peu  reculée. 

En  résumé,  je  pense  que  la  fixité  relative  de  la  valeur  de  l'unité  moné- 
taire est  l'une  des  qualités  les  plus  indispensables  de  l'instrument  des 
échanges,  à  défaut  de  laquelle  tous  les  intérêts  se  trouveraient  sans  cesse 
exposés  à  de  désastreuses  perturbations  ;  que  cette  fixité  est  souvent 
altérée  par  les  alternatives  d'extension  et  de  resserrement  du  crédit  en 
général,  mais  qu'elle  peut  l'être  surtout,  dans  de  fortes  proportions,  par 
ces  mêmes  alternatives  dans  les  émissions  de  monnaie  fiduciaire,  et  que 
ces  émissions  impliquent  ainsi  une  question  de  sécurité  générale  appe- 
lant l'intervention  légale.  Je  souhaiterais  qu'il  en  fût  autrement,  mais 
jusqu'ici  les  raisons  exposées  par  les  partisans  de  l'entière  liberté  des 
émissions  ne  m'ont  pas  paru  de  nature  à  ramener  mes  convictions  à  leur 
opiiion. 

A.MBRoiSE  Clément. 
Annonay,  janvier  1866. 

Je  n'ajouterai  (JUe  peu  de  mots  aux  observations  que  j'ai  déjà  faites 
sur  le  travail  de  M.  A.  Clément.  Nous  différons  d'opinion  sur  une  ques- 
tion de  fait  et  sur  une  question  de  ddctridé. 

Je  ne  crois  pas,  quelque  respect  que  j'aie  pour  les  travaux  de  M.  J. 
Stuart-Mill,  qu'il  ait  démontré  rigoureusement  ce  théorème  qu'un  déve- 
loppement, même  soudain,  du  crédit  cause  une  hausse  de  prix.  Je  ne 
crois  pas  non  plus  qu'il  soit  avéré  que  les  prix  en  général,  les  prix  de 
toutes  choses  se  soient  élevés  aux  États-Unis,  ni  ailleurs,  dans  des  pro- 
portions de  2b  à  40  0/0.  Que  ces  variatiohs  de  valeur  aient  eU  lieu  sur 
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telle  ou  telle  marchandise,  objet  d'une  spéculation  mal  conçue  et  désor- 
donnée, cela  est  arrivé  et  arrive  fréquemment.  Mais  M.  Clément,  comme 
tout  économiste,  sait  parfaitement  la  différence  qu'il  y  a  entre  la  hausse 
de  prix  d'une  ou  de  quelques  marchandises  et  la  hausse  de  pris  de 
toutes  les  marchandises. 

Est-il  concevable  que,  la  monnaie  perdant  de  25  à  40  0/0  de  sa  valeur 
sur  un  marché,  le  commerce  n'exporte  pas  sur-le-champ  tous  les  écus 
qu'il  peut  s'y  procurer,  et  n'en  demande  pas  aux  banques,  tant  qu'elles 
auront  un  billet  en  circulation,  jusqu'à  ce  que  la  valeur  do  la  monnaie 
soit  revenue  à  son  niveau  ?  Qui  ne  sait  toutes  les  opérations  de  change 
et  en  définitive  de  transport  d'espèces  auxquelles  donne  lieu  une  varia- 
tion, je  ne  dis  pas  de  25  et  40  0/0,  mais  de  2  à  3  0/0  de  la  valeur  de  la 
monnaie? 

Toute  crise  frappe  les  imaginations  et  donne  Heu  à  des  écrits  dont  les 
auteurs  généralisent  facilement  quelques  faits  particuliers  dont  ils  ont 
été  témoins,  et  émettent  ainsi  des  assertions  dont  l'expérience  et  la 
science  proclament  l'inexactitude.  C'est  aux  personnes  qui  pensent  et 
écrivent  de  sang-froid  qu'il  appartient  de  rectifier  ces  assertions  et  de  les 
réduire  à  ce  qu'elles  valent. 

On  a  écrit  qu'à  une  certaine  époque  les  billets  des  banques  des  États- 
Unis  légalement  convertibles  en  monnaie  avaient  valu  beaucoup  moins 
que  la  monnaie.  M.  Clément  l'a  répété,  sans  remarquer  que  ce  phéno- 
mène n'était  possible  qu'autant  qu'un  fait  quelconque  empochait  l'ap- 
plication du  droit.  Ce  fait,  nous  l'avons  signalé,  c'était  la  résistance  que 
les  banques,  devenues  directrices  d'un  parti  politique,  opposaient  à  la 
convertibilité.  M.  Clément  dit  que  cela  prouve  contre  la  liberté.  Nous 
ne  pouvons  le  comprendre.  Cela  prouve  simplement  que,  dans  un  pays 
et  dans  des  circonstances  très-exceptionnelles,  et  pendant  peu  de  temps 
les  banques  avaient  réussi  à  se  mettre  au-dessus  des  contrats,  des  lois 
et  des  tribunaux.  Il  est  au  moins  étrange  de  voir  assimiler  cet  état  tel- 
lement exceptionnel  qu'il  ne  s'est  manifesté  qu'une  fois,  à  l'état  normal. 
Autant  vaudrait  dire  :  les  billets  de  la  Banque  d'Angleterre  perdaient 
25  0/0  en  183-4;  donc,  les  billets  de  banque  peuvent  valoir  moins  que  la 
monnaie.  Oui,  sans  doute  avec  le  cours  forcé  :  non  avec  la  convertibi- 
lité. 

Il  me  semble  que,  lors  même  que  les  témoignages  directs  manqueraient 
il  serait  incroyable  que  la  valeur  du  billet  de  banque  s'écartât  même  de 
■I/IO  0/0  de  celui  de  la  monnaie  métallique,  sans  qu'il  fût  aussitôt  pré- 
senté au  remboursement,  s'il  était  remboursé  à  bureau  ouvert.  Il  me 
semble  également  incroyable  que,  la  monnaie  se  dépréciant  dans  la  pro- 
portion de  25  à  40  0/0,  tant  de  négociants  habiles  et  riches  qui  font  le 
commerce  avec  ce  pays,  ne  se  soient  pas  empressés  de  l'acheter  et  de 
l'exporter  pour  réaliser  un  semblable  bénéfice. 

Croit-on  que  si  les  soieries,  par  exemple,  avaient  haussé  de  23  à  40  0/0 
avec  toutes  les  autres  marchandises  sur  les  places  de  New-York  et  de 
Boston,  nos  négociants  négligeraient  de  les  y  envoyer,  de  les  y  vendre 
d'échanger  contre  espèces  les  billets  qu'ils  recevraient  en  payement  et 
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de  rapporter  ces  espèces  en  Europe,  même  en  perdant  quelques  cen- 
times par  franc  de  frais  de  transport?  Croit-on  que  si  nos  négociants  et 
les  Anglais,  et  les  Belges,  et  les  Allemands,  opéraient  ainsi,  l'écart  dont 
parle  M.  Clément  pourrait  se  maintenir?  Non,  sans  doute.  Un  écart, 
môme  de  iO  0/0,  serait  impossible. 

Quant  aux  800  millions  de  billets  de  la  Banque  de  France,  je  sais  fort 
bien  qu'ils  n'ont  pas  été  émis  tout  d'un  coup  ;  mais,  eût-on  la  liberté  des 
banques,  on  n'aurait  pas  non  plus  de  grandes  émissions  soudaines, 
parce  que  les  affaires  et  les  habitudes  d'un  pays  ne  peuvent  se  trans- 
former soudainement. 

En  tout  cas,  les  observations  de  M.  Clément  contre  la  liberté  des 
banques  ne  s'appliqueraient,  lors  même  qu'elles  seraient  fondées,  qu'au 
■premier  établissement  de  ces  institutions  et  non  au  temps  infiniment 
plus  long  pendant  lequel  elles  fonctionneraient  régulièrement. 

Un  dernier  mot  sur  la  question  de  doctrine  posée  par  M.  Mill.  Le  cré- 
dit ne  saurait  élever  le  prix  qu'autant  qu'il  rendrait  l'emploi  de  la  mon- 
naie moins  nécessaire  dans  les  échanges,  ce  qui  est  peu  de  chose,  d'au- 
tant que  le  crédit  a  pour  effet  ordinaire  de  multiplier  les  échanges,  ce 
qui  augmente  la  demande  de  la  monnaie  et  tend  à  en  élever  le  prix.  Le 
crédit,  qui  donne  à  certains  individus  la  disposition  des  capitaux  prêtés, 
enlève  cette  disposition  à  d'autres  et  ne  peut  altérer  nécessairement  les 
prix.  C'est  la  spéculation  qui  altère  les  prix,  mais  elle  ne  porte  que  sur 
certaines  marchandises,  jamais  sur  toutes.  Du  reste,  lors  même  que  le 
crédit  aurait  pour  effet  de  déranger  l'ordre  d'un  marché  et  d'y  causer  du 
trouble,  nous  ne  pensons  pas  que  M.  Clément  proposât  de  le  proscrire, 
ou  même  de  le  réglementer.  Le  crédit,  comme  la  propriété,  comme  la 
liberté  sous  toutes  ses  formes,  engendre  du  bien  et  du  mal  ;  mais  comme 
le  bien  l'emporte,  comme  le  sentiment  de  l'intérêt  personnel  est  un 
principe  d'ordre  suffisant  dans  le  monde  de  l'échange,  nous  passons 
outre  et  réclamons  la  liberté  pure  et  simple. 

Couacelle-Seneuil. 


LA  LETTRE   DE  L  EMPEREUR  ET    L  ECONOMIE   POLITIQUE. 
Réponse  à  M.  Jules  Duval. 

Monsieur  et  cher  Directeur, 

Le  dernier  numéro  du  Journal  des  Économistes  renferme  une  lettre  de 
M.  Jules  Duval,  consacrée  à  signaler  les  contradictions  qui  existeraient 
entre  la  lettre  de  l'Empereur  sur  l'Algérie  et  les  principes  de  l'économie 
politique.  Comme  colon  algérien  ,  je  souhaite  ardemment  l'application 
de  la  lettre  impériale  où  je  trouve,  sous  l'égide  d'une  haute  sanction,  les 
principes  que,  pour  ma  modeste  part,  j'ai  invariablement  défendus  de- 
puis vingt  ans  dans  l'administration,  dans  la  presse  et  dans  les  conseils 
coloniaux.  Serais-je  infidèle  en  cela  ù  mes  devoirs  comme  membre  de  la 
Société  d'économie  politique,  et  au  culte  de  la  science  dont  elle  conserve 
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et  répand  les  pures  traditions?  Je  devrais  le  craindre,  si  je  ne  me  laissais 
dominer  que  par  mon  estime  affectueuse  pour  le  savant  collègue  avec 
lequel  je  regrette  de  me  trouver  une  fois  de  plus  en  contradiction.  Je  ne 
puis  méconnaître,  en  effet,  que  des  divergences  fondamentales  nous  sé- 
parent sur  les  questions  algériennes,  et  que  si  la  recherche  de  la  vérité 
est  notre  but  commun,  l'écart  augmente  chaque  jour  entre  les  chemins 
qui  mènent  au  point  où  chacun  de  nous  croit  la  voir  briller. 

Ames  yeux,  la  lettre  impériale,  loin  d'être  critiquable  au  point  de  vue 
de  l'orthodoxie  économique,  procède  de  la  même  pensée  que  la  réforme 
commerciale  de  IS'îO.  Comme  celle-ci.  la  réforme  algérienne  devait  ren- 
contrerceconcertde  résistances  que  soulève  toute  innovation  vigoureuse; 
mais  son  triomphe  sera  heureusement  moins  difficile.  On  ne  renverse 
nulle  part  un  arbre  parasite  sans  remuer  un  peu  le  sol  qui  l'entoure. 
Mais  le  régime  protecteur  avait  des  racines  séculaires,  tandis  que  ce  qui 
s'agite  en  Algérie  n'est  qu'un  passé  né  d'hier,  sans  traditions  et  sans 
intérêts  engagés.  Professer  des  idées  surannées  ne  suffit  pas  pour  être 
de  noblesse  antique.  Des  fonctionnaires  ont  pu  s'inquiéter  du  nouveau 
système  qui  se  produit  ;  mais  il  est  impossible  qu'on  les  rende  respon- 
sables des  vices  de  celui  qui  tombe.  Nul  doute  que  la  justice  bienveil- 
lante du  gouvernement  ne  leur  assure  en  France  des  positions,  au  moins 
équivalentes  quant  aux  traitements,  et  où  ils  trouveront  de  plus  les  admi- 
nistrés qui  leur  manquaient.  Cet  intérêt  satisfait,  quelques  plumes  élo- 
quentes pourront  bien  encore  louer  le  passé,  mais  les  amis  du  progrès 
devront  s'applaudir  de  voir  la  vieille  réglementation  tomber  en  Algérie, 
comme  avant  elle  le  système  protecteur  en  France  : 

Et  ces  deux  grands  débris  se  consoler  entre  eux. 

Dans  la  réponse  que  j'ai  à  faire  à  M.  Jules  Duval,  il  est  nne  question 
de  méthode  qui  n'est  pas  indifférente.  La  lettre  impériale  avait,  par  une 
division  en  deux  chapitres,  séparé  ce  qui  concerne  la  colonisation  euro- 
péenne de  ce  qui  touche  à  la  société  indigène.  M.  Duval  a  peut-être  juge 
bon  d'anticiper  sur  la  fusion  des  races  en  mélangeant  les  questions. 
Je  crois  utile  de  revenir  à  la  distinction  première,  non-seulement  parce 
qu'elle  a  le  mérite  de  la  logique  et  de  la  clarté,  mais  encore  parce  qu'elle 
s'impose  k  d'autres  titres.  Les  travaux  de  M.  Duval,  en  matière  de  colo- 
nisation, l'ont  assurément  placé  au  premier  rang  des  maîtres,  en  même 
temps  que  des  tendances  très-visibles  en  font  1«  champion  dévoué  de  la 
prépondérance  de  ses  compatriotes  et  coreligionnaires.  Si  on  peut,  en  ce 
qui  les  concerne,  le  contredire  quelquefois,  il  n'est  jamais  permis  de  le  ré- 
cuser.Mais  ces  mômes  qualités  ne  lui  laissent  plus  undegré  d'impartialité 
suffisante  en  ce  qui  touche  la  race  indigène.  Du  moment  qu'il  la  juge 
du  point  de  vue  de  ses  croyances  personnelles,  il  n'en  peut  plus  être 
que  l'adversaire  et  non  le  conseiller.  On  verra  tout  à  l'heure  quelles  con- 
clusions excessives  il  se  trouve  ainsi  entraîné  à  prendre  contre  elle,  et  il 
est  permis  de  penser  que  le  sentiment  qui  les  lui  dicte,  a  jeté  quelques 
préventions  dans  son  esprit  sur  les  tendances  de  la  lettre  impériale  à 
l'égard  de  la  colonisation.  Ses  critiques,  sur  ce  point,  sont  d'un  ordre 
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tellement  secondaire ,  elles  reposent  si  visiblement  sur  des  subtilités, 
que  sans  doute  elles  ne  l'eussent  pas  à  elles  seules  entraîné  dans  ce 
débat,  si  la  grosse  question  des  indigènes  n'en  avait  été  la  cause  et 
l'occasion  véritables. 

I.  La  colonisation.  —  Sur  dix-neuf  mesures  jiroposées  sous  ce  titre, 
il  en  est  six  que  M.  Duval  relève  comme  s'écartant  notablement  des  prin- 
cipes et  des  faits  économiques.  Est-ce  ajuste  titre?  Je  ne  puis  l'admettre, 
et  je  crois  que  ses  griefs  reposent  à  la  fois  sur  une  fausse  application  des 
principes  scientifiques  qu'il  invoque  et  sur  une  interprétation  inexacte 
des  termes  et  de  l'esprit  du  document  qu'il  analyse.  Justifions  cette 
double  assertion  en  suivant  la  critique  de  point  en  point. 

|o  Suppression  de  toutes  les  douanes  et  franchise  de  tous  les  ports  de 
l'Algérie.  —  Telle  est  la  première  mesure  proposée,  à  laquelle,  dit 
M.  Duval,  la  science  applaudit,  mais  sous  la  condition  que  l'octroi  de 
mer  disparaisse  du  mémo  coup. 

En  lisant  cette  déclaration,  je  me  suis  d'abord  senti  très-heureux  de 
voir  disparaître  un  de  mes  plus  anciens  sujets  de  dissentiment  avec 
M.  Duval.  Le  Prince  Napoléon,  lorsqu'il  occupa  le  ministère  de  l'Algérie, 
voulut  réaliser  ce  que  l'Empereur  propose  de  nouveau  aujourd'hui  ;  la 
suppression  des  douanes.  Approbateur  chaleureux  de  ce  projet,  j'eus 
M.  Duval  pour  principal  adversaire,  soit  dans  la  presse,  soit  dans  nos 
sessions  du  conseil  général  d'Oran,  et  le  désaccord  fut  si  prononcé  qu'il 
fit -cesser  notre  collaboration  à  une  publication  périodique,  entreprise 
en  commun.  A  la  lecture  du  Journal  des  Économistes,  je  croyais  M.  Du- 
val conquis  à  la  liberté  douanière,  et  je  ne  lui  reprochais  que  d'y  ap- 
porter un  excès  d'impatience,  car  si,  après  la  suppression  de  la  douane, 
celle  de  l'octroi  me  parait  aussi  fort  désirable,  en  pratique  je  ne  puis 
contester  qu'elle  ne  soit  bien  plus  difficile,  sans  compter  qu'elle  est 
moins  impérieusement  réclamée  par  la  science  économique. 

Mais  en  lisant,  depuis  lors,  le  livre  publié  par  M.  Duval,  et  dans  lequel 
sont  développées  les  idées  qui  n'ont  pu  qu'être  condensées  dans  sa  lettre, 
je  me  suis  pris  à  douter  que  l'auteur,  généralement  fort  persistant  dans 
ses  idées,  les  eut  sérieusement  modifiées  sur  la  question  douanière.  En 
demandant  la  suppression  de  l'octroi,  il  expose  avec  beaucoup  de  jus- 
tesse les  obstacles  presque  insurmontables  que  rencontrerait  l'applica- 
tion actuelle  de  cette  mesure,  et  il  arrive  à  conclure  que  si  l'on  doit 
conserver  l'octroi,  on  ne  ferait  pas  mal  de  conserver  la  douane  aussi, 
sauf  à  diminuer  simplement  les  tarifs.  Je  crains  qu'en  prenant  pour 
maxime  en  celte  matière  tout  ou  rien,  ce  ne  soit  pas  le  premier  terme  de 
l'alternative  que  l'habile  écrivain  ait  en  vue  de  faire  triompher,  mais 
bien  plutôt  le  second. 

Il  présente  d'ailleurs  en  faveur  de  la  douane  un  singulier  argument. 
De  quoi  se  plaint-on  ?  Eile  produit  si  peu,  pas  même  un  franc  par  habi- 
tant! Est-ce  là  un  impôt  qui  vaille  la  peine  d'en  parler?  Mais  d'abord, 
si  le  public  a  peu  à  payer,  il  reçoit  encore  moins,  puisque  les  frais  en 
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matériel  et  personnel  s'élèvent  à  plus  de  moitié.  Il  reste  environ  40  c. 
par  tète  comme  représentation  des  services  auxquels  sont  attribués 
les  revenus  de  cet  impôt.  Évidemment  ce  ne  serait  guère  la  peine  de 
s'entourer  d'une  barrière  aussi  incommode  pour  arriver  à  ce  brillant 
résultat.  Mais,  qu'est-ce  que  cela  prouve  ?  Que  la  douane  n'a  rien  de 
fiscal,  mais  qu'elle  est  simplement  un  instrument  de  protection,  et  non 
pour  l'Algérie  qui  ne  fabrique  rien,  mais  pour  certaines  villes  de  la  mé- 
tropole. Et  c'est  pour  cela  que  Rouen  pétitionne  pour  son  maintien.  La 
charge  résultant  de  la  douane,  résulte  donc  non  pas  de  ce  qu'elle  per- 
çoit, mais  de  l'excédant  des  prix  qu'elle  permet  aux  vendeurs  français 
de  percevoir  sur  les  129  millions  de  marchandises  que,  d'après  le  calcul 
de  M.  Duval,  ils  livrent  aux  acheteurs  algériens.  A  ce  compte,  si  la 
douane  était  absolument  prohibitive,  de  manière  à  n'occasionner  aucune 
perception,  on  dirait  avec  bien  plus  de  raison,  que  le  public  qui  ne  lui 
paie  rien  n'a  pas  à  s'en  plaindre.  On  voit  que,  si  la  douane  algérienne 
n'a  pas  ce  caractère,  il  ne  s'en  faut  guère  ;  et  l'Empereur,  en  voulant  la 
su|iprimer,  a  droit  à  ce  que  les  applaudissements  de  la  science  soient 
entourés  de  moins  de  réserve  et  de  restrictions. 

2".  Création  dans  chaque  province  d'un  comptoir  d'escompte  pouvant  prétev 
à  un  taux  modéré.  —  C'est,  assurément,  une  des  créations  les  plus  utiles 
qui  puissent  être  entreprises  en  Algérie,  où  le  besoin  de  capitaux  et  de 
crédit  n'est  que  très-incomplètement  satisfait.  Il  est  permis  de  penser 
que  si  l'argent  n'y  vient  pas  du  dehors  en  plus  grande  abondance,  c'est 
parce  que  le  prêt  direct  ;\  des  emprunteurs  qu'on  ne  peut  ni  bien  con- 
naître, ni  surveiller  régulièrement,  manque  d'une  sécurité  suffisante.  La 
fondation  de  ces  établissements,  organisés  comme  en  France  pour  le  re- 
cevoir et  le  répandre,  sous  la  double  garantie  de  leurs  fonds  social  et  de 
leurs  moyens  de  contrôle,  ferait  disparaître  cette  difficulté;  les  vœux  des 
colons  n'ont  jamais  cessé  de  s'exprimer  en  ce  sens.  Il  y  a  quatre  ans, 
ceux  de  la  province  d'Oran  s'associaient  avec  une  extrême  ardeur  à  l'ini- 
tiative prise  par  deux  des  plus  notables  d'entre  eux,  pour  la  création 
d'une  banque  agricole,  et  M.  Duval  peut  se  souvenir  comme  moi  du  sen- 
timent de  pénible  déception  que  produisit,  dans  le  pays,  l'abandon  do 
ce  projet.  L'Empereur  a  donc  été  frappé  d'un  mal  réel  ;  il  y  a  trouvé  le 
remède  dans  un  procédé  très-généralisé  en  France  depuis  ces  derniers 
temps,  et  il  était  très-difficile  de  prévoir  ce  que  la  science  pourrait  y 
objecter. 

Sur  ce  point,  la  lettre  de  M.  Duval  est  comme  les  oracles  qui  tie  par- 
laient pas  en  termes  très-clairs.  Elle  semble,  sans  trop  dire  pourquoi, 
douter  du  succès,  ce  qui  ne  serait  pas  une  raison  de  ne  pas  essayer.  Elle 
se  méfie  de  l'intervention  de  l'État  en  pareille  matière,  et  je  suis  de  son 
avis  ;  mais  il  ne  résulte  d'aucun  passage  du  programme  impérial  que  cette 
intervention  doit  s'exercer  au  delà  de  ce  que  nécessite  la  législation  ac- 
tuelle pour  la  formation  des  sociétés  de  ce  genre.  Si  M.  Duval  désire 
qu'en  principe  l'État  se  dessaisisse  de  toute  immixtion  à  cet  égard,  je  ne 
puis  que  lui  donner  mon  assentiment;  mais  l'Algérie  n'est  pas  tenue  d'at- 
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tendre  jusque-là,  et  elle  se  réjouira  des  créations  annoncées,  dussent- 
elles  voir  leur  acte  de  naissance  dressé  dans  les  mêmes  formes  que  le 
crédit  foncier,  le  crédit  agricole,  le  crédit  industriel  en  France. 

Reste  donc  le  reE;ret  déjà  exprimé  par  M.  Joseph  Garnier,  que  l'Em- 
pereur, en  parlant  de  certains  prêteurs  trop  avides,  ait  employé,  comme 
à  peu  près  tout  le  monde,  l'expression  d'usuriers.  Peut-être  n'est-elle 
point  littéralement  exacte,  si  on  ne  s'attache  qu'à  la  question  de  légalité. 
A  ce  point  de  vue,  il  n'y  a  pas  d'usure  dans  un  pays  où  le  taux  de  l'inté- 
rêt est  libre,  et  pourtant  le  mot  s'y  emploie  journellement.  Pourquoi  ? 
C'est  qu'à  côté  de  l'absolution  légale,  il  y  a  les  condamnations  de  l'opi- 
nion, qui,  sans  restreindre  la  liberté,  jugent  l'usage  qu'on  en  fait.  Il  est 
et  doit  rester  aussi  bien  toléré  de  prêter  à  300  0/0,  que  de  vendre  pour 
son  poids  d'or  un  verre  d'eau,  à  celui  qui  meurt  de  soif.  Mais  tout  ce  qui 
est  permis  n'est  pas  nécessairement  louable.  La  lettre  impériale  n'eût 
rien  perdu  à  ce  qu'un  euphémisme  remplaçât  le  mol  contesté;  mais,  en 
vérité,  ce  petit  débat  grammatical  n'a  pas  l'importance  qu'on  lui  donne. 

3t>  Impùl  foncier  établi  en  territoire  civil,  sur  les  mêmes  bases  qu'en 
France,  c  est-à-dire  d'ajyrès  la  qualité  du  sol,  qu'il  soit  cultivé  eu  non.  —  Ici 
encore  la  science  ne  paraît  trouver  rien  à  redire,  mais  elle  s'en  prend  à 
cette  observation  de  l'auguste  écrivain  que  cela  obligera  les  proprié- 
taires à  défricher  ou  à  vendre.  Ainsi  donc,  ajoute-t-elle,  l'impôt  a  pour 
but  de  forcer  la  volonté  des  propriétaires,  ce  qui  est  contraire  à  sa 
nature. 

Pour  but,  non,  mais  pour  résultat,  oui.  Où  est  le  mal?  La  terre  pas- 
sera des  mains  du  détenteur  oisif  dans  celles  du  travailleur,  cela  n'a 
rien  de  regrettable.  Je  ne  suis  pas  d'avis  que  la  loi  ait  à  provoquer  ar- 
tificiellement ce  résultat,  comme  le  faisait  une  disposition  de  l'ordon- 
nance de  I84C,  que  l'empereur  Maximilien  vient  d'imiter  au  Mexique,  en 
établissant  sur  les  terres  non  défrichées  un  impôt  qui  disparaîtrait 
après  leur  mise  en  culture.  Là  en  effet  le  but  fiscal  s'efface  devant  la 
tendance  réglementaire  ;  mais  ce  n'est  violer  aucun  principe  que  d'éta- 
blir la  contribution  foncière  sur  la  qualité  du  sol  et  non  sur  la  manière 
dont  le  propriétaire  en  use.  Si  son  inaction  ne  doit  pas  être  frappée 
d'une  taxe,  elle  ne  peut  non  plus  motiver  la  faveur  d'une  exemption. 
Comme  colon,  je  n'ai  pas  à  me  réjouir  du  principe  posé,  je  dois  désirer 
que  son  application  ne  soit  ni  trop  brusque  ni  trop  lourde;  mais  com- 
ment pourrais-je  en  contester  la  légitimité  et  la  justice? 

«  Mais,  ajoute  M.  Duval,  c'est  l'élève  du  bétail  et  l'accroissement  des 
pâturages  qu'il  faut  favoriser  et  non  la  culture  des  céréales.  »  Cette 
opinion  se  concilie  peu  avec  l'observation  faite  à  la  page  suivante  que 
la  prospérité  de  l'Algérie  est  au  prix  d'une  immigration  abondante.  Des 
exploitations  pastorales  n'appellent  ni  ne  comportent  cette  densité  de 
population  qu'on  nous  déclare  nécessaire  pour  satisfaire  aux  charges 
budgétaires  de  nos  administrations  modernes.  En  outre,  c'est  le  produit 
qui  est  subordonné  à  l'aptitude  du  sol,  et  non  le  sol  au  désir  du  produc- 
teur. On  fait  du  bétail  là  où  c'est  plus  profitable  qu'autre  chose,  et  non 


CORRESPONDANCE.  .  321 

ailleurs.  Obtenir  1  au  lieu  de  10,  en  laissant  en  pâturages  les  terres 
propres  aux  cultures  industrielles,  serait  une  erreur  économiques  aussi 
grande  que  de  chercher  les  dernières  sur  les  maigres  coteaux  que  la 
nature  semble  avoir  réservés  pour  le  bétail.  JM.  Duval  ne  tcnd-il  pas  k 
faire  ici  de  l'impôt  l'usage  dont  il  se  plaignait  tout  :\  l'heure,  un  moyen 
artificiel  de  faire  prévaloir  tel  ou  tel  système  d'exploitation. 

Comme  je  ne  le  contredis  qu'à  regret,  je  ne  veux  laisser  passer  au- 
cune des  occasions  où  je  pourrai  joindre  ma  voix  à  la  sienne.  Il  réclame 
pour  les  contribuables  le  droit  de  voter  l'impôt  :  c'est  là  une  maxime  de 
droit  public  qui  tend  à  devenir  universelle  ;  la  justice  et  la  politique  en 
demandent  l'application  pour  l'Algérie,  au  moins  en  commençant  par  le 
territoire  civil;  j'ai  eu  plusieurs  fois  l'occasion,  à  laquelle  je  n'ai  jamais 
manqué,  de  développer  cette  opinion  que  je  ne  puis  ici  qu'indiquer. 
La  lettre  impériale  ne  l'exclut  pas,  puisqu'elle  nous  promet  l'élection 
des  conseils  municipaux,  et  de  là  à  celle  des  conseils  généraux,  il  n'y  a 
qu'un  pas. 

i"  Renonciation  à  toute  espèce  de  concessions, même  pouy  les  forets,  et  chan- 
gements de  ces  dernières  concessions  en  propriétés  définitives  sauf  à  en  réduire 
rétendue.  —  M.  Duval,  auquel  peut  être  reporté  le  mérite  d'avoir  fait  une 
guerre  vigoureuse  au  système  des  concessions,  ne  pouvait  en  blâmer  la 
condamnation  définitive.  Slais  il  se  plaint  qu'on  ne  fasse  aucune  pro- 
messe de  vendre  ce  qu'on  ne  veut  pas  donner.  La  volonté  de  vendre  ne 
résulte-t-elle  pas  des  décrets  déjà  rendus,  et  de  l'aliénation  de  100,000 
hectares  de  terres  à  livrer  au  public  par  l'intermédiaire  de  la  compagnie 
Talabot?  Ne  se  révèle-t-elle  pas  dans  la  volonté  de  ramener  dans  de 
justes  limites  la  prépondérance  devenue  excessive  de  l'administration 
domaniale,  dont  M.  Duval  s'attache  cependant  à  excuser  le  passé.  Les 
terrains  reconnus  inutiles  aux  services  publics  ne  pourront  manquer 
d'être  rendus  à  la  circulation,  et  la  lettre  impériale  ne  contient  rien  à 
cet  égard  qui  soit  en  contradiction  avec  les  vœux  légitimes  de  M.  Jules 
Duval. 

^0  Réduction  considérable  du  personnel  et  par  suite  des  frais  d'administra- 
tion civile  qui  se  montent  chaque  année  à  3  millions  1/2.  —  M.  Duval  croit 
voir  dans  cette  simplification  l'autorité  militaire  recueillant  l'héritage  des 
fonctionnaires  civils  supprimés,  ce  qui  lui  parait  contraire  au  principe 
économique  de  la  dicisiondu  tracail. 

Comme  mon  contradicteur,  je  passe  sous  silence  le  côté  politique  de 
la  question,  qui  ne  serait  pas  ici  à  sa  place,  et  je  veux  seulement  en  dés- 
intéresser un  précepte  de  la  science  : 

.....  Qu'on  ne  s'attendait  guère 

A  voir  intervenir  en  une  telle  affaire. 

M.  Duval,  en  effet,  me  paraît  faire  de  la  division  du  travail  un  but 
tandis  qu'elle  n'est  recommandée  par  les  économistes  que  comme  un 
moyen,  utile  seulement  lorsqu'il  a  pour  effet  de  diminuer  les  frais  de  pro- 
duction ,  et  qui  n'a  ainsi  qu'une  valeur  de  circonstance,  mais  non  ab- 
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solue.H  On  ne  peut  jouir,  dit  J.-B.  Say,  des  avantages  attachés  à  la  sub- 
division des  travaux  que  dans  certains  produits  et  lorsque  la  con- 
sommation des  produits  s'étend,  n  S'il  est  vrai  que  ,  par  l'effet  de  cette 
division,  dix  ouvriers  arrivent  dans  certains  cas  à  faire  l'ouvrage  de 
cent,  personne  ne  songe  cependant  à  en  prendre  quatre  quand  un  seul 
suffit,  et  à  augmenter  ainsi  le  prix  du  produit  pour  la  plus  grande  gloire 
de  la  théorie.  Ce  serait  donc  bien  mal  interpréter  la  règle  que  de  l'ap- 
pliquer ici.  Le  vrai  principe  est  celui  qui  amène  la  moindre  déperdi- 
tion de  forces  ;  ce  sera,  scion  les  cas.  tantôt  la  division,  tantôt  la  cumu- 
lation,  alors  même  qu'il  s'agirait  de  travaux  concourant  au  développement 
de  la  production.  Mais  l'argument  de  M.  Duval  est  bien  plus  vulnérable 
encore  dans  son  application  aux  emplois  publics. 

Si  toutes  les  administrations  surabondantes  se  résignaient  à  n'être 
qu'inutiles,  le  seul  dommage  consisterait  dans  un  petit  surcroît  de 
charges  budgétaires  et  dans  l'inaction  d'un  personnel  ainsi  détourné  de 
travaux  plus  sérieux.  Mais,  ne  fût-ce  que  par  devoir  de  conscience,  tout 
fonctionnaire  veut  fonctionner,  et  de  là  résulte  ce  luxe  de  réglementation 
dont  les  inconvénients  ont  frappé  l'Empereur  et  que,  pour  moi,  je  re- 
garde depuis  longtemps  comme  l'un  des  plus  grands  obstacles  au  déve- 
loppement spontané  de  la  colonisation  algérienne. 

Est-il  vrai,  enfin,  que,  toujours  en  vertu  du  principe  de  la  spécialité, 
l'armée  doive  être  invariablement  parquée  dans  des  occupations  pure- 
ment militaires,  et  qu'on  ait  à  voir  une  confusion  intempestive  dans  tout 
ce  qui  tend  à  l'initier  aux  intérêts  civils,  et  par  là,  à  l'associer  au  mou- 
vement général  de  la  société? 

Sur  ce  point  je  suis  d'une  opinion  diamétralement  opposée  à  celle  de 
M.  Duval.  Je  ne  connais  pas  d'oeuvre  plus  utile  et  plus  avouable  pour 
la  science  économique  que  de  diriger  vers  les  travaux  de  la  paix  cette 
sève  vigoureuse  et  cette  puissante  agglomération  do  ressources,  qui 
se  trouvent  aujourd'hui  concentrées  dans  l'armée.  Le  plus  sûr  moyen 
d'éteindre  graduellement  les  tendances  belliqueuses  est  de  trouver,  dans 
les  temps  pacifiques,  un  emploi  aux  intelligences  actives  et  vigoureuses, 
qui,  dans  l'oisiveté  des  garnisons,  ne  peuvent  avoir  pour  aliment  que  la 
perspective  des  futurs  combats.  Une  transformation  dans  l'esprit  et  les 
habitudes  de  l'armée  marcherait  ainsi  de  pair  avec  le  courant  d'idées  et 
de  faits  qui  fait  chaque  jour  disparaître  les  causes  de  guerre  entre  les 
nations. 

Ces  idées  comptent  de  nombreux  opposants  parmi  ceux  qui  croient 
nécessaire  de  maintenir  l'esprit  militaire  dans  toute  sa  pureté;  que  de 
critiques  n'ont-ils  pas  dirigé  contre  l'emploi  de  l'armée  aux  travaux 
publics  !  Ils  y  voyaient  ce  mélange,  cette  confusion  contre  lesquels  s'élève 
M.  Duval  dans  un  intérêt  opposé,  tant  il  est  vrai  que  les  extrêmes  se  tou- 
chent.  Quant  aux  excès  de  pouvoir  qu'on  redoute  du  fait  de  l'autorité 
militaire,  il  est  entendu  que  je  demande,  avant  tout,  que  la  part  la 
plus  grande  étant  faite  à  la  liberté  et  à  l'initiative  individuelles,  et  que 
chaque  fraction  de  la  population  étant  investie  du  pouvoir  de  s'adminis- 
trer elle-même,  la  fonction  gouvernementale  soit  à  peu  près  renfermée 


CORRESPONDANCE.  323 

dans  les  termes  indiqués  par  Adam  Smilh  :  lo  maintien  do  la  sécurité  et 
l'exécution  des  travaux  publics. 

L'autorité  militaire  suffirait  à  cette  double  tâche  ;  elle  est  môme  mieux 
placée  que  toute  autre  pour  la  remplir,  et  l'absence  de  hauts  fonction- 
naires civils  à  côté  d'elle  ne  serait  un  vide  pour  personne. 

Le  pays,  au  contraire,  s'en  trouverait  bien.  Il  est  évident  que  moins  il 
y  a  de  combats  et  de  réglementation,  plus  il  est  calme  et  libre.  A  sup- 
poser que  ces  deux  inconvénients  ne  disparussent  pas  à  la  fois,  ils  ne 
pourraient  se  produire  au  moins  qu'à  tour  de  rôle.  Pendant  que  l'autorité 
ferait  campagne, elle  ne  réglementerait  pas  ;  et  quand  tomberait  une  pluie 
d'arrêtés,  c'est  que  les  fusils  seraient  au  repos.  Ce  serait  au  moins  le  sys- 
tème des  compensations. 

tjo  Émancipation  de  la  commune,  en  lui  permettant  de  nommer  les  mem- 
bres des  conseils  municipaux,  de  s'imposer  pour  ses  besoins  comme  elle  l'en- 
tendra, et  de  contracter  des  emprunts.  —  Telle  est  la  dernière  hérésie  éco- 
nomique que  relève  M.  Duval,  et  c'est  à  tort,  selon  lui,  que  l'Empereur 
recommande  «d'user  du  crédit,  cette  force  des  temps  modernes,  et  d'as- 
socier, pour  la  prospérité  commune,  l'avenir  au  présent.» 

Il  m'est  impossible  de  voir  là  rien  que  la  science  n'ait  à  avouer,  tant 
au  nom  de  l'utilité  que  de  la  justice. 

Comment,  en  effet,  pourvoir  aux  créations  premières  dans  un  pays  où 
tout  est  à  fonder,  si  ce  n'est  par  la  possession  d'un  capital  antérieur  ou 
par  le  crédit  qui  escompte  les  produits  futurs?  Parmi  les  particuliers 
quelques-uns,  en  bien  petit  nombre,  peuvent  arriver  avec  un  patrimoine 
qui  les  dispense  d'avoir  recours  au  crédit,  mais  où  les  communes  puise- 
raient-elles ce  premier  fonds  indispensable?  Si  jusqu'il  présent,  en  Al- 
gérie, elles  ont  pu  le  trouver  dans  des  dotations  de  l'État,  ce  n'est  là 
qu'une  des  conséquences  d'une  tutelle  plus  ou  moins  heureusement  exer- 
cée, et  que  la  lettre  impériale  veut,  avec  grande  raison,  faire  disparaître. 

«Le  grand  avantage,  dit  J.-B.  Say,  qui  résulte  pour  une  nation  de 
la  faculté  d'emprunter,  c'est  de  pouvoir  répartir  sur  un  grand  nombre 
d'années  les  charges  que  réclament  les  besoins  d'un  moment...  L'em- 
prunt met  à  leur  disposition  un  capital  à  dépenser  chaque  année,  sans 
les  obliger  à  demander  au  contribuable  au  delà  de  l'intérêt  de  ce  même 
capital.  Ils  reportent  sur  l'avenir  une  partie  des  exigences  du  présent.  » 
Tout  cela  est  vrai,  en  Algérie  plus  encore  qu'ailleurs,  et  il  paraît  abso- 
lument impossible  d'y  obtenir  des  résultats  sérieux,  si  la  génération  ac- 
tuelle doit  en  supporter  tout  le  poids;  elle  succomberait  infaillible- 
ment à  la  peine. 

M.  Duval  semble  puiser  un  des  motifs  de  son  opposition  dans  la  pré- 
sence, à  la  tète  de  la  commune,  de  maires  nommés  et  salariés  par  l'État. 
Mais,  d'abord,  ils  ne  peuvent  pas  emprunter  sans  le  concours  du  conseil 
municipal  électif,  et  en  second  lieu,  que  prouve  cette  objection,  puis- 
que, en  conservant,  comme  M.  Duval  le  demande,  les  complications  du 
système  actuel,  ce  seiait  toujours  à  des  fonctionnaires  nommés  et  sala- 
riés par  l'État  que  la  solution  serait  réservée  î 
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Ainsi,  je  persiste  à  le  penser,  les  six  mesures  qui  viennent  d'être  ex- 
posées et  qui  sont  ;  l'abolilion  des  douanes,  —  les  institutions  du  crédit, 
—  !e  système  français  d'impôt  foncier,  —  les  concessions  converties  en 
propriétés,  —  la  simplication  administrative  et  l'émancipation  commu- 
nale, constituent  un  ensemble  de  réformes  aussi  satisfaisant  pour  les 
colons  que  pour  les  adeptes  de  la  science  économique.  Il  resterait  à  voir 
si  la  critique  n'est  pas  mieux  fondée  à  l'exercer  sur  les  treize  autres,  à 
l'égard  desquelles  M.  Duval  garde  le  silence  dans  sa  lettre. 

Mais  son  livre  nous  apprend  ce  qu'il  en  pense,  et  nous  y  voyons  qu'il 
approuve  sans  rcscrve  huit  de  ces  propositions  et  deux  autres  avec  de  lé- 
gères restrictions.  Trois  seulement  lui  paraissent  offrir  des  inconvénients: 
ce  sont  un  surcroit  d'attributions  donné  au  conseil  du  gouvernement,  une 
serveillance  plus  exacte  de  la  presse  et  l'introduction  d'interprètes  pour 
les  indigènes  dans  le  sein  des  conseils  généraux.  Ce  n'est  pas  ici  le 
lieu  d'engager  une  controverse  sur  ces  trois  derniers  articles.  Il  m'aura 
sufû  de  montrer  combien  la  lettre  impériale  est  satisfaisante  dans  la 
presque  totalité  de  ses  propositions,  pour  m'étonner  du  nombre  de  récla- 
mations qu'elle  a  suscitées  et  des  inquiétudes  dont  on  a  voulu  qu'elle 
devînt  le  sujet  parmi  les  colons. 

Est-ce  à  dire  qu'à  mes  yeux  elle  leur  donne  toutes  les  satisfactions 
qu'ils  sont  en  droit  d'espérer?  Ici,  à  monteur,  je  ne  puis  me  défendre 
d'exprimer  quelques  regrets  et  de  signaler  l'une  de  ces  lacunes  qu'il  eiit 
été  le  plus  essentiel  de  voir  combler. 

Ce  serait  d'étendre  à  la  province  les  franchises  que  l'Empereur  ac- 
corde à  la  commune,  de  lui  donner  aussi  l'élection  de  ses  conseillers  gé- 
néraux et  la  libre  disposition  de  ses  budgets,  en  leur  affectant  toutes 
les  ressources  à  provenir  des  impôts  de  toute  nature,  et  il  y  a  ici  un 
point  sur  lequel  je  suis  heureux  de  me  trouver  dans  un  complet  accord 
avec  M.  Jules  Duval  en  m'associant  à  la  pensée  si  juste  exprimée  dans  le 
passage  suivant  de  son  livre  : 

«  Pour  les  possessions  coloniales  comme  pour  les  villes,  nous  esti- 
mons nécessaire  un  changement  du  système  financier  qui  donne  au  Tré- 
sor le  principal  des  contributions  directes  et  ne  laisse  aux  budgets  lo- 
caux que  les  centimes  additionnels.  En  Algérie  la  règle  doit  être  inverse, 
comme  elle  l'est  déjà  dans  les  autres  colonies  et  comme  elle  devrait  l'être 
en  France  même;  sinon  le  plus  pur  du  revenu,  fruit  du  travail  et  de  la 
sueur  des  colons,  ira  se  perdre  dans  la  masse  du  Trésor  et  du  budget 
de  France,  et  les  budgets  locaux  seront  réduits  aux  miettes  addition- 
nelles ;  pour  subvenir  aux  besoins  avec  ce  maigre  aliment,  il  faudra 
doubler  le  fardeau  du  principal.  » 

Voilà  une  idée  vraie  et  sur  le  triomphe  de  laquelle  les  colons  devraient 
concentrer  leurs  efforts.  Je  ne  puis  que  persister  à  cet  égard  dans  les 
vœux  auxquels  je  pus  associer  mes  votes,  il  y  a  quatre  ans,  dans  le  sein 
du  conseil  général  d'Oran  et  du  conseil  supérieur  de  l'Algérie.  On  devait 
en  croire  la  réalisation  prochaine;  le  silence  de  l'Empereur  en  fait 
craindre  aujourd'hui  l'ajournement;  les  colons  seront  bien  forts  en  pré- 
sentant des  demandes  qu'il  leur  est  permis  de  regarder  comme  la  reven- 
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dicalion  d'un  droit.  Mais,  pour  faire  reconnaître  ce  droit,  il  faut  respecter 
celui  des  autres  races;  renoncer  aux  distinctions  de  vainqueurs  et  do 
vaincus  et  à  la  prétention  pour  ceux-là  d'être  les  maîtres  de  ceux-ci  ;  ne 
pas  caresser  la  chimère  d'une  oligarchie  basée  sur  les  différences  d'insti- 
tutions religieuses  ou  civiles,  tendances  qu'on  ne  va  voir  que  trop  se  ré- 
véler sous  la  plume  de  M.  Jules  Duval,  et  qui  affaibliraient  les  sympa- 
thies acquises  à  une  juste  cause,  si,  au  lieu  d'être  la  pensée  isolée  d'une 
personnalité  éminente,  elles  devaient  être  considérées  comme  le  dra- 
peau auquel  se  rallieraient  de  communes  aspirations. 

II.  Les  INDIGKKES.  —  La  question  des  indigènes  est  évidemment  celle 
qui  domine  dans  les  préoccupations  de  M.  Jules  Duval.  Il  suffit,  pour  en 
être  convaincu,  de  voir  quelle  place  elle  occupe  dans  son  livre  et  dans 
les  colonnes  de  son  journal,  l'Economiste  français.  Les  critiques  dirigées 
contre  la  partie  du  programme  impérial  qui  touche  à  la  colonisation 
n'avaient  ni  l'ampleur,  ni  la  solidité  nécessaire  pour  prendre  un  corps  par 
elles-mêmes,  mais  elles  sont  un  habile  passeport  pour  introduire  dans  le 
débat  un  nouvel  ordre  de  questions,  qui,  s'il  passionne  l'écrivain,  pou- 
vait bien,  à  lui  seul,  laisser  le  lecteur  indifférent. 

C'est  ici  qu'éclate  de  la  manière  la  plus  radicale  mon  dissentiment 
avec  M.  Duval,  adversaire  déterminé  de  l'islaraisrae,  de  ses  préceptes  et 
de  ses  sectateurs,  t  Fanatisme,  brigandage,  oisiveté,  «gnorance,»  tels  sont  à 
ses  yeux  les  principaux  caractères  de  cette  race  :  «  Elle  n'a  droit  à  rien 
au  nom  de  la  nationalité,  mais  seulement  d  ce  qui  est  Juste  au  nom  de  l'huma- 
nité dans  la  mesure  admise  par  une  administration  française  et  chrétienne, 
qui  devra,  à  ce  dernier  titre,  cesser  d'être  complice  d'une  dégradation 
qu'elle  encourage  en  la  tolérant  sans  aucun  effort  pour  y  mettre  fin.  » 

Ces  doctrines,  qui  durent  être  très-tlorissantes  en  Espagne  au  temps 
d'Isabelle  la  Catholique,  ont  bien  perdu  de  leur  popularité  aujourd'hui. 
Pourtant  elles  ont  encore  pour  elles  toute  une  école  influente  que  cha- 
cun connaît.  C'est  celle  qui,  repoussant  toute  parité  entre  la  vérité 
qu'elle  possède  et  l'erreur  qu'elle  poursuit,  voit  une  complicité  coupable 
dans  la  tolérance  envers  cette  dernière.  M.  Duval  n'a  donc  pas  à  crain- 
dre l'isolement;  il  faudrait  que  le  dernier  descendant  des  croisés  eût 
disparu  pour  qu'il  manquât  d'approbateurs.  Mais,  assurément,  il  se 
trompe  de  chapelle  quand  il  vient  demander  le  baptême  de  la  science 
économique  pour  les  mesures  qu'il  réclame  contre  le  régime  de  la  pro- 
priété et  celui  de  la  famille  chez  les  Musulmans. 

i°  La  propriété.  —  Il  y  a  chez  les  indigènes,  comme  chez  nous,  des 
propriétés  personnelles  et  des  propriétés  communes  ou  communales,  si 
on  l'aime  mieux.  Seulement  ces  dernières  constituent  le  fait  prédomi- 
nant. Un  certain  nombre  de  familles,  qui  forment  le  douar,  au  lieu 
d'isoler  leurs  efforts,  font  entre  elles  un  échange  de  services  et  se  par- 
tagent dans  une  certaine  proportion  les  produits  de  la  terre.  La  réunion 
d'un  certain  nombre  de  douars  compose  la  tribu. 

Les  Arabes  ont-ils  raison  de  vivre  de  cette  manière,  et  mémo  en  sup- 


326  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

posant  la  négative,  en  ont-ils  le  droit?  Telles  sont  les  deux  questions 
soulevées  par  M.  Jules  Duval.  Sur  la  première,  j'avoue  n'avoir  pas  réuni 
encore  assez  d'éléments  pour  me  former  une  conviction  bien  arrêtée.  Je 
n'ai  pas  de  doutes  sur  la  seconde  ;  je  considère  la  liberté  du  travail 
comme  un  principe  sacré,  et  je  ne  puis  admettre  que  l'administration 
ait  à  imposer  aucun  mode  de  jouissance  et  de  culture. 

Je  viens  de  dire  quelle  est  mon  indécision  sur  la  valeur  pratique  du 
système  arabe.  Je  vois  en  effet  dans  le  nord  de  la  France  la  terre  portée 
à  son  maximum  de- rendement  sOus  l'action  continue  du  morcellement. 
Mais  il  ne  me  parait  pas  encore  démontré  que  ce  mode,  qui  chez  nous- 
mêmes  n'est  pas  sans  soulever  de  graves  objections,  convienne  à  toutes 
les  races  et  à  tous  les  climats. 

J'admets  qu'en  Algérie  il  ait  droit  à  une  préférence  incontestable  pour 
les  cultures  perfectionnées  et  pour  toutes  celles  qui  se  font  par  les  mains 
européennes;  les  indigènes  eux-mêmes  ne  mettent  pas  leurs  jardins  en 
commun.  Mais,  dans  d'autres  cas,  l'indivision  se  justifie  par  des  motifs 
bien  graves,  puisés  dans  la  configuration  même  du  territoire  des  tribus, 
et  elle  permet  seule  l'élevage  en  grand  du  bétail  que  nous  avons  vu  plus 
haut  être  l'objet  d'une  faveur  marquée  de  la  part  de  M.  Duval. 

Je  ne  puis  multiplier  les  exemples  ;  mais  voici  un  cas  qui  n'est  pas 
isolé.  Telle  tribu  possède  une  source  avec  quelques  jardins  arrosables 
en  tous  temps,  puis  des  terrains  de  plaines  fertiles  en  hiver,  brûlants  et 
insalubres  en  été,  et  enfin  des  portions  de  montagnes  offrant  alors  un 
séjour  tempéré  aux  habitants  et  de  l'herbe  fraîche  pour  le  bétail.  Un 
partage  qui  détruirait  ces  conditions  harmoniques  n'est  assurément  pas 
facile,  et  il  est  douteux  qu'il  fût  conforme  à  l'utilité  et  à  la  justice. 

Les  Arabes,  qui  ne  sont  pas  du  tout  aussi  ignorants  de  leurs  intérêts 
que  M.  Duval  le  suppose,  répugnent  généralement  à  la  réforme  qu'il 
indique  ;  et  je  raconterais,  si  l'espace  le  permettait,  les  insuccès  que 
j'ai  éprouvés  moi-même  dans  des  tentatives  faites  pour  les  amener  à 
l'accepter. 

Maintenant  vient  la  seconde  question.  Est-il  dans  les  attributions 
administratives  de  briser  cette  résistance  pour  cause  d'utilité  publique"? 
M.  Duval,  s'il  ne  le  dit  pas  en  termes  exprès,  semble  laisser  entrevoir 
cette  conséquence  au  fond  de  sa  pensée,  et  cependant  je  résiste  à  croire 
qu'elle  y  soit  en  effet. 

La  tribu  musulmane  ne  lui  offre-t-elle  pas  au  moins  un  germe,  rudi- 
mentaire  peut- être,  mais  perfectible,  de  ce  système  coopératif,  à  la  pro- 
pagation du(iuel  il  consacre  toute  l'autorité  d'une  parole  élevée  et  con- 
vaincue? N'en  est-elle  pas  une  application  bien  autrement  énergique  que 
les  fromageries  du  Jura  ou  les  associations  des  paysans  du  Morvan  ? 
Non.  c'est  du  communisme,  dit  M.  Duval  dans  sa  lettre;  mais -la  des- 
cription qu'il  nous  donne  lui-même  dans  son  livre  de  la  manière  dont 
le  travail  s'y  répartit,  atténue  singulièrement  cette  définition.  Greffer, 
sur  ce  tronc  antique,  ce  qui  peut  lui  infuser  une  vie  nouvelle  serait 
plus  utile  et  plus  fécond  que  de  l'abattre.  On  écarterait  ainsi,  dans  tous 
les  cas,  ces  contradictions,  du  moins  apparentes,  qui  font  prêcher  dans 
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la  même  chaire,  tantôt  l'individualisme,  tantôt  l'association,  ici  Végréne- 
ment,  là  V engrenage,  cl,  selon  le  mol  de  Pascal,  tiennent  pour  erreur  au 
Midi  ce  qu'elles  déclarent  vérité  au  Nord. 

Cependant,  nous  dit-on,  jugez  par  l'état  arriéré  de  l'agriculture,  chez 
les  indigènes,  de  ce  que  l'indivision  peut  produire.  Mais  l'insécurité  de 
la  possession  ne  doit-elle  pas  entrer  ici  en  ligne  de  compte?  Il  suffit 
d'avoir  lu  tous  les  arrêtés  rendus  jusqu'en  1830,  et  d'en  avoir  vu  de  près 
l'application,  à  certaines  époques  surtout,  pour  savoir  que,  du  moins 
avant  la  loi  de  1851,  aucun  indigène  n'était  certain  de  conserver  que 
ce  que  personne  n'avait  la  tentation  de  lui  prendre.  Nul  d'entre  eux  rie 
pouvait  avoi'r  intérêt  à  des  améliorations  qui  n'eussent  fait  que  rendre  sa 
possession  plus  précaire;  car  tous  savaient  bien  que  ce  n'étail  pas  gé- 
néralement sur  les  plus  mauvais  morceaux  que  l'on  faisait  main  basse 
sous  toutes  sortes  de  formes  et  de  prétextes.  La  loi  de  1851  était  destinée 
à  réprimer  cet  état  de  choses;  mais  chacun  sait  combien  son  exécution 
a  été  incomplète,  et  avec  quelle  ardeur  elle  fut  battue  en  brèche  sous  la 
dernière  administration  par  un  certain  projet  de  cantonnement  dont  le 
conseil  d'État  et  l'Empereur  ont  heureusement  fait  bonne  justice.  Si  ce 
peut  être  un  honneur  de  n'avoir  jamais  pactisé  avec  ces  abus,  on  me 
permettra  de  rappeler  que  je  les  ai  signalés,  dès  1849,  en  publiant  un 
petit  écrit  bien  \ite  oublié:  La  propriété  en  Algérie. Lv  maréchal  Bugeaud, 
avec  sa  rudo  franchise,  se  plaignait  aussi  que  tout  le  système  suivi  en- 
vers les  indigènes  pût  être  résumé  en  cette  seule  phrase  :  Ote-toi  de  là 
que  je  m'y  mette.  La  droiture  de  M.  Jules  Duval  le  porte  à  ne  pas  croire 
à  tout  ce  qu'il  n'a  pas  vu,  et  à  n'admettre  que  difficilement  l'exactitude 
des  faits  révélés  par  la  lettre  impériale.  Il  ne  veut  y  voir  que  des  excès  de 
zèle  inspités  par  la  passion  du  bien...  du  bien  d'aulrui,  malheureusement! 

2''  Le  mariage  musulman.  —  Cette  question  est  celle  qui,  dans  la  pen- 
sée de  M.  Jules  Duval,  parait  occuper  un  rang  supérieur  à  toutes  les 
autres.  Pour  quiconque  suit  ses  travaux  périodiques,  il  est  visible  que 
l'existence  du  mariage  musulman,  avec  le  divorce  et  la  polygamie, 
blesse  en  lui  des  sentiments  très-vifs  et  respectables  assurément  dans 
leur  source.  C'est  vis-à-vis  de  cette  institution  surtout  que,  dans  une 
phrase  reproduite  plus  haut,  il  demande  au  gouvernement  d'être  désor- 
mais moins  tolérant  et  plus  résolument  chrétien  ;  en  d'autres  termes,  de 
reconnaître  une  religion  de  l'État,  celle  du  conquérant  bien  entendu, 
dans  les  dogmes  de  laquelle  serait  puisée  la  loi  civile  applicable  même 
aux  sectateurs  des  cultes  dissidents.  La  spécialité  du  Journal  des  Écono- 
mistes ne  me  permet  pas  de  discuter  ici  ces  graves  questions  ni  les 
moyens  proposés  pour  les  résoudre. 

Si  je  les  mentionne,  c'est  parce  que,  en  dehors  des  considérations  po- 
litiques et  religieuses,  M.  Jules  Duval  croit  voir  la  science  économique 
aussi  intéressée  que  l'Église  dans  cette  question  du  mariage  catholique- 
Je  ne  crois  pas  les  faits  conformes  à  cette  théorie.  La  facilité  du  divorce 
n'a  pas  arrêté  la  marche  industrielle  en  Angleterre  ni  aux  États-Unis, 
et  dans  ce  dernier  pays  même,  nous  voyons,  à  l'avant-gardede  la  colo- 
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nisation,  les  progrès  matériels  considérables  d'une  secte  qui  pratique  la 
polygamie  à  un  point  que  l'islamisme  n'a  jamais  accepté.  Si  l'on  veut  en 
revenir  à  cotte  religion,  l'exemple  de  l'Espagne  nous  montre  que  de 
grandes  créations  accomplies  sous  la  loi  du  Coran  peuvent  dépérir  sous 
celle  de  l'Évangile.  Qu'on  ne  veuille  tirer  de  ceci  aucune  induction  en 
dehors  du  terrain  spécial  dont  il  s'agit  ;  mais  il  ne  faut  rien  exagérer. 
Le  mariage  catholique  a  été  créé  comme  source  do  bénédictions  et  non 
pas  de  richesses;  amoindrir  l'islamisme  est  une  oeuvre  pie  et  non  une 
affaire  économique  ;  et  il  est  déjà  assez  beau  do  pouvoir  être  Pierre 
L'Ermite,  sans  tenir  encore  à  passer  pour  Richard  Cobden. 

Constatons,  au  surplus,  que  l'Empereur  n'a  rien  dit  dans  sa  lettre  qui 
touchât  à  ces  délicates  questions,  et  c'est  cette  abstention  que  M.  Duval 
regrette.  Un  poëte  se  plaignait  d'avoir  été 

Proscrit  pour  ses  discours,  proscrit  pour  son  silence. 

Le  sort  du  programme  impérial  était  de  rencontrer  ces  deux  genres  de 
critiques,  et  cependant,  s'il  est  vrai  que  le  silence  soit  d'or,  c'est  bien 
dans  ce  dernier  cas.  Si  le  chef  de  l'État  a  une  puissance  qui  n'appar- 
tient pas  aux  écrivains  isolés,  il  est  louin  de  joir  des  mêmes  libertés 
qu'eux.  Grandeur  oblige  à  bien  des  choses,  et  souvent  au  silence.  Un 
théoricien  peut  aborder  les  problèmes  les  plus  périlleux;  ses  investiga- 
tions feront  surgir  parfois  quelques  vérités  et  rarement  des  dangers 
immédiats.  Mais  un  souverain  n'annonce  des  réformes  propres  à  émou- 
voir les  intérêts  et  les  consciences  que  lorsque  l'action  doit  suivre  la 
parole,  et  qu'il  a  la  volonté  et  la  force  de  les  réaliser.  Certaines  menaces 
qui,  sous  la  plume  d'un  philosophe  n'ont  que  la  proportion  d'une  étin- 
celle, ne  pourraient  être  lancées  du  haut  du  trône  sans  allumer  peut- 
être  l'incendie. 

Agréez,  Monsieur  et  cher  Directeur,  l'assurance  de  mes  sentiments 
les  plus  dévoués.  Garbé. 


JUSTICE  ADMINISTRATIVE   DES  CONSEILS  DE   PREFECTURE. 

Paris,  le  18  janvier  18(6. 
A  monsieur  le  Rédacteur  en  chef  du  Jolrnal  des  Économistes. 

Monsieur, 

La  dernière  livraison  du  Journal  des  Économistes  renferme  un  article  de 
M.  Victor  Bois,  intitulé  :  de  la  justice  ad.mlnistrative  {Des  conseils  de 
préfecture.  —  Des  expertises),  dont  l'esprit  se  résume  dans  la  proclama- 
tion de  l'infériorité,  en  principe,  en  droit  et  en  fait,  de  la  justice  spéciale 
vis-à-vis  la  justice  ordinaire.  Je  viens  vous  demander  la  permission  de 
tenter  d'amener  brièvement  le  lecteur  à  une  conclusion  diamétralement 
opposée. 

Je  ne  défends  nullement  les  conseils  de  préfecture,  dont  j'ai  eu  tout 
récemment  occasion  de  critiquer  le  mode  de  recrutement,  identique,  on 
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le  remarquera,  au  mode  de  recrutement  des  tribunaux  ordinaires  (IJ. 
J'admets,  avec  M.  Victor  Bois,  qu'il  soit  vicieux  de  faire  choisir  l'un 
des  experts  par  l'administration,  l'autre  par  la  partie  adverse,  et  de  leur 
imposer,  comme  tiers  expert,  l'ingénieur  en  chef  du  département  ou  de 
le  faire  nommer  par  le  préfet,  comme  le  prescrit  l'article  56  de  la  loi  or- 
ganique du  16  septembre  1807.  Je  trouve  bonne  l'idée  d'emprunter  à  la 
justice  ordinaire  le  système  des  ordonnances  de  référé.  En  un  mot,  je 
n'ai  de  parti  pris  qu'à  l'égard  du  principe  de  la  justice  administrative, 
sauf,  bien  entendu,  à  faire  les  restrictions  convenables  en  ce  qui  con- 
cerne l'application  et  les  détails  d'organisation. 

M.  Victor  Bois  raisonne  sur  le  cas  le  plus  fréquent  qui  mette  en  action 
la  justice  spéciale,  celui  de  la  réclamation  d'un  entrepreneur  de  travaux 
publics.  Bien  que  la  question,  ressortissant  au  service  des  ponts  et 
chaussées,  ne  me  soit  nécessairement  point  familière,  je  ne  puis  m'em- 
pécher  de  trouver  que  la  situation  faite  à  l'ingénieur  est  beaucoup  moins 
fausse  que  M.  Victor  Bois  veut  bien  le  dire.  Cet  ingénieur  n'est  qu'un 
rouage  de  la  hiérarchie  administrative;  il  a  au-dessus  de  lui  un  ingé- 
nieur en  chef  toujours,  souvent  un  inspecteur  général,  le  conseil  général, 
l'administration  centrale,  qui  partagent  nécessairement  la  responsabilité 
de  la  mesure  incriminée,  car  je  crois  pouvoir  afûrmer  que  l'homologa- 
tion pure  et  simple  du  rapport  de  l'ingénieur  n'est  en  rien  le  point  de 
départ  de  l'administration.  Ensuite,  il  ne  faut  rien  exagérer  :  on  ne  doit 
pas  nécessairement  être  réputé  un  mauvais  ingénieur,  parce  qu'on  s'est 
trompé;  on  peut  se  tromper,  dans  des  limites  même  assez  larges,  sans 
compromettre  son  avenir,  sans  engager  sa  responsabilité,  etc.,  etc.  Je 
n'ai  pas  l'habitude  d'être  abusivement  optimiste,  mais  je  crois  sincère- 
ment que  l'impartialité  réelle  de  la  collection  d'individus  et  de  l'individu 
lui-même  est,  en  matière  contentieuse,  plus  répandue  que  ne  parait  le 
croire  M.  Victor  Bois.  J'admets  parfaitement  que  l'administration  soit 
fortement  représentée,  mais  je  ne  puis  y  trouver  grand  mal.  Je  ne  vois 
pas  pourquoi,  surtout  au  point  de  vue  de  la  supériorité  de  la  justice  or- 
dinaire, qui  n'a  pas  la  garantie  de  l'instruction  si  complète  dont  jouit 
la  justice  spéciale.  —  je  ne  vois  pas  pourquoi  l'entrepreneur  manquerait 
théoriquement  des  meilleurs  moyens  de  défense;  en  tout  cas,  ce  serait 
à  les  lui  procurer,  sans  affaiblir  l'administration,  qu'il  faudrait  tendre. 

Il  ne  faut  pas  trop  s'arrêter  à  l'étiquette  du  sac  en  pareille  occurrence. 
A  coup  sur,  le  droit  de  terminer  les  conflits  d'attribution  entre  l'autorité 
administrative  et  l'autorité  judiciaire  n'a  été  rationnellement  réglé  que 
par  la  constitution  républicaine  de  1848  (art.  89),  qui  remettait  ce  droit 
à  un  tribunal  spécial,  composé  de  conseillers  d'État  et  de  conseillers  à 
la  Cour  de  cassation  en  nombre  égal.  A  coup  sur,  la  suppression  de 
celte  institution  est  théoriquement  fort  regrettable;  mais  combien  il  est 
consolant,  en  pratique,  de  pouvoir  «  rappeler  (comme  le  faisait  naguère 
le  président  du  conseil  d'État,  dans  un  rapport  sur  les  travaux  de  l'as- 
semblée de  183-2  à  1860)  que  le  tribunal  des  conflits,  à  l'exception  de 


(1)  Livraison  de  novembre  dernier,  p.  278  et  281. 
3»  SÉRIE.  T.  I.  —  15 /'é«ri«r  1866. 
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deux  cas  d'une  importance  secondaire,  s'est  conforme,  dan?  le  jugement 
des  affaires  qui  lui  ont  élé  soumises,  aux  doctrines  adoptées  par  le  con- 
seil d'État  avant  l'établissement  de  ce  tribunal.  »  Je  ne  m'éloigne  pas 
trop  du  sujet,  on  le  voit,  puisque  la  conclusion  de  cette  courte  digressioQ 
est  un  hommage  authentique  rendu  à  l'impartialité  de  la  justice  admi- 
nistrative, dans  ces  débats  si  délicats  de  compétence,  oii  la  tentative 
d'accaparement  serait  particulièrement  redoutable. 

Mais,  ce  que  je  tiens  avant  tout  à  combattre  dans  ce  recueil,  ce  sont 
les  assertions  qui  constituent  le  préambule  de  l'article  auquel  je  vou- 
drais répondre.  Notre  honorable  collaborateur  se  demande  «  si  cette 
justice  spéciale,  à  côté  de  la  justice  ordinaire,  est  indispensable  et  si  le 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  ne  s'oppose  pas.  d'une  manière 
absolue,  i mettre  aux  mains  du  pouvoir  exécutif  une  portion  quelconque 
du  pouvoir  judiciaire.  »  Et  il  ajoute  «  que  les  magistrats  inamovibles 
sont  mieux  placés  que  l'administration  pour  juger  sainement  et  impar- 
tialement les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  celle-ci  et  les  par- 
ticuliers ;  que  la  justice  régulière  présente  toutes  les  garanties  possibles.» 
Comme  je  no  veux  point  allonger  cette  lettre  outre  mesure,  je  vous 
demande  la  permission  de  me  référer  purement  et  simplement  à  ce  que 
j'ai  dit  à  la  Société  d'économie  politique  (1),  au  sujet  de  la  nécessité  des 
juridictions  spéciales,  en  me  plaçant  au  point  de  vue  du  principe  scien- 
tifique de  la  division  du  travail.  J'avais  déjà  contre  moi  l'honorable  ad- 
versaire avec  lequel  je  croise  aujourd'hui la  plume. 

Puis,  en  droit,  le  dogme  politique  de  la  séparation  des  pouvoirs  n'est 
rien  moins  que  mathématique, —  l'autorité  judiciaire  n'étant,  d'ailleurs, 
aucunement  un  pouvoir,  suivant  l'appellation  commune.  Ce  principe 
comporte  des  exceptions  si  nombreuses,  que  je  n'ai  que  l'embarras  du 
choix.  Je  me  bornerai  à  demander  s'il  est  bien  réellement  respecté,  dans 
la  constitution  qui  nous  régit,  par  la  disposition  qui,  ne  reconnaissant 
l'initiative  législative  qu'au  pouvoir  exécutif,  subordonne  finalement  le 
Corps  législatif  au  conseil  d'État  pour  la  préparation  des  lois,  puisqu'il 
ne  laisse  au  premier,  en  cas  de  dissentiment  avec  le  second,  d'autre  issue 
que  le  rejet  du  projet  présenté  par  le  gouvernement.  «  Dans  une  monar- 
chie, disait  très-bien  mon  collègue  de  l'école  des  ponts  et  chaussées 
à  sa  première  conférence  ,  l'autorité  judiciaire  n'est  qu'une  branche 
du  pouvoir  chargé  de  faire  exécuter  la  loi.  »  Peu  importe  que  l'autorité 
judiciaire  ne  soit  pas  rattachée  au  pouvoir  exécutif  dans  les  mêmes 
conditions  que  l'autorité  administrative  !  A  Dieu  ne  plaise  que  je  songe 
un  instant  à  attaquer  cet  autre  dogme  politique  de  l'inamovibilité  de  la 
magistrature,  mais,  tout  en  devant  tenir  essentiellement  au  maintien  de 
la  mesure,  un  économiste  ne  peut  pas  se  faire  illusion  sur  l'étendue  très- 
restreinte  des  avantages  qu'elle  comporte  effectivement,  dans  la  majorité 
des  cas.  «Rien  ne  sert  de  ne  pouvoir  être  mu  à  qui  veut  être  promu,  » 
a  dit  spirituellement  l'un  des  auteurs  de  la  publication  nancéenne  de 
Varia  (un  économiste,  si  je  suis  bien  informé  !  ).  Il  suffit  de  songer  aux 


(I)  Réunion  du  â  août  1834.  Livraison  de^Septnmbre  suirant,  p.  47âi 
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liens  de  parenté  et  de  patronage  qui  enlacent,  dans  chaque  ressort,  les 
membres  du  corps  judiciaire,  pour  pressentir  ce  que  peut  produire  en 
général  l'inamovibilité  tant  vantée. 

Un  mot  encore  et  j'aurai  uni,  un  mot  que  j'emprunterai  à  une  bro- 
chure d'un  de  nos  ingénieurs  civils  les  plus  distingués  :  «  Beaucoup 
d'hommes  de  valeur,  entraînés  une  première  fois  dans  des  expertises 
judiciaires,  ont  pris  la  très-fàcheuse  résolution  de  s'abstenir  à  l'avenir. 
Le  terrain  de  l'expertise,  déserté  par  la  plus  grande  partie  des  sommités 
scientifiques  et  industrielles,  est  devenu  le  partage  presque  exclusif 
d'une  classe  d'hommes  qui  s'y  sont  voués  et  en  ont  fait  une  profession. 
De  là  des  opinions  qui  peuvent  être  sincères,  et  nous  n'en  doutons  pas. 
mais  dont  l'insuffisance,  dans  beaucoup  de  cas,  amène  des  résultats  dé- 
plorables. L'une  des  principales  causes  de  cet  éloignement  vient  de 
l'oubli  de  certains  avocats,  qui  se  font  une  arme  de  l'injure  il).  »  —  Les 
neuf  dixièmes  de  nos  experts  appartiennent  à  l'ivraie,  me  disait  un  jour 
un  magistrat  parisien.  S'il  en  est  ainsi,  —  et  M.  Victor  Bois,  qui  est 
dans  le  dixième  du  bon  grain,  doit  mieux  ^ue  moi  savoir  ce  qu'il  en  est, 
—  la  justice  ordinaire  devrait-elle  être  caractérisée  par  l'incompétence 
et  l'impartialité  de  ses  conseils,  tandis  que  la  justice  administrative  le 
serait  par  la  compétence  et  la  partialité  des  siens?  Je  crois  que  les  ca- 
tégories ne  se  massent  point  d'une  manière  aussi  tranchée,  mais  il  me 
semble  que,  si  j'étais  juge,  j'aimerais  encore  mieux  avoir  affaire  à  des 
hommes  dont  la  position  serait  une  garantie  sérieuse  de  compétence, 
dût-elle  exclure  une  impartialité  absolue  ;  je  tâcherais  ensuite  de  me  dé- 
brouiller. 

En  définitive,  no  supprimons  pas  les  juridictions  spéciales  (adminis- 
trative, consulaire, ).  mais  améliorons-les  :  c'est  là  qu'est  le  progrès 

réel. 

Veuillez  agréer,  etc.  E.  Lamé  Fleuhy. 


BULLETIN 


DISCOURS  DE   l'empereur  A  l'oUVERTURE  DE  LA.  SESSION,,,, 
(le  22  janvier  1866)  '•' 

Après  avoir  parlé  des  relations  extérieures,  le  discours  de  l'Empereur 
touche  à  pliislears  questions  économiques:  l'Algérie,  les  coalitions,  les 
sociétés  coopératives,  l'état  des  finances,  les  travaux  publies,  la  géae"de 
l'agriculture,  l'essor  du  commerce  extérieur. 

L'Empereur  annonce  une  enquête  sur  l'agriculture;  mais  il  passe  S6as 
silence  l'enquête  sur  les  banques.  '  ""  ■'•' "'-^  '  ^"  i.u.»r.;,-...»,„r. 

{^)  Examen  de  la  toi  det  brevets  d' itifention,  par  M.  Dl^ipéry  Paris,  l^yiS,  Ç^i- 
pitce  X  :  La  jnridiclion,  les  tribunauï  et  les  expertises,  p.  77.  '   .    . 
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îSos  lecteurs  remarqueront  qu'il  revient  snr  la  nécessité  de  propager 
les  principes  de  l'économie  politique,  nécessité  qu'il  signalait  au  Corps 
législatif  précédent,  dans  la  séance  d'ouverture  de  1857. 

Voici  la  partie  économique  de  ce  document  : 

0...  A  l'intérieur,  le  calme,  qui  n'a  pas  cessé  de  régner,  m'a  permis 
d'aller  visiter  l'Algérie,  où  ma  présence,  je  l'espère,  n'aura  pas  été  inu- 
tile pour  rassurer  les  intérêts  et  rapprocher  les  races.  Mon  éloignement 
de  la  France  a  d'ailleurs  prouvé  que  je  pouvais  être  remplacé  par  un 
cœur  droit  et  un  esprit  élevé... 

«La  loi  sur  les  coalitions,  qui  a  fait  naître  quelques  appréhensions, 
s'est  exécutée  avec  une  grande  impartialité  de  la  part  du  gouvernement, 
et  avec  modération  de  la  part  des  intéressés.  La  classe  ouvrière,  si  in- 
telligente, a  compris  que,  plus  on  lui  accordait  de  facilités  pour  débattre 
ses  intérêts,  plus  elle  était  tenue  de  respecter  la  liberté  de  chacun  et  la 
sécurité  de  tous.  • 

a  L'enquête  sur  les  sociétés  coopératives  est  venue  démontrer  combien 
étaient  justes  les  bases  de  la  loi  qui  vous  a  été  présentée  sur  cette  im- 
portante matière.  Cette  loi  permettra  l'établissement  de  nombreuses  as- 
sociations au  profit  du  travailleur  et  de  la  prévoyance.  Pour  en  favori- 
ser le  développement,  j'ai  décidé  que  l'autorisation  de  se  réunir  sera 
accordée  à  tous  ceux  qui,  en  dehors  de  la  politique,  voudront  délibérer 
sur  leurs  intérêts  industriels  ou  commerciaux.  Cette  faculté  ne  sera  li- 
mitée que  par  les  garanties  qu'exige  l'ordre  public. 

a  L'État  de  nos  finances  vous  montrera  que,  si  les  recettes  suivent 
leur  progression  ascendante,  les  dépenses  tendent  à  décroître.  Dans  le 
nouveau  budget,  les  ressources  accidentelles  ou  extraordinaires  ont  été 
remplacées  par  des  ressources  normales  et  permanentes;  la  loi  sur 
l'amortissement  qui  vous  sera  soumise  dote  cette  institution  de  revenus 
certains  et  donne  des  garanties  nouvelles  aux  créanciers  de  l'État. 
L'équilibre  du  budget  est  assuré  par  un  excédant  de  recettes. 

«  Pour  arriver  à  ce  résultat,  des  économies  ont  dû  être  imposées  ii  la 
plupart  des  services  publics,  entre  autres  au  département  de  la  guerre... 

«  Le  budget  des  travaux  publics  et  celui  de  l'enseignement  n'ont  subi 
aucune  diminution.  11  était  utile  de  conserver  aux  grandes  entreprises 
de  l'État  leur  activité  féconde  et  do  maintenir  à  l'instruction  publique 
son  énergique  impulsion.  Depuis  qiipl(]ues  mois,  grâce  au  dévouement 
des  instituteurs,  13,000  nouveaux  cours  d'adultes  ont  été  ouverts  dans 
les  communes  de  l'Empire. 

M  L'agriculture  a  fait  de  grands  progrès  depuis  1852.  Si  en  ce  moment 
elle  souftre  de  l'avilissement  du  prix  des  céréales,  cette  dépréciation  est 
la  conséquence  inévitable  de  la  surabondance  des  récoltes  et  non  de  la 
suppression  de  l'échelle  mobile. 

«  Les  transformations  économiques  développent  la  prospérité  géné- 
rale, mais  elles  ne  peu\ent  pas  prévenir  des  gênes  partielles  et  des  per- 
turbations temporaires.  J'ai  pensé  qu'il  était  utile  d'ouvrir  une  sérieuse 
enquête  sur  l'état  et  les  besoins  de  l'agricujture.  Elle  confirmera,  j'en 
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suis  convaincu,  les  principes  de  liberté  commerciale,  offrira  de  précieux 
enseignements,  et  facilitera  l'étude  des  moyens  propres,  soit  à  soulager 
les  souffrances  locales,  soit  à  réaliser  les  progrès  nouveaux. 

«L'essor  de  nos  transactions  internationales  ne  s'est  pas  ralenti,  et  le 
commerce  général,  qui  l'année  dernière  était  de  plus  de  7  milliards,  s'est 
accru  de  700  millions. 

Ici  rEiiipereiir  parle  des  améliorations  relatives  aux  institulions  poli- 
tiques et  termine  ainsi  : 

«N'a-t-on  pas  assez  discuté,  depuis  quatre-vingts  ans,  les  théories 
gouvernementales?  N'est-il  pas  plus  utile  aujourd'hui  de  chercher  les 
moyens  pratiques  de  rendre  meilleur  le  sort  moral  et  matériel  du 
peuple? 

«Employons- nous  à  répandre  partout,  avec  les  lumières,  les  saines 
doctrines  économiques,  l'amour  du  bien  et  les  principes  religieux  ;  cher- 
chons à  résoudre,  par  la  liberté  des  tranéactions,  le  dirficile  problème 
de  la  juste  répartition  des  forces  productives,  et  tâchons  d'améliorer  les 
conditions  du  travail  dans  les  champs  comme  dans  les  ateliers. 

«Lorsque  tous  les  Français  aujourd'hui  investis  des  droits  politiques 
auront  été  éclairés  par  l'éducation,  ils  discerneront  sans  peine  la  vérité 
et  ne  se  laisseront  pas  séduire  par  des  théories  trompeuses  ;  lorsque 
tous  ceux  qui  vivent  au  jour  le  jour  auront  vu  s'accroître  les  bénéfices 
que  procure  un  travail  assidu,  ils  seront  les  fermes  soutiens  d'une  société 
qui  garantit  leur  bien-être  et  leur  dignité;  enfin,  quand  tous  auront 
reçu,  dès  l'enfance,  ces  principes  de  foi  et  de  morale  qui  élèvent  l'homme 
à  ses  propres  yeux,  ils  sauront  qu'au-dessus  de  l'intelligence  humaine, 
au-dessus  des  efforts  de  la  science  et  de  la  raison,  il  existe  une  volonté 
suprême  qui  règle  les  destinées  des  individus  comme  celles  des  nations.» 


L  EMANCIPATION    DES     SERFS.  —    HISTORIQUE.  —    MESURES. 
—  RÉSULTATS. 

I.  —  Dès  sou  avènement  au  trône,  l'empereur  Alexandre  II  mit  à 
Torde  du  jour  l'œuvre  de  l'émancipation  des  serfs ,  et  le  20  novembre 
18S7  il  autorisait  la  noblesse  des  gouvernements  de  Grodno ,  Vilna  et 
Kovno  à  former  des  comités  trpour  étudier  la  question  de  l'amélioration 
du  sort  des  paysans.  »  La  noblesse  des  autres  gouvernements  ayant  été 
invitée  à  suivre  cet  exemple,  46  comités  composés  de  1,366  députés  de 
la  noblesse  Cpropriétaires  de  biens  ruraux]  se  constituèrent  pour  aider  le 
gouvernement  de  leurs  lumières  dans  l'œuvre  difficile  qu'il  s'agissait 
d'accomplir.  On  était  alors  dans  toute  la  ferveur  de  l'esprit  de  réforme, 
et  la  noblesse  russe,  comme  la  noblesse  française  au  début  du  mouve- 
ment de  4789,  se  montrait  animée  du  plus  généreux  désintéressement. 
Le  préambule  de  chacun  des  projets  élaborés  par  les  comités  commen- 
çait prejqne  invariablement  par  ce^  mots  :  La  noblesse  renonce  pour  tott- 
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jours  ,  sans  prétendre  à  une  indemnité  quelconque,  au  droit  de  posséder  des 
serfs  (1).  Un  Comité  supérieur  d'émancipation  et  une  Commission  de  rédac- 
tion furent  institués  à  Saint  Pétersbourg  pour  examiner  les  propositions 
de  la  noblesse,  et  formuler  un  projet  d'émancipation  que  le  conseil  de 
l'empire  adopta,  et  que  le  célèbre  oukase  du  19  février /3  mars  1861 
transforma  en  loi.  Celte  grande  charte  de  l'affranchissement  des  serfs 
fut  promulguée,  à  Saint-Pétersbourg,  le  17  mars  1861. 

L'oukase  du  19  février  /3  mars  1861  s'appliquait  à  23  millions  de  serfs 
des  deux  sexes,  possédés  par  103,000  propriétaires  (2).  Dix-sept  règle- 
ments, renfermant  plus  de  1,000  articles  ,  accompagnaient  cette  charte 
d'émancipation,  dont  nous  allons  tâcher  d'exposer  l'économie  avec  toute 
la  brièveté  possible. 

Le  but  que  se  sont  efforcés  d'atteindre  les  auteurs  du  plan  d'émanci- 
pation, but  louable  assurément,  a  été  de  faire  passer  les  serfs  à  l'état 
d'hommes  libres,  en  dérangeant  aussi  peu  que  possible  les  intérêts  que 
le  servage  avait  créés,  c'est-^dire  en  conservant  aux  propriétaires  les 
revenus  que  leur  procurait  l'exploitation  des  serfs  ,  en  conservant  aux 
serfs,  devenus  libres,  la  portion  de  terre  d'où  ils  tiraient  leur  subsis- 
tance. 

IL  —  Comment  a-t-on  procédé  pour  atteindre  ce  double  but? 

11  Y  avait  dans  le  servage  deux  choses  bien  distinctes:  une  tutelle  et 
un  monopole. 

En  quoi  consistait  la  tutelle?  Dans  le  gouvernement  à  la  mode  patriar- 
cale que  le  seigneur  exerçait  sur  la  population  de  son  domaine  :  investi 
vis-à-vis  de  ses  serfs  de  tous  les  droits  d'un  père  de  famille,  jusques  y 
compris  le  droit  de  correction  manuelle  ,  il  pouvait  leur  imposer  le  choix 
d'une  profession,  en  faire  à  son  gré  des  cultivateurs,  des  artisans  ou  des 
serviteurs  de  sa  maison  ,  leur  permettre  ou  leur  défendre  de  se  marier, 
et  même  les  marier  à  sa  guise  ;  en  revanche,  il  était  leur  protecteur  na- 
turel, il  les  assurait  contre  toute  oppression  ,  la  sienne  exceptée  ;  enfin 
il  était  responsable  du  payement  de  leurs  impôts.  Ce  gouvernement  du 
propriétaire  sur  les  paysans  considérés  comme  des  mineurs  se  trans- 
mettait avec  le  domaine  dont  les  serfs  ne  pouvaient  être  séparés;  il 
était  bon  ou  mauvais  selon  que  le  propriétaire  lui-même  était  bon  ou 
mauvais,  et,  surtout,  selon  qu'il  s'occupait  personnellement  de  la  ges- 
tion de  ses  biens  ou  qu'il  l'abandonnait  à  des  intendants  ;  mais,  en  tous 
cas,  comme  le  gouvernement  du  père  de  famille,  il  était  gratuit  ou  censé 
tel;  il  ne  rapportait  rien,  directement  du  moins,  au  propriétaire.  Au 
contraire  :  comme  tuteur  responsable  de  ses  serfs,  comme  père  de  cette 
grande  famille  de  mineurs,  le  propriétaire  russe  était  assujetti  à  des  frais 

(l)Voir  ies  renseignempnts  sur  l'émancipatinn  donni^s  à  la  Snriélé  d'économie  poli- 
tique d"  Paris  (rruniun  du  .5  mai  18rt3\  par  M.  Miluline,  a:icipn  adjoint  au  ministre  de 
l'intérieur,  actuellement  membre  da  cons  il  de  l'empire,  et  i'un  des  homme,  qui  ont  le 
plus  activemen!  contribué  à  cette  grande  mesure. 

(2)  Voir  pour  la  statistique  du  servage  les  Lettres  sur  la  Russie,  \"  série,  11'  lettre. 
1  vol.  in-18;  librairie Guillaumin  et  C.  l.... 
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et.  à  des  soins  d'administration,  dont  se  trouvent  aflVancliis  les  proprié- 
taires des  pays  où  la  classe  inférieure  est  sinon  libre,  du  moins  éman- 
cipée de  la  tutelle  seigneuriale.  On  pouvait  donc,  h  ce  qu'il  semblait, 
supprimer  purement  et  simplement  la  tutelle  contenue  dans  le  servage, 
sans  porter  atteinte  aux  revenus  des  propriétaires  ,  en  allégeant  môme 
les  charges  de  la  propriété,  et  c'est  pourquoi  l'acte  d'émancipation  a 
fait  passer  immédiatement  les  serfs  de  l'état  de  minorité  à  celui  de 
majorité,  sans  allouer  de  ce  chef  aucune  indemnité  à  leurs  «tuteurs  (1).» 

En  quoi  consistait  le  monopole  que  contenait  également  le  servage, 
et  qui  en  était  lapartie  productive?  Ce  monopole  consistait  dans  le  droit 
exclusif  que  possédait  le  propriétaire  d'exploiter  le  travail  de  la  popula- 
tion habitant  son  domaine.  On  l'avaitélabli  par  un  procédé  extrêmement 
simple,  en  défendant  à  la  population  rurale  de  se  déplacer  désor- 
mais sans  l'autorisation  du  seigneur  (2\  Au  premier  abord,  cette  «prohi- 
bition à  la  sortie  »  paraissait  de  peu  de  conséquence,  mais,  en  fait,  elle 
mettait  la  population  rurale  îi  la  discrétion  des  propriétaires  de  la  terre, 
autrament  dit.  de  la  machine  à  produire  la  subsistance.  Comment  les 
choses  s'arrangèrent-elles  alors  ?  Le  propriétaire  continua  de  concéder, 
comme  il  le  faisait  auparavant ,. la  jouissance  d'une  partie  de  son  do- 
maine à  la  pojiulation  rurale,  en  exigeant  d'elle  ,  en  échange,  le  travail 
dont  il  avait  besoin  pour  exploiter  le  restant;  seulement,  le  monopole 
qui  lui  était  maintenant  dévolu  ,  lui  permettait  de  fixer  à  sa  guise  les 
conditions  de  cet  échange  en  nature.  A  la  vérité,  les  czars  s'étaient  tou- 
jours réservé  le  droit  de  limiter  le  monopolo  contenu  dans  le  servage, 
et  c'est  ainsi  que  l'empereur  Paul,  par  un  oukase  malheureusement  fort 
mal  observé ,  avait  borné  la  durée  de  la  corvée  à  trois  jours  par  se- 
maine. 

Ce  mode  d'exploitation  du  monopole  du  travail  de  la  population  ru- 
rale, savoir  :  la  concession  de  la  jouissance  d'un  lot  de  terre  en  échange 
de  la  corvée,  était  le  fait  général  ;  cependant,  dans  certaines  localités, 


(11  Les  droits  civils  que  l'acte  d'émancipation  a  conférés  aux  serfs  sont  ainsi  définis  : 
a)  droit  de  se  marier  sans  autorisation  préalable  ;  6}  droit  d'ester  en  justice  dans  les 
causes  civiles  et  criminelles,  et  dans  les  affaires  de  police,  de  plaider  et  de  se  défendre 
en  personne  ou  par  des  mandataires,  de  servir  de  témoin  et  de  se  porter  caution  pour 
autrui,  conl'ormém;:nt  aux  1  iis  générales  de  l'État  ;  c)  droit  de  n'être  soumis  aux  peines 
l'I  amendas  qu'en  vertu  d'un  arrêt  de  la  justice  ou  que  sur  l'ordre  formel  des  autorités 
administratives  et  communales  ■  d)  droit  de  changer  d'état  et  de  passer  d'une,  commune 
dans  une  autre;  droit  d'entrer  au  service  militaire;  e)  droit  de  quitter  le  lieu  de  son 
domicile,  en  observant  les  formalités  prescrites  h  cet  effet  ;  /,  droit  de  placer  s's  enfants 
dans  les  écoles  publiques;  droit  d'entrer  au  service  de  l'Etat  dans  la  pnrtiede  l'instruc- 
tion, des  sciences  et  de  l'arpentage  ;  g)  droit  de  contracter  et  de  s'obliger;  h,  droit  de 
faire  le  commerce,  de  s'occuper  d'arts  et  métiers,  de  fonder  des  fabriques  ■  i)  droit  aux 
biens  meubles  que  les  paysans  et  les  domestiques  possèdent;  droit  d'acquérir,  en  se 
conformant  aux  lois  et  aux  usages  établis,  des  biens  meubles  et  immeubles  et  d'en  dis- 
poser à  leur  gré. 

{'2,  On  peut  consulter,  sur  l'établissement  du  servage  en  Russie,  les  Qiieslioiu  d'éco- 
nomie politique  et  de  droit  publie,  par  M.  G.  de  MoliBari,  t.  1"' ,  p.  133, 
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où  le  paysan  pouvait  obtenir,  plus  aisément  qu'ailleurs ,  un  débouché 
pour  les  produits  de  sa  culture,  on  vit  se  substituer  au  gré  et  à  l'avan- 
tage des  deux  parties,  la  redevance  en  argent  {obvokj  h  la  corvée  (bart- 
schitia). 

Outre  ces  deux  catégories  de  serfs  payant  la  redevance  soit  en  travail, 
soit  en  argent ,  mais  lotis  de  terre  ,  et  qui  formaient  les  neuf  dixièmes 
environ  de  la  population  asservie ,  il  y  en  avait  encore  deux  autres  sans 
terre,  les  gens  de  métiers  à  l'obrok  et  les  domestiques  ou  gens  de  la  cour 
(dvorovii's).  Les  premiers  avaient  obtenu  du  seigneur,  moyennant  paye- 
ment d'une  redevance  en  argent,  l'autorisation  d'exercer  une  profes- 
sion ou  un  métier,  soit  dans  les  limites  du  domaine  soitaudehors.  Quel- 
quefois le  seigneur  se  contentait  d'exiger  d'eux  un  obrok  modéré;  mais 
trop  souvent  l'obrok  croissait  à  mesure  que  le  malheureux  serf  augmen- 
tait son  revenu  en  déployant  plus  d'intelligence  et  d'activité  (1).  Enfin, 
les  gens  de  la  cour  composaient  le  personnel  nombreux  de  subalternes 
dont  le  seigneur  aimait  !i  s'entourer.  Ils  étaient  ;\  sa  charge,  eux  et  leurs 
familles,  et  les  services  qu'ils  lui  rendaient  étaient  loin  de  compenser 
les  frais  de  leur  entretien.  C'est  pourquoi  l'acte  d'émancipation  s'est 
borné  à  les  dégager,  au  bout  de  deux  ans,  de  leurs  obligations  envers 
leurs  maîtres  et  n-ciproquement. 

En  résumé,  on  a  supprimé  purement  et  simplement  du  ser\age  la 
partie  qui  ne  rapportait  rien  ou  ne  paraissait  rien  rapporter  aux  pro- 
priétaires, savoir  :  la  tutelle  seigneuriale  et  la  sujétion  des  gens  de  la 
cour;  en  revanche,  on  n'a  retranché  la  partie  productive  de  ce  régime, 
savoir  :  le  monopole  du  travail  des  serfs  à  la  corvée  ou  à  l'obrok,  qu'avec 
toute  sorte  de  précautions  et  en  assurant  aux  propriétaires  la  conserva- 
tion du  revenu  qu'ils  en  tiraient.  Voici  comment  on  a  procédé  : 

D'abord,  le  statu  quo  a  été  maintenu  d'une  manière  absolue  pendant 
une  période  de  deux  ans,  qui  a  été  consacrée  à  la  confection  des  chartes 
d'émancipation  (du  49  février/3  mars  IStil  au  19  février/3  mars  1863). 
Pour  dresser  ces  chartes,  on  a  fait  dans  chaque  localité  l'inventaire  du 
servage  ,  c'est-à-dire  des  redevances  fournies  en  travail  ou  en  argent 
par  les  paysans,  des  lots  de  terre  fournis  en  échange  par  les  proprié- 
taires. On  a  éliminé  ce  que  certaines  redevances  pouvaient  avoir  d'ex- 
cessif, en  fixant  dans  chaque  région  un  maximum  pour  la  redevance, 
comme  aussi  un  minimum  pour  la  terre,  ce  qui  n'était  du  reste  qu'une 
application  légitime  ilu  droit  dont  les  czars  avaient  déjà  usé,  de  modérer 
le  monopole  du  servage  en  fixant  un  maximum  pour  la  corvée.  Cela 
fait,  on  a  immobilisé,  pour  ainsi  dire,  la  situation  des  deux  parties,  en 
déclarant  que  le  paysan  était  tenu  de  continuer  à  fournir  au  proprié- 
taire la  somme  des  redevances  inventoriées;  que  le  propriétaire  était 
tenu  ,  de  son  côté  ,  de  continuer  à  abandonner  au  paysan  la  jouissance 

(I;  \mT\ii  Élude!  sur  la  situation  Intérieure,  la  fie  nationale  et  let  imtitutiom 
rurales  de  la  Russie,  pnr  lo  b.nron  do  Haxthausen,  et  le?  Elude»  tur  l'aienir  de  la 
Kutsie.  De  la  libération  des  paysans,  par  M.  Scliedo  Ff  rott  . 
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(les    lots  de   terre,   dont  celui-ci    tirait  ses    moyens   d'existence   (1). 

Cette  double  servitudi",  que  l'acte  d'émancipation  imposait  au  travail 
du  paysan  et  à  la  terre  du  propriétaire,  présentait  l'avantage  de  sauve- 
garder la  situation  économique  que  le  servage  avait  créée,  en  assurant 
au  propriétaire  la  conservation  de  revenus  qu'il  tirait  rie  la  redevance, 
en  assurant  au  paysan  la  conservation  des  moyens  d'existence  qu'il  ti- 
rait de  la  terre;  mais  aussi  longtemps  qu'elle  était  maintenue,  que  le 
paysan  ne  pouvait  disposer  librement  de  son  travail  et  le  propriétaire 
librement  de  sa  terre,  l'émancipation  n'était  pas  accomplie.  Il  s'agis- 
sait d'y  mettre  fin  autant  que  possible  sans  diminuer  les  revenus  des 
propriétaires,  sans  déranger  non  plus  les  conditions  d'existence  des 
paysans,  et  le  procédé  qui  paraissait  le  plus  propre  à  atteindre  ce  but, 
c'était  le  rachat  par  les  paysans  de  la  portion  de  terre  dont  ils  avaient 
l'usufruit,  sur  la  base  de  la  capitalisation  de  la  redevance. 

Le  gouvernement  a  adopti,  en  conséquence  ,  ce  procédé  ,  et  il  s'est 
appliqué  à  achever  l'émancipation  par  le  rachat.  Mais  en  vue  de  ména- 
ger spécialement  les  propriétaires  et  d'aller  au-devant  du  reproche  de 
socialisme,  —  comme  si  on  ne  faisait  pas  du  socialisme  aussi  bien  en 
portant  atteinte  à  la  propriété  du  travail  qu'à  celle  de  la  terre  !  —  il 
n'a  rendu  le  rachat  complètement  obligatoire  que  d'un  seul  côté.  En 
vertu  de  l'acte  d'émancipation,  le  propriétaire  peut  forcer  le  paysan  à 
racheter  toute  la  portion  de  terre  frappée  d'usufruit,  tandis  que  le 
paysan  ne  peut  forcer  le  propriétaire  h.  lui  vendre  que  Visba  et  l'enclos  où 
il  demeure,  sans  les  terres  labourables,  les  bois  et  les  prés.  Sauf  en  ce 
qui  concerne  l'isba  et  l'enclos,  le  rachat  est  donc  libre  pour  le  proprié- 
taire, obligatoire  pour  le  paysan.  Sur  quelle  base  s'opère-t-il  ?  Sur  la 


(1)  Telles  sont  les  dispositions  absolues  de  l'acte  d'émancipation.  Voici  mainlcnant  les 
accommodements  qui  les  tempèrent  : 

I.  Le  seigneur  et  In  commune,  où  la  dotation  en  terre  est  accordée,  et  la  commune 
qui  la  répartit  tntre  ses  membres,  peuvent  s'entendre  à  l'amiable  pour  la  réduction  de 
la  quantité  de  terres  donm'es  à  la  commune  en  tenure  obligatoire.  Cette  réduction 
pourr?  aller  jusqu'à  la  moitié  du  ma:(imum  ou  de  l'étendue  normale. 

II.  La  terre  de  dotation  pourra  être  réduite  au  tiers  dans  le  cas  oii  la  commune  aurait 
acquis  ce  tiers  en  toute  propriété. 

III.  Si  le  seigneur  fait  don  à  la  commune  d'un  quart  au  moins  de  la  dotation  territo- 
riale, portée  au  maximum  ou  aux  limites  normales,  y  compris  l'enclos,  la  commune 
pourra  abandonner  les  autrrs  trois  quarts. 

IV.  Enfin  si  la  population  de  la  commune  diminue  (par  des  causes  fortuites)  d'un  cin- 
quième, la  commune  pourra  décliner  la  tenure  obligatoire  d'un  citif/uieme  dos  tTres  et 
réduire  en  proportion  ses  redevances. 

Après  neuf  ans,  tout  paysan  aura  le  droit  de  se  démettre  de  la  tene  qui  lui  a  été 
assignée,  aux  com-'itions  suivantes:  a)  si  ta  com-jiane  y  consent;  *)  s'il  a  acquis  en 
propre  une  t"rresis»  à  moins  de  15  vcrstss  du  lieu  de  son  domicib-,  et  d'une  étendue 
égale  .iu  double  du  maximum  de  dotation  ;  c  s'il  a  définitivement  rachrté  son  enclos. 
n  s'ensuit  que  l'obligation  temporaire  du  paysan  peut  durer  un  t^mps  indéfini. 

(L'Acte  ou   19  février.  —  Règlement  de  l'émancipation  dei  terfs  en  Rutsm. 
le  A'orrf,  avril  1S61. 
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base  de  la  redevance,  capitalisée  au  taux  de  6  p.  c.  dans  la  Grande- 
Russie,  et  de  5  p.  c.  dans  la  Petite-Russie,  c'est-à-dire  à  un  taux  qui 
élève  encore  du  tiers  ou  de  moitié  le  prix  du  rachat,  la  capitalisation  du 
revenu  foncier  se  faisant  en  Russie  sur  le  pied  de  8  ou  10  p.  100.  Cepen- 
dant une  difficulté  sérieuse  menaçait  d'enrayer  l'opération,  je  veux  par- 
ler du  manque  de  ressources  des  paysans.  Le  plus  grand  nombre  d'entre 
eus  ne  possédaient  point  le  capital  nécessaire  à  l'acquisition  de  leurs 
lots  de  terre.  Qu'a  fait  le  gouvernement?  Il  est  intervenu  à  la  manière 
d'une  société  de  crédit  foncier  pour  faciliter  l'opération.  Une  institu- 
tion spéciale  de  crédit,  dépendant  du  gouvernement,  est  chargée 
d'avancer  aux  paysans  la  plus  grande  partie  du  capital  nécessaire  au 
rachat,  en  hypothéquant  cette  avance  sur  la  propriété  rachetée. 

Voici  comment  les  choses  se  passent  : 

Les  paysans  d'un  domaine  veulent  racheter  les  lots  de  terre  dont  ils 
possèdent  l'usufruit,  le  propriétaire  y  consent,  mais  ils  n'ont  pas  d'ar- 
gent. Que  font-ils?  Ils  s'adressent  à  la  banque  de  rachat.  Supposons  que 
la  somme  de  leurs  redevances  s'élève  à  6,000  roubles.  Au  taux  de  6  p.  100, 
c'est  un  capital  de  100.000  roubles;  mais  la  banque,  suivant  en  cela  les 
errements  des  sociétés  ordinaires  de  crédit  foncier,  ne  leur  avance 
qu'une  partie  de  la  valeur  du  gage;  elle  est  autorisée  à  aller  jusqu'aux 
quatre  cinquièmes.  Elle  fournit  donc  aux  paysans  80,000  roubles,  hy- 
pothéqués sur  la  terre  rachetée.  Le  surplus,  soit  20,000  roubles,  plus 
ou  moins  selon  les  stipulations  faites  de  gré  à  gré  entre  les  deux  parties, 
les  paysans  doivent  le  payer  directement,  au  comptant  ou  à  terme,  sans 
l'intermédiaire  de  la  banque.  Que  si  le  propriétaire  ne  veut  pas  consen- 
tir au  rachat,  les  paysans  doivent  prendre  patience,  mais  si  les  paysans 
refusent  de  racheter,  le  propriétaire  peut  les  y  contraindre  ;  seulement, 
il  est  obligé  de  se  contenter  dans  ce  cas  de  l'avance  fournie  par  la  ban- 
que, soit  des  quatre  cinquièmes  de  la  redevance  capitalisée.  Cette 
avance,  sous  quelle  forme  la  banque  la  fait-elle?  Non  point  sods  forme 
de  numéraire,  et  pour  cause.  Elle  la  fait  sous  forme  de  certificats  on 
d'obligations  portant  intérêt.  Les  certificats  sont  nominatifs  et  ne  peu- 
vent être  transférés  qu'avec  les  mêmes  formalités  exigées  pour  les  muta- 
lions  des  propriétés  foncières,  mais  ils  peuvent  être,  au  bout  d'un  cer- 
tain délai,  convertis  en  obliL'ations  ;  les  obligations  sont  au  porteur, 
transférables  comme  les  titres  de  rentes  ordinaires,  amortissables  en 
trente-sept  ans,  et  portant  intérêt  à  5  p.  100.  Pour  servir  ces  intérêts  et 
faire  face  à  cet  amortissement,  la  banque  exige  des  paysans  une  annuité 
de  6  p.  100  du  capital  qu'elle  leur  a  avancé,  payable  pendant  49  ans.  Ce 
qui  lui  procure  amplement  de  quoi  couvrir  les  frais  de  son  intervention, 
en  lui  permettant  môme  de  réaliser  à  la  longue  un  assez  joli  bénéfice. 

Telle  est  l'économie  générale  de  l'émancipation.  L'exécution  de  cette 
colossale  opération,  qui  est  actuellement  en  bonne  voie  d'accomplisse- 
ment 1^1),  a  été  confiée  à  des  juges  de  paix  spéciaux,  qui  ont  eu  à  dres- 
ser ou  à  vérifier  les  inventaires,   à  rédiger  les  chartes,  et  à  veiller  en 

(1)  Voira  la  fin  de  l'article. 
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même  temps  au  maintien  de  l'ordre.  Quoique  appartenant  tous  à  la 
noblesse,  cesjuges  de  paix,  des  jeunes  sens  pour  la  plupart,  se  sont  mon- 
trés impartiaux  au  point  de  mériter  l'épithùte  —  à  la  vérité  très-prodi- 
guée  en  Russie  —  de  rouges,  que  ne  leur  ont  point  épargnée  les  adver- 
snircs  secrets  ou  avoués  de  l'émancipation.  C'est  en  grande  partie  à 
l'activité  presque  surhumaine  qu'ils  ont  déployée,  au  tact  et  à  l'esprit  de 
justice  dont  ils  ont  fait  preuve,  que  l'on  doit  attribuer  la  facilité  remar- 
quable avec  laquelle  s'est  opéré  le  passage  du  régime  ancien  au  régime 
nouveau. 

m.  Maintenant,  comment  se  fait-il  qu'une  opération  si  ingénieuse- 
ment combinée  et  si  bien  conduite  n'ail  point  réussi  à  préserver  les 
propriétaires  fonciers  d'une  diminution  des  revenus  qu'ils  tiraient  du 
servage?  Comment  se  fait-il  que  la  propriété  foncière  ait  perdu,  d'une 
manière  temporaire  à  la  vérité,  mais  effective,  en  dépit  des  précautions 
prises  pour  la  préserver  de  toute  perte,  le  tiers  environ  de  ses  revenus  '? 

Cela  s'est  fait  sous  l'influence  de  causes  que  les  propriétaires  se  gar- 
dent bien  de  scruter  de  trop  près,  qui  ne  tiennent  point,  pour  la  plupart, 
au  mode  d'émancipation  adopté,  mais  que  ce  mode  d'émancipation  a 
peut-être  aggravées  par  la  protection  même  dont  il  entourait  l'intérêt 
des  propriétaires. 

En  vain,  par  exemple,  les  chartes  d'émancipation  ont-elles  imposé 
aux  paysans  l'obligation  de  fournir  la  corvée  comme  par  le  passé,  en 
échange  de  l'usufruit  de  leur  lot  de  terre;  dans  la  pratique,  les  condi- 
tions d'exécution  de  ce  contrat  forcé  n'étaient  plus  les  mêmes.  Sous  le 
régime  du  servage,  le  seigneur  était  armé  des  pouvoirs  nécessaires  pour 
faire  rentrer  les  créances  du  propriétaire.  Quand  les  paysans  acquit- 
taient la  corvée  avec  négligence,  le  seigneur  recourait  au  bàlon,  et  les 
choses  allaient  alors  à  souhait  pour  le  propriétaire.  Sous  le  régime  nou- 
veau, le  seigneur  ayant  été  mis  à  la  réforme,  le  propriétaire  est  obligé 
de  s'adresser  au  juge  de  paix,  et  celui-ci,  un  rouge  !  a  généralement 
la  prétention  d'être  juste.  D'ailleurs,  il  a  un  grand  défaut  qu'on  ne 
pou\  ait  reprocher  au  seigneur  :  il  n'est  point  juge  dans  sa  propre  cause. 
Si  donc  il  oblige  les  paysans  à  fournir  la  corvée  spécifiée  dans  la  charte, 
il  ne  les  oblige  à  rien  de  plus,  en  sorte  que  «  l'abus  »  qui  produisait 
beaucoup  sous  le  régime  du  servage,  est  devenu  à  peu  près  improductif; 
parfois  même  il  y  a  insuffisance  réelle  dans  l'acquittement  de  la  corvée. 

Voilà  une  première  cause  de  perte.  On  pouvait,  k  la  vérité,  transfor- 
mer la  corvée  en  une  redevance  en  argent,  et  l'acte  d'émancipation  a 
donné  à  cet  égard  toute  la  latitude  nécessaire  aux  deux  parties.  Au  pre- 
mier abord,  cette  transformation  devait  paraître  avantageuse  au  proprié- 
taire aussi  bien  qu'au  paysan,  car  elle  coupait  court  à  toute  constatation 
en  matière  de  payement  de  la  redevance.  S'il  y  a,  en  effet,  plusieurs 
espèces  de  travail,  il  n'y  a  qu'une  espèce  d'argent,  et  tandis  que  rien  ne 
diffère  parfois  d'une  heure  de  travail  comme  une  autre  heure  de  travail, 
rien  ne  ressemble  à  un  rouble  comme  un  autre  rouble  ;  mais,  le  plus 
souvent,  le  remède  n'en  était  pas  moins  pire  que  le  mal.  La  corvée  four- 
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nissait  le  travail  nécessaire  à  la  culture  du  domaine.  La  corvée  étant 
supprimée,  le  propriétaire  avait  à  se  pourvoir  de  travailleurs  à  gages, 
Or,  ceux-ci  ne  se  trouvai  'nt  pas  toujours,  surtout  dans  les  moments  de 
presse,  à  l'époque  de  la  moisson,  par  exemple  ;  il  fallait  s'en  passer  ou 
les  payer  cher.  Non-seulement  tout  l'argent  de  la  redevance  y  passait, 
mais  quelquefois  il  n'y  suffisait  pas.  Ainsi  donc,  le  propriétaire  perdait 
lorsqu'on  lui  fournissait  la  redevance  sous  forme  de  corvée,  alors  même 
qu'elle  ne  se  trouvait  point  nominalement  diminuée  ;  il  perdait  encore 
et  davantage  lorsque  la  corvée  était  transformée  en  une  redevance  en 
argent. 

Le  propriétaire  allait-il  au  rachat  pour  mettre  fin  à  cette  situation 
désastreuse,  d'autres  pertes  et  d'autres  déboires  l'y  attendaient.  S'il 
s  accordait  à  l'amiable  avec  ses  paysans,  il  obtenait  certainement  un 
bon  prix  de  la  portion  de  terre  qu'il  leur  cédait;  mais  s'il  était  obligé 
de  les  contraindre  au  rachat,  il  n'avait  droit  qu'au  montant  de  l'avance 
de  la  banque,  c'est-à-dire  aux  quatre  cinquièmes  seulement  du  capital 
de  la  redevance.  Ensuite,  comment  lui  payait-on  la  terre  qu'il  cédait 
ainsi  bon  gré  mal  gré'?  En  lui  fournissant  ordinairement,  pour  la  moitié 
au  moins  du  prix  stipulé,  une  simple  quittance  de  sa  dette  hypothé- 
caire aux  établissements  de  crédit  de  la  couronne;  pour  la  plus  forte 
part  du  restant,  un  capital  dont  il  touchait  régulièrement  les  intérêts, 
mais  qu'il  ne  pouvait  réaliser  qu'à  grand  renfort  de  formalités  et  de 
frais;  enfin,  des  obligations  aisément  transmissibles,  mais  qui,  en  dépit 
des  précautions  prises  pour  les  empêcher  de  s'avilir,  n'en  perdaient  pas 
moins  de  15  à  20  0/0  sur  le  marché. 

La  situation  des  propriétaires,  dans  cette  crise  de  l'émancipation,  au- 
rait été  assurément  moins  critique  si  des  sociétés  de  crédit  foncier  et 
agricole  avaient  été  instituées  pour  leur  prêter  le  capital  dont  ils  avaient 
besoin  pour  exploiter  la  partie  non  rachetée  de  leur  domaine,  soit  sur 
hypothèque  de  la  terre  maintenant  libérée  de  toute  dette  envers  les  éta- 
blissements de  la  couronne,  soit  sur  les  certificats  ou  les  obligations  du 
rachat  ;  mais  ces  sociétés  n'existaient  pas,  et  peut-être  le  seul  reproche 
que  les  propriétaires  aient  le  droit  d'adresser  à  la  bureaucratie  gouver- 
nante de  Saint-Pétersbourg,  c'est  d'en  avoir  entravé  la  création  quand 
tout  lui  commandait  de  la  faciliter  (1).  Que  si  donc  les  propriétaires 
voulaient  emprunter  le  capital  nécessaire  à  la  mise  en  exploitation  de 
leurs  domaines,  ils  étaient  obligés  d'en  payer  l'intérêt  à  raison  de  10  0/0 
et  davantage  ;  que  s'ils  voulaient  les  affermer  en  bloc,  ils  ne  trouvaient 

(1)  On  aura  peine  à  croire  qu'au  moment  même  où  les  propriétaires  aux  abois  étaient 
oblijjés  de  paytr  jusqu'à  10  et  IJO/O  les  capitaux  dont  ils  avaient  l)esoin,  l'administration 
ait  refusé  d'autoriser  une  société  de  crédit  foncier,  constituée  par  quelques-unes  des 
maisons  les  plus  notribles  de  la  cité  de  Londres,  dont  le  capital  était  souscrit,  et  qui  ne 
s'était  même  point  laissé  décoiira5"r  par  le  tollé  général  contre  la  Russie  qu'avait  pro- 
TOqué  rinsuireclion  polonaise.  Le  motif  de  ce  refus,  c'était,  le  croirait-on?  la  crainte 
que  rémission  d:'s  obligations  d,-  la  société  de  crédit  foncier  ne  fit  concurrence  aux 
emprunts  de  l'Etat.  Voilà  où  en  est  encore  la  science  financière  dans  les  hautes  réijions 
tdminisrratives  de  Saint -PétirslKmrij. 
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point  de  gros  fermiers  pourvus  des  connaissances  et  des  capitaux  requis, 
en  détail,  ils  ne  trouvaient  pas  non  plus  de  petits  fermiers  parmi  les 
paysans  suffisamment  lotis  de  terres;  que  si,  enfin,  ils  voulaient  les 
vendre,  ils  cherchaient  en  vain  des  acheteurs  parmi  leurs  confrères  de 
la  noblesse,  gênés  comme  eux.  Les  riches  marchands  seuls  achetaient  ; 
mais  comme  ils  savaient  profiter  de  leurs  avantages  I— Je  fais  depuis  six 
mois  la  cour  à  un  vieux  marchand  à  barbe  comme  je  ne  l'ai  jamais  faite 
à  une  jolie  femme,  me  disait  en  soupirant  un  propriéi.iire  affamé  de  nu- 
méraire, pour  le  décidera  m'acheter  130,000  roublrs  une  terre  qui  m'en 
a  coûté  200,000,  mais  j'en  suis  pour  mes  frais.  Dieu  sait  si  je  ne  serai 
pas  obligé  do  la  lâcher  à  100,000!  — Un  bon  nombre  de  propriétaires 
aux  abois  en  étaient  réduits  finalement  à  réaliser  les  obligations  du  ra- 
chat, et  c'est  ainsi  que  s'explique  la  dépréciation  de  ces  titres,  malgré 
la  solidité  de  leur  gage  territorial,  et  la  garantie  du  gouvernement. 

Mais,  se  demandera-t-on  peut-être,  comment  la  noblesse  russe,  après 
avoir  joui  pendant  près  de  trois  siècles  du  monopole  du  travail  de  la 
classe  agricole  se  trouvait-elle  :ï  ce  point  dépourvue  de  capitaux?  Ah  ! 
c'est  que  le  monopole  n'eucourage  précisément  ni  le  progrès  de  la  cul- 
ture, ni  le  développement  de  l'épargne.  L'exploitation  du  sol  par  voie 
de  réquisition  ou  de  corvée  est  chose  élémentaire  et  on  l'abandonne 
volontiers  à  la  routine.  La  noblesse,  d'ailleurs,  requise  d'abord  pour  le 
service  de  l'État  et  accoutumée  ensuite  à  servir,  dédaignait  l'agricul- 
ture. Elle  s'en  remettait  aveuglément  à  des  intendants  pour  la  gestion 
de  ses  domaines,  et  elle  dépensait  sans  compter  les  revenus  qu'elle  en 
tirait.  Rarement  ces  revenus,  sur  lesquels  l'intendant  avait,  à  la  vérité, 
prélevé  la  dîme  de  l'épargne,  mais  pour  son  compte,  suffisaient  au  train 
de  vie  fastueux  que  la  noblesse  menait  à  la  cour  ou  à  l'étranger.  Il  fal- 
lait donc  emprunter,  et  comme,  depuis  Catherine  II,  le  gouvernement 
s'était  fait  préteur  sur  hypothèque,  on  empruntait  aisément,  sans  avoir 
à  justifier  de  la  destination  utile  de  l'emprunt,  un  gouvernement  prê- 
teur n'ayant  pas  à  cet  égard  la  curiosité  gênante  qui  caractérise  les  ca- 
pitalistes ordinaires.  C'est  ainsi  qu'à  l'époque  de  la  liquidation  des 
Lombards  de  la  couronne  (véritables  lombards,  en  effet,  avec  la  seule 
différence  que  l'on  y  mettait  les  ûmes  immobilières  de  ses  paysans,  au 
lieu  d'y  mettre  sa  montre  ou  d'autres  images  mobiliers),  la  noblesse  de- 
meurait leur  débitrice  de  S80  millions  de  roubles,  lesquels  avaient  reçu 
la  destination  que  reçoivent  d'habitude  les  sommes  empruntées  au 
«  Lombard.  »  Quand  les  nobles,  après  avoir  passé  par  le  service,  reve- 
naient vivre  dans  leur  terres,  ils  y  transportaient  les  habitudes  de  luxe 
et  d'ostentation  qu'ils  avaient  prises  dans  la  vie  civilisée  ou  soi-disant 
telle,  et  parfois  aussi  des  systèmes  plus  coûteux  encore  d'économie  ru- 
rale et  domestique,  dont  ils  s'étaient  engoués  à  la  lecture  de  quelque 
magasin  rustique  ou  qu'ils  avaient  tirés  de  leur  propre  fonds.  Selon 
toute  apparence,  la  noblesse  russe  aurait  achevé  de  se  ruiner  depuis 
longtemps  si,  après  avoir  épuisé  les  ressources  que  lui  procurait  le 
monopole  du  travail  de  la  classe  agricole,  elle  n'avait  greffé  un  autre 
monopole  sur  celui-là.  A  l'époque  où  florissait  en  France  l'illustre  M.  de 
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Saint-Cricq,  un  de  ses  émules,  homme  d'une  capacité  hors  ligne,  du 
reste,  le  comte  Cancrin,  importa  en  Russie  le  régime  prohibitif.  De  1825 
à  1857,  la  prohibition  a  été  la  loi  économique  de  la  Russie.  Or,  chacun 
sait  comment  agit  la  prohibition  à  ses  débuts.  En  fermant  le  marché 
intérieur  aux  produits  étrangers,  elle  y  crée  un  vide  artificiel,  et  jus- 
qu'à ce  que  ce  vide  soit  comblé,  elle  permet  aux  producteurs  favorisés  de 
réaliser  des  profits  extraordinaires,  grâce  à  la  surélévation  des  prix. 
Mais  l'appât  même  de  ces  profits  ne  manque  pas  de  susciter  la  concur- 
rence, et  un  moment  arrive  où  la  rente  que  la  prohibition  ajoute  aux 
profits  ordinaires  des  capitaux  disparaît.  Pour  me  servir  de  l'expres- 
sion si  juste  et  si  pittoresque  de  M.  Huskisson,  la  prohibition  est  un 
brevet  d'invention  ou,'  pour  mieux  dire,  un  brevet  d'importation  tem- 
pornire,  et  ce  brevet  expire  d'autant  plus  vite  qu'il  rapporte  davantage. 
En  multipliant  les  fabriques,  sous  la  protection  de  ce  brevet,  la  noblesse 
russe  a  donc  recueilli  d'abord  des  profits  extraordinaires,  mais,  à  me- 
sure que  la  concurrence  intérieure  s'est  développée,  ces  profits  ont  été 
déclinant.  Le  comte  Cancrin  n'en  est  pas  moins  demeuré  pour  les  vieux 
bénéficiaires  du  régime  prohibitif,  la  loi  et  les  prophètes.  A  Moscou, 
centre  de  l'industrie  manufacturière,  sa  mémoire  est  l'objet  d'un  culte 
fanatique,  tandis  que  les  libres-échangistes,  promoteurs  de  la.  réforme 
douanière  de  1857,  sont  voués  aux  dieux  infernaux.  On  redemande 
Cancrin  à  grands  cris,  mais  Cancrin  est  mort,  et  qui  pourrait  le  ressus- 
citer? Qui  pourrait  faire  renaître  le  monopole,  quand  la  concurrence 
que  le  monopole  engendre  malgré  lui  a  accompli  son  œuvre  parricide  ? 
Non  !  le  brevet  de  la  prohibition  est  expiré  en  lîussie,  et  la  rente  si 
commode  et  si  agréable  à  toucher,  qu'il  ajoutait  aux  profits  industriels, 
s'est  évanouie.  Il  a  fallu  chercher  quelque  autre  chose.  On  a  espéré,  un 
instant,  que  les  a  sociétés  par  actions  »  remplaceraient  avec  avantage  la 
prohibition  défunte,  mais  cette  espérance  flatteuse  a  bientôt  fait  place  h 
une  déception  cruelle.  En  1839,  le  gouvernement  ayant  mis  en  liquida- 
tion ses  banques  de  dépôt,  les  capitaux,  privés,  un  peu  trop  brusquement 
peut-être,  de  ce  débouché,  se  lancèrent  à  l'aventure  dans  les  entreprises 
par  actions,  où  ils  ne  manquèrent  pas,  pour  la  plupart,  de  trouver  une 
fin  lamentable. 

lY.  C'est  à  l'issue  de  cette  dernière  crise  qu'a  eu  lieu  l'émancipation. 
Comme  on  vient  de  le  voir,  les  finances  de  la  noblesse  étaient  depuis 
longtemps  malades,  et  l'on  ne  doit  pas  s'étonner  si  les  capitaux  man- 
quaient aux  propriétaires  pour  franchir  sans  encombre  le  passage  tou- 
jours périlleux  d'un  régime  à  un  autre.  D'ailleurs,  il  ne  suffit  pas  non 
plus,  en  pareille  occurrence,  d'avoir  des  capitaux  pour  subvenir  aux 
frais  que  nécessite  toute  transition  et  aux  risques  qui  l'accompagnent; 
il  faut  encore  savoir  les  employer  utilement. 

Or,  tout  manquait  à  la  fois,  capitaux,  science,  expérience,  et  même, 
dans  une  certaine  mesure,  bonne  volonté.  Des  propriétaires  hostiles  à 
l'émancipation  se  faisaient  un  devoir  de  ne  rien  préparer  en  vue  du 
régime  nouveau  ;  ils  avaient  prédit  que  l'émancipation  les  ruinerait,  et 
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ils  ne  voulaient  pas  en  avoir  le  démenti.  D'autres  ctaienl,  au  contraire, 
animés  de  la  meilleure  volonté,  mais  dépourvus,  liélas  I  de  toute  expé- 
rience des  choses  de  l'agriculture.  C'est  ainsi  qu'entendant  répéter  de 
toutes  parts  qu'il  fallait  substituer  le  travail  mécanique  au  travail  phy- 
sique des  serfs,  ils  se  sont  mis  à  acheter  force  machines  agricoles,  mais 
sans  s'inquiéter  aucunement,  par  exemple,  si  ces  machines  de  salut 
étaient  appropriées  ou  non  ;\  la  nature  du  sol  et  aux  autres  circonstances 
locales.  Peu  importait,  pourvu  que  ce  fussent  des  machines.  Il  y  a  cinq 
ans,  lors  de  mon  premier  voyage  en  Russie,  cet  engouement  machinal 
était  dans  toute  sa  force,  et  Dieu  sait  combien  de  capitaux  il  a  engloutis  ! 
On  pourrait  trouver  aujourd'hui  au  fond  des  provinces  les  plus  reculées 
de  l'empire  de  véritables  musées  de  machines,  achetées  à  Londres,  voire 
même  à  New-York  et  à  Chicago,  qui  n'ont  jamais  servi  et  qui  ne  servi- 
ront jamais.  A  cet  engouement  a  succédé,  du  reste,  une  réaction  aussi 
peu  réfléchie.  C'est  à  qui  maintenant  médira  des  machines,  c'est  à  qui 
n'en  voudra  plus!  Ajoutons  qu'une  des  causes  qui  ont  le  plus  contribué 
à  l'échec  du  nouveau  matériel  agricole,  c'est  l'absence  d'un  personnel 
capable  d'en  diriger  l'emploi.  Les  intendants,  accoutumés  .*i  la  routine 
du  servage,  étaient  incapables  d'organiser  le  travail  libre,  absolument 
comme  chez  nous,  les  vieux  contre-maîtres  des  ateliers  de  fllature  et  de 
tissage  à  la  main  étaient  incapables  d'organiser  la  filature  et  le  tissage  à 
la  mécanique.  La  seule  machine  agricole  que  ces  intendants  de  l'ancien 
régime  fussent  experts  à  manier,  et  dans  laquelle  ils  eussent  une  entière 
confiance,  c'était  le  bâton.  Le  bâton  supprimé,  ils  n'y  étaient  plus! 
Enfin,  l'extrême  abondance  des  récoltes  en  Europe  (1),  en  privant 
l'agriculture  russe  de  ses  débouchés  extérieurs,  a  contribué  encore  à 
aggraver  la  crise  de  l'émancipation. 

Cette  crise  qui  a  emporté,  au  moins  d'une  manière  accidentelle  et 
temporaire,  le  tiers  des  revenus  de  la  noblesse,  pouvait-elle  être  évitée? 
N'a-t-elle  pas  été  l'expiation  naturelle  et  inéludable  des  vices  et  des 
abus  du  servage  "?  Est-ce  la  faute  de  l'émancipation  si,  depuis  des  siècles, 
la  noblesse,  investie  du  monopole  du  travail  agricole,  dépensait  ses 
revenus  plus  facilement  encore  qu'elle  ne  les  recueillait?  Si  la  moitié 
de  ses  biens  étaient  engagés  aux  lombards  de  la  couronne?  Est-ce  la 
faute  de  l'émancipation  encore  si  la  noblesse  manquait  des  lumières  et 
de  l'expérience  nécessaires  pour  se  guider,  hors  de  l'ornière  ilu  mono- 
pole ?  Si  propriétaires  et  intendants  ne  savaient  manier  d'autre  machine 
que  le  bâton  ?  Il  fallait,  dit-on,  ajourner  l'émancipation  jusqu'à  ce  que 
les  propriétaires  eussent  fait  leur  éducation  et  réformé  leur  modo  su- 
ranné d'exploitation.  Mais  si  l'émancipation  avait  été  ajournée,  les  pro- 


l'ii  La  mêm»  surabondance  eiistait  en  Russie,  mnis  elle  n'élait  pns  générale.  C'est 
ainsi  qu'il  y  a  quelques  mois  |fs  grains'poiinissaient  faute  de  débouchés  dans  les  gouver- 
n'  me nts  du  Centre  et  du  Midi,  tandis  que  la  région  dt  l'Est  éiait  en  proie  aux  horreurs 
de  la  dis  'ttp.  Si  les  difl'érentcs;parlies  de  lajRu>siR  avaient  été  reliées  par  un  réseau  de 
cliemins  de  fer,  l'excéJanl  des^uns  aurait  comblé  le  déficit  des  autres  ;  niais  les  capitaux 
manqu.  nt  „à  l'iatérieur.pouricréer  leSjChemins  de  fer,  1 1  quel  homme  d'Etat  serait  assez 
téméraire  pour  oser  livrer  la  Russie  à  rinvasion  des  capitaux  étraneers  ? 
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priélaires  à  leur  lûur  n'auraient-ils  pas  ajourné  éducation  et  réformes? 
Si  la  liberté  commerciale  avait  été  ajournée  en  France,  et  ailleurs,  les 
fabricants  protectionnistes  n'auraient-ils  pas  renvoyé  aux  calendes 
grecques,  le  progrès  do  leurs  procédés  routiniers  et  le  renouvellement 
de  leur  vieux  matériel?  Il  fallait  du  moins,  ajoule-t-on,  ne  pas  livrer 
l'émancipation  à  des  socialistes,  à  des  rojiges  !  qui  ont  mis  un  art  infer- 
nal à  la  combiner  de  manière  à  ruiner  les  propriétaires. —  Si  l'on  a  suivi 
avec  attention  l'analyse  que  nous  avons  faite  du  plan  d'émancipation, 
on  a  pu  se  convaincre  assurément  que  le  dernier  reproche  qu'on  puisse 
adresser  à  ce  plan,  c'est  d'avoir  été  dirigé  contre  les  propriétaires. 
N'est-il  pas  visible,  au  contraire,  que  ses  auteurs,  appartenant  tous,  du 
reste,  à  la  noblesse,  se  sont  appliqués  avec  un  soin  religieux  à  préserver 
de  toute  diminution  les  revenus  de  la  propriété  foncière  ?  N'est-ce  pas 
en  vue  de  lui  assurer  la  conservation  indéfinie  des  profits  qu'elle  tirait 
du  servage,  qu'ils  ont  obligé  les  serfs  émancipés  civilement,  mais  non 
économiquement,  de  continuer  à  fournir  la  redevance  accoutumée  et, 
finalement,  de  racheter  la  terre,  à  la  volonté  du  propriétaire,  en  lui 
remboursant  largement,  dans  le  prix  du  rachat,  la  rente  du  monopole 
qu'il  exerçait  sur  eux  ?  Seulement,  comme  il  arrive  presque  toujours 
en  malière  de  protection,  les  dispositions  prises  en  vue  de  favoriser  la 
noblesse  ont  tourné  contre  elle,  et  les  maux  temporaires  que  l'émanci- 
pation lui  a  infligés  proviennent,  selon  toute  apparence,  pour  une  bonne 
part,  des  soins  mèmej  que  l'on  a  pris  de  lui  assurer,  en  la  déguisant, 
une  indemnité  qui  ne  lui  était  pas  due  et  à  laquelle  elle  déclarait  solen- 
nellement ne  point  prétendre.  Si,  comme  l'ont  conseillé  en  vain  les  Cas- 
sandres  de  l'économie  politique,  le  servage  avait  été  purement  et 
simplement  aboli,  la  noblesse,  n'ayant  pas  à  compter  sur  cette  garantie 
de  son  revenu,  que  les  circonstances  devaient  rendre  illusoire,  se  serait 
appliquée  davantage  à  obtenir  l'amélioration  bien  autrement  importante 
des  conditions  générales  dans  lesquelles  l'émancipation  s'est  faite,  le 
papier  monnaie  eût  été  consolidé  ;  les  institutions  de  crédit  foncier  et 
autres  eussent  été  autorisées,  les  chemins  de  fer  créés,  les  capitaux,  les 
intelligences  et  les  bras  attirés  de  l'étranger  pour  aider  à  l'œuvre  de 
l'émancipation  comme  ils  l'ont  été  avec  tant  de  fruit,  dans  les  colonies 
anglaises,  par  exemple,  après  l'abolition  de  l'esclavage,  et  si  la  crise 
n'eût  point  été  entièrement  évitée  elle  eût  été,  du  moins,  rendue  moins 
désastreuse. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'émancipation  n'ayant  pas  réussi  à  préserver  la 
propriété  de  toute  perle,  les  propriétaires  se  montrent  de  fort  mauvaise 
humeur,  et  ils  ne  manquent  pas  de  rendre  le  gouvernement  responsable 
de  leurs  maux.  Mais  cette  mauvaise  humeur  passera  avec  la  crise  qui 
l'a  provoquée,  et,  avant  dix  ans,  les  propriétaires  russes  béniront  l'em- 
pereur Alexandre  II  de  les  avoir  débarrassés  du  servage  comme  les  pro- 
priétaires anglais  bénissent  aujourd'hui  Robert  Peel  de  les  avoir  débar- 
rassés des  lois  céréales. 

{Economiste  belge.)  G.  de  Molinari. 

Voici,  d'après  les  renseignements  statistiques  fournis  par  M.  Milutine 
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à  la  Société  d'économie  politique  de  Paris,  complétés  au  moyen  de  do- 
cuments officiels  plus  récents,  résumés  par  la  Poste  du  Nord,  où  en  est 
actuellement  l'opération. 

Les  chartes  d'émancipation  concernant  les  23  millions  de  serfs  des 
deux  sexes  qui  appartenaient  à  la  noblesse  devaient  être  rédigées  et  mises 
en  vigueur  dans  l'espace  de  deux  années,  c'est-à-dire  jusqu'au  19  fé- 
vrier /3  mars  1863.  Ces  chartes  étaient  au  nombre  de  112,000. 

Au  mois  de  février  dernier  les  publications  officielles  donnaient  des 
renseignements  au  sujet  de  109,738  chartes  concernant  une  population 
de  9,776,017  âmes  (on  ne  compte  en  matière  de  servage  que  les  âmes 
masculines  ;  les  femmes,  dont  le  nombre  dépasse  de  5  à  6  0/0  celui  des 
hommes,  portent  ce  chiff're  à  20  millions  d'individus  environ]. 

Sur  ce  total  : 

69,891  chartes  se  rapportaient  à  4,800,692  paysans  demeurés  assujettis 
à  la  redevance  en  travail  ou  en  argent,  et  qualifiés  de  «  temporairement 
obligés.  » 

39,867  chartes  se  rapportaient  à  4,975,329  paysans,  qui  ont  effectué 
ou  qui  sont  en  train  d'effectuer  le  rachat  de  leur  lot  de  terre. 

Ces  chiffres  attestent  donc  que  plus  de  la  moitié  du  nombre  des  an- 
ciens serfs  sont  déjà  actuellement  devenus  ou  en  voie  de  devenir  pay- 
sans propriétaires. 

Entrons  dans  quelques  détails  sur  l'opération  du  rachat.  Les  docu- 
ments officiels  mentionnent  2,S49,298  paysans  'sur  le  nombre  cité  plus 
haut  de  4,973,325)  dont  la  situation  est  complètement  réglée,  c'est-à-dire 
qui  ont  acquis  en  pleine  propriété  leurs  lots  de  terre. 

Sur  ce  nombre  : 

435,637  ont  fait  cette  acquisition  sans  recourir  à  l'intermédiaire  de  la 
Banque,  en  payant  directement  aux  propriétaires,  au  comptant  ou  à 
terme,  le  prix  de  la  terre. 

2,113,661  ont  eu  recours  à  l'intermédiaire  de  la  Banque. 

Ce  dernier  chiffre  se  décompose  ainsi  : 

1,201,348  paysans,  assujettis  auparavant  à  la  redevance  en  argent  ont 
racheté  3,928,122  dessiatines  de  terre,  et  la  Banque  leur  a  avancé,  pour 
effectuer  cet  achat,  124,628,773  roubles. 

806,509  paysans,  assujettis  à  la  redevance  en  travail  (corvée),  ont  ra- 
cheté 2,542,790  dessiatines,  à  l'aide  d'avances  s'élevant,  en  totalité,  à 
80,422,554  roubles. 

105,813  paysans  des  provinces  du  nord-ouest,  du  sud-ouest  et  de  la 
Russie  blanche,  où  le  principe  du  rachat  forcé  a  été  étendu  aux  proprié- 
taires eux-mêmes,  à  la  suite  de  l'insurrection  polonaise,  ont  racheté 
415,412  dessiatines  de  terre,  à  l'aide  d'avances  s'élevant  à  la  somme  de 
7,275,366  roubles. 

En  résumé,  ces  2,113,661  paysans  ont  racheté  6,886,424  dessiatines  de 

terre,  au  moyen  d'avances  s'élevant  à  212,326.693  roubles  ;  ce  qui  fait 

pour  chacun  31/4  dessiatines  et  une  avance  de  30  roubles  83  copecks 

par  dessiatine.  (93  fr.   30  c.   par  hectare,  la   dessiatine  équivalant  à 

3*  SÉRIE.  T.  I.  —  15  février  1866.  —  Supplément.  23 


346  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

1.09  hectare,  et  te  rouble  ^tant  compté  au  change  moyen  de  3  Tr.  30  c.) 

Les  documents  officiels  rendent  compte  de  la  manière  dont  s'est 
réglée  la  plus  grande  partie  de  l'avance  faite  par  la  Banque,  savoir  : 
199,883.200  rouilles  sur  les  212,326,693  spécifiés  plus  haut. 

98,843,630  roubles,  soit  près  de  la  moitié,  ont  servi  à  annnller  la  dette 
de  pareille  somme  que  les  propriétaires  avaient  empruntée  sur  hypo- 
thèque aux  banques  de  la  couronne  maintenant  en  liquidation. 

45,499,600  roubles  ont  été  délivrés  aux  propriétaires  sous  forme  de 
certificat  de  rachat. 

24,711,250  roubles  leur  ont  été  rerais  sous  forme  d'obligations  de  ra- 
chat à  5  O/t). 

30,136,416  roubles,  sous  forme  d'un  capital  produisant  un  intérêt  an- 
nuel de  0  1/2  0/0  à  servir  par  le  gouvernement. 

647,742  roubles  leur  ont  été  fournis  argent  comptant. 

Cette  statistique  ne  concerne  que  les  propiiétés  au-dessus  de  20  âmes. 
Celles  qui  n'atteignaient  pas  ce  chiffre  ont  fait  l'objet  d'un  règlement  à 
part.  Le  gouvernement  en  a  racheté  les  serfs,  en  indemnisant  largement 
les  propriétaires.  Ces  petites  propriétés  comprenaient  180,947  paysans, 
sur  lesquels  39,454  ont  été  rachetés  et  lotis  contre  payement  d'une  in- 
demnité de  5,450,981  roubles. 

Malgré  ses  propositions  colossales,  l'opération  du  rachat  n'a  pas  im- 
posé au  gouvernement  dos  obligations  aussi  lourdes  qu'on  aurait  pu  le 
supposer  au  premier  abord.  Les  propriétaires  étant,  pour  la  plupart, 
débiteurs  hypothécaires  des  anciens  établissements  de  crédit  de  la  cou- 
ronne, environ  la  moitié  de  la  somme  totale  des  avances  a  servi  simple- 
ment à  annuller  cette  vieille  dette.  Il  a  fallu  créer  des  titres  pour  le 
restant,  mais  les  obligations  négociables  sans  frais  n'en  formant  qu'une 
faible  partie,  le  marché  ne  pouvait  en  être  encombré  ;  enfin,  les  annuités 
que  payent  les  paysans  et  qui  se  recouvrent  avec  l'impôt  permettent  à  la 
banque  de  rachat  de  s'acquitter  aisément  des  obligations  que  l'émanci- 
pation met  à  sa  charge. 


DE  LA  SECULAJIISATION  DES  VAJCODFS  OU  BIENS  DU  CLERGE 
EN  TURQUIE. 

Le  conseil  des  ministres  de  la  Porte-Ottomane  s'occupe  activement 
depuis  quelque  temps  déjà  d'un  projet  dont  l'extrême  importance  a  tou- 
jours fixé  l'attention  des  hommes  politiques  de  la  Turquie.  Il  s'agit  de  la 
modification  de  la  propriété  religieuse  connue  en  Turquie  sous  le  nom 
de  l'oA-oii/',  en  d'autres  termes,  de  la  sécularisation  des  biens  de  main- 
morte détenus  par  le  clergé. 

On  sait  qu'à  l'époque  de  la  conquête  définitive  par  les  musulmans ,  le 
territoire  fut  divisé  en  trois  parties,  dont  la  première  fut  concédée  aux 
mosquées  en  vertu  de  ce  précepte  du  Coran  :  «  Sachez  que  lorsque  vous 
avez  fait  un  butin,  la  cinquième  part  revient  à  Dieu  ,  au  prophète  ,  aux 
parents,  aux  orphelins,  aux  pauvres  et  aux  voyageurs.» 
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C'est  ce  (]u  on  peut  appeler  les  vakouf  légaux.  Mais  ces  domaines  assez 
restreints  d'abord,  et  dont  les  revenus  étaient  destinés  à  subvenir  non- 
seulement  aux  frais  du  cuite,  mais  aussi  à  l'entretien  des  écoles  et  des 
hospices,  qui  étaient  annexés  aux  mosquées,  s'étendirent  bientôt  par 
des  donations  pieuses. 

En  efTet,  chacun  a  le  droit  d'édifier  une  mosquée,  à  la  seule  condition 
de  construire  en  même  temps  une  école,  un  hospice  ou  une  bibliothèque, 
et  de  pourvoir  aux  frais  de  leur  entretien  par  l'aliénation  ,  au  profit  de 
cette  même  mosquée,  d'immeubles  composant  un  revenu  suffisant. 

On  ne  pourrait  que  louer  une  pareille  organisation  qui  exonère  l'Etat 
des  dépenses  relatives  au  culte,  à  l'instruction  publique  et  à  l'entre- 
tien des  bâtiments,  et  qui  substitue  à  l'action  du  gouvernement  la  cha- 
rité individuelle,  si,  malheureusement,  son  ap()Ucation  n'avait  amené 
des  abus  qui  compromettent  en  ce  moment  d'une  faç;on  grave  pour  l'a- 
venir les  intérêts  matériels  de  l'empire  ottoman. 

Voici  en  effet  ce  qui  arrivera  bientôt:  le  possesseur  d'un  immeuble, 
qu'il  fût  musulman  ou  raya,  le  cédait  à  une  mosquée  contre  le  payement 
comptant  d'une  indemnité  représentant  environ  le  dixième  de  sa  valeur 
totale,  et  en  conservant  le  droit  de  l'exploiter  moyennant  une  rente  an- 
nuelle fixe.  De  propriétaire,  il  devenait  donc  simple  locataire  à  bail  il- 
limité. Mais  ses  biens  se  trouvaient  dès  lors  sous  la  protection  de  la 
mosquée,  c'est-à-dire  à  l'abri  des  spoliations  arbitraires,  des  confisca- 
tions exofficio,  et  des  saisies  des  fonctionnaires  ou  même  des  créancier?. 
Cette  combinaison,  qui  est  aujourd'hui  encore  très-usitée,  est  non  moins 
favorable  aux  mosquées,  car,  à  la  mort  du  locataire  et  eu  cas  d'absence 
d'héritiers  directs,  le  bail  expire  et  la  jouissance  appartient  à  la  mosquée 
déjà  propriétaire  du  fonds.  Or,  en  Turquie,  ladescendance  directe  s'ar- 
rête au  deuxième  degré.  C'est  assez  dire  que  la  mosquée  de\ipnt  promp- 
tement  propriétaire  absolu  de  ces  vakouf  appelés  coutumiers  et  qu'il 
est  interdit  au  donateur  de  léguer. 

Plus  tard,  les  biens  des  mosquées  furent  exemptés  de  tout  impôt,  comme 
appartenant  à  Dieu.  L'État  ne  perçoit  donc  aucun  droit  sur  cette  im- 
mense partie  de  la  fortune  publique,  estimée  à  près  des  trois  quarts  de 
la  propriété  immobilière  de  l'empire  ,  et  qui  n'est  d'ailleurs  pour  lui 
qu'une  nou\elle  source  de  dépenses  ,  par  suite  de  la  surveillance  et  du 
contrôle  qu'il  est  forcé  d'exercer  sur  l'administration  des  biens  vakouf. 
On  conçoit  combien  un  pareil  étal  de  choses  doit  avoir  de  résultats 
fâcheux  pour  la  bonne  exploitation  des  terres  si  fécondes  de  l'empire 
ottoman,  et  combien  l'agriculture,  c'est-à-dire  sa  richesse  la  plus  natu- 
relle, dégénère  et  dépéril ,  la  plus  grande  partie  des  terres  étant  ainsi 
immobilisée. 

Les  mosquées  ne  retirent  de  leurs  immenses  domaines  ,  dépréciés  et 
presque  incultes  ,  qu'un  revenu  relativement  faible,  et  encore  diminué 
par  la  dépréciation  de  la  monnaie ,  depuis  que  les  redevances  ont  été 
stipulées  payables  en  argent. 

Deux  plans  sont  on  présence,  dont  l'un  suggère  la  conversion  des 
biens  vakouf  en  propriété  mulk  ou  patrimoniale  ,  c'est-à-dire  libre  et 
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transmissible  à  volonté.  Le  second,  moins  radical,  mais  conciliant  peut- 
être  mieux  le  but  que  l'on  veut  atteindre  et  les  susceptibilités  des  inté- 
ressés ,  propose  d'élever  la  redevance  des  vakouf  à  la  valeur  réelle 
qu'elle  avait  avant  la  dépréciation  de  la  piastre,  c'est-à-dire  à  un  taux 
double  environ,  de  les  rendre  transmissibles  par  droit  d'héritage,  comme 
la  propriété  mulk,  aux  collatéraux,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'héritiers  directs, 
et  de  les  imposer  en  raison  de  leur  puissance  de  production.  (Moniteur.) 
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Elemewti  di  \mmini»trazione  e  contabilita  del  ragçionere  agrimentort  Fbancesco 
Villa.  1  vol.  in-8.  Pavie,  héritiers  Bizzoni. 

Voici  un  volume  dont  le  succès  atteste  le  mérite.  Quatre  éditions  d'un 
livre  de  ce  genre  dans  l'espace  de  quatorze  ans  prouvent  que  ce  livre 
répond  à  un  besoin  réel  et  le  satisfait. 

Cet  ouvrage  est  avant  tout  un  traité  de  comptabilité  ;  on  peut  ajouter 
qu'il  est  plus  spécialement  destiné  aux  comptables  liquidateurs  qu'à 
tous  les  autres.  Mais  il  contient,  comme  le  titre  l'indique,  beaucoup  de 
notions  et  de  préceptes  relatifs  à  l'administration  domestique,  à  l'éco- 
nomie privée,  aux  précautions  juridiques  et  môme  aux  titres  et  institu- 
tions de  crédit.  Cette  partie  de  l'ouvrage  n'occupe  pas  moins  de  198  pages 
dans  un  livre  qui  n'en  a  guère  plus  de  500. 

Dans  celte  première  partie  des  éléments,  M.  Fr.  Villa  s'est  montré 
praticien  sage  et  expérimenté,  versé  dans  la  pratique  des  difficultés 
dont  il  traite,  riche  en  connaissances  spéciales  et  locales.  Il  connaît  les 
enseignements  de  la  science  et  le  prouve  ;  mais  ce  n'est  pas  là  qu'il  va 
chercher  ses  inspirations  et  sa  lumière  :  il  n'a  réellement  confiance  que 
dans  son  expérience  propre,  dans  la  pratique. 

Certes,  nous  ne  lui  en  ferons  pas  un  reproche.  Nous  aurions  préféré, 
quant  à  nous,  une  autre  méthode,  qui  aurait,  ce  nous  semble,  rendu  les 
préceptes  plus  courts  et  plus  clairs.  Mais  ce  n'est  pas  pour  nous  qu'est 
fait  ce  livre  et  il  sera  probablement  plus  utile  à  ceux  auxquels  il  est 
destiné,  dans  la  forme  différente  que  l'auteur  lui  a  donnée.  En  Italie 
comme  en  France  on  se  défie  de  la  théorie  et  on  admet  difficilement 
qu'un  homme  qui  la  connaît  puisse  entendre  la  pratique.  C'est  là  une 
erreur,  nous  le  savons,  mais  elle  est  très-répandue  et  il  faut  en  tenir 
compte,  lors  même  qu'on  n'y  serait  pas  naturellement  porté,  comme 
M.  Fr.  Villa. 

Le  reste  du  livre  est  divisé  en  deux  titres,  dont  le  premier  traite  de  la 
tenue  des  livres  en  partie  simple  et  double  et  de  ses  applications  les 
plus  ordinaires  ;  le  second,  de  la  comptabilité  et  des  révisions  et  con- 
trôles. L'un  et  l'autre  sont  parfaitement  à  la  hauteur  des  connaissances 


BIBLIOGRAPHIE.  i  349 

actuelles  et  ne  laissent  rien  à  désirer  pour  la  comptabilité  des  établisse- 
ments ruraux  de  la  Lombardie. 

En  somme,  le  livre  de  M.  Fr.  Villa  est  un  excellent  livre  pratique, 
écrit  par  un  homme  qui  sait  la  théorie  et  dont  l'intelligence  est  infini- 
ment plus  ouverte  que  celle  de  la  plupart  des  écrivains  qui,  chez  nous, 
ont  traité  les  mêmes  matières.  Cette  circonstance  donne  à  ce  livro 
presque  tout  l'attrait  dont  les  ouvrages  de  ce  genre  sont  susceptibles, 
en  fait  un  élément  utile  de  la  bibliothèque  de  l'homme  d'affaires  italien 
et  le  rend  intéressant  pour  les  hommes  d'affaires  de  tous  les  pays. 

CoDaCSLLE-SBMBOIL. 


GeschiedeNes  der  Staathinshoudkdnde  in  Nedebland  [Histoire  de  l'économie  poli- 
tique dans  les  Pays-Bas),  t.  I.,  avec  le  titre  séparé  qui  suit  :  Oorsprong  tn  Karakier 
van  de  nederlandsche  Nijierheidtpoliiick  (Origine  et  caractère  de  la  politique  indus- 
trielle des  Pays-Bas),  depuis  le  xvii'  siècle.  Par  M.  0-  van  Rees,  Ulrecht,  Kemink  et 
fils,  1865. 

Voilà  un  livre  très-intéressant,  très-instructif,  qui  n'a  qu'un  défaut, 
c'est  d'être  écrit  en  hollanda'is.  Ce  défaut  ne  l'empêchera  pas  de  faire 
son  chemin  dans  son  pays  natal  ;  mais  il  empêchera  les  historiens  et  les 
économistes  français,  anglais,  allemands,  d'y  puiser.  C'est  pourtant  fort 
regrettable,  parce  qu'ils  trouveraient  dans  l'ouvrage  de  M.  van  Rees 
l'histoire  développée  des  progrès  économiques  d'un  pays  qui  a,  pendant 
quelque  temps,  étonné  le  monde'par  sa  prospérité. 

Quelles  sont  les  causes  de  cette  prospérité?  La  situation  géographique 
du  pays  d'abord,  les  dangers  dont  la  mer  le  menaçait  ensuite.  La  néces- 
sité de  se  défendre  sans  cesse  contre  un  élément  irrésistible,  lorsqu'il 
est  déchaîné,  a  fortifié  le  caractère  des  Hollandais  et  leur  a  donné  cette 
énergie  persévérante  avec  laquelle  on  réalise  des  merveilles.  C'est  ainsi 
que  le  peuple  néerlandais  a  pu  conquérir  une  bonne  dose  de  liberté  ,  à 
une  époque  où  le  reste  de  l'Europe  était  encore  à  peu  près  complètement 
enserré  dans  les  bras  de  fer  du  despotisme. 

M.  van  Rees  nous  raconte  les  péripéties  de  cette  conquête,  en  insistant 
particulièrement  sur  le  côté  économique  de  la  lutte.  Il  enregistre  la  sup- 
pression de  chaque  entrave  industrielle  ou  commerciale;  il  note  chaque 
acquisition,  même  la  plus  petite,  opérée  par  la  liberté,  et  en  remontant 
même  assez  haut  dans  l'histoire.  Car  on  ne  peut  raconter  ce  qui  s'est 
passé  dans  un  siècle,  sans  parler  de  l'origine  des  faits  ou  des  événements 
dont  on  déroule  la  succession  sous  les  yeux  des  lecteurs.  Or  cette  his- 
toire ancienne  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  douanes,  en  Hollande, 
est  très-peu  ou  pas  du  tout  connue.  Ce  sont  surtout  les  deuxième  et  troi- 
sième chapitres  qui  offrent  le  plus  grand  intérêt.  L'auteur  étudie  d'abord 
l'influence  des  villes,  dont  les  franchises  municipales  n'ont  pas  coiité, 
comme  ailleurs  ,  des  flots  de  sang  ou  d'énormes  sacrifices  pécuniaires. 
Dès  l'année  1341,  les  privilèges  de  la  noblesse  et  du  clergé,  notamment 
leurs  immunités  fiscales,  furent  supprimés  et  l'égalité  la  plus  complète 
établie.  Les  impôts  indirects  l'emportaient  déjà ,  à  cette  époque  ,  sur  les 
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contributions  directes.  On  avait  deux  motifs  pour  donner  la  préférence 
aux  taxes  indirectes  ;  d'abord  on  craignait  de  dëcoiirasTer  l'immigration 
Jps  artisans,  et  puis  on  savait  qu'un  faible  impôt  assis  sur  une  matière 
d'une  consommation  générale,  produit  un  revenu  supérieur  et  moins 
gênant  pour  le  contribuable  qu'une  contribution  directe  assez  élevée 
(  p.  87).  Il  y  a  trois  siècles ,  les  villes  hollandaises  étaient  déjà  assez 
avancées  pour  contracter  des  emprunts  et  même  pour  vendre  de  la  rente 
viagère.  Il  n'y  a  rien  de  nouveau  sous  le  soleil  ! 

Ce  qui  était  nouveau,  cependant,  c'était  la  lutte  en  faveur  de  la  liberté 
du  commerce,  qui  eut  lieu  sous  Charles-Quint.  Toutefois,  il  ne  faut  pas 
s'attendre  à  trouver  alors  sur  ce  point  des  idées  aussi  nettes  que  celles 
que  nous  professons  actuellement.  Il  en  est  de  même,  dans  une  certaine 
mesure,  des  corporations  ou  jurandes  (Gilden).  Elles  ont  existé  en  Hol- 
lande, mais  elles  n'ont  pas  été  trop  favorisées  ;  des  franchises  de  diverses 
natures  en  limitaient  l'extension  et  en  atténuaient  les  effets. 

31.  vanRees  revient  sur  les  causes  de  l'insurrection  des  provinces  hol- 
landaises contre  Philippe  II,  et  montre  qu'outre  les  causes  politiques  et 
reiie,ieuses,  il  y  eut  aussi  des  causes  économiques.  Le  fanatique  despote 
de  l'Escurial  voulait  poursuivre  l'hérétique  jusque  dans  le  magasin  du 
marchand,  et  défendait  de  lui  vendre  des  marchandises  ou  de  lui  en 
acheter;  et  l'on  comprend  qu'une  pareille  prétention  dut  rencontrer  des 
résistances,  même  chez  les  Hollandais  qui  étaient  restés  catholiques. 

Le  tableau  des  avantages  et  des  inconvénients  de  l'autonomie  des 
villes  que  M.  Rees  nous  présente,  fait  voir  que  l'amour  de  la  liberté  qui 
existait  évidemment  dans  les  cités  néerlandaises,  ne  les  empêchait  nul- 
raent  d'opprimer  les  campagnes,  et  que  l'on  avait  même  trouvé  des  ar- 
guments assez  spécieux  (p.  177)  en  faveur  de  cette  oppression.  Mais  l'au- 
teur pense,  comme  nous,  que,  relativement  à  cette  autonomie,  le  bien 
l'emporte  de  beaucoup  sur  le  mal. 

Il  y  aurait  des  extraits  intéressants  à  faire  des  paragraphes  consacrés 
à  l'histoire  des  douanes  au  xvie  siècle  (voy.  aussi  le  tome  IIl  de  la  Cor- 
respondance de  Colbert.  par  M.  P.  Clément),  ainsi  que  des  paragraphes  qui 
traitent  du  commerce  des  grains,  de  la  liberté  des  mers,  de  l'influence 
du  gouvernement  sur  l'industrie  ,  et  même  du  quatrième  chapitre,  qui 
donne  un  aperçu  de  la  littérature  économique  du  xvii"  siècle,  enver- 
rait, par  ces  extraits,  que  les  études  économiques  ne  datent  pas  d'hier, 
eu  Hollande.  Faisons  remarquer,  en  passant,  que  l'expression  TRontet 
pietatis  (p.  3S3)  ou  monts  de  piété,  a  été,  à  tort,  traduite  par  bergen  van 
harmharliijkeit.  5Ionl  n'est  pas  ici  l'équivalent  de  montagne,  mais  de 
banque  ou  caisse  (par  exemple  Mont  de  Milan),  et  spécialement  de  caisse 
fondée  par  actions  (en  anglais  joi/i(-stocA);  il  s'agissait  donc  d'une  sorte 
de  caisse  charitable  dont  on  connaît  le  but. 

En  résumé,  l'Histoire  de  i Économie  politique  dans  les  Pays-Bas,  de  M.  0. 
van  Rees,  est  un  ouvrage  de  beaucoup  de  mérite,  que  personne  ne  lira 
sans  profit  et  môme  sans  agrément. 

Maurice  Blocs. 
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La  Mère,  par  M.  Ecgènb  Pelietan.  1  volume.  Pagnerre ,  éditeur. 

Ce  livra  se  rattache  par  des  liens  plus  étroits  que  ne  le  laisserait 
peut-être  supposer  son  litre,  aux  études  qui  forment  le  domaine  exclusif 
de  ce  recueil.  La  femme,  il  est  vrai,  n'y  est  pas  envisagée  spécialement 
au  point  de  vue  économique,  comme  dans  T Ouvrière  de  M.  Jules  Simon, 
mais  l'auteur,  essayant  de  déterminer  l'idéal  qu'elle  doit  s'efforcer  de 
réaliser,  de  lui  assigner  la  place  qu'elle  a  le  droit  d'occuper  dans  la 
famille  et  dans  l'État,  touche  par  conséquent  à  une  foule  de  problèmes 
qui  sont  du  ressort  de  l'économie  politique.  On  comprend,  en  effet,  que 
si  ce  double  but  était  atteint,  ce  ne  serait  pas  sans  modifier  profoiidé- 
ment  les  conditions  générales  de  la  société  et,  en  particulier,  celles  qui 
président  à  l'organisation  actuelle  de  l'industrie  et  du  travail. 

Autrefois,  une  assemblée  de  théologiens  discuta  gravement  la  question 
de  savoir  si  la  femme,  oui  ou  non,  avait  une  âme.  Notre  siècle  est  plus 
galant,  du  moins  en  paroles.  Je  lisais  dernièrement  une  conférence  de 
Mgr  Landriot,  évêque  de  La  Rochelle,  où  le  savant  prélat  exhorte  son 
auditoire  féminin,  non-seulement  à  cultiver  les  lettres  et  les  arts,  mais 
encore  à  étudier  la  philosophie,  philosophie  chrétienne,  bien  entendu. 
Dans  ses  leçons  sur  la  famille,  professées  à  Strasbourg,  M.  Paul  Janet  ne 
parle  pas  d'autre  sorte  et,  s'il  accorde  à  l'esprit  de  l'homme  plus  d'éten- 
due, de  suite  et  d'impartialité,  il  insinue  poliment  que  cette  balance  en 
notre  faveur  est  moins  le  fait  de  la  nature  que  celui  de  l'éducation  et 
qu'il  peut  suffire  de  changer  le  caractère  de  cette  dernière  pour  nous 
faire  perdre  nos  avantages.  Aujourd'hui,  enfin,  M.  Pelletan  signale  l'ur- 
gente nécessité  de  mettre  la  femme  dans  la  situation  à  laquelle  la  des- 
tinent ses  aptitudes.  Lui  aussi  voit  un  seul  moyen  d'obtenir  ce  résultat, 
la  réforme  radicale  de  l'éducation.  Ainsi ,  de  tous  les  points  de  l'hori- 
zon, arrivent  avec  plus  ou  moins  d'insistance,  des  conseils  analogues.  Il 
y  a  à  cela  un  double  motif:  jamais  les  maux  provenant  de  la  différence 
de  culture  morale  entre  les  deux  sexes  n'ont  été  — je  ne  dirai  pas  plus 
grands,  ce  serait  un  reproche  injuste,  —  mais  plus  fortement  sentis  qu'à 
notre  époque.  Jamais,  d'un  autre  côté,  plus  brillantes  exceptions  ne  sont 
venues  révéler  ce  qu'il  est  possible  d'attendre  do  la  femme  dans  toutes 
les  branches  de  l'activité  intellectuelle.  Pour  nous  renfermer  dans  notre 
spécialité,  n'avons-nous  pas  vu  ici,  à  cette  place  même,  des  personnes 
qui  ne  font  point  partie  du  sexe  fort,  traiter  les  questions  les  plus  éle- 
vées et  les  plus  difficiles  de  l'économie  politique  avec  une  vigueur  et 
une  hardiesse  que  je  qualifierais  volontiers  de  viriles,  si  j'étais  sûr  que 
cette  épilhète  diîtleur  paraître  un  compliment. 

Sans  prétendre  faire  de  toutes  les  jeunes  filles  des  économistes,  il  est 
permis  d'affirmer  que  M.  Pelletan  a  mis  le  doigt  sur  une  plaie  vive. 
Les  femmes  ont  des  facultés  presque  identiques  aux  nôtres,  des  intelli- 
gences susceptibles  de  moins  do  profondeur,  à  ce  qu'on  prétend  ,  mais 
certainement  de  plus  de  finesse  et  d'analyse,  aptes  en  somme  à  com- 
prendre les  mêmes  vérités.  Eh  bien  I  ces  intelligences  et  les  nôtres 
s'appliquent  à  deux  catégories  de  sujets  si  tranchées,  ou  quand  elles 
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s'appliquent  aux  mêmes,  emploient  des  procédés  si  distincts,  qu'elles 
n'habitent  pas  le  même  monde  et  que  nous  en  arrivons,  en  quelque 
sorte,  à  ne  plus  parler  la  même  langue.  La  différence  d'instruction  con- 
duisant souvent  à  apprécier  d'une  manière  opposée  les  situations  et  les 
actes,  trop  de  mariages  se  terminent  ensuite  par  cette  séparation  des 
esprits  qui  a  lieu  lorsque  le  niveau  n'a  pu  s'établir  et  ne  laisse  en  com- 
mun que  le  partage  des  vulgarités  de  l'existence.  Qui  n'a  été  frappé 
parfois  de  l'espèce  de  répulsion  instinctive  que  la  plupart  des  femmes, 
même  des  mieux  douées,  éprouvent  pour  les  idées  libérales"?  A  leurs 
yeux,  la  liberté  est  tout  au  plus  une  généreuse  utopie,  et  longtemps  en- 
core, beaucoup  d'entre  elles  seront  un  peu  disposées  à  considérer  le 
libéralisme  com.me  une  opinion  entachée  de  mauvais  goût.  Il  doit  y  avoir 
là  autre  chose  que  l'effet  de  réminiscences  historiques,  eussent-elles  été 
exploitées  à  dessein.  Par  le  système  d'éducation  superficielle  qui  lui  est 
imposé,  la  femme  est  mal  préparée  à  comprendre  la  puissance  d'une 
idée  ou  d'une  abstraction  qui  n'est  pas  incarnée  dans  un  individu,  qui 
n'a  pas  de  représentation  visible.  En  politique  comme  en  religion,  elle 
matérialise  volontiers  l'objet  de  son  culte,  elle  se  plaît  à  lui  donner  un 
visage  et  un  corps.  Tandis  qu'elle  montre  au  besoin  la  plus  rare  abné- 
gation dans  la  sphère  étroite  dont  elle  est  le  centre  ,  elle  comprend  peu 
au  contraire  les  devoirs  qui  s'accomplissent  en  dehors  du  rayon  limité 
où  elle  se  meut;  l'intérêt  collectif  est  pour  elle  d'une  médiocre  impor- 
tance, et  elle  s'élève  difficilement  jusqu'à  la  notion  du  juste  et  de  l'utile 
général.  De  là  un  certain  respect  pour  tout  ce  qui  est  officiel  et  ce  qui 
réussit,  en  même  temps,  une  sorte  de  dédain  hostile  vis-à-vis  des 
grandes  questions  qui  nous  passionnent.  La  femme  a  conservé  du 
moyen  âge  le  culte  de  la  force,  et  son  passé  se  reflète  en  une  admiration 
naïve  des  vastes  déploiements  de  puissance,  quels  que  soient  d'ailleurs 
la  nature  et  le  caractère  moral  du  but.  Assurément,  nous  ne  sommes 
pas  sans  reproches.  Faute  d'avoir  su  estimer  la  valeur  de  la  conquête 
qui  reste  à  faire,  nous  n'avons  pas  consacré  à  l'œuvre  délicate  de  cette 
initiation  la  sollicitude  constante  qu'elle  réclamait.  Il  ne  faut  pas  se  le 
dissimuler,  sauf  une  minorité  très-faible,  nous  n'avons  pas  la  femme 
avec  nous,  et  tant  qu'elle  ne  sera  pas  pour  nous  et  avec  nous,  nous 
n'aurons  pas  de  véritable  démocratie. 

Cependant,  c'est  au  sein  des  démocraties  libres  que  la  femme  semble 
appelée  à  réaliser  l'expression  suprême  de  son  idéal.  Si  son  concours  y 
est  indispensable,  en  revanche,  par  une  heureuse  compensation,  il  se 
trouve  que  cet  état  est  celui  où  ses  admirables  qualités  rencontrent  leur 
emploi  le  plus  fécond  et  se  développent  le  mieux,  où  sa  mission  saine- 
ment appréciée  de  tous  lui  inspire  plus  de  dignité  et  lui  concilie  plus  de 
sérieux  respect.  Il  serait  à  désirer  que  les  privilégiées  de  la  fortune  et 
du  loisir  en  fussent  bien  convaincues.  C'est  elles  qu'il  s'agit  de  ramener  ; 
quant  aux  autres,  la  question  est  jugée.  N'est-ce  pas  principalement  chez 
les  nations  démocratiques  que  se  développent  les  solides  vertus,  engen- 
drées à  l'ombre  du  foyer  domestique  par  l'habitude  du  travail  et  le  sen- 
timent de  la  responsabilité? 
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Supposons  maintenant  le  niveau  de  l'instruction  de  la  femme  élevé, 
le  programme  de  ses  connaissances  élargi  ;  en  un  mot,  supposons-la 
placée,  à  l'aide  d'une  nouvelle  direction  qui  est  loin  d'être  une  petite 
affaire,  dans  le  sens  des  courants  du  siècle.  Quels  seront  les  effets  de  ce 
changement  d'état?  —  Alors  même  qu'il  n'en  aurait  d'autre  que  d'éta- 
blir une  communion  d'idées  qui  n'eiiste  guère  entre  la  femme  et  nous, 
de  l'initier  à  un  ordre  de  sentiments  presque  fermé  pour  elle,  de  l'asso- 
cier plus  pleinement  à  notre  vie,  ce  serait  déjà  un  pas  immense  ;  mais 
les  conséquences  pratiques  ne  se  borneront  sans  doute  pas  là.  Lorsqu'on 
lit  dans  l'ouvrage  de  M.  Pelletan  les  chapitres  où  il  retrace,  à  grands 
traits,  l'histoire  des  transformations  que  le  sort  de  la  femme  a  subies 
avant  d'arriver  à  ce  qu'il  est  aujourd'hui  chez  les  peuples  civilisés,  on 
voit  clairement  que  l'évolution,  tout  en  approchant  de  sa  fin,  n'est  pas 
encore  achevée.  Il  est  difficile  de  prédire  d'une  manière  exacte  ce 
que  sera  dans  deux  siècles  le  rôle  de  la  femme  ;  mais  il  est  aisé  de  pré- 
voir que  la  tendance  vers  l'égalité  d'instruction  qui  se  manifeste  amè- 
nera à  lui  reconnaître  des  droits  déniés,  non  sans  raison  aujourd'hui, 
et  lui  ouvrira  des  carrières  dont  l'accès  lui  a  été  jusqu'ici  interdit,  en 
tenant  compte,  s'entend,  du  partage  de  fonctions  nécessité  par  les  dif- 
férences physiologiques.  Quelles  seront  ces  carrières?  quels  seront  ces 
droits?  C'est  sur  quoi  je  me  garderai  bien  de  rien  affirmer  de  précis. 
Dans  un  pareil  ordre  de  faits,  tout  ce  qui  existe  est  accepté  comme  l'ar- 
rêt définitif  de  la  raison,  tout  ce  qui  n'existe  pas  encore  est  ridicule.  Par 
exemple,  admettra-t-on  les  femmes  à  participer  directement,  dans  une 
mesure  quelconque,  à  l'administration  de  la  commune  ou  de  l'État? 
Avec  les  opinions  régnantes,  il  semble  au  moins  étrange  de  se  les  repré- 
senter déposant  des  bulletins  dans  l'urne  électorale  ou  faisant  partie 
d'une  assemblée  politique.  L'an  2,000,  cela  semblera  peut-être  fort  na- 
turel. Les  assemblées  de  charité  elles-mêmes  ne  sont  pas  organisées 
depuis  si  longtemps.  Seraient-elles  par  hasard  un  début  ?.... 

Mais  l'instruction  proprement  dite  n'est  pas  tout.  Que  les  demoiselles 
sachent  de  l'histoire  autre  chose  que  les  dates  de  quelques  règnes, 
qu'elles  se  tiennent  au  courant  du  progrès  scientifique,  apprennent 
même  la  philosophie  et  ne  s'effrayent  plus  au  seul  mot  de  sciences  mo- 
rales, ce  sera  beaucoup,  je  l'accorde  ;  pourtant  il  leur  manquera  encore 
une  science  essentielle,  celle  du  monde  et  de  la  vie,  dont  les  pages  d'un 
livre  sont  impuissantes  à  révéler  le  secret.  La  jeune  fille  grandit,  en- 
tourée d'une  atmosphère  de  tradition  et  de  convention-  Songez  à  la  liste 
interminable  des  choses  qu'elle  ne  doit  pas  faire,  ne  doit  pas  dire,  ne 
doit  pas  savoir,  parce  que  ce  n'est  pas  convenable,  et  la  mère  de  famille, 
spécialement  en  cause,  s'en  tient  à  ce  motif!  Demandez-vous  donc  pour 
elle,  me  dira-t-on,  la  liberté  à  l'anglaise,  ou  à  l'américaine?  — pour- 
quoi pas?  A-t-elle  donc  produit,  de  l'autre  côté  de  la  Manche  ou  de 
l'Atlantique,  de  si  mauvais  effets  ?  Je  sais  d'avance  tout  ce  qu'on  va  me 
répondre  sur  la  différence  des  mœurs,  des  climats  et  des  races.  Ces 
raisons  reviennent  en  tant  de  circonstances  et  à  l'appui  de  thèses  si 
contradictoires,  qu'elles  me  laissent  froid.  Je  crains  qu'elles  ne  soient 
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un  moyen  à  bon  marché  d'éviter  la  logique  gênante  des  parallèles  peu 
flatteurs.  Malgré  le  respect  qui  leur  est  dû,  la  comparaison  de  ce  qu'est 
le  mariage  aux  Étals-Unis  avec  ce  qu'on  en  a  fait  chez  nous,  me  touche 
toujours  considérablement.  On  se  marie  tôt  là-bas,  et  on  évite  les  écueils 
de  la  vie  de  garçon,  sans  tomber  dans  les  inconvénients  qui  accompa- 
gnent ici  les  unions  trop  précoces.  Les  jeunes  gens,  fussent-ils  fils  ou 
filles  de  millionnaires,  n'ayant  aucun  droit  absolu  de  compter  sur  ce  que 
nous  appelons  des  espérances,  cherchent  do  bonne  heure  à  se  tailler  la- 
borieusement une  place  dans  le  monde;  ils  règlent  leur  train  de  vie  et 
leurs  désirs  sur  les  ressources  actuelles  du  ménage,  non  sur  des  pro- 
messes que  l'avenir  et  la  mort  se  chargeront  de  réaliser.  Au  milieu 
d'une  jeunesse  ainsi  préparée,  le  mariage  ne  peut  pas  être  «un  hasard,» 
mais  un  «choix.»  Or,  pour  choisir,  il  faut  comparer;  pour  comparer,  il 
faut  connaître,  et  comment  connaître  sans  la  liberté?  C'est  si  évident, 
si  simple,  qu'il  devient  embarrassant  d'insister.  En  principe,  on  ne 
contredit  point,  mais  parlez-vous  de  conclure  et  d'appliquer,  les  fins  de 
non-recevoir  viennent  en  foule. 

Mettez  en  regard  l'histoire  de  la  moitié  des  mariages  qui  s'accomplis- 
sent tous  les  jours  sous  nos  yeux.  M.  Pelletan  a  donné  de  ces  tableaux 
des  crayons  tellement  vifs,  qu'on  dirait  une  photographie.  Il  est  fâcheux 
que  leur  ressemblance  même  rende  la  satire  fort  piquante.  Préoccupa- 
tion d'intérêts,  excusable  d'ailleurs,  vu  l'état  des  choses,  mais  dominante 
chez  un  futur  déjà  blasé,  absence  do  discernement  et  de  réflexion  de  la 
part  de  la  future;  voilà,  en  deux  mots,  le  triste  bilan  d'une  situation 
qui  n'est  pas  neuve.  Les  résultats  pourraient  être  plus  mauvais  encore, 
car  il  ne  faut  pas  charger  le  tableau,  et  tout  cela  réussit  quelquefois, 
surtout  s'il  y  a  eu,  de  côté  et  d'autre,  apport  à  peu  près  égal  de  petites 
qualités  et  de  petits  défauts.  C'est  alors  le  triomphe  de  l'insignifiance. 
A  qui  la  faute,  aux  jeunes  filles  ?  Non,  à  leur  éducation.  L'inconnu,  ad- 
versaire insaisissable,  occupe  trop  de  place  dans  les  têtes  et  dans  les 
cœurs.  Au  fond,  il  est  impossible  que  bien  des  mères  de  famille  ne 
soient  pas  de  notre  avis.  Quel  dommage  qu'il  faille  tant  de  courage  pour 
oser  prendre  l'initiative  et  sortir  de  la  routine,  même  en  marchant  sur 
la  pointe  des  pieds. 

M.  Pelletan  discute,  à  propos  du  mariage,  une  grosse  question  qui 
reviendra  tôt  ou  tard  à  l'ordre  du  jour,  celle  du  divorce.  Il  en  est  parti- 
san déclaré  et  présente  en  sa  faveur  des  considérations  qui  m'ont  paru 
tout  à  fait  décisives.  Je  ne  trouve  qu'une  seule  objection  à  lui  soumettre. 
Ne  peut-on  pas  craindre  que  le  rétablissement  du  divorce  n'entraîne  la 
dissolution  d'un  nombre  considérable  de  ces  unions  peu  solides,  à  la 
vérité,  mais  qui  subsistent  cependant  tant  bien  que  mal  sous  le  régime 
de  la  loi  actuelle?  Encore  serait-il  juste  de  se  demander  si  une  asso- 
ciation qui  doit  être  basée  sur  la  sympathie  et  le  dévouement,  et  dont 
l'existence  tout  artificielle  est  conservée  par  l'impossibilité  seule  de  la 
rompre,  vaut  bien  la  peine  d'être  maintenue  légalement;  s'il  ne  serait 
pas  préférable  de  laisser  se  produire  à  la  lumière  des  misères  cachées 
qui  contiennent  presque  toujours  une  leçon  ;  si  une  épreuve  que  traver- 
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seraient  sans  danger  les  unions  portant  en  elles-mêmes  les  conditions 
de  vlabililë,  peut  offrir  des  inconvénients  réels,  et  enfin,  si  les  maux 
résullaul  de  quelques  éclats  ne  seraient  pas  compensés  ou  môme  pré- 
venus par  l'accroissement  de  dignité  et  de  condescendance  réciproque 
dans  les  relations  entre  époux,  résultat  probable  de  la  perspective  tou- 
jours présente  de  la  loi.  Ici,  comme  partout,  ce  sont  les  mœurs  qu'il 
s'agit  d'abord  de  réformer.  Fortifiez  l'esprit  de  famille  et  le  divorce, 
servant  uniquement  à  régulariser  quelques  situations  fausses,  n'aura 
plus  que  des  effets  salutaires. 

La  mère  est  la  première  série  d'une  trilogie  dont  les  autres  parties  (le 
■père  et  Vmfant)  doivent  paraître  prochainement.  C'est  l'application  à  la 
famille  de  la  théorie  du  progrès  par  accroissement  de  vie.  Il  est  inutile 
pour  les  lecteurs  ordinaires  de  M.  Pellelan,  c'est-à-dire  pour  tout  le 
public  libéral,  d'ajouter  que  son  nouveau  livre  contient  infiniment  de 
faits,  de  recherches  et  d'érudition  dissimulée  sous  les  poétiques  richesses 
de  ce  style  harmonieux  et  imagé  où  M.  de  Lamartine  croyait  avec  tant 
de  justesse  retrouver  un  écho  du  langage  de  Platon.  La  cause  qu'il  plaide 
est  gagnée;  l'arrêt,  quand  sera-t-il- exécuté  ? 

Joseph  Laib. 
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SoMMAinE  :  Les  discours  du  Trôoe.  —  Le  discours  de  l'Empereur.  —  L'enquête  sur  l'agri- 
culture et  les  enquêtes  en  général.  —  les  deux  exposés  de  la  situation  financière  en 
llalif,  par  SI.M.  Sella  et  Scialoja.  —  Le  revmu  de  l'imp.H  indirect  en  France.  —  Ex- 
plicatinns  officielles  au  sujet  du  traité  avec  la  principauté  de  Jlon.nco.  —  Inaugur.ntion 
dubustf  de  UicliardCobdenà  Verviers.— Verviers  et  Louvicrs  à  vingt-cinq  ans  de  dis- 
tance.—  Conléreiices  d'économie  industr  elle  aux  ouvriers  de  Paris.  —  Les  conférences 
de,  M.  Fréd.  Passy  à  l'Ecole  d»  médecine.  —  Le  cours  libre  d'économie  politique  à 
Kancy  par  M.  Demelz-Noblat.  —  Règlement  des  difficultés  relatives  à  fistlime  de  Sue/.. 
—  Convention  avec  le  grand  ducbé  du  Luxembourg  pour  la  garantie  des  œuvres  litté- 
raires et  artistiques. 

Nous  sommes  à  l'époque  de  l'oiivertiire  des  parlements,  au  moment  où 
les  chefs  d'État  prennent  la  parole.  Nous  avons  publié,  dans  le  dernier 
numéro,  la  partie  du  message  du  président  des  États-lnis,  relative  aux 
questions  économiques.  Nous  publions,  dans  celui-ci,  les  passages  du  dis- 
cours de  l'Empereur,  qui  ont  ce  même  caractère. 

Les  discours  des  autres  souverains  sont  assez  insignifiants  à  tous  les 
points  de  vues,  même  celui  de  a  reine  d'Espa;;ne  dont  le  gou\  ernement  a 
toulà  faire  pour  se  consolider  par  de  bonnes  mesures  économiques,  sans 
compter  les  autres. 

L'Empereur,  après  avoir  parlé  de  l'état  des  relations  extérieures,  a 
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touché  à  plusieurs  questions  économiques  :  l'Algérie,  les  coalitions,  les 
sociétés  coopératives,  la  situation  financière,  les  travaux  publics,  la 
situation  de  l'agriculture,  l'essor  du  commerce  extérieur.  Il  a  été  silen- 
cieux sur  la  question  des  banques. 

Deux  paragraphes  du  discours  de  l'Empereur  doivent  être  plus  spécia- 
lement signalés  ici  :  —  celui  où  Sa  Majesté  annonce  une  enquête  sur  la 
situation  de  l'agriculture,  et  celui  où  elle  recommande  de  nouveau  l'impor- 
tance des  saines  notions  de  l'économie  politique  (1).  Cette  recommanda- 
tion vient  à  propos;  car,  sous  prétexte  d'agriculture,  on  ne  se  propose  rien 
moins  que  de  battre  en  brèche  la  nouvelle  politique  commerciale  de  la 
France,  basée  sur  de  plus  saines  notions  de  l'économie  politique,  et  inau- 
gurée par  le  traité  de  commerce  entre  la  France  et  l'Angleterre,  qui  est 
et  sera  l'un  des  actes  les  plus  heureux  et  les  plus  féconds,  si  ce  n'est  le 
plus  fécond  de  ce  règne. 

—  Les  enquêtes  sont  devenues  à  la  mode:  quatre  ou  cinq  sont  en  cours 
d'exécution.  Nous  sommes  bien  loin  de  nous  en  plaindre,  bien  au  con- 
traire. Toutefois,  il  serait  à  désirer  qu'on  trouvât  le  moyen  de  les  faire 
plus  courtes  :  elles  seraient  plus  profitables.  Comment  lire  ces  monta- 
gnes de  documents,  et  où  les  loger  par  ce  temps  de  Haussimnisation  gé- 
nérale, de  hausse  des  loyers  et  de  contraction  des  logements? 

A  notre  avis,  il  faudrait  des  programmes  de  questions  plus  courts  et 
moins  compendieux;  puis  des  réponses  plus  courtes  aussi.  Il  faudrait  s'ar- 
ranger pour  que  les  hommes  de  théorie  et  les  publicistes  ne  vinssent  pas 
refaire  une  édition,  plus  ou  moins  augmentée,  de  leurs  écrits,  dont  il  suf- 
firait de  donner  le  titre  ou,  si  l'on  voulait,  des  extraits  en  manière  d'ap- 
pendice. Il  faudrait,  d'autre  part,  faire  comprendre  aux  hommes  de  mé- 
tier qu'on  les  prie  de  répoudre  simplement  sur  ce  qu'ils  savent,  et  qu'on 
les  dispense  de  copier,  dans  les  livres  ou  les  notes  de  secrétaires  plus 
ou  moins  intelligents,  des  théories  à  perte  de  vue  qu'ils  ne  comprennent 
pas  toujours  et  dont  on  n'a  que  faire.  Sans  cette  précaution,  les  enquêtes 
seront  illisibles  et  plus  propres  à  brouiller  les  esprits  qu'à  les  éclairer. 

En  ce  qui  concerne  l'enquête  agricole,  i!  y  aurait  quelque  chose  de 
plus  à  faire.  Ce  serait  de  la  poursuivre  simultanément  dans  les  diverses 
régions  de  la  France;  afin  d'avoir  l'avis  des  gens  compétents  qui  ne  vien- 
dront pas  à  Paris  -,  afin  d'entendre  le  dire  des  représentants  de  toutes  les 
branches  de  cette  industrie,  multiple  et  complexe,  qu'on  appelle  l'agri- 
culture; afin  de  connaître  la  vraie  situation,  les  vraies  plaintes  et  les 
vraies  causes  de  plainte. 

(1)  Voy.  page  332.  L'empereur  avait  dit,  en  ouvrant  la  session  de -1837  : 
o  C'est  le  devoir  des  bons  citoyens  de  propaeer  les  saines  notions  de 
l'économie  politique.  « 
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Fidèle  à  son  passé,  le  Journal  des  Économistes  suivra  attentivemenl 
cette  nouvelle  levée  de  boucliers  de  la  Protectiou,  et  prêtera  son  con- 
cours aux  défenseurs  du  libre-échange  des  céréales. 

—  La  situation  financière  est  la  jurande  préoccupation  de  tous  les  États  ; 
c'était  inévitable  (nos  collaborateurs  l'ont  dit  et  répété),  après  les'excès 
d'armements  qui  se  sont  produits  dans  toute  l'Europe  depuis  une  dou- 
zaine d'années.  Mais  celui  des  pays  qui  attire  le  plus  en  ce  moment  l'at- 
tention des  publicistes,  des  rentiers  et  des  hommes  d'affaires,  c'est 
l'Italie.  A  un  mois  de  distance,  deux  ministres  différents  ont  été  appelés 
à  s'expliquer  solennellement  devant  le  parlement  et  devant  l'Europe. 
Nous  n'avons  cru  mieux  faire,  pour  mettre  nos  lecteurs  à  même  de 
s'éclairer,  que  de  reproduire,  en  élafyuant  les  détails  secondaires,  les 
deux  exposés  de  MM.  Sella  et  Scialoja,  très-explicites  tous  deux  et  se 
complétant  l'un  par  l'autre. 

Ce  qui  caractérise  ces  deux  documents,  c'est  la  clarté,  la  simplicité  et 
la  franchise  qui  sont  d'excellents  moyens  financiers. 

—  En  France,  c'est  aussi  du  côté  des  finances  que  les  efforts  con- 
verfjent.  Nous  publions  dans  ce  numéro  un  travail  sur  le  nouveau  plan 
d'amortissement.  Mais  la  France  a,  comme  on  dit,  les  reins  bien  plus 
solides.  En  voici  une  preuve,  comme  il  s'en  produira  en  Italie  dans  peu 
d'années,  on  a  tout  lieu  de  l'espérer; 

Le  résultat  du  revenu  de  l'impôt  indirect,  en  1865,  répond  aux  éva- 
luations qui  avaient  été  faites.  L'exercice  se  résume  en  une  aug-mentafion 
de  recettes  de  près  de  46  millions,  dont  32  environ  proviennent  des 
sucres  et  14  des  autres  branches  de  revenus.  On  voit  que  la  substitution 
du  régime  de  l'importation  temporaire  à  celui  des  primes  n'a  pas  donné 
de  mauvais  résultats.  Les  droits  de  douane  sur  les  marchandises  autres 
que  les  sucres  présentent  encore  une  diminution  d'environ  douze  cent 
mille  francs  :  ils  ont  produit  64  millions,  c'est-à-dire  40  ou  50  millions 
de  moins  qu'avant  les  réformes  économiques  qui  ont  dégrevé  ou  affran- 
chi les  matières  premières.  Mais,  si  la  douane  perçoit  cette  somme  en 
moins,  les  importations  se  sont  accrues  de  plus  de  50  p.  100  depuis 
1859  ;  elles  se  sont  élevées  de  1  milliard  641  millions  à  2  milliards  524 
millions  ! 

—  On  avait  pu  croire  que  le  traité  de  commerce  entre  la  France  et 
la  petite  principauté  de  Monaco  (1),  enclavée  dans  le  département  des 
Alpes-Maritimes,  ouvrirait  la  voie  à  des  facilités  nouvelles  pour  les  pavil- 
lons étrangers,  auxquels  les  conventions  garantissent  dans  les  portsde 

(1)  Du  9  novembre  186S. 
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l'empire  le  traitement  de  l'étatle  plus  favorisé  (1).  iSos  lecteurs  ont  pu  lire 
dans  ce  sens  un  article  émané  d'un  publiciste  des  plus  compétents,  qui  a 
été  reproduit  dans  le  dernier  numéro.  Mais  il  n'entre  pas,  paraît-il,  dans 
la  politique  actuelle  du  [gouvernement  français  de  tirer  de  si  grandes 
conséquences  de  ce  récent  acte  diplomatique. 

D'après  les  journaux  olficiels,  «  cette  convention  est  un  infiniment 
petit  qui  ne  tire  pas  à  conséquence,  et  les  pavillons  étrangers  n'ont 
point  acquis  de  plein  droit,  par  l'effet  de  la  convention  avec  Monaco, 
toutes  les  franchises  assurées  à  la  marine  Monéyarque.  » 

D'autre  part,  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  a  tenu 
à  adresser,  à  ce  sujet,  une  circulaire  explicative  aux  chambres  de  com- 
merce. Dans  cette  pièce,  M.  Armand  Béhic,  d'accord  avec  le  département 
des  affaires  étrangères,  établit  que  la  convention  conclue  avec  la  prin- 
cipauté de  Monaco  est  une  union  douanière,  dont  l'objet  est  d'étendre, 
pour  toutes  les  opérations  commerciales  et  maritimes,  la  frontière  de 
l'Empire  français  jusqu'à  l'extrême  frontière  de  la  Principauté.  Au  point 
de  vue  douanier,  il  n'existe  plus  présentement,  dans  la  principauté  de 
Monaco,  que  des  ports  français  régis  par  les  lois  françaises,  d'où  une 
assimilation  complète  entre  le  pavillon  de  Monaco  et  le  pavillon  français. 

Entre  une  union  douanière  ainsi  définie  et  un  traité  de  commerce  et 
de  navigation,  «il  y  a,  selon  la  circulaire,  des  dili'érences  essentielles  ré- 
sultant de  la  nature  même  des  obligations  réciproques  qui  découlent  de 
l'un  et  de  l'autre  acte.  Dans  le  premier  cas,  les  barrières  de  douane 
s'abaissent  et  disparaissent,  il  y  a  fusion  complète  des  intérêts  commer- 
ciaux et  maritimes;  dans  le  second  cas,  des  concessions  mutuelles  de 
tarif  sont  faites,  les  relations  deviennent  plus  intimes,  plus  suivies,  mais 
chacune  des  parties  contractantes  conserve  dans  l'espèce  son  autonomie 
et  sa  ligne  de  douane.  » 

Quoi  qu'il  en  soit  de  l'interprétation  actuelle,  nous  ne  désespérons  pas 
de  voir  sortir,  un  jour  ou  l'autre,  de  «  cet  infiniment  petit  »  une  plus 
grande  extension  de  la  liberté  du  commerce  maritime. 

—  Nous  avons  assisté,  le  27  janvier  dernier,  à  une  cérémonie  propre 
à  toucher  le  cœur  des  amis  personnels  de  l'illustre  Richard  Cobden,  ainsi 
que  des  partisans  des  idées  aux  progrès  desquelles  il  avait  voué  sa  vie. 
En  témoignage  des  services  rendus  à  la  cause  libre-échangiste  par  la 
chambre  de  commerce  de  Verviers,  la  Société  d'économie  politique  belge 

(i)  Les  pavillons  de  la  Belgique,  des  villes  Hanséatiques,  du  Zollverein, 
de  la  Hollande.  En  ce  cas,  les  navires  de  ces  puissances  auraient  pu  faire 
le  cabotage  d'un  port  à  l'autre  de  l'empire  français,  sans  être  exposés  à 
un  tonnage  différentiel,  ni  à  des  difficultés  avec  la  douane,  en  complé- 
tant leur  chargement  avecdes^narchandises  prises  dans  un  port  français. 


CHRONIQUE  ÉCONOMIQUE.  359 

lui  a  l'ait  don  d'un  très-beau  buste  en  marbre  de  RiclianI  Cubden.  L'inau- 
guration de  ce  bnsle  a  été  l'objet  d'une  manifesiion  à  laquelle  a  voulu 
prendre  part  l'élite  des  manufacturiers  de  cette  ville,  essentiellement  et 
pres(}iie  exclusivement  manufacturière,  et  il  laquelle  s'élaienl  rendus,  sur 
l'invitation  de  la  chambre  de  commerce  de  Verviers,  des  délégués  de 
toutes  les  chambres  de  commerce  de  la  Belgique,  une  exceptée  (celle  de 
Tourna}'),  et  les  délégués  de  la  Société  d'économie  politique  de  Paris 
que  la  Société  d'économie  politique  belge  avait  voulu  s'adjoindre  dans 
cette  manifestation.  L'abondance  des  matières  ne  nous  permet  pas  de 
reproduire  un  compte  rendu  de  cette  sympathique  fête,  qui  trouvera 
place  dans  le  prochain  numéro. 

Le  lendemain,  à  la  suite  d'une  réunion  composée  en  majorité  des  dé- 
légués des  chambres  de  commerce,  se  formait  le  noyau  d'une  fédéra- 
tion de  ces  chambres  pour  demander  la  suppression  de  tous  les  tarifs 
douaniers. 

Les  temps  ont  bien  changé  depuis  l'époque  (il  y  a,  si  nous  ne  nous 
trompons,  vingt-quatre  ans)  où  les  manufacturiers  de  Verviers  pétition- 
naient en  faveur  des  tarifs  protecteurs  par  peur  des  fabricants  français 
de  Louviers,  presijue  au  même  moment  où  les  fabricants  de  Louviers  pé- 
titionnaient dans  le  même  sens,  sous  l'influence  de  la  peur  des  fabricants 
de  Verviers! 

— Voulant  suivre  la  recommandation  du  chef  de  l'Etat  et  faire  acte  de 
«bons  citoyens.»  les  membres  du  conseil  de  rAssociation  polytechnique 
qui  depuis  un  tiers  de  siècle  s'efforce  avec  un  zèle  des  plus  louables 
(qu'active  et  féconde  l'honûrable  M.  Perdonnet ,  son  président,)  de 
vulgariser  l'instruction  parmi  les  classes  ouvrières  de  Paris,  vient  d'or- 
ganiser une  série  de  Conférences  sur  un  ensemble  de  questions  rela- 
tives à  «  l'Économie  industrielle  »  pour  ne  pas  dire  «  Économie  politique 
ou  sociale,  «afin  d'écarter  toute  prévention  ou  obstacle  que  ces  noms 
pouvaient  susciter  par  leur  parenté  avec  la  Politique  et  le  Socialisme. 
L'auteur  de  ces  lignes,  auquel  était  incombée  la  tâche  d'ouvrir  ces  confé- 
rences, a  expliqué,  dans  une  première  séance  (1)  devant  un  auditoire  at- 
tentif et  sympathique,  ce  que  se  propose  la  science  économique,  sous 
quel  nom  qu'on  la  désigne,  ainsi  qu'une  série  de  premières  notions  ser- 
vant d'introduction  aux  autres  conférences  dont  ont  bien  voulu  se  char- 
ger neuf  de  nos  collaborateurs,  savoir:  M.  Baudrillart  (question  du  Ca- 
pital), —H.  Horn  (les  Machines), — M.  Balbie  (le  Travail  et  les  Salaires), 

(4)  4  janvier,  à  la  salle  de  cours  de  l'école  municipale  Turgot,  rue 
Vertbois,  17,  à  tO  heures.  Les  autres  séances  auront  lieu  à  la  même  heure, 
les  dimanches  18  et  23  février;  4,  11  et  18  mars;  8,  IS,  22  et  29  avril; 
6,  13  et  27  mai. 
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—  M.  Courcelle-Seneuil  (rintérêt  et  l'Usure),  —  M.  Levasseur  (les Corpo- 
rations et  la  Liberté  du  travail).  —  M.  Jules  Duval  (les  Sociétés  coopé- 
ratives), —  M.  Wolowski  (rÉcliançe  et  la  Monnaie),  —  M.  Paul  Coq  (le 
Crédit),  —  M.  Frédéric  Passy  (la  Liberté  du  Commerce). 

Ajoutons,  en  nommant  M.  Frédéric  Passy,  qu'il  continue  avec  succès, 
tous  les  dimanches,  à  l'amphitliéâtre  de  l'École  de  Médecine,  la  série 
de  conférences  dont  il  s'est  donné  la  tâche,  tâche  qu'il  remplit  avec 
un  remarquable  talent  d'exposition,  aux  applaudissements  d'un  audi- 
toire fidèle  et  empressé. 

Les  amis  de  la  science  doivent  aussi  des  remercîments  à  M.  Demetz- 
Noblat,  qui  a  repris  à  la  Faculté  de  Nancy  le  cours  libre  d'économie 
politique  qu'il  a  professé  l'an  dernier,  en  altendant  que  cette  Faculté 
soit,  comme  les  autres,  dotée  d'une  chaire  analogue  à  celle  qui  s'est  si 
longtemps  fait  attendre  à  la  Faculté  de  Paris. 

—  La  vulgarisation  de  l'instruction  et  l'accroissement  des  voies  de 
communication  aboutissent  au  même  résultat  économique,  et  nous 
sommes  heureux  de  consigner  ici  que  toutes  les  questions  relatives  à  l'isthme 
de  Suez  ont  été  réglées  par  une  convention  spéciale  entre  le  vice-roi  et 
M.  de  Lesseps.  Espérons  que  ce  sera  la  fin  des  difficultés  soulevées  par  le 
mauvais  vouloir  des  diplomates  imbus  des  vieux  sophismes  économiques, 
et  que  le  persévérant  directeur  du  canal  maritime  n'aura  plus  désormais 
devant  lui  que  les  obstacles  inhérents  à  toute  grande  entreprise. 

—  Le  Moniteur  du  12  février  contient  le  décret  de  promulgation  de 
la  Convention  conclue,  le  16  décembre  dernier,  entre  la  France  et  le 
grand-duché  du  Luxembourg,  pour  la  garantie  réciproque  de  la  pro- 
priété des  œuvres  d'esprit  et  d'art. 

Joseph  Gàrnier. 


Paris,  15  février  1866. 


Le  Gérant,  Paul  BRISSOT-THIVARS. 


Paris.  —  Typographie  A.  Parent,  rue  Monsieur-le-Prince,  31. 
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De  quelque  côté  que  nous  envisagions  le  travail  manuel,  il  a  be- 
soin du  travail  intellectuel.  Les  ouvriers  le  sentent  bien.  Depuis 
qu'ils  se  sont  mis  à  réflécbir  sur  leur  condition,  ils  demandent  par- 
tout des  écoles.  Ils  feront  des  grèves  pour  une  augmentation  de 
salaire,  parce  que  c'est  le  besoin  immédiat,  mais  dès  qu'ils  rêvent 
une  transformation  radicale  de  leur  sort,  c'est  sur  l'école  qu'ils 
s'appuient,  c'est  par  elle  qu'ils  veulent  arriver.  Autrefois  on  leur 
déniait  le  droit;  on  leur  disait  qu'il  fallait  rester  dans  leur  caste, 
par  la  raison  qu'ils  y  étaient  nés.  Ils  ont  conquis  le  droit.  D'un 
bout  du  monde  à  l'autre,  la  carrière  est  ouverte  au  talent  et  au 
travail;  la  dernière  barrière  était  celle  de  l'esclavage,  que  les 
récents  événements  de  l'Amérique  ont  achevé  de  détruire;  ainsi 
on  a  le  droit.  Pour  en  user,  il  faut  de  l'argent  et  du  talent.  Le 
plus  grand  obstacle,  qui  était  l'absence  d'argent,  se  trouve  dé- 
truit par  l'association.  L'argent  n'est  pas  de  la  famille  de  l'in- 


(1)  Chapitre  d'un  ouvrage  sous  presse  intitulé  le  Travail,  par  1  élo- 
quent auteur  de  l'Ouvrière  et  de  la  Liberté,  dont  nous  devons  la  com- 
munication à  l'obligeance  de  MM.  Lacroix  et  Verboeckhoven,  directeurs 
de  la  Librairie  internationale. 
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telligence,  il  est  de  la  famille  de  la  force;  toutes  les  lois  qui 
gouvernent  la  force  naturelle  gouvernent  également  cette  force 
factice  :  pour  l'une  et  pour  l'autre,  le  nombre  est  tout;  la  multitude 
est  plus  forte  que  l'homme  le  plus  fort,  et  plus  riche  que  le  plus 
riche  banquier.  Pour  l'intelligence,  c'est  autre  chose;  c'est  un  autre 
monde,  c'est  proprement  le  monde  humain.  Il  faut  avoir  l'intelli- 
gence à  soi  et  par  soi.  On  s'associe  pour  étudier,  non  pour  com- 
prendre. Il  n'y  a  pas  de  combinaison  qui  fasse  d'un  sot  un  homme 
d'esprit.  Chez  les  Romains  de  la  décadence,  de  riches  imbéciles 
croyaient  se  tirer  de  pair  en  ayant  un  homme  d'esprit  parmi  leurs 
esclaves.  Ce  n'est  pas  cela.  Il  faut  aller  à  l'école,  ou  se  résigner  à 
n'être  jamais  qu'un  bras  ou  un  écu.  Le  mot  du  siècle  est  émanci- 
pation :  le  secret  de  l'éniançipation  est  l'école. 

Il  est  presque  impossible  à  un  pauvre  de  devenir  riche,  s'il  est 
ignorant.  Supposons  que  ce  miracle,  car  c'en  est  un,  arrive;  cet 
ignorant,  devenu  riche,  se  croit  émancipé  et  n'est  qu'évadé.  Il  dé- 
pend de  tout  le  monde,  même  de  ceux  qu'il  achète.  Il  n'est  pas,  en 
réalité,  l'égal  de  ceux  qui  le  flattent  ou  le  servent.  Il  ne  comprend 
ni  leurs  idées  ni  leui-s  habitudes.  Il  reste  dans  leur  compagnie  par 
vanité,  et  n'est  pour  eux  qu'un  jouet  ou  une  proie. 

Qu'est-il  au  fond?  Un  quine  gagné  à  la  loterie.  Son  succès  ne 
prouve  rien,  sinon  que  la  société  la  mieux  organisée  laisse  au  moins 
une  chance  au  hasard.  Surtout,  il  ne  prouve  pas  que  la  classe  dont 
il  n'est  plus,  ou  dont  il  ne  croit  plus  être,  ait  la  moindre  espérance 
d'arriver  à  l'égalité  réelle,  si  elle  reste  condamnée  à  l'infériorité 
intellectuelle.  Le  vrai  progrès,  c'est  le  progrès  en  humanité,  c'est-à- 
dire  en  capacité.  Être  libre,  voilà  le  progrès.  Mais  il  y  a  deux  liber- 
tés :  il  y  en  a  une,  toute  en  négations,  qui  consiste  à  ne  pas  avoir 
de  maître,  et  une  autre,  la  plus  substantielle,  qui  consiste  à  pouvoir 
être  son  maître.  Apprendre,  c'est  devenir  libre;  faire  des  progrès 
dans  la  science,  c'est  faire  des  progrès  dans  la  liberté.  On  a  com- 
mencé, et  on  a  bien  fait,  par  détruire  les  lois  de  privilèges,  les  lois 
de  castes,  les  lois  liberticides,  parce  que,  si  elles  avaient  subsisté, 
on  n'aurait  pas  eu  d'écoles.  Si  jamais  le  peuple  se  compte,  disait 
Platon...  Si  jamais  le  peuple  sait  lire,  disent  les  ennemis  de  la  dé- 
mocratie. Le  peuple  veut  enfin  savoir  lire  I  Ne  clierchez  pas  plus 
loin  le  caractère  du  xix'  siècle,  car  le  voilà.  Vous  direz  ce  que  vous 
voudrez  de  notre  siècle,  qu'il  est  sans  foi,  sans  moeurs;  qu'il  n'a  ni 
la  dignité  du  xvii«  siècle,  ni  l'ardeur  indomptable  du  xviii''  ;  s'il 
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est  le  siècle  des  écoles,  il  sera  le  plus  grand  de  tous  les  siècles.  Dé- 
veloppons l'intelligence  :  c'est  l'outil  qui  fait  les  outils  t 

A  quelle  époque  a-t-qn  compris,  aiiné,  propagé  l'instruction  pri- 
maire connue  aujourd'hui  ?  Il  faut  pourtant  rendre  justice  aux 
grandes  assemblées  de  la  Révolution  française  :  tous  les  jours  elles 
songeaient  au  devoir  d'instruire  le  peuple  (1).  Les  rapports  de  Tal- 
leyrand,  de  Condorcet,  de  Daunou  sont  des  œuvres  immortelles  (2). 
On  devrait  en  iinprimer  la  collectipn  et  la  répandre  à  profusion 
pariui  la  jeunesse.  Tout  ce  qu'jls  flemandaient  alors,  une  école  de 
garçons  et  une  école  de  filles  dans  tous  les  villages,  des  bourses 
par  niilHers  pour  les  pauvres,  des  écoles  pratiques  et  des  écoles  lit- 
téraires ppur  l'éducation  j^ipyenne,  des  universités  et  des  académies 
pour  féconder  et  propager  la  science,  toutes  ces  utopies  d'il  y  a 
soixante-quinze  ;^ns,  sont  en  tr^in  de  passer  dans  la  réalité.  L'État 
arrivp  enlju  à  conaprpîidrp  sa  mission,  qui  est  de  faire,  en  matière 
d'ijistruction,  tout  ce  que  l'industrie  ne  peut  pas  faire;  et  le  progrès, 
qui  a  été  lent  à  venir,  va  se  précipiter,  tout  le  démontre.  L'État 
sera-t-il  seul  à  agir?  Pourquoi  tout  lui  demander?  Ne  pouvons- 
nous  rien  ?  L'Allemagne,  outre  ses  banques  populaires,  a  ses  Ar- 
heitef-Bildtmfivereine,  l'Angletp^re  a  ses  J^Iechanics  institutes,  qui  ne 
demandenf  rien  à  personne,  ni  à  l'État,  ni  aux  comtés,  ni  aux  pa- 
roisses. Les  Arbeiler-Bildungvereine  ou  La,mlwerkervereine  spnt  très- 
nombreuses  en  Prusse,  en  Hanovre,  dans  le  grand-duché  de  Bade. 
Ces  sociétés  ont  pour  objet,  d'après  leurs  statuts,  la  culture  intel- 
leptuelle  et  indtistriplle  de  Ipui's  membres,  au  moyen  de  bil^lip- 
thèques,  4e  jourpaux  et  de  conférences.  Elles  sopt  presque  toutes 
afiiliées  entre  elles.  La  société  de  Berlin  ne  compte  pas  moins  de 
3,Û0Q  meipbres.  Le  mouvemei^t  est  également  très-pronoflcé  dans 
quelques  comtés  du  nord  de  l'Angleterre.  LeMechanics  instltutes  de 
Manchester  est  à  la  fois  un  club,  une  bibliothèqup,  une  sor^e  de 
faculté  industrielle,  une  école  d'adultes  et  une  école  (le  jeunes  en- 
fants. L'YorkshJre,  qui  n'esf.  qu'un  comté  très-populeux,  a  fondé, 
vpjlà  viqgl-lmit  ans,  ung  tfpipn  cje?  j\![eclmiics^institutes,  qiii  ne  corn- 
ai) La  Convention  avait  décrété,  le  22  thermidor  an  II,  qu'elle  consa- 
crerait trois  jours  par  décade  aux  questions  d'instruction  publique,  jus- 
qu'au jour  où  la  loi  organique  serait  faite. 

(2)  Il  faut  rapprocher  de  ces  noms  celui  de  Lakanal,  qui,  avpc  ijipins 
d'éclat  dans  le  talent,  a  contribué  plus  que  personne,  par  sa  courageuse 
et  persévér^pte  ^ctiyitf^j  à  créer  l'instruction  publique  en  Fr<^nce. 
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prenait  pas  moins  de  131  institutes  en  1864.  Le  nombre  des  associés 
était,  pour  la  même  année,  de  23,S00,  parmi  lesquels  on  comptait 
2  ou  3,000  femmes.  91  de  ces  sociétés  avaient  entre  elles  un  revenu 
annuel  de  12,509  livres  (312,725  francs).  100  sociétés  réunissaient 
un  total  de  137,000  volumes,  qui  avaient  été  prêtés  chacun  environ 
trois  fois  dans  le  cours  de  l'année.  88  offraient  à  leurs  lecteurs 
295  revues  hebdomadaires,  575  revues  mensuelles,  55  revues  tri- 
mestrielles, 1,704  journaux.  60  avaient  fait  faire  407  lectures,  dont 
93  payées  et  314  j^ratuites.  Ces  lectures  étaient  quelquefois  des  con- 
certs. Elles  se  divisaient  ainsi  :  soirées  scientifiques,  92;  soirées 
littéraires,  262;  soirées  musicales,  53.  Enfin,  68  sociétés,  compre- 
nant 16,418  membres,  avaient  ouvert  des  classes  fréquentées  par 
6,761  élèves. 

Le  goût  de  l'instruction  s'est  aussi  très-largement  répandu  en 
France  depuis  ces  dernières  années.  Il  était  temps,  en  vérité,  car  à 
l'exposition  universelle  de  Londres,  en  1862,  le  jury  de  la  section 
de  l'instruction  publique  a  classé  la  France  au  cinquième  rang, 
après  les  États  Scandinaves.  Encore  a-t-il  fallu,  pour  que  nous  fus- 
sions au  cinquième  rang,  compter  l'Allemagne  tout  entière  pour 
une  unité.  Nous  n'avons  pas  le  droit  de  nous  en  étonner  et  de  nous 
en  irriter,  puisque,  d'après  le  rapport  officiel  du  6  mars  1865,  nous 
avons  818  communes  sans  écoles,  et  884,887  enfants  qui  ne  reçoivent 
aucune  instruction.  En  1860,  le  nombre  des  mariés  qui  n'ont  pas 
pu  signer  a  été  de  37,56  0/0;  le  nombre  des  conscrits  illettrés  de 
27,49  0/0  (1).  Nous  avons  même  un  très-grand  nombre  de  conscrits 
qui  ne  savent  pas  le  français  :  26  0/0  dans  les  Basses-Pyrénées;  28  0/0 
dans  la  Dordogne;  31  0/0  dans  le  Tarn  et  la  Haute-Garonne;  320/0 
dans  le  Morbihan,  le  Finistère  et  les  Côtes-du-Nord  réunis  ;  près  de 
42  0/0  dans  les  départements  formés  par  l'ancien  Limousin  ;  46  0/0 
en  Alsace;  47  0/0  dans  l'Ariége.  Sur  657,000  enfants,  garçons  et 
filles,  ayant  cessé  de  fréquenter  les  écoles  en  1863,  16  p.  100  seule- 
ment savaient  quelque  chose  de  plus  que  lire,  écrire  et  compter. 
Ce  sont  des  vérités  désolantes  et  humiliantes,  qu'on  s'obstine  à  ne 
pas  voir,  malgré  l'insistance  patriotique  de  quelques  amis  de  notre 
gloire  et  de  notre  prospérité  nationale.  Suffira-t-il,  pour  vaincre  ce 
cruel  fléau  de  l'ignorance»  de  l'activité  nouvelle  qu'on  déploie  de 
toutes  parts?  Rendons  justice  à  ce  qu'on  fait,  en  regrettant  amère- 


(1)  Cf.  l'École,  par  .Iules  Simon,  sixième  édition,  p.  2I.H; 
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ment  qu'on  ne  se  décide  pas  à  quelque  mesure  plus  radicale.  Le 
gouvernement  multiplie  les  bibliothèques  scolaires,  les  conférences 
et  les  cours  d'adultes.  Les  bibliothèques  scolaires,  contenant  des 
livres  à  l'usage  des  enfants  pauvres,  ont  été  créées  seulement  en 
1802,  et  il  yen. a  maintenant  10,243.  6,000  d'entre  elles  renferment 
des  livres  de  lecture  outre  les  livres  de  classe.  En  tenant  compte 
des  bibliothèques  des  écoles  normales,   on  trouve  un  total  de 
1, HT, 332  volumes,  parmi  lesquels  les  livres  de  lecture  sont  au 
nombre  de  460,000  environ.  De  nombreux  cours  publics  ont  été 
créés  dans  les  établissements  de  l'Université,  dont  les  professeurs, 
déjà  chargés  par  leurs  fonctions  ordinaires  d'une  besogne  fatigante, 
n'ont  pas  hésité  à  consacrer  gratuitement  leurs  soirées  à  ce  nouvel 
enseignement.  L'institution  de  cours  publics  d'enseignement  su- 
périeur dans  US  villes  de  l'empire  n'a  coûte  au  Trésor  aucun  sacri- 
fice. En  ce  moment  20,000  cours  d'adultes  sont  ouverts,  et  leurs 
élèves  se  comptent  par  centaines  de  mille,  ce  qui,  pour  le  dire  en 
passant,  prouve  en  même  temps  le  zèle  de  l'administration,  l'em- 
pressement des  ouvriers,  et  l'insuflisance  de  nos  écoles  primaires  ; 
car  l'Exposé  de  la  situation  de  l'empire,  publié  en  janvier  1866,  con- 
state que  «  beaucoup  d'élèves  des  écoles  d'adultes  ne  savaient  pas 
lire  en  y  entrant.  »  De  son  côté  l'initiative  individuelle  fonde  des 
bibliothèques  populaires  et  des  conférences.  La  Société  Franklin, 
qui  a  mis  son  activité  au  service  des  bibliothèques  populaires,  a  été 
chargée  à  elle  seule,  en  1865,  de  l'achat  de  13,260  volumes,  repré- 
sentant une  valeur  d'environ  30,000  fr.  Dans  quelques  communes, 
et  surtout  dans  les  communes  d'Alsace,  le  zèle  des  bibliothécaires 
et  des  lecteurs  est  incomparable.  A  Mulhouse,  ville  de  4o,000  habi- 
tants, il  a  été  lu,  en  1863,  3,000  volumes  par  mois.  La  proportion 
est  plus  considérable  encore  à  Malmerspach,  petite  commune  de 
449  habitants,  qui  a  lu  dans  son  année  1,-443  volumes,  trois  fois  le 
nombre  de   ses  habitants.  Les  conférences  commencent  aussi  à 
prendre  faveur.  A  Paris,  il  y  en  a  de  toutes  parts  :  à  la  rue  de  Scribe 
(anciennes  conférences  de  la  rue  de  la  Paix),  à  la  salle  Valentino, 
au  Grand-Orient,  au  quai  Malaquais,  sans  parler  des  conférences 
du  soir  organisées  à  la  Sorbonue  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  et  toutes  ces  conférences  trouvent  des  auditeurs. 

Il  est  certain  que  si  nous  n'étions  pas  soumis,  pour  la  création 
des  bibliothèques  et  l'ouverture  des  conférences  au  régime  de  l'au- 
torisation préalable,  le  mouvement  serait  infiniment  plus  prononcé. 
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Les  deux  grandes  institutions  :  la  Société  polytechnique  (i)  et  la 
Société  philotechnique  (2),  qui  dnt  la  gloire  d'avoir  devancé  tout  le 
monde  dans  là  carrière,  et  d'avoir  fait  probableriient  plus  de  bien 
et  moins  de  bruit  que  tous  les  autres,  sont  en  mesure  à  présent 
d'étendre  leurs  succursales  par  toute  la  France,  et  en  ont  déjà  fondé 
une  à  Nice.  Il  ne  manque  plus,  en  ce  genre,  à  la  France,  que  d'avoir 
des  départements  qui  portent  le  budget  de  l'enseignement  libre  et 
populaire  à  312,000  fr.,  comme  le  Yorksliire.  Mais  c'est  par  ce  câté-tà 
que  nous  sonlmes  inférieurs.  M.  .tean  Macé,  parlàiit  de  là  Société 
d'instruction  primaire  du  Rhône,  une  société  puissante,  ahciërine,  tt^ès- 
active,  très-habile,  qui  a  rendu  et  rend  tous  lès  jours  les  plus  grands 
services,  la  félicite  avec  raison  d'avoir  pour  cette  attliée  un  budget 
de  192,830  fr.  C'est  beaucoup,  satisdoUte,  pour  la  France;  et  M.  Jean 
ilacé  cherchera  longtemps  avant  dé  trouver  chez  nous  un  autre 
budget  formé  par  souscriptions,  pour  les  dépenses  de  la  même  na- 
ture, qui  puisse  être  comparé  à  celui-là.  Le  budget  libre  de  l'ensei- 
gnement populaire  s'accroîtra  dans  une  large  proportion,  aVec  le 
progrès  du  mouvement  coopératif,  si  iios  sociétés  prennent,  comme 
les  sociétés  anglaises,  l'habitude  deprélevet-  chaque  atinée  2  i/2  0/0 
sûr  leUi's  bénéfices  pour  l'ensemble  des  dépetises  relatives  à  l'in- 
structioii. 

Nous  iie  perdrons  pas  nette  temps  à  dérnoiltrer  que  l'otlvl-iéf  ïH- 
struit  est  plus  heiireux,  plus  tabral,  plils  habile,  mêtné  COihtbfe  où- 
vriet,  qiiè  l'ouvt'iér  illettré.  A  qui  lé  démontreriotls-nous?  Aux 
ouvriers,  qui  d'un  bout  de  l'Etirope  à  l'autre  deitoandent  l'instruc- 
tion et  s'associent  poiir  étudier  ?  Aux  patl-ons?  Ge  serait  letlr  faire 
injure;  ce  serait  méconnaître  les  sacrifices  faits  et  l'exeiliple  dohtié 
par  nos  chambres  de  coramétce  et  nos  sociétés  industrielles  qui 
conspirent  à  l'envi  contre  l'ignorance.  Il  ferait  beau  voir  que  l'uti- 
lité de  la  science  et  des  lettres  fût  encore  à  démontrer  en  plein  dix- 

(1)  Fondée  en  1830  par  d'anciens  élèves  de  l'École  polytechnique.  Elle 
eut  pour  premier  président  M.  de  Tracy.  M.  A.  Perdonnet,  président  ac- 
tuel, était  dès  rorigihë  membre  du  comité  d'etiseignemfeht. 

(2)  L'Association  philotechnique  estundémembrementdel'AssociatlDn 
polytechnique.  Elle  date  de  1848. 

Le  nombre  total  des  cours  des  deux  associations  dans  Paris  est  de  cent 
cinquante  au  moins. 

Il  y  a  des  Associations  analogues  à  Amiens,  Lyon,  Bordeaux,  Mul- 
house, etc. 
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neuvième  siècle!  ou  qu'on  voulût,  l'année  môme  où  l'esclavage  a 
été  détruit  en  Amérique,  préconiser  l'ignorance  en  Europe,  comme 
la  dernière  barrière  contre  l'égalité  I  Nous  dirons  seulement,  lais- 
sant de  côté  les  grands  principes  de  justice,  de  morale  et  de  poli- 
tique, (|ue  l'atelier  humain  gagnerait  cent  pour  cent  à  n'employer 
que  des  ouvriers  intelligents  et  éclairés.  La  pratique,  le  coup  d'œil, 
la  sûreté  de  main  sont  beaucoup  ;  mais  ils  ne  remplacent  pas  la 
science,  c'est-à-dire,  bien  entendu,  cette  portion  de  science  qu'on 
peut  acquérir  dans  les  écoles  primaires  et  dans  les  classes  d'adultes. 
Le  forgeron  qui  connaît  les  inconvénients  d'une  oxydation  trop 
prompte,  qui  comprend  pourquoi,  en  jetant  de  l'eau  à  la  surface 
du  combustible,  il  augmente  la  chaleur  au  centre;  le  pudleur  qui 
se  rend  compte  des  effets  de  la  flamme  oxydante  et  de  la  flamme 
désoxydante,  et  qui  expose  le  métal  à  l'une  ou  à  l'autre  suivant  le 
degré  d'avancement  de  l'opération  ;  le  charpenlier,  l'ébéniste  qui 
manie  le  cOmpas  et  le  crayon  aussi  bien  que  la  règle  et  le  rabot;  qui 
sait  ce  que  c'est  qu'une  surface  plane,  un  cercle^  une  parallèle;  le 
conducteur  de  machines-locomotives^  qui  connaît  la  théorie  de  la 
production  et  de  l'expansion  de  la  vapeur,  qui  sait  non-seulement 
fcomment  sa  machine  est  construite,  mais  pourquoi  elle  est  ainsi 
construite  ;  le  peintre,  le  teinturier,  l'imprimeur  sur  étoffes  qui  a 
étudié  théoriquement  dans  un  cours  de  chimie  la  nature  des  acides 
et  des  mordants,  les  lois  du  mélange  et  de  la  combinaison  des  cou- 
leurs, sont  évidemment  les  premiers  ouvriers  de  l'atelier,  plus  ha- 
biles pour  la  besogne  courante,  moins  surpris  par  un  accident,  moins 
embarrassés  par  un  raccord  à  faire,  moins  esclaves  de  la  routine^ 
plus  vite  au  courant  d'un  genre  nouveau  de  fabrication.  Tous  les 
métiers  qui  confinent  aux  beaux-arts  supposent  dans  ceux  qui  les 
exercent  l'habitude  et  le  goût  du  dessin.  Les  modeleurs,  dans  tous 
les  corps  d'état,  ne  dessinent  pas  le  modèle  ;  mais  ils  le  lisent  plus 
sûrementj  le  comprennent  mieux  et  le  reproduisent  avec  plus  de 
netteté  et  de  goût,  quand  ils  savent  assez  dessiner  pour  être  capa- 
bles d'en  faire  une  bonne  copie.  Ce  n'est  pas  même  un  parado,\e  de 
dire  qu'indépendamment  des  connaissances  techniques,  la  seule 
culture  intellectuelle,  -^  quelque  bon  livre  médité  aUx  heures  de 
loisir,  de  beaUx  vers  appris  par  cœui",  —  donnent  à  l'OUvrler  la 
faculté  de  disposer  plus  librement  et  plus  complètement  de  toutes 
ses  forces.  Oui,  pour  frapper  sur  l'enclume,  pour  fabriquer  le  fer, 
pour  étendre  le  cuir  sur  la  forme,  pour  pousser  la  navette,  pour 
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manipuler  les  couleurs,  pour  se  servir  de  la  scie  et  du  rabot,  il  vaut 
mieux  avoir  quelque  habitude  de  penser,  quelque  lueur  sur  les 
sciences,  cette  finesse  dans  l'esprit,  cette  décision  dans  le  caractère, 
cette  confiance  en  soi,  cette  élévation  de  sentiments  que  donne  la 
science,  même  élémentaire,  quand  elle  est  accompagnée  d'un  grand 
désir  d'apprendre.  Sans  parler  des  détails  journaliers  du  travail, 
des  accidents  prévus  ou  réparés,  des  méthodes  améliorées,  des  re- 
mèdes improvisés,  n'est-ce  rien  que  de  donner  l'essor  au  génie  des 
découvertes?  Quatre  des  plus  grandes  inventions  modernes  sont 
dues  à  des  ouvriers  ;  la  vapeur,  la  mull-jenny,  le  métier  à  la  Jac- 
quard, la  locomotive.  Watt  était  opticien,  Arkwright  barbier, 
Jacquard  fileur,  Georges  Stephenson  chauffeur  d'une  pompe  à 
feu,  après  avoir  été  gardeur  de  vaches  (1).  Il  faut  quelquefois  sépa- 
rer, parce  que  la  vie  est  courte,  mais  il  faut  toujours  réunir,  quand 
cela  se  peut,  parce  que  la  vie  est  complexe.  Il  faut  réunir  la  pra- 
tique et  la  théorie,  comme  dans  un  autre  ordre  d'idées  il  faut  réu- 
nir le  capital  et  le  travail,  parce  qu'on  ne  voit  jamais  bien  la  ques- 
tion qu'en  voyant  les  deux  côtés  de  la  question. 

Mais  Georges  Stephenson,  qui  fut  d'abord  gardeur  de  vaches, 
puis  aide-chautfeur  et  chauffeur  d'une  pompe  à  feu,  qui  apprit  à 
lire  à  18  ans,  qai,  pour  acheter  des  livres,  passait  une  partie 
de  ses  nuits  à  faire  des  souliers,  qui  devint  mécanicien  de  premier 
ordre  en  démontant  et  remontant,  pour  les  étudier,  les  machines 
qu'il  était  chargé  de  conduire  comme  ouvrier,  Georges  Stephenson 
ne  fut  pas  plus  tôt  ingénieur  qu'il  se  livra  avec  une  sorte  d'achar- 
nement aux  études  théoriques.  Il  avait  un  fils  qui  fut  plus  tard 
l'illustre  Robert  Stephenson,  et  qu'il  avait  mis  à  l'école  de  Nevv- 
castle.  Robert  lui  apportait  chaque  samedi  un  livre,  un  dessin,  un 
résumé,  qu'ils  étudiaient  ensemble  et  qui  permettaient  au  père  de 
commencer,  à  30  ans,  son  éducation  scientifique.  Ce  n'était  plus 
un  ouvrier  et  un  simple  praticien,  c'était  depuis  longtemps  un 

(1)  G-eorges  Stephenson  n'est  pas  l'inventeur  de  la  machine  locomo- 
tive; il  gagna  le  prix  des  locomotives,  en  18"29,  pour  sa  machine  la  Fusée 
(the  Rocket).  Robert  Stephenson  a  dit  lui-môme,  avec  autant  de  bon  sens 
que  de  modestie,  que  «  la  locomotive  n'est  pas  l'invention  d'un  seul 
homme,  mais  de  toute  une  race  de  mécaniciens  et  d'ingénieurs.  »  (Cf.  le 
Self  Help,  de  Samuel  Smiles,  traduit  par  M.  Alfred  Talandier.)  Il  est  juste 
d'ajouter  que  personne  n'a  plus  contribué  à  la  création  des  locomotives 
que  M.  Seguin  aîné,  par  l'invention  de  la  chaudière  tubulaire. 


DU  TRAVAIL  INTELLECTUEL  ET  DU  TRAVAIL  MANUEL.  S69 
savant  et  un  théoricien  consommé  quand  il  construisit,  en  1823,  le 
chemin  de  fer  de  Newcastle  à  Stokton  et,  en  182i,  celui  de  Man- 
chester à  Liverpool  ;  quand  il  remporta,  le  6  octobre  1829,  le  prix 
du  concours  pour  les  machines  locomotives  ;  quand  il  perça,  en 
1840,  le  souterrain  de  Littleborough,  ou  quand  il  construisit  le 
chemin  du  North-Midland,  qui  ne  compte  pas  moins  de  200  ponts  et 
de  7  tunnels,  ayant  ensemble  un  développement  de  3,600  mètres. 

Nous  le  disions  tout  à  l'heure  :  la  vie  est  courte,  elle  est  trop 
courte  pour  la  science;  le  génie  est  une  exception  très-rare.  On  ne 
trouve  pas  tous  les  jours  un  Georges  Stephenson,  et  lui-même,  s'il 
n'avait  pas  perdu  ou  à  peu  près,  les  dix-huit  premières  années  de 
sa  vie,  se  serait  peut-être  élevé  plus  haut.  Il  est  bien  heureux  qu'il 
y  ait  des  hommes  voués  à  l'étude  dès  leur  enfance,  car  sans  eux  il 
n'y  aurait  pas  de  véritables  progrès.  Nous  convenons  que  le  génie 
est  supérieur  à  l'étude,  et  qu'une  génération  lègue  aux  générations 
suivantes  le  produit  de  ses  travaux,  de  sorte  que  nous  profitons  de 
tout  ce  qui  a  été  trouvé  et  pensé  avant  nous  :  un  enfant  apprend  à 
l'école  ce  que  Descartes  et  Newton  ont  mis  des  années  à  découvrir. 
Mais  il  faut  d'abord  qu'il  l'apprenne,  qu'il  commence  par  les  pre- 
miers commencements  et  par  les  premiers  principes  ;  et  quoiqu'il 
marche  à  pas  de  géant  dans  cette  carrière  toute  tracée,  s'il  ne  se 
contente  pas  de  posséder  la  science  faite  et  qu'il  aspire  à  faire  de  la 
science  à  son  tour,  il  faut  qu'il  approfondisse  tellement  ce  qu'on  lui 
a  appris,  qu'il  y  pense  si  souvent,  qu'il  le  retourne  de  tant  de  façons, 
que  cette  science  d'autrui  devienne  sa  propre  science,  son  propre 
bien,  on  voudrait  dire  sa  propre  découverte  ;  mais  non,  jamais  la 
science  apprise  ne  vaudra  la  science  ti-ouvée.  Descartes  se  plaint  à 
la  fin  de  son  Discours  de  la  Méthode.  11  faut  tant  de  temps,  d'exercice 
et  d'étude  pour  donner  à  une  intelligence  toute  sa  portée,  que  la 
plus  longue  vie  se  passe  moins  à  apprendre  qu'à  apprendre  com- 
ment on  apprend.  C'est  en  cela  que  la  mort  est  cruelle;  c'est  qu'elle 
nous  retranche  la  vie  au  moment  où  nous  savons  le  mieux  nous  en 
servir. 

Ily  a  donc  des  ouvriers  de  la  science  qui  n'ont  pas  d'autre  métier, 
et  leur  métier  n'est  pas  le  moins  rude.  A  les  voir  dans  l'atelier  du 
monde,  on  dirait  presque  qu'ils  ont  la  meilleure  part.  Ils  ne  des- 
cendent pas,  comme  le  mineur,  dans  les  entrailles  de  la  terre  ;  ils 
ne  soulèvent  pas,  comme  le  forgeron,  de  pesants  marteaux;  ils  ne 
restent  pas  assis  douze  heures  par  jour  à  la  même  place  comme  le 
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tisserand  ;  ils  ilë  respiirent  pas,  comme  lé  peintre  en  tâtinïents,  dés 
odëiirs  délétères,  ils  vivent  chez  eux,  travaillant  à  leurs  heures,  et 
fa'oht  qu'une  plume  poiil' outil.  Mais  il  ne  faut  pais  juger  sur  l'appa- 
rence. Ils  ne  travaillent  pas  à  leurs  heures,  s'ils  sont  pauvTes,  et 
moins  encore  s'ils  se  sentent  Chargés  d'une  grande  mission.  M.  Lit- 
tré  travaille  seize  heures  tous  lesjours.  Lequel  vaut  mieux  pour  la 
satité,  ettnêmepour  la  durée  de  la  vie,  de  fatiguer  la  main  ou  de 
fatiguef  le  cerveau  ?  La  statistique  prononce  contre  les  gens  de 
lettres  et  les  savants.  Ils  olit  la  plus  forte  part  de  maladies  et  de 
mortalité.  Quelques-uns,  tels  que  les  chimistes,  affrontent  d'ailtres 
dangers:  ils  passent  devant  dans  toutes  les  entreprisés  lès  plus  pé- 
ttlleuses.  La  science  est  un  champ  de  bataille.  Ils  ont  un  mal  qui 
leur  est  propre  :  chercher  et  ne  pas  trouvèi-.  C'est  l'histoire  d'un 
grahd  nombre.  Il  leur  arrive  aussi  de  trouver  et  de  ne  pas  profiter. 
On  peut  même  dire  que  c'est  l'ordinaire  :  le  savant  trouve  et  l'in- 
dustriel p7'ofite.  Pour  quelques-uns  qui  joignent,  par  exception,  la 
science  du  monde  à  une  science  plus  illustre  et  moins  profitable,  le 
grand  nombre  font  ce  métier  à  leurs  dépens  et  laissent  en  mourant 
leur  famille  sur  le  pavé;  Le  public,  qui  ne  regarde  pas  les  comptes 
des  libraires,  croit  volontiers  qu'un  homme  célèbre  roule  sur  l'or. 
Il  entend  parler  dé  prix  fabuleux  pour  un  drame  ou  pour  un 
toman.  Ces  grands  succès  lui  persuadent  que  toute  marchandise 
littéiaire  a  un  débit  passable.  Il  ne  se  doute  pas  que  la  plupart  des 
aiitéurs  médiocres  et  beaucoup  d'écrivains  de  talent  gagnent  moins 
(^tt'tin  bon  ouvrier.  Dur  métier,  métier  périlleux,  ingrat,  qui  donne 
qùéltiuefois  la  gloire  et  plus  souvent  la  persécution,  qui  conduit  à  la 
fortune  par  hasard,  et  presque  toujours  enchaîne  un  homine  à  la 
itiisèré,  le  condamne  à  souffrir  dit  besoin  toute  sa  vie  et  à  cacher 
sa  st)iiffrânce.  Ce  n'est  pas  un  paradoxe  de  dire  qu'un  inventeur  -^ 
Ou  Un  réformateur,  c'est  toUt  un,  car  un  réformateur  est  un  inven- 
teur eh  matière  religieuse  ou  sociale,  —  ce  n'est  nullement  urt 
paradoxe  de  dire  que  tout  inventeur  est  traité  par  la  société,  dans 
tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays,  en  ennemi  public  :  «  On  lés 
persécute,  on  les  tue...,  »  ou  du  moins,  si  on  ne  les  tUe  pas,  on  les 
emprisonne.  On  fait  presque  autant  de  lois  contre  eux,  dans  tous  les 
États  bien  policés,  que  contre  les  voleurs  et  les  assassins.  Un 
homme  qui  écrit  une  ligne  n'est  jamais  sûr  de  n'avoir  pas  commis 
un  délit.  Il  a  beau  protester  de  sa  bonne  foi  et  de  son  erreur  :  la 
lettre  tue.  Plus  d'un  a  passé  d'emblée  ennemi  de  la  société,  qui  fer- 
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tliement  croyait  la  défendre  Plus  d'un  s'est  troÙTé  un  beau  matin 
Iliipopulaire  parmi  ceux  pour  lesquels  il  écrivait,  pour  lesquels  il  se 
Sacrifiait.  On  lui  choisit,  dans  vingt  Toluriies  de  sa  main,  iln  mdt 
qu'bil  isole  du  ïeste  et  qu  dn  détourne  de  son  véritable  sens.  C'est 
àfesez  :  le  voilà  pour  ce  mot  au  ban  de  tous  ses  àitiis.  Ni  sa  gloifë,  lii 
§es  services  hè  le  peuveiit  défendre  contl-e  cette  interprétation  Quel- 
quefois idiote.  Qu'il  y  ait  tant  d'encombrement  dans  cet  agréable 
itiétier,  cela  né  s'explique  que  par  la  vticationou  l'ihfatuation.  Mais 
que  l'Oii  sache  âii  moins  que  ce  n'est  pas  un  métier  de  fainéant,  urife 
sinécUre;  une  exploitation  de  raine  d'or.  Ouvrez  vos  rangs,  ou- 
vriers et  prolétaires,  aux  martyrs  de  la  pensée. 

Il  faut  bien  avouer  qu'il  y  a  des  savants  qui  ne  savent  pas;  et  des 
écrivains  qui  ne  sont  bons  à  rien,  pas  même  à  tromper  l'ennui  dfes 
oisifs.  Il  y  eh  a  même  qui  sont  pernicieux.  Laissons  de  côté  cette 
foule  qiii  s'fest  trpnipée  de  carrière  et  qui  dépense  en  pui'e  pëfté 
son  temps  et  sa  peine,  et  demandons-nous  quels  sont  les  services 
rendus  àii  travail  hlanuel;  à  charge  de  revanche,  par  les  travail- 
leurs intellectuels.  La  liste  en  serait  longue  si  nous  voulions  l'é- 
pUiset". 

Il  y  a  un  CàS  où  le  service  n'a  nullement  besoin  d'être  démontl-é, 
Oil  il  saute,  pour  ainsi  dire,  aux  yeux;  c'est  quand  letl-avail  manuel 
est  nécessairement  et  ittiihédiatement  dirigé  par  Une  intelligence 
supérieure  et  clouée  de  connaissances  supérieures.  Oh  réfléchit  si 
peu  !  On  prend  si  aisément  pour  naturel  ce  qUi  est  seulement  habi- 
tuel I  Un  marin  peut  passer  sa  vie  sur  l'eâU  sans  janlâis  réfléchit  à 
ce  miracle  dé  la  science  humaine  qu'on  appelle  un  bateaU  à  va- 
peUr.  Cette  Inachine,  relativement  petite,  qui  riieUt  une  si  grande 
masse  à  l'aide  d'un  peu  de  charbon  ;  cet  asseniblage  de  bois  et  de 
fer,  qui  flotte  si  sûrement,  porte  un  si  grahd  poids,  et  pourtant  ne 
porte  exacteittent  que  le  poids  pour  lequel  il  a  été  construit  ;  ces 
rtlâtS;  ces  agrès,  ce  gouvernail,  cette  boussole,  il  a  vu  cela  depuis 
sa  naissance,  et  ne  se  demande  pas  combien  il  a  fallu  de  veilles  et 
de  génie  pour  arrivel-  à  de  telles  cohibinaisons.  Mais  il  n'en  est  pas 
de  même  de  l'habileté,  pourtant  bien  inférieure,  de  son  capitaine. 
Il  éottlpte  sur  lui  pdUr  trOuvel"  sa  rdute  dans  cette  immensité  de  la 
iùer  toujours  semblable  à  elle-même,  pdtil'  résister  aUx  vents  et  aux 
flôts,  poui"  réparer  et  remplacer  ce  qui  viëht  à  se  détériorer  ou  à 
périr  dans  l'outillage  du  vaisseau.  Il  ne  sait  pas  qU'il  y  a,  à  l'Obser- 
vatoire de  Paris,  des  savants  qui  n'ont  peut-être  jamtiis  vu  la  nief, 
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mais  qui  ont  calculé  patiemment  ces  sinus  et  ces  cosinus,  dont  les 
tables,  émanées  du  bureau  des  longitudes  et  distribuées  à  tous  les 
capitaines  de  navire,  leur  permettent  de  savoir  exactement,  par 
l'observation  de  deux  astres,  quel  est  précisément  le  point  de 
l'Océan  où  iis  se  trouvent.  Il  ne  comprend  pas  la  science  de  son 
chef,  mais  il  comprend  que  ce  chef  est  dirigé,  dans  chacune  de  ses 
décisions,  par  une  science  infaillible.  Il  voit  l'utilité  de  ce  qu'il  fait, 
et  il  en  voit  la  difficulté.  Il  discerne  très-promptement  le  mérite  des 
divers  capitaines,  et  s'il  peut  choisir,  il  choisit,  sans  hésiter  et  sans 
se  tromper,  le  plus  habile.  Ce  n'est  ni  comme  officier  ni  comme 
patron  qu'il  le  respecte,  c'est  comme  savant.  Voilà  un  cas  où  la  sub- 
ordination est  toute  naturelle,  où  on  la  subit  avec  empressement. 
Nous  citerions  par  milliers  des  circonstances  analogues. 

Un  modeleur,  par  exemple,  obligé  de  lire  ua  dessin  difficde,  un 
fondeur,  un  mouleur,  qui  peuvent  manquer  une  pièce  parce  que  le 
mélange  des  sables  a  été  mal  fait,  courir  même  des  dangers  person- 
nels, soit  parce  que  le  fourneau  est  mal  armé,  soit  parce  que  le 
sable  a  été  mal  étuvé,  obéiront  volontiers  à  l'ingéiueur  qui  pourra 
expliquer  sur-le-champ  le  dessin  par  un  croquis  de  détail,  ou  mo- 
difier dans  l'atelier  même  un  outillage  imparfait  ou  insuffisant.  Des 
ouvriers  se  sont  perdus  dans  une  mine,  ils  ont  pris  successivement 
plusieurs  galeries  et  sentent  que  la  mémoire  et  le  jugement  les 
abandonnent.  Que  leur  faut-il  ?  A  l'ingénieur,  un  plan  et  une  bous- 
sole; à  eux  un  ingénieur  qui  lise  dans  un  plan  comme  dans  un 
livre,  et  se  serve  d'une  boussole  comme  d'un  instrument  familier. 

C'est  surtout  dans  les  travaux  exceptionnels  que  la  présence  et 
la  direction  d'un  savant  pai-aissent  indispensables.  De  nombreux 
ouvriers  percent  de  part  en  part  le  mont  Cenis.  Il  y  a  brigade  de  jour 
et  brigade  de  nuit  ;  mais  c'est  toujours  la  nuit  pour  des  ouvriers 
enfouis  dans  les  entrailles  de  la  terre,  ou  plutôt,  c'est  un  jour  sans 
fin,  car  une  lumière  électrique  illumine  le  souterrain  sans  consom- 
mer autant  d'air  que  des  lampes  alimentées  par  l'huile  ou  par  le 
gaz.  Des  machines  perforatrices  commencent  le  travail  avec  des 
outils  dont  le  tranchant  dacier  est  remplacé  par  un  diamant,  puis 
les  ouvriers  agrandissent  le  trou  fait  par  les  machines,  complètent 
la  section  du  passage,  avancent  d'un  mètre  par  jour  seulement, 
mais  avancent  sûrement,  sans  autres  guides  que  la  boussole  et  les 
observations  astronomiques.  Le  chemin  qu'ils  creusent  au  fond  de 
cet  abîme  est  connu,  tracé,  mesuré  depuis  longtemps;  les  deux 
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points  extrêmes,  point  d'arrivée  et  point  de  départ,  en  sont  fixés. 
Pendant  qu'on  attaquait  par  ici  le  versant  français,  d'autres  mi- 
neurs, à  l'aulre  bout  de  la  ligne,  attaquaient  le  versant  italien.  Les 
deux  ateliers  cheminent  sous  terre,  à  la  rencontre  l'un  de  l'autre 
jusqu'à  ce  que  le  dernier  mètre  de  roc  étant  abattu,  ils  se  trouvent 
tout  à  coup  i'ace  à  face  au  centre  même  de  la  montagne.  Qui  a  pu  con- 
duire dans  ces  profondeurs  l'air  nécessaire  à  la  vie  des  hommes,  à  la 
combustion,  à  l'alimentation  des  lampes  partielles?  C'est  la  science 
qui,  à  l'aide  de  machines  pneumatiques  puissantes,  a  lancé  l'air 
jusqu'aux  extrémités  des  travaux,  comme  elle  avait  su  y  porter  le 
jour.  C'est  là  une  de  ces  opérations  où  éclatent  les  miracles  de  la 
science.  Il  faut  quelquefois  un  peu  de  réflexion  pour  s'en  rendre 
compte.  Plus  l'ouvrier  sera  intelligent,  plus  il  comprendra  la  somme 
d'habileté  possédée  par  celui  qui  le  dirige,  et  plus  il  rendra  justice 
à  ce  travail  différent  du  sien,  sans  être  moins  pénible  ni  moins  dan- 
gereux. Un  patron  toujours  relégué  dans  son  cabinet,  au  milieu  de 
ses  livres  de  compte,  ou  ne  paraissant  dans  les  ateliers  que  pour 
noter  les  absents  ou  gourmander  les  négligents,  sans  déployer  d'ail- 
leurs ni  science,  ni  activité  personnelle,  ne  représente  (jue  l'intérêt 
du  capital,  intérêt  sans  doute  très-respectable  ;  mais  celui  qui  con- 
naît la  fabrication  dans  tous  ses  détails,  ([ui  est  dans  ses  ateliers  le 
moniteur  en  même  temps  que  le  chef,  qui,  au  besoin,  paye  sans 
hésiter  de  sa  personne,  qui,  toutes  les  fois  qu'on  peut  avoir  quelque 
chose  à  craindre,  revendique  avec  empressement  la  première  place, 
c'est-à-dire  véritablement  la  place  d'honneur,  celui-là  représente 
aux  yeux  des  ouvriers  quelque  chose  de  sacré  pour  eux  et  pour  tout 
homme  d'intelligence  et  de  cœur  :  il  représente  le  Travail,  le  gé- 
nie et  la  bravoure  industrielle.  Dans  tous  les  cas  analogues,  l'obéis- 
sance est  facile  et  cordiale.  Elle  l'est  surtout  quand  le  danger  est 
grand  et  évident. 

Par  exemple,  à  l'armée,  les  soldats  sont  très-bons  juges  de  leurs 
chefs.  Ils  savent  quel  est  celui  qui  ne  se  ménagera  pas  devant  le 
feu,  qui,  au  bivouac,  partagera  leurs  privations,  qui,  avant  l'enga- 
gement, prendra  les  meilleures  mesures  pour  assurer  le  succès  et 
mettre  ses  hommes  et  ses  munitions  à  couvert.  Rien  n'égale  leur 
confiance  pour  l'officier  brave  et  capable,  si  ce  n'est  leur  mépris 
pour  celui  qui,  par  la  faiblesse  de  son  esprit  ou  de  son  caractère, 
compromet  à  la  fois  leur  vie  et  l'honneur  du  drapeau. 
On  ne  peut  se  livrer  à  ces  réilexions  si  simples,  sans  se  répéter  à 
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soi-même  combien  il  serait  utile  que  tout  directeur  d'atelier  eût  assez 
de  connaissances  spéciales  pour 'intluer  directement  sur  le  bien-être 
de  l'ouvrier  et  la  bonne  fabrication.  C'est  le  meilleur  porte-respect; 
et  de  plus,  comme  c'est  une  raison  de  commander,  c'est  aussi  une 
raison  d'obéir,  et  d'obéir  sans  hésitation  et  sans  humiliation.  Quand 
cette  habileté  et  cette  capacité  se  rencontrent,  tout  est  en  ordre 
dans  l'atelier  et  dans  l'esprit  de  ceux  qui  le  composent.  Il  en  est 
tout  autrement  quand  le  directeur  ne  sait  pas  le  métier.  Que  fa'it-il 
là  ?  Il  surveille  pour  qu'on  ne  perde  pas  une  minute;  rôle  assez  peu 
gracieux  par  lui-même.  Ne  représentant  pas  l'habileté,  il  représente 
uniquement  la  propriété.  L'ouvrier  qui  se  fatigue  et  le  croit  oisif,  se 
dit  que  le  capital  a  bien  des  privilèges.  Il  a  tort  sans  doute;  ces  pri- 
vilèges sont  légitimes,  et  le  patron  qui  ne  travaille  pas  dans  son 
atelier,  travaille  dans  son  cabinet,  court  des  risques,  n'a  au  fond 
rien  de  commun  avec  un  oisif.  Cependant  qui  ne  voit  la  différence, 
même  au  point  de  vue  de  la  justice?  Qui  ne  le  voit  surtout  au  point 
de  vue  de  rou\Tier'?  Qui  ne  comprend  de  quelle  importance  il 
serait  pour  tout  le  monde  ([u'un  industriel  fût  profondément  versé 
dans  la  fabrication  qu'il  dirige,  et  en  état  d'imposer  à  ses  subor- 
donnés sa  supériorité  intellectuelle?  Le  patron  qu'on  ne  voit  ja- 
mais ou  presque  jamais,  qui  vit  dans  le  luxe,  qui  ne  passe  à  l'ate- 
lier que  pour  s'assurer  de  l'assiduité,  de  l'énergie  et  de  la  probité  de 
ses  salariés,  qui  se  trompe  sur  la  valeur  du  travail  s'il  a  le  malheur 
d'ouvrir  la  bouche,  ce  patron-là  fournit  aux  raisonneurs  un  argu- 
ment qui  ne  vaut  rien,  mais  qui  peut  beaucoup,  et  qui  remue  ter- 
riblement les  masses.  Il  faut  que,  quand  les  ouvriers  demandent 
une  réduction  dans  les  heures  de  travail,  le  patron  puisse  leur  dire  : 
Je  travaille  autant  et  plus  que  vous;  il  faut  que,  quand  ils  parlent 
des  nécessités  du  métier,  il  puisse  leur  dire  :  Je  les  connais  mieux 
que  vous.  Il  faut  que,  quand  ils  opposent  le  travail  au  capital,  il 
puisse  leur  dire  :  Je  possède  parce  que  je  travaille,  et  que  je  suis  le 
plus  capable  et  le  plus  infatigable  de  l'atelier.  Il  faut  qu'il  puisse 
dire  ;  Nous  sommes  tous  ici  des  ouvriers  :  à  chacun  suivant  ses  ser- 
vices et  son  mérite  ! 

Le  travail  est  si  manifestement  la  source  de  la  propriété  que 
l'homme  croit  toujours  s'approprier  ce  qu'il  transforme  par  sou  tra- 
vail ;  et  quoi([u'il  y  ait  en  présence,  d'une  part,  la  propriété,  résultat 
du  travail,  et  de  l'autre,  le  travail  lui-même,  dès  que  le  travail  est 
prolonge  longtemps  sur  le  même  objet,  il  tend  à  l'élimination  du 
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propriétaire,  dout  il  lui  semble  toujours  (jue  les  droits  reculent  à 
mesure  que  les  siens  avancent.  C'est  pour  cela  que  l'emphytliéose 
paraît  menaçante  pour  la  propriété  du  sol,  et  que  la  j-ente  perpé- 
tuelle perd  tous  les  jours  du  terrijin.  Sous  la  Révolution,  les  colons 
ou  les  propriétaires  superficiels  ont  évincé  les  propriétaires  fon- 
ciers ;  tous  les  eraphythéotes  ont  voulu  se  déclarer  propriétEfires  in- 
conimutables.  Ce  n'était  pas  nouveau.  C'est  i^insi  que  les  bénéfices 
devinrent  ilefs  sous  Charles  le  Chauve;  que,  soi^s  les  Romains,  le 
peuple  revendiqua  sg  part  de  l'ager  piMicus,  et  qiie  fut  étal^li  le  ju- 
bilé chez  les  Juif^.  Qu'est-ce  que  l'achat  par  arrentement  ?  qu'est-ce 
même  qup  l'institution  toute  moderne  du  crédit  foncier,  sinon  la 
cqnséqijence  admise  de  ce  principe  historique  non  epcore  admis, 
que,  la  propriété  étapt  le  fruit  du  travail,  la  longue  oisiveté  du 
propriéfaif'e  et  la  longue  activité  du  ferfiiier  doivent  infailliblement 
,  avoir  pour  résultat  de  modifier  pu  i^ippue  de  transférer  la  propriété? 
Nous  pQuvons  signaler  dans  le  même  ordre  d'idées  le  renchéris- 
sepiejjt  progressif  des  valeurs  et  des  denrées  :  d'où  la  conséquence 
de  plus  en  plus  manifeste  que  les  riches  ne  resteront  riches  qu'à  con- 
dition de  travailler.  Cela  seul  prouve  que  les  rapports  du  capital  et 
du  travail  sont  dès  à  présent  modiliés  au  profit  du  travail.  La  pro- 
priété ne  saurait  trop  rappeler  par  sa  conduite  qu'elle  vient  du  tra- 
vail et  qu'elle  ne  s'en  sépare  pas.  En  agriculture,  où  la  plupart  des 
ouvriers  sont  des  entrepi'eneurs,  il  y  a  peut-être  utilité,  sinon  pour 
la  bonne  culture,  au  moins  pour  la  concorde,  à  préférer  le  métayage 
an  fermage.  C'est  ([u'en  effet  le  bail  à  fern:(e,  quels  que  soient  ses 
avantages  pour  l'exploitation,  a  l'inconvénient  d'établir  une  sorte 
d'antagonisme,  au  moins  apparent,  entre  les  intérêts  du  fermier  e^ 
ceux  du  propriétaire.  Il  suppose  l'absence  des  maîtres  du  sol,  «et 
montre  dans  toute  sa  nudité,  sans  explication  visible,  le  phénomène 
de  la  rente»  tl)- 

Nous  prendrons  maintenant  l'ouvrier  4sns  les  différentes  circon- 
stances de  sa  vie,  et  nous  essayerons  de  montrer  qu'il  est  toujours 
sous  la  protection  de  la  science.  Il  n'y  a  pas  de  milieu  :  il  faut  être 
savant,  ou  protégé  par  un  savant.  On  dit  :  le  Self-Helpf  Oui,  sans 
doute,  ne  dépendre  que  de  soi,  n'être  protégé  que  par  soi.  Encore 
faut-il  pour  cela  être  capable  de  diriger  et  de  protéger.  Tout  ra- 
mène l'ouvrier  à  la  nécessité  de  la  science  et  à  la  nécessité  d'acqué- 

(1)  M.  de  Lavergnc,  Économie  rurale  de  ta  France^  [>.  231. 
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rir  la  science  pour  être  vraiment  indépendant  et  vraiment  libre. 
Vous  entrez  le  matin  dans  l'atelier  au  son  de  la  cloche.  C'est  par 
centaines  que  les  ouvriers  se  présentent.  Pourquoi  tant  d'ouvriers 
et  tant  d'ouvrage?  On  fabrique  à  Metz  des  souliers  qui  seront  usés 
dans  le  Nouveau  Monde  :  on  fait  à  Saint-Étienne  des  ceintures  pour 
les  femmes  de  l'Amérique  et  de  l'Australie.  A  Paris,  on  confectionne 
des  chemises,  des  blouses  et  des  pantalons  pour  des  ouvriers  sépa- 
rés de  nous  par  des  milliers  de  lieues.  Nous  ne  parlons  pas  des  ob- 
jets de  mode,  de  l'article  Paris,  que  le  monde  entier  nous  demande 
tous  les  jours.  L'Amérique  nous  envoie  ses  peaux  après  les  avoir 
desséchées  et  salées.  Nous  faisons  le  dessaignage  ,  le  pelanage,  le 
débourrage,  l'épilage,  etc.  :  nous  utilisons  les  poils;  nous  faisons  le 
tannage  :  nous  utilisons  le  tan;  et  nous  renvoyons  à  la  Havane,  au 
cap  Vert,  à  Buenos-Ayres,  au  Sénégal ,  en  Russie,  en  Islande,  etc., 
les  cuirs  manufacturés  dont  ces  mêmes  pays  nous  ont  fourni  la 
matière  première.  Genève  fait  des  mouvements  d'horlogerie  en 
blanc  et  les  envoie  ù  Paris,  qui  repasse,  qui  ajuste,  qui  règle  et  qui 
fournit  des  montres  à  la  Suisse  elle-même.  La  plus  grande  partie 
de  la  bijouterie  de  cuivre  dont  les  paysannes  espagnoles  sont  si 
fières  est  faite  à  Paris  avec  du  cuivre  espagnol.  Gand  a  ses  jardiniers 
incomparables  ,  dont  on  réclame  les  services  de  toutes  les  parties 
de  Tunivers.  On  leur  envoie  de  New-York  des  fleurs  qu'ils  guéris- 
sent, qu'ils  développent  ,  qu'ils  complètent  et  qu'ils  renvoient  dans 
leur  pays  natal  parées  de  grâces  toutes  nouvelles.  Pour  rendre  pos- 
sible cet  échange  de  matériaux  et  de  travail,  qui  centuple  la  valeur 
de  la  matière  première ,  procure  aux  uns  de  l'ouvrage ,  aux  autres 
des  produits  utiles ,  il  a  fallu  le  concours  de  plus  d'un  homme  de 
génie  :  de  celui,  quel  qu'il  soit,  qui  a  fait  le  premier  bateau, 

Qui  fragilem  truci 
Commisit  pelago  ratem 
Primus  (1) 

de  celui  qui  a  inventé  la  boussole  ;  de  Christophe  Colomb  ,  qui  a 
découvert  le  Nouveau  Monde;  de  Papin,  qui  a  centuplé  par  la  va- 
peur la  puissance  humaine  ;  de  Fulton ,  qui  a  dompté  la  mer  une 
seconde  fois,  en  remplaçant  le  vent  par  le  feu  ;  de  ce  groupe  de  sa- 
vants et  d'ingénieurs  qui  ont  inventé  la  locomotive;  des  grands 


(i)  Horal.  lib.  I,  Ode  III,  v.  9,  «7131.  —  Qui  le  premier  confia  à  la  fa- 
rouche mer  un  fragile  navire. 
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politiiiues  qui  ont  t'ait  les  lois  de  comiuerce  et  assuré  la  liberté  du 
tratic  ;  des  commerçants  habiles  qui  ont  perfectionné  l'art  des 
échanges,  etc. 

Ce  grand  atelier,  où  tant  d'ouvriers  travaillent  du  matin  au  soir, 
est  aussi  salubre  que  la  maison  du  riche ,  malgré  cette  aggloméra- 
tion d'hommes ,  cet  entassement  de  matières  premières  traitées  et 
transformées  industriellement,  ces  huiles,  ces  essences,  ces  effluves 
humaines.  Quels  sont  les  magiciens  à  qui  l'ouvrier  est  redevable 
chaque  jour  de  l'air  qu'il  respire,  redevable  par  conséquent  de  la 
santé  et  presque  de  la  vie"?  Ce  sont  les  savants  quiontcalculé  ce  qu'il 
faut  à  un  ouvrier  de  mètres  cubes  d'air  pour  que  sa  santé  ne  souffre 
pas  de  l'altération  de  l'atmosphère,  combien  il  se  perd  de  chaleur 
par  les  vitres,  combien  par  les  murs;  ceux  qui  ont  remplacé  l'air 
refroidi  et  l'air  vicié  par  de  l'air  neuf  et  chaud,  les  d'Arcet,  lesPouil- 
let,  les  Péclet,  les  Morin. 

Si  le  service  n'est  pas  plus  grand,  il  est,  certes,  plus  frappant  dans 
les  ateliers  longtemps  signalés  comme  dangereux  etd'oùledanger  a 
disparu.  Le  mineur  n'a  plus  à  craindre  les  explosions  que  provoquait 
sa  lampe,  grâce  àHumphrey  Davy  ou  à  Georges  Stephenson.car  on 
ne  sait  pas  lequel  des  deux  est  le  premier  auteur  de  cette  véritable 
lampe  merveilleuse,  qui  a  arraché  au  feu  grisou  tant  de  victimes.  Le 
pudleur  ne  passera  plus  sa  journée  nu ,  ruisselant  de  sueur,  aveu- 
glé et  brûlé  par  les  étincelles,  à  présenter,  à  tourner  la  fonte  dans 
le  four  à  réverbère,  quand  on  aura  introduit  dans  toutes  les  forges 
le  rapide,  le  brillant ,  le  facile  procédé  Bessemer.  On  a  cherché  et 
trouvé  des  chaudières  inexplosibles,  et  remplacé ,  dans  une  foule 
de  fabrications,  le  mercure  par  des  agents  inoffensifs.  La  peinture 
emploie  l'oxyde  de  zinc  à  la  place  du  carbonate  de  plomb  ;  la  pho- 
tographie se  sert  de  l'hyposultite  de  soude  au  lieu  du  cyanure  de 
potassium,  qui  est  un  poison.  L'invention  de  M.  Ruolz  n'a  pas  seu- 
lement pour  résultat  de  donner  de  l'argenterie  à  tout  le  monde, 
elle  sauve  la  vie  à  un  grand  nombre  d'ouvriers  que  le  mercure  em- 
poisonnait. Le  télégraphe  électrique  a  diminué  de  plus  de  moitié  la 
fréquence  des  accidents  sur  les  chemins  de  fer.  Cette  lutte  de  la 
science  contre  le  danger,  ces  conquêtes  de  chaque  jour  sur  la  mort, 
sur  la  souffrance,  sur  la  misère,  sont  un  des  plus  beaux  spectacles 
que  l'on  puisse  contempler.  Quand  on  voit  les  mathématiciens  pen- 
chés sur  leurs  calculs,  absorbés  dans  l'étude  d'un  problème  pure- 
ment scientifique,  on  ne  pense  d'abord  qu'à  la  beauté  toute  intel- 
3«  SÉRIE.  T.  1.  —  IS  mars  1866.  25 
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lectuelle  de  ces  profondes  combinaisons ,  qui  augmentent ,  pour 
ainsi  dire ,  le  nombre  des  axiomes  et  par  là  la  force  expansive  de 
l'esprit  humain.  Mais  il  faut  songer  que  l'industrie  est  à  la  porte, 
attendant  comme  uije  source  inépuisable  de  richesse  et  de  bien- 
être  la  moindre  de  ces  découvertes  en  apparence  si  abstraites.  Le  tra- 
vail humain  est  grand,  fécond,  admirable,  dans  ses  premiers  prin- 
cipes et  dans  ses  dernières  applications. 

Qi^is  potis  estdignum  pollenti  pectore  carnien 
Condere,  pro  rerum  majcstate,  hisque  repcrtis(l)? 

Nous  ressentons  linfluence  de  la  science  jusque  dans  nos  mai- 
sons et  dans  les  usages  les  plus  vulgaires  de  la  vie.  Aérer  une  mai- 
son, créer  une  bonne  cheminée  donnant  de  la  chaleur  sans  aveugler 
par  la  fumée  et  sans  vicier  lair  par  l'oxyde  de  carbone  ,  remplacer 
la  résine  fumeuse  et  tremblante  par  l'huile ,  puis  par  l'acide  stéa- 
rique  et  par  le  gaz  ;  faire  briller  l'huile  à  blanc ,  d'une  façon  conti- 
nue et  brillante,  à  l'aide  d'un  mécanisme  d'horlogerie;  soulager  ou 
augmenter  la  vue  en  plaçant  devant  nos  yeux  des  verres  d'une 
forme  particulière;  remplacer  le  travail  de  l'aiguille  par  la  ma- 
chine à  coudre  ,  les  châssis  de  papier  huilé ,  la  corne ,  les  petites 
vitres  d'un  centimètre  par  des  glaces  si  transparentes  qu'on  ne  les 
aperçoit  pas  entre  les  yeux  et  le  jour:  porter  l'argenterie ,  la  porce- 
laine, les  belles  et  chaudes  étoti'es,  les  meubles  confortables  jusque 
dans  le  ménage  du  pauvre  ;  multiplier  les  livres  dans  une  propor- 
tion presque  intinie  par  l'invention  du  clichage  :  ce  sont  là ,  entre 
mille  autres ,  les  services  que  la  science  nous  rend  à  toute  heure, 
comme  un  génie  familier  dont  la  protection  nous  accompagne  par- 
tout. Elle  a  créé  tout  récemment  l'art  nouveau  de  vendre  aux  ou- 
vriers des  maisons  qui  ne  coûtent  rien  à  ceux  qui  vendent  et  rien  à 
ceux  qui  les  achètent.  Elle  les  a  entourées  d'un  jardin  ,  idée  fort 
simple  en  apparence  et  en  réalité  très-profonde:  il  fallait  peut-être 
un  penseur  pour  la  trouver  et  pour  en  sentir  l'importance.  Elle 
renouvelle  sous  nos  yeux  l'agriculture  parle  drainage,  par  les  asso- 
lements, parles  irrigations,  par  les  acclimatations,  par  le  croise- 
ment intelligent  des  races,  par  l'alimentation  raisonnée  des  bes- 
tiaux. Elle  tire  de  la  betterave  ,  en  vingt-quatre  heures,  à  l'aide 
d'un  ensemble  de  procédés  et  de  machines ,  un  sucre  propre  à  la 

(1)  Lucret.,  lib.  V,  v.  1  et  2.  Quel  paëte  inspiré  pourrait  égaler  par  ses 
chants  la  majesté  de  ces  découvertes? 
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consommation,  qu'on  n'obtenait  autrefois  qil'à  la  suite  de  longues 
et  coûteuses  opérations  de  rafiinage.  Elle  crée  des  machines 
pour  labourer,  semer,  sarcler,  faucher,  moissonner,  lier  la  paille 
tombée  ,  battre  les  gerbes ,  vanner  le  grain.  Ce , grain  ,  ainsi  récolté 
et  séparé  de  la  paille,  n'est  plus  transformé  en  farine  par  les  gros- 
siers moulins  à  vent  ou  par  les  moulins  à  eau  d'une  simplicité  pri- 
mitive, dont  l'outillage,  il  est  vrai ,  ne  coûtait  presque  rien  ,  mais 
dont  les  opérations  étaient  longues  ,  dispendieuses  et  très-impar- 
faites. Aujourd'hui,  grâce  au  moulin  à  vapeur,  le  blé  est  nettoyé  et 
comprimé  mécaniquement  ;  la  paire  de  meules  est  animée  d'une 
plus  grande  vitesse  et  ventilée  pour  éviter  réchauffement  du  grain  ; 
puis  on  invente  les  râteaux,  puis  les  systèmes  continus,  et  la  science 
arrive  à  diminuer  le  prix  de  la  mouture  en  économisant  le  temps 
sur  chaque  opération.  Pourrions-nous  manquer  de  reconnaissance 
pour  les  progrès  agricoles ,  nous  qui ,  depuis  nos  champs  de  colza 
jus(|u'à  nos  oliviers,  nos  mûriers,  nos  vignes  ,  réunissons  tous  les 
genres  de  culture  et  qui  pouvons,  en  substituant  la  pratique  éclai- 
rée à  la  routine  inintelligente,  décupler  encore  la  richesse  d'un 
sol  sans  égal  par  la  fécondité  et  la  variété  de  ses  produits? 

Toutes  ces  merveilleuses  créations  de  la  science  moderne  chan- 
gent chaque  jour  sous  nos  yeux  les  conditions  de  la  vie  matérielle. 
Non-seulement  les  hommes  sont  mieux  logés,  mieux  habillés,  mieux 
nourris;  mais  les  plus  pauvres  jouissent  aujourd'hui  d'avantages 
autrefois  réservés  aux  plus  grandes  fortunes.  Le  service  de  la  poste 
aux  lettres  se  fait  à  vil  prix;  la  télégraphie  porte  les  dépêches  en  un 
instant,  d'un  bout  à  l'autre  du  monde;  les  voyages  sont  devenus  si 
prompts  et  si  faciles  que  le  centre  d'activité  de  chacun  de  nous  se 
trouve  centuplé  ;  enfin  ce  globe  que  nous  habitons  et  qui  autrefois 
paraissait  immense,  diminue  à  vue  d'œil,  depuis  qu'on  peut  par- 
courir en  dix  jours  le  quart  de  sa  circonférence,  et  correspondre  de 
Paris  à  New- York  en  une  heure. 

Cependant  ces  progrès  qu'on  célèbre  avec  raison,  ne  sont  pas  les 
plus  grands  ([ue  nous  ayons  faits,  ni  surtout  les  plus  grands  que 
nous  ayons  à  faire.  Ce  serait  se  tromper  sur  les  plus  chers  inté- 
rêts de  la  société  huipaine,  que  de  ne  pas  voir  à  quel  point  les 
sciences  morales  sont  plus  puissantes  que  les  sciences  mathémati- 
ques et  physiques.  Outre  que  la  culture  de  l'esprit  augmente  nos 
forces  pour  les  découvertes  scientifiques,  ce  sont  les  sciences  mora- 
les qui  provoquent  les  inventions,  qui  perfectionnent  les  méthodes, 
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qui,  par  de  bonne  lois,  donnent  la  sécurité  à  la  propriété,  au  tra- 
vail et  aux  transactions,  en  répartissent  justement  et  utilement  les 
fruits.  Il  peut  arriver  à  la  société  humaine,  comme  au  premier  venu 
d'entre  nous,  d'abuser  de  ses  richesses  nouvellement  acquises  et 
de  les  prodiguer  à  son  luxe  et  à  ses  plaisirs,  au  lieu  de  les 
employer  à  des  besoins  sérieux.  «  Horatio,  depuis  trois  ans,  j'en 
fait  la  remarque,  le  siècle  où  nous  vivons  se  raffine  tous  les 
jours;  et  le  soulier  du  villageois  frise  de  si  près  le  sentier  du 
courtisan,  qu'il  lui  écorchera  bientôt  le  talon  »  (1).  On  peut  dire 
en  général  que  l'accroissement  des  richesses  n'est  pas  un  accrois- 
sement de  bien-être  et  de  prospérité  véritable,  si  la  répartition  du 
travail  ou  celle  des  produits  sont  mal  faites,  si  la  contradiction 
augmente  entre  la  richesse  des  uns  et  la  misère  des  autres,  entre  la 
situation  civile  et  politique  de  l'ouvrier  et  sa  situation  économique, 
enfin  si  chacun  n'a  pas  en  soi  les  mêmes  éléments  de  force  et  de 
résignation  qu'auparavant.  Encore  une  fois,  tout  nous  ramène  à 
cette  pensée  que,  soit  pour  un  homme,  ou  pour  un  peuple,  ou  pour 
l'humanité  tout  entière,  l'avancement  intellectuel  et  moral  est  mille 
fois  plus  important  que  tous  les  avantages  matériels. 

Il  faut  donc,  à  côté  des  sciences  naturelles,  des  sciences  mathé- 
mathiques  et  physiques,  placer  aussi  cette  belle  science  encore  nou- 
velle, mais  déjà  puissante,  à  laquelle  nous  avons  dii  l'abolition  des 
maîtrises  qui  vient  tout  récemment  de  nous  donner  le  libre  échange, 
et  qui  ne  peut  manquer  de  prendre  en  main,  dans  un  avenir  pro- 
chain, la  cause  de  la  liberté  absolue  du  commerce  et  de  l'industrie. 
Il  faudrait  parler  aussi  de  la  littérature,  que  l'ouvrier  commence  à 
chercher  et  qu'il  aime  dès  qu'il  l'a  connaît;  des  beaux  vers  qui  le 
fortifient  et  le  consolent,  des  riantes  fictions  qui  lui  cachent  la  dure 
réalité;  des  mâles  préceptes  qui  l'enflamment,  des  profondes  théo- 
ries qui  l'élèvent  au-dessus  du  convenu  et  de  la  routine  et  lui  ap- 
prennent à  penser.  II  faudrait  surtout  placer  au-dessus  du  déve- 
loppement entier  de  l'activité  humaine,  la  morale. 

Et  nommons  enfin,  dans  une  sphère  bien  supérieure  aux  scien- 
ces appliquées  et  à  la  science  pure,  nommons  la  maîtresse  et  l'ini- 
tiatrice de  tous  les  progrès,  la  philosophie,  que  l'ignorance  et  l'in- 
différence s'obstinent  à  traiter  d'inutile.  Inutile,  la  science  de  l'être, 
la  science  des  causes,  la  science  de  l'homme  I  Inutile,  la  science  qui 

(l)  Shakesp.,  Hainlet,  acte  V,  se.  1. 
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classe  les  sciences,  qui  leur  donne  leurs  principes  et  leur  méthode, 
qui  leur  assigne  leur  but!  Inutile,  la  science  (jui  attache  le  monde 
à  Dieu,  la  vie  présente  à  la  vie  future,  qui  démontre  et  développe  la 
morale,  qui  enseigne  la  vertu  et  le  sacrifice  ! 

Petite  hinc,  juvenesque  senesque, 
Finem  anirao  certum,  miserisque  viatica  canis  (1). 

On  la  dit  inutile  parce  qu'on  la  croit  chimérique  ou  contradic- 
toire, et  qu'on  ne  la  voit  que  dans  les  écoles,  où  peu  de  gens  la  com- 
prennent, même  de  ceux  qui  l'enseignent,  au  lieu  de  la  chercher 
dans  l'atelier  du  monde,  où  pas  un  progrès  ne  s'accomplit  sans  elle. 
S'il  n'y  a  plus  d'inquisitions  ni  de  religions  d'État,  si  les  méthodes 
surannées  et  impuissantes,  les  préjugés  barbares,  les  superstitions 
idiotes  ont  disparu  comme  des  rêves  funestes  pour  faire  place  à  la 
science  positive,  si  la  loi  est  de  plus  en  plus  simple  et  claire,  si  les 
jugements  sont  publics,  les  peines  proportionnées  aux  délits,  les 
charges  sociales  réparties  également,  si  tous  les  hommes  naissent 
égaux  en  droits  et  en  devoirs,  si  le  travail  glorifie  le  travailleur  au 
lieu  de  l'avilir  et  de  la  dégrader  comme  autrefois,  si  la  raison  a  pris 
partout  la  place  de  la  tradition,  si  le  monde,  au  lieu  de  s'immobili- 
ser dans  la  routine,  marche  résolument  vers  une  ère  nouvelle,  con- 
fiant dans  sa  force,  avide  de  vérités,  radieux  d'espérance  :  c'est  la 
philosophie  qui  a  fait  cela,  ce  sont  là  ses  œuvres,  ce  sont  ses  vic- 
toires. Les  systèmes  qu'elle  porte  dans  son  sein,  et  qui,  se  détruisant 
les  uns  les  autres,  disparaissent  pour  renaître,  et  mêlent  trop  sou- 
vent beaucoup  d'erreurs  à  quelques  vérités,  sont  les  formes  éphé- 
mères de  son  activité,  et  ne  constituent  pas  son  essence » 

Jules  Simon  (de  l'Institut). 

(1)  Perse,  sat.  V,  v.  64.  —  Demandez-lui,  jeunes  et  vieux,  un  but 
certain  pour  voire  aclivi.é,  une  consolation  pour  votre  vieillesse. 
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DE  LEXTINCTIOxN   PROGRESSIVE 

DE  TAGIOTAGE 

SUR    LES    FONDS    PUBLICS 


Établissons  d'abord  en  peu  de  mots  un  point  de  théorie  qui  nous 
semble,  çinon  tout  à  fait  méconnu,  du  moins  insuffisamment  apprécié 
jusqu'à  présent,  —  mais  qui  mérite  d'autant  plus  d'êti'ë  précisé, 
qu'il  va  nous  servir  de  base  d'opération  contre  l'agiotage. 

Il  existe  et  existera  toujours,  quoi  qu'on  dise  oli  qu'on  fasse,  un 
niveau  général  et  naturel  de  l'intérêt  que  nous  pourrions  nomifier 
celui  de  ses  basses-eaux,  niveau  qu'on  a  beau  vouloir  ignorer,  qUe 
personiie  n'est  capable  ni  d'iiiventer  ni  d'établir,  mais  qui  s'établit 
de  lui-iilême  dans  le  temps  et  dans  l'espace  et  que  l'on  trouve  lors- 
qu'on veut  bien  le  chercher;  —  niveau  qui  varie  assurément  lui- 
même,  mais  infiniment  moins  qu'on  rie  le  supposé  toutes  les  fois 
qu'on  se  laisse  induire  en  erreur  par  les  variations  partielles  de  tel 
ou  tel  de  ses  éléments,  soit  l'escompte  commercial,  soit  toiit  autre, 
—  mais  qui,  considéré  dans  sa  masse,  fait  plutôt  semblant  de  cliah- 
ger  à  tout  moment  d'aspect  comme  celui  de  toute  grande  surface 
liquide  en  mouvement  ; — ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'il  ne  puisse  subir 
à  sdii  tour  des  espèces  dé  marées,  ou  bien  n'être  qu'accidentelle- 
ment, mais  profondément  altéré  par  les  circonstances  ambiantes, 
voire  même  vicié  en  temps  et  lieu  et  circonscrit  par  les  mesures  arti- 
ficielles qU'oii  lui  administre,  inais  qui,  tôt  du  tard,  rfepal-alt  de 
plus  belle,  reprend  à  la  longue  son  état  naturel,  maintient  son 
équilibre,  et  ne  subit  de  véritable  modification  durable  et  séculaire 
que  sous  l'influence  générale  et  permanente  de  tous  les  progrès 
sociaux,  et  alors  accuse  une  tendance  excessivement  lente,  mais 
constante,  à  s'abaisser  généralement.  —  De  même  il  existe  un  taux 
de  capitalisation  normale  qui  lui  correspond  nécessairement,  puis- 
qu'il en  dépend,  qui  n'en  est  donc  que  le  corollaire,  pour  ainsi  dire 
l'intégration,  et  dont  les  oscillements  n'en  diffèrent  qu'en  ce  sens 
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qu'il  est  plus  exposé  encore,  donc  plus  impressionnable  que  le  taux 
de  l'intérêt  proprement  dit,  à  l'influence  aléatoire  des  circonstances 
ambiantes,  soit  en  l'ait  de  traitements  appliqués,  soit  en  fait  de  [Jer- 
turbations  subies. 

Eh  bieii  I  ce  niveau  corrélatif  de  l'intérêt  et  du  capital,  auquel  on 
peut  encore,  à  l'heure  qu'il  est,  adresser  le  reprdche  de  n'être 
qu'une  «moyenne  abstraite  de  statistique,  »  c'ést-à-dire  de  n'exiàtet 
ou  de  ne  dui'er  jamais  et  nulle  part  en  réalité,  précisément  parce 
qu'il  n'est  toujours  et  partout  qu'à  l'état  de  moyenne,  échapperait 
désormais  à  ce  reproche  en  revêtant  une  forme  durable  dans  les 
billets  à  rente,  dont  la  rente  ne  serait  à  son  tour  ni  plus  ni  moins 
que  l'expression  permanente  dans  telle  ou  telle  contrée  donnée  du 
niveau  normal  des  basses-eaux  de  l'intérêt. 

Nous  avons  déjà  constaté  à  plusieurs  reprises  (1)  l'influence  sta- 
bilisante et  modératrice  qu'exercerait  sur  le  taux  général  de  l'intérêt 
la  modération  de  l'intérêt  affecté  aux  billets  à  rente  et  offert  par 
ceux-ci  aux  affaires.  Il  ne  nous  reste  donc  ici  qu'à  constater  l'in- 
fluence correspondante  qu'exercerait  ce  taux  sur  celui  de  capita- 
lisation et  paf  conséquent  sur  le  cours  intégral  des  valeurs  capitales. 
Cette  influence  est  aussi  naturelle  qu'inévitable.  En  effet,  comment 
feraient  donc  les  valeurs  voisines  et  contemporaines  pour  soustraire 
leul's  cours  fespectifs  à  l'action,  améliorante  d'abord,  stabilisante 
ensuite,  qu'exercerait  nécessairement  à  l'entour  ce  niveau  normal, 
du  mottient  que,  d'occulte  et  latent,  donc  de  plus  ou  inoins  entravé 
qu'il  était  naguère,  il  serait  devenu  manifeste  et  perfectible,  —  et 
ainsi  non-seulement  mis  à  découvert,  mais,  ce  qui  plus  est,  »«»'  à  la 
portée  de  tout  le  monde  par  la  création  des  billets  à  rente?  Cal',  re- 
marquons-le bien,  et  ne  perdons  jamais  de  vue  qu'il  ne  s'agit  ici  de 
rien  d'artificiellement  réglementé  ni  de  déterminé  d'une  manière 
obligatoire,  ce  qui  est  toujours  très-peu  recommandable  en  fait 
d'économie  politique,  mais  surtout  impraticable  et  tout  à  fait  im- 
possible eti  matière  aussi  libre  et  spontanée  par  nature  que  l'est  le 
faux  de  l'intérêt.  Il  ne  s'agit  donc  pa.s  même  ici  d'un  taux  arbi- 

(1)  Dans  notre  ouvrage  .  Du  Crédit  et  de  la  Circulation,  auquel  nous 
sommes  obligé  de  renvoyer  ceux  qui  ne  distingueraient  pas  aussi  suffi- 
samment le  billet  à  rente  proprement  dit,  tel  que  nous  l'avons  exposé, 
muhi  QB  toutes  ses  garanties  et  de  tous  ses  éléments  dé  consolidation, 
d'àVëc  tbus  lès  effets  quasi  siibilaires.  sbit  publics,  soit  pj-ivés,  qiië  l'on 
cbtifdtld  parfois  avec  lui. 
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trairement  octroyé  par  quelque  banque  autocrate  de  l'escompte, 
qui  fixe  aujourd'hui,  ne  fût-ce  que  pour  huit  jours,  un  taux  quel- 
conque, sauf  à  le  re fixer  autrement  la  semaine  prochaine,  toujour.s 
en  invoquant,  mais  quelquefois  enfreignant  telle  ou  telle  loi,  qui, 
fût-elle  positive,  et  non  de  simple  convention,  comme  il  lui  arrive 
parfois  de  l'être,  n'en  serait  pas  plus  économique  pour  cela,  donc,  en 
tous  cas,  mériterait  bien  la  peine  d'être,  sinon  abrogée,  du  moins 
revisée  et  mise  d'accord  avec  les  faits  et  les  besoins  économiques  ; 
à  moins  que  l'on  ne  préfère,  ce  qui  serait  presque  toujours  préfé- 
rable, s'en  rapporter  aux  lois  économiques  naturelles  et  agir  par 
la  voie  plus  féconde  d'institutions  positivement  améliorantes  que 
par  la  voie  souvent  détériorante  de  réglementations  législatives. 
Encore  moins  s'agit-il  ici,  à  plus  forte  raison,  d'un  taux  ou  d'un 
cours  décrété  ou  homologué  par  quelque  puissance  que  cela  soit, 
qui,  fût-elle  souveraine,  n'en  serait  pas  moins  souverainement  im- 
puissante contre  la  force  naturelle  des  choses,  exactement  comme 
elle  le  serait  vis-à-vis  du  niveau  de  la  mer. — En  un  mot,  nous 
n'avons  affaire  ici  ni  à  un  expédient  factice  ni  à  une  aberration 
économique  quelconque,  mais,  au  contraire,  à  un  fait  constant  et 
dûment  constaté  comme  tel  par  une  expérience  quasi  séculaire, — et 
ensuite,  de  chiffre  moyen,  c'est-à-dire  purement  abstrait  qu'il  était 
jusqu'ici ,  désormais  incarné  dans  le  billet  à  rente,  et  dès  lors  libre- 
ment offert  par  la  libre  et  énergique  concurrence  de  cette  nouvelle 
création.  Ce  taux,  naturellement  pondéré  et  modéré,  se  trouvant 
donc,  non  pas  forcé,   ni  comprimé,  ni  compulsé  du  dehors,  mais 
spontanément  donné,  recueilli,  appliqué  et  facultativement  accordé 
aux  affaires  par  la  seule  ouverture  de  cette  large  voie,  dorénavant 
acquise  à  la  circulation,  —  voie  creusée  ou  remblayée  à  travers 
tous  les  obstades  négatifs,  soit  artificiels,  soit  naturels  qui  l'ob- 
struaient naguère,  il  est  tout  naturel  que  les  différentes  valeurs 
capitales  profitent  de  cette  voie  ouverte  pour  la  suiore  ;  qu'au  lieu 
de  l'ignorer,  elles  en  jouissent;  qu'elles  subissent  son  influence  en 
raison  de  ses  avantages,  et  que  par  conséquent  leur  taux  de  capita- 
lisation respectif,  tout  aussi  bien  que  celui  de  l'intérêt  courant  et 
ambiant,  s'en  ressente  d'une  manière  d'autant  plus  prononcée  et 
de  plus  en  plus  constante.  Leur  taux  respectif  ne  peut  donc,  sauf 
toute  différence  intrinsèque,  que  tendre  à  se  mettre  de  plus  en  plus 
à  l'unisson  avec  celui  des  billets  à  rente,  qui  ne  sera,  à  son  tour, 
qu'une  moyenne  générale  modérée,  par  conséquent  durable,  scrupu- 
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leusement  demandée  au  passé,  — judicieusement  débattue  au  pré- 
sent, —  et  largement  offerte  à  l'avenir. 

Est-ce  à  dire  que  nous  attribuions  au  billet  à  rente  une  puissance 
que  nous  retusons  à  ([uoi  que  ce  soit  et  que  nous  le  supposions  ca- 
pable de  fixer  à  tout  jamais  le  taux  de  l'intérêt  ou  celui  de  la  capi- 
talisation? Est-ce  à  dire  qu'il  aspire  lui-même  à  rendre  le  moins 
du  monde  ce  taux  soit  immuable,  ne  fût-ce  que  dans  telle  ou  telle 
branche  de  relations,  soit  uniforme  dans  toutes  ?  Ce  serait  se  mé- 
prendre étrangement  sur  tout  ce  que  nous  avons  dit  ù  son  égard  et 
méconnaître  plus  que  jamais  le  fond  de  notre  pensée.  Le  billet  à 
rente  n'a  pas  plus  la  prétention  d'empêcher  ce  taux  de  varier  et  de 
diverger  à  l'inlini,  qu'un  chemin  de  fer  n'a  jamais  eu  celle  d'empê- 
cher qui  que  ce  soit  de  se  mouvoir  à  volonté  dans  toutes  les 
directions  imaginables.  Mais  ce  que  fera  le  billet  à  rente,  c'est 
exactement,  pour  la  circulation  des  capitaux,  ce  qu'a  fait  le  chemin 
de  fer  pour  celle  des  personnes  et  des  produits,  et  il  y  parviendra 
par  un  procédé  absolument  analogue.  En  effet,  le  besoin  une  fois 
constaté,  et  la  direction  donnée,  qu'a-t-on  fait  en  établissant  un 
chemin  de  fer?  On  a  d'abord  étudié  soigneusement  le  terrain,  cal- 
culé la  moyenne  la  plus  favorable  en  remblais,  en  déblais,  en 
courbes  et  en  pentes,  etc.,  et  après  avoir  non  pas  inventé,  mais 
trouvé  la  ligne  la  mieux  modérée,  indiquée  par  la  nature  et  recon- 
nue pour  telle  par  l'art,  on  a  construit  le  chemin  de  fer  sur  cette 
ligne-là.  On  a  ouvert  ainsi  une  voie  de  circulation  bien  supérieure 
sous  tous  les  rapports  à  celles  dont  on  se  servait  anciennement,  et 
puis  on  a  laissé  au  libre  arbitre  des  voyageurs  le  soin  de  suivre  ou 
non  son  tracé,  —  ce  à  quoi  ces  derniers  ne  manquent  jamais  d'ob- 
tempérer, y  trouvant  leur  avantage,  en  proportion  même  beaucoup 
plus  forte  qu'on  ne  s'y  était  attendu.  —  C'est  absolument  ce  que 
feront  les  capitaux  mis  en  circulation  par  le  billet  à  rente. 

Du  moment  qu'on  aura  seulement  fait  ce  qu'il  importait  précisé- 
ment de  faire,  —  il  n'y  aura  plus  «  qu'à  laisser  faire  et  laisser 
passer.  » 

II 

Profitons  de  l'application  pratique  d'une  de  ces  «  moyennes  ab- 
straites, »  dont  on  fait  si  souvent  un  reproche  à  la  statistique, — pour 
nous  permettre  ici  un  mot  en  passant  aux  adversaires  encore  assez 
nombreux  de  cette  science;  — ce  qui  n'aura  même  pas  l'inconvé- 
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nienl  d'être  une  digression,  puisque,  afin  de  mieux  légitimer  l'in- 
fluence que  le  billet  à  rente  est  appelé  à  exercer  sur  le  marché  des 
capitaux,  c'est  l'acte  de  naissance  du  billet  à  rente  lui-même  que 
nous  dressons  devant  eux  comme  spécimen  d'application  de  ce 
qu'ils  persistent  à  qualifier  d'inapplicable  ;  — de  manière  qu'au  lieu 
de  sortir  de  notre  sujet,  nous  y  pénétrerons  précisément,  tout  en 
rendant  service  à  la  statistique,  cette  bonne  sœur  de  l'économie 
politique. 

On  a  dit,  avec  infiniment  plus  d'esprit  que  de  raison,  qu'il  n'y  a 
au  monde  rien  de  plus  erroné,  donc  de  plus  oiseux,  sinon  de  plus 
perfide,  que  les  moyennes  fournies  par  la  statistique,  parce  que  plus 
elles  sont  exactes  et  laborieusement  obtenues  sur  une  longue  et 
large  échelle  de  temps  et  d'espace,  plus  elles  diffèrent  précisément 
de  tout  ce  qui  existe  en  réalité;  —  de  manière  qu'elles  jouissent  de 
l'avantage  négatif  de  donner  des  chiffres  mathématiquement  inat- 
taquables, appuyés  sur  une  énorme  masse  de  faits,  prouvés  par  le 
calcul  le  plus  rigoureux,  donc  munis  de  toutes  les  conditions  de 
véracité  possibles,  et  pourtant  essentiellement  factices  et  menson- 
gers; chiffres  qui  ne  prouvent  absolument  rien,  car  fussent-ils  les 
plus  vrais  d'une  manière  abstraite,  ils  resteront  toujours  faux  d'une 
msiniere  concrète  dans  chacune  de  leur  application,  et  ne  se  rappro- 
cheront de  la  réalité  qu'en  s'écartant  de  toute  généralisation.  — 
Poussant  l'argumentation  jusqu'à  une  hauteur  qui  rappelle  la  sco- 
lastique  du  moyen  âge,  l'on  a  été  jusqu'à  qualifier  toute  moyenne 
d'  «  être  de  raison  »  dont  l'essence  était  précisément  de  ne  pas  exister 
de  fait.  —  Au  lieu  de  le  combattre,  admettons  pour  un  instant 
dans  toute  sa  plénitude  l'argument  paradoxal  que  nous  n'avons  pas 
affaibli  assurément,  —  non  pas  dans  l'intention  malveillante  de  le 
réduire  à  l'absurde  (ce  serait  une  satisfaction  négative  que  nous 
répudions  d'autant  plus  volontiers  qu'il  est  loin  de  la  mériter, 
puisqu'il  est  à  moitié  vrai),  mais  au  contraire  pour  en  tirer  parti  et 
le  rendre  rationnellement  fécond  en  y  ajoutant  le  complément  qui 
lui  fait  défaut.  —  Donc,  concédons  d'abord  cette  demi-vérité,  —  s'il 
en  était  ainsi  par  hasard,  —  à  qui  la  faute?  Faut-il  s'en  prendre  à 
la  statistique?  Mais  elle  donne  tout.ce  qu'elle  a,  aussi  sincèrement 
et  laborieusement  qu'elle  le  peut;  —  pas  assez  exactement  encore  à 
notre  gré,  ■ —  pour  causes  multiples  qu'il  ne  s'agit  pas  d'indiquer  ici, 
puisque  ce  n'est  nullement  son  inexactitude  ou  son  insuffisance 
qu'on  lui  reproclie,  et  (|ue  nous  serions  prêts  à  reconnaître  et  à 
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déplorer  s'il  en  lUait  question,  —  mais,  au  contraire,  c'est  son 
exactitude  elle-même  que  l'on  condamne,  en  la  taxant  d'essentiel- 
lement idéale,  donc  de  non  réelle  et  d'irréalisable  en  temps  et  lieu 
déterminés.  Si  ce  ne  sont  donc  pas  les  défauts,  mais  les  qualités 
mêmes  de  la  statistique  qu'on  accuse,  il  est  évident  qu'elle  aurait 
beau  s'améliorer  encore,  elle  ne  ferait  qu'encourir  de  plus  en  plus 
ce  reproche.  Il  faut  donc  chercher  ailleurs  la  raison  de  ce  défaut 
signalé,  —  car  c'en  est  un  sans  contredit  ;  —  seulement,  au  lieu 
d'incomber  à  la  statistique,  il  pourrait  bien  tomber  à  la  charge 
précisément  de  ceux  qui  laissent  la  statistique  en  friche,  c'est-à-dire 
qui  la  négligent  ou  ne  l'étudient  qu'abstractiveraent,  par  amour 
platonique  de  l'art,  sans  féconder  activement  ses  principes,  sans  en 
déduire  les  conséquences  pratiques  et  réelles  qu'elles  renferment  en 
germes,  sans  même  songer  soit  à  appliquer,  soit  à  créer  ce  qu'elle 
indique  comme  vrai  et  durable  et  ce  qui,  faute  d'application  ou  de 
mise  ien  activité,  reste  précisément  à  l'état  faux  et  précaire  que  le 
paradoxe  vient  de  nous  signaler.  S'il  en  était  ainsi,  cela  conlirme- 
rait  ce  que  nous  avons  constaté  plus  d'une  fois,  qu'un  paradoxe 
n'est  souvent  que  le  pressentiment  d'une  vérité,  mais  signalée  à 
faux  ou  à  rebours  —  et  qu'il  ne  s'agit  que  de  corriger. 

Ofj  de  quoi  s'agit-il  ici  ?  Toujours  de  compenser  Un  défaut  signalé 
par  sa  qualité  opposée,  et  de  convertir  ainsi  le  négatif  en  positif,  le 
passif  en  actif,  l'abstraction  en  réalité  (nous  ne  faisons  continuelle- 
ment que  cela  dans  la  plupart  de  nos  ouvrages),  —  donc,  de  suivre 
positivement  et  activement  les  indications  de  la  statistique  et  de  faire 
ce  qu'elle  se  borne  à  enseigner  ou  à  désirer,  —  mais  de  le  faire 
librement  et  naturellement,  —  donc  en  laissant  faire  sous  peine  de 
faire  mal.  C'est  à  cette  condition  que  la  pratique  confirmera  tou- 
jotirs  la  théorie  et  finira  par  donner  raison  à  cet  c  être  de  raison  i 
qu'on  inculpe  à  tort.  Toutes  les  fois  que  la  pratique  ne  coïncide 
pas  avec  la  théorie,  il  faut  d'abord  scruter  la  théorie,  qui  s'égare 
peut-êtfe,  ou  bien  ne  tient  pas  assez  compte  des  circonstances  am- 
biantes;—  mais  si  on  la  trouve  exacte  et  inattaquable;  si  on  ne 
peut  en  nier  la  véracité,  c'est  à  la  pratique  qu'il  faut  s'en  prendre, 
car  c'est  elle  alors  qui  est  tombée  à  l'état  de  routine,  et  ne  deman- 
derait pas  mieux  elle-même  que  d'emboîter  le  pas  de  la  bOnrte 
théorie,  en  trouvant  le  moyen  de  mieux  faire. 

Eh  bien  t  le  billet  à  rente  nous  pré.<;ehte  précisément  un  de  ces 
moyens  de  réaliser  une  abstraction  et  d'incarner  une  moyenne  jus- 
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i|Lrà  présent  purement  idéale.  II  nous  montre  comment,  en  suivant 
les  indications  de  la  statistique,  on  arrive  à  donner  raison  de  fait  à 
cet  «  être  de  raison  »  dans  la  question  à  double  face  du  taux  de 
rintérêt  et  du  taux  de  capitalisation.  Or,  comme  le  plus  concluant 
des  préceptes,  c'est  l'exemple,  rendons-nous  compte  succinctement 
du  mode  de  procéder  dans  cette  application. 

On  questionne  d"abord  la  statistique  pour  trouver  le  taux  moyen 
de  l'intérêt  dans  ses  différents  rapports  ou  dans  ses  fonctions  bien 
diverses,  sur  une  période  aussi  longue  que  possible.  Plus  elle  sera 
longue  et  large,  c'est-à-dire  capable  d'embrasser  et  de  généraliser 
une  foule  de  spécialités,  —  si  nombreuses  en  matière  d'intérêt;  — 
et  mieux  ce  sera  ;  donc,  à  l'inverse  de  ce  que  prétendait  le  paradoxe 
tout  à  l'heure.  Les  différentes  moyennes  spéciales  une  fois  obtenues, 
on  les  compare,  on  les  pèse  (car,  en  raison  de  leur  nature  quelque- 
fois disparate,  elles  peuvent  avoir  des  pesanteurs  spécifiques,  c'est- 
à-dire  des  importances  relatives  très-différentes),  on  les  analyse,  on 
les  combine,  —  on  arrive  ainsi  à  une  moyenne  générale,  —  variable 
assurément  selon  l'extension  donnée  à  la  période  étudiée,  et  selon 
l'importance  com.parative  attribuée  à  chaque  élément  spécial,  — 
mais  qui,  par  exemple  en  France,  ne  s'écartera  jamais  beaucoup  du 
taux  de  3  65  0/0.  Ce  chiffre,  ne  fût-il  encore  qu'approximativement 
acquis,  —  et  il  l'est,  sous  certains  rapports,  presque  rigoureuse- 
ment, —  on  l'examine,  on  le  pèse  à  son  tour,  —  on  reconnaît  de 
prime  abord  que  ce  taux-là,  réparti  sur  l'année,  s'adapte  admira- 
blement au  calcul  décimal,  qu'il  offre  par  conséquent  de  grandes 
facilités  aux  affaires  ;  —  l'on  prend  en  grave  considération  que  tout 
ce  qui  facilite  et  simplifie  les  relations  constitue  l'un  des  éléments 
les  plus  importants  de  durée,  voire  même  sa  condition  sine  qua  non  ; 
— donc,  sans  tergiverser  davanta;4e,  ni  chercher  querelle  à  la  statis- 
tique sur  l'excellence  de  ses  moyennes,  l'on  crée  le  billet  à  rente  à 
ce  taux-là.  —  On  se  garde  bien  de  l'imposer,  on  Voffre  aux  affaires, 
— et  voilà  la  moyenne  abstraite  de  la  statistique,  —  d'être  de  raison 
qu'elle  était  tout  à  l'heure  —  passée  à  l'état  de  réalité  palpable. 

Aurait-on  fait  par  là  quelque  chose  de  factice  ou  de  forcé?  Non, 
on  a  fait  précisément  en  conscience  et  liberté  ce  que  la  statistique 
indi(}uait  comme  naturel  et  essentiel,  —  et,  après  l'avoir  fait,  on 
laisse  faire. 

Ce  procédé,  si  simple  dans  cette  application,  plus  ou  moins  com- 
pliqué dans  d'autres,  qui  fait  plus  qu'utiliser  indirectement  une 
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moyenne  pour  les  besoins  de  telle  ou  telle  cause, —  car,  quant  à  cela, 
on  le  fait  sans  trop  s'en  douter  à  tout  instant  de  la  vie,  et  même  de- 
puis des  siècles;  — les  hommes  d'État  de  Fantiquité  le  faisaient 
déjà  bien  avant  que  la  science  de  la  statistique  ne  fût  née,  ils  savaient 
par  cœur  la  moyenne  des  besoins,  des  recettes,  des  dépenses,  des 
consommations  respectives  de  l'État,  du  peuple,  des  armées,  de 
l'édilité,  etc.  ;  ils  prévoyaient  les  arrivages  moyens  des  blés,  —  ils 
étaient  surtout  très-forts  en  statistique  électorale,  etc.  Celui-ci 
fait  mieux  que  cela,  disons-nous,  puisqu'il  agit  directement  sur  la 
moyenne  elle-même,  soit  en  la  stabilisant  si  on  la  trouve  bonne 
mais  trop  variable,  soit  en  Vaméliorant  si  on  la  trouve  au  contraire 
trop  persistante,  mais  défavorable. —  Ce  procédé,  actif  et  non  passif, 
qui  aboutit  à  poser  directement  une  moyenne  en  fait  accompli,  soit 
durable,  soit  améliorable,  et  qui,  mtttatis  mutandis,  est  susceptible 
de  maint  autre  perfectionnement,  réconcilierait  peut-être  les  détrac- 
teurs de  la  statistique  avec  ses  moyennes  si  injustement  calomniées, 
et  pourtant  si  nécessaires  en  toute  application.  Passe  encore  si  on 
ne  les  attaquait  que  dans  ce  qu'elles  ont  d'attaquable,  on  serait 
dans  le  vrai, —  car,  de  notre  propre  aveu,  elles  laissent  encore  beau- 
coup à  désirer.  Mais  raison  de  plus,  ce  nous  semble,  pour  exploiter 
tout  ce  quelles  peuvent  déjà  donner,  —  sauf  à  faire  plus  et  mieux 
à  mesure  ({u'elles  seront  elles-mêmes  améliorées  partout  ce  qu'elles 
auront  procréé. 

Celte  métliode  d'application,  —  complément  indispensable  à  no- 
tre avis  de  la  [méthode  expérimentale  et  descriptive,  dite  méthode 
d'exposition,  —  nous  semble  appelée  à  donner  la  clef  de  maint 
énigme  dans  les  faits  sociaux  que  cette  dernière  se  borne  à  exposer. 
Elle  commence  à  peine  à  se  faire  jour  dans  la  science,  bien  qu'elle 
ait  été  fortement  pressentie  et  largement  préparée  par  les  travaux 
des  statisticiens  les  plus  éminents,  depuis  John  Sinclair  jusqu'à 
M.  Quételet.  Malheureusement,  l'on  rencontre  encore  des  statisticiens 
attardés  qui,  lorsque  la  vraie  méthode  d'exposition  leur  fait  défaut, 
—  et  c'est  souvent  le  cas,  malgré  ses  immenses  progrès,  —  au  lieu 
d'avancer  par  ou  vers  la  méthode  d'application,  préfèrent  retomber 
en  arrière,  dans  la  méthode  d'induction,  ainsi  nommée  probable- 
ment parce  que,  en  statistique  surtout,  elle  excelle  à  induire  en 
erreur.  Or,  si  éminemment  précieuse  (]ue  soit  l'induction,  partout 
ailleurs  où  il  n'y  a  pas  d'autre  méthode  applicable,  —  elle  nous 
semble  singulièrement  déplacée,  et,  pour  ainsi  dire,  dépaysée  dans 
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cette  science  de  laits  chiffrés  et  de  chiflVes  constatés.  Si,  dans  l'en- 
fance de  la  science,  elle  a  pu  rendre  quelques  services,  c'est  bien 
plutôt  à  l'intuition  supérieure  d'hommes  tels  que  Sully  ou  Vauban, 
Lavoisier  ou  Lagrange,  Necker  ou  Chaptal,  etc..  qu'il  en  faut  attri- 
buer le  mérite,  —  qu'aux  avantages  de  la  méthode.  Quant  à  ces 
avantages  d'ailleurs,  la  méthode  d'application  est  susceptible  de  les 
recueillir  tous,  —  en  déclinant  seulement  ce  que  sa  devancière  avait 
d'erroné  ou  de  hasardé. 

La  seule  difficulté  que  présente  cette  méthode  active  et  non  con- 
templative d'exploiter  la  statistique  consiste  à  trouver  le  vrai  moyen 
pratique  d'agir  ou  de  réagir  sur  la  moyenne  en  question  ;  —  car,  si 
on  emploie  un  faux  moyen,  évidemment  on  la  fausse  ou  on  la  force 
—  et  pour  la  plupart  du  temps,  l'on  n'obtient  rien  du  tout,  la  force 
naturelle  des  choses  étant  plus  forte  que  tous  les  artifices.  Notre  su- 
jet lui-même,  si  fertile  en  applications,  nous  en  fournit  une  preuve 
bien  frappante.  Les  lois  sur  l'usure  nous  offrent  précisément  l'exem- 
ple d'un  de  ces  faux  moyens,  appliqués  durant  des  siècles  à  stabi- 
liser la  moyenne  de  l'intérêt  en  lui  fixant  un  maximum.  Il  faut  leur 
rendre  la  justice  qu'elles  n'ont  guère  atteint  leur  but  :  au  con- 
traire. Mais  combien  de  temps  n'a-t-il  pas  fallu  pour  prouver  leur 
fausseté?  Et  combien  en  faudra-t-il  encore  pour  prouver  qu'il  ne 
suffit  pas  de  les  abroger  —  qu'il  y  a  au  surplus  autre  chose  à  faire 
qu'à  se  croiser  les  bras  et  laisser  passer  l'usure?  Lorsque  telle  clef 
n'ouvre  pas  telle  serrure,  faut-il  donc  absolument  forcer  la  serrure 
ou  bien  faut-il  se  passer  de  l'ouvrir,  en  jetant  la  mauvaise  clef  aux 
orties  ? 

Ni  l'un  ni  l'autre;  ce  sont  deux  procédés  vicieux  qui  répondent  pré- 
cisément aux  deux  systèmes  économi(]ues  opposés  :  réglementation 
à  toute  force  d'un  côté,  laisser  faire  à  l'aveugle  de  l'autre,  que  nous 
répudions  comme  tous  deux  fi'appés  du  vice  de  stérilité  négative.  Le 
bon  procédé  consiste  toujours  à  rechercher  la  bonne  clef  jusqu'à  ce 
qu'on  la  trouve  —  et  faute  de  la  trouver,  à  la  faire  faire,  non  pas 
factice,  —  cela  ne  serait  que  la  contrefaire,  mais  une  vraie  clef  en  na- 
ture selon  les  bonnes  règles  de  l'art,  sans  violence  ni  artifice,  en 
commençant  par  agir  sur  la  serrure  au  moyen  de  clefs  plus  géné- 
rales, capables  de  l'ouvrir  provisoirement  sans  la  forcer,  pour  re- 
conaître  et  appliquer  le  registre  spécial  qui  lui  convient,  et  finissant 
par  construire  la  bonne  clef.  —  En  ceci  comme  en  toutes  choses, 
trêve  de  violence,  d'artifice  et  de  nonchalance,  car  la  violence  après 
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avoir  brisé,  se  brise —  l'artifice  après  avoir  ébloui,  s'évanouit  — et 
le  lar-riiente  là  où  il  y  a  quelque  chose  à  faire,  lorsqu'il  n'accumule 
pas  les  difficultés  jusqu'à  mener  droit  au  désastre  —  mène  en  tout 
cas  aux  privations. 

Gardons-nous  donc  de  méconnaître  la  valeur  des  moyennes,  sous 
prétexte  qu'elles  ne  seraient  que  des  abstractions.  —  Reconnaissons- 
les,  au  contraire,  dans  leur  vérité  mathématique,  afin  d'agir  d'au- 
tant mieux  sur  elles  et  de  les  convertir,  d'abstractions  encore  dou- 
teuses qu'elles  peuvent  être,  en  bonnes  réalités.  —  Mais  employons 
toujours  les  vrais  et  bons  moyens  à  nous  assurer  les  vraies  et  bonnes 
moyennes  désirées.  N'allons  chercher  ces  moyens  ni  dans  l'utopie 
rêveuse,  ni  dans  la  routine  endormie,  —  ce  serait  peine  perdue,  — 
mais  dans  le  progrès  vigilant,  appuyé  sur  les  traditions  judicieuse- 
ment étudiées;  —et  c'est  à  quoi  précisément  la  statistique,  qui  n'est 
pas  seulement  une  science  de  chiffres,  mais  une  science  de  faits 
et  de  procédés,  nous  sert  d'auxiliaire  tout-puissant.  —  Ne  nous  bor- 
nons donc  pas  à  la  consulter  passivement,  mais  appliquons-la;  corri- 
geons-la, —  vivifions-la,  —  agissons,  non-seulement  sur  ses  données, 
mais  jusque  sur  ses  défauts  (ne  pas  confondre  avec  erreurs)  qui 
peuvent  être  de  précieuses  indications  négatives  ou  d'inqjortantSfZe- 
siderata.  —  Bref,  ne  réglementons  jamais  stérilement  ce  qui  échappe 
à  toute  réglementation  arbitraire,  —  ne  nous  croisons  pas  davan- 
tage les  bras,  en  laissant  faire  et  laissant  passer  —  mais  ici,  comme 
partout  ailleurs,  aidons  à  faire,  —  développons  facultativement, — 
organisons  librement  (1). 

C'est  alors  que  nous  ferons,  avec  sécurité,  de  la  bonne  économie 
politique  et  de  la  bonne  statistique,  non  pas  exemptes  d'erreurs  assu- 
rément, comme  tout  ce  qui  est  humain,  mais  à  coup  sûr  exemptes 
des  dangers  qu'engendre  toute  erreur  imposée,  ou  toute  vérité  négli- 
gée. C'est  alors  aussi  que  la  statistique  elle-même  sera  de  plus  en  plus 
respectée,  plus  elle  deviendra,  de  stérile  ou  fastidieuse  qu'elle  est 
encore,  même  pour  quelques-uns  de  ses  adeptes, —  activement  bietiç 
faisante. 

♦  III 

S'il  est  donc  vrai  que  dans  la  question  à  double  face  du  taux  de 
l'intérêt  et  de  celui  de  la  capitalisation,  le  billet  à  rente  ne  soit  que 
la  constatation  pratique  d'une  moyenne  modérée  et  durable,  mais 

(i)  Voir  du  Crédit  et  de  la  Circulation,  cti.  m. 
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restée  jusqu'à  présent  à  l'état  latent  et  désormais  rendue  telle  à 
l'état  patent,  —  il  en  résulte  absolument  le  contraire  de  ce  que 
nous  pourrions  appréhender  un  moment,  en  voyant  l'amélioration 
inévitable  et  générale  des  cours  qu'il  entraînera,  sourire  aux  agio- 
teurs. En  effet,  ce  n'est  que  son  action  primaire,  donc  momenta- 
née, qui  aura  pour  résultat  d'ébranler  sans  doute,  mais  favorable- 
ment, les  cours  pour  mieux  les  raffermir  à  la  longue,  —  en  faisant 
graviter  les  prix  des  valeurs  capitales  ambiantes  vers  le  niveau 
correspondant  au  taux  de  capitalisation  des  billets  à  rente;  —  tan- 
dis que  cette  amélioration  une  fois  obtenue,  son  action  secondaire 
et  par  conséquent  durable,  loin  d'être  une  réaction  fâcheuse  qui 
n'est  jamais  que  la  conséquence  négative  ou  forcée  d'une  mesure 
forcée  ou  négligée  elle-même,  sera  précisément  de  les  maintenir  plus 
ou  moins  à  ce  niveau  atteint  —  (toujours  bien  entendu,  sauf  in- 
fluences absolument  hétérogènes):  donc,  sinon  d'enlever  à  l'agio- 
tage toute  chance  et  toute  prise  sur  les  fonds  publics,  du  moins  de 
restreindre  de  plus  en  plus  ces  chances  et  de  réduire  cette  prise  à 
la  portion  congrue  qui  va  résulter  de  notre  analyse  ultérieure. 

Si  nous  considérons  maintenant  la  masse  des  diverses  valeurs  qui 
affluent  à  la  Bourse,  nous  y  remarquons  deux  classes  de  valeurs 
faciles  à  distinguer.  On  nomme  les  unes  valeurs  de  placement  pro- 
prement dit,  et  les  autres  valeurs  de  spéculation.  Leur  ligne  de 
démarcation  n'est  sans  doute  pas  aisée  à  tracer,  car,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  elles  participent  toutes  plus  ou  moins  aux  deux 
caractères,  —  mais  le  caractère  dominant  de  chacune  ne  saurait 
être  douteux.  Les  valeurs  à  caractère  de  placement  dominant  seront 
évidemment  les  premières  à  entrer  dans  le  giron  du  billet  à  rente 
et  à  suivre  volontiers  son  ferme  tracé,  mais  celles  de  spéculation, 
quoique  plus  vagabondes  par  nature,  ne  sauraient  pourtant  se  sous- 
traire à  l'intluence  exercée  par  le  niveau  normal  de  l'intérêt  sur  le 
marché  des  capitaux.  Si  aléatoires  que  soient  donc  ces  dernières, 
comme  il  y  en  a  parmi  elles  de  parfait  aloi,  —  le  taux  de  l'intérêt 
ambiant,  qui  est  un  des  éléments  les  plus  importants  de  toute 
exploitation  sérieuse,  ne  saurait  leur  être  tOut  à  fait  indifférent, 
quelque  dominée  qu'en  soit  l'influence  par  celle  des  bénéfices  en 
expectative  et  des  chances  respectives.  Elles  suivront  donc,  ne  fût-ce 
que  de  fort  loin  et  avec  des  écarts  plus  variés,  —  comme  les  autres 
suivront  de  plus  près,  —  le  billet  à  rente.  Elles  graviteront  ainsi 
presque  toutes,  sauf  exception  dont  nous  allons  nous  occuper  tout 
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à  l'heure,  —  mais  chacune  à  sa  manière,  et  selon  sa  nature  spéci- 
fique —  (que,  par  analogie,  nous  pourrions  qualifier  tantôt  de  pla- 
nétaire, tantôt  de  cométaire),  —  non  pas  vers  une  fausse  uniformité 
ni  même  vers  une  équation  impossible  à  atteindre,  — mais  vers  une 
équilibration  relative  et  de  plus  en  plus  constante,  en  raison  de  leur 
équivalence  respective  suffisamment  motivée,  —  c'est-à-dire  n'ac- 
cusant désormais  dans  leurs  cours  diversement  équivalents  et  rela- 
tivement normalisés  que  leurs  propres  différences  toutes  spécifiques 
(bien  assez  variables  d'ailleurs),  —  comme,  par  exemple,  celles  de 
stabilité  respective,  de  solidité  intrinsèque,  de  rapport  différent, 
d'engagement  plus  ou  moins  avantageux,  enfin  de  telle  ou  telle 
qualité,  ou  défectuosité,  ou  chance  aléatoire,  etc.  ;  —  mais  jouis- 
sant désormais, —  et  toujours,  —  surtout  moins  elles  seraient  excen- 
triques par  elles-mêmes,  d'une  fermeté  relative  de  cours  normal, 
qu'il  leur  eût  été  impossible  d'atteindre  et  encore  moins  de  mainte- 
nir tant  qu'elles  étaient  privées  d'un  étalm.  constant. 

Eh  bien,  c'est  cette  équivalence  comparative,  ou  plutôt  cette  nor- 
malisation des  cours,  —  résultat  de  leur  accord  spontané,  se  réglant 
naturellement  sur  le  taux  modéré,  mais  invariable  du  billet  à  rente, 
qui  dé.sormais  les  soustraira  petit  à  petit  à  linlluence  délétère  de 
l'agiotage  pour  les  rendre,  ni  plus  ni  moins  que  toute  marchandise, 
l'objet  d'un  commerce  aussi  sérieux  que  véridique.  Sans  doute  l'on 
"peut  jouer  sur  toute  chose,  l'on  continuera  donc  de  jouer  sur  ces 
valeurs  comme  on  joue  sur  toute  autre  marchandise,  —  mais  la 
variabilité  toute  spécilique  et  aléatoire  par  excellence  du  jeu  sur  les 
fonds  publics  se  trouvant  tantôt  écartée,  et  nous  allons  voir  qu'elle 
le  sera  coinplétement  pour  les  billets  à  rente,  tantôt  sensiblement 
diminuée,  et  nous  allons  voir  de  combien  elle  le  sera  pour  les  valeurs 
de  placement,  l'on  en  reviendra  à  se  demander  si,  à  tout  prendre, 
telle  ou  telle  denrée  quelconque,  —  sans  reculer  précisément  jus- 
qu'aux tulipes  du  siècle  dernier  ,  ne  présentait  pas  plus  de 
chances.  Et  ne  serait-ce  pas  déjà  un  avantage  immense  que  d'avoir 
ainsi  refoulé  l'agiotage,  d'une  manière  toute  naturelle,  du  terrain 
qu'il  avait  envahi  sur  les  fonds  publics  proprement  dits? 

Si  l'on  voulait  révoquer  en  doute  la  possibilité  d'une  telle  nor- 
malisation du  cours  des  valeurs  capitales  par  leur  accord  spontané, 
nous  répondrions  simplement  que  pour  en  nier  l'imminence,  il 
faudrait  ne  pas  voir  ce  qui  se  passe  déjà  sous  nos  yeux  sur  le  mar- 
ché des  capitaux.  En  effet,  aujourd'hui  même  un  tel  accord  tente  à 
3«  SERIE.  T.  I.  —  Ib  mars  1866.  26 
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toute  force  de  s'établir,  mais  ne  peut  y  réussir  que  de  la  nla- 
nière  la  plus  imparfaite,  la  plus  insuffisante  et  souvent  la  plils 
fausse,  à  défaut,  précisément,  d'un  diapason  constant  et  normal,  tel 
que  le  serait  celui  qu'offrirait  le  billet  à  rente.  Il  y  en  a  pourtant  un 
de  nos  jours  dont  on  fait  usage  et  abus  :  c'est  la  rente  actuelle  dans 
son  état  précaire  et  frétillant,  qui  sert  aujourd'hui  de  diapason 
général  à  toutes  les  autres  valeurs;  —  et,  faute  de  mieux,  il  faut 
bien  (ju'on  s'en  serve,  tant  le  besoin  en  est  bien  fondé.  —  Mais 
comme  la  rente  actuelle,  en  raison  de  tous  ses  autres  défauts  con- 
stitutifs, a  précisément  le  défaut  capital  d'être  essentiellement  va- 
riable et  vacillante  dans  son  cours,  il  en  résulte  que  toutes  les  autres 
valeurs,  déjà  vacillantes  par  elles-mêmes,  le  devenaient  encore  plus 
en  cherchant  leur  point  dappui  sur  ce  terrain  mouvant.  Au  f^it,  il 
eîit  été  bien  difficile  aux  soi-disant  «  consolidés  »  d'aujourd'hui,  si 
peu  consolidés  dans  leurs  bases  et  dans  leur  essence,  et  par  consé- 
quent dans  leur  cours,  de  servir  de  régulateur  quelconque  et  à  plus 
forte  raison  d'étalon  à  toutes  les  autres  valeurs.  Sujets  eux-mêmes 
à  toutes  les  fluctuations  imaginables,  ils  ne  pouvaient  à  la  rigueur 
servir  à  celles-là  que  de  points  de  repères  ambulants,  —  ce  qui  dans 
l'espèce  implique  passablement  contradiction.  En  revanche,  ce 
qu'ils  pouvaient  faire  à  loisir  et  à  discrétion,  c'était  d'entraîner 
toutes  les  autres  valeurs  (souvent  plus  précaires  encore)  dans  leilrs 
propres  déviations,  —  quehfuefois  dans  leurs  débâcles,  —  et  c'est 
une  tâche  à  laquelle  ils  n'ont  guère  failli. 

Quelque  fondé  qu'eût  donc  été  jusqu'à  présent  le  besoin  d'Uhe 
vraie  boussole  pour  toutes  les  valeurs  flottantes  à  la  Bourse,  ce  be- 
soin restait  à  satisfaire,  —  puisque,  employer  à  cette  fin  la  rente 
actuelle  n'équivalait  à  rien  moins  qu'à  prendre  une  girouette  pour 
boussole.  Il  est  vrai  qu'à  ce  titre  elle  avait  le  mérite  d'indiquer  d'où 
venait  le  vent  de  la  politique,  —  et  c'était  déjà  quelque  chose,  — 
mais  voilà  un  avantage  auquel  le  billet  à  rente  n'est  guère  tenté 
d'aspirer  et  dont  il  sera  décidément  obligé  de  faire  son  deuil,  car  il 
ne  flottera  jamais  au  gré  d'un  vent  quelconque  ni  dans  son  coUl'S 
capital,  puisque  celui-ci  sera  gagé  et  légal,  ni  dans  sa  rente,  puisque 
celle-ci  sera  fixe  et  perpétuelle.  A.bandonnant  donc  à  la  rente 
ancienne,  (jui  aurait  refusé  de  convertir,  et  aussi  longtemps  qu'il 
en  restera  encore  sur  le  marché,  le  rôle  qu'elle  remplit  aujourd'hui 
à  la  grande  satisfaction  de  l'agiotage,  mais  autant  à  son  propre 
détriment  qu'au  grand  regret  de  ceux  qui  s'attristent  de  voir  un 
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placement  sur  l'État,  chose  sacrée  et  immuable  par  essence,  tombé 
à  l'état  de  jouet  (or,  tout  ce  qui  sert  de  matière  au  jeu  devient  évi- 
demment un  jouet)— le  billet  à  rente  ne  revendiquera  pour  lui-même 
qlie  le  rôle  de  boussole,  le  seul  qui  réponde  exactement  à  ses 
moyens  et  qu'il  est  effectivement  apte  à  remplir;  —  car,  fùt-il  lui- 
même,  ce  que  la  pratique  se  chargera  d'établir,  sujet  à  quelque 
déclinaison,  aussi  facile  à  prévoir  ou  à  calculer  le  cas  échéant  que 
celles  de  l'aiguille  aimantée,  toujours  sufîira-t-il  à  orienter  l'équi- 
page et  à  lui  indiquer  les  degi'és  de  latitude  respective. 

Mobile  lui-même  sur  son  pivot  stable,  par  conséquent  assez  docile 
dans  ses  fonctions,  facultés  et  attributs  pour  se  prêter  à  tous  les  be- 
soins si  divers  de  la  circulation  normale,  il  sera  précisément  assez 
rigide  dans  sa  substance  pour  ne  prêter  le  flanc  en  aucune  manière 
à  cette  circulation  abusive  qui  s'appelle  l'agiotage.  En  effet,  par  oii 
celui-ci  parviendrait-il  à  l'entamer?  Si,  comme  nous  venons  de  le 
voir,  cela  ne  saurait  avoir  lieu  ni  par  son  cours  ni  par  sa  jouis- 
sance, l'un  étant  légal  et  gagé,  l'autre  constante  et  coulante  jour 
par  jour;  serait-ce  donc  peut-être  par  son  crédit  moral?  Pas  da- 
vantage ou  plutôt  encore  moins,  car  le  crédit  moral  des  billets  à 
rente  sera  en  même  temps  le  crédit  le  plus  réel  qui  puisse  exister, 
puisqu'il  sera  basé  lui-même,  non  pas  comme  celui  des  soi-disant 
consolidés  d'aujourd'hui,  sur  la  bonne  foi  publique,  ce  qui  est  bien 
déjà  quelque  chose,  ou  bien  sur  les  ressources  générales  d'un  budget 
qui  a  souvent  le  malheur  de  fermer  en  déficit,  ce  qui  est  déjà  bien 
moins  rassurant,  mais  sur  première  hypothèque  de  toutes  les  pro- 
priétés et  réalités  nationales,  hypothèque  privilégiée  elle-même  en 
matière  d'impôt  foncier,  de  manière  qu'il  n'y  aurait  pas  même  à 
son  égard  à  appréhender  de  banqueroutes  partielles  dont  l'histoire 
financière  des  États  modeimes  nous  a  offert  quelques  exemples  ; 
mais  qu'il  faudrait  prévoir  la  plus  inimaginable  des  débâcles  pour 
atteindre  jusqu'à  cette  hypothèque-là.  Or,  comme  le  billet  à  rente, 
de  même  que  la  monnaie  métallique,  ne  sera  jamais  réalisable  en 
quoi  que  ce  soit,  étant  déjà  réalisé;  comme  ce  ne  sera  plus  une 
promesse  quelconque,  mais  un  gage  déterminé  à  valeur  intrinsèque  et 
jouissance  actuelle;  —  donc  jamais  exigible,  mais  portant  sa  satis- 
faction en  soi,  —  il  faudrait  au  préalable  que  tout  fût  en  souffrance 
avant  d'arriver  à  le  mettre  seulement  en  question.  Si  l'agiotage  venait 
jamais  à  pressentir  une  débâcle  pareille,  il  ne  s'amuserait  guère  à 
spéculer  sur  l'ébranlement  plus  ou  moins  imminent  des  billets  à 


396  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES, 

rente  eux-mêmes,  ni  sur  l'éventualité  de  leur  dépréciation  par  suite 
d'une  suspension  momentanée  du  service  de  leur  rente,  —  il  met- 
trait d'avance  bas  les  armes,  et  ne  se  mêlerait  plus  d'affaires,  —  il 
est  trop  avisé  pour  faire  autrement.  Qui  sait  encore  si,  même  pour 
traverser  la  tempête,  il  ne  se  ferait  pas  rentier  et  ne  placerait  pas  en 
attendant  les  débris  de  son  avoir  moitié  en  or,  par  excès  de  précau- 
tion routinière,  —  et  moitié  en  billets  à  rente  pour  les  enfouir  en- 
semble et  les  retrouver  grossis,  comme  dans  une  caisse  d'épargne, 
au  retour  du  beau  temps. 

Aujourd'hui,  si  l'agiotage  s'en  prend  à  la  rente,  c'est  qu'il  a  assu- 
rément beau  jeu  avec  elle,  grâce  à  sa  constitution  actuelle  qui  lui 
permet  de  vivre  principalement  à  ses  dépens  et  subsidiairement 
aux  dépens  de  toutes  les  valeurs  qu'elle  entraîne  et  qu'elle  contri- 
bue ainsi  à  lui  livrer  elle-même.  Il  exploite  donc,  avec  une  habileté 
bien  facile,  toutes  les  intempéries  politiques,  financières,  indus- 
trielles, commerciales,  etc.,  non-seulement  pour  faire  monter  ou 
descendre  aux  fonds  publics  toute  la  gamme  des  tons  imaginables, 
mais  encore  pour  fausser  tous  ces  tons,  et  en  tirer  à  son  profit 
le  plus  de  différences  possibles.  Il  n'a  pas  même  besoin  d'attendre, 
de  saisir  ou  de  provoquer  les  occasions,  il  engendre  les  variations 
directement  lui-même.  Il  administre  à  son  gré  la  hausse  et  la  baisse, 
et  les  fait  alterner  à  loisir,  en  faisant  jouer  tantôt  ï escompte  {{),  celle 
machine  pneumatique  pour  faire  le  vide  en  matière  de  fonds  publics, 
afin  de  revendre  en  hausse,  tantôt  au  contraire  la  pompe  foulante 
des  effets  jetés  en  masse  sur  le  marché  pour  faire  le  plein  et  écraser 
les  cours,  sauf  à  racheter  immédiatement  en  baisse.  Cette  tactique 
si  aisée  (qui  assure  toujours  la  victoire  aux  gros  bataillons)  lui  donne 
effectivement  un  pouvoir  discrétionnaire  sur  les  cours,  —  et  s'il 
n'eu  abuse  pas  davantage,'  —  c'est  qu'il  est  trop  avisé  pour  ne  pas 
éviter  la  réaction,  —  conséquence  inévitable  de  tout  excès.  —  Il  n'a 
donc  garde  de  briser  les  ressorts  qu'il  sait  si  l)ien  faire  jouer  à  vo- 
lonté. Mais  comment  s'y  prendrait-il  à  l'avenir  pour  faire  varier  le 
billet  à  rente?  Les  marchés  à  termes,  à  primes,  à  reports,  et  tout 
ce  qui  s'ensuit  dans  cette  déplorable  série  d'  «  industries  sans  in- 


(1)  Opération  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  son  homonyme  com- 
mercial ou  en  matière  de  banque,  et  que  nous  sommes  d'ailleurs  loin  de 
condamner  en  principe,  puisque  c'est  sous  le  régime  actuel  le  seul  anti- 
dote naturel  au  mal  assurément  bien  grave  des  ventes  à  découvert. 


DE  L'EXTINCTION  PROGRESSIVE  DE  L'AGIOTAGE.  397 

dustrie ,  »  —  étant  désormais, — non  pas  interdits  le  moins  du 
monde,  mais  devenus  évidemment  impraticables  à  l'égard  du  billet 
à  rente  qui,  sauf  arrérages  courants  (1),  vaudra  ni  plus  ni  moins  à 
terme  ce  qu'il  vaut  au  comptant,  ce  qu'il  a  valu  au  moment  de  son 
émission,  et  ce  qu'il  ne  cessera  jamais  de  valoir  en  matière  d'impôts, 

—  comment  l'agiotage  parviendrait-il  à  lui  soutirer  la  moindre  dif- 
férence?—  Se  rabattrait-il  sur  les  opérations  au  comptant?  — 
Également  impossible,  puisque  le  comptant  c'est  le  billet  à  rente 
lui-même.  —  Cependant  l'agiotage  pourrait  bien  ne  pas  se  le  tenir 
pour  dit,  —  et  nous  allons  même  au-devant  de  ses  désirs,  en  lui 
signalant  à  cet  égard  son  moyen  spécifique,  —  celui  dont  il  tire  son 
propre  nom,  c'est-à-dire  l'agio?  En  effet,  le  billet  à  rente  aurait 
beau  échapper  à  toutes  les  fluctuations  possibles  des  fonds  publics, 

—  qu'encore  il  pourrait  bien  ne  pas  échapper  à  celle  de  toute 
monnaie,  puisqu'il  en  est  une.  Cela  semblerait  fâcheux  au  premier 
abord, — mais  la  pratique,  mieux  encore  que  toute  théorie,  se  char- 
gera bientôt  d'en  démontrer  l'innocuité.  En  effet,  n'a-t-il  pas  existé 
de  tout  temps  un  agio  quelconque  entre  l'or  et  l'argent,  et  cela  a-t-il 
jamais  empêché  les  États  de  prendre  tantôt  l'un,  tantôt  l'autre,  et 
quelquefois  l'un  et  l'autre,  pour  base  de  la  circulation  ?  Mais  il  y  a 
bien  plus,  et  le  billet  à  rente  ne  se  contenterait  pas  de  cette  assimi- 
lation-là. Sur  quoi  porterait  donc  l'agio,  quand  même  il  pourrait 
s'établir?  Serait-ce  par  hasard  sur  le  billet  à  rente?  Pas  du  tout, 
mais,  au  contraire,  sur  la  monnaie  métallique  elle-même,  —  sur 
cette  monnaie  désormais  à  demi-démonétisée,  non  pas  artificielle- 
ment mais  tout  naturellement,  puisqu'elle  sera  réduite  par  la  nature 
des  choses  à  l'état  de  petite  monnaie  (2).  C'est  à  elle  qu'incombera  la 
charge  de  supputer  et  de  supporter  l'agio  naturel  qui  interviendrait 
entre  eux.  C'est  cette  monnaie  stérile  d'aujourd'hui  qui ,  dorénavant, 
baissera  ou  montera  tant  qu'elle  voudra  et  tant  qu'elle  pourra,  en 
comparaison  du  billet  à  rente.  On  ne  dira  donc  plus  :  le  billet  à 

(1)  Ceux-ci,  indiqués  et  calculés  en  dehors  du  capital,  comme  cela  a  lieu 
sur  beaucoup  de  places  pour  les  fonds  publics,  n'exercent  alors  aucune 
influence  sur  les  cours,  —  tandis  que  l'usance  contraire,  introduite  sur 
d'autres  places,  d'attribuer  aux  cours  la  valeur  du  coupon  jusqu'à  son 
détachement,  engendre  déjà  par  elle-même  des  fluctuations  de  cours  ap- 
parentes, qui  dégénèrent  parfois  en  réelles,  et  favorisent  plus  qu'on  ne 
le  pense  l'agiotage. 

(2)  Du  Crédit  et  de  la  Circulation,  ch.  iv. 


398  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES, 

rente  vaut  tatit  en  or  et  en  arj^ent,  car  il  vaudra  toujours  ni  plus  ni 
moins  que  juste  le  montant  pour  lequel  il  a  été  émis,  pour  lequel 
il  est  hypothécairement  garanti  et  pour  lequel  enfin  il  sera  perçu  par 
l'État;  —  mais  on  dira  :  c'est  l'or  ou  l'argent  qui  vaut  aujourd'hui 
autant  en  billets  à  i-ente,  et  qui  demain  vaudra  un  peu  plus  ou  un 
peu  moins,  selon  l'état  du  stock  métallique  et  des  changes  exté- 
rieurs. Le  billet  à  rente  en  sera  quitte  pour  servir  lui-même  d'étalon 
au  ci-devant  étalon  des  valeurs,  ce  qu'il  fera  d'autant  plus  aisément 
qu'il  ne  sera  .pas  marchandise  lui-même,  c'est-à-dire  qu'au  lieu 
d'être  une  valeur  spéciale  échangeable,  ce  sera  la  valeur  générale 
échangeante. 

Il  ne  faut  qu'un  peu  d'attention  pour  se  familiariser  avec  toutes 
les  conséquences  naturelles  de  prémisses  posées,  même  lorsqu'elles 
aboutissent  à  un  renversement  aussi  complet  d'idées  préconçues, 
comme  c'est  le  cas  ici,  ou  comme  nous  l'avons  déjà  indiqué  plus 
d'une  fois ,  entre  autres  à  propos  des  fonctions  respectives  de  la 
rente  et  du  capital,  à  l'égard  desquels  nous  croyons  avoir  démontré, 
contrairement  aux  idées  reçues,  que  c'est  bien  à  l'intérêt  vecteur  et 
non  pas  à  son  capital  gravitant  dans  l'orbite  qu'incombe  la  fonction  et 
le  caractère  de  principal  (1).  Si  l'astronomie  moderne  nous  a  déjà 
habitués  à  passer  condamnation  sur  des  préjugés  invétérés  en  ma- 
tière de  rotations  apparentes  ou  réelles,  l'économie  politique  serait- 
elle  plus  récalcitrante?  En  revanche,  si  on  nous  accorde  les  principes, 
qu'on  ne  recule  pas  devant  les  conséquences,  —  surtout  après  s'être 
convaincu  que  nous  ne  les  forcions  jamais.  — '  Et  pour  cause,  car 
toute  conséquence  forcée  est  le  suicide  d'un  principe. 

«  Mais  peu  importe ,  pourrait-on  nous  objecter,  que  ce  soit  le 
billet  à  rente  qui  mesure  la  monnaie  métallique,  ou  celle-ci  qui  le 
mesure  —  du  moment  qu'il  y  a  lieu  à  différence,  c'est  tout  ce  qu'il 
faut  pour  ouvrir  la  porte  au  discrédit,  et  l'agiotage  est  assez  fin 
pour  y  passer  et  l'élargir.  Et  alors  pourquoi  cette  ditïérence  de- 
vrait-elle tomber  à  la  charge  des  espèces  plutôt  qu'à  celle  des  billets 
à  rente  ?  » 

Il  serait  facile  de  répondre  à  ce  pourquoi  par  des  considérations 
théoriques  sur  la  monnaie  type  et  la  monnaie  marchandise,  —  l'une 
essentiellement  constante,  —  l'autre  nécessairement  variable;  mais 
négligeons-les  pour  abréger,  d'autant  plus  que  nous  en  sommes  ar- 

(1)  V.  Du  Crédit  foncier  et  de  la  Circulation,  chapitre  II. 
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rivés  aux  applications,  et  bornons-nous  à  une  indication  pratique  : 

—  parce  que  le  billet  à  rente  aura  encore  par  devers  lui  un  point 
non  n^oins  lixe  et  inébranlable  que  celui  qui  lui  sert  de  point  de 
départ  et  de  point  d'appui ,  et  qui  à  son  tour  lui  servira  toujours 
d'aboîit lisant  en  circulation  ,  donc  ne  lui  permettra  jamais  d'aller  à 
la  dérive.  Ce  point  fixe  c'est  l'impôt.  Oui,  l'impôt  que  Franklin  avec 
son  gros  bon  sens  si  profond  qualifiait  très-bien  de  mal  incurable 
des  nations,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  assurément,  ni  voulait  dire 
dans  la  pensée  de  l'illustre  Franklin  que  l'impôt  soit  incorrigible, 
c'pst-à-dire  ne  puisse  être  converti  de  négatif  et  stérile  qu'il  n'est 
que  trop ,  en  positif  et  productif  qu'il  devrait  être  et  deviendra  de 
plus  en  plus,  —  mais  ce  qui  veut  dire  qu'il  est  et  restera  inévitable, 

—  qu'il  y  aura  toujours  des  taxes  dans  ce  monde,  et  que  tant  qu'il 
y  en  aura  il  faudra  bien  les  payer  telles  qu'elles  sont.  Eh  bien  ! 
cet  impôt  immuable  dans  son  chiffre  te]  qu'il  est,  aussi  longtemps 
qu'il  n'est  pas  amendé ,  sera  le  paratonnerre  permanent  des  billets 
à  rente  contre  toutes  les  velléités  de  l'agiotage.  Celui-ci  aura  beau 
vouloir  faire  varier  le  billet  à  rente,  il  ne  saura  jamais  faire  varier 
à  son  gré  le  chiffre  de  l'impôt  établi.  Or,  comme  les  caisses  de  l'État 
seront  toujours  le  l'éceptacle  facultatif  du  billet  à  rente,  port  de  re- 
fuge toujours  ouvert  pour  l'abriter  contre  tout  endouimagement,  il 
s'ensuit  que  l'agiotage  ne  prévaudra  pas  contre  ce  débouché-là.  Et 
comme  l'acceptation  en  matière  d'impôt ,  c'est  la  seule  et  unique 
sanction  du  cours,  non  pas  forcé  ,  mais  légal ,  dont  jouira  le  billet  à 
rente  en  plein,  tandis  que  la  monnaie  inétallique  n'en  jouira  désor- 
mais qu'à  titre  restreint  de  petite  monnaie ,  c'est-à-dire  pour  le 
simple  service  des  appoints,  —  il  est  évident  que  c'est  à  cette  mon- 
naie-marchandise qu'incombera  la  tâche  de  régler  son  cours  et  sa 
valeur  sur  celle  du  billet  à  rente.  Or,  cepi  sera  l'office  des  changeurs 

—  l'agiotage  n'aura  guère  à  y  voir,  —  il  en  sera  donc  encore  ici  pour 
ses  fi'ais  et  pour  sa  peine. 

Si  on  a  quelque  difficulté  à  se  rendre  compte  «  priori  de  toutes 
ces  conséquences,  —  il  y  a  un  moyen  bien  simple  de  les  véritier, 
c'est  d'en  faire  l'essai  petit  k  petit.  La  pratique  se  chargera  alors, 
sans  dangers  ni  inconvénients  aucuns,  de  les  confirmer  a  posteviori. 

IV 

Nous  voyons  donc  que  le  billet  à  rente  n'offrant  à  l'agiotage  au- 
cune prise,  de  quehjue  manière  qu'il  l'attaiiue,  finira  à  la  longue 
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par  ne  plus  en  ûtre  inquiété,  et  n'en  sera  que  plus  fort,  à  son  tour, 
pour  exercer  son  influence  préservatrice  sur  toutes  les  autres  valeurs 
de  placement  (ju'il  n'aurait  pas  remplacées  lui-même.  Pour  révo- 
quer en  doute  cet  abandon  et  cette  influence  respective,  il  faudrait 
fermer  encore  les  yeux  sur  un  autre  phénomène  (jui  se  passe  au- 
jourd'hui et  qui  appartient  à  ce  genre  de  faits  isolés,  qu'on  laisse 
passer  sans  les  observer  suffisamment,  et  dont  il  ne  s'agit  que  d'ap- 
précier la  raison  d'être  pour  les  généraliser  davantage  et  pour 
convertir  souvent  en  bonne  règle  ce  qui  n'était  qu'une  heureuse 
exception.  Nous  venons  de  constater  la  triste  influence  qu'exerce 
la  rente  actuelle  sur  toutes  les  valeurs  qui,  faute  de  mieux,  suivent 
sa  direction.  Eh  bien  I  s'il  y  a  déjà  aujourd'hui,  malgré  la  rente,  et 
en  dépit  de  tous  ses  défauts,  plutôt  propres  à  induire  en  erreur 
qu'à  diriger,  des  valeurs  suffisamment  solides  pour  résister  à  toutes 
les  velléités  de  l'agiotage,  valeurs  que  celui-ci  néglige  de  guerre 
lasse,  ne  pouvant  les  exploiter,  cela  prouve  au  moins  une  chose, 
c'est  qu'i7  y  a  moyen  de  s'en  préserver.  Que  ce  soit  telle  ou  telle  va- 
leur qui  ait  abandonné  l'agiotage,  ou  bien  l'agiotage  qui  l'ait  aban- 
donnée, peu  importe,  l'essentiel  est  qu'il  existe  déjà  aujourd'hui  des 
incompatibilités  d'humeur  suffisantes  pour  provoquer  leur  sépara- 
tion. Il  ne  s'agit  donc  que  d'augmenter  encore  cette  incompatibi- 
lité et  de  multiplier  les  conditions  de  résistance.  Or,  il  nous  semble 
difficile  de  le  faire  davantage  que  ce  sera  fait  pour  le  billet  à  rente. 
En  effet,  quel  est  donc  l'élément  de  consolidation  qui  lui  ferait  en- 
core défaut  ?  Et  quelle  est  la  valeur,  parmi  toutes  celles  qui  exis- 
tent aujourd'hui,  dont  les  conditions  de  résistance  et  de  stabilité 
égaleraient  ou  plutôt  approcheraient  de  celles  du  billet  à  rente? 

Donc,  si  maintenant  déjà,  telle  ou  telle  bonne  valeur  de  place- 
ment parvient  par  son  propre  lest  à  se  classer  et  à  échapper  ainsi 
aux  manœuvres  de  l'agiotage,  à  plus  forte  raison  cela  aura-t-il  lieu 
pour  le  billet  à  rente  qui  n'aura  même  pas  besoin  d'avoir  recours 
à  un  pareil  classement  restreint,  puisque  son  classement  naturel  à 
lui,  ce  seront  les  besoins  mêmes  de  la  circulation.  Il  sera  bien  classé 
sans  doute  à  son  tour,  mais  comment,  chez  qui  ?  Chez  cette  classe 
de  rentiers  tout  nouveaux  qu'il  aura  créés  rentiers  lui-même,  puis- 
qu'il est  billet  à  rente.  Or,  cette  classe  de  rentiers-là,  c'est  tout  le 
monde.  Cette  classe  en  vaut  bien  une  autre,  peut-être  bien  plus  que 
toute  autre,  exactement  par  la  même  raison  qui  fait  attribuer  à 
cette  classe-là  plus  d'esprit  qu'à  Voltaire,  etc.  Ne  serait-ce  pas  là 
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le  vrai  moyen  de  démocratiser  la  rente?  Quiconque  possédera  le 
minimum  de  numéraire  que  comporte  le  billet  à  rente,  passera 
rentier  jusqu'au  moment  où  il  s'en  dessaisira.  Et  le  billet  à  rente 
aura  beau  changer  de  main,  il  n'en  restera  pas  moins  toujours  un 
placement  circulant.  Il  ne  se  déclassera  donc  jamais;  pour  circuler,  il 
n'a  pas  besoin  d'être  négocié,  et  tout  en  changeant  de  main,  il  n'en 
restera  pas  moins  en  main  ferme  —  de  tout  le  monde. 

Si  l'agiotage  n'a  donc  absolument  rien  à  faire  avec  le  billet  à 
rente,  —  il  aura  en  tous  cas  beaucoup  moins  à  faire  qu'aujourd'hui 
avec  toutes  les  autres  valeurs  de  placement  exclusif,  dont  à  coup 
sûr  la  faculté  de  classement  ne  se  trouvera  pas  amoindrie,  mais  au 
contraire  augmentée  et  favorisée,  plus  toutes  ces  valeurs  pourront 
s'amarrer  désormais  au  terrain  ferme  des  billets  à  rente ,  au  lieu  de 
flotter  à  la  remorque  des  soi-disant  consolidés  d'aujourd'hui.  C'est 
donc  encore  autant  de  perdu  pour  l'agiotage  sur  toutes  chances 
d'arbitrages  et  de  marchés  de  toute  espèce,  —  si  lucratifs  naguère 
pour  lui ,  et  si  amoindris  désormais,  que  c'est  à  peine  s'il  voudra 
encore  se  mettre  en  frais  pour  le  peu  qu'il  lui  en  restera  de  ce  cûté-là. 
Il  trouvera  plutôt  son  compte  à  se  porter  ailleurs. 

Donc  évincé  complètement  de  tout  le  terrain  qu'auront  successi- 
vement occupé  les  billets  à  rente  (et  ce  terrain  sera  tôt  ou  tard  ni 
plus  ni  moins  que  le  domaine  tout  entier  de  la  dette  perpétuelle)  (1), 
repoussé  presque  tout  autant  de  celui  qui  restera  naturellement 
aux  autres  valeurs  dites  de  placement,  —  un  peu  restreint  dans 
son  influence  même  sur  les  bonnes  et  sérieuses  valeurs  dites  de 
spéculation  ,  —  sur  quoi  l'agitotage  se  rabattrait-il?  Évidemment 
sur  les  valeurs  tout  à  fait  aléatoires,  —  et  puis  sur  celles  de  mé- 
diocre aloi.  —  Mais  qu'à  cela  ne  tienne  ,  —  c'est  là  son  affaire  , 
—  peut-être  bien  son  domaine.  —  Il  n'y  a  au  monde  ni  parasite 
ni  être  malfaisant  quelconque  qui  n'ait  sa  place  réservée  et  son 
emploi  utile  dans  l'ordre  moral  ou  matériel ,  si  reculée  que  soit 
cette  place ,  —  et  si  suspect  que  paraisse  cet  emploi.  Il  ne  s'agit 
seulement  que  de  lui  assigner  cette  place  et  cet  emploi  pour  faire 
du  parasite  déplacé  un  être  plus  ou  moins  classé  lui-même  et  rela- 
tivement bienfaisant.  Eh  bien  I  ne  serait-ce  pas  là ,  par  hasard,  la 
place  et  l'emploi  positif  de  l'agiotage ,  —  être  négatif  par  excel- 
lence? De  pernicieux  qu'il  est  aujourd'hui  tant  qu'il  envahit  la  cir- 

(1)  Du  Crédit  et  de  la  Circulation,  chapitre  VIT. 
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culation  normale,  ne  pourrait-il  pas  désormais  se  rendre  utile 
dans  ces  bas-foiuh  de  la  circulation,  tantôt  en  sauvant  du  naufrage 
quelque  malheureuse  valeur  avariée,  tantôt  en  mettant  à  Hot  telle 
autre  échouée,  tantôt  en  aidant  par  quelque  coup  de  main  habile, 
mais  loyal,  telle  valeuf  injustement  périclitante  à  traverser  une 
passe  difficile  ? 

Aux  bonnes  valeurs  il  ne  saurait  que  nuire,  puisqu'en  parasite  qu'il 
est,  il  ne  vit  qu'à  leurs  dépens.  Aux  douteuses  il  peut  profiter  si,  en 
leur  prêtant  vie  pour  un  moment,  il  parvient  à  les  rendre  viables. 
Tant  mieux  pour  celles-ci,  s'il  les  aborde.  Tant  mieux  pour  celles-là, 
s'il  les  abandonne. 

D'ailleurs,  du  moment  qu'on  l'apercevra  à  l'œuvre  on  ne  pourra 
plus  s'y  méprendre,  l'on  saura  bien  que  là  où  il  se  porte  il  ne 
s'agit  plus  de  vrai  crédit  ni  de  vraie  circulation,  mais  tout  simple- 
ment d'agiotage.  S'en  mêlera  alors  qui  voudra,  —  à  ses  risques  et 
périls,  —  mais  à  bon  escient;  —  tandis  qu'aujourd'hui  où  il  a  les 
coudées  franches,  pour  hanter  jusqu'aux  meilleures  valeurs  et  pour 
les  discréditer  toutes,  soit  en  les  précipitant,  soit  en  les  faisant  mous- 
ser, au  moyen  de  ses  pompes  foulante  ou  aspirante,  même  sans 
les  envahir  subrepticement,  il  n'y  a  pas  de  rentier,  si  prudent  et 
circonspect  qu'il  fût,  qui  ne  soit  plus  ou  moins  son  tributaire  forcé. 
Désormais,  au  contraire,  lorsqu'on  saura  à  quoi  s'en  tenir  sur  la 
nature  des  opérations  quelconques  avec  l'agiotage,  —  il  n'y  aura 
guèi'e  de  promiscuité  possible  entre  celles  de  crédit  ou  de  circulation 
normale,  et  celles  d'agiotage  proprement  dit.  Dans  cette  périlleuse 
traversée  (1)  tout  ce  qui  coulera  à  fond  sera  évidemment  perdu, 
—  mais  oe  qui  surnagera  —  et  il  peut  toujours  surnager  quelque 
chose —  remboursera  d'abord  l'agiotage  de  tous  ses  frais,  —  et  en- 
suite se  gardera  bien  d'y  revenir,  préférant  désormais  subir  l'assu- 
rance du  crédit  réel  (jue  se  jouer  à  pareille  bonne  fortune.  Classé  dès 
lors,  parmi  les  valeurs  sérieuses,  ce  sera  autant  d'acquis  à  l'actif  du 
crédit  et  de  la  circulation,  —  et  d'échappé  à  leur  contraire. 

Nous  sommes  loin  de  nous  faire  illusion  sur  la  bonne  volonté  de 
l'agiotage  à  accepter  d'emblée  une  telle  mise  en  disponibilité,  que 
nous  lui  offrons  là  ;  sinon  encore  à  la  retraite  définitive  dont  nous 
nous  réservons  le  développement  pour  une  prochaine  étude.  —  On 
ne  se  résigne  pas  si  facilement  à  évacuer  un  terrain  trop  longtemps 


(I)  V.  T)u  Crédit  et  de  la  Circulation,  chapitre  l" 
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et  trop  lucrativement  occupé.  On  tâche  de  le  défendre  à  outrance, — 
et  lorsqu'on  se  trouve  à  bout  de  bonnes  raisons,  ou  qu'on  s'aper- 
çoit que  la  conspiration  du  silence  ne  prévaut  plus  contre  upe  vérité 
qui  mûrit  et  s'affirme  de  fait,  on  ne  recule  pas  même  devant  des  sa  - 
crifices  onéreux  pour  la  combattre,  ni  devant  des  moyens  de  haute 
lutte  pour  la  forcer.  Mais  dès  qu'on  aborde  ceux-ci,  la  question 
change  de  face,  il  ne  s'agit  plus  de  raison,  de  vérité,  d'équité  et 
de  droit,  —  c'est  alors  un  appel  à  la  force  brutale,  —  de  quelque 
manière  que  se  traduise  celle-ci.  Traduite  en  écus  ou  en  billets  de 
banque,  elle  n'en  devient  pas  plus  recommandable  pour  cela,  — 
peut-être  même  est-ce  une  de  ses  formes  les  plus  répugnantes.  — 
Eh  bien,  nous  avons  encore  la  na'iveté  de  croire  (laissant  à  la  discré- 
tion du  lecteur  de  juger  si  c'est  malgré  ou  avec  l'expérience  des 
siècle.s)  que,  dans  toute  lutte  de  la  force  contre  la  vérité,  la  raison 
ou  le  droit,  c'est  toujours  la  force  qui,  à  la  longue,  finit  par  suc- 
comber, car  il  n'y  a  rien  au  monde  d'aussi  transitoire  par  nature, 
donc  d'aussi  épuisablepar  soi-même,  que  la  force  proprement  dite  — 
qui  n'est  jamais  qu'un  attribut  ou  accident,  et  non  pas  une  sub- 
stance. Plus  elle  sévit,  et  plus  elle  s'épuise;  —  comment  prévau- 
drait-elle donc  contre  ce  qui  a  sa  raison  d'être  en  soi  ?  —  Vouloir 
la  forcer  elle-même,  c'est  jouer  précisément  son  jeu,  —  cela  équi- 
vaut à  la  renforcer.  Il  y  a  un  moyen  bien  plus  siir  d'en  venir  in- 
dubitablement à  bout;  —  moyen  laborieux  toujours,  —  pénible 
souvent,  — héroïque  à  son  tour  quelquefois.  Il  consiste  à  ne  jamais 
se  laisser  induire  à  la  suivre  sur  son  terrain  à  elle,  mais  à  l'entraî- 
ner ou  l'attendre  avec  une  patience  imperturbable  sur  celui  de  la 
raison  et  du  droit.  —  Au  lieu  donc  d'accepter  ainsi  ce  qu'on  nomme, 
par  antiphrase  sans  doute,  la  haute  lutte  et  de  descendre  à  ses  moyens, 
laissons-les  plutôt  à  ceux  qui  exploitent  «  les  jeux  de  la  force  et  du 
hasard,  »  et  ne  nous  lassons  jamais  de  gravir  la  proéminence  du 
vrai  et  du  juste,  qui,  tôt  ou  tard,  se  trouve  être  pour  tout  le  monde  — 
l'utile.  —  C'est  une  question  de  stratégie  morale  qu'on  n'a  pas  en- 
core assez  étudiée,  bien  que  l'histoire  fourmille  d'enseignements  qui 
nous  prouvent  qu'à  cette  condition-là,  l'on  ne  tarde  jamais  à  avoir 
raison  de  la  force.  On  commence  par  se  laisser  frapper  comme  Tlié- 
ipistocle,  qui,  certes,  ne  nianquait  pas  de  vaillance,  —  mais  on  finit 
toujours  par  se  faire  écouter. 

A.    ClESZKOWSKI. 

Spa,  novembre  1865. 
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DE    LA    RÉFORME    DE   L'IMPOT 

SUR  LES  REVENUS  FONCIERS 


Après  avoir  exposé,  dans  un  précédent  article  (1),  les  vices  de  ré- 
partition dont  notre  système  d'impôts  est  entaché,  nous  avons  esquissé 
le  tableau  des  réformes  qui  pourraient  le  ramener  à  la  proportionnalité, 
ce  grand  principe  de  notre  droit  public.  Il  résulte  de  cette  étude  non- 
seulement  que  beaucoup  de  taxes  sont  improportionnelles  eu  éfjard  à 
l'objet  spécial  qu'elles  frappent,  mais  encore  que,  prises  dans  leur 
ensemble,  elles  atteignent,  sans  aucune  proportionnalité,  les  diflèrentes 
natures  de  revenus  et  les  diverses  quotités  de  fortune.  Essayant  de  rat- 
tacher notre  régime  fiscal  à  une  base  économique,  sans  lui  faire  subir 
un  de  ces  bouleversements  qui  sont  aussi  inconciliables  avec  les  néces- 
sités des  gouvernements  qu'ave  les  habitudes  des  peuples,  nous  avons 
cherché  à  établir  que  tous  nos  impôts  actuels  pouvaient,  en  se  trans- 
formant, se  classer  en  trois  grandes  divisions  : 

Les  impôts  directs,  frappant,  par  l'impôt  foncier,  le  revenu  de  la 
terre,  —  par  l'impôt  mobilier,  le  revenu  du  capital  placé,  —  par  une 
taxe  d'exploitation,  le  revenu  du  capital  mis  en  œuvre  par  son  proprié- 
taire et  le  revenu  du  travail  ; 

Les  impôts  de  consommation,  frappant  l'usage  de  certains  objets  de 
luxe,  sorte  de  complément  de  taxe  sur  les  revenus  de  la  terre  et  du 
capital,  sur  le  revenu  de  la  fortune  acquise,  destiné  à  atteindre  aussi, 
mais  avec  mesure,  la  fortune  qui  se  forme  et  le  salaire  du  travail  ; 

Enfin  les  impôts  qui  sont  le  prix  d'un  service  individuel  rendu  par 
l'Etat,  comme  la  taxe  des  lettres,  les  droits  de  greffe  et  d'hypothèques. 

Avant  d'entrer  dans  le  détail  des  réformes  indiquées,  nous  devons 
donner  peut-être  quelques  explications  sur  la  manière  dont  nous  avons 
posé  le  problème  de  la  réforme  de  notre  système  fiscal. 

N'avons  nous  pas  rétréci  la  question,  en  l'envisageant  au  point  de 
vue  de  la  proportionnalité?  La  proportionnalité  de  l'impôt  est-elle 
juste,  —  est-elle  possible,  —  doit-elle  être  recherchée,  —  est-elle 
enfin  le  point  de  départ  vrai  et  nécessaire  de  toute  étude  sérieuse  sur 
la  matière  ? 


(1)  Numéro  du  Journal  des  Économistes  de  décembre  1863. 
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Ce  principe  admis  ou  rejeté,  n'y  a-t-ii  pas  encore  plusieurs  questions 
qui  dominent  le  sujet  et  qui  doivent  être  examinées  et  résolues  préa- 
lablement à  toute  exposition  de  système?  Ces  questions  sont  les  sui- 
vantes : 

L'impôt,  en  général,  doit- il  être  assis  sur  le  capital  ou  sur  le  revenu? 
Doit-il,  dans  l'un  on  l'autre  cas,  être  unique  ou  multiple?  Ne  doit-il 
pas  plutôt  être  établi  sur  les  consommations  ? 

Nous  n'avons  pas  en  ce  moment  à  résoudre  ces  questions;  nous 
voulons  seulement  dire  pourquoi  nous  avons  pris  pour  point  de  départ 
le  principe  de  la  proportionnalité,  sans  le  discuter,  et  pourquoi  nous 
avons  laissé  de  côté  les  autres  problèmes  (jui  louciient  à  la  base  de 
l'impôt. 

Si  nous  n'avons  pas  discuté  le  principe  de  la  proportionnalité,  c'est 
qu'il  nous  a  paru  admis  par  la  science,  en  même  temps  qu'il  est  pro- 
clamé par  la  législation.  Réfuter  le  système  de  l'impôt  j9)-05'»-(?ss«/"  serait 
tomber,  ce  nous  semble,  dans  des  redites  sans  intérêt.  Demander  à  l'un, 
à  titre  d'impôt,  le  10°  de  son  revenu,  à  l'autre,  le  9",  à  un  troisième, 
le  8%  etc.,  sous  prétexte  que  le  second  est  plus  riche  que  le  premier, 
et  le  troisième  plus  riche  que  le  second,  c'est  violer  la  justice  qui  n'a 
qu'une  mesure,  celle  de  l'égalité,  c'est  foire  en  un  certain  sens  de 
Véqtnté,  mais  de  l'équité  anti-économique  et  antisociale,  de  cette 
équité  qui  permet  à  l'Etat  de  décider  que  certains  ont  trop  pour  vivre, 
et  qu'on  peut  leur  enlever  par  ce  motif  une  partie  des  fruits  de  leur 
travail  ou  de  leur  projjriété.  On  a  beau  répondre  que  l'impôt  progressif 
a  une  mesure  raisonnable,  permise.  Ne  voit-on  pas  qu'il  est  impossible 
de  déterminer  cette  mesure  et  qu'il  ouvre  la  porte  à  tous  les  excès  ?  En 
principe,  il  est  injuste,  (pielque  apparence  d'équité  dont  on  puisse  le 
couvrir;  en  fait,  il  a  tous  les  dangers  de  l'arbitraire.  N'est-ce  pas  assez 
pour  le  condamner  sans  retour? 

La  proportionnalité  de  l'imiiôt  est  donc  juste  et  seule  juste.  Mais 
est-elle  possible?  —  Si  elle  est,  comme  on  l'a  dit,  difficile  à  réaliser 
d'une  manière  exacte  ou  mathématique,  il  ne  nous  semble  pas  qu'il 
soit  impossible  d'en  approcher  ;  et,  comme  le  but  de  cette  étude  est  de 
le  prouver,  elle  a  pu  prendre  pour  point  de  départ  ce  grand  principe 
de  justice  et  de  législation. 

Nous  n'avons  pas  abordé  les  autres  questions  qui  touchent  à  la  base 
de  l'impôt,  parce  que  notre  but  n'est  point  de  reconstruire  un  système 
fiscal,  en  faisant  table  rase  de  tout  ce  qui  existe,  procédé  qui  d'ailleurs 
est  aussi  commode  que  stérile;  parce  que  nous  n'aimons  pas  cette  mé- 
thode synthétique,  et  fort  peu  scienLifi(|ue,  qui  fait  découler  d'une  vé- 
rité partielle  et  limitée  des  conséquences  ou  des  principes  destinés  à 
régir  les  faits  les  plus  multiples  et  les  plus  divers.  Ce  n'est  pas  qu'un 
principe  unique  ne  puisse  dominer  la  science  de  l'impôt;  mais  ce  pria- 
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cipe  est  trouvé,  c'est  celui  de  la  proportionnalité,  celui  qui  veut  que 
chacun  contribue  aux  charges  publiques  en  proportion  de  ses  moyens. 
La  question  de  savoir  si  l'impôt,  pour  réaliser  ce  principe,  doit  frapper 
le  capital  ou  le  revenu,  ou  seulement  les  consommations,  cette  question 
est  une  question  d'application.  Pour  la  résoudre,  il  faut  tenir  compte 
des  faits  établis,  des  habitudes  prises,  il  faut  la  considérer  comme  une 
question  contingente,  susceptible  de  solutions  différentes,  suivant  les 
milieux  et  les  temps.  Dès  lors,  lorsqu'on  la  pose  à  l'occasion  de  l'élude 
du  régime  fiscal  d'un  pays,  c'est  à  la  fin  et  non  au  commencement  de 
cette  étude  que  son  examen  trouve  sa  place. 

Du  reste,  si  l'on  veut  en  faire  une  question  de  principe,  il  n'est  pas 
difficile  de  démontrer  que,  dans  notre  état  social ,  l'impôt  général  sur 
le  capital  serait  injuste,  parce  qu'il  pourrait  frapper  un  capital  impro- 
ductif, et  parce  que,  en  épargnant  complètement  les  salaires  de  tout 
travail,  quelque  fructueux  qu'il  fût,  il  ne  frapperait  pas  tous  nos 
moyens  d'existence  en  proportion  desquels  nous  devons  contribuer  aux 
charges  de  l'Etat. 

De  même,  il  est  évident  que,  au  milieu  de  notre  civilisation  com- 
pliquée, l'impôt  général  sur  les  consommations  serait  impossible,  car 
il  implique  la  nécessité  de  déterminer  la  part  de  protection  sociale  que 
chaque  objet  a  coûtée,  afin  d'en  faire  payer  le  prix  au  consommateur. 
Il  serait  en  outre  injuste,  en  épargnant  le  revenu  non  consommé,  celui 
qui  vient  le  plus  souvent  de  la  fortune  acquise,  tandis  qu'il  frapperait 
sans  ménagement  le  salaire  ou  la  rémunération  du  travail. 

L'impôt  sur  les  revenus  (non  dans  le  sens  restreint  que  donne  à  cette 
expression  la  législation  de  quelques  pays),  mais  l'impôt  sur  les  di- 
verses natures  de  revenus,  c'est-à-dire  sur  le  revenu  de  la  terre,  sur 
celui  du  capital  et  sur  celui  du  travail,  nous  paraît  être,  sous  la  forme 
multiple,  celui  qui  convient  le  mieux  à  notre  état  social.  Mais,  nous  le 
répétons,  ce  n'est  pas  le  moment  de  le  démontrer,  et  nous  voulons  nous 
borner,  quant  à  présent,  en  suivant  la  méthode  analytique,  à  continuer 
l'étude  des  réformes  dont  notre  système  fiscal  est  susceptible,  au  point 
de  vue  du  principe  de  la  proportionnalité. 

I 

Le  revenu  qui  doit  être  atteint  le  premier  par  l'impôt,  est  le  revenu 
foncier,  le  revenu  de  la  terre,  cette  première  source  de  toute  production. 
Si  l'erreur  des  physiocrates  a  été  de  considérer  la  terre  comme  l'unique 
source  de  la  richesse,  ce  serait  une  erreur  contraire  de  lui  contester,  au 
profit  du  travail,  toute  puissance  productrice  de  valeur,  et  de  nier  qu'une 
partie  de  son  revenu  soit  due  à  sa  fertilité  naturelle.  Frédéric  Bastiat  a 
mêlé  cette  erreur  aux  admirables  vérités  qu'il  a  mises  en  lumière,  et  il 
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est  arrivé  à  un  système  qui  fuit  de  la  rente  l'intérêt  du  capital  incorjioré 
au  sol  par  le  travail  et  les  dépenses  accumulées  des  p,énérations. 

Nous  croyons,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rappeler  ici  les  lonffues  dis- 
cussions auxquelles  cette  question  a  donné  lieu  depuis  les  pliysiocrates, 
qu'il  est  plus  vrai  de  voir,  dans  la  rente,  un  double  élément  :  le  produit 
de  la  puissance  coopérative  de  la  terre,  selon  l'expression  d'Adam  Smith, 
et  l'intérêt  des  capitaux  qui  y  ont  été  incorporés,  dans  la  mesure  de 
leur  effet  utile,  l'un  et  l'autre  élément  se  confondant  dans  le  prix  payé 
au  propriétaire  pour  la  jouissance  du  sol. 

Ainsi  défini,  le  revenu  foncier  constitue,  sinon  le  plus  important,  du 
moins  le  plus  ancien  des  revenus  privés,  celui  qui  correspond  à  la  pre- 
mière source  de  la  production  des  richesses,  celui  qui  a  donné  presque 
jusqu'à  nos  jours  l'influence,  l'autorité,  celui  auquel  se  trouvent  atta- 
chés encore  de  tels  avantages  naturels,  malgré  l'abolition  des  privilèges 
politiques  dont  il  a  joui,  et  malgré  l'extension  immense  de  la  richesse 
mobilière,  que  c'est  le  revenu  le  plus  recherché,  et  le  plus  chèrement 
acheté.  Il  est  donc  essentiellement  imposable  et  doit  être  le  premier 
soumis  à  l'impôt. 

Le  revenu  foncier  de  la  France  a  été  l'objet  de  diverses  évaluations. 
En  1788,  d'après  Lavoisier  et  Necker,  le  revenu  agricole  brut  était  de 
2  milliards  400  millions.  En  1840,  selon  M.  Moreau  de  Jonnès  (1),  un 
inventaire  détaillé  de  l'agriculture,  article  par  article,  a  constaté  que  la 
production  végétale  valait  6  milliards  et  la  production  animale  1  mil- 
liard et  demi,  ensemble  7  milliards  et  demi.  Or,  le  revenu  net  pouvant 
être  évalué  h  40  0/0  du  revenu  brut^  le  revenu  net,  à  cette  époque, 
aurait  été  de  3  milliards. 

Le  cadastre,  dont  les  opérations  correspondent  à  l'année  moyenne 
1827,  accuse  un  revenu  net  de  1  milliard  53  millions,  revenu  dit  ma- 
triciel, bien  inférieur  à  la  réalité,  en  raison  des  atténuations,  de  degré 
différent,  adoptées  dans  chaque  commune  pour  les  opérations  ca- 
dastrales. 

Un  travail  plus  exact  a  été  fait,  d'abord  en  1821,  et  une  seconde  fois 
en  1851  (2),  par  l'administration,  d'après  les  baux,  actes  de  ventes  et 
de  partage,  pour  servir  à  la  répartition  de  l'impôt  entre  les  départe- 
ments, les  arrondissements  et  les  communes.  Suivant  ce  travail,  le  re- 
venu net  immobilier  était  estimé,  en  1821,  à  1  milliard  580  millions, 
pour  une  valeur  capitale  de  39  milliards  514  millions,  soit  à  3.99  0/0 
du  capital,  et  en  185L  à  2  milliards  643  millions  pour  une  valeur  ca- 
pitale de  83  milliards  741  millions,  soit  à  3.18  0/0  du  capital.  Il  résulte 
de  ces  chiffres  que,  tandis  que  la  valeur  en  capital  se  serait  accrue, 

(1)  Éléments  de  statistique,  p.  403. 
(2;  En  vertu  de  la  loi  du  7  août  1850. 
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durant  cette  période  de  30  ans,  de  111  0/0,  le  revenu  net  n'aurait  aug- 
menté que  de  67  0/0,  ce  qui  fait  ressortir  une  diminution  du  taux  de  ce 
revenu  par  rapport  au  capital,  c'est-à-dire  de  la  rente,  de  0  fr.  81  c.  ou 
de  21  0/0. 

En  admettant  que  l'accroissement  du  revenu  fonderait  suivi,  depuis 
1831 ,  la  même  progression  que  dans  les  30  années  précédentes,  son 
chiffre  s'élèverait  aujourd'hui  à  plus  de  3  milliards  300  millions,  et 
cette  évaluation  serait  encore  fort  modérée,  si  on  la  compare  à  celle 
qui  résulte  des  calculs  de  M.  Moreau  de  Jonnès  pour  1840.  Assurément, 
il  n'y  aurait  aucune  témérité  à  croire  que  le  revenu  foncier  de  la  France 
dépasse  aujourd'hui  4  milliards.  Mais,  comme  je  tiens  à  éloigner  de  ce 
travail  toute  donnée  purement  hypothétique,  j'aime  mieux  adopter  le 
chiffre  officiel  de  1851  qui  ne  le  porte  qu'à  2  milliards  643  millions. 

Rapprochons  de  ce  chiffre  évidemment  inférieur  à  la  vérité,  celui  de 
l'impôt  foncier,  tel  qu'il  est  aujourd'hui,  après  avoir  indiqué  ses  varia- 
tions principales  depuis  1790. 

Fixé  par  l'Assemblée  constituante  à  240  millions  en  principal,  l'im- 
pôt fondera  été  successivement  réduit  : 

à  218  millions  en  l'an  V, 
à  210      —        en    1802 
à  207      -         en    1807 
à  172      -         en    1815 
a  155      —         on    1825. 

11  n'a  pas  varié  depuis,  si  ce  n'est  par  suite  du  mouvement  de  la  pro- 
priété bâtie  (1),  et  il  figure  au  budget  de  1864,  pour  167  millions. 

Comparé  au  chiffre  officiel  du  revenu  foncier,  pour  18ol,  il  est  avec 
ce  revenu  dans  la  proportion  de  6.31  0/0.  Cette  proportion  était  de  6.06 
en  1851.  Elle  serait  de  5.06  0/0  pour  un  revenu  actuel  supposé  de 
3  milliards  300  millions,  et  de  4.17  0/0  pour  un  revenu  de  4  milliards. 

Mais,  si  le  principal  de  l'impôt  foncier  a  suivi  une  marche  décroissante, 
sauf,  depuis  1833,  l'augmentation  annuelle  provenant  de  la  différence 
des  constructions  sur  les  démolitions,  il  n'en  a  pas  été  de  même  des  cen- 
times additionnels  portant  sur  cette  contribution. 

Ceux-ci  se  divisaient,  il  y  a  peu  de  temps  encore,  en  centimes  addi-  • 
tionnels  généraux  perçus  au  profit  de  l'État,  et  centimes  additionnels  éta- 
blis au  profit  des  départements  et  des  communes,  sur  le  vote  de  leurs 
conseils  respectifs,  dans  les  limites  autorisées  par  la  loi. 

Les  centimes  additionnels  généraux  étaient  en  1830  au  nombre  de  17, 
et  produisaient  environ  27  millions.  Ils  ont  été  supprimés  par  la  loi  du 
7  août  1830,  et  il  n'est  plus  perçu  au  profit  de  l'État  sur  le  principal  de 

(1)  Loi  du  17  août  1835. 
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la  contribution  foncière  que  2  centimes  additionnels  formant  un  fonds 
de  secours  et  de  non-valeurs  qui  revient  aux  contribuables  et  qui  n'ac- 
croît pas  par  conséquent  le  montant  de  l'impôt. 

Quant  aux  centimes  additionnels  perçus  au  profit  des  départements  et 
des  communes,  ils  se  sont  élevés 

en  1830  à  50  millions 

en  1840  à  74      — 

en  1850  à      94      —  , 

en  1860  à  115      — 

Ils  ont  été  évalués  dans  le  budget  de  1864  à  126  millions. 

Comparés  au  revenu  officiel  de  1851,  ils  sont  aujourd'hui  de  4.76  0/0 
de  ce  revenu;  en  1851  ils  ne  dépassaient  pas  3.59  0/0  du  même  revenu, 
et  leur  proportion  serait  de  3.81  0/0,  pour  un  revenu  actuel  supposé  de 

3  milliards  300  millions  et  de  3.15  0/0,  pour  un  revenu  de  4  milliards. 
En  résumé,  l'impôt  foncier  est,  d'après  ces  chiffres,  principal  et  cen- 
times additionnels  compris,  de  11.07  0/0  du  revenu  officiel  de  1851. 

Cette  proportion  qui  descendrait  à  8.87  0/0,  pour  un  revenu  actuel 
supposé  de  3  milliards  300  millions,  et  à  7.32  0/0  pour  un  revenu  de 

4  milliards,  n'aurait  rien  d'exagéré,  si  le  revenu  foncier  n'était  atteint 
que  par  l'impôt  foncier.  La  propriété  foncière  est  même,  sous  ce  rap- 
port, dans  une  situation  qui  n'a  cessé  de  s'améliorer  depuis  1790;  car, 
depuis  cette  époque,  le  principal  de  l'impôt  a  diminué  de  31  0/0,  et,  si 
l'on  tient  compte  de  ce  que  le  revenu  a  au  moins  doublé  dans  ces  trois 
quartsde  siècle, la  réduction  s'élève  à62  0/0.  A  la  vérité,  le  chiffre  total 
de  l'impôt,  y  compris  les  centimes  additionnels,  présente  une  augmen- 
tation apparente  de  22  0/0;  mais  le  fait  du  doublement  du  revenu  con- 
vertit cette  augmentation  en  une  diminution  réelle  de  39  0/0. 

En  présence  de  faits  aussi  incontestables,  l'impôt  foncier  donnerait 
lieu  à  peu  de  critiques,  si  : 

1»  Il  n'était  tellement  mal  réparti  que  la  charge  en  peut  être  énorme 
pour  les  propriétés  qui  en  sont  le  plus  frappées;  et  si  les  centimes  addi- 
tionnels ne  venaient,  dans  bien  des  communes,  accroître  les  vices  de  la 
répartition  d'une  manière  exorbitante,  en  s'ajoutant  au  principal  dans 
une  proportion  qui  atteint  quelquefois  le  chiffre  de  200  0/0; 

2*  Si  la  propriété  immobilière  ne  supportait  pas,  en  sus  de  l'impôt 
foncier,  soit  directement,  soit  par  voie  d'incidence  et  sans  aucune  pro- 
portionnalité, une  partie  de  plusieurs  autres  taxes; 

3'  Si  l'impôt  ne  frappait  chaque  propriété,  abstraction  faite  du  passif 
hypothécaire  dont  elle  est  grevée; 

4°  Enfin,  si  comparé  au  revenu  foncier,  le  revenu  mobilier  n'était  pas 
très-favorisé  par  notre  législation  fiscale. 

3'  SÉRIE,  t.  t.  —  15  mars  1866.  i7 


410  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

C'est  sur  ces  divers  points  que  porteront  l'examen  et  les  recherches  qui 
vont  suivre. 

II 

La  contribution  foncière  a  été  répartie,  en  1790,  entre  les  divisions 
administratives,  au  proratadesanciens  impôts  payés  parles  immeubles,  et 
cette  base,  la  seule  qui  fût  possible,  en  l'absence  d'éléments  sérieux  pour 
une  répartition  nouvelle,  laissa  subsister  nécessairement  les  inégalités 
anciennes.  Mais  aussitôt  commencèrent  les  efforts  destinés  à  les  effacer, 
et  la  grande  opération  du  cadastre  fut  décrétée  par  les  lois  des  28  août 
et  23  septembre  1791. 

Il  est  inutile  de  retracer  ici  les  longues  hésitations  et  les  transforma- 
tions successives  qu'a  subies  cette  opération,  dacs  son  but  et  dans  ses 
effets;  il  suffit  de  rappeler  que  les  lois  des  20  mars  1813,  lo  mai  1818 
et  31  juillet  1821,  renoncèrent  à  faire  servir  le  cadastre  à  la  péréquation 
de  l'impôt  entre  les  divisions  administratives,  tant  il  parut  difficile  d'ob- 
tenir, de  département  à  département  et  de  commune  à  commune,  une 
base  uniforme  d'évaluation.  La  dernière  de  ces  lois  disposa  que  les  opé- 
rations cadastrales  ne  serviraient  qu'à  rectifier  la  répartition  individuelle 
dans  chaque  commune. 

Cependant  d'énormes  inégalités  existaient  entre  les  départements.  On 
pensa  que  le  meilleur  moyen  de  les  constater  consistait  dans  le  rappro- 
chement des  baux  et  actes  de  ventes,  et  qu'il  fallait  tendre  à 
l'égalité  ,  en  dégrevant  les  départements  les  plus  imposés.  Déjà  , 
du  reste,  plusieurs  des  dégrèvements  accordés  sur  le  chiffre  total  de 
l'impôt  avaient  été  exclusivement  appliqués  aux  départements  sur- 
chargés; et  pourtant,  en  1821,  l'impôt  variait  encore  entre  tous  les  dé- 
partements depuis  le  sixième  du  revenu  jusqu'au  dix-septième.  Le  dé- 
grèvement de  1821  ramena  à  la  proportion  du  dixième  52  départements 
qui  payaient  davantage,  laissant  ainsi  subsister  une  inégalité  dont  les 
limites  extrêmes  étaient  renfermées  entre  le  dixième  et  le  dix-septième 
du  revenu. 

Depuis  1821,  la  répartition  de  l'impôt  entre  les  départements  n'a  pas 
été  modifiée,  malgré  les  demandes  réitérées  chaque  année  par  un  grand 
nombre  de  conseils  généraux,  et  malgré  le  commencement  d'exécution 
tenté  par  la  loi  du  7  août  18o0,  qui  avait  prescrit  dans  ce  but  une  nou- 
velle évaluation  des  revenus  territoriaux.  Le  travail  fait  par  l'adminis- 
tration, en  1831,  en  exécution  de  cette  loi,  et  qui  n'a  encore  reçu  au- 
cune application,  a  établi  que  le  principal  de  l'impôt  qui,  nous  l'avons 
vu,  était  en  moyenne  à  cette  époque  de  6.06  0/0  du  revenu,  variait  entre 
tous  les  départements  depuis  9.07  0/0  jusqu'à  3.74  0/0,  48  départe- 
ments se  trouvant  au-dessus  de  la  moyenne  et  37  au-dessous. 

Telle  est  la  situation  qui  résulte  des  derniers  documents  officiels  li- 
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vrés  à  la  publicité  (1)  et  sur  lesquels  il  soit  permis  de  raisonner  pour  le 
présent. 

Ainsi,  dans  48  départements,  le  principal  de  l'impôt  s'élève  au-des- 
sus de  6  0/0  du  revenu,  et  atteint  jusqu'à  9  0/0;  et  dans  37  départe- 
ments, il  est  inférieur  à  6  0/0  et  descend  presque  jusqu'à  3  0/0  du  re- 
venu foncier.  Mais,  comme  ces  chiffres  ne  sont  que  des  moyennes, 
non-seulement  il  se  peut,  mais  il  est  certain  que  dans  les  départements 
qui  payent  9  0/0,  cette  proportion  se  trouve  dépassée  dans  diverses 
communes,  de  même  que,  dans  les  départements  qui  payent  3.74  0/0, 
certaines  communes  sont  imposées  dans  une  moindre  proportion.  II  est 
donc  permis  de  croire  que  l'impôt  en  principal  dépasse  10  ou  12  0/0  du 
revenu,  dans  certaines  communes,  et  que,  dans  d'autres,  il  atteint  à 
peine  la  proportion  de  2  0/0. 

Cette  différence  est-elle  du  moins  la  limite  extrême  de  l'inégalité  de 
la  répartition  de  l'impôt  foncier  ?  En  aucune  façon,  car  si  le  cadastre  a 
eu  pour  effet,  lorsqu'il  a  été  effectué,  de  rétablir  l'égalité  entre  tous  les 
propriétaires  de  la  même  commune,  les  variations  de  valeur  survenues 
depuis  sa  confection  ont  de  nouveau  partout  détruit  cette  égalité.  En 
effet,  les  opérations  du  cadastre,  correspondant  à  l'année  moyenne  1827, 
comment  se  pourrait-il  que,  depuis  bientôt  40  ans,  la  valeur  respective 
des  terres  n'eût  pas  été  profondément  modifiée  ?  Les  changements  de 
culture,  amenés  par  des  causes  climatériques  ou  économiques,  la  créa- 
tion des  chemins  de  fer,  l'ouverture  de  routes  ou  de  chemins  vicinaux, 
l'extension  de  la  fortune  mobilière,  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande 
dont  les  oscillations  règlent  la  valeur  de  la  terre  comme  celle  de  toutes 
choses,  par  un  équilibre  "essentiellement  instable,  ne  sont-ce  pas  là  des 
causes  constantes  de  variation  dans  la  valeur  des  terres  ?  Et  en  dehors 
de  ces  causes,  indépendantes  de  la  volonté  du  propriétaire  ou  du  culti- 
vateur, n'en  est-il  pas  une  autre  qui  agit  d'une  manière  continuelle  et 
toute-puissante  sur  le  revenu  de  chaque  propriété  ?  Je  veux  parler  de 
l'amélioration  ou  de  la  détérioration  du  sol  par  les  procédés  de  culture, 
par  le  plus  ou  moins  de  travail  et  de  dépenses  dont  il  est  l'objet.  Or,  y 
a-t-il  rien  d'exagéré  à  penser  que,  sous  des  influences  si  multiples,  le 
revenu  des  terres  ait  pu,  depuis  40  ans,  varier  dans  la  même  commune, 
dans  la  proportion  inverse  de  la  moitié  et  du  double?  Les  faits  les  plus 
connus  viennent  à  l'appui  de  cette  supposition  fondée  sur  le  raisonne- 
ment. Les  vignes  et  les  bois,  dans  certains  pays,  ont  subi  un  change- 
gementde  valeur  et  de  revenu  énorme.  Tout  le  monde  sait  que  dans  le 
même  milieu,  certains  terrains  sont  transformés  par  les  soins  et  l'habi- 

(i)  Rapport  de  M.  Casablanca  au  Sénat  sur  le  projet  de  code  rural 
(août  18S6),  et  note  émanée  de  l'administration  des  contributions  directes, 
citée  par  M.  de  Parieu,  Traité  des  impôts,  tome  I",  page  237. 


412  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

lité  du  propriétaire  ou  du  cultivateur,  de  manière  à  devenir  des  terres 
de  première  classe,  tandis  que  le  mouvement  inverse  se  produit  pour 
d'autres  terrains.  Et  si  ces  faits  sont  liors  de  doute,  n'ont-iis  pas  pour 
conséquence  nécessaire  que,  dans  une  commune  où  le  principal  de 
l'impôi  est  en  moyenne  de  10  ou  12  0/0  du  revenu,  il  peut,  pour  cer- 
tains terrains,  par  suite  de  changements  survenus  depuis  le  cadastre,  at- 
teindre la  proportion  de  20  à  24  0/0,  tandis  que  dans  une  commune  où 
il  n'est  en  moyenne  que  de  2  à  3  0/0,  il  peut,  de  même,  pour  certaines 
terres,  s'être  abaissé  à  1  ou  1  1/2  0/0. 

Et,  maintenant,  si  l'on  considère  l'effei  des  centimes  addition- 
nels, n'est-il  pas  certain  que  dans  une  commune  où  ces  centimes, 
compHfc  au  principal,  sont,  par  exemple,  dans  la  proportion  de 
100  0/0,  tel  propriétaire  pourra  avoir  à  payer  40  à  48  0^0  de 
son  revenu  net,  tandis  que  dans  la  même  commune,  tel  autre  proprié 
taire  ne  payera  que  10  ou  12  0|0  du  sien  ?  Les  centimes  additionnels 
viennent  évidemment  aggraver  l'inégalité  de  toute  la  force  de  leur 
poids,  et  la  portent  à  des  limites  qui  révoltent  la  raison. 

Je  ne  crois  avoir  rien  exagéré  dans  ces  calculs.  La  répartition  de 
l'impôt  foncier,  non  seulement  entre  les  circonscripiions  adminis- 
tratives, mais  entre  les  particuliers,  viole,  dans  une  mesure  excessive, 
le  principe  de  l'égalité  proportionnelle.  Il  y  a  lieu  d'examiner  les 
motifs  allégués  pour  maintenir  cet  état  de  choses,  et  de  leur  opposer 
ceux  qui,  à  nos  yeux,  en  réclament  impérieusement  la  réformation. 

III 

Les  motifs  invoqués  jusqu'ici  pour  ne  pas  modifier  la  répartition  de 
l'impôt  foncier  ont  été  puisés  dans  : 

1°  La  nature  de  cet  impôt  ; 

2"  L'intérêt  des  améliorations  agricoles; 

3°  Le  principe  de  la  fixité  légale  ; 

4°  La  dépense  nécessaire  pour  refaire  le  cadastre. 

Toutes  les  objections  faites  l'i  la  péréquation  de  l'impôt  foncier  se 
rattachent  à  l'une  de  ces  idées.  Nous  les  examinerons  aussi  brièvement 
et  aussi  complètement  que  possible. 

La  première  objection,  celle  tirée  de  la  nature  de  l'impôt  foncier, 
est  ainsi  formulée  par  M.  H.  Passy  (1)  :  «  Une  remarque  essentielle,  en 
ce  qui  concerne  l'impôt  territorial,  c'est  qu'il  finit  par  ne  plus  être 
constitué  à  titre  véritablement  onéreux  pour  ceux  qui  l'acquittent. 
Cet  effet  résulte  des  transmissions  dont  la  terre  est  l'objet.  Sur  chaque 
fraction  du  sol,  pèse,  par  l'effet  de  l'impôt,  une  rente  réservée  à  l'État  : 
acheteurs  et  vendeurs  le  savent  ;  ils  tiennent  compte  du  fait  dans  leurs 


(1)  Dictionnaire  de  l'économie  politique,  tome  I",  p.  901. 
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transactions,  et  les  prix  auxquels  ils  traitent  entre  eux  se  règlent  uni- 
quement en  vue  de  la  portion  de  revenu  qui,  l'impôt  payé,  demeure 
nette,  c'est-à-dire  affranchie  de  toute  charge.  Aussi  le  temps  arrive-t-il, 
où  nul  n'a  plus  le  droit  de  se  plaindre  d'une  redevance  antérieure  à  son 
entrée  en  possession  et  dont  l'existence  connue  de  lui  a  atténué  pro 
portionnellement  le  montant  des  sacrifices  qu'il  a  eu  à  faire  pour 
acquérir.  »  ■ 

Ce  passage  contient  toute  la  doctrine  de  la  fixité  de  Vimpôt  foncier, 
doctrine  qui,  prêchée  par  les  économistes,  a  eu  dans  le  monde  politique 
un  succès  plus  rapide  que  celui  qui  est  ordinairement  réservé  aux 
découvertes  de  la  science. 

Il  n'entre  pas  plus  dans  notre  pensée  de  contester  ce  que  cette  cita- 
tion renferme  de  vrai,  à  savoir  :  «que  l'impôt  foncier  est  une  charge  de 
«  la  terre,  et  qu'on  en  tient  compte  dans  les  transactions  »,  que  de 
méconnaître  l'autorité  de  l'éminent  économiste  auquel  nous  venons 
d'emprunter  ces  lignes,  parce  qu'il  a  été  le  défenseur  le  plus  élevé  de 
cette  doctrine.  Mais  il  nous  est  impossible  de  tirer  de  ['idée  mère  du 
système  les  conséquences  qui  le  constituent. 

L'impôt  est  une  charge  de  la  terre  ;  ce  premier  point  est  hors  de 
doute.  De  plus,  si  dans  un  pays  où  le  sol  n'a  point  encore  été  imposé, 
on  établit  une  taxe  foncière  sur  certaines  terres ,  en  exemptant  les 
autres,  il  est  également  hors  de  doute  que  les  personnes  qui  acquerront 
les  terres  imposées,  tiendront  compte  de  cette  charge,  pour  fixer  le 
prix  de  leur  achat.  Voilà  l'idée  mère,  et  elle  est  vraie.  Mais  on  en 
conclut  (et  c'est  ici  qu'on  commence  à  en  tirer  une  conséquence  fausse) 
que  l'égalité  s'est  ainsi  rétablie.  Or,  cela  n'est  pas  exact  :  Au  point  de 
vue  moral,  une  grande  injustice  a  été  commise,  et  elle  n'a  pas  été 
réparée  ;  toute  une  classe  de  possesseurs  du  sol  a  été,  par  un  privilège 
injustifiable,  exemptée  de  sa  part  des  charges  publiques,  qu'elle  a 
rejetée  sur  une  autre  classe;  et  de  ce  que  le  poids  de  cette  injustice  a 
pu  être  allégé  par  l'effet  des  lois  économiques  pour  les  descendants  de 
la  classe  imposée,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  balance  soit  égale  entre  ceux 
dont  les  ancêtres  ont  payé  l'impôt  et  ceux  qui  ne  l'ont  jamais  payé 
Aussi,  lorsque  plus  tard  un  pouvoir  réparateur  veut  imposer  les  terres 
jusqu'alors  exemptes,  il  fait  un  acte  de  justice,  bien  loin  de  faire 
une  spoliation.  Il  fait  payer  à  la  classe  privilégiée  la  charge  que  le  s 
autres  classes  ont  seules  supportées  jusque-là,  et  en  rétablissant  pour 
le  présent  l'égalité  politique,  il  rétablit  aussi  l'égalité  économique  entre 
deux  situations  séparées  par  le  temps. 

Nous  croyons  qu'on  peut  réfuter  ainsi  victorieusement  la  théorie  de 
la  fixité  de  l'impôt  foncier,  lorsqu'il  s'agit  de  l'appliquer  aux  privilèges 
'égaux  de  certaines  classes. 
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Mais  ce  n'est  plus  ce  cas  qui  doit  nous  préoccuper,  comme  il 
préoccupait  naguère  en  Prusse  les  défenseurs  de  ces  privilèges. 

L'Assemblée  constituante  de  1789  a  pensé  sans  doute  qu'elle  ne 
faisait  pas  un  acte  d'injustice,  en  proclamant  le  grand  principe  de  l'éga- 
lité de  tous  les  citoyens  devant  l'impôt,  et  en  soumettant  à  cette  charge 
les  classes  qui  en  étaient  exemptes  :  nous  nous  trouvons  depuis  trois 
quarts  de  siècle  sous  l'empire  de  cette  loi  d'égalité.  En  outre,  en 
répartissant  l'impôt  foncier  entre  les  départements  au  prorata  des 
anciens  impôts  payés  par  les  immeubles  dans  chaque  province,  la 
même  assemblée  n'avait  pris  qu'une  base  provisoire,  et  elle  affirmait 
la  justice  en  même  temps  qu'elle  faisait  la  promesse  d'une  répartition 
nouvelle,  lorsqu'elle  décrétait  le  cadastre  ou  l'estimation  générale  des 
biens-fonds.  Or,  cette  promesse  n'a  jamais  été  démentie  depuis  par  le 
législateur.  Toutes  les  lois  relatives  au  cadastre  ou  à  l'évaluation  des 
revenus  territoriaux,  jusqu'à  la  dernière,  celle  du  7  août  1830,  ont  eu 
en  vue  une  répartition  meilleure  de  l'impôt  foncier.  Telle  est  la  situa- 
tion de  f;iit,  dans  laquelle  on  doit  se  placer  pour  apprécier  aujourd'hui, 
en  ce  qui  touche  notre  pays,  la  théorie  de  la  fixité  de  l'impôt  foncier. 

Eh  bien  !  en  posant  ainsi  la  question,  il  est  manifeste  que  l'on  tire  de 
l'idée  première  du  système  une  seconde  conséquence  erronée.  En  effet, 
s'il  est  vrai  qu'en  général  et  en  dehors  de  toute  situation  donnée,  l'ac- 
quéreur tienne  compte  de  l'impôt  comme  de  toute  autre  charge  de  la 
terre,  pour  déterminer  son  prix  d'achat,  on  aurait  tort  de  croire  qu'eu 
France  spécialement,  et  depuis  7o  ans,  il  n'a  pas  dû  faire  entrer  dans  ses 
prévisions  la  possibilité  d'une  augmentation  ou  d'une  réduction  d'impôt 
conforme  au  principe  de  l'égalité  proportionnelle  si  énergiquement  pro- 
clamé par  la  loi.  Tout  au  contraire,  ce  qui  est  dans  la  réalité  des  faits, 
c'est  que,  confiant  dans  l'application  de  ce  principe,  ou  bien  l'acquéreur 
ne  recherche  pas  quel  est  le  chiffre  de  l'impôt  payé  par  la  propriété 
qu'il  achète,  ou  bien,  lorsqu'il  s'en  occupe,  c'est  pour  prévoir  une 
augmentation,  si  ce  chiffre  est  trop  faible,  et  une  réduction,  s'il  est 
trop  fort. 

Ainsi,  la  théorie  de  la  fixité,  pour  |a  France  spécialement,  et  dans 
l'état  de  choses  créé  par  notre  droit  public  depuis  1789,  ne  peut  se  jus- 
tifier par  cet  équilibre  naturel  que  les  transactions  apporteraient  dans 
la  répartition  de  l'impôt.  Si  l'on  en  veut  une  preuve  palpable,  que  l'on 
examine  l'effet  de  centimes  additionnels  nouvellement  votés  dans  une 
commune  ou  dans  un  département  :  ces  centimes  font-ils  baisser  d'une 
manière  apparente  le  prix  des  propriétés  dans  cette  commune  ou  dans 
ce  département?  Kon!  parce  que  leur  imposition  est  jugée  devoir  être 
transitoire.  Il  en  est  certainement  de  même  des  inégalités  qui  peuvent 
exister,  de  commune  à  commune,  ou  de  département  à  département, 
pour  le  principal  de  l'impôt. 
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Mais  ce  n'est  encore  que  la  moins  forte  des  objections  que  soulève  le 
système  de  la  fixité;  il  en  est  une  beaucoup  plus  grave,  si  Ton  ne  consi- 
dère que  les  habitants  d'une  même  commune.  Ce  système  suppose  une 
inégalité  ancienne,  une  inégalité  qui  ait  pu  être  effacée  par  les  trans- 
actions :  or,  en  France,  l'égalité  a  été  établie,  assez  récemment,  dans 
les  limites  de  l'unité  communale,  par  l'application  du  cadastre,  en  sorte 
que  les  inégalités  survenues  depuis  n'ont  pu,  dans  la  plupart  des  cas, 
être  réparées  par  les  mutations  à  titre  onéreux;  ce  sont  les  propriétaires 
contemporains  du  cadastre,  ou  leurs  héritiers  qui  en  souffrent,  et  vis-à- 
vis  d'eux,  il  n'est  plus  possible  d'invoquer  l'effet  des  transac:ions. 
Ajoutons  même  que,  pour  les  propriétés  qui,  depuis  le  cadastre,  ont 
changé  de  mains,  il  est  aussi  difficile  d'invoquer  cet  effet,  parce  que  la 
loi  adonné  aux  communes  et  aux  départements  la  faculté  de  refaire  leur 
cadastre,  et  que,  dès  lors,  les  acquéreurs  peuvent  tenir  compte  des 
éventualités  favorables  ou  défavorables  auxquelles  les  expose  l'exercice 
de  ce  droit. 

Eu  résumé,  les  inégalités  qui  existent  dans  la  répartition  de  l'impôt 
foncier  ne  s'effacent  pas;  elles  restent  ce  qu'elles  étaient,  tant  que  le 
produit  des  terres  ne  change  pas.  Seulement,  il  peut  arriver,  si  la  pro- 
priété passe  dans  d'autres  mains,  que  ce  ne  soit  pas  le  nouveau  proprié- 
taire qui  en  souffre  ;  peut-être  en  effet  tiendra-t-il  compte  de  la  charge 
de  l'impôt,  et  ne  payera-t-il  le  fonds  qu'en  conséquence;  mais  peut-être 
aussi  ne  prendra-t-il  pas  garde  à  cette  charge,  la  croyant  égale  pour 
tous,  ou  fera-t-il  entrer  dans  ses  calculs  la  chance  d'une  exonération  ou 
d'une  aggravation  basée  sur  le  principe  de  l'égalité.  En  France,  cette 
prévision  a  dû,  depuis  1789,  être  celle  de  tous  les  acquéreurs,  et  d'ail- 
leurs, le  cadastre  ayant  rétabli  l'égalité  entre  les  habitants  d'une  même 
commune,  les  inégalités  survenues  depuis  sont  trop  récentes  pour  que 
les  transactions  aient  pu  les  effacer. 

Mais  ici,  la  théorie  de  la  fixité  se  présente  sous  un  autre  aspect.  On 
l'invoque  au  point  de  vue  de  l'intérêt  de  l'agriculture,  et  alors  le  sys- 
tème s'élargit;  on  ne  l'applique  plus  seulement  à  la  répartition  de 
l'impôt,  mais  à  son  chiffre,  ou  à  la  charge  qu'il  fait  peser  sur  la  pro- 
priété. 

L'agriculture,  dit-on,  a  besoin  de  sécurité;  elle  ne  peut  faire  de  pro- 
grès que  si  elle  estassurée  que  ses  efforts  n'auront  pas  pour  unique  effet 
d'enrichir  le  fisc.  Il  n'est  pas  de  sujet  où  l'exagération  soit  plus  ordi- 
naire que  la  matière  des  taxes,  et  cela  n'a  rien  d'étonnant,  si  l'on  songe 
à  l'abus  qu'en  ont  fait  les  gouvernements.  Mais  le  fisc  est  aujourd'hui 
plus  réglé  qu'autrefois  dans  ses  exigences.  L'art  des  finances  pu- 
bliques sait  qu'il  faut  ménager  toutes  les  sources  de  revenus,  à  peine 
de  les  tarir,  et  la  crainte  de  voir  l'impôt  foncier,  si  on  le  rend 
mobile,  absorber  tout  le  surplus  de  revenu  que  pourraient  réaliser 
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les  progrès  agricoles  est  assurément  chimérique.  Le  mal  ne  serait  pas 
grand,  pour  le  propriétaire  du  sol,  si  le  revenu  nouveau  créé  par  les 
améliorations  agricoles  supportait  une  part  d'impôt  égale  à  celle  que 
supporte  le  revenu  ancien;  il  n'y  aurait  pas  pour  eux  un  motif  sérieux 
de  découragement,  si  leurs  efforts  devaient  profiter  à  l'État  dans  la  pro- 
portion de  S,  6  ou  même  10  0/0.  Il  faut  donc  distinguer  entre  l'ab- 
sorption du  revenu  nouveau  et  sa  participation  aux  charges  publiques, 
dans  la  mesure  qui  existe  pour  le  revenu  ancien;  et  cette  distinction 
doit  être  opposée  par  l'économiste  à  la  confusion  volontaire  ou  irré- 
fléchie qui  est  faite  trop  souvent. 

Pourquoi,  d'ailleurs,  ne  sommes-nous  pas  libres  d'adopter  sur  ce  sujet 
le  préjugé  régnant?  C'est  que  le  principe  de  justice  domine  la  question, 
c'est  que  tous  les  revenus,  anciens  et  nouveaux,  doivent  contribuer 
également  à  l'acquittement  des  charges  publiques,  c'est  que  le  contraire 
serait  profondément  inique  et  ne  saurait  se  justifier  par  aucune  raison. 
Loin  de  nous  la  pensée  d'appeler  sur  la  propriété  foncière  une  aggra- 
vation d'impôt,  alors  qu'elle  est  aujourd'hui  frappée  dans  une  propor- 
tion beaucoup  plus  forte  que  la  propriété  mobilière.  Mais  enfin,  il  nous 
sera  permis  de  dire  qu'on  ne  saurait  réclamer,  en  principe,  pour  la  ri- 
chesse territoriale,  un  privilège  que  personne  n'a  eu  l'idée  de  demander 
pour  les  revenus  des  capitaux  et  du  travail.  Assurément,  c'est  une  bonne 
règle  économique,  et  qui  est  applicable  aux  deux  natures  de  revenus, 
de  ne  pas  décourager  la  production;  mais  c'est  une  règle  non  moins 
bonne,  d'appliquer  aux  taxes  le  principe  de  l'égalité  et  de  ne  faire  au- 
cune distinction  entre  les  revenus  anciens  et  les  revenus  nouveaux. 

Kous  entendons  quelquefois  émettre  une  opinion  qui  nous  paraît 
étrange,  à  l'appui  de  toute  exemption  d'impôt  en  faveur  des  améliora- 
tions foncières:  elles  viennent  le  plus  souvent,  dit-on,  de  l'intelligence 
et  des  soins  du  propriétaire.  Mais  où  donc  est-il  écrit  que  la  fortune  ac- 
quise par  l'intelligence  devra  être  exempte  de  taxes?  Un  négociant  qui, 
par  son  intelligence,  accroît  l'étendue  de  son  commerce,  ne  paye-t-il 
pas  une  patente  plus  forte?  La  fortune  mobilière,  lorsqu'elle  s'aug- 
mente par  le  travail  de  celui  qui  la  possède,  n"offre-t-elle  pas  aux 
droits  d'enregistrement  et  à  l'ensemble  des  impôts  qui  la  frappent,  une 
prise  d'autant  plus  large?  Voyez  oîi  vous  conduisent  vos  idées  :  si  la 
tixité  est  un  avantage  pour  le  propriétaire,  qui  ajoute  par  son  intelli- 
gence à  la  valeur  de  ses  terres,  elle  est  assurément  onéreuse  à  celui  qui 
les  laisse  ou  les  voit  dépérir.  Faut-il  dire  :  tant  pis  pour  les  malheureux 
ou  les  faibles?  Faut-il  que  l'impôt,  dans  son  inexorable  fixité,  frappe 
toujours  du  même  poids  celui  que  des  événements  supérieurs  à  sa  vo- 
lonté ou  même  sa  propre  incapacité  appauvrissent?  Ce  serait  un  prin- 
cipe nouveau  que  vous  invoqueriez  alors;  mais  ce  ne  serait  pas  celui 
que  reconnaît  la  loi  et  qu'avoue  la  raison. 
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Ainsi,  la  fixité,  au  point  de  vue  des  intérêts  agricoles,  est  aussi  nui- 
sible qu'utile  :  nuisible  à  ceux  dont  le  revenu  diminue,  utile  à  ceux 
pour  lesquels  il  augmente.  Mais,  au-dessus  de  ces  intérêts  opposés  qui 
se  neutralisent,  plane  l'idée  de  justice  qui  veut  qu'heureux  ou  malheu- 
reux, riches  ou  pauvres,  capables  ou  incapables,  contribuent  aux  dé- 
penses de  la  société,  non  selon  leur  mérite,  mais  selon  leurs  moyens. 

La  fixité  de  l'impôt  foncier,  défendue  par  Rlcardo,  a  contre  elle  l'o- 
pinion d'Adam  Smith. 

Après  avoir  dit  (1)  que  l'impôt  foncier  mobile  ><  pouvait  être  ménagé 
de  manière  non-seulement  à  ne  donner  aucun  découragement  à  l'amé- 
lioration des  terres,  mais,  au  contraire,  à  lui  donner  quelque  degré 
d'encouragement,  l'illustre  maître  ajoute: «Au  milieu  de  toutes  les  va- 
riations qu'éprouverait  la  société  dans  les  progrès  ou  dans  le  dépérisse- 
ment de  son  agriculture,  au  milieu  de  toutes  les  variations  qui  survien- 
draient dans  la  valeur  de  l'argent,  ainsi  que  de  celles  qui  auraient  lieu 
dans  l'état  des  monnaies,  un  impôt  de  ce  genre  s'ajusterait  aussitôt  lui- 
même  à  la  situation  actuelle  des  choses;  et,  au  milieu  de  tous  ces  diffé- 
rents changements,  il  se  trouverait  toujours  constamment  d'accord  avec 
les  principes  de  justice  et  d'égalité.  Il  serait  donc  beaucoup  plus  propre 
à  être  établi  comme  règlement  perpétuel  et  inaltérable,  ou  comme  ce 
qu'on  appelle  loi  fondamentale  de  l'État,  que  tout  autre  impôt,  dont  la 
perception  serait  à  toujours  réglée  d'après  une  évaluation  fixe.  » 

Rossi  exprime  la  même  opinion  :  «Ce  serait  une  idée  erronée,  dit-il, 
dans  son  cours  professé  au  Collège  de  France  (2),  que  de  croire  que  l'on 
peut  déterminer,  une  fois  pour  toutes,  un  certain  impôt  territorial,  et  le 
regarder,  en  quelque  sorte,  comme  une  rente  perpétuelle  que  l'État  con- 
stitue sur  la  propriété  foncière  du  royaume.  Aujourd'hui  que  la  science 
a  fait  des  progrès,  et  qu'il  n'est  pas  un  de  vous  qui  n'admette  les  trois 
sources  du  revenu,  le  travail,  le  capital  et  la  terre,  il  est  aisé  de  com- 
prendre tout  ce  qu'aurait  d'injuste  un  impôt  foncier  fixe  et  invariable.» 
On  voit  que  la  Critique  de  M.  Rossi  s'attaque  ici  surtout  au  privilège 
inexplicable  qui  en  résulterait  pour  la  terre. 

M.  du  Puynode  (3)  cite  l'opinion  de  M.  J.  Stuart  Mill  dans  ces 
termes  :«  Mill,  le  plus  remarquable  peut-être  des  économistes  vivants 
de  l'Angleterre,  n'hésite  pas,  malgré  l'opinion  générale  de  son  pays,  à 
approuver  la  mobilité  de  l'impôt  territorial,  réglée  sur  la  mobilité 
même  de  la  richesse  qu'il  atteint.  »  Le  même  auteur  ajoute  (4),  en  se 

(1)  Richeste  des  nations,  nouvelle  édition,  Guillaumin  et  Ce,  livre  v, 
chap.  2. 

(2)  Tome  4,  p.  292. 

(3)  De  lamonnaie,  du  crédit  et  de  l'impôt,  tome  II,  p.  168.    ■ 

(4)  Id.,  p.  170. 
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montrant,  il  est  vrai,  plus  partisan  de  la  mobilité  dans  le  chiffre  de 
l'impôt  que  dans  sa  répartition  :  a  Comprend-on  que,  lorsque  tout 
change,  et  les  revenus,  et  les  besoins,  et  la  valeur  des  choses,  et  leur 
emploi,  et  le  cours  des  monnaies,  et  les  nécessités  des  gouvernements, 
on  renonce  à  jamais  modifier  les  taxes?» 

Enfin  M.  de  Parieu,  dans  son  traité  des  impôts  (1),  en  indiquant  les 
motifs  des  deux  systèmes,  fait  ressortir  avec  plus  de  force  ceux  qui  sont 
favorables  à  la  mobilité  ;  celle-ci  lui  paraît  «la  seule  garantie  possible  de 
l'élasticité  de  l'impôt,  et  la  condition  qui  permet  le  mieux  d'élever  la 
taxe  dans  le  cas  de  grands  besoins  publics.  »  Il  remarque  que  l'immuta- 
bilité de  l'impôt,  qui  «  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  propre  à  faire  oublier  son 
hypothétique  injustice,  n'est  que  la  timide  prémisse  de  sa  rachetabilité,  » 
faisant  ainsi  allusion  à  la  législation  britannique  sur  la  land-taxe.  M.  de 
Parieu  rappelle  une  autre  conséquence  de  la  théorie  de  la  fixité,  consé- 
quence indiquée  par  M.  Rau,  qui,  lui  aussi,  est  un  adversaire  de  cette 
théorie,  à  savoir  :  que  «  si  les  mutations  successives  des  immeubles  ont 
Confondu  l'impôt  avec  les  éléments  du  prix,  il  est  facile,  en  cas  de 
besoin,  d'imposer  une  nouvelle  taxe,  sans  faire  entrer  la  première  en 
ligne  de  compte.» 

On  le  voit,  les  autorités  sont  aussi  puissantes  que  les  faits  contre  un 
système  qui,  après  avoir  compté,  il  faut  le  reconnaître,  d'éminents  dé- 
fenseurs parmi  les  économistes,  semble  s'être  imposé,  dans  notre  pays, 
à  l'esprit  des  hommes  d'État. 

IV 

Cependant  ce  système  n'est  pas,  comme  certains  publicistes  l'ont  cru, 
passé  de  l'ordre  des  idées  dans  le  domaine  de  la  loi.  C'est  ici  que  nous 
touchons  à  la  troisième  objection  faite  à  la  péréquation  de  l'impôt,  la 
fixité  des  évaluations  cadastrales,  qui,  dit-on,  est  consacrée  par  la  loi. 
Kous  ne  nous  arrêterons  pas  longuement  à  ce  point  de  législation,  il 
suffira  de  quelques  mots  pour  l'éclaircir. 

La  fixité  légale  n'existe  pas,  puisque  les  départements  et  les  com- 
munes sont  autorisés  à  refaire  leur  cadastre,  à  la  condition  d'en  supporter 
les  frais  (loi  du  7  aoiit  1830,  art.  7j;  —  qu'en  dehors  même  de  cette 
faculté,  les  conseils  généraux  peuvent  modifier,  tous  les  ans,  les  contin- 
gents des  communes,  en  se  fondant  sur  les  données  qu'il  leur  plaît  de 
choisir  (loi  du  10  mai  1838,  art.  1  et  2);— qu'enfin,  pour  la  répartition 
entre  les  départements,  le  pouvoir  législatif,  loin  de  s'être  imposé  la  règle 
de  la  fixité,  a  au  contraire  inscrit  le  principe  contraire  dans  la  loi  la  plus 
récente  sur  cet  objet,  celle  du  7  août  18.50,  qui  a  ordonné  une  nouvelle  éva- 
luation des  revenus  territoriaux,  dans  le  but  avoué  de  modifier  cette  répar- 
ai) Tome  I",  p.  263  et  suivantes. 
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tition.  On  comprendmal  le  principe  de  ki  fixité  des  évahialions cadastrales, 
en  l'opposant  à  ridée  de  la  péréquation  :  ce  principe  existe,  en  effet,  dans 
notre  législation;  il  est  dans  la  loi  du  15  septembre  1807,  relative  au 
cadastre  ;  mais  il  y  est  en  ce  sens  que,  tant  que  le  cadastre  d'une  commune 
n'est  pas  refait,  les  évaluations  premières  sont  fixes  pour  les  propriétés 
non  bâties,  et  ne  peuvent  être  changées  pour  servir  à  une  répartition 
différente  de  l'impôt  entre  les  propriétaires  de  la  même  commune. 

Reste  la  dernière  objection  :  la  dépense  du  cadastre.  Faut-il  recom- 
mencer une  opération  à  peine  terminée,  et  qui  a  coûté  environ  ISO 
raillions"?  N'est-ce  pas  augmenter  la  charge  des  contribuables,  sous  pré- 
texte de  l'amoindrir? 

On  pourrait  répondre  d'abord  que  les  propriétaires  fonciers  ne  con- 
tribueraient pas  seuls  à  la  dépense,  qui  serait  supportée  par  l'ensemble 
des  contribuables;  ensuite,  que  malgré  les  frais,  l'allégement  profiterait 
toujours  à  ceux  qui  sont  surchargés;  enfin,  que  la  dépense  d'un  second 
cadastre  devrait  nécessairement  être  inférieure  à  celle  qu'a  occasionnée 
le  premier,  et  que  cette  dépense,  répartie  sur  23  à  30  années,  temps 
nécessaire  pour  le  renouvellement  de  cette  opération,  se  réduirait  à  une 
allocation  annuelle  de  peu  d'importance. 

Mais  la  meilleure  réponse,  c'est  que  le  renouvellement  du  cadastre 
n'est  point  nécessaire  pour  opérer  la  péréquation  de  l'impôt  entre  les 
départements  et  les  communes, — et  qu'il  n'est  indispensable  que  pour  mo- 
difier la  répartition  individuelle  là  où  les  opérations  cadastrales  sont  déjà 
anciennes.  Or,  la  loi  du  7  août  1830  renfermant  une  disposition  qui 
laisse  les  dépenses  de  ce  renouvellement  à  la  charge  des  communes  qui 
le  jugeraient  nécessaire,  la  dépense  n'est  faite  que  là  où  elle  est  réellement 
utile, et  la  charge  en  retombe  sur  ceux-là  mêmes  qui  doivent  en  profiter.  Le 
degré  d'utilité  de  cette  opération  peut,  en  effet,  différer  beaucoup  dans 
chaque  commune,  suivant  l'ancienneté  de  la  première  opération,  suivant 
l'état  de  conservation  des  plans  cadastraux,  suivant  enfin  l'importance 
des  différences  survenues  dans  la  valeur  des  propriétés. 

Le  renouvellement  du  cadastre  n'est  pas,  disons-nous,  indispensable 
pour  fixer  le  rapport  de  l'impôt  foncier  avec  les  autres  impôts,  et  pour 
le  répartir  entre  les  départements  et  les  communes.  L'expérience  déjà 
faite,  à  propos  de  la  première  opération,  démontre  même  qu'il  serait 
impossible  de  faire  servir  à  ce  but  les  résultats  de  la  seconde,  à  moins 
d'obtenir,  ce  qu'on  ne  pourrait  espérer,  des  évaluations  partout  con- 
formes à  la  vérité. 

Le  moyen  le  plus  sûr  et  en  même  temps  le  plus  économique  pour  ar- 
river à  la  constatation  du  revenu  foncier  et  à  la  péréquation  de  l'impôt 
entre  les  divisions  administratives,  c'est  celui  que  l'on  a  déjà  employé, 
en  1821  et  en  1851,  et  qui  consiste  à  compulser  et  à  comparer,  dans  les 
bureaux  d'enregistrement,  les  actes  de  vente  et  les  baux,  et  d'en  tirer,  par 
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canton  et  par  commune ,  des  moyennes  qui  donnent  aussi  approximati- 
vement que  possible  la  valeur  réelle  des  propriétés  en  capital  et  revenu. 
C'est  ce  moyen  qu'indiquait  Adam  Smith,  lorsqu'il  disait  (1)  :  «Au  lieu 
de  l'expédient  simple  et  facile  de  l'enregistrement  des  baux,  quelques 
États  ont  eu  recours  au  moyen  pénible  et  dispendieux  d'un  arpentage  et 
d'une  évaluation  de  toutes  les  terres.  »  On  a  peu  tenu  compte,  il  est  vrai, 
de  cette  observation  dans  les  opiniâtres  et  infructueuses  tentatives  faites 
en  France  pour  appliquer  les  résultats  du  cadastre  à  la  répartition  de 
l'impôt  aux  premiers  degrés;  mais  le  parti  auquel  on  a  dû  s'arrêter, 
après  ces  efforts,  est  venu  confirmer  la  justesse  du  jugement  porté  par 
l'illustre  écrivain. 

Ainsi  tombe  donc  l'objection  pratique  de  la  dépense  du  cadastre  op- 
posée à  l'idée  de  la  péréquation  de  l'impôt,  cette  opération  pouvant  se 
faire  entre  les  départements  et  les  communes  sans  le  cadastre,  au  moyen 
d'une  évaluation  des  revenus  territoriaux  basée  sur  l'examen  des  actes 
de  vente  et  de  partage  et  des  baux  enregistrés. 

Quant  à  la  répartition  individuelle,  dans  les  limites  de  chaque  com- 
mune, le  système  actuel,  avec  la  faculté  pour  les  communes  de  refaire  à 
leurs  frais  leur  cadastre,  présente  toute  garantie  de  justice  et  d'égalité. 
Ce  système  consiste,  on  le  sait,  dans  la  classification  des  terres  de  chaque 
commune  en  plusieurs  classes  dont  les  types  sont  déterminés,  dans  un 
tarif  des  évaluations  applicables  à  chaque  classe,  et  dans  le  classement 
des  parcelles,  comparées  aux  divers  types. 

Tous  les  20  ou  25  ans,  afin  de  donner  à  l'impôt  le  degré  de  mobilité 
nécessaire,  sans  tomber  dans  les  inconvénients  d'une  révision  trop  fré- 
quente, le  contingent  de  chaque  circonscription  serait  élevé  ou  abaissé, 
d'après  le  travail  de  compulsion  des  baux  et  actes  de  vente  de  la  période, 
et  un  nouveau  classement  aurait  lieu  dans  chaque  commune  pour  tenir 
compte  des  variations  survenues. 

Il  nous  semble  que  par  cette  application  bien  simple  des  procédés 
employés  jusqu'ici,  on  pourrait  arriver  à  ce  qui  est  aussi  désirable  au 
point  de  vue  pratique  que  théorique,  à  la  réalisation  d'une  promesse 
faite  vainement  par  le  législateur  depuis  7o  ans,  à  la  juste  répartition  de 
l'impôt  foncier  entre  les  divisions  du  sol  et  les  particuliers. 


Nous  venons  d'étudier  l'impôt  foncier  dans  son  rapport  avec  le  revenu 
du  sol  et  dans  les  vices  de  sa  répartition.  Deux  autres  sujets  non  moins 
importants  s'offrent  à  notre  examen  :  l'impôt  foncier  pèse-t-il  tout  entier 
sur  la  propriété  foncière?  Est-il  le  seul  que  supporte  cette  propriété  ? 


(1)  Richesse  des  nations,  livre  v,  chap.  2. 
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Cette  double  question,  dont  la  solution  doit  faire  ressortir  l'ensemble 
des  charges  fiscales  qui  grèvent  la  propriété  territoriale,  embrasse  le 
problème  de  rincidence  de  l'impôt  dans  ses  deux  effets  de  percussion 
directe  et  de  répercussion. 

Lorsque  la  préoccupation  de  l'incidence  domine  certains  économistes 
jusqu'à  leur  faire  admettre  que  toute  aggravation  de  l'impôt  foncier 
n'affecte  que  le  propriétaire  du  moment  et  qu'elle  est  ensuite  effacée 
par  les  transactions,  — ou  bien,  lorsque  cette  préoccupation  n'agit  sur 
certains  hommes  d'État  que  pour  leur  montrer  partout  l'inégalité  des 
taxes  corrigée  par  leur  diffusion,  elle  nous  semble  mauvaise,  parce  que, 
dans  les  deux  cas,  elle  aboutit  au  même  résultat,  la  consécration  de 
l'injustice,  quelles  que  soient  d'ailleurs  les  intentions  de  ceux  qu'elle 
dirige. 

Mais  cette  préoccupation  est  éminemment  utile  à  l'étude  sérieuse  de 
l'impôt,  quand  on  ne  le  pousse  pas  au  delà  des  données  les  plus  certaines, 
quand  on  s'arrête  avec  elle  aux  premières  limites  du  doute,  et  qu'on 
s'en  tient  aux  effets  visibles  de  l'impôt,  à  défaut  d'une  connaissance  sûre 
de  ses  effets  réels. 

C'est  un  point  qui  paraît  aujourd'hui  acquis,  et  qui  tient  à  la  nature 
de  la  rente,  que  l'impôt  foncier  atteint  exclusivement  le  revenu  du  pro- 
priétaire, et  que  celui-ci  ne  peut  le  rejeter  sur  le  fermier  ou  le  consom- 
mateur, hors  le  cas  où  cet  impôt  serait  tellement  élevé  qu'en  absorbant 
la  rente  de  certaines  terres,  il  conduirait  à  leur  abandon,  cas  auquel  le 
prix  des  produits  des  terres  restant  en  culture  s'élèverait  au  proflt  de 
leurs  propriétaires,  et  où,  par  suite,  l'impôt  retomberait,  en  proportion 
de  ce  renchérissement,  sur  le  consommateur.  Ce  renchérissement  pourrait 
même  dépasser  le  montant  de  l'impôt,  par  suite  de  la  restriction  de  la 
production,  et  l'effet  de  l'exagération  de  la  taxe  irait  alors  jusqu'à  pro- 
fiter aux  propriétaires  des  terrains  encore  cultivés. 

Adam  Smith  (1)  professe  que  des  taxes  sur  le  produit  des  terres 
affectent  exclusivement  la  rente,  quand  même  les  fermiers  en  feraient 
l'avance,  parce  qu'ils  ne  peuvent  consentir  à  en  diminuer  leurs  profits, 
qui  doivent  être  égaux  à  ceux  des  autres  industries.  Jean-Baptiste  Say  a 
adopté  la  même  doctrine,  sauf  pour  le  cas  où  l'impôt  force  à  l'abandon 
de  certaines  terres. 

Ricardo(2j,  et,  après  lui,  M.  Rossi(3)  ont  soutenu  au  contraire  que 
l'impôt  foncier  retombait  en  règle  générale  à  la  charge  des  consomma- 
teurs. C'est,  du  reste,  une  conséquence  forcée  de  la  théorie  de  la  rente, 
telle  qu'elle  résulte  des  travaux  de  Ricardo  :  les  terres  de  la  dernière 

(1)  Richesse  des  nations,  livre  v,  chap.  2. 

{i\  Principes  de  l'économie  politique  et  de  l'impôt,  chap.  18. 

(3)  Cours  d'économie  politique,  t.  IV,  S'  leçon. 
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qualité,  suivant  cette  théorie,  ne  produisant  pas  de  rente,  mais  seule- 
ment les  frais  de  production  et  les  proflts  du  cultivateur,  l'impôt  établi 
sur  ces  terres  ne  peut  être  supporté  que  par  les  consommateurs  de  leurs 
produits,  et,  comme  c'est  le  prix  de  ces  produits  qui  règle  celui  de  toutes 
les  autres  denrées,  l'impôt  des  autres  terres  se  trouve,  par  voie  de  con- 
séquence, payé  par  les  consommateurs.  Toutefois,  si  l'impôt  ne  frappe 
pas  les  terres  de  moindre  qualité,  le  prix  de  leurs  produits  n'en  étant 
pas  affectés,  il  en  sera  de  même  du  prix  des  produits  de  toutes  les  autres 
terres,  et  l'impôt  foncier  restera  tout  entier  à  la  charge  du  propriétaire. 

Ce  raisonnement  n'a  plus  de  base  dès  que  l'on  repousse  la  théorie  de 
Ricardo,  sur  la  rente,  qui,  depuis  les  réfutations  de  M.  H.  Passy,  ne 
compte  plus  beaucoup  de  partisans. 

Aussi  est-on  généralement  revenu  à  l'opinion  de  Smith  et  de  Say. 
«C'est  le  revenu  net  du  propriétaire,  dit  M.  H.  Passy (1),  que  l'impôt 
foncier  attaque;  ni  les  frais  de  culture,  ni  le  prix  des  produits  n'en 
sont  affectés.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  l'impôt,  après  avoir  absorbé 
la  rente  du  fonds  tout  entière,  demandait  davantage  encore.»  Dans  ce 
cas,  selon  M.  Passy,  les  profits  des  fermiers  en  seraient  atteints,  jusqu'au 
moment  où  l'élévation  du  prix  des  produits  leur  permettrait  d'en  rejeter 
la  charge  sur  les  consommateurs.  M.  du  Puynode(2)  va  plus  loin  :  il  ne 
croit  même  pas  que,  dans  le  cas  d'une  taxe  assez  lourde  pour  faire 
sortir  certaines  terres  de  la  culture,  il  soit  exact  d'affirmer  que  ce  soit 
le  consommateur  qui  acquitte  l'impôt.  Il  pense  que  le  renchérissement 
des  denrées  tendrait  dans  ce  cas  à  faire  rentrer  dans  la  culture  les 
terres  abandonnées.  Mais  il  nous  semble  que  c'est  là  un  cercle  vicieux, 
car  si  le  renchérissement  des  denrées  tend  à  ramener  à  la  culture  les 
terres  abandonnées,  ce  retour  tend  à  ramener  le  bon  marché  des 
denrées,  c'est-à-dire  la  situation  qui,  en  présence  de  l'impôt  excessif,  a 
déterminé  leur  abandon.  Aussi  M.  de  Parieu  nous  paraît  plus  près  de  la 
vérité,  lorsqu'il  dit (3)  que  «l'impôt  foncier  est  à  la  charge  des  proprié- 
taires, à  moins  d'être  assez  lourd  pour  forcer  à  l'abandon  de  certaines 
terres,  ce  qui  ne  se  présente  pour  aucune  législation  moderne  chez  les 
peuples  civilisés.  »  C'est  l'opinion  que  nous  avons  adoptée. 

Il  en  résulte  une  conséquence  grave  et  qui  mérite  de  fixer  l'attention. 
S'il  est  vrai,  comme  le  dit  M.  de  Parieu,  que  chez  aucun  peuple  civilisé, 
l'impôt  (onckr,  dans  son  taux  moyen,  n'est  aujourd'hui  assez  élevé  pour 
déterminer  l'abandon  d'aucune  terre,  les  défauts  de  sa  répartition  pour- 
raient, si  l'on  n'y  prenait  garde,  amener  ce  résultat,  et  par  suite  re- 
porter sur  le  consommateur  tout  le  poids  de  l'impôt. 

(1)  Dictionnaire  de  l'économie  politique,  art.  Impôt,  p.  901. 

(2)  De  lamoymaie,  du  crédit  et  de  l'impôt,  t.  II. 

(3)  Traité  des  impôts,  1. 1,  p.  66  et  271. 
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Nous  sommes  encore  loin  de  là,  en  France,  malsjré  l'énorme  inégalité 
de  répartition  que  nous  avons  signalée,  et  malgré  l'aggravation  de  cette 
inégalité  par  l'effet  des  centimes  additionnels  :  il  est  certain  que  la  pro- 
priété territoriale  supporte  seule,  dans  notre  pays,  la  charge  de  l'impôt 
foncier. 

Toutefois,  il  y  a  exception  pour  la  propriété  bâtie.  Pour  cette  partie 
de  la  richesse  immobilière,  l'impôt  foncier  nous  semble  être  rejeté  sur 
le  locataire,  lorsque  les  maisons  sont  plus  demandées  qu'offertes,  et  sup- 
porté par  le  propriétaire,  lorsqu'elles  sont  plus  offertes  que  demandées. 
Adam  Smith  ne  pense  pascependantqiielepropriétaireou  l'entrepreneur 
des  bâtiments  en  puisse  être  atteint,  à  cause  de  la  loi  de  l'égalité  des 
profits (1).  M.  du  Puynode  (2)  se  refuse  à  admettre,  au  contraire,  que  les 
locataires  en  puissent  être  grevés,  parce  qu'ils  ont  à  mettre  à  leur  loyer 
une  somme  déterminée  que  les  exigences  des  propriétaires  ne  sauraient 
accroître.  Ces  deux  opinions  nous  paraissent  attribuer  aux  faits  une 
rigueur  qu'ils  n'ont  pas  :  les  profits  tendent  à  l'égalité,  beaucoup  plus 
qu'ils  ne  la  réalisent,  et  les  ressources  des  locataires,  en  ce  qui  touche 
leurs  loyers,  ont  une  élasticité  que  n'ont  peut-être  pas  leurs  budgets, 
mais  qu'il  est  impossible  de  méconnaître  :  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande  règne  donc  ici  en  souveraine,  comme  dans  la  plupart  des  faits 
économiques. 

Ainsi,  une  part  de  l'impôt  foncier  établi  sur  les  propriétés  bâties  est 
bien  certainement  payée  parles  locataires,  et  doit  être  déduite  du  chiffre 
total  de  l'impôt  qui,  nous  venons  de  le  voir,  est  exclusivement  à  la  charge 
de  la  propriété  foncière. 

Cette  part  étant  difficile  à  déterminer  d'une  manière  exacte,  nous  la 
supposerons  égale  à  la  moitié  de  l'impôt  foncier  afférent  à  la  propriété 
bâtie.  Or,  celle-ci  paye  à  peu  près  le  quart  du  principal  de  l'impôt;  en 
adoptant,  à  défaut  d'indication  précise,  et  assez  hypothétiquement,  nous 
en  convenons,  la  même  proportion  pour  les  centimes  additionnels,  la 
propriété  bâtie  payerait,  en  impôt  foncier,  une  somme  totale  de  73  mil- 
lions, dont  la  moitié,  soit  environ  36  millions,  serait  rejetée  sur  les  loca- 
taires. Encore  faudrait-il  tenir  compte  de  ce  que  les  locataires  peuvent 
être  eux-mêmes  des  propriétaires  fonciers,  et  diminuer  ce  chiffre  plutôt 
que  de  le  forcer. 

Il  nous  reste  à  répondre  à  la  seconde  question,  en  recherchant  par 
quelles  autres  taxes  spéciales  la  propriété  foncière  est  atteinte  directe^ 
ment  ou  indirectement. 


(1)  Richesse  des  nations,  liv.  v,  chap.  "2. 

(2)  De  la  monnaie,  du  crédit  et  de  l'impôt,  t.  II,  p.  174. 
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La  fortune  immoblière  supporte  directement  : 

l^Une  partie  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière; 

2"  Une  partie  des  droits  d'enregistrement  et  de  mutation; 

Et  à  la  fois  directement  et  indirectement,  une  partie  de  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres. 

Quant  aux  droits  de  consommation,  comme  ils  atteignent  indistincte- 
ment toutes  les  natures  de  revenus,  il  n'y  a  pas  lieu  de  les  compter 
parmi  les  taxes  spéciaks  qui  grèvent  la  fortune  immobilière. 

La  contribution  personnelle,  en  ce  qu'elle  touche  la  personne,  et  la 
contribution  mobilière,  en  ce  qu'elle  est  établie  d'après  le  loyer  d'habi- 
tation, c'est-à-dire  sur  un  signe  général  de  fortune,  atteignent  évidem- 
ment, d'une  manière  directe,  les  revenus  fonciers,  chez  ceux  dont  la  for- 
tune se  compose  plus  ou  moins  de  ces  revenus.  Il  est,  on  le  conçoit, 
très-difficile  de  déterminer  dans  quelle  mesure  ces  deux  taxes  se  divisent 
entre  les  revenus  fonciers  et  les  revenus  mobiliers.  Les  éléments  de  ce 
calcul  manquent  absolument,  d'abord  parce  que  l'on  ne  connaît  pas 
d'une  manière  exacte  le  rapport  qui  existe  entre  la  fortune  mobilière  et 
la  fortune  immobilière,  et  puis,  à  cause  de  la  variabilité  extrême  d'un 
second  rapport,  celui  du  loyer  d'habitation  (qui  est  la  base  de  la  contri- 
bution mobilière),  comparé  à  la  fortune  des  individus.  Ici  encore,  pre- 
nons donc  la  moitié,  et  supposons  que  les  76  millions  inscrits  pour  ces 
deux  taxes  au  budget  de  1864,  sont  supportés,  pour  une  égale  partie, 
par  les  revenus  fonciers  et  par  les  revenus  mobiliers. 

Il  est  moins  difficile  de  déterminer  la  charge  dont  les  droits  d'enre- 
fistreraent  grèvent  la  propriété  foncière.  Les  droits  sur  les  transmissions 
immobilières  se  sont  élevés,  en  1863,  à  171  millions. 

Enfin,  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  pèse  sur  les  revenus  fonciers 
à  la  fois  directement  et  indirectement.  Mise  par  la  loi  à  la  charge  du  loca- 
taire, celui-ci  la  supporte,  partout,où  les  maisons  sont  plus  demandées 
qu'offertes  et  dans  le  cas  contraire  la  rejette  sur  le  propriétaire,  suivant 
le  même  effet  que  nous  avons  constaté  pour  l'impôt  foncier.  C'est  donc 
par  une  voie  indirecte  ou  d'incidence  qu'elle  atteint  le  revenu  foncier; 
mais  elle  l'atteint  aussi  directement  toutes  les  fois  que  le  locataire  qui  la 
supporte  n'a  que  des  revenus  fonciers,  et  toutes  les  fois,  comme  cela 
arrive  le  plus  souvent,  surtout  à  la  campagne,  que  le  propriétaire  habite 
lui-même  sa  maison.  Ce  n'est  donc  pas  exagérer  que  de  compter  que  les 
3/4  de  cette  taxe  retombent  à  la  charge  de  la  propriété  foncière  et  c'est 
une  somme  de  36  millions  à  ajouter  aux  précédentes. 

En  résumé,  et  en  laissant  de  côté  tous  les  droits  sur  les  consomma- 
tions qui  atteignent  indifféremment  toutes  les  sortes  de  revenus,  les 
impôts  qui  affectent  spécialement  les  revenus  fonciers,  soit  d'une  ma- 
nière directe,  soit  d'une  manière  indirecte,  font  peser  sur  eux,  aussi 
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exactement  toutefois  qu'il   est  possible  de   l'apprécier,    les  charjjes 
suivantes. 

L'irapÔL  foncier  (déduction  faite  de  I;i  part  qui  peut  en  être  rejeté 
sur  les  locataires,  pour  la  propriété  bâtie)  ....    220  millions. 

L'impôt  personnel  et  mobilier 38      — 

Les  droits  d'enregistrement 171       — 

Et  la  contribution  des  portes  et  fenêtres      36      — 

Total 465  millions. 

Telle  est  la  part  spéciale  que  le  Trésor  prélève  sur  les  revenus  fonciers, 
en  dehors  de  l'action  générale  exercée  par  les  droits  de  consommation 
sur  tous  les  revenus. 

VI 

En  présence  de  ce  chiffre  et  rie?  éléments  dont  i!  se  compose,  trois 
questions  s»  présentent. 

Chacun  de  ces  éléments,  pris  à  part,  comme  nous  l'avons  fait  pour 
l'impôt  foncier,  affecte-t-il  d'une  manière  proportionnelle  les  revenus 
fonciers  ? 

Dans  le  cas  de  la  négatiye,  n'est-il  pas  plus  juste  et  plus  simple  de 
les  fondre  dans  l'impôt  foncier,  et  de  faire  de  celui-ci  une  seule  et 
unique  taxe  destinée  à  atteindre  directement  les  revenus  de  la  terre, 
comme  nous  chercherons  à  atteindre  par  la  voie  li  plus  simple  et  la 
plus  juste  les  revenus  du  capital  et  ceux  du  travail  ? 

Enfin,  la  charge  qui  en  résulte  pour  la  richesse  foncière  ne  dépasse- 
t-elle  pas,  dans  une  trop  forte  proportion,  la  part  des  charges  publiques 
directement  établie  sur  la  fortune  mobilière,  et  n"est-elle  pas  susceptible 
de  certaines  réductions,  dont  le  montant  devrait  être  reporté  sur 
l'impôt  mobilier.' 

Ces  trois  questions  méritent  un  examen  particulier. 

Et  d'abord,  y  a-t-il  proportionnalité  à  l'égard  des  revenus  fonciers, 
dans  les  différentes  taxes  qui  les  atteignent.^* 

C'est  assurément  un  fait  étrange  iju'un  impôt,  comme  la  contribution 
personnelle  et  mobilière,  dont  le  nom  semble  indiquer  le  but  et  la  portée, 
démente  son  nom  lui-même.  Ou  croirait  que  cet  impôt  n'a  pas  besoin 
de  définition  :  c'est  la  fortune  mobilière  qu'il  est  desiiné  à  frapper. 
Comment  se  peut-il  donc,  en  fait,  que,  sans  aucune  distinction  de  per- 
sonnes ni  de  revenus,  il  atteigne  tout  le  monde,  le  propriétaire,  le  capi- 
taliste, l'ouvrier,  et  tous  les  revenus,  ceux  de  la  terre,  du  capital  et  du 
travail?  Qu'on  l'appelle:  impôt  sur  les  personnes  et  les  revenus,  mais 
qu'on  ne  laisse  pas  subsister  une  si  flagrante  opposition  entre  son  nom 
et  sa  nature  ! 

Et  maintenant,  où  est  la  proportionnalité  ?  11  serait  inutile  de  la 
3»  SÉRIE.  T.  I.  —  45  mors  1866.  28 
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chercher  pour  la  contribution  personnelle,  sorte  de  capitation  qui  ré- 
partit 16  millions  de  frnncs  sur  40  (chiffre  au(iuel  monte  le  principal 
des  deux  taxes),  entre  tous  les  Français  non  réputés  indigents,  ce  qui 
sig-nifîe  sans  aucune  distinction  de  fortune.  C'est  de  l'égalité  au  pre- 
mier chef,  mais  non  celle  que  l'on  a  coutume  de  demander  à  l'impôt  ; 
et  c'est  ainsi  que,  pour  les  2/o  du  montant  total  de  ces  deux  taxes,  la 
loi  di  la  prOjjortionnalité  se  trouve  observée. 

Quant  aux  3/5  fournis  par  la  contribution  mobilière,  il  n'est  pas 
difficile  de  montrer  avec  quelle  inégalité  ils  sont  repartis.  Mais  l'étude 
complète  de  cette  contribution  se  rattache,  par  son  nom  si  ce  n'est  au- 
trement, à  celle  de  l'impôt  mobilier  en  générai,  et  nous  devons  nous 
borner,  pour  le  moment,  à  indiquer  sommairement  les  vices  de  sa 
répartition. 

Elle  est  répartie  entre  les  départements  et  les  communes  sans  aucune 
garantie  de  proportionnalité.  On  se  souvient  encore  des  troubles  qu'ex- 
cita, en  1841,  le  recensement  entrepris  pour  constater,  dans  toute  la 
France,  le  montant  des  loyers  d'habitation,  qui  servent  de  base  à  cette 
contribution.  Ce  recensement  ne  put  se  terminer,  et  les  moyens  employés 
depuis,  pour  suppléer  à  ses  résultats,  sont  loin  d'avoir  donné  à  la 
répartition  de  l'impôt  entre  les  circonscriptions  administratives  un 
degré  suffisant  de  justice  et  d'exactitude.  Dans  les  limites  de  chaque 
commune,  l'égalité  proportionnelle  est  plus  facilement  obtenue,  du 
moins,  quant  au  signe  imposable,  le  loyer  d'habitation,  car  ce  signe  est 
lui-même  une  mesure  bien  inexacte  de  la  fortune. 

Gomme  il  est  la  base  de  cet  impôt  à  tous  les  degrés  de  sa  répartition, 
c'est  surtout  dans  son  étude  qu'il  faut  rechercher  les  éléments  de  pro- 
portionnalité de  la  taxe.  Or,  pour  se  faire  une  opinion  très-prompte  et 
îrè'rsûre  à  ce  sujet,  il  suffit  de  se  demander,  si,  pour  deux  fortunes 
égales,  le  loyer  d'habitation  est  le  même,  à  Paris  ou  en  province,  —  à 
Lyon  oa  à  Uuiniper;  — dans  un  quartier  populeux  d'une  ville  ou  dans 
un  quartier  riche,  —  pour  un  médecin  et  un  avocat  ou  pour  un  mar- 
chand, —  et  s'il  ne  suit  pas  toutes  les  inégalités  que  les  circonstances 
extérieures,  le  prix  des  choses,  la  densité  de  la  population,  la  rareté  ou 
l'abondance  des  logements,  les  nécessités  de  la  profession,  les  différences 
d'éducation,  la  variété  infinie  des  goûts  et  des  besoins  imposent  à  cent 
personnes  différentes,  toutes  dans  la  même  situation  de  fortune  ? 

Évidemment,  quelque  préférence  que  le  loyer  d'habitation,  consi- 
déré comme  signe  de  la  fortune,  mérite  sur  bien  d'autres,  il  est  encore 
essentiellement  inexact,  et  l'impôt  auquel  il  sert  de  base  atteint,  sans 
aucune  proportionnalité,  les  revenus  fonciers,  comme  les  autres  re- 
venus. 

Cette  conclusion  est  encore  plus  vraie  pour  la  contribution  des  portes 
et  fenêtres.  Celle-ci,  frappant  les  ouvertures  des  maisons,  d'une  taxe 
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plus  ou  moins  forte,  selon  la  population  des  communes,  l'espèee  et  la 
situation  des  ouvertures,  ne  tient  compte  ni  de  la  valeur  des  maisons, 
ni  de  la  fortune  de  ceux  qui  les  habitent.  Elle  est  donc  improporlion- 
nelle  à  Téjjard  du  propriétaire,  comme  à  l'égard  du  locataire,  soit  que 
l'un  ou  l'autre  la  supporte,  suivant  ce  que  nous  en  avons  dit. 

En  effet,  vis-à-vis  du  propriétaire,  elle  ne  suit  aucunement  les  dif- 
férences de  valeur,  et  vis-à-vis  du  locataire,  sa  justice  peut  être  appré- 
ciée par  ce  seul  fait  que  les  fenêtres  du  même  étage  de  l'hôtel  le  plus 
riche  et  de  la  masure  la  plus  humble,  dans  la  même  commune,  sont  éga- 
lement imposées. 

Tous  les  économistes  sont  d'accord  pour  repousser  cette  taxe  que 
l'on  a  pu  considérer  avec  raison  comme  inhumaine  et  qualifier  du  nom 
d'impôt  sur  l'air  et  sur  la  lumière,  quand  on  a  constaté  que  pour  lui 
échapper,  346  mille  maisons  dans  les  campagnes  n'avaient  qu'une  seule 
ouverture,  et  que  1  million  817,000  en  avaient  seulement  deux(l).  Où  est 
l'avantage,  non  pas  même  pour  l'humanité,  mais  pour  la  richesse  publi- 
que seule,  si  tant  est  qu'il  faille  s'en  occuper  avant  tout,  entre  quel- 
ques millions  de  francs  que  le  Trésor  veut  avoir  et  qu'il  n'a  pas,  et  la 
santé,  la  force  physique  et  morale  de  plusieurs  millions  d'hommes  ! 

La  critique  des  droits  d'enregistrement,  comme  moyen  de  faire  con- 
tribuer la  richesse  mobilière  à  l'acquittement  des  charges  publiques 
trouvera  ailleurs  sa  place  ;  nous  ne  voudrions  pas  en  séparer  l'appré- 
ciation de  cet  impôt  comme  prix  de  la  protection  accordée  par  l'État  à 
toute  transmission  de  propriété  mobilière  ou  immobilière.  CepenJant, 
en  recherchant  si  les  droits  sur  les  mutations  immobilières  font  peser  sur 
tous  les  revenus  fonciers  une  charge  égale,  il  est  naturel  de  dire  quelques 
mots  du  principe  même  de  ces  droits. 

Est-il  dans  l'esprit  de  notre  législation  de  faire  payer  à  chacun  le  prix 
de  chaque  service  qui  lui  est  rendu  par  la  société,  ou  bien  la  part  de 
chacun  dans  rac({uittement  des  charges  publiques  doit-elle  être  propor- 
tionnelle à  ses  facultés?  Évidenmient,  c'est  ce  dernier  principe  (jui  a 
prévalu  dans  notre  droit  public,  malgré  l'application  qui  y  est  faite  du 
premier.  Or,  il  convient  de  remarquer,  si  l'on  veut  mettre  un  peu  de 
logiijue  dans  l'organisation  de  l'impôt,  que  ces  deux  principes  s'excluent  ; 
il  faut  adopter  l'un  ou  l'autre.  Comment  voulez-vous  à  la  fois  établir  l'impôt 
en  sens  inverse  des  mérites  de  chacun  (comme  nous  avons  vu  que  voudraient 
le  faire  les  partisans  de  toute  exemption  d'impôt  foncier  pour  toute  amé- 
lioration agricole  créée  par  l'intelligence  ou  l'activité)  ;  —  selon  les  ser- 
vices que  la  société  rend  à  chacun,  comme  le  fait  l'État  pour  les  droits  de 

(1)  Ce  renseignement  se  rapporte  à  l'année  t835;  il  est  donné  par 
M.  Blanqui  dans  son  Mémoire  sur  la  situation  des  populations  rurales  de  la 
France. 
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mutation,  — et  selon  les  facultés  de  chacun,  comme  le  veulent  le  respect 
de  l'égalité,  la  justice  et  le  bon  sens  ?  Sauf  certains  services  spéciaux  qui 
exigent  des  dépenses  spéciales  pour  chaque  fait  particulier,  comme  le 
transport  des  lettres  ou  les  actes  de  greffe,  l'État  ne  peut  faire  payer,  à 
propos  de  chaque  fait  particulier,  les  services  généraux,  comme  la  pro- 
tection, la  sécurité,  la  viabilité,  qu'il  doit  à  tous,  au  plus  pauvre  comme 
au  plus  riche,  à  la  seule  condition  que  chacun  contribue  aux  dépenses  de 
ces  services  en  proportion  de  ses  moyens. 

Eh  bien  !  c'est  un  service  de  cette  nature  que  rend  l'Élat  en  protégeant 
la  transmission  des  propriétés  ;  et  ce  service  ne  semble  pas  exiger  une 
rémunération  spéciale. 

Aussi  les  droits  de  mutation  sont-ils  plutôt  dans  notre  législation  la 
suite  d'une  habitude  que  la  conséquence  d'un  principe.  Ils  existaient 
avant  1789,  ils  avaient  leur  racine  dans  un  droit  féodal,  le  droit  d'inves- 
titure, que  possédait  le  seigneur  de  ne  consentir  que  moyennant  une 
redevance  à  la  transmission  d'un  fonds  sur  lequel  il  avait  une  sorte  de 
droit  supérieur  de  propriété.  L'État,  en  se  transformant  en  1789,  a 
conservé,  malgré  les  principes,  quelques  bonnes  choses  de  l'ancien 
régime,  et  rien  ne  lui  a  paru  meilleur  que  l'impôt.  Disons  à  sa  décharge 
que  c'est  la  faute  du  nouveau  régime,  qui,  en  lui  demandant  de  dépenser 
beaucoup,  ne  s'est  guère  préoccupé  de  lui  en  fournir  les  moyens.  Crions 
bien  fort  contre  les  mauvais  impôts,  mais  ayons  le  courage  d'en  proposer 
et  surtout  d'en  payer  de  plus  justes. 

Les  droits  de  mutation  nous  en  dunnent  l'occasion,  car,  sous  forme 
d'un  impôt  sur  le  capital,  il  n'en  est  pas  qui  atteigneni,  d'une  manière 
moins  proportionnelle ,  tous  les  revenus ,  et  spécialement  les  revenus 
fonciers.  Toutes  les  fois  qu'ime  terre  change  de  mains,  celui  qui  l'achète 
ou  celui  qui  la  vend,  et  qui  l'un  ou  l'autre  paye  les  droits  de  mutation 
confondus  dans  le  prix,  accroît-il  sa  fortune  ?  N'en  fait-il  pas  seulement 
la  transformation.^  Et  le  Trésor  ne  perçoit-il  pas  sur  lui  un  supplément 
d'impôt  foncier,  que  ne  payent  pas  les  terres  qui  ne  changent  pas  de 
mains?  Cela  est  si  vrai  qu'il  a  compensé  l'impôt  de  mutation  auquel 
échappaient  les  biens  de  mainmorte  par  une  taxe  foncière,  établie  sur 
ces  biens.  —  Et  lorsqu'il  s'agit  des  droits  de  succession,  indépendam- 
ment de  la  même  atteinte  au  droit  de  propriété,  indépendamment  des 
mêmes  effels  d'inégalité,  n'y  a-t-il  pas  une  violation  de  toute  justice 
distributive  dans  l'application  du  tarif  à  l'actif  des  successions,  sans  la 
déduction  des  charges  qui  les  grèvent? 

On  voit  donc  que  les  revenus  fonciers  atteints  par  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière,  par  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  et  par 
les  droits  de  mutation,  le  sont  sans  aucune  proportionnalité,  et  que  l'iné- 
galité (le  ces  diverses  charges  vient  accroître  celle  déjà  si  grande  de  la 
contribution  foncière. 
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La  suppression  de  ces  taxes  et  leur  réunion  à  l'impôt  foncier 
ne  sont-elles  pas,  dès  lors,  le  moyen  le  plus  simple  et  le  plus  juste 
d'éffaliser  les  charfjes  fiscales  de  la  propriété  foncière,  après  une  évalua- 
tion plus  exacte  des  revenus  de  cette  propriété  ?  S'il  faut  absolument  (mais 
nous  ne  le  croyons  pas)  que  la  propriété  foncière  paye  à  l'État  4S0  mil- 
lions, pourquoi  ne  pas  les  lui  demander  directement,  et  avec  les  meil- 
leures garanties  de  Justice  et  d'égalité,  au  lieu  de  les  lui  enlever,  comme 
aujourd'hui,  sans  règle  et  comme  au  hasard  ? 

Cette  idée  n'a  certes  rien  ni  d'imprévu,  ni  d'étrange,  car  ce  n'est  pas 
la  première  fois  que  l'on  demande  la  réunion  à  l'impôt  foncier  de  la 
partie  des  taxes  sur  la  valeur  locative  et  sur  les  ouvertures  qui  retombe 
à  la  charge  des  propriétaires  ;  et  quant  aux  droits  de  mutation,  M.  John 
Stuart  Mill  a  déjà  dit  avec  une  incontestable  autorité  (1)  que  «tous  les 
impôts  sur  les  mutations  de  propriété  foncière  devraient  être  abolis  ; 
mais  qu'un  impôt  équivalent  devrait  être  réparti  sur  le  sol  en  géuéral, 
sous  la  forme  d'impôt  foncier.  » 

Une  fois  établi  sur  ces  bases,  un  impôt  foijcierunique  seprêterait,  suivant 
la  remarque  d'Adam  Smith,  à  toute  variation  destinée  à  le  maintenir  à  la 
fois  au  niveau  des  besoins  de  l'État,  des  ressources  de  la  propriété  fon- 
cière et  des  sacrifices  imposés  aux  autres  natures  de  revenus.  Un  impôt 
unique  sur  tous  les  revenus  est  impossible,  parce  que,  jusqu'à  présent, 
on  n'a  pu  lui  donner  une  base  juste,  et  qu'en  fait  de  taxes,  ce  qu'il  fimt 
bannir  avant  tout,  c'est  l'arbitraire.  Mais  un  impôt  unique  sur  les  revenus 
fonciers  est  possible,  et  il  n'y  aurait  qu'avantage  à  le  créer. 

Une  réserve  importante  doit  cependant  être  faite  ;  c'est  que  la  réunion 
en  une  seule  taxe  des  impôts  qui  grèvent  la  propriété  foncière  ne  serait 
un  progrès  qu'après  une  révision  sérieuse  des  bases  de  la  répartition  ; 
autrement,  l'unité  de  l'impôt  pourrait  avoir  pour  effet  de  rendre  dans 
certains  cas  plus  onéreuses  encore  les  inégalités  actuelles. 

Mais  quel  devrait  être  le  chiffre  de  l'impôt?  Celui  de  450  millions 
paraîtrait  sans  doute  excessif,  surtout  en  le  comparant  aux  impôts  qui 
frappent  spécialement  la  fortune  mobilière,  et  il  le  serait  en  effet,  bien 
que  ce  soit  à  peu  près  celui  qui  est  payé  aujourd'hui,  et  qui  doit  être 
d'autant  plus  lourd  qu'il  est  moins  égal.  La  question  de  savoir  dans 
quelle  proportion  il  devrait  être  réduit  dépend  de  l'égalité  à  établir 
entre  la  propriété  foncière  et  la  propriété  mobilière,  et  de  l'élude  des 
charges  (jue  celle-ci  es't  susceptible  de  supporter.  Toutefois,  on  peut 
al'firmer  d'avance  i}ue,  dans  les  limites  mêmes  du  budget  actuel,  et  sans 
demander  aux  dépenses  de  la  guerre  une  réduction  que  l'avenir  réali- 
sera, nous  l'espérons,  les  charges  fiscales  de  la  propriété  foncière 
doivent  être  reportées  pour  une  forte  partie  sur  la  propriété  mobilière, 


(t)  Principes  d'économie  politique,  seconde  édition,  tome  II,  p.  398. 
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afin  d'établir  entre  ces  deux  branches  de  la  fortune  privée  une  égalité  de 
traitement  qui  n'existe  pas. 

Nous  ne  citerons  en  ce  moment  qu'une  réduction  que  le  chiffre  de 
l'impôt  foncier  devrait  nécessairement  subir  aux  dépens  de  la  fortune 
mobilière.  La  dette  hypothécaire,  si  elle  n'enlève  pas  au  propriétaire 
son  droit  de  propriété,  lui  enlève  au  moins  son  revenu.  Dans  ce  cas,  le 
propriétaire  foncier,  nous  l'avons  dit  déjà,  paye  l'impôt  pour  un  revenu 
qui  est  celui  d'un  antre.  Il  ne  peut  y  avoir  que  justice  à  déplacer  l'impôt 
et  à  le  mettre  à  la  charge  du  créancier  hypothécaire.  Cela  présente  sans 
doute  des  difficultés;  mais,  comme  le  moyen  se  rattache  aux  combinai- 
sons relatives  à  l'impôt  sur  les  revenus  mobiliers,  nous  devons  nous 
borner  à  si.naler  ici  cette  substitution  comme  nécessaire  et  possible, 
du  moins  dans  une  certaine  mesure. 

Nous  n'avons  pas  la  pensée  que  le  système  qui  vient  d'être  développé 
soit  à  l'abri  de  toute  critique  ;  mais  nous  ne  croyons  pas  cependant  que 
l'idée  générale  qui  l'éclairé  puisse  soulever  d'autres  objections  que  celles 
qu'oppose  à  toute  réforme  fiscale  une  crainte  instinctive  de  tout  change- 
ment. Sans  doute,  en  matière  d'impôt,  les  gros  chiffres  effrayent!  Mais 
sont-ils  moins  gros  pour  être  divisés  ?  La  multiplicité  des  taxes  facilite 
leur  perception!  Mais  le  contribuable,  pour  ne  pas  savoir  ce  qu'il  paye, 
en  paye-t-il  moins  ;  et  l'art  financier  consiste-t-il  à  lui  cacher  ce  qu'on 
lui  demande  ?  Nous  repoussons  de  telles  théories  ;  nous  peiisons,  au 
contraire,  qu'en  finances,  comme  en  toutes  choses,  le  bien  durable,  le 
bien  réel  ne  peut-être  qu'avec  la  vérité:  et  sans  nier  la  force  de  l'usage, 
il  nous  semble  qu'il  ne  faut  pas  abuser  de  cette  règle  que  c  les  meilleurs 
impôts  sont  ceux  qui  existent,  »  —  maxime  absolue  qui,  dispensant  les 
gouvernements  de  toute  préoccupation  de  justice,  condamnerait  à  la  fois 
toutes  les  réformes  futures  et  passées,  -  maxime  odieuse,  si  son  auteur, 
M,  le  baron  Louis,  et  les  hommes  d'État  qui  l'ont  quelquefois  répétée, 
avaientvouluénouceraulre  chose  qu'une  règle  de  prudence  contingente  et 
relative.  Sachons  faire  aux  nécessités  pratiques  toutes  les  concessions  de 
temps,  sans  leur  sacrifier  l'amour  et  la  recherche  du  vrai;  avouons  no- 
tamment que  l'unité  de  l'impôt  sur  les  revenus  fonciers,  nécessaire  à  sa 
juste  répartition,  est  presque  impossible  sans  une  réduction  des  charges 
budgétaires;  mais,  en  éloignant  toute  impatience,  écartons  au>si  tout 
découragement,  et,  sur  un  terrain  supérieur  aux  luttes  de  la  politique, 
conservons  l'espoir  qilé  l'impôt  sera  mis  un  jour  d'accord  avec  leS  pré- 
ceptes de  la  science  et  les  droils  de  l'équité. 

Edouard  Vig.nes. 
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On  s'évertue  quelquefois  à  démontrer,  à  l'aide  des  tables  mortuaires, 
que  la  vie  des  hommes  se  prolonge,  grâce  aux  progrès  des  sciences  et  à 
la  généralisation  d'un  certain  degré  de  bien-être.  Mais  cette  démonstra- 
tion, quel  que  soit  son  mérite,  est  incomplète,  parce  que,  au  xix^siècîe, 
une  année  est  bien  autrement  remplie  que  dans  l'un  des  siècles  anté- 
rieurs :  on  agit  davantage,  on  vit  plus  vite.  L'influence  de  cette  activité 
intense,  fiévreuse,  se  fait  sentir  en  toute  chose,  et,  pour  nous  restreindre 
au  document  que  nous  nous  proposons  d'analyser  aujourd'hui,  elle  est 
surtout  sensible  dans  les  affaires  commerciales. 

Prenons  quelques  chiffres.  La  valeur  totale  des  marchandises  im- 
portée? et  exportées  s'est  élevée,  en  1847,  à  2,340  millions,  en  1859,  à 
5,412  millions,  en  1864,  à  7,328  millions  e:i  commerce  général,  c'est-à- 
dire  le  transit  et  le  contenu  des  entrepôts  compris.  Si  on  les  défalque  et 
se  contente,  pour  1865,  d'évaluations  approximatives  (1;,  on  trouve,  au 
commerce  spécial,  en  I8i7,  1,676  millions;  en  1859,  3,907  millions; 
en  1864,  5,452  raillions;  en  1865,  5,981  millions.  Voilà  un  accroisse- 
ment hors  de  toute  proportion  avec  l'augmentation  de  la  popula- 
tion, celle-ci  étant,  chacun  le  sait,  presque  stationnaire.  Comment 
l'expliquer? 

L'accroissement  du  chiffre  qui  représente  la  valeur  de  notr:;  commerce 
extérieur  a  une  triple  cause  : 

1°  Les  prix  moyens  ont  augmenté,  souvent  d'une  manière  consi- 
dérable; 

2°  La  facilité  croissante  des  commimicaiions  permet  au  même  négo- 
ciant de  faire  ou  de  recevoir  deux  envois  (et  plus)  dans  le  même  laps  de 
temps  exigé  il  y  a  vingt  ans  pour  un  seul; 

3°  La  consommation  s'est  accrue  sensiblement. 

La  preni'ère  de  ces  trois  causes  ne  produit  qu'une  illusion.  Si  le  loyer, 
le  vêtement,  la  nourriture,  coûtent  le  double  de  leurs  prix  antérieurs,  avec 
un  revenu  double  on  n'a,  approximativement,  que  le  bien-être,  dont  on 
jouissait  avant  la  hausse  des  prix.  Or,  en  fait,  les  chiffres  de  notre  com- 
merce sont  —  dans  une  certaine  mesure  —  enflés  par  la  hausse  des 
prix.  Cette  hausse  elle-même  est  un  effet  dont  il  serait  utile  d'indiquer 


(1)  C'est-à-dire  les  quantités  sont  exactes,  mais  on  a  dû  se  servir  des 
prix  de  l'année  précédente  pour  calculer  les  valeurs.. 
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la  cause;  mais  pour  ne  pas  aborder  incidemment  une  question  aussi 
grave,  bornons-nous  à  dire  que  l'intensité  progressive  de  la  demande 
y  est  pour  quelque  chose. 

La  multiplicité  des  transactions,  dont  nous  avons  parlé  au  numéro  2,  ne 
se  comprend,  d'ailleurs,  qu'en  présence  de  besoins  croissants,  de  sorte 
qu'en  y  regardant  de  près,  les  trois  causes  se  ramèneraient  à  une  seule, 
la  troisième.  Pourtant,  la  distinction  que  nous  avons  faite  n'était  pas  oi- 
seuse, car,  pour  ne  citer  qu'une  raison  entre  plusieurs,  quand  nous  com- 
parons deux  valeurs,  il  importe  de  savoir  si  la  supériorité  de  l'une  pro- 
vient uniquement  de  la  hausse  du  prix,  ou  de  l'accroissement  des 
quantités,  ou  du  concours  de  ces  deux  éléments. 

Si  nous  voulons  échapper  aux  difficultés  qui  résultent  de  cette  compli- 
cation des  causes  efficientes,  nous  ne  pouvons,  pour  les  valeurs,  compa- 
rer que  des  années  rapprochées  et  devons  employer  les  quantités  pour 
mesurer  les  progrès  réalisés  dans  des  périodes  plus  étendues. 

Commençons  par  les  valeurs,  et  occupons-nous  surtout  du  commerce 
spécial. 

Pendant  les  cinq  dernières  années  le  résultat  de  l'importation  et  de 
l'exportation,  marchandises  et  numéraire,  ressort  ainsi  (en  millions  de 
francs)  : 


Marchandises. 

Numéraire. 

Importation. 

Exportation. 

Importalion.  Exportai 

1861.  .  . 

2,442 

1,926 

491                502 

1862.  .  . 

2,198 

2,242 

536                455 

1863.  .  . 

2,426 

2,642 

532                587 

1864.  .  . 

2,528 

2,924 

733                650 

1865.  .  . 

2,782 

3,199 

657                433 

Les  années  1863  et  1864  ayant  été  calculées  avec  les  mêmes  prix 
moyens,  l'accroissement  du  mouvement  des  marchandises  est  incontes- 
table. Toutefois,  si  l'on  ajoute  le  numéraire  à  la  valeur  des  marchan- 
dises, les  résultats  changent,  car  alors  nous  avons,  à  l'importation,  3,439 
millions  en  1865,  contre  1,261  en  1864,  et,  à  l'exportation,  3,632  en 
1863,  contre  3,347  en  1861.  On  remarquera  en  passant  ipie  la  France 
continue  d'accumuler  des  métaux  précieux,  et  il  nous  semble  évident 
que  les  enti'ées  et  les  sorties  du  numéraire  sont  occasionnées  au  moins 
autant  par  les  entreprises  financières  que  par  les  nécessités  du  com- 
merce; seulement,  en  ce  qui  concerne  ces  entreprises,  il  sort  des  ca- 
pitaux et  il  entre  des  revenus. 

Nous  avons  dit  que  pour  des  périodes  plus  étendues  nous  ne  pouvions 
employer  que  les  quantités.  Voici  quelques  exemples  choisis  parmi  les 
marchandises  les  plus  importantes.  Nous  mettrons  en  regard  les  années 
1847, 1839  et  1863;  la  deuxième  de  ces  dates  représente  l'année  immé- 
diatement antérieure  à  la  réforme  du  tarif. 
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IMPORTATIONS. 

18Î7.  1859.  1865. 

Gros  bétail  (têtes) 22,fl96  84,203  168,741 

Moutons .  102,804  435,361  836,487 

Porcs 6,702  68,239  140,237 

Beurre  {quint,  met.). .  .  .  13,870  16,560  22,338 

Œufs 8,570  22,230  34,993 

Sucre 974,522  1,529,490  2,233,617 

Café 167,980  303,360  434,961 

Cacao 22,780  40,940  60,128 

Laine (quiut.  met.).  ..  .  156,290  395,050  726,977 

Lin  teille 138,120  159,800  481,377 

Soie  grége 7,500  16,860  28,444 

—   moulinée  écrue.  .  .  .  5,730  10,130  9,203 

Bourre  de  soie 1,770  5,510  14,015 

Indigo 10,460  9,350  11,573 

Coton  455,220  816,650  813,920 

Chanvre  teille 49,810  64,810  112,914 

Jute 12,330  70,480  166,468 

Relativement  au  coton  nous  devons  foire  remarquer  qu'on  ne  distingue 
plus  le  commerce  spécial  du  commerce  général  depuis  que  ce  textile 
entre  en  franchise  ;  des  chiffres  ci-dessus  il  faut  donc  défalquer  -198,104 
qu.  métr.,  montant  de  l'exportation,  pour  savoir  ce  qui  est  resté  dans  le 
pays.  En  1863,  nous  n'avions  que  534,996  qu.  à  l'importation,  et 
108,682  à  l'exportation,  de  sorte  que,  depuis  deux  ans,  notre  consom- 
mation a  été  portée  de  346,314  qu.  à  615,822.  —  Nous  continuons  nos 
rapprochements. 

EXPORTATION. 

1847.  1859.  1865. 

Huile  d'olive(quint.  met.).  8,300  20,000  37,320 

—  de  graines  grasses.  .  13,000  32,000  26,733» 

Moutons  (tètes) 46,666  62,125  147,453 

Porcs 11,892  34,167  98,298 

Fromage  (quint,  met.). .  .  7,700  11,890  20,558 

Œufs 52,830  113,400  301,188 

Beurre 24,430  82,660  198,730 

Poissons  marines 4,930  39,560  82,654 

Vins  (hectolitres) 1,488,269  2,519,039  2,868,037 

Eaux-de-vie  de  vin(alcool)  206,074  267,352  187,271 

Soie  grége  (kil.) 500  261,000  1,229,034 

—  moulinée 33,000  254,000  196,369 

Bourre  de  soie 3,000  162,000  886,000 

Laine  en  masse 20,000       1,202,000        4,236,223* 

Pour  deux  des  marchandises  énumérées  sur  ce  tableau  (nous  les  avons 
marquées  d'un  astérique).  l'année  1865  a  été  exceptionnelle,  en  ce  (jue 
les  chiffres  ont  baissé  brusquement  de  moitié;  ce  sont  les  huiles  et  les 
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laines  :  les  huiles  tarasses  ayant  atteint,  en  1863  et  1864,  environ  58,000 
et  les  laines  8  millions  et  3  à  400,000.  On  cherchera  en  vain  sur  le  ta- 
bleau que  nous  venons  de  donner  quelques-unes  de  nos  marchandises  les 
plus  importantes,  c'est  qu'il  est  impossible  d'en  donner  les  quantités. 
On  ne  peut  additionner  un  mètre  de  drap  avec  un  mètre  de  passemente- 
rie et  un  mètre  de  bonneterie  ou  de  tapis  pour  connaître  les  quantités  de 
tissus  de  laine  exportes,  et  puis,  n'y  a-t-il  pas  une  trop  grande  diffé- 
rence entre  telle  étoffe  de  soie  ou  de  colon  et.  telle  autre  pour  qu'on 
puis  e  les  réunir  simplement  sous  la  dénominiition  com.mune  de  tissus? 
Par  cette  raison,  et  tout- en  insistant  de  nouveau  st  l'influence  de  la 
hausse  ou  de  la  baisse  des  prix,  nous  allons  réunir  ici  les  valeurs  de 
quelques-unes  des  marchandises  les  plus  intéressantes  au  point  de  vue 
de  notre  commerce. 

EXPORTATJOXS, 

18ir.  J859.  1865. 

Tissus  de  soie  (millions  de  francs\  149.0  490.9  399.0 

—  laine C9.7  IS0.6  376.6 

—  coton 53.0  67.2  105.4 

—  lin  ou  de  chanvre 0.8  1  24.7 

Modes  et  fleurs  artificielliis 5.0  10.3  22.8 

Tabletterie,  mercerie,  etc.,  elc.  .  .  30.3  103.4  183.9 

Lingerie,  confection 17.7  108. 9  115.1 

Bijouterie 5.0  15.1  19.2 

Ouvrages  en  métaux 12.7  43.7  38.1 

—  eu  peaux  et  cuirs 34.8  74.3  81.2 

Ces  chiffres  suffisent  pour  servir  d'exemples.  Cependant  leur  valeur 
doit  être  contrôlée  par  un  coup  d'œil  sur  le  mouvement  des  prix.  INous 
avons  déjà  dit  combien  il  était  difficile,  sinon  impossible,  de  les  indiquer 
lorsque  la  marc'umlise comprend  sous  la  même  dénomination  des  objets 
très-variés.  Il  est  cependant  un  expédient  que  nous  pouvons  employer  à 
l'égard  des  lissa.s  c'est  de  prendre  un  article  important  comme  type  de 
sa  classe.  Parmi  les  soieries,  nous  pren  Ir ms  les  étoffes  (de  soie)  pures, 
unies;  leur  prix  a  été,  par  kilogr.,  en  1826, 120  fr;  ;  en  1847, 100  fr.; 
en  1856,  198  fr.;  en  1865,  129  fr.  —  Parmi  les  lainages  :  1°  le  drap, 
prix  du  kilogp.,  en  1826,  27  fr.  ;  en  1847, 24  fr.;  en  1856,  26  l'r.  80  c; 
en  1865,  21  "fr.  ;  2"  b-s  rn/rinos,  en  1826,  47  fr.  ;  en  1847,  25  fr.  ;  en 
1856,  26  fr.  50  c.  ;  en  1865,  22  fr.  —  Parmi  les  cotonnades,  les  calicots 
et  percales  écrus.  le  kilogr.,  en  1826,  15  fr.  ;  en  1847,  4  fr.;  en  1856, 
4  fr.  77  c;  en  1863,  7  Ir.  35  c.  —Parmi  les  tissus  de  lin  :  1'  les  toiles 
écrues,  le  kilogr.,  en  1826,  14  fr.  ;  en  1847,  11  fr.  50  c.  ;  en  1856, 
3  fr.  30  c.  ;  en  1865, 5  fr.  50  c.  ;'  2»  les  toiles  blanches,  en  1826,  20  fr.; 
en  1847,  16  fr.  ;  en  1856,  8  fr.  25  c.  ;  en  1865,  11  fr.  —  Enfin,  ajou- 
tons les  gants,  compris  dans  les  peaux  ouvrées  ;  leur  prix  a  été,  en 
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1821),  de  40  fr.  le  kilogfr.  ;  en  18't7,  de  80  fr.  ;  en  1886,  de  110  fr.  ; 
et,  ea  18(35,  de  90  fr. 

Si  notre  commerce  a  progressé,  il  est  présumable  que  la  navi[yation 
l'a  suivi.  Et  en  effet,  le  tonnage  des  navires  chargés,  français  et  étran- 
gers, entrés  dans  nos  ports  on  qui  en  sont  sortis,  s'est  élevé  à  4,296,000 
tonneaux  en  18i7,  à  7,039,000  tonneaux  en  1859,  à  7,780,085  en  1865. 
Si  nous  distinguons,  dans  cet  accroissement,  la  part  du  |;avilIon  fran- 
çais de  celle  du  pavillon  étranger,  nous  trouvons  que  le  nôtre  a  couvert 
en  1847  37  0/0  et  en  1859  44  0/0  du  tonnage  total  ;  mais,  en  1865, 
notre  part  est  redes.  endue  à  36  0/0.  Il  y  a  lieu  de  penser  que  cette  di- 
minution est  accidentelle,  car  elle  ne  répond  pas  au  mouvement  des 
années  antérieures  ;  de  plus,  elle  est  contredite  indirectement  par  le 
cabotage.  Celui-ci  se  fait  entièrement  sous  pavillon  français,  et  ses  pro- 
grès sont  représentés  par  les  trois  chiffres  suivants,  afférantaux  années 
4847,  1859  et  1864:  2,919,000  tx, —3,048,000  tx,— 3,156,000  tx. 
Par  contre,  l'effectif  de  notre  marine  marchande,  sans  les  bateaux  de 
pêche,  a  vu  son  chiffre  s'élever,  de  670,000  tx  en  1847,  à  1,026,000  en 
1859;  el  décroître  ensuite  à  985,0()0  en  1863;  en  1864,  il  remonte  à 
990,000  tx.  Espérons  que  le  mouvement  ascensionnel  inauguré  en  1861 
continuera;  nous  en  avons  besoin,  si  nous  ne  voulons  pas  rester  en  ar- 
rière des  autres  États,  nos  concurrents. 

Les  tableaux  des  douanes  que  nous  analysons  donnent  aussi  le  produit 
des  perceptions.  Le  chiffre  en  a  été  de  144  millions  en  1847,  de  200 
millions  en  1859,  année  qui  a  précédé  la  réforme  du  tarif.  Si  l'on  fait 
abstraction  de  quelques  droits  accessoires  et  s'en  tient  seulement  aux 
taxes  d'importation  sur  les  marcliandises ,  le  cliiffre  de  1859  n'est 
que  de  189  raillions.  En  1860,  il  descend  à  131  millions,  en  1861  à  126 
millions,  remonte  en  1862  à  152,  en  1863  h  166  millions,  pour  retom- 
ber en  1864  à  133  (1;  et  en  1865  à  122  millions.  Les  diminutions 
constatées  en  1860  et  1861  sont  imputables  à  la  réforme  douanière, 
l'augmentation  de  1862  et  1863  aux  tentatives  fuites  par  les  Anglais  de 
nous  «inonder»  de  tissus  et  de  fer,  la  décroissance  des  années  posté- 
rieures à  l'avortement  de  ces  tentatives. 

Il  serait  facile,  à  l'aide  des  tableaux  du  commerce  extérieur,  de  dé- 
mo'itrer  que  les  «théories»  des  économistes  n'étaient  pas  aussi  éloignées 
de  la  <  pratique  «  que  les  protectionnistes  le  soutenaient;  mais  si,  parmi 
nos  lecteurs,  il  y  en  avait  qui  en  eussent  douté,  ils  auraient  déjà  pu  \oir, 

(1)  C'est  le  chiffre  du  Tableau  général  de  1864.  Le  tableau  du  Commerce 
de  la  France,  inséré  dans  le  numéro  de  février  1866,  ne  donne  que  le 
chiffre  de  124  millions.  Ce  chiffre  étant  postérieur,  nous  pourrions  le 
considérer  comme  une  rectification.  Toutefois,  pour  plus  de  sûreté, 
nous  donnons  les  deux. 
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par  les  chiffres  que  nous  avons  mis  sous  leurs  yeux,  combien  notre  com- 
merce s'est  accru  depuis  1860.  La  réforme  du  tarif  ne  lui  a  donc  pas  nui. 
Ajoutons  cependant,  pour  acliever  de  les  convaincre,  un  tableau  com- 
paratif de  nos  relations  commerciales  avec  quelques-uns  des  principaux 
États  étranf^ers  (en  millions  de  francs  et  commerce  spécial). 


ANGLETERRE. 

BELGIQUE. 

Importation  Exportation 

Importation 

Exportation 

en  Franc*. 

de  France. 

en  France 

de  France. 

1859.   . 

278.2 

391.3 

1839.  . 

160.2 

166.6 

1860.   . 

308.4 

398.9 

1860.  .  . 

177.1 

166.9 

1861.  . 

438.1 

456.4 

1861.  .  . 

222.7 

137.8 

1862.  . 

S23.7 

619.3 

1862.  . 

239.3 

206.4 

1863.  . 

592.6 

799.6 

18C3.  . 

267.7 

210.6 

1864.  . 

567.2 

891.1 

1864.  .  . 

284.7 

229.1 

ROYAUME    D'iTALIE 

ZOLLVEREIN. 

1839.    . 

134.9 

181. 1 

1839.  . 

106.8 

151.1 

1860.  . 

169.7 

173.2 

1860.  .  . 

117.0 

164.0 

1861.  . 

177.5 

172.5 

1861.  . 

172.0 

161.7 

1862.  . 

191.8 

173.3 

1862.  . 

129.7 

209.8 

1863.  . 

204.3 

237.8 

1863,  .  . 

139.7 

203.8 

1864.  . 

227.9 
SUISSE. 

273.1 

1864.  .  . 

155.3 
ESPAG.XE. 

203.5 

1839.  . 

52.3 

113.7 

1839.  . 

23.8 

100.8 

1860.  . 

34.3 

136.0 

1860.  . 

31.4 

101.6 

1861.  . 

59.0 

142.6 

1861.  . 

34.4 

12S.8 

1862.  . 

58.6 

137.8 

1862.  . 

27.8 

137.4 

1863.  . 

64.9 

173.3 

1863.  . 

33.9 

170.1 

1864.  . 

61.6 

202.3 

1864.  . 

46.2 

168.6 

On  dit  si  souvent  que  les  chiffres  sont  éloquents,  que  nous  croyons 
devoir  leur  laisser  la  parole,  n  >us  bornant  à  faire  remarquer  que  nos 
voisins  sont  en  même  temps  nos  plus  forts  acheteurs.  Comme  nous  im- 
portons surtout  nos  matières  premières,  il  est  des  pays  qui  figurent  bien 
avant  la  Suisse  et  l'Espafîne  sur  le  tableau  des  imp  irtations;  mais  il 
est  aussi  honorable  qu'avantaîjeux  pour  nous  que  c'S  États  tiennent  à 
être  au  premier  rangf  sur  le  tableau  de  nos  exportations. 

Maurice  Block.. 
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INAUGURATION  DU  BUSTE  DE  RICHARD  COBDEN  A  VERVIERS. 

La  journée  du  27  janvier  fera  époque  à  la  fois  dans  l'histoire  de  la 
liberté  du  commerce  et  dans  celle  de  l'industrieuse  cité  de  Verviers.  Il 
n'est  pas  rare  sans  doute  de  voir  inaugurer  des  bustes  ou  des  statues, 
et  depuis  quelque  temps  même,  soit  qu'on  veuille  procurer  du  travail 
aux  jeunes  sculpteurs  pleins  d'avenir,  ou  encourager  la  production  des 
grands  hommes  vivants  en  récompensant  magnifiquement  les  grands 
hommes  morts,  on  prodigue  un  peu  trop  ces  témoignages  de  gratitude 
posthume.  Mais  nous  avons  à  peine  besoin  d'ajouter  que,  cette  fois  du 
moins,  le  contribuable  n'avait  pas  eu  h  intervenir  ;  on  n'avait  pas  employé 
non  plus  la  moindre  pression  directe  ou  indirecte  pour  faire  affluer  les 
souscriptions  ;  on  n'avait  pas  mis  en  campagne  agents  de  police  et  gardes- 
rhampêtres  pour  faire  circuler  les  listes,  ou  bien  encore  invité  adminis- 
trativement  les  fonctionnaires  à  souscrire  pour  donner  à  un  «  grand 
homme  officiel  »  un  témoignage  «'spontané  »  de  la  reconnaissance  du 
peuple  belge.  Non,  il  s'agissait  bien  cette  fois  d'une  souscription  volon- 
taire et  d'un  hommage  librement  rendu  à  un  homme  qui  no  se  distin- 
guait du  commun  des  mortels  ni  par  le  rang  ou  la  position,  ni  par  les 
titres  ou  les  décorations,  mais  qui  s'en  distinguait  simplement  par  la 
grandeur  des  services  qu'il  avait  rendus  à  ses  semblables. 

La  proposition  d'ériger  un  buste  à  Richard  Cobden  et  d'en  faire  hom- 
mage à  la  ville  qui  a  le  plus  contribué  à  propager  en  Belgique  la  doctrine 
de  la  liberté  du  commerce  avait  été  faite  par  MM.  Mayer-Hartogs  et  G. 
de  Molinari  au  sein  de  la  Société  belge  d'économie  politique  (séance  du 
28  mai  1863).  Séance  tenante  la  souscription  avait  été  ouverte,  et  en  peu 
de  temps,  sans  même  que  nous  ayons  eu  besoin  de  faire  un  appel  public 
à  la  bourse  de  nos  contribuables  volontaires,  la  somme  nécessaire  était 
souscrite.  A  la  vérité,  grâce  au  désintéressement  de  l'artiste  chargé  de 
la  confection  du  buste,  M.  Marchall  Wood,  la  dépense  n'a  pas  dépassé 
1,S00  francs.  La  chambre  de  commerce  de  Verviers  ayant  accepté  avec 
reconnaissance  l'hommage  qui  lui  était  fait,  la  cérémonie  de  la  réception 
du  buste  a  été,  après  plusieurs  ajournements,  fixée  au  27  janvier. 

Le  comité  chargé  par  la  chambre  de  commerce  d'organiser  cette  fête 
y  avait  invité  les  membres  de  la  Société  belge  d'économie  politique,  les 
délégués  des  chambres  de  commerce  du  pays,  les  représentants  de  la 
presse  économique  en  Belgique  et  à  l'étranger,  ainsi  que  les  représen- 
tants des  sociétés  étrangères  d'économie  politique.  A  cette  invitation 
avaient  répondu  la  plupart  des  membres  de  la  Société  belge  d'économie 
politique,  toutes  les  chambres  de  commerce,  à  la  seule  exception  de 
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Tournai  fl)  ;  la  Société  d'économie  politique  de  Paris,  représentée  par 
MM.  Joseph  Garnier,  son  secrétaire  perpétuel,  Léon  Say,  petit-fils  de 
l'illustre  J.-B.  Say;  N.  Benard,  rédacteur  en  chef  de  V  A  penir  commercial, 
A.-J.  Horn.  Nous  citerons  encore  parmi  les  étrangers  M.  Quijano,  l'un 
des  amis  de  F.  Bastiat,  délégué  de  la  Société  d'économie  politique  de 
Madrid;  M.  John  Prince  Smith,  membre  de  la  seconde  chambre  de 
Prusse,  délégué  des  économistes  allemands  ;  J.  Brady,  E.-R.  Russell,  ré- 
dacteur du  Moniing  Star,  etc.  A  Verviérs  même,  la  presque  totalité  des 
chefs  d'industrie,  M.  le  sénateur  Laoureux  en  tète,  avaient  répondu  à 
l'appel  de  la  chambre  de  commerce.  Les  invités  ont  été  reçus  d'abord 
au  foyer  de  la  sfiUe  de  spectacle,  où  les  présentations  ont  été  faites  ;  de 
là  ils  se  sont  rendus  à  l'hôtel  de  ville,  où  le  buste  de  Cobden,  couvert 
d'un  voile,  avait  été  placé  dans  la  salle  de  réception.  Les  membres  de 
la  chambre  de  commerce  ont  pris  place  au  bureau,  en  présence  d'un 
auditoire  d'environ  deux  cents  personnes,  et  la  cérémonie  a  commencé. 
Nous  reproduisons  les  discours  qui  ont  été  prononcés  en  cette  occasion, 
et  qui  ont  été,  nous  n'avons  pas  besoin  de  le  dire,  chaudement  applaudis 
par  ce  public  d'industriels  deveiius  les  plus  énergiques  partisans  de  la 
liberté  commerciale. 

Chose  bonne  à  signaler,  les  industriels  de  Verviérs,  en  honorant  ainsi 
un  des  plus  grands  hommes  de  la  nouvelle  Angleterre,  c'esi-à-dire  de 
l'Angleterre  libre  échangiste  et  pacifique,  ont  donné  une  bonne  leçon 
au  monde  officiel  de  la  vieille  Angleterre,  qui  s'est  signalé,  il  faut  bien 
le  dire,  par  son  ingratitude  envers  l'homme  qui  a  le  plus  contribué  à 
détruire  dans  le  monde  entier  les  préjugés  antibritanniques.  «  Rien 
n'était  plus  opportun,  écrivait  à  ce  sujet  récemment  un  des  hommes  qui 
ont  rendu  le  plus  de  services  à  la  cause  de  la  liberté  du  commerce,  rien 
n'était  plus  opportun  que  cet  hommage  rendu  par  l'élite  de  l'industrie 
et  du  commerce  de  la  Belgique  à  la  mémoire  de  Richard  Cobden.  Ce  fut 
un  homme  grand  par  la  pensée  et  par  le  sentiment  et  excellent  dans  ses 
rapports  personnels.  Or,  l'Angleterre  officielle  s'est  mal  conduite  envers 
lui  depuis  sa  mort.  Elle  lui  a  refusé  une  tombe  à  Westminster,  alors 
qu'elle  en  accordait  une  avec  le  plus  grand  appareil  à  lord  Palmerston, 
dont  le  principal  mérite  était  de  flatter  les  passions  de  la  multitude  con- 
tre les  étrangers 

La  Belgique  peut  donc  s'honorer  d'avoir,  avant  l'Angleterre  elle-même, 
rendu  un  solennel  hommage  à  la  mémoire  de  l'homme  qui  a  le  plus  con- 
tribué à  l'application  universelle  du  grand  et  salutaire  principe  de  la 
liberté  du  commerce.  (Économiste  belge.] 

Voici  les  discours  qui  ont  été  prononcés  dans  la  cérémonie  de  la  ré- 
ception du  buste  de  Richard  Cobden  : 

M.  G.  DE  MoLmARi,  secrétaire  de  la  Société  belge  d'économie  politique. 
Monsieur  le  président,  je  suis  chargé  d'offrir  à  la  chambre  de  commerce 

(1)  Cette  abstcQtioa  a  soulevé,  du  reste,  de  vives  protestations  à  Tournai  même. 
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do  Vorviers,  au  nom  de  la  Socidlé  bolge  d'économie  politique  et  des  amis 
de  la  liberté  commerciale,  qui  ont  bien  voulu  se  joindre  à  elle,  le  buste 
do  Richard  Cobden.  (loi,  l'orateur  enleva  le  voile  qui  recouvre  le  buste, 
au  bruit  des  applaudissements.)  C'est  un  faillie  hommage  que  nous  avons 
voulu  rendre  à  la  mémoire  d'un  des  hommes  qui  ont  le  mieux  servi  la 
cause  de  la  liberté  et  do  la  paix  ;  c'est  un  cadeau  mérité  que  nous  avons 
voulu  faire  à  la  ville  qui  a  pris  en  Belgique  l'initiative  de  l'œuvre  féconde 
que  Cobden  a  accomplie  en  Angleterre.  Peut-être  sortons-nous  des  voies 
battues,  en  rendant  un  tel  hommage  à  la  mémoire  d'un  étranger,  car  le 
système  protecteur  a  été  appliqué  aussi  à  la  reconnaissance  des  peuples, 
et  pendant  longtemps  on  a  cru  qu'il  fallait  qu'un  grand  homme  fût  un 
produit  national  pour  qu'il  fût  permis  de  l'honorer.  Mais,  en  dépit  des 
maximes  protectionnistes,  les  hommes  qui  méritent  vraiment  le  nom  de 
grands  n'appartionnent  pas  l'i  une  nation,  ils  appartiennent  à  l'humanité. 
Ce  qui  fait  leur  grandeur,  ce  sont  les  services  qu'ils  ont  rendus  à  leurs 
semblables,  dont  ils  ont  augmenté  le  bien-être,  les  lumières  et  la  mora- 
lité. Ces  services,  il  n'y  a  pas  de  frontière  qui  puisse  les  borner,  il  n'y 
a  pas  de  douane  qui  puisse  les  confisquer  au  passage,  et  voilà  pourquoi 
tous  les  hommes  qui  ont  profité  d'une  vérité  nouvelle,  que  ce  soit  une 
vérité  nationale  ou.une  vérité  étrangère,  sont  les  débitejrs  de  ceux  qui 
l'ont  découverte  ou  propagée.  (Applaudissements.) 

Ce  que  nous  devons  à  Cobden,  ai-je  besoin  de  le  rappeler?  Ses  adver- 
saires ont  cru,  un  jour,  l'amoindrir  en  disant  qu'il  était  l'homme  d'une 
seule  idée.  Soit!  mais  cette  idée,  c'était  l'idée  du  la  liberté  et  de  la 
paix,  qu'il  a  substituée  à  celle  du  monople  et  de  l'antagonisme  des  inté- 
rêts qui  régnait,  presque  sans  partage,  dans  le  monde.  Quand  ce  m0r< 
deste  fabricant,  ce  cotton  printer  de  Manchester  conçut  la  pensée  de 
renverser  le  monopole  commercial,  quel  était  l'état  de  l'opinion  en  An- 
gleterre et  dans  le  reste  de  l'Europe?  A  part  quelques  économistes, 
dont  les  paroles  ne  retentissaient  point  jusqu'à  la  foule,  on  croyait  que 
les  nations  ne  pouvaient  s'enrichir  (ju'aux  dépens  les  unes  des  autres 
que  dans  tout  marché  conclu  entre  deux  nations,  il  y  avait  une  dupe, 
que  l'antagonisme  des  intérêts  était  la  loi  naturelle  du  commerce  inter- 
national, bref,  que  les  hommes  n'étaient  pas  seulement  ennemis  pen- 
dant la  guerre,  qu'ils  demeuraient  encore  ennemis  pendant  la  pajx.  Eh 
bien  !  qu'a  fait  ce  modeste  cotton  printer^  Il  ne  s'est  pas  contenté  d'abat- 
tre les  murailles  de  Fédifice  du  monopole,  il  a  arraché  du  sol  ces  pré- 
jugés sauvages  qui  lui  servaient  de  fondement  et  qui  semblaient  in- 
destructibles. l\  n'a  pas  seulement  changé  les  lois,  il  a  changé  les  esprits 
et  les  cœurs  qui  font  les  lois.  Il  a  fait  que  l'agriculteur,  le  fabricant, 
l'ouvrier  anglais  ne  se  considèrent  plus  comme  les  ennemis  naturels  de 
l'agriculteur,  du  fabricant,  de  l'ouvrier  du  continent.  Voilà  ce  qu'il  a 
fait,  et  voilà  pourquoi  son  œuvre  ne  saurait  périr.  Il  a  détruit,  détruit 
à  jamais  le  monopole,  parce  qu'il  a  cherché  au  fond  des  esprits  et  des 
cœurs  les  racines  de  cotte  mauvaise  herbe,  et  qu'il  les  en  a  extirpées 
pour  mettre  à  la  place  les  semences  fécondes  de  la  liberté  cl  de  la 
paix. 
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Voilà  pourquoi  nous  avons  érigé  ce  buste  à  sa  mémoire.  La  postérité  se 
chargera  de  la  statue. 

Ai-je  besoin  d'ajouter  encore  ce  qui  nous  a  déterminés  à  nous  confier 
ce  buste,  à  vous,  industriels  de  Verviers?  Quand  nous  avons  voulu,  nous 
autres  théoriciens,  faire  en  Belgique  l'œuvre  que  Cobden  avait  accomplie 
en  Angleterre,  qui  donc  est  venu  à  nous?  Alors  qu'on  nous  traitait  de 
rêveurs  et  d'utopistes,  alors  que  de  soi-disant  hommes  pratiques  affir- 
maient que  nous  voulions  ruiner  leurs  comptoirs  et  leurs  fabriques,  qui 
a  tendu  les  mains  aux  disciples  du  fabricant  de  Manchester?  Les  fabri- 
cants de  Verviers.  Tandis  que  sur  le  continent  entier,  agriculteurs,  fa- 
bricants, armateurs,  négociants  même  s'unissaient  encore  pour  affir- 
mer que  les  principes  de  Cobden,  les  idées  de  Cobden,  n'étaient  autre 
chose  que  des  pièges  tendus  à  l'industrie  continentale  par  la  perfide 
Albion,  qui  a  réclamé  la  réforme  douanière  et,  plus  tard,  la  suppression 
des  douanes?  Les  hommes  pratiques  de  Verviers,  les  fabricants  de  Ver- 
viers. Ils  ont  eu  le  sentiment  de  leur  force,  moi  qui  ai  été  élevé  au  sein 
de  cette  population  laborieuse  et  énergique,  moi  qui  m'honore  d'être 
presque  un  enfant  de  Verviers,  j'ai  pu  comprendre  mieux  que  personne 
d'où  leur  venait  ce  sentiment  de  confiance  et  de  fierté  ;  j'ai  pu  com- 
prendre pourquoi  au  lieu  de  s'abriter  derrière  la  guérite  du  douanier, 
au  lieu  de  se  laisser  protéger  aux  dépens  d'autrui,  ils  entendaient  se 
protéger  eux-mêmes.  Ils  sont  venus  à  nous,  et  ils  nous  ont  prêté  l'appui 
d'une  conviction  qui  n'a  reculé  devant  aucun  sacrifice  de  temps  ou  d'ar- 
gent. Cette  conviction  chaleureuse,  ils  l'ont  fait  pénétrer  dans  les  esprits. 
La  Belgique  était  encore  protectionniste  il  y  a  dix  ans  ;  vous  l'avez  faite 
libre  échangiste.  Voilà  pourquoi  nous  confions  le  buste  de  l'illustre  fabri- 
cant de  Manchester  à  la  chambre  de  commerce  et  aux  fabricants  de 
Verviers.  C'est  qu'au  milieu  d'eux  il  se  trouvera  parmi  les  siens.  Il  sera 
en  famille  au  milieu  de  ces  solides  et  énergiques  amis  de  la  bonne  cause 
à  laquelle  il  avait  voué  sa  vie  et  à  laquelle  son  nom  demeurera  éternelle- 
ment attaché. 

Veuillez  donc,  M.  le  président,  agréer  cet  hommage  comme  un  tribut 
de  la  reconnaissance  que  nous  devons  aux  hommes  qui  ont  le  plus  con- 
tribué dans  notre  pays  au  triomphe  de  la  liberté  commerciale.  (Vifs  ap- 
plaudissements.) 

M.  Fl.  GotrvT  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Verviers,  da- 
teur de  laine.  —  ...  Je  ne  puisque  vous  dire  merci!  merci  du  fond  de 
l'âme,  au  nom  des  industriels  de  tout  l'arrondissement  de  Verviers. 

Votre  hommage  est  tout  ce  qui  pouvait  nous  être  adressé  de  plus 
cher;  mais  permettez-moi  d'en  reporter  une  immense  part  à  toutes  les 
chambres  de  commerce  du  pays  qui,  autant  que  nous,  ont  combattu  le 
bon  combat. 

Merci  !  de  nous  avoir  choisis  entre  tous  pour  nous  confier  le  buste  du 
grand,  de  l'illustre  Cobden:  grand  par  le  caractère,  grand  par  son 
amour  du  juste  et  du  vrai  ;  illustre  par  des  luttes  gigantesques  et  les  ré- 
sultats qu'elles  ont  produits,  illustre  par  les  conversions  qu'il  a  opérées. 
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Nous  placerons  co  buste  dans  la  salle  de  nos  séances;  Cobden  présidera 
à  nos  délibérations. 

Il  nous  dira  :  Si  vous  croyez  n'avoir  pas  failli  à  votre  tâche  dans  le 
passé,  n'oubliez  pas  que  la  lutte  ne  doit  pas  cesser  tant  qu'il  reste  quel- 
que chose  à  faire.  Vous  avez  aussi  à  goûter  aux  fruits  de  la  liberté  des 
échanges,  c'est  un  fruit  de  vie.  Voyez  les  résultats  de  vos  luttes  du 
passé.  Votre  industrie  fut-ollc  jamais  plus  prospère,  votre  production 
plus  importante,  vos  échanges  plus  nombreux,  vos  populations  plus 
aisées?  (Applaudissements.)  On  a  pu  vous  croire  téméraires,  vous  n'étiez 
que  justes  et  vrais.  Ne  transigez  jamais  avec  les  principes  ;  soyez  persé- 
vérants et  ne  doutez  pas  du  succès.  En  avant  donc!  et  n'ayez  de  repos 
que  quand,  la  main  sur  la  conscience,  vous  pourrez  dire  :  Il  ne  nous 
reste  plus  rien  à  conquérir,  la  liberté  est  plénière. 

Merci  !  messieurs,  pour  nous  avoir  donné  Cobden  pour  président  per- 
pétuel ;  nul  ne  faillira,  soyez-en  sûrs,  sous  l'œil  de  ce  grand  homme. 
(Applaudissements  prolongés.) 

M.  Ortmans  Hauzeur,  bourgmestre  de  Verviers,  remercie  au  nom 
de  la  ville  laborieuse  qu'il  administre,  et  dit  :  L'image  de  Cobden  ne 
rappellera  pas  seulement  parmi  nous  l'immense  talent,  le  dévouement, 
l'énergie  surhumaine  de  ce  grand  économiste  ;  elle  dira  aux  générations 
présentes  et  futures,  les  immenses  bienfaits  de  l'association,  la  puis- 
sance de  la  volonté  qui  se  consacre  au  service  d'une  grande  et  noble 
cause,  au  triomphe  de  la  vérité  économique,  des  droits  sacrés  du  travail 
et  de  la  fraternité  dans  la  grande  famille  humaine;  elle  prouvera  que, 
dans  notre  ville,  des  cœurs  battirent  à  l'unisson  du  sien,  que  ses  idées  y 
rencontrèrent  d'ardents  adeptes,  qui,  se  faisant  les  dévoués  apôtres  de  la 
bonne  nouvelle,  luttant  contre  l'indifférence  publique,  ce  redoutable 
adversaire  des  réformes  utiles,  contre  l'intérêt  privé  qui  se  couvre  trop 
souvent  de  l'intérêt  général,  travaillèrent  énergiquement  au  triomphe 
des  principes  de  la  liberté  des  échanges. 

Honneur  à  ces  hommes  convaincus  et  désintéressés  !  (Applaudisse- 
ments.) Honneur  à  la  Société  belge  d'économie  politiiiue  dont  la  propa- 
gande active  et  intelligente  a  produit  dans  notre  chère  Belgique  de  si 
merveilleux  résultats  I  Honneur  à  tous  ceux  qui,  quelle  que  soit  leur 
patrie,  poursuivent  la  réalisation  de  l'œuvre  de  la  solidarité  des  nations, 
cette  puissante  garantie  de  la  paix,  cette  base  de  la  prospérité  et  de  l'in- 
dustrie, honneur  à  tous  ceux  qui  veulent  le  triomphe  de  la  grande  idée 
célébrée  par  le  barde  français  :  «  Peuples,  formez  une  sainte  alliance,  et 
donnez-vous  la  main!  »  (Applaudissements.) 

M.  Joseph  Garnier,  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  d'économie  po- 
litique de  Paris,  appelé  ensuite  ;\  prendre  la  parole,  s'exprime  ainsi  : 

L'homme  dont  nous  honorons  la  mémoire  n'était  pas  seulement  doué 
d'une  haute  intelligence,  d'excellentes  intentions  et  d'une  remarquable 
droiture  d'esprit,  avec  lesquelles  on  peut  cependant  rester  un  homme 
ordinaire  ;  mais  il  avait  reçu  le  feu  sacré  qui  féconde  les  boapes  inten- 
tions et  les  brillantes  qualités. 

3'  SÉRIE.  T.  I.  —  15  mars  1866.  ^9 
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C'était  un  grand  homme,  ainsi  que  vient  de  le  dire  l'honorable 
M.  Gouvy,  —  dans  toute  l'acception  du  mot;  — je  veux  dire  un  grand 
homme  de  la  bonne  espèce  ;  —  de  l'espèce  de  ceux  qui  n'auront  fait  que 
du  bien  à  leurs  semblables,  sans  porter  le  trouble  et  la  perturbation 
nulle  part;  de  ceux  qui  n'auront  poursuivi  le  triomphe  de  la  vérité 
qu'en  faisant  appel  aux  plus  nobles  sentiments  d'humanité,  à  la  raison, 
à  la  justice. 

On  vient  de  vous  dire  sa  part  comme  homme  de  la  ligue  et  du  libre 
échange,  dans  cette  lutte  mémorable  contre  les  préjugés  commerciaux  et 
les  monopoles,  vestiges  de  l'aristocratie  terrienne  et  féodale. 

Ce  triomphe  obtenu  par  le  sacrifice  des  plus  belles  années  de  sa  vie, 
de  sa  santé  et  des  fruits  de  son  travail,  il  aurait  pu  se  reposer,  profiter 
de  la  gloire  acquise,  viser  aux  honneurs.  Mais  Richard  Cobden  avait  plus 
de  grandeur  au  fond  de  l'àme.  Il  voulut  employer  sa  vie  plus  noble- 
ment et  plus  utilement,  et  continuer  son  rôle  de  moniteur,  comme  on  dit 
dans  ces  écoles  mutuelles  qui  nous  viennent  précisément  du  pays  où 
brilla  la  Ligue. 

Il  continua  sa  mission  en  s'associant  avec  cette  digne  Société  des  amis 
de  la  paix  pour  faire  la  guerre  à  la  guerre,  pour  débarrasser  la  politique 
de  l'inique  recours  aux  armes  en  matière  de  conflits  internationaux, — 
odieux  procédé  qui  produit  ensuite  l'extermination  des  nations  ou  leur 
asservissement,  pour  peu  que  ceux  qui  conduisent  les  armées  veuillent 
s'en  donner  la  peine.  (Sensation.) 

Les  amis  de  la  paix  qui  ne  s'étaient  d'abord  recrutés  que  dans  le 
cercle  restreint  de  l'énergique  famille  des  quakers  et  de  quelques  phi- 
lanthropes isolés,  étaient  sans  influence  sur  l'opinion,  quand  un  autre 
excellent  homme,  Joseph  Sturge,  le  leader  des  quakers,  qui  a  mis  sa  per- 
sonne et  sa  bourse  au  service  de  la  noble  cause  de  l'abolition  de  l'escla- 
vage, eut  le  bonheur  d'obtenir  le  concours  de  deux  précieux  auxiliaires: 
le  Rév.  Henry  Richard,  aujourd'hui  secrétaire  de  la  Société  des  amis  de 
la  paix,  et  le  héros  de  la  Ligue  qui  avait  débusqué  l'esprit  de  monopole 
et  d'asservissement  de  sa  plus  subtile  retraite,  la  protection. 

Dès  que  Cobden  fut  dans  le  mouvement  de  la  pais,  on  vit  cette  agi- 
tation prendre  une  importance  nouvelle.  Grâce  à  lui  surtout,  un  Congrès 
put  être  tenu  à  Paris  en  1849,  dans  ce  vaste  centre  dont  la  récente  révo- 
lution avait  mis  les  éléments  belliqueux  en  ébullition.— On  nous  faisait 
craindre,  non  sans  raison,  l'arme  si  puissante  du  ridicule  ;  et  peut-être 
sans  l'autorité  de  son  nom  ne  serions-nous  pas  parvenus  à  grouper  les 
hommes  notables  de  cette  manifestation  qui  eut  un  certain  éclat  et  une 
certaine  importance  pratiques. 

Le  Congrès  avait  émis  des  vœux  et  chargé  son  bureau  de  les  faire  par- 
venir aux  chefs  des  divers  gouvernements.  Parmi  ces  vœux  se  trouvait 
celui  concernant  l'arbitrage  pour  vider  les  conflits  internationaux. — C'est 
celui  qui  fit  le  plus  sourire  les  hommes  pratiques  de  la  politique  d'alors, 
et  que  le  Congrès  des  diplomates  de  18S6,  dit  Congrès  de  Paris,  a  cepen- 
dant formulé  comme  un  progrès  à  accomplir,  dans  les  relations  inter- 
nationales ! 
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J'i!>,nore  comment  le  phénomène  s'est  accompli,  au  sein  de  cette  haute 
et  puissante  réunion  ;  mais  ce  que  je  sais,  c'est  que  la  Société  de  la  paix 
avait  envoyé  ses  liouimes,  Joseph  Sturge  en  tète,  pour  remettre  un  mé- 
moire à  WiM.  les  diplomates  assemblés.  —  L'opinion  publique  et  la  diplo- 
matie avaient  fait  un  immense  progrès. 

L'Association  des  amis  de  la  paix  tint  un  Congrès  en  1850,  à  Franc- 
fort, où  les  Allemands  furent  étonnés  d'apprendre  qu'il  y  avait  des  Fran- 
çais pacifiques  (sourires)  ;  et  un  second  Congrès  en  18S1,  à  Londres,  à 
l'occasion  de  l'exposition  universelle.  Puis  surgirent  ces  événements  qui 
obligèrent  les  amis  de  la  paix  à  réagir,  au  sein  de  l'Angleterre,  contre 
les  paniques  causées  par  le  militarisme  des  deux  rives  de  la  Manche,  et 
pendant  lesquelles  nous  avons  plus  d'une  fois  tremblé  que  l'on  ne  recom- 
mençât les  sanglantes  sottises  de  la  fin  du  dernier  siècle  et  du  commen- 
cement de  celui-ci. 

Cobden  résista  par  la  parole  et  la  plume  à  ce  mouvement;  il  dit  cou- 
rageusement quels  avaient  été  les  torts  de  son  pays  du  temps  de  Pitt  et 
Cobourg,  —  torts  qui  n'annulaient  pas  ceux  des  hommes  de  la  révo- 
lution française  et  du  premier  empire.  —  Il  y  perdit  sa  popularité.  Les 
électeurs  oublièrent  la  gloire  du  free-trade  et  l'abandonnèrent,  parce 
qu'il  avait  critiqué  je  ne  sais  plus  quelle  guerre  à  la  Chine  ou  au  Japon. 

C'est  alors  que  Richard  Cobden  visita  les  États-Unis.  Lorsqu'il  remit 
le  pied  sur  le  sol  britannique,  le  vent  de  l'opinion  avait  changé,  à  tel 
point  que  le  ministère  d'alors  lui  faisait  dans  son  sein  une  place  qu'il 
refusa  pour  être  plus  libre  dans  son  action. 

Il  avait  gagné  dans  ce  rôle  de  lutteur  infatigable  une  maladie  de 
larynx,  et  il  dut  aller  passer  les  hivers  dans  les  pays  chauds. 

Mais  voilà  que  dans  l'automne  de  1839,  le  moment  parut  favorable 
pour  une  réforme  douanière  en  France  et  une  nouvelle  réforme  en  An- 
gleterre, par  la  voie  d'un  traité  de  commerce,  moyen  que  M.  Michel 
Chevalier,  dont  nous  regrettons  vivement  l'absence,  et  lui,  avaient  plus 
d'une  fois  discuté  ensemble. — Cobden  sacrifie  de  nouveau  sa  santé  pour 
aider  à  la  conclusion  de  cet  acte  considérable  par  ses  résultats  écono- 
miques, moraux  et  politiques. 

J'allais  oublier  qu'en  1849,  après  le  Congrès  de  la  paix  à  Paris,  visi- 
tant les  galeries  de  l'Exposition  des  produits  de  l'industrie  française,  il 
s'affermit  dans  l'idée  d'une  exposition  universelle  pour  porter  un  dernier 
coup  aux  frayeurs  des  industriels  et  pour  fournir  aux  peuples  une  occa- 
sion solennelle  de  se  connaître  et  de  s'apprécier.  Mais  il  ne  voulut  pas  en 
être  le  promoteur  apparent,  comme  on  le  lui  proposait,  pour  ne  point 
effaroucher  les  manufacturiers  par  le  drapeau  du  libre  échange.  Toute- 
fois, il  ne  fut  pas  moins,  avec  les  hommes  du  free-tradu,  un  des  plus 
laborieux  artisans  de  cette  grande  et  habile  manœuvre  contre  la  pro- 
tection. 

Peu  de  temps  après  la  négociation  du  traite  de  1860,  après  ce  grand 
service  rendu  à  la  prospérité  et  au  repos  de  l'Europe,  ncus  voyons  Ri- 
chard Cobden  démontrant  dans  un  grand  meeting,  à  Manchester,  la  né- 
cessité et  la  possibilité  de  faire  renoncer,  toujours  par  la  force  de  l'o- 
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pinion,  le  militarisme  aune  de  ses  pratiques  les  plus  désastreuses  et  les 
plus  iniques,  à  la  violation  des  propriétés  maritimes  et  au  système  des 
blocus  des  ports  de  commerce.  La  proposition  en  avait  été  faite  au  sein 
du  Congrès  de  Paris,  par  les  États-Unis  ;  mais  l'Angleterre  (la  diplomatie 
anglaise,  veux-je  dire)  l'avait  combattue;  de  sorte  que  lors  de  l'épou- 
vantable division  qui  a  surgi  entre  le  Nord  et  le  Sud  des  États-Unis,  le 
coton  a  manqué,  et  la  population  industrielle  du  Lancashire  a  traversé, 
bien  noblement,  il  faut  le  dire,  une  terrible  crise.  —  Cobden  engageait 
ses  auditeurs  à  se  liguer  pour  obtenir  ces  améliorations  dans  le  système 
militaire,  en  attendant  mieux. 

Pendant  les  quelques  années  suivantes  et  qui  ont  précédé  sa  mort,  il  a 
voulu  continuer  à  entretenir  ses  commettants  et  à  éclairer  l'opinion 
publique  notamment  au  sujet  des  États-Unis  et  du  Canada.  Mais  en  1863 
la  fatigue  surexcita  dangereusement  son  mal  ;  ce  fut  encore  pis  dans 
l'automne  de  1864;  de  sorte  qu'après  le  meeting  de  Manchester  ses 
jours  furent  comptés  !  «  Je  vois  bien,  m'écrivait-il,  que  je  ne  puis  plus 
faire  à  60  ans  ce  que  je  faisais  à  40.  » 

Ame  noble  et  généreuse!  vous  n'aviez  pas  assez  fait  pour  qu'il  ne  reste 
encore  tant  à  faire  !  mais  vous  avez  assez  fait  pour  mériter  la  reconnais- 
sance de  vos  contemporains,  et  pour  que  votre  nom  passe  à  la  postérité 
respectueuse  envers  votre  mémoire,  à  côté  d'Adam  Smith,  de  Franklin, 
de  Turgot,  dont  vous  aurez  été  un  des  plus  utiles  et  des  plus  glorieux 
disciples. 

Messieurs,  permettez-moi  d'ajouter,  en  finissant,  qu'il  n'y  a  pas  de 
plus  beaux  noms  à  prononcer  au  sein  d'une  chambre  de  commerce  libé- 
rale. (Vifs  applaudissements.) 

M.  Brady,  délégué  des  free-traders  anglais. —  C'est  avec  un  sentiment 
de  fierté  et  de  sympathie  que  j'assiste  à  la  cérémonie  si  noble  et  si  tou- 
chante d'aujourd'hui. 

Certes,  messieurs,  la  carrière  de  Cobden  fut  belle;  sans  posséder 

les  avantages  du  rang  et  de  la  fortune,  il  sut  atteindre  une  haute  et 
grande  position,  dans  un  pays  où  ces  avantages  font  monter  plus  vite  à 
la  distinction  et  à  l'influence  politique.  (Applaudissements.) 

11  a  combattu  pour  la  défense  du  libre  échange,  et,  si  parfois  le  combat 
a  paru  désespéré,  il  a  eu  enfin  le  bonheur  de  voir  ses  adversaires  con- 
vertis et  ses  principes  défendus  au  parlement  anglais,  par  ceux-l;\  mêmes 
qui  y  étaient  jadis  les  plus  opposés.  Dès  ce  moment,  ses  principes  ont 
converti  tout  le  monde  commercial.  Quel  triomphe  obtenu  par  un  simple 
particulier  ! 

Richard  Cobden  n'était  pas  un  homme  de  guerre,  mais  il  a  fait  plus  que 
ne  fera  jamais  l'épée;  ce  n'était  pas  un  ecclésiastique  réformateur,  mais 
il  a  plus  fait  qu'aucun  ecclésiastique  pour  unir  les  grandes  nations  en 
une  seule  et  heureuse  famille.  (Applaudissements.) 

L'orateur  fait  ensuite  l'éloge  de  la  Belgique  et  de  Léopold  1er. 

M.  Prince  Smith,  membre  de  la  chambre  prussienne.  —  J'ai  obéi  sans 
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hésitation  à  l'invitation  flatteuse  de  M.  votre  président,  parce  que  j'ai 
ressenti  le  désir  d'ajouter  mes  humbles  hommages  et  ceux  de  mes  colla- 
borateurs d'Allemagne  aux  hommages  que  vous  présentez  si  dignement 
aujourd'hui  à  la  mémoire  de  feu  notre  ami  R.  Cobden. 

Messieurs,  je  n'abuserai  pas  de  l'indulgence  que  vous  prodiguez  aux 
orateurs  en  m'étendant  sur  les  principes  du  libre  échange  que  vous  ex- 
posez si  éloquemment  et  que  vous  appréciez  jusque  dans  ses  consé- 
quences. 

Je  ne  vous  dirai  pas  ce  que  nous  avons  fait  en  Allemagne  par  nos 
sociétés  locales,  par  nos  sociétés  provinciales  et  par  notre  congrès  an- 
nuel pour  gagner  de  l'ascendant  dans  le  pays,  et  je  dirais  même  la  ma- 
jorité de  presque  toute  la  Chambre. 

En  vérité,  il  ne  nous  a  pas  été  trop  difficile  de  faire  comprendre  à  tout 
le  monde  les  principes  du  libre  échange  et  les  immenses  avantages  de 
ces  principes. 

En  effet,  les  partisans  de  la  protection  commerciale  prétendent  qu'il 
faut  se  procurer  des  industries  artificielles  et  exotiques  pour  l'emploi  de 
nos  capitaux,  et  cependant  tout  le  monde  sait  que  le  seul  embarras  qu'on 
éprouve  c'est  de  trouver  des  capitaux  pour  nos  industries  naturelles  et 
indigènes.  (Applaudissements.) 

Notre  tâche,  quant  k  la  question  du  libre  échange,  était  donc  assez 
simple  et  assez  facile  ;  mais  nous  n'en  sommes  pas  restés  là  :  nous  avons 
réclamé  la  liberté  politique,  la  liberté  des  banques,  la  liberté  de  domi- 
cile, la  liberté  du  taux  de  l'intérêt,  en  un  mot  la  liberté  en  tout  et  pour 
tous. 

Nous  insistons  donc  sur  ce  point,  que  la  pleine  liberté  c'est  le  seul 
principe  d'ordre,  c'est-à-dire  de  progrès  et  d'équité  dans  les  relations 
économiques  ;  que  ce  n'est  que  la  pleine  liberté  qui  puisse  nous  procurer 
une  fraternité  et  une  solidarité  qui  ne  soient  pas  nuisibles.  (Applau- 
dissements.) 

La  fraternité  est  un  sentiment  que  j'accorde  librement  à  celui  qui  se 
comporte  amicalement  envers  moi,  mais  ([ue  je  ne  saurais  jamais  offrir  à 
quelqu'un  qui,  dans  son  intérêt,  m'imposerait  des  entraves  incompatibles 
avec  le  mien.  Je  ne  le  regarderais  pas  comme  un  frère,  mais  je  le  regar- 
derais avec  la  haine  que  je  porte  aux  tyrans  et  aux  oppresseurs.  (Applau- 
dissements.) 

Sous  le  règne  de  la  liberté  la  bonne  solidarité  ne  nous  manquera  pas. 

En  effet,  si  quelqu'un  réussit  dans  ses  affaires,  s'il  produit  beaucoup 
et  s'il  vend  au  marché  à  bon  prix,  qu'a-t-il  fait  ?  Il  n'a  fait  que  contribuer, 
autant  qu'il  l'a  pu,  à  satisfaire  aux  besoins  les  plus  urgents  de  ses 
semblables. 

Enfin  si  quelqu'un,  par  le  succès  de  ses  affaires,  réussit  à  amasser  des 
capitaux,  il  les  utilise  et  donne  ainsi  de  l'emploi  à  de  nombreux  ouvriers, 
c'est-à-dire  l'abondance  pour  tout  le  monde. 

Messieurs,  la  liberté  nous  procure  la  solidarité  bienfaisante,  c'est-à- 
dire  la  participation  inévitable  aux  bienfaits  de  la  division  du  travail  et 
de  l'échange.  D'après  la  loi  qui   régit  toutes  les  relations  économiques 
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personne  ne  saurait  favoriser  ses  intérêts  sans  aussi  favoriser  ceux  des 
autres.  (Applaudissements.) 

Et,  messieurs,  la  solidarité,  qui  vient  de  la  liberté,  exclut  cette  autre 
solidarité  mal  entendue  qui  consiste  à  prendre  à  celui  qui  a  fait  son 
devoir  pour  soutenir  celui  qui  ne  le  fait  pas. 

Ce  serait  supprimer  tout  sentiment  de  responsabilité,  et  c'est  le  sen- 
timent de  responsabilité  qui  forme  le  seul  lien  moral  entre  l'effort  ot  la 
satisfaction. 

Messieurs,  j'ai  voué  toute  ma  vie  à  étudier  les  relations  économiques, 
et  je  puis  vous  résumer  toute  ma  science  en  un  mot  ;  c'est  la  liberté 
fondée  sur  le  sentiment  de  la  responsabilité  qui  seul  nous  donne  la  force 
d'être  libres.  (Applaudissements.) 

Messieurs,  je  suis  venu  de  loin  pour  ajouter  mon  témoignage  aux 
preuves  nombreuses  que  vous  avez  reçues  que  l'esprit  de  Cobden  vit 
encore,  que  son  influence  n'a  pas  disparu  et  qu'il  y  a  partout  des  hommes 
voués  aux  principes  qu'il  a  si  noblement  défendus. 

Si  nous  n'avons  pas  son  génie,  nous  pourrons  au  moins  imiter  sa  per- 
sévérance et  nous  aurons  la  conviction  que  les  principes  que  nous  avons 
faits  nôtres,  sont  ceux  qui  relèveront  non-seulement  le  bien-être  matériel, 
mais  aussi  la  dignité  morale  des  hommes.  (Vifs  applaudissements.) 

M.  QuiJANO,  délégué  de  la  Société  d'économie  politique  de  Madrid, 
remercie  de  tout  cœur  la  Société  d'économie  politique  de  Belgique  et  la 
chambre  de  commerce  de  Verviers,  de  la  pensée  qu'ils  ont  eue,  proba- 
blement les  premiers,  de  confier  au  marbre  le  souvenir  de  l'illustre 
Cobden. 

J'espère,  dit-il,  que  les  générations  à  venir,  instruites  des  privations 
et  des  misères  que  leurs  devancières  ont  soufl'ertes  pendant  des  siècles, 
viendront  s'incliner  devant  l'image  de  ces  apôtres  persévérants  de  la 
liberté  commerciale.  De  même  que  le  cri  de  Manchester  en  faveur  du 
fvee-trade  a  été  écoulé  par  la  noble  et  flère  Angleterre,  de  même  le  cri 
de  Verviers  a  été  écouté  par  cette  autre  nation  aussi  libre  que  l'Angle- 
terre, peut-être  la  plus  libre  de  l'Europe,  la  plus  digne  de  l'être,  qui 
vous  est  redevable  d'avoir  ajouté  au  faisceau  de  ses  libertés  politiques, 
la  liberté  commerciale.  Au  nom  des  économistes  espagnols,  je  vous  en 
félicite  et  je  vous  en  remercie.  (Applaudissements.) 

M.  J.-A.  HoBN,  publiciste. — Après  avoir  entendu  rendre  hommage  à  la 
cause  de  la  liberté  commerciale  et  à  son  plus  illustre  représentant,  par 
les  organes  qui  représentaient  ici  la  Belgique,  la  France,  l'Espagne, 
l'Allemagne,  ce  serait  vraiment  de  la  hardiesse,  même  de  l'outrecuidance, 
de  vouloir  ajouter  encore  quelque  chose  en  faveur  de  la  cause  qui  nous 
réunit  aujourd'hui.  Si  malgré  cela  je  prends  la  parole,  c'est  parce  qu'il 
me  semble  que,  après  avoir  entendu  les  représentants  des  divers  pays, 
il  convient,  pour  compléter  ce  que  nous  devons  à  Cobden,  de  parler  au 
nom  du  cnsiiiopoliLisme,  au  nom  de  l'humanité  dont  Cobden  a  été  l'un 
des  défenseurs,  l'un  des  avocats  les  plus  dévoués.  (Applaudissements.) 
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J'ai  l'honneur  de  représenter  ici,  messieurs,  la  Société  d'économie 
politique  de  Paris  ;  c'est  avec  mes  amis  de  Paris  que  je  suis  venu.  Je 
chéris  trop  le  titre  de  membre  de  la  société,  je  chéris  trop  la  nation 
française  pour  vouloir  un  instant  oublier  ce  titre  ou  seulement  l'affai- 
blir. Permettez-moi,  cependant,  de  me  rappeler  que  si  dans  ce  moment 
je  suis  Français,  je  ne  représente  pas  uniquement  l'élément  français; 
permettez-moi  de  me  rappeler  que.  Hongrois  de  naissance,  Allemand 
par  mon  éducation  et  par  mes  premiers  travaux  littéraires,  aujour- 
d'hui Français  par  un  séjour  de  dix  ans  en  France,  je  représente 
peut-être  ici  la  personnification  de  la  fusion  des  nationalités,  de  ce 
cosmopolitisme  auquel  Cobden  voulait  nous  conduire  et  auquel,  je  l'es- 
père, nous  conduira  sa  doctrine.  (Applaudissements.) 

Entendons-nous.  Si  je  dis  que  Cobden  voulait  le  cosmopolitisme,  si  je 
dis  qu'il  voulait  la  fusion  des  nationalités,  la  fusion  des  États,  je  n'en- 
tends pas  du  tout  parler  de  l'absorption  des  diverses  nationalités,  je 
n'entends  pas  plaider  ici  la  cause  de  la  centralisation  européenne.  Ce 
n'est  pas  assurément  sur  le  sol  belge,  dans  ce  pays  qui  nous  fournit  un 
exemple  si  vivant  de  ce  qu'un  petit  pays  peut  faire  pour  la  cause  de 
l'humanité,  pour  la  cause  du  progrès,  pour  la  cause  de  la  li- 
berté politique  et  économique  :  ce  n'est  pas  dans  un  pareil  pays  que  je 
viendrais  plaider  la  cause  de  la  centralisation  européenne.  Mais  entre 
l'absorption  et  la  concorde  il  y  a  des  degrés  immenses,  et  c'est  préci- 
sément cette  concorde,  cette  entente  que  Cobden  voulut  établir  en 
Europe. 

N'oublions  pas  que  Cobden  prêchait  l'entente  des  nations,  prêchait  la 
paix  universelle  et  prêchait  surtout  cette  doctrine  que  toute  nation  ne 
peut  que  gagner  à  ce  que  les  autres  prospèrent  et  grandissent. 

Cobden  s'est  fait  l'avocat  de  la  paix  dans  un  moment  des  plus  graves  : 
en  1848-1849.  Il  y  avait  à  cette  époque,  en  Europe,  un  entraînement  gé- 
néral; beaucoup  de  gouvernements,  et  pas  seulement  les  gouvernements 
réactionnaires,  se  mettaient  à  jouer  de  la  ficelle  nationalité.  On  cherchait 
partout  à  exciter  la  fibre  nationale.  De  ■1831  à  1862  surtout,  nous  avons 
vu  en  Angleterre  ce  phénomène  d'un  gouvernement,  encore  d'une  autre 
époque,  et  dont  le  plus  illustre  représentant  vient  de  mourir  récemment, 
qui  cherchait  à  surexciter  la  fibre  nationale  et  à  mettre  l'Angleterre  en 
garde  contre  l'Europe.  Pour  amener  cette  surexcitation  on  prodiguait  les 
dépenses  militaires,  les  dépenses  maritimes,  etc. 

Cobden  et  l'école  à  laquelle  il  appartenait  ne  purent  empêcher  ce  cou- 
rant d'entraîner  à  sa  suite  beaucoup  de  nations  européennes,  mais  il  est 
évident  que  sans  l'opposition  qu'ils  y  firent,  ce  courant  serait  devenu 
beaucoup  plus  dévastateur  qu'il  ne  l'est  aujourd'hui,  et  s'il  s'affaiblit 
de  jour  en  jour,  si  nous  voyons  tous  les  gouvernements,  en  dépit  de 
certains  intérêts  particuliers,  arriver  à  réduire  leurs  armées,  à  recourir 
à  l'arbitrage,  c'est  évidemment  à  l'homme  illustre,  dont  vous  honorez 
aujourd'hui  la  mémoire,  que  nous  sommes  redevables  de  ce  résultat. 

Permettez-moi  d'.ijouter,  messieurs,  puisque  ce  point  n'a  pas  été 
louché  par   es  orateurs  qui  m'ont  précédé,  que  c'est  encore  des  mérites 
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de  Cobdsn  et  des  hommes  qui  propagent  ses  principes  sur  le  continent 
que  la  prétiominance  de  l'économie  politique  sur  la  politique. 

Il  y  a  «n  siècle,  et  dans  ce  siècle-ci  encore,  on  a  vu  des  guerres  pro- 
duites par  des  conflits  commerciaux.  C'était  le  commerce  qui  produisait 
les  guerres,  aujourd'hui  c'est  le  contraire  ;  c'est  le  commerce  qui  em- 
pêche bien  des  guerres  qui  s'allumeraient  pour  d'autres  causes.  C'est 
maintenant  le  commerce  qui  rapproche  les  nations,  tandis  qu'autrefois 
il  les  divisait  souvent. 

Permettez-moi  de  citer  un  ou  deux  exemples,  parce  qu'ils  sont  non- 
seulement  significatifs,  mais  parce  qu'ils  donnent  la  mesure  du  mérite  de 
l'homme  que  nous  honorons  aujourd'hui.  Des  causes  politiques,  divers 
motifs  réactionnaires  empêchèrent  pendant  des  années,  en  Allemagne,  la 
reconnaissance  de  l'Italie.  Les  grandes  nécessités  économiques,  les  con- 
sidérations commerciales  l'ont  enfin  emporté  et  l'Allemagne  a  été  amenée 
à  reconnaître  l'Italie.  C'est  encore  une  fois  l'économie  politique  qui  a 
aidé  aux  progrès  des  idées  politiques,  à  la  fusion  européenne,  à  la  re- 
connaissance du  droit  des  nations  à  disposer  d'elles-mêmes.  (Applau- 
dissements.) 

Je  vous  citerai  un  autre  exemple  qui,  certes,  est  tout  récent  puisqu'il 
appartient  à  l'année  dans  laquelle  nous  venons  d'entrer.  Je  veux  parler 
du  traité  qui  vient  d'être  signé  entre  l'Autriche  et  l'Angleterre.  L'Au- 
triche, jusqu'à  présent  l'un  des  défenseurs  les  plus  obstinés  du  protec- 
tionnisme sur  le  continent,  vient  de  s'engager  par  ce  traité  à  observer  la 
loi  de  la  liberté  commerciale.  C'est  un  faible  commencement,  cela  laisse 
beaucoup  à  désirer  ;  mais  c'est  déjà  l'un  des  derniers  boulevards  du  pro- 
tectionnisme, car  le  dernier  c'est  la  Russie,  qui  vient  de  tomber  ou  pour 
le  moins  d'être  fortement  ébranlé.  Puisque  j'en  suis  à  l'Autriche,  per- 
mettez-moi de  vous  citer  un  fait  encore  plus  caractéristique,  puisqu'il 
prouve  les  progrès  que  fait  la  liberté  économique  et  la  prédominance 
qu'elle  acquiert  sur  les  questions  politiques.  Vous  connaissez  tous,  mes- 
sieurs, ce  qui  se  passe  aujourd'hui  entre  la  Hongrie  et  l'Autriche.  Elles 
sont  sur  le  point  de  s'entendre.  L'Autriche,  après  une  résistance  de 
quinze  à  vingt  ans,  a  fini  enfin  par  se  rendre  aux  réclamations  de  la 
Hongrie.  La  Hongrie,  très-jalouse  dp  ses  droits  séculaires,  réclame,  sans 
céder  le  moindre  iota,  le  rétablissement  de  tous  les  droits  qu'elle  possé- 
dait avant  1848. 

Savez-vous  le  seul  point  sur  lequel  les  Hongrois,  si  jaloux  de  leurs 
droits  nationaux,  n'ont  pas  réclamé?  C'est  le  rétablissement  des  bar- 
rières, des  douanes  entre  la  Hongrie  et  l'Autriche. 

Vous  voyez,  messieurs,  que  l'idée  du  progrès  économique,  delà  liberté 
commerciale,  a.  aujourd'hui,  pénétré  dans  tous  les  cœurs,  et  c'est  grâce 
aux  efforts  de  Cobden.  grâce  aux  énergiques  collaborateurs  qu'il  a  au- 
jourd'hui sur  le  continent,  grâce  h  l'énergique  soutien  des  membres  de 
cette  chambre  de  commerce  qui  porte  si  haut  le  drapeau  de  la  liberté 
commerciale,  que  nous  pouvons  espérer  voir  dans  un  avenir  prochain, 
non  pas  l'absorption,  mais  l'union  européenne.  Grâce  aux  progrès  des 
libertés  économiques,  nous  arriverons  assurément  un  jour  à  voir  les 
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États-Unis  de  l'Europe  (Applaudissements.),  mais  chacun  avec  son  indé- 
pendance, avec  ses  lois,  avec  ses  coutumes,  unis  seulement  dans  les 
idées  de  progrès,  de  fraternité,  d'humanité  et  de  solidarité.  (Applaudis- 
sements.) 

Pour  qu'il  y  ait  possibilité  d'union,  pour  que  les  États-Unis  soient 
possibles,  il  faut  que  la  justice  et  la  liberté  régnent. 

Qu'est-ce  qui  a  empêché  celte  union  aux  États-Unis  d'Amérique? 

C'est  l'esclavage  et  l'oppression. 

Pour  qu'en  Europe  les  États-Unis  se  réalisent,  il  faut  que  les  idées  de 
liberté  et  de  justice  se  propagent,  deviennent  universelles. 

C'est  précisément  aux  idées  prôchées  par  Cobden,  et  dont  vous  êtes 
les  représentants  si  zélés  et  si  dignes,  que  nous  devrons  le  bonheur  de 
voir  disparaître  l'injustice,  l'oppression,  voir  disparaître  les  haines  qui 
divisent  les  nations,  et  que  certains  intérêts  particuliers  entretiennent. 

C'est  grâce  à  ces  idées  que  nous  obtiendrons  la  fusion  générale  des 
intérêts,  les  États-Unis  européens.  (Applaudissements  prolongés.) 

M.  L.  Masson,  secrétaire  de  la  chambre  de  commerce  de  Verviers.  — 
L'industrie  verviétoise  doit  être  fière  de  l'hommage  que  la  Société  belge 
d'économie  politique  lui  fait  du  buste  de  Cobden,  le  grand  apôtre  de  la 
liberté  commerciale  et  de  la  paix  universelle. 

Elle  doit  être  Gère  d'avoir  comme  témoins  de  la  présentation  de  ce 
buste  : 

MM.  les  délégués  des  chambres  de  commerce  du  pays  ; 

Les  représentants  de  l'Association  pour  les  réformes  douanières  ; 
ceux  de  l'Association  internationale  pour  la  suppression  des  douanes. 

L'industrie  verviétoise  doit  être  fière,  et  elle  pourrait  s'enorgueillir 
d'avoir  comme  témoins  : 

(Suit  rénumération  des  délégués  étrangers,  des  sociétés  qui  se  sont 
fait  représenter,  et  des  lettres  adressées  à  la  chambre  de  commerce  par 
les  personnes  qui  n'ont  pu  se  rendre  à  Verviers.) 

En  face  de  tous  ces  témoins  de  la  présentation  du  buste  de  Cobden  à 
l'industrie  verviétoise,  je  crois  pouvoir  affirmer,  sans  crainte  d'être  dé- 
menti, que  nous  célébrons  aujourd'hui,  sous  ses  yeux,  la  fête  de  la 
liberté  commerciale  qui  porte  dans  ses  flancs  la  fraternité  des  peuples, 
le  respect  des  nationalités,  le  désarmement  et,  sinon  la  diminution  des 
impôts,  au  moins  leur  application  à  désœuvrés  qui  font  progresser  l'hu- 
manité au  lieu  de  l'entraver.  (Applaudissements.) 

Cobden  nous  a  été  révélé  par  un  homme  dont  nous  regrettons  la  mort 
prématurée,  Frédéric  Bastiat.  Dans  un  livre  intitulé  à  juste  titre  Cobden 
et  la  Ligue,  il  nous  a  annoncé  la  lutte  gigantesque  de  Cobden,  ce  petit 
fabricant  de  coton,  contre  le  régime  protecteur.  La  Ligue  a  pris  nais- 
sance à  Manchester.  Cobden  en  a  été  le  promoteur  et  l'àme,  le  champion 
ardent  et  énergique  dans  les  meetings  qui  ont  fait  passer  dans  les  esprits 
la  grande  idée  de  la  liberté.  Son  nom  sera  impérissable,  parce  que 
Cobden  est  l'incarnation  de  la  liberté  commerciale.  (Applaudissements.) 

Voilà  pour  l'Angleterre.  —  En  France,  un  homme  illustre  dont  la  pré- 
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sence  nous  était  promise,  mais  que  ses  travaux  retiennent  à  Paris,  à  son 
regret,  Michel  Chevalier,  a  combattu  le  régime  protecteur  dans  sa  chaire 
de  professeur  d'économie  politique,  et,  dans  ses  livres,  dans  la  presse  et 
la  haute  position  qu'il  occupe  à  titre  de  conseiller  d'État.  C'étaient  ses 
seuls  moyens  d'action.  Il  appartenait  à  Cobden  et  Michel  Chevalier,  ces 
deux  grandes  puissances  intellectuelles,  de  s'associer  pour  faire  tomber 
en  France  le  régime  protecteur.  C'est  à  eux  et  à  la  volonté  puissante  du 
chef  de  l'Étal  que  nous  devons  le  traité  anglo-français  qui  sert  aujour- 
d'hui de  base  aux  relations  commerciales  de  la  plupart  des  peuples  du 
continent. 

Voilà  la  part  de  la  France.  M.  Prince  Smith  vous  a  retracé  les  efforts 
faits  en  Prusse  pour  la  diffusion  de  la  doctrine  de  liberté  commerciale 
dans  la  mesure  des  moyens  permis  par  la  législation  de  ce  pays.  Mais 
en  Belgique  comme  en  Angleterre,  le  régime  protecteur  est  tombé  sous 
la  puissance  seule  de  l'opinion  publique.  Chez  nous,  l'association  est 
libre,  la  presse  est  libre,  la  parole  est  libre  ;  nous  avons  le  droit  de  nous 
assembler,  par  conséquent  de  faire  des  meetings.  Un  homme  nourri  des 
saines  doctrines  économiques,  et  qui  avait  suivi  le  mouvement  de  la 
Ligue,  a  eu  l'heureuse  inspiration  de  provoquer  à  Bruxelles — il  y  a  vingt 
ans — un  Congrès  des  économistes.  Les  sommités  de  la  science  de  France, 
d'Angleterre  et  de  Hollande  se  sont  donné  rendez-vous  à  ce  congrès  au- 
quel assistaient  en  foule  des  négociants,  des  industriels  accourus  de  tous 
les  coins  du  pays.  Cet  homme  est  M.  Adolphe  Lehardy  de  Beaulieu. 
Le  voilà.  (Vifs  applaudissements.) 

L'idée  de  la  liberté  commerciale  était  lancée.  Il  fallait  la  recueillir,  la 
semer,  la  faire  germer,  la  féconder.  Il  s'est  encore  trouvé  un  homme,  et 
les  hommes  ne  manquent  pas  lorsqu'il  s'agit  d'une  grande  idée  à  propa- 
ger; cet  homme,  élevé  à  Verviers,  est  profondément  versé  dans  les 
sciences  économiques.  Il  est  professeur  et  polémiste  aussi  profond  qu'ha- 
bile et  élégant.  Il  nous  a  importé  de  France,  où  il  a  séjourné  pendant 
quelques  années,  la  Société  d'économie  politique,  pour  grouper  les 
hommes  qui  s'occupent  des  questions  économiques  ;  il  a  créé  un  journal, 
l'Économiste  belge,  comme  œuvre  de  propagande,  de  vulgarisation  (■!). 
Ai-je  besoin  do  le  nommer?  Je  vois  effleurer  sur  vos  lèvres  le  nom  de 
Gustave  deMolinari.  (Vifs  applaudissements.) 

La  Société  belge  d'économie  politique  a  compris  qu'il  ne  suffit  pas  de 
faire  de  la  doctrine  qui  ne  touche  que  les  adeptes  de  la  science  écono- 
mique. Il  faut  éclairer  la  population.  Elle  a  enfanté  l'association  pour  les 

(1  j  L'orateur  a  commis  ici  une  erreur  involontaire  qu'il  nous  importe  de  rectifier. 
L'Économiste  belge  a  été  fondé  le  f'  janvier  1855.  Le  \''  juillet  suivant,  notre  colla- 
borateur et  ami  M.  Ch.  Lehardy  de  Beaulieu  nous  proposait,  dans  une  lettre  que  nous 
avons  publiée  le  20  du  même  mois,  la  fondation  d'une  société  d'économie  politique.  La 
première  réunion  de  la  société  a  eu  lieu  le  23  septembre  suivant. 

(Note  de  l'Economiste  belge.) 
Mais  il  faut  dire  aussi  que  sans  l'initiative  de  M.  de  Molinari,  M.  Ch.  Lehardy  Je  Beau 
lieu  et  les  autres  économistes  belges  n'auraient  probablement  pas  ru  occasion  de  se 
grouper.  .  [Note  de  la  rédaction-) 
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réformes  douanières,  laquelle  a  engendré  l'association  internationale 
pour  la  suppression  des  douanes.  L'association  a  cru  que  le  meilleur 
mode  de  vulgarisation  de  la  doctrine  de  la  liberté  commerciale  était  le 
meeting.  Vous  lui  devez  des  apôtres  qui  ont  porté  dans  toutes  les  villes 
du  pays  la  parole  de  l'Évangile  nouveau  de  la  liberté  commerciale  ; 
vous  lui  devez  le  grand  Congrès  de  1856  pour  les  réformes  douanières. 
Tous  ces  efforts  réunis,  le  meeting  et  la  presse,  ont  tantôt  opéré  des 
conversions,  tantôt  ébranlé  des  convictions,  mais  surtout  les  protection- 
nistes ont  été  frappés  d'énervation. 

C'est  à  juste  titre  qu'hommage  pouvait  être  fait  sur  le  continent  du 
buste  de  Cobden  à  la  Belgique  industrielle.  Pourquoi  entre  toutes  les 
industries,  la  Société  belge  d'économie  politique  a-t-elle  choisi  l'indus- 
trie verviétoise  pour  lui  confier  le  dépôt  du  buste  de  Cobden,  qui  appar- 
tient à  toutes  nos  industries?  Parce  qu'elle  a  été  la  première  à  répudier 
le  régime  protecteur  et  qu'on  a  considéré  Verviers  comme  étant  le  Man- 
chester du  continent.  En  effet,  les  premières  manifestations  contre  le 
monopole  sont  parties  des  industries  de  Manchester  en  Angleterre  et  de 
Verviers  sur  le  continent. 

La  liberté  commerciale  est  une  grande  et  féconde  idée.  Cette  idée  doit 
se  transformer  en  fait.  Elle  trouve  sa  première  manifestation  dans  les 
traités  récents.  Son  souffle  a  passé  dans  ces  traités.  Ce  n'est  pas  assez. 
C'est  une  première  étape.  Nous  ne  connaîtrons  le  dernier  mot  de  la  li- 
berté commerciale  que  lorsque  les  douanes  seront  supprimées.  (Applau- 
dissements.) 

Et  si  je  puis  exprimer  mon  sentiment,  les  douanes  ne  peuvent  dispa- 
raître que  par  le  désarmement  et  la  suppression  des  budgets  dévorants 
de  la  guerre.  (Applaudissements  prolongés.) 

M.  FoRTAMPs,  sénateur,  délégué  de  la  chambre  de  commerce  de 
Bruxelles. — En  prenant  la  parole  en  ce  moment,  après  tous  les  hommes 
érainents  qui  sont  venus  rendre  hommage  à  Cobden,  j'éprouve  une  véri- 
table émotion.  Cependant,  après  avoir  entendu  l'honorable  M.  Masson, 
je  me  vois  obligé  de  relever  un  oubli  qu'il  ne  pouvait  pas  combler.  Je 
dois  le  dire,  l'homme  intelligent  et  généreux  qui  a  proposé  de  porter  la 
discussion  dans  les  meetings,  pour  développer  et  faire  prévaloir  le 
principe  de  la  liberté  commerciale,  c'est  M.  .Masson.  (Applaudissements.) 

Il  y  a  quelques  années,  au  mois  de  juin  ou  de  juillet,  à  l'une  des 
réunions  de  la  Société  des  économistes,  j'eus  l'honneur  d'être  assis  à 
côté  de  M.  Masson;  je  vais  faire,  me  dit-il,  une  proposition  qui  paraîtra 
peut-être  puérile  :  dans  quelques  jours,  ajouta-t-il,  les  vacances  du  bar- 
reau commencent  ;  je  suis  avocat;  au  lieu  d'aller  les  passer  soit  à  Spa, 
soit  à  Wiesbaden,  je  les  emploierai  à  faire  de  la  propagande  en  faveur 
de  la  liberté  commerciale  ;  j'irai  organiser  des  meetings  dans  différentes 
villes  Cette  idée  fut  accueillie  avec  enthousiasme  et  je  suis  heureux  de 
rappeler  aujourd'hui  que  c'est  M.  Musson  qui  l'a  exprimée   le  premier. 

Je  ne  sais,  messieurs,  ce  qui  m'a  valu  l'honneur  d'être  désigné  par 
l'honorable  président  de  cette  assemblée  pour  prendre  la  parçle  au  nom 
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des  chambres  de  commerce  de  Belgique.  Je  n'ai  pas  l'honneur  d'être 
président  d'une  chambre  de  commerce,  mais  je  suis  un  champion  déjà 
ancien  de  la  liberté  commerciale.  Il  faut  bien  le  reconnaître,  cependant, 
quelques  chambres  de  commerce  de  Belgique  n'ont  pas  été  immédiate- 
ment converties  aux  grands  principes  de  liberté  qui  doivent  finir  par 
prévaloir. 

Mais  ne  soyons  pas  trop  rigoureux  envers  elles  ;  cette  hésitation  est  le 
résultat  de  la  nature  de  ces  institutions.  Les  chambres  de  commerce 
devant  s'occuper  spécialement  des  intérêts  locaux,  ne  pouvaient  peut- 
être  pas  embrasser  au  premier  abord  l'ensemble  des  principes  écono- 
miques ;  mais  ces  principes  se  sont  fait  jour  enfin,  et  j'ajouterai  que  le 
bon  Dieu  nous  est  venu  peut-être  un  peu  en  aide.  Lorsque,  en  1845,  la 
maladie  des  pommes  de  terre  se  déclara  et  occasionna  un  désastre  gé- 
néral, on  reconnut  qu'il  fallait  avoir  la  liberté  du  commerce  des  cé- 
réales :  ce  fut  la  première  victoire.  Plus  tard  on  a  été  plus  loin,  et,  en 
1851,  un  homme  d'État  (1),  encore  au  pouvoir  aujourd'hui,  prononçait, 
dans  un  discours  qui  est  resté  mémorable,  les  paroles  suivantes  :  «  L'un 
des  principaux  et  des  plus  fâcheux  résultats  du  système  suivi  jusqu'à 
présent,  disait-il,  a  été  de  provoquer  les  spéculateurs  à  enfouir,  dans 
certaines  industries,  des  capitaux  hors  de  proportion  avec  les  bénéfices 
probables  ;  de  renchérir  d'abord  proportionnellement  le  prix  des  produits 
par  l'absence  de  concurrence  et  la  nécessité  de  servir  l'intérêt  des  ca- 
pitaux engagés  ,  de  comprimer  par  cela  même  l'essor  de  diverses  in- 
dustries sec«ndaires  pour  aboutir  enfin,  à  l'intérieur,  sur  le  marché  ré- 
servé, à  une  concurrence  ruineuse.  » 

Il  me  semble,  messieurs,  que  c'est  là  la  déflnition'la  plus  heureuse  et 
la  plus  pratique  des  inconvénients  du  système  protecteur. 

Cette  définition  qui,  du  reste,  n'est  que  la  conséquence  des  principes 
qui  avaient  été  développés  antérieurement,  est  extraite  du  discours  que 
M.  Frère-Orban,  ministre  des  finances,  a  prononcé  le  26  novembre  1851 
à  la  Chambre  des  représentants.  Cette  définition,  comme  bien  d'autres 
idées,  a  paru  à  cette  époque  une  utopie,  mais  elle  n'en  est  pas  moins 
l'une  des  causes  de  l'heureuse  législation  que  nous  sommes  parvenus  à 
obtenir.  Nous  y  avons  tous  aidé.  Les  grands  principes  appliqués  en  An- 
gleterre ont  été  appréciés  en  Belgique.  Les  leçons  de  l'expérience,  les 
cours  donnés  par  d'éminents  professeurs  tels  que  MM.  Ch.  de  Brouckere, 
de  Molinari  et  d'autres  ;  des  conférences,  de  nombreux  meetings  ont 
certainement  vulgarisé  considérablement  les  idées  économiques.  Les 
faits  sont  venus  donner  raison  à  la  science  :  chaque  fois  que  des  bar- 
rières se  sont  abaissées,  les  progrès  de  l'industrie  sont  devenus  plus 
remarquables.  En  moins  de  vingt  années,  l'exportation  des  produits  du 
pays  a  presque  triplé  de  valeur.  A  côté  de  ces  exportations,  la  valeur  des 
importations  s'est  accrue  dans  la  même  proportion,  au  grand  bénéfice 
des  consommateurs. 

Ces    résultats,    la   Belgique  en  est  redevable,    en   grande  partie,  à 

(1)  Frère  Orban,  ministre  des  finances  en  Belgique.  {Note  delà  rédaction.^ 
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l'homme  illustre  dont  nous  offrons  aujourd'hui  le  buste  à  la  chambre 
de  commerce  de  Verviers.  Si  en  Belgique  les  idées  de  ce  grand  homme 
ont  prévalu,  si  elles  ont  pu  passer  dans  notre  législation,  c'est  à  la 
chambre  de  Verviers,  c'est  aux  industriels  de  cet  intelligent  arrondisse- 
ment que  nous  en  sommes  spécialement  redevables,  parce  que  par  leurs 
progrès  incessants  et  leurs  fabrications  si  variées,  ils  se  sont  mis  en  po- 
sition de  se  passer  de  la  protection  douanière,  et  d'aller  lutter  à  l'exté- 
rieur avec  avantage,  à  armes  égales,  avec  les  produits  de  l'étranger. 
C'était  donc  à  Verviers  que  nous  devions  offrir  le  buste  de  l'illustre 
Cobden,  et  nous  avons  été  heureux  de  lui  rendre  cet  hommage  si  bien 
mérité.  (Applaudissements.) 

M.  CoRR  Vander  Maeren,  président  de  l'Association  internationale 
pour  la  suppression  des  douanes,  donne  lecture  d'une  lettre  de  remer- 
cimentsde  M"'"  veuve  Cobden  ;  il  entretient  ensuite  la  réunion  des  efforts 
de  l'agitation  libre-échangiste  dont  les  Verviétois  ont  été  l'àme  et  il  rap- 
pelle les  réformes  obtenues.  Il  dit:iLe  pays  a  profité  de  l'exemple  donné 
par  notre  association  ;  les  meetings,  remis  en  honneur  par  notre  pro- 
pagande, se  sont  vulgarisés.  Us  sont  aujourd'hui  non-seulement  en 
droit,  mais  en  fait,  le  complément  de  nos  institutions  représentatives. 

Par  l'enseignement  de  nos  principes,  nous  avons  vaincu  les  préjugés 
qui  soutenaient  les  théories  protectionnistes,  mais  nous  sommes  loin 
encore  d'avoir  atteint  notre  but!  A  la  vérité,  notre  tarif  douanier  a  subi 
des  modifications,  des  réformes  importantes.  Le  programme  formulé  en 
1853  par  l'association  pour  la  réforme  douanière  est  en  grande  partie 
exécuté;  mais  ne  nous  berçons  pas  d'une  sécurité  trop  grande.  L'inté- 
rêt personnel  dominant  l'intérêt  général  a  su,  de  tout  temps,  profiter 
des  événements  pour  réparer  ses  pertes.  Si  nous  nous  endormons  sur 
nos  succès,  d'autres  travailleront  à  prélever  de  nouveau  la  dime  sur  le 
consommateur.  Cela  s'appellerait,  reprendre  son  droit.  La  théorie  pro- 
tectionniste est  abattue,  engourdie  ;  elle  n'est  pas  morte.  Voyez  le 
temps  qu'il  nous  a  fallu  pour  arriver  au  système  relativement  libéral  de 
notre  tarif  actuel  :  déjà,  en  1784,  des  comités  libres  échangistes  s'étaient 
formés  dans  nos  grandes  villes.  Us  ont  fait  connaître  leurs  griefs  contre 
la  protection,  contre  la  préemption,  contre  les  formalités  douanières 
dont,  disaient-ils,  les  molestations  et  les  vexations  ruinaient  le  pays. 
Ces  griefs  étaient  formulés  dans  des  termes  exactement  semblables  à 
ceux  que  nous  avons  employés  depuis  vingt  ans,  pour  flétrir  les  mêmes 
procédés.... 

(L'orateur  donne  ensuite  ses  vues  sur  la  manière  dont  pourra  s'ac- 
complir la  réforme  entière  en  Belgique;  puis  il  donne  lecture  d'une 
adresse  de  l'Association  financière  de  Liverpool,  dont  nous  extrayons  le 
passage  suivant  :) 

«  La  mémoire  de  M.  Cobden  est  digne  d'être  honorée  dans  le  monde 
entier  aussi  bien  que  dans  sa  patrie.  Tout  homme  qui  vit  par  le  travail, 
quelle  que  soit  la  langue  qu'il  parle,  sait  que  les  doctrines  de  paix  et 
de  liberté  commerciales,  propagées  avec  tant  d'éloquence  et  de  succès 
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par  M.  Cobden,  sont  vraies,  jusles  el  sages  partout,  et  le  seront  en  tout 
temps  pour  chacun.  Les  services  qu'il  a  rendus  à  l'humanité  ne  seront 
pas  considérés  comme  l'œuvre  du  passé,  comme  un  bénéfice  bon  à  en- 
registrer et  il  oublier  ensuite. 

«  M.  Cobden,  lorsqu'il  a  dit,  à  son  retour  d'Amérique,  en  1857:  «  Je 
c  crois  que  l'homme  ou  le  corps  d'hommes  qui  sera  capable  d'abolir  les 
«  droits  de  douane  et  d'accises  dans  quelque  pavs  que  ce  soit,  sera  le 
«  plus  grand  bienfaiteur  de  ce  pays,  »  a  proposé  aux  amis  de  la  paix  et 
de  la  civilisation  dans  tous  les  pays,  un  but  noble  etdigne  d'exciter  l'ému- 
lation des  nations. 

«  C'est  avec  un  regret  profond  que  nous  voyons  l'Angleterre  désarmer 
au  lieu  d'entrer  en  lice  pour  cette  lutte  paisible  et  honorable  dont  le 
prix  doit  être  ambitionné  par  toute  nation  civilisée. 

(t  Après  que  la  question  du  libre  échange  avait  fait  quelques  progrès 
—  et  l'on  a  reconnu  que  chaqu  e  pas  vers  ce  progrès  a  amené  un  accrois- 
sement de  prospérité  et  de  bien-être  général  —  le  public  semble  être 
arrivé  à  cette  singulière  conclusion  qu'un  nouveau  progrès  dans  la  même 
direction  serait  inutile,  sinon  nuisible,  et  il  refuse  de  faire  aucun  effort 
pour  étendre  et  compléter  l'émancipation  de  son  industrie  et  de  son 
commerce.  » 

M.  Mayer  Hartogs,  vice.-président  de  l'Association  pour  la  réforme 
douanière.  —  Par  suite  d'une  indisposition  de  notre  honorable  prési- 
dent, je  suis  appelé  à  prendre  la  parole  dans  cette  enceinte.  Parler  au 
nom  de  l'Association  pour  la  réforme  douanière,  c'est  parler,  pour  ainsi 
dirOj  au  nom  de  cette  admirable  phalange  Verviétoise,  qui  a  combattu 
si  Vaillamment  dans  toutes  les  réunions,  dans  tous  les  meetings  que 
nous  avons  tenus.  En  effet,  messieurs,  la  Société  pour  la  réforme  doua- 
nière a  parcouru  la  Belgique  presque  tout  entière,  et  chaque  fois  la 
phalange  de  Verviers  était  au  premier  rang.  Je  ne  puis  donc  que  les 
remercier.  Je  les  engage  à  poursuivre  notre  œuvre  commune  dans  l'As- 
sociation pour  la  suppression  des  douanes,  et  je  forme  le  vœu  qu'ils  y 
mettent  le  même  zèle  et  le  même  dévoûment  qu'ils  ont  apportés  dans 
l'Association  pour  la  réforme  douanière.  (Applaudissements.) 

M.  G.  JoTTRAND  fils.  Secrétaire  de  la  même  association. 

Inscrit  le  dernier  sur  la  liste  de  ceux  qui,  soldats  dans  l'armée  où 
Cobden  fut  général,  viennent  saluer  de  leur  parole  la  mémoire  du  chef 
qui  n'est  plus  et  le  drapeau  commun  qui  flotte  toujours,  ma  tâche  est 
difficile.  J'arrive  le  douzième  comme  le  dernier  des  mois  de  l'année. 
Comme  décembre  le  mois  des  bilan»  et  des  inventaires.  Je  n'ai,  je  crois 
rien  de  mieux  à  faire  que  de  suivre  la  pente  sur  laquelle  me  met  cette  posi- 
tion et  à  vous  présenter  par  conséquent,  avant  que  nous  nous  séparions, 
un  bref  exposé  du  droit  et  de  l'avoir  actuel  des  deux  grandes  idées  dont 
Cobden  fut  l'apôtre  au  grand  livre  de  l'histoire  de  la  civilisation  mo- 
derne. 

Ces  deux  idées,  vous  les  connaissez,  messieurs,  ce  sont  la  liberté  du 
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commerce  international  ;  la  paix  au  sein  de  cette  grande  famille  des  peu- 
ples qui  a  nom  l'humanité.  Elles  sont  pou  r  les  nations  entre  elle,  ce  que 
sont  au  sein  de  la  cité  les  deux  grandes  idées  de  la  liberté,  de  l'égalité  ci- 
vile, et  de  la  garantie  légale  de  la  propriété  et  de  la  vie.  Ce  sont  les  deux 
colonnes  sur  lesquelles  reposent  la  prospérité  et  le  salut  du  monde.  C'est 
la  fraternité  chrétienne,  transportée  dans  le  domaine  économique  poli- 
tique. 

Ces  deux  idées  sont  sœurs,  et  cependant  leurs  comptes  sont  bien  dif- 
férents; elle  Ont  marché  d'un  pas  bien  inégal.  Tandis  que  l'une,  la  li- 
berté des  échanges,  est  enfin  parvenue  au  pinacle  et  que  comme  Cen- 
drillon,  elle  a  quitté  les  habits  de  bure  qui  la  rendaient  méprisable, 
quand  elle  s'appelait  utopie,  pour  revêtir  les  brillants  vêtements  dont  se 
parent  les  idées  quand,  épousées  par  les  princes,  elles  reprennent  enfin 
leur  nom  de  vérité;  l'autre,  l'organisation  de  la  paix  internationale,  est 
encore  assise  au  coin  du  foyer,  aimée  de  quelques  penseurs,  mais  dédai- 
gnée de  la  foule  officielle. 

Faut-il  pour  cela  désespérer  de  son  avenir?  Non  certes;  car  par 
quelle  difficulté  sa  sœur  plus  heureuse  n'a-t-elle  pas  eu  à  passer,  et 
combien  n'en  est-il  pas  qui,  malgré  un  quart  de  siècle  de  luttes  victo- 
rieuses, contestent  encore  sa  légitimité  ? 

(Ici  l'orateur  fait  le  tableau  des  efforts  tentés  par  les  libres  échangistes 
dans  les  divers  pays,  et  l'importance  de  la  tâche  qui  leur  reste  à  faire.) 

Vous  le  voyez,  messieurs,  quoique  la  victoire  soit  assurée,  tout  n'est 
point  fait  encore  pour  la  première  des  idées  de  Cobden.  Restons  armés  : 
elle  a  toujours  besoin  de  gardiens  vigilants,  de  défenseurs  assidus. 

Passons  à  la  situation  de  l'idée  sœur. 

Ici  ma  mission  est  à  la  fois  trop  difficile  et  trop  facile.  Vous  dire  tout 
ce  qui  reste  à  faire  nous  tiendrait  ici  jusqu'il  demain.  Détailler  ce  qui  a 
été  fait  serait  trop  court.  Cela  tient  dans  un  mot  :  rien. 

Avant  que  l'état  de  paix  rêvé  par  Cobden  se  réalise,  que  d'efforts  et 
de  patience  ne  faudra-t-il  pas,  je  ne  dis  pas  à  nous,  je  dis  à  nos  enfants. 

Ce  n'est  point  de  la  suppression  des  unités  nationales,  utopie  contre 
laquelle  se  révoltent  et  le  cœur  et  l'esjjrit,  que  je  veux  parler,  c'est  de 
leur  coexistence  fraternelle  côte  à  côte.  Et  non  pas  même  dans  le  monde 
entier;  mais  là  seulement  où,  arrivées  à  une  civilisation  de  degré  à  peu 
près  semblable  et  en  tout  cas  reposant  sur  des  bases  communes,  les  na- 
tions devraient  être  déjà  fraternellement  unies  :  je  veux  dire  dans  le 
groupe  européen. 

Oui,  au  sein  môme  de  ce  groupe  on  ne  voit  encore  rien  de  sérieux,  de 
clair  se  produire  :  des  dégoûts,  des  aspirations,  des  plans  sans  consis- 
tance ou  dont  on  se  défie,  voilà  tout. 

Et  cependant  la  guerre  continue  à  y  être  justicière. 

Guerres  civiles,  guerres  de  propagande,  guerres  de  conquête,  guerres 
de  vengeance,  guerres  de  fantaisie,  dans  le  but  unique  de  s'entretenir  la 
main;  nous  aurons  vu  toutes  les  variétés  du  genre;  nous  jeunes  hommes 
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entrés  dans  l'âge  viril  en  même  temps  que  le  xix«  siècle  entrait  dans  sa 
seconde  moitié. 

(L'orateur  signale  ensuite  les  difficultés  que  présente  la  question,  puis 
il  ajoute)  : 

Une  seule  chose  est  certaine.  Messieurs,  c'est  la  possibilité  d'un  ordre 
de  choses  autre  que  celui  qui  règne  encore  !  Si,  à  l'époque  sombre  de 
la  féodalité,  on  eût  dit  h  ces  barons  détrousseurs,  à  ces  comtes  guer- 
royeurs,  à  ces  communes  querelleuses,  qu'un  jour  viendrait,  où  tous, 
fondus  en  une  seule  nation,  une  loi  commune  les  régirait,  des  tribu- 
naux communs  termineraient  paciQquement  leurs  querelles,  et  qu'un 
procureur  du  roi  et  quelques  gendarmes  suffiraient  à  les  rendre  paisi- 
bles, et  i|ue  quelques  années  de  ce  régime  leur  en  feraient  si  bien  pren- 
dre l'habitude,  qu'ils  ne  songeraient  même  plus  à  la  force  qui  se  cache 
derrière  la  justice  publique? 

Qu'eussent-ils  répondu  "?  Utopie!  et  cependant  cette  utopie  d'alors  est 
la  réalité  d'aujourd'hui.  Espérons  donc!  Espérons  et  creusons  le  pro- 
blème, il  a  une  solution. 

Je  neveux  point,  messieurs,  conclure  avant  d'avoir  réparé  une  injus- 
tice; j'ai  dit  que  l'on  n'a  rien  fait  encore  pour  la  cause  de  la  paix  en 
Europe  ;  j'oubliais  une  petite  chose  ;  ce  n'est  ni  la  réduction  de  12  mil- 
lions sur  le  budget  de  la  guerre  de  France,  ni  celle  que  l'on  fera  peut- 
être,  à  dose  également  homœopathique,  sur  le  budget  de  la  guerre  de 
Belgique.  C'est  moins  et  c'est  plus  que  cela.  Ce  sont  quatre  volumes, 
quatre  romans,  quatre  chefs-d'œuvre.  — Vous  les  avez  nommés  :  l'Inva- 
sion, Madame  Thérèse,  le  Conscrit  de  1813,  Watei-loo.  Honneur  à  leurs  au- 
teurs, à  Erckmann,  à  Chatrian  I  Leurs  noms  peuvent  être  dignement 
proclamés  en  présence  de  l'image  de  Cobden  ;  et  quant  à  ceux  qui  mé- 
priseraient la  puissance  des  livres,  qu'ils  se  souviennent  de  la  Cabine  de 
l'Oncle  Tom,  et  du  sort  de  l'esclavage  américain  I  (Applaudissements.) 


N.  B.  Cette  séance  a  été  suivie  d'un  brillant  banquet  et  d'une  réunion 
le  lendemain,  dans  laquelle  ont  été  jetées  les  bases  d'une  fédération  des 
chambres  de  commerce,  pour  demander  la  suppression  de  la  douane. 
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Réanîon  du  â  février  1S66 

Ouvrages  pbÉsentÉs  :  De  la  suppression  de  l'octroi  en  Belgique,  par  M.  Arrivabenc  ; 
—  Discours  sur  la  silualion  financière  en  Italie,  par  M.  Scialoja;  ^  Elementidi  am- 
ministrazione  e  contabilità,  par  M.  F,  \  illa  ;  —  Almanach  de  Paris,  1866; —  La  Crise 
agricole  et  son  remède  le  crédit  agricole,  par  M.  d'Esterno  ;  —  Sur  la  politique  de 
l'Empereur  en  Algérie,  par  M.  J.  Dlival  ;  —  Les  Encxclopédisles,\)AV  M.  P.  Duprat  ; 
L' Education  de  la  classe  ouvrière,  par  M.  Ltbardy  de  Beaulieu.  —  Traité  élémentaire 
d' économie  politique ,  par  If  même  ;  —  Théorie  du  programme  de  la  commission  d'en- 
quête sur  les  banques,  par  iM.  Degoix;  —  Discours  d'un  cours  libre  d'économie  poli- 
tique à  la  Faculté  de  droit  de  Nancy,  par  M.  de  Metz-Koblat. 

CoMMCNiCATioM  :  Conférences  d'économie  industrielle  à  l'école  Turgot.  —  Inauguration 
du  buste  de  Cobden  à  Verviers. 

Discussion  :  De  la  Contrainte  par  corps  au  point  de  vue  économique. 

M.  H.  Passy,  membre  de  l'institut,  .uicieii  ministre  des  flnauces,  a 
présidé  cette  réunion. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  a  présenté  les  ouvrages  suivants  : 

La  deuxième  édition  de  la  brochure  publiée  par  M.  le  comte  Arrivabene, 
sénateur  du  royaume  italien,  sur  la  Réforme  de  l'octroi  en  Belgique,  pour 
vulgariser  dans  son  pays  les  bons  exemples  qu'il  a  pu  observer  dans  sa 
seconde  patrie.  Malheureusement  l'Italie  n'en  est  pas  à  la  phase  des  sup- 
pressions de  charges. 

Plusieurs  exemplaires  du  discours  que  M.  Scialoja,  ministre  des  fi- 
nances d'Italie,  a  prononcé  devant  la  Chambre  des  députés  dans  la 
séance  du  22  janvier  1866,  sur  la  situation  financière  (1). 

Elementi  di  amminiUrazione  e  contabilità,  par  M.  F.  Villa,  professeur 
à  l'Académie  scientifique-littéraire  de  Milan  (2),  ouvrage  d'un  comp- 
table économiste,  avec  d'utiles  indications  sur  l'économie  privée,  les 
prescriptions  juridiques,  les  valeurs  industrielles  et  les  institutions  de 
crédit  (à). 

(1)  Ce  discours  et  celui  de  M.  Sella,  prédécesseur  de  M.  Scialoja,  ont 
été  reproduits  dans  lo  dernier  numéro. 

(2j  4»  édition,  grand  in-8  de  528  pages.  Pavie  ;  Bizzoni,  1866. 

(S)  Voir  l'appréciation  qui  en  a  été  faite  dans  le  numéro  de  février 
1866,  p.  348. 

3'  SÉRIE.  TOMK  I.  —  ISmors  1866.  30 
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A Imanach  de  Paris  pour  IS66  (1);  2"  année  d'une  publication  très- 
soignée,  en  imitation  de  VAImanach  de  Gotha,  contenant  de  nombreux 
renseignements  sur  le  personnel  des  gouvernements,  les  constitutions 
et  les  finances  des  divers  États. 

De  la  crise  agricole  et  de  sonremède,  le  crédit  agricole  (2),  par  M.  le 
comte  d'Esterno.  —  L'auteur,  membre  du  conseil  général  d'agricul- 
ture, etc.,  a  développé  dans  cet  écrit  l'opinion  qu'il  avait,  il  y  a  quelques 
mois,  exprimée  devant  la  Société.  Il  appartient  à  un  groupe  d'agronomes 
compétents  poursuivant  la  réforme  du  code  civil  en  ce  qui  touche  le 
cheptel  et  l'immobilisation  des  meubles  engagés  dans  la  culture  (3). 

Théorie  du  programme  de  la  commission  d'enquête  sur  les  banques  (4). — 
Cet  écrit,  daté  de  Saint-Pétersbourg,  annonce  la  parfaite  entente  du 
sujet.  L'auteur  a  publié  d'autres  écrits  sur  l'amortissement,  les  chemins 
de  fer  et  les  banques  en  Russie. 

Réflexions  sur  la  politique  de  l'Empereur  en  Algérie  (5),  par  M.  Julqs 
Duval.  —  L'auteur,  ancien  membre  et  secrétaire  du  conseil  général  de  la 
province  d'Oran,  argumente  son  éminent  adversaire  avec  une  respec- 
tueuse fermeté,  pour  arriver  à  cette  conclusion  :  a  Union  politique, 
émancipation  a  Iministrative,  assimilation  progressive  ;  »  —  en  d'autres 
termes  :  «  un  royaume  français  et  non  un  royaume  arabe  ;  une  colonie 
française  et  non  une  colonie  européenne  ;  une  garnison  française  et  non 
un  camp  français»  (6). 

Les  Encyclopédistes,  leurs  travaux,  leurs  doctrines  et  leur  influence  (7), 
par  M.  Pascal  Duprat. — Monographie  des  plus  intéressantes;  on  y  apprend 
d'abord  comment  fut  conçu  ce  grand  projet,  combien  sa  publication  a 
rencontré  d'obstacles,  et  quels  furent  les  soldats  de  la  phalange  con- 
duite par  Diderot  et  d'Alembert.  M.  P.  Duprat  montre  ensuite  le  plan  et 
l'esprit  de  l'oivrage,  les  doctrines  qui  y  sont  professées  (philosophiques, 
politiques,  économiques)  ;  l'influence  de  l'Encyclopédie  sur  le  .xviii" 
siècle  et  la  Révolution  ;  l'importance  de  ses  adversaires,  et  enfin  la 
valeur  actuelle  que  ce  grand  ouvrage  a  encore  de  nos  jours. 

(1)  Gros  vol.  in-32  de  948  p.  ;  Paris,  Aniyot. 

(2)  Paris,  Guillaumin,  1865,  in-8  de  76  pages. 

(3)  V.  le  compte-rendu  dans  ce  même  numéro,  à  la  Bibliographie. 

(4)  Broch.  in-8  de  92  p.  ;  Guillaumin  et  Ce,  1866. 

(5)  Paris,  Challamel,  1866,  in-8  de  184  pages. 

(6)  Voy.  la  Lettre  de  l'Empereur  et  une  appréciation  sommaire  par 
M.  Joseph  Garnier  dans  le  numéro  de  novembre  1865,  p.  283  ;  une  réfu- 
tation de  M.  Jules  Duval  dans  le  numéro  de  janvier  1866,  p.  119,  el  une 
réponse  de  M.  Garbé  à  M.  Duval  dans  le  numéro  de  février  1866,  p.  316. 

(7)  Paris,  Lacroix.  Verboeckhoven,  1866,  in-18  en  196  p. 
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L'Éducation  de  la  classe  ouvrière,  par  M.  Ch.  Lehardyde  Beaulieu,  pro- 
fesseur honoraire  à  l'École  d'industrie  et  des  mines  du  Hainant;— Traùe 
élémentaire  d'économie  politique  et  de  quelques-unes  de  ses  applications  les 
plus  usuelles,  par  le  même. —  Dans  le  premier  de  ces  écrits,  l'auteur,  un 
des  plus  zélés  propaffateurs  de  la  science  économique,  montre  les  dan- 
îjers  qu'il  y  a  pour  la  société  à  laisser  les  classes  ouvrières  dans  l'ifjuo- 
rance  actuelle,  les  avantages  qui  résulteraient  d'une  meilleure  éducation; 
et  recherche  h  qui  incombe  et  comment  doit  être  accomplie  cette 
importante  tâche  sociale.  Le  second  ouvrage  est  un  des  meilleurs  traités 
élémentaires  que  nous  ayons;  il  faut  féliciter  sou  auteur  d'avoir  revu  et 
non  augmenté  cette  deuxième  édition. 

Discours  d'ouverture  du  cours  libre  d'économie  politique  fait  à  la  Fa- 
culté de  droit  de  Nancy  (1),  par  M.  A.  de  Metz-lNoblat.  —  C'est  l'intro- 
duction à  la  deuxième  année  d'un  enseignement,  dont  M.  de  Metz-Koblat 
s'est  donné  la  mission,  avec  un  zèle  dont  les  amis  de  la  science  lui  sau- 
ront gré,  en  attendant  la  création  d'un  cours  régulier. 

Après  ces  présentations,  M.  le  secrétaire  perpétuel  annonce  que  le 
Conseil  de  l'association  polytechnique,  qui  depuis  trente  ans  s'occupe, 
avec  un  zèle  si  louable,  de  répandre  l'enseignement  populaire,  vient, 
avec  l'autorisation  du  préfet  de  la  Seine,  d'annexer  ta  son  programme 
l'économie  industrielle.  Ce  conseil,  présidé  par  M.  Perdonnet,  ingénieur 
célèbre  et  directeur  de  l'École  centrale,  a  demandé  le  concours  de  dix 
membres  de  la  Société  (MM.  Baudrillarl,  Joseph  Garnier,  Horn,  Balfaie, 
Courcelle-Seneuil,  Levasseur,  Jules Duval,  Paul  Coq,jWolo\vski,  F.  Passy), 
qui  se  sont  engagés  à  faire  quinze  conférences  sur  l'économie  indus- 
trielle, le  capital,  les  machines,  le  travail,  les  salaires,  l'intérêt  et  l'u- 
sure, les  corporations  et  la  liberté  du  travail,  les  sociétés  coopératives, 
l'échange  et  la  monnaie,  le  crédit,  la  liberté  du  commerce. 

La  première  conférence  a  eu  lieu  hier,  veille  de  la  réunion  de  la  Société, 
dans  la  salle  des  cours  de  l'École  municipale  Turgot.  M.  Joseph  Garnier 
a  expliqué  ce  qu'il  faut  entendre  par  l'économie  industrielle,  politique 
ou  sociale. 

M.  Jules  Pautet  demande  la  parole  pour  exprimer  'a  la  Iléimion  l'im- 
pression très-favorable  qui  lui  est  restée  (et  qui  lui  a  semblé  rester  dans 
l'esprit  d'un  auditoire  sympathique)  de  cette  introJyction  aux  confé- 
rences faites  par  M.  Joseph  Garnier. 

M.  LE  COMTE  d'Esterno  pcHse  quc  la  société  ne  doit  point  laisser  passer 

(1)  In-18  de  80  p.  Extrait  de  la  Revue  trimestrielle. 

(2)  2e  édition,  vol.  in-18  de  360  pages,  Lacroix.  Verbœckhoven,  1806. 
(1)  Nancy,  Vagner,  broch.  in-8  do  36  pages. 
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sans  encouragement  la  création  récente  des  cours  d'économie  politique 
pour  les  ouvriers.  C'est  une  institution  qui  paraît  appelée  à  un  grand 
avenir. 

En  Angleterre,  les  ouvriers  possèdent  presque  tous  quelques  éléments 
d'économie  politique  :  quelques-uns  la  savent  assez  à  fond.  Dans  les  mo- 
ments de  crise,  ces  notions  les  rendent  abordables  au  raisonnement  et 
établissent,  entre  eux  et  les  classes  éclairées,  des  points  de  départ  com- 
muns à  l'aide  desquels  la  conciliation  peut  s'opérer.  Les  questions  de 
salaire,  de  concurrence,  de  valeur,  sont  plus  ou  moins  comprises  de 
tout  le  monde.  Cela  n'empêche  pas  les  grèves  et  les  coalitions,  qui  ne 
peuvent  jamais  être  empêchées  ;  mais  cela  prévient  les  demandes  par 
trop  opposées  au  bon  sens,  telles  que  celles  du  droit  au  travail  ou  de 
'abolition  de  la  tâche. 

Les  ouvriers  français  manquent  de  notions  acquises  et  d'idées  arrêtées 
sur  les  points  les  plus  élémentaires;  il  s'agirait  de  leur  en  donner.  Et 
du  reste,  on  ne  doit  guère  s'étonner  que  ces  idées  manquent  à  ceux  qui 
n'ont  reçu  que  l'instruction  primaire,  puisque  ceux  qui  ont  reçu 
l'instruction  secondaire  en  sont  presque  tous  entièrement  dépourvus  I 

Lorsque  les  classes  ouvrières  se  rendront  un  compte  exact  de  ce  qui 
est  possible  et  de  ce  qui  ne  l'est  pas,  de  ce  que  leurs  amis  peuvent  ou  ne 
peuvent  pas  raisonnablement  réclamer  pour  elles,  elles  deviendront  plus 
sages  dans  leurs  demandes,  plus  persévérantes  dans  leur  voie,  plus  rési- 
gnées dans  leurs  souffrances,  plus  économes  dans  leurs  jours  de  pros- 
périté, plus  sourdes  aux  agitateurs,  plus  attentives  aux  bons  conseils. 

En  attendant  que  de  saines  idées  économiques  se  répandent  dans  toutes 
les  sphères  et  que  ces  études  fassent  partie  de  l'éducation  libérale,  rien 
n'est  plus  désirable  que  de  les  voir  fixer  l'attention  des  classes  ouvrières. 
C'est,  dit  M.  d'Esterno,  ce  qu'ont  heureusement  pensé  plusieurs  de  nos 
collègues  qui  ont  bien  voulu  établir  un  cours  gratuit  et  public  d'éco- 
nomie politique,  spécialement  destiné  aux  travailleurs.  L'accueil  qui  a 
été  fait  à  M.  Garnier  ne  peut  qu'encourager  ceux  qui  doivent  lui  suc- 
céder. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  rend  ensuite  compte  de  ce  qui  s'est  passé 
à  l'inauguration  du  buste  de  Cobden,  offert  à  la  chambre  de  commerce 
de  Verviers.  Il  entre  sommairement  dans  quelques  explications  que  nous 
n'avons  pas  à  reproduire  puisque  le  compte  rendu  de  cette  brillante 
manifestation  se  trouve  publié  dans  ce  même  numéro  (1).  Disons 
seulement  que  M.  le  secrétaire  perpétuel  insiste  sur  le  succès  obtenu  par 
M.  Horn  soit  à  la  cérémonie  d'inauguration,  soit  au  banquet,  soit  le 
lendemain  dans  une  allocution  aux  ouvriers  membres  d'une  société 

(1)  Voir  p.  437. 
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coopérative,  à  la  création  de  laquelle  il  a  puissamment  concouru,  en 
faisant,  il  y  a  un  an,  sur  l'organisation  des  sociétés  coopératives  en 
Allemagne,  et  sur  les  avantages  que  les  ouvriers  peuvent  en  tirer,  trois 
conférences,  qui  ont  laissé  un  vif  souvenir  de  son  talent  au  sein  de  la 
cité  industrielle. 

Après  ces  communications,  M.  le  président  procède  au  choix  d'une 
question  à  mettre  en  discussion.  La  majorité  de  la  réunion  se  prononce 
pour  deux  questions  relatives  à  la  Contraintepar  corps,  dont  la  suppres- 
sion, on  s'en  souvient,  a  été  mise  à  l'ordre  du  jour,  par  l'avant-dernier 
discours  de  la  couronne. 


D£    LA    CONTRAINTE    PAR    CORPS    EN    MATIERE    COMMERCIAIE. 

La  question  était  ainsi  posée  au  programme  :  «  La  contrainte  par 
corps  doit-elle  être  supprimée  ?  »  (M.  Garbé.)  —  «  Peut-elle  être  défen- 
due au  point  de  vue  économique?  »  (i\I.  Joseph  Garnier.) 

M.  Garbé,  ancien  préfet,  invité  à  prendre  la  parole,  déclare  en  com- 
mençant qu'il  ne  se  dissimule  pas  la  défaveur  attachée  à  l'opinion  qu'il 
va  exposer.  Le  projet  proposé  par  le  gouvernement  pour  la  suppression 
pure  et  simple  de  la  contrainte  par  corps  a  obtenu  l'adhésion  de  presque 
tous  les  organes  de  la  presse,  excepté  de  ceux  qui  repoussent  habituelle- 
ment toute  espèce  de  progrès.  Il  n'y  a  pas  à  s'étonner  de  cette  première 
impression  ;  l'incarcération  pour  dettes  froisse  à  bien  des  titres  notre 
cœur  et  notre  raison.  Elle  semble  un  outrage  aux  principes  qui  nous  sont 
les  plus  cliers,  et  par  exemple  :  à  la  liberté,  en  créant  une  cause  d'em- 
prisonnement pour  des  faits  auxquels  la  loi  n'attribue  pas  le  caractère 
de  crimes  ou  de  délits  ;  à  régallté,  en  livrant  au  pouvoir  arbitraire  d'un 
simple  particulier  la  personne  d'un  citoyen,  chose  hors  de  commerce 
depuis  qu'il  n'y  a  plus  d'esclaves  ;  à  l'humanité,  eu  faisant  peser  ses 
rigueurs  sur  des  familles  malheureuses,  pour  la  satisfaction  de  créanciers 
opulents  et  intraitables  ;  au  bon  sens  même,  en  enlevant  au  débiteur  dénué 
de  ressources  les  moyens  de  s'en  créer  par  son  travail,  et  d'arriver  ainsi 
à  se  libérer.  On  conçoit  donc  ce  courant  de  l'opinion  publique  dans  une 
direction  en  apparence  conforme  aux  principes  libéraux  qui  forment  la 
base  de  notre  nouvelle  législation  commerciale. 

Est-il  vrai,  cependant,  que  l'opinion  contraire  soit  dénuée  de  tout 
argument  sérieux,  et  la  question  est-elle  suffisamment  envisagée  par 
toutes  les  faces?  Il  est  permis  d'en  douter,  alors  surtout  que  nous  voyons 
que,  sans  être  très-ouvertement  combattue,  la  mesure  proposée  par  le 
gouvernement  semble  rencontrer  bien  des  résistances,  puisque  le  rap- 
port de  la  commission  n'a  pas  été  déposé  à  la  dernière  session,  et  que 


462  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

rien  n'annonce  encore  la  discussion  pour  cette  année.  On  a  même  parlé 
d'une  enquête  préalable  dont  le  g-ouvernement  aurait  reconnu  l'oppor- 
tunité. La  question  est  donc  loin  d'être  définitivement  tranchée,  et  les 
illuminations  de  Clichy  n'auront  pas  suffi  pour  l'éclairer  dans  tous  ses 
aspects  ;  c'est  un  feu  de  joie  qui  pourrait  bien  n'avoir  été  qu'un  feu  de 
paille. 

Le  sujet  comporte  trois  divisions.  —  Peut-on  effacer  la  contrainte  par 
corps  des  ju^feraents  qui  l'otit  prononcée  antérieurement  à  la  loi  ?  — 
Doit-on  l'abolir  pour  l'avenir  ?  —  Dans  ce  cas,  faut-il  la  supprimer  sim- 
plement ou  la  remplacer  par  des  fjaranties  d'une  autre  nature. 

Sur  le  premier  point,  M.  Garbé  soutient  que  la  loi  proposée  viole  le 
principe  de  non-rétroactivité  inscrit  dans  la  Constitution,  et  si  important 
pour  la  sécurité  des  transactions.  L'exposé  des  motifs  déclare  qu'il  pourra 
bien  en  résulter  la  perte  dv  quelques  créances  légitimes,  et  il  s'arrête  là. 
C'est  une  évaluation  beaucoup  trop  modeste  ;  il  y  aura  de  nombreuses  et 
importantes  créances  qui  seront  plus  que  compromises  ;  mais  la  quantité 
ne  fait  rien  i  i.  K'y  eût-il  qu'une  seule  ruine  consommée  par  le  fait  de  la  loi 
nouvelle,  ce  serait  trop  encore.  Faire  ce  qu'on  propose,  c'est  exactement 
comme,  si  le  titre  des  priviléj^es  et  hypothèques  venant,  pour  une  cause 
quelconque,  à  être  effacé  du,  code,  on  allait  jusqu'à  faire  une  nuit  du 
4  août  de  tous  les  registres  constatant  les  inscriptions  prises  aujourd'hui. 
Au  point  de  vue  juridique,  il  est  inadmissible  que  des  décisions  des 
tribunaux  puissent  se  trouver  détruites  par  une  loi  postérieure  ;  au  point 
de  vue  de  l'économie  politique  et  de  la  morale,  on  ne  saurait  reconnaître 
au  gouvernement  la  faculté  de  bouleverser  les  conventions  librement 
consenties  en  vertu  de  la  loi  existante.  Si  des  considérations  politiques 
l'exigeaient  impérieusement,  te  serait  par  la  voie  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  qu'il  faudrait  procéder.  La  société  tout  entière 
devrait  prendre  la  perte  à  sa  charge  ;  elle  ne  pourrait  en  faire  retomber 
tout  le  poids  sur  quelques  contractants  de  bonne  foi. 

En  ce  qui  concerne  la  suppression  de  cette  garantie  pour  les  contrats 
futurs,  M.  Garbé  croit  qu'elle  va  en  sens  inverse  de  toutes  les  mesures 
adoptées  dans  les  dernières  années,  et  qui  ont  eu  pour  base  l'extension 
des  moyens  de  crédit.  Le  crédit,  en  effet,  est  l'âme  des  affaires  et  le 
moyen  de  les  développer  ;  c'est  avec  son  aide  que  tout  homme  intelligent 
et  laborieux  peut  arriver  à  tirer  de  ses  facultés  le  maximum  d'effet  utile, 
et  à  s'assurer  une  juste  participation  dans  les  richesses  sociales.  Comment 
a-t-on  pensé  atteindre  ce  résultat?  En  donnant  à  chacun,  avec  la  faculté 
d'aliéner  ce  qu'il  possède,  celle  de  le  fournir  en  gage  et  de  se  procurer 
ainsi  les  ressources  qui  lui  sont  nécessaires,  sans  être  obligé  de  vendre 
à  contre-temps  et  à  perte.  Les  facilités  d'escompte,  les  prêts  sur  dépôts 
de  titres,  ceux  sur  marchandises  au  moyen  de  warrants,  sont  autant  de 
pus  faits  dans  cette  voie  eu  laveur  de  l'industrie.  L'agriculture  demande 
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à  fjrands  cris  h  suppression  des  entraves  légales  qui  paralysent  son  cré- 
dit. C'est  donc  vers  ce  but,  le  crédit,  que  tout  est  aujourd'hui  dirif^é. 
Mais  comment  y  faire  participer  ceux  qui  n'ont  pas  à  offrir  un  {ja^je 
matériel  sufûsantPlNe  faut-il  pas  chercher  le  moyen  d'y  suppléer?  Et 
comment?  La  loi  actuelle  leur  rend  le  crédit  accessible,  en  soumettant 
rusag;e  téméraire  ou  inintelligent  qu'ils  peuvent  en  faire  à  utie  sorte  de 
pénalité,  la  contrainte  par  corps.  Elle  attache  cette  sanction  encore  à 
des  contrats  d'une  certaine  nature,  tels  que  la  lettre  de  change,  qui  a 
besoin  de  garanties  spéciales  ;  elle  permet  d'atteindre  de  plus  des  fraudes 
comme  le  stellionat  ou  la  dissimulation  d'un  actif  soustrait  aux  créan- 
ciers. Avec  la  qnantité  de  valeurs  au  porteur  existant  aujourd'hui , 
rien  n'est  plus  facile  que  de  posséder  une  grande  fortune,  tout  en  n'ayant 
rien  de  saisissable.  La  réforme  proposée  sera  donc  toute  en  faveur  du 
spéculateur  téméraire  ou  de  mauvaise  foi  ;  elle  diminuera  au  contraire 
les  moyens  de  crédit  de  l'homme  prévoyant  et  laborieux. 

Il  faut  donc  tout  au  moins  remplacer  les  garanties  supprimées  par 
quelques  autres.  M.  Garbé  espère  que  les  partisans  de  la  réforme  pro- 
posée indiqueront  dans  la  discussion  des  moyens  d'arriver.  Il  serait 
heureux,  quant  à  lui,  de  s'y  rallier  et  de  pouvoir  reconnaître  l'inutilité 
d'une  rigueur  légale,  qu'il  n'accepte  jusqu'cà  présent  que  par  raison  et 
contrairement  à  ses  sentiments  instinctifs. 

M.  Renouard,  membre  de  l'Institut,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 

On  vient  de  dire,  avec  toute  exactitude,  que  la  contrainte  par  corps 
est  destinée  à  fournir  un  gage  servant  à  la  garantie  du  créancier.  Il  est 
facile  de  démontrer  que  cette  dation  en  gage  n'est  pas  utile  ;  miis  il  faut, 
avant  tout,  se  demander  si  elle  est  légitime;  car,  si  elle  est  illégitime, 
son  utilité  ne  suffirait  pas  à  la  justifier. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  creuser  beaucoup  la  question  pour  reconnaî- 
tre que  le  principe  qui  s'y  trouve  engagé  est  celui  de  l'esclavage.  Il  s'agit, 
dans  les  deux  cas,  de  savoir  si  le  corps  et  la  liberté,  soit  du  débiteur, 
soitde  l'esclave,  sont  de  justes  matières  de  propriété  et  d'échange.  On  a 
tout  dit  sur  le  principe,  quand  on  a  affirmé  que  la  personnalité  humaine 
n'est  ni  aliénable,  ni  transmissible  ;  que  le  trafic  n'en  est  permis .  ni  à  la 
personne  qui  en  est  investie,  ni  aux  personnes  étrangères.  Le  corps  est 
une  chose,  et,  s'il  n'était  que  cela,  il  pourrait ,  à  ce  titre ,  être  suscep- 
tible de  possession  et  de  détention  par  autrui;  mais  à  cette  chose  s'unit 
intimement  une  âme  individuelle,  indépeudantej  insaisissable,  qui  ne 
peut  appartenii'  (|U'à  elle-même,  et  qui,  par  une  merveilleuse  et  indé- 
niable accession,  entraîne  l'individualité  du  corps,  son  indépendance 
son  ihsaisissabilité.  Notre  législation,  dans  son  aversion  pour  la  servi- 
tude et  pour  ce  qui  lui  ressemble,  va  jusqu'à  ne  permettre  de  louer  ses 
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services  qu'à  temps  ou  pour  une  entreprise  déterminée;  elle  interdit  et 
annule  les  enp,a{jemenls  de  services  perpétuels  et  indéfinis. 

L'origine  de  la  contrainte  par  corps  est  purement  lontracluelle,  tant 
qu'on  n'y  voit  qu'une  sanction  civile  ajoutée  à  une  convention  privée,  et 
se  liant  à  l'obligation  qu'elle  est  destinée  à  garantir.  'Vainement  on 
écrirait  dans  les  lois  qu'une  telle  stipulation  est  nulle  et  qu'elle  excède 
les  pouvoirs  de  la  volonté,  si,  en  même  temps,  on  continuait  à  attacher 
la  sanction  de  la  contrainte  à  telle  ou  telle  forme  d'engagement,  à  la 
lettre  de  change,  par  exemple.  Il  est  évidemment  possible  et  facile  de 
souscrire  volontairement  et  d'avance  sa  soumission  à  la  contrainte ,  en 
cas  de  non-payement,  s'il  suffit,  à  cet  effet,  de  donner  la  forme  exté- 
rieure de  lettre  de  change  à  son  engagement. 

La  contrainte  par  corps ,  son  nom  même  l'indique  ,  est  une  violence 
exercée  sur  le  corps,  pour  asservir  la  volonté  et  pour  la  forcer  à  payer. 
Elle  opère  sa  pression  sur  la  souffrance  morale  de  privation  de  liberté, 
comme  l'ancienne  torture  sur  la  souffrance  physique.  Les  malfaiteurs 
contraignent  par  corps  leur  patient,  lorsqu'ils  lui  chauffent  la  plante  des 
pieds  jusquà  ce  qu'il  révèle  où  est  son  argent. 

On  se  récrie  contre  la  fausse  philanthropie  qui  réserve  sa  pitié  pour 
les  mauvais  débiteurs,  en  faisant  bon  marché  des  droits  des  créanciers. 
Il  y  aurait  à  se  demander,  d'abord,  s'il  n'y  a  pas  de  mauvais  créanciers 
qui  exploitent  la  témérité  des  aventuriers,  la  prodigalité  des  fds  de  fa- 
mille, et  qui  calculent  à  l'avance  les  produits  que  pourrait  donner  un 
jour  la  terreur  ou  la  honte  de  la  prison,  pour  amener  à  des  sacrifices 
les  parents  et  les  amis.  On  peut  dire  aussi  qu'un  créancier  est  tenu  de 
connaître  la  situation  de  ceux  avec  qui  il  traite,  et  de  mesurer  les  forces 
et  la  moralité  de  l'individu  qu'il  consent  à  accepter  pour  débiteur.  Le 
vrai  crédit,  l'agent  puissant  qui  vivifie  et  alimente  les  affaires  sérieuses 
et  dignes  d'intérêt,  n'est  pas  celui  qui  spécule  sur  la  peur  de  la  prison, 
et  qui  se  choisit  des  clients  parmi  les  imprudents  ou  les  coupables  pour 
qui  des  prêts  sont  une  cause  de  ruine. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  la  liberté,  parce  qu'elle  est  un  bien  inaliénable, 
ne  se  perdra  jamais  par  les  dérèglements  et  la  mauvaise  foi.  Si  les  vo- 
lontés particulières  sont  incompétentes  pour  l'atteindre  et  l'entamer, 
un  autre  pouvoir,  digne  de  tous  les  respects,  a  légitimement  prise  sur 
elle  :  c'est  le  grand  pouvoir  pénal  dont  la  société  est  armée.  Le  débiteur 
qui  dissimule  sa  fortune  et  cache  ses  moyens  de  payement  mérite  une 
peine;  il  doit  être  livré,  non  à  l'extorsion  d'une  volonté  privée,  mais  au 
châtiment  de. la  loi.  Que  les  tribunaux  aient  la  faculté  de  condamner  à  la 
prison  le  débiteur  de  mauvaise  loi,  le  comptable  infidèle,  le  stelliona- 
taire,  le  banqueroutier  :  rien  de  mieux.  Que  l'on  arrive,  s'il  le  faut ,  à 
étendre,  dans  certains  cas  soigneusementétudiés,  les  peines  actuellement 
existasUes,  rien  de  mieux  encore.  Mais  ce  que  le  maintien  de  la  dignité 
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humaine  oblifje  à  effîicer  des  lois,  c'est  la  stipulation  volontaire  et  con- 
tractuelle de  contrainte,  sous  quelque  forme  qu'elle  se  déguise;  c'est 
l'infliction  anticipée  d'un  emprisonnement,  sans  appréciation  possible 
des  circonstances  particulières  de  culpabilité. 

Quanta  la  question  de  non-rétroactivité,  posée  par  M.  (îarbé,  elle  est 
purement  transitoire  et  secondaire.  La  solution  favorable  à  la  liberté 
peut  se  défendre;  mais  elle  se  lie  à  des  considérations  d'un  autre  ordre 
que  celles  qui  se  trouvent  engagées  dans  la  discussion  actuelle. 

M.  Cernuschi.  publiciste,  voudrait  que  la  loi  de  l'emprisonnement 
pour  dettes  fût  ou  entièrement  abolie  ou  appliquée  de  la  même  manière 
à  tout  le  monde.  Pourquoi  réserver  des  rigueurs  beaucoup  plus  grandes 
pour  la  dette  commerciale  ?  Si,  sauf  le  cas  de  stellionat,  il  n'est  pas  né- 
cessaire d'incarcérer  le  débiteur  civil,  pourquoi  accorder  si  facilement 
l'incarcération  du  débiteur  commercial  ?  Et  s'il  est  nécessaire  que  celui- 
ci  aille  en  prison,  pourquoi  absoudre  le  débiteur  ordinaire  qui  ne  paye 
pas  ses  fournisseurs?  La  loi  ne  devrait,  en  général,  établir  aucune  dif- 
férence entre  les  actes  civils  et  les  actes  commerciaux.  Tout  le  monde 
achète  et  vend;  tout  le  monde  fait  donc  du  commerce.  Un  seul  code  de- 
vrait suffire. 

L'argument  qui  consiste  à  dire  :  les  détenus  pour  dettes  sont  très-peu 
nombreux,  donc  abolissons  la  contrainte  par  corps,  n'est  pas  en  lui- 
même  un  argument  plausible.  Pour  juger  de  l'efficacité  de  cette  loi,  il 
faudrait  pouvoir  se  rendre  compte  de  toutes  les  dettes  qui  sont  payées  in 
extremis  à  la  veille  de  l'emprisonnement.  Des  gens  d'affaires  très-com- 
pétents affirment  que  la  suppression  de  la  contrainte  par  corps  aura 
pour  résultat  de  faire  diminuer,  dans  une  grande  proportion,  les  billets  à 
ordre  souscrits  par  les  petits  négociants  :  c'est,  disent-ils,  la  sanction 
de  l'emprisonnement  qui  donne  à  ces  billets  quelque  valeur.  Il  s'agit 
d'une  petite  somme,  la  famille  du  débiteur  trouvera  bien  de  quoi  payer 
pour  éviter  l'incarcération.  C'est  ainsi  que  raisonne  le  vendeur.  Il  est 
donc  évident,  ajoute  M.  Cernuschi,  que  la  contrainte  par  corps  stimule 
le  crédit.  Mais  doit-on  tout  sacrifier  au  développement  du  crédit,  et  re- 
noncer en  sa  faveur  même  au  principe  de  l'inviolabilité  de  la  personne? 
Non,  le  véritable  crédit  ne  doit  reposer  que  sur  la  confiance. 

Un  temps  viendra  peut-être  oii  il  sera  question  d'abolir  même  cet  ar- 
ticle de  loi  d'après  lequel  :  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun 
de  ses  créanciers  (art.  2093,  code  civil).  Le  jour  où  cet  article  sera 
abrogé,  il  n'y  aura  plus  d'exécution  ni  sur  la  personne  ni  sur  les  biens  du 
'ébiteur.  Le  créancier  n'aura  désormais  d'autre  juge  que  le  gage  réelle- 
•ent  constitué  au  moment  du  contrat.  Le  crédit  personnel  ne  se  trans- 
•mera  plus  à  un  moment  donné  et  de  par  la  loi  en  crédit  réel.  Les 
^unaux  feront  insérer  dans  un  registre  public  les  noms  des  débiteurs; 
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ce  sera  là  la  seule  contrainte;  il  n'y  aura  plus  que  des  dettes  d'honneur. 
La  suppression  de  l'exécution  réelle  aura,  certes,  la  même  consé- 
quence que  la  suppression  de  l'exécution  par  l'emprisonnement  :  les 
opérations  à  crédit  seront  plus  difficiles,  mais  la  moralité  publique  y  sta- 
gnera considérablement;  on  ne  voudra  plus  stipuler  qu'avec  les  hon- 
nêtes gens. 

M.  Batbie,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  soutient  que  la  contrainte 
par  corps  ne  peut  pas  se  justifier  par  l'engagement  conventionnel  de  la 
personne  du  débiteur.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  le  code  défend  expres- 
sément de  se  soumettre  à  la  contrainte  corporelle  en  dehors  des  cas  où 
cette  voie  d'exécution  est  accordée  par  ses  dispositions.  L'emprisonne- 
ment pour  dettes  n'est  donc  pas  le  résultat  d'une  convention  tacite  ;  au- 
trement on  ne  s'expliquerait  pas  la  proliibition  d'une  stipulation  for- 
melle. C'est  une  rigueur  de  la  loi  contre  certâns  débiteurs.  Or,  il  n'est 
pas  juste  de  se  montrer  également  sévère  contre  les  débiteurs  de  bonne 
foi  et  contre  ceux  de  mauvaise  foi.  Si  ces  derniers  méritent  les  rigueurs 
de  la  loi,  les  autres  ont  droit  à  l'indulgence.  Il  n'y  a  aucun  motif  plau- 
sible pour  supprimer  la  contrainte  par  corps  à  l'égard  des  débiteurs 
qui  ont  des  moyens  de  payer  et  qui  refusent  impudemment  de  le  faire 
parce  qu'ils  ont  des  rentes  insaisissables  ou  des  propriétés  situées  à 
l'étranger.  Pour  des  débiteurs  de  ce  genre  la  contrainte  par  corps  doit 
être  maintenue,  à  titre  de  peine  s'il  le  faut  ;  car  il  y  a  déloyauté  à  ne 
pas  payer  quand  on  le  peut  et  à  s'abriter  derrière  le  principe  d'insai- 
sissabililé  pour  manquer  ouvertement  à  ses  obligations.  L'honorable 
membre  déclare  qu'il  n'y  a  pour  lui  aucune  différence  entre  l'escroc  ou 
le  filou  et  le  débiteur  qui,  pouvant  payer,  refuse  de  consacrer  ses  der- 
nières ressources  à  sa  libération.  Le  droit  romain  admettait  le  dol  ex 
post  facto  et  le  flétrissait  autant  ({ue  la  fraude  concomitante  du  con- 
trat. Ne  pourrait-on  pas  aussi  chez  nous  reconnaître  une  véritable  escro- 
querie dans  le  refus  de  payer,  lorsque  ce  refus  ne  tient  pas  à  l'impos- 
sibilité mais  à  la  mauvaise  foi  ?  Le  principe  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'une 
exception  soit  faite  pour  ceux  qui  méritent  d'être  traités  avec  sévérité. 
La  loi  pénale  qui  prive  de  sa  liberté  le  voleur,  l'escroc  et  le  filou,  n'est 
pas  considérée  Lomme  une  violation  des  principes.  Il  n'y  en  aurait  paf 
davantage  dans  une  loi  qui  appliquerait  la  privation  de  la  liberté  à  ceu 
qui^  par  le  refus  déloyal  de  payer,  commettent  une  fraude  égale  à  ce' 
du  voleur.  En  résumé,  M.  Batbie  pense  qu'il  faut  supprimer  la  cr 
trainte  par  corps  en  règle  générale,  et  la  maintenir  exceptionnellen'' 
contre  les  débiteurs  qui  refusent  de  payer  quoiqu'ils  aient  des-s- 
sources. 

Il  reste  à  savoir  s'il  faut  procéder  par  modification  de  la  loi  ci'"  ou 
par  addition  à  la  loi  pénale.  L'insertion  d'un  article  nouveau  '^  'e 
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code  pénal  aurait  plusieurs  inconvénienfs  :  1°  comme  la  poursuite  de- 
vrait s'arrêter  devant  le  payement,  il  ne  serait  pas  conforme  aux  rèfîles 
du  droit  criminel  de  i'aire  tomber  une  action  pénale  devant  la  satisfac- 
tion pécuniaire  donnée  par  le  débiteur;  2"  il  faudrait  ou  confier  l'action 
au  ministère  public  ou  accorder  h  la  partie  le  droit  de  citation  directe  en 
police  correctionnelle.  Le  premier  parti  aurait  l'inconvénient  d'immis- 
cer le  ministère  public  dans  les  affaires  civiles  et  le  second  moyen  man- 
querait d'efficacité  ;  car  il  pourrait  ne  pas  convenir  à  tous  les  créanciers 
d'intenter  une  action  correctionnelle.  C'est  un  moyen  d'attaque  qui 
effrayerait  la  timidité  de  pins  d'un  créancier,  et  d'ailleurs  il  faudrait  in- 
tenter deux  actions,  l'une  devant  les  tribunaux  civils  pour  faire  con- 
damner le  débiteur  et  l'autre  devant  le  tribunal  correctionnel.  Ce  dé- 
doublement serait  une  complication  regrettable.  Ne  vaudrait-il  pas 
mieux  permettre  aux  tribunaux  de  jtrononcer  la  contrainte  par  corpsen 
même  temps  que  la  condamnation  à  payer?  La  modification  serait  plus 
simple  puisque,  sans  toucher  à  la  loi  pénale,  on  n'aurait  qu'à  diminuer 
le  nombre  de  cas  oii  l'emprisonnement  peut  être  prononcé.  D'un  autre 
côté,  au  lieu  de  multiplier  les  actions,  le  créancier  pourrait  en  agissant 
au  civil  conclure  aussi  à  l'emprisonnement  dans  les  cas  où,  par  excep- 
tion, la  contrainte  par  corps  serait  admise. 

M.  Batbie  fait  observer  que,  d'après  les  termes  de  la  question,  il  s'a- 
jjit  de  savoir  si  la  contrainte  par  corps  se  justifie  par  des  raisons  écono- 
miques. L'honorable  membre  ne  pense  pas  que  ce  soit  un  moyen  normal 
de  développer  le  crédit  personnel.  C'est  sur  la  confiance  méritée  par  la 
personne  que  repose  le  crédit  et  non  sur  la  faculté  de  la  contraindre 
corporellement.  Aussi,  les  commerçants  ne  recourent-ils  que  bien  rare- 
ment à  cette  voie  d'exécution.  Ceux  qui  ont  mal  placé  leur  confiance  se 
rési[ynent  et  passent  la  créance  aux  profits  et  pertes  plutôt  que  d'em- 
ployer un  moyen  coûteux  et  rigoureux  contre  un  débiteur  qui  n'a  pas  le 
moyen  de  payer.  L'emprisonnement  donne  du  crédit  à  ceux  qui  ne  mé- 
ritent pas  d'en  obtenir;  il  a  pour  effet  de  faire  payer  les  parents  ou  les 
amis,  c'est-à-dire  ceux  qui  ne  doivent  pas.  Contre  le  débiteur  qui  n'a 
pas  le  moyen  de  payer  c'est  une  torture  et  j'ajoute  qu'envers  les  parents 
et  les  amis,  c'est  un  moyen  de  chantage.  Le  véritable  crédit  et  l'écono- 
mie politique  sont  donc  désintéressés  dans  la  question  de  la  contrainte 
par  corps,  qui  est  avant  tout  une  question  de  droit  et  d'humanité.  Quant 
à  l'exception  qu'il  réclame,  M.  Batbie  la  justifie  en  racontant  l'histoire 
de  ce  banquier  qui,  pour  ne  piis  payer  5  millions  à  son  associé,  con- 
sentit à  rester  cinq  ans  sous  les  verrous,  disant  :  Enseignez-moi  un 
moyen  plus  commode  de  gagner  un  million  par  an!  ii  C'était  de  l'esprit 
assurémcnl,  mais  aussi  du  cynisme,  et,  puisqu'il  y  a  des  débiteurs  ca- 
pables de  se  jouer  ainsi  de  la  justice,  il  est  bon  que  la  loi  conserve  quel- 
ques rigueurs  contre  le  débiteur  de  mauvaise  foi.  M.  Batbie  pense  que 
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la  distinction  entre  les  deux  espèces  de  débiteur  est  d'autant  moins  dif- 
ficile qu'elle  est  déjà  faite  et  appliquée  en  matière  de  cession,  de  biens 
(art.  1268,  C.  Nap.).  Dans  le  système  qu'il  enseigne,  M.  Batbie  fait  ob- 
server que  la  contrainte  par  corps  pourrait  être  prononcée  par  les  tri- 
bunaux, en  matière  civile  et  commerciale,  pour  toutes  créances  sans 
exception  contre  le  débiteur  qui  serait  convaincu  d'avoir  des  propriétés 
à  l'étranger  ou  des  rentes  insaisissables. 

M.  Padl  Coq,  publiciste,  adopte  pleinement  l'opinion  exprimée  par 
M.  Renouard.  Il  pense,  avec  l'honorable  préopinant,  que  la  liberté 
humaine  n'est  et  ne  saurait  être  matière  à  stipulation  contractuelle,  et 
que  la  loi  qui  range  la  personne  parmi  les  biens  offerts  en  gage  au  créan- 
cier pèche  par  la  base.  Il  en  est  de  cela  comme  de  la  servitude,  laquelle 
n'a  jamais  créé  au  profit  du  maître  de  l'esclave  un  droit  de  propriété 
pouvant  donner  ouverture  à  publique  indemnité  le  jour  où  l'esclavage  est 
aboli.  Aussi,  dès  l'instant  qu'on  rentre  à  cet  égard  dans  le  droit  commun, 
les  contrats  existant  sont,  de  ce  chef,  comme  s'ils  n'existaient  pas, 
aussi  bien  dans  le  passé  comme  à  l'avenir,  ce  qui  fait  que  ce  principe 
de  la  non-rétroactivité  n'est  pas  impliqué.  La  loi  civile  ne  parle,  et  c'est 
avec  raison,  que  d'une  seule  chose  :  les  biens  du  débiteur  sont,  dit-elle,  le 
gage  commun  de  tous  les  créanciers  ;  cela  est  exclusif  des  droits  sur  la 
personne  qui  reste  en  dehors  de  toute  transaction,  comme  chose  alié- 
nable. M.  Paul  Coq  est  d'ailleurs  persuadé  qu'on  s'exagère  les  inconvé- 
nients d'un  retour  pur  et  simple  aux  principes  du  droit  commun  ;  à  cet 
égard,  il  ne  saurait  éprouver  les  scrupules  de  ses  honorables  collègues, 
MM.  Cornuschi  et  Batbie,  et  croit  que  le  crédit  commercial  ne  sera  que 
médiocrement  affecté  par  l'abolition  de  la  contrainte  personnelle. 

Le  fait  dont  M.  Cernuschi  a  entretenu  la  réunion  est  un  fait  qui,  de 
l'aveu  même  de  cet  honorable  membre,  ne  saurait  tirer  à  conséquence. 
Qu'est-ce,  en  effet,  que  le  prêt  d'une  somme  d'argent  soïw  i7itérêt,  sinon 
une  de  ces  particularités  épisodiques  anormales  et  partant  exception- 
nelles, dont  la  loi  commerciale  n'a  pas  à  s'occuper?  Il  faut  rester  sur  le 
terrain  des  affaires,  c'est-à-dire  là  où  les  actes  commerciaux  impliquent 
achat  pour  revendre  en  vue  de  constants  profits  de  part  et  d'autre.  Eh 
bien  !  sur  ce  terrain,  les  biens,  l'honorabilité,  les  aptitudes  bien  connues 
de  l'acheteur  ou  de  celui  qui  se  procure,  moyennant  certains  sacrifices, 
le  simple  usage  des  choses,  voilà  le  fondement  et  la  garantie  des  con- 
trats dont  le, gain  espéré  est  l'éternel  mobile;  ce  dernier  élément  tient 
une  telle  place,  que  le  commerçant  malheureux  et  de  bonne  foi  trouve 
dans  le  désastre  de  la  faillite  un  refuge  pour  sa  personne.  La  loi,  d'accord 
avec  l'humanité,  s'en  prend  exclusivement  à  ses  biens,  pour  l'affranchir 
malgré  ses  créanciers,  des  voies  de  la  contrainte,  le  jour  où  il  est  re- 
connu excusable. 
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On  dit,  mais  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps  nuira  aux  affaires 
en  resserrant  notablementle  cercle  du  crédit  dans  lequel  elles  se  meuvent.' 
D'abord,  cela  arriverait  ainsi,  qu'on  ne  voit  pas  bien  où  serait  le  mal. 
Les  affaires,  en  s'épuisant,  deviendraient  moins  accessibles  à  nombre  de 
consciences  véreuses,  detrafiijuanls  de  hasard,  qui  en  deviennent  un  jour 
où  l'autre  le  fléau.  L'honorabilité  commerciale  et  la  sécurité  des  trans- 
actions jifaçneraient  ici  tout  ce  que  font  perdre  à  l'industrie  loyale  et 
douée  d'une  réelle  aptitude  de  hardis  faiseurs  que  rien  n'arrête  ;  non- 
seulement  le  mal  ne  serait  pas  grand,  mais  tous  gagneraient  à  ce  que 
le  terrain,  en  devenant  plus  ferme,  permît  de  se  mouvoir  avec  plus 
d'assurance;  mais  le  cercle  des  transactions  n'en  serait  pas  pour  cela 
notablement  restreint.  La  belle  assurance  à  donner  au  négoce  intelligent 
et  probe,  que  de  lui  présenter  pour  garantie  déterminante  et  de  tout 
repos,  la  perspective  de  pouvoir  faire  enfermer  un  jour  son  débiteur,  à 
grand  renfort  de  frais  et  de  pension  alimentaire  I  Si  le  négociant  pouvait 
jamais  appréhender  un  tel  résultat,  il  ne  voudrait  jamais  traiter  à  dé- 
couvert. Heureusement  que  ses  visées  et  son  espoir  sont  autres,  en  même 
temps  que  sont  autrement  sérieuses  les  garanties  qu'il  puise  dans  l'am- 
bition naturelle  à  l'homme,  de  s'élever  plus  haut  par  son  industrie,  par 
la  considération  qui  en  est  inséparable,  le  tout  assorti  d'une  fortune  qui 
va  grandissant.  Voilà  le  lien,  le  véhicule  en  même  temps  que  le  ciment 
des  affaires  commerciales,  et  l'aliénation  éventuelle  de  la  liberté  ne  tient 
ici  qu'une  petite  place  où  l'on  trouve  uniquement  parqués  les  exploi- 
tants avides  et  peu  nombreux  d'une  jeunesse  aussi  follement  prodigue 
qu'elle  forme  une  maigre  clientèle.  Le  maintien  de  la  contrainte  par 
corps  n'intéresse  donc,  ci  quelque  point  de  vue  qu'on  veuille  se  placer, 
que  médiocrement  le  crédit  et  les  affaires  ;  c'est  simplement  une  tache 
qui  dépasse,  sans  utilité  au  xu"  siècle,  une  législation  dont  divers 
peuples  se  sont  jusqu'ici,  à  bon  droit,  inspirés. 

Quant  à  s'engager  dans  la  voie  proposée  par  l'honorable  M.  Batbie, 
pour  étendre  le  cercle  des  quasi-délits,  en  faisant  rechercher  par  les  tri- 
bunaux, jusqu'à  quel  point  le  débiteur  possède  des  moyens  suffisants, 
mais  cachés,  de  se  libérer,  M.  Paul  Coq  ne  saurait  partager  ces  vues.  La 
législation  ne  touche  déjà  qu'à  un  trop  grand  nombre  d'objets;  loin  de 
vouloir  étendre  son  action,  il  y  aurait  lieu 'de  la  restreindre,  laissant  un 
peu  plus  aux  mœurs  publiques  le  soin  de  suppléer  la  loi.  Puis,  l'on  ne 
voit  pas  que  les  magistrats  fussent,  ici,  armés  d'un  pouvoir  sufflsant 
pour  de  telles  recherches.  Ce  serait  ajouter  à  un  pouvoir  discrétionnaire 
dont  le  juge  est  peu  jaloux;  car  que  de  fois  ne  lui  arrive-t-il  pas,  faute 
de  preuves  suffisantes,  ijuellc  que  soit  d'ailleurs  sa  conviction  entière, 
d'avoir  les  mains  liées  et  de  s'abstenir?  Non,  s'avancer  ainsi  davantage 
dans  l'arbitraire  n'a  rien  de  pralique,  et  pour  un  aussi  mince  intérêt 
que  celui  qui  paraît,  ici,  engagé,  il  n'y  a  nullement  lieu  d'innover.  Le 
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droit  commun  est  plus  que  suffisant;  lorsqu'il  a  placé  sa  personne,  la 
liberté  du  débiteur  en  dehors  des  objets  contractuels,  il  a  fait  chose  ho- 
norable-autant  que  sage,  n'importe  le  terrain  sur  lequel  on  se  place  à  part 
la  loi  pénale. 

M.  Renouard  voudrait  soumettre  une  question  à  M.  Batbie,  et  lui  de- 
mander comment  il  appliquerait  le  pouvoir  d'appréciation  qu'il  propose 
d'accorder  aux  tribunaux.  De  deux  choses  l'une  :  ou  bien  la  possession 
de  valeur  cachée  sera  prouvée;  et  alors  il  y  aura  lieu  à  faire  directement 
porter  sur  ces  valeurs  la  condamnation  au  payement,  sauf  à  y  ajouter 
les  conséquences  légalement  encourues  par  la  mauvaise  foi  constatée  : 
ou  bien  les  preuves  suffisantes  manqueront  pour  établir  la  possession 
de  valeurs  avec  mauvaise  foi;  et  alors  on  ne  comprend  pas  la  possibilité 
d'une  condamnation  en  l'absence  légale  de  preuves. 

M.  Batbie,  répondant  à  la  question  posée  par  l'honorable  M.  Renouard, 
dit  que  si  on  est  effrayé  du  pouvoir  d'appréciation  des  tribunaux,  l'excep- 
tion pourrait  être  limitée  au  cas  oi!i  le  créancier  prouve  que  son  débiteur 
a  des  biens  qui  ne  peuvent  pas  être  placés  sous  la  main  de  la  justice.  Le 
dilemme  de  M.  Renouard  ne  serait  inévitable  que  si  tous  les  biens  du  dé- 
biteur étaient  saisissables.  Or,  les  rentes  sur  l'État  sont  insaissisables  et, 
d'un  antre  côté,  il  se  pourrait  que  le  débiteur  eût,  avec  l'argent  de  ses 
créanciers,  acheté  des  biens  à  l'étranger.  Dans  ces  cas-là,  l'application 
de  la  contrainte  par  corps  paraît  être  à  M.  Batbie,  non-seulement  juste, 
mais  aussi  très-facile  et  sans  les  inconvénients  de  l'arbitraire. 

Un  membre.  Vous  n'en  violez  pas  moins  le  principe  de  la  liberté  per- 
sonnelle. 

M.  Batbie  répond  qu'il  ne  se  rend  pas  compte  de  la  portée  de  l'inter- 
ruption. Il  y  a  des  exceptions  à  tous  les  principes,  et  il  y  en  a  notam- 
ment contre  les  voleurs^  au  principe  de  la  liberté  personnelle.  M.  Batbie 
se  borne  à  demander  que  cette  exception  soit  étendue  à  un  nouveau  cas. 
Il  ne  comprend  pas  quel  intérêt  on  porte  à  ceux  qui  commettent  des 
fraudes,  et  pourquoi  on  accorde  l'impunité  à  ceux  qui  se  conduisent  dé- 
loyalement.  Les  principes  sont  excellents  lorsqu'il  s'agit  de  protéger  les 
gens  honnêtes;  mais  les  exceptions  sont  encore  meilleures  lorsqu'il  y  a 
lieu  de  frapper  ceux  ()ui  les  dépouillent, 

M.  Jules  Simon,  membre  de  l'Institut,  député  de  Paris,  pense  que  la 
question  a  un  côté  philosophique,  un  côté  moral  et  un  côté  économique, 
et  qu'à  ces  trois  points  de  vue,  elle  doit  être  résolue  de  la  même  façon, 
par  la  suppression  de  la  contrainte  par  corps.  M.  Renouard  a  très-bien 
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montré  que  la  loi  ne  peut  pas  permettre  l'esclavajye.  même  volontaire, 
et  que  la  doL-triiie  qui  a  édicté  l'art.  1142  du  code  civil,  entraîne  néces- 
sairement la  suppression  de  l'emprisonnement  pour  dettes,  car  il  n'y  a 
'  point  de  différence,  au  point  de  vue  des  principes,  entre  renoncer  im- 
médiatement à  sa  liberté  ou  y  renoncer  éventuellement.  L'emprisonne- 
ment pour  dettes  est  donc  très-positivement  condamné  par  la  philoso- 
phie; il  n'est  pas  autre  chose  que  le  dernier  vestige  de  l'esclavage 
antique,  subsistant  dans  notre  société  moderne.  On  nous  dit  que  ceux 
qui  ne  possèdent  rien  n'ont  pas  d'autre  moyen  d'obtenir  du  crédit,  et 
peu  s'en  faut  que,  sur  cette  argumentation  puissante,  on  ne  nous  trans- 
forme en  aristocrates  et  en  ennemis  du  pauvre  peuple,  parce  que  nous 
voulons  raser  la  maison  de  Clichy.  Mais  je  réponds  qu'en  supprimant  de 
nos  lois  et  de  nos  mœurs  un  genre  de  spéculation  qui  a  pour  unique  en- 
jeu la  liberté,  nous  empêchons  le  prêteur  et  l'emprunteur  de  faire  à  la 
fois  une  mauvaise  action  et  une  mauvaise  affaire. 

Quand  un  homme  (jui  ne  possède  rien  dans  le  présent  et  qui  n'espère 
pas  grand'chose  dans  l'avenir,  contracte  un  emprunt,  sur  quoi  compte- 
t-il  ?  Sur  le  hasard  ?  Alors  c"est  un  imprudent  et  un  fou.  Sur  son  habileté 
pour  attendrir  son  créancier  ou  pour  déjouer  ses  poursuites  ?  Alors  c'est 
un  fripon.  Sur  la  tendresse  d'un  père  qui,  au  dernier  moment,  l'arra- 
chera aux  conséquences  de  ses  fautes?  Alors  c'est  un  débauché  et  un  fils 
désobéissant.  Au  nombre  des  ressorts  les  plus  nécessaires  à  la  société  est 
la  puissance  paternelle;  nous  voulons  tous  la  garantir  de  toute  atteinte, 
et,  s'il  est  possible,  en  augmenter  l'énergie  :  le  père,  pendant  la  mino- 
rité, est  maître  des  actions  de  son  fils;  plus  tard,  il  est  le  gardien  du  pa- 
trimoine; quoiqu'il  n'ait  pas  une  absolue  liberté  de  tester,  la  réserve 
d'une  quotité  disponible  lui  donne  le  moyen  de  récompenser  ou  de  punir. 
En  vertu  de  cette  loi,  quand  un  fils  de  famille  exagère  ses  dépenses  ou 
court  des  risques  exagérées,  le  père  refuse  nettement  son  concours  et 
protège  ainsi  l'honneur  de  son  nom,  l'intérêt  des  tiers  et  la  morale  pu- 
blique. C'est  alors  que  la  prison  pour  dettes  vient  au  secours  de  la  dé- 
bauche et  de  la  desobéissance  filiale.  Le  fils  contracte  des  obligations 
qui  ne  vont  à  rien  moins  qu'à  le  faire  un  jour  emprisonner  ou  déshono- 
rer, et  il  se  dit  que  son  père  sera  faible  ce  jour-là,  ou  qu'après  avoir 
travaillé  cinquante  ans  à  rendre  son  nom  honorable,  il  ne  voudra  pas  le 
lire  avant  sa  mort  sur  un  écrou  de  prison.  Les  privations,  le  travail,  les 
succès,  peut-être  même  la  gloire  du  père  deviennent  le  capital  des  dé- 
bauches du  fils  et  des  honteuses  spéculations  de  l'usurier.  Car  il  y  a  tou- 
jours, sachez-le  bien,  un  complice.  Ce  n'est  pas  un  honnête  marchand 
qui  fournit  à  ces  sortes  de  dépenses  et  se  contente  de  ces  sortes  de  ga- 
ranties. La  plupart  de  ceux  qui  alimentent  le  luxe  des  fils  de  famille  et 
de  leurs  scandaleuses  maîtresses,  tentent,  provoquent,  offrent  des  faci- 
lités, font  l'éducation  de  leurs  victimes,  et  se  payent  d'abord  en  béné- 
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fices.exorbitants.il  n'est  pas  rare,  quand  un  procès  éclate,  de  décou- 
vrir une  compromettante  intimité  entre  le  fournisseur  et  la  courtisane, 
qui  ajoute  ainsi,  à  ses  autres  titres  de  gloire,  celui  de  receleuse.  Les 
moins  véreux  parmi  ces  complaisants  des  mineurs  et  des  débauchés  se 
contentent  d'enfler  leurs  mémoires,  car  les  mémoires  de  marchand  qui 
portent  le  mot  de  Clichy  inscrit  au  revers  de  la  page  ne  sont  pas  de  ceux 
qu'on  vérifie. 

Laissons  là  ce  côté  affligeant  de  nos  mœurs,  qui  seul  pourtant  suffi- 
rait à  montrer  tout  l'odieux  de  la  prison  pour  dettes.  Il  y  a  dans  le  com- 
merce la  classe  de  trafiquants  qui  ne  produit  pas  pour  vendre,  mais 
qui  achète  pour  vendre  :  ce  sont  des  commissionnaires,  souvent  sérieux 
et  utiles,  souvent  aussi  hommes  de  coup  de  main,  chevaliers  d'aven- 
tures, comptant  sur  une  bonne  chance  et  la  cherchant  par  des  moyens 
que  le  code  pénal  et  la  conscience  n'approuvent  pas.  A  qui  profite  la 
contrainte  par  corps?  aux  commissionnaires  honnêtes,  intelligents,  con- 
nus pour  tels,  à  ceux,  en  un  mot,  qui  ont  des  droits  réels  et  personnels 
à  l'obtention  du  crédit?  Pas  du  tout  :  aux  autres  seulement,  et  aux  com- 
merçants qui  ne  craignent  pas  de  se  faire  leurs  complices  et  de  compter 
sur  l'alternative  redoutable  où  ils  les  placent  :  d'un  côté,  la  prison,  — 
de  l'autre,  le  gain  à  tout  prix  et  à  tout  risque.  Loin  de  pousser  à  ces 
compromis  malhonnêtes,  la  loi  commerciale  doit  avoir  pour  but  de 
rendre  le  crédit  sérieux,  les  affaires  solides  et  les  commerçants  scrupu- 
leux. Il  n'y  va  pas  seulement  de  l'honneur,  il  y  va  de  la  fortune 
publique. 

Mais  il  y  a,  dit-on,  de  pauvres  gens  qui  n'empruntent  ni  pour  le  luxe, 
ni  pour  la  grosse  aventure,  ou  qui,  si  le  pain  ou  l'outil  leur  manquent, 
doivent  avoir,  comme  les  riches,  droit  au  crédit. 

Parlons  d'abord  de  l'outil.  Ouand  un  ouvrier  veut  se  procurer  un  ou- 
til de  travail  et  qu'il  recourt  pour  cela  à  l'emprunt ,  il  y  a  lieu  et  pour 
lui,  et  pour  celui  qui  prête,  d'examiner  les  conséquences  probables  de  cet 
emprunt.  Il  peut  arriver,  et  il  arrive  le  plus  souvent  qu'un  travailleur, 
obligé  de  gagner  par  son  travail  :  1° l'intérêt  de  l'argent  prêté,  2° l'a- 
mortissement de  la  dette,  3°  la  vie  de  chaque  jour,  succombe  à  la  peine. 
C'est  à  l'épargne  que  le  travailleur  qui  veut  s'affranchir  du  salariat  doit 
d'abord  demander  des  ressources,  et  si  plus  tard  il  recourt  aussi  à  l'em- 
prunt, c'est  <}uand  il  peut  offrir,  comme  garantie  réelle,  la  valeur  déjà 
amassée,  et,  comme  garantie  morale,  cette  résolution  d'épargner,  cou- 
rageusement prise  et  fermement  tenue  au  milieu  des  privations  et  des 
tentations.  Que  vient  faire  là  le  spectre  de  l'emprisonnement  pour  dette, 
entre  l'honnête  travailleur  qui  emprunte  à  bon  escient,  ou  l'honnête 
capitaliste  qui  lui  donne  une  marque  de  confiance  ? 

Reste  donc  l'indigent...  Mais  en  sommes-nous  là  que  l'indigent  soit 
contraint  d'emprunter  pour  du  pain,  et  d'emprunter  avec  les  formalités 
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légfales? Qu'espère-t-il  faire  pour  se  libérer?  Et,  quand  on  lui  prête, 
qu'espère-t-on  qu'il  fasse?  De quelque|côté  qu'on  se  tourne,  toutes  ces 
pécuiations  sur  la  liberté  liuraaine  cachent  une  moquerie  ou  l'espérance 
d'une  moquerie. 

Les  voleurs  d'enfants  qui  envoient  les  enfants  mendier,  leur  disent  le 
matin  :  «  Ou  tu  me  rapporteras  de  l'argent,  ou  tu  seras  battu.  •>  Ils 
ne  demandent  jamais  le  soir  d'où  vient  l'argent.  Ceux  qui  prêtent  sur 
la  prison  de  Clichy  disent  à  leurs  clients  :  «Ou  tu  me  payeras,  ou  tu  seras 
emprisonné.» 

C'est  peut-être  leur  donner  le  choix  entre  Clichy  et  Toulon? 

Il  liuit  supprimer  l'emprisonnemeut  pour  dettes,  pour  que  les  uns 
apprennent  à  mériter  le  crédit,  et  Ijs  autres  à  ne  l'accorder  qu'avec 
probité  et  discernement. 


M.  BÉNARD,  rédacteur  en  chef  de  l'Avenir  commercial,  présente 
quelques  observations  qui  se  rapportent  au  point  de  vue  économique  de 
la  question. 

En  premier  lieu,  il  semble  difficile  d'admettre  que  le  meilleur  moyen 
de  forcer  un  débiteur  à  se  libérer,  est  de  l'incarcérer  et  de  lui  enlever 
ainsi  tous  moyens  de  travailler,  tous  moyens  de  produire  et  de  gagner 
de  l'argent. 

Il  y  a  là  quelque  chose  qui  n'est  guère  conforme  aux  principes  éco- 
nomiques. 

Colbert  avait  eu  une  meilleure  inspiration  quand  il  avait  fait  dé- 
créter que  les  bestiaux  et  les  instruments  aratoires  des  cultivateurs  se- 
raient insaisissables.  Il  comprenait  que  l'homme  qui  était  forcément 
empêché  de  travailler  devenait  par  là  même  insolvable  à  toujours. 

En  second  lieu,  il  peut  paraître  désirable  au  point  de  vue  économique 
de  faire  disparaître  un  moyen  légal  qui  n'est  autre,  au  fond,  qu'une  pro- 
tection accordée  aux  marchands  ou  capitalistes  aventureux  ou  insou- 
ciants. In  certain  nombre  d'entre  eux  se  reposent  sur  l'action  de  la  con- 
trainte par  corps  .pour  la  rentrée  de  leurs  créances ,  comme  les 
fabricants  d'il  y  a  dix  ans  se  reposaient  sur  la  protection  douanière 
pour  l'encaissement  de  leurs  bénéfices. 

Depuis  les  traités  de  commerce,  les  fabricants  ont  compris  qu'ils  ne 
pouvaient  devoir  leurs  profits  qu'à  leurs  efforts  incessants,  qu'à  leur 
vigilance  cl  à  l'usage  de  leur  initiative  :  ils  se  sont  mis  à  l'œuvre  et  nous 
voyons  tous  les  jours  que  ce  n'est  pas  sans  succès. 

Si  la  contrainte  par  corps  était  supprimée,  commerçants  et  capita- 
listes agiraient  avec  un  peu  plus  de  prudence  qu'aujourd'hui;  ils  sau- 
raient qu'ils  n'auraient  pas  l'espèce  de  protection  légale  qui  leur  garant.t 
3'  SÉRIE.  T.  I.  —  15  mars  4866.  ?1 
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le  recouvrement  de  certaines  opérations  clianceiises  et  ils  useraient  de 
plus  de  circonspection  et  de  plus  de  prudence. 

Enfin,  comme  conséquence  directe  de  rapplicalion  de  plus  en  plus  gé- 
nérale des  principes  économiques,  il  résulte  que  les  affaires  deviennent 
de  jour  en  jour  plus  impersonnelles:  les  capitaux  répondent  des  capi- 
taux, et  c'est  là  un  immense  progrès. 

La  preuve  de  ce  progrès  en  France  et  en  Angleterre  se  trouve  dans 
les  nouvelles  lois  sur  les  sociétés.  L'anonymat,  qui  était  l'exception,  tend 
à  devenir  la  règle  par  l'adoption  du  principe  de  la  responsabilité  li- 
mitée. 

En  présence  de  l'adoption  de  ce  principe,  il  n'est  pas  possible  d'ad- 
mettre que  le  malheureux  qui  aura  souscrit  une  lettre  de  change  de 
500  fr.  et  ne  l'aura  pas  payée,  puisse  être  incarcéré,  tandis  que  le  riche 
actionnaire  d'une  société  anonyme  ou  d'une  société  à  responsabilité  li- 
mitée, pourra  se  laver  les  mains  des  dettes  de  la  société,  et  n'encourra 
ni  blâme,  ni  déslionneur  de  la  participation  pécuniaire  qu'il  aura  prêtée 
à  une  mauvaise  et  désastreuse  affaire. 

M.  Gakbé,  résumant  le  débat,  reprend  succesivement  les  arguments 
produits  contre  la  loi  actuelle. 

i:  Le  prmcipal  est  celui  que  MM.  Renouard  et  Batbie  ont  f,uisé  dans  le 
droit  naturel,  qui  ne  permet  pas  que  la  liberté  humaine  soit  dans  le  com- 
merce et  puisse  être  aliénée  conventionnellement. 

A  cela,  on  peut  répondre  que  tel  n'est  pas  le  caractère  de  la  législa- 
tion attaquée;  elle  n'admet  nulle  part  que  la  contrainte  par  corps  puisse 
être  lacultativement  stipulée  dans  les  contrats.  C'est  elle  qui  l'impose 
comme  répression  de  certains  actes,  souvent  beaucoup  plus  préjudi- 
ciables que  ceux  qu'atteint  la  loi  pénale,  et  tout  aussi  répréhensibles.  Le 
slellionat  et  tous  les  autres  cas  entraînant  la  contrainte  eu  matière  civile 
sont  essentiellement  dans  ce  cas.  Le  défaut  de  payement  d'une  lettre  de 
change,  dont  la  provision  aura  été  détournée  par  le  tireur  ou  le  tiré, 
p(;ut  causer  la  ruine  d'un  honnête  commerçant.  Pourquoi  l'auteur  de  ce 
méfait  serait-il  ta  l'abri  du  risque  de  la  prison  encourue  pour  des  larcins 
bien  moins  funestes  dans  leurs  conséquences  ?  Ce  n'est  pas  à  toutes  les 
dettes  que  celte  répression  s'applique,  mais  à  celles  qui  offrent  un  ca- 
ractère particulier  de  nuisance.  Aussi  les  adversaires  ont-ils  reculé  de- 
vant la  solution  radicale  proposée  par  le  gouvernement.  Ils  ne  veulent 
pas  faire  table  ra^e.  Ils  admettent  la  nécessité,  soit  de  conserver  la 
coutrainle  par  corps,  en  la  laissant  facultative  pour  les  tribunaux,  soit  de 
transporter  au  code  pénal  quelques-uns  des  c;is  qu'elle  atteint  aujour- 
d'hui. Il  y  aurait  de  graves  objections  contre  ces  deux  solutions;  mais 
elles  ne  trouvent  pas  ici  leur  place.  Il  nous  suffit  de  constater  qu'elles 
ont  la  justification  du  principe  sur  lequel  est  basée  la  loi  actuelle,  et 
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n'en  clianj^enl  que  l'application.  Indiquons  à  notre  tour  un  moyen  de 
la  rendre  facultative,  non  pas  pour  le  tribunal,  mais  pour  le  débiteur 
lui-même.  Ce  serait  de  l'autoriser  à  déposer  son  bilan  dans  tous  les  cas 
OLi  il  est  passible  de  la  contrainte.  Sa  situation  de  failli  le  mettrait  à 
l'abri  de  cette  rigueur,  et  permettrait  en  même  temps  de  suivre  et  de 
retrouver  l'actif  qu'il  aurait  détourné  ou  dissimulé.  Avec  cette  simple 
extension  de  l'article  437  du  code  de  commerce,  qui  assimilerait  au 
commerçant  le  débiteur  contraignable  par  corps,  tous  les  principes  et 
tous  les  intérêts  seraient  suffisamment  sauvegardés. 

Trois  autres  objections  se  sont  produites;  leur  plqs  grande  valeur 
nous  paraît  consister  dans  la  juste  autorité  dont  jouissent  parmi  nous 
les  éminents  collègues  qui  les  ont  présentées. 

La  première,  sur  laquelle  a  insisté  M.  Jules  Simon,  repose  dans  le 
peu  de  faveur  que  mériteraient  en  général  les  créanciers  qui  obtiennent 
la  contrainte  par  corps. Ils  auraient  le  plus  souvent  abusé  de  l'inexpérience 
ou  des  passions  de  leurs  débiteurs,  et  ne  seraient  porteurs  que  de  titres 
fictifs  ou  effrontément  exagérés.  Nous  ne  croyons  pas  que  la  fidélité  de 
ce  tableau  soit  admise  par  quiconque  a  suivi  les  audiences.  On  oublie 
trop  que  la  contrainte  ne  vient  qu'à  la  suite  d'un  jugement,  qui  a  apprêt 
cié  tous  les  griefs  dont  le  débiteur  n'est  jamais  avare  vis-à-vis  de  son 
créancier,  et  dont  les  tribunaux  font  toujours  un  examen  scrupuleux. 
Quelques  erreurs  sont  possibles,  mais  la  masse  des  contrats  et  des  juge-, 
ments  qui  les  sanctionnent  ne  peut  être  frappée  d'une  suspicion  aussi 
étendue. 

Le  second  argument  consiste  dans  l'espèce  de  pression  morale  qui 
amène  souvent  les  parents  du  débiteur  à  payer  pour  lui,  de  crainte  de 
voir  leur  nom  figurer  sur  un  registre  d'écrou.  On  s'attendrit  sur  les  sa 
crifices  pécuniaires  que  peut  exiger  la  conservation  d'une  renommée  de 
gentilhomme.  Kous  devons  à  cet  égard  reconnaître  que  la  réforme  pro- 
posée procurerait  les  satisfactions  de  l'amour-propre  paternel  au  rabais, 
en  permettant  de  cumuler  l'apparence  d'une  noble  fierté,  avec  la  réalité 
d'une  cassette  intacte. 

Enfin,  le  dernier  point,  qui  à  lui  seul  demanderait  une  discussion 
étendue  est  celui-ci  :  Est-il  bon  de  donner  des  facilités  de  crédit  à  ceux 
qui  ne  sont  pas  en  mesure  d'offrir  un  gage  réel?  Malgré  tout  ce  qu'on 
a  dit  pour  la  négative,  nous  persistons  à  ne  la  trouver  ni  démocratique, 
ni  économique.  Vouloir,  comme  le  précédent  opinant,  qu'on  ne  prête 
qu'à  celui  qui  peut  déjà  offrir  un  capital  en  gage,  n'est-ce  pas  fermer 
toute  espérance  d'un  sort  meilleur  à  cette  classe  nombreuse  qui  n'a  en- 
core que  l'intelligence  ou  le  travail,  et  marcher  en  sens  inverse  du  mou- 
vement d'émancipation  qui  la  pousse  en  avant.  Qu'on  y  songe  d'ailleur,'-, 
toute  garantie  supprimée  augmentant  le  risque  du  prêteur,  l'oblige  à 
élever  le  taux  de  l'intérêt,  qui  renferme  la  prime  représentant  ce  risque, 
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et  la  conséquence  de  la  réforme  sollicitée  sera  de  faire  payer  par  les 
bons  emprunteurs  l'éiiuivalent  de  la  faveur  qu'on  réclame  pour  les  mau- 
vais. Les  préteurs,  qui  font  la  loi,  sauront  bien  s'arranger  pour  que  la 
perte  ne  les  atteigne  jamais. 

N.  B.  Voir  l'opinion  de  Rossi  dans  le  numéro  de  mai  1865. 
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Nominations. 

ODVRiGKS  PRÉSENTÉS.  La  question  moiiéiaire.  par  M.  de  Parieu  ;  —  Théorie  des 
changes^  par  M.  Goschen  ;  —  Fortune  publique  et  finances  de  la  France,  par  M.  Paul 
Koiteau-  —  Elle  se  meurt  notre  agriculture,  par  M.  Gosset. 

Communication.  Création  d'une  chaire  d'économie  industrielle  à  l'école  municipale  Tur- 
got.  —  Fondation  d'une  Société  d'économie  politique  à  Lyon  e!  à  Bordeaui. 

DisccssioN.  Plaintes  de  l'agriculture;  —  i  auses  de  la  crise  agricole  et  remède  à  y  ap- 
porter. 

M.  H.  Passy,  membre  de  l'institut,  ancien  ministre  des  finances,  a 
présidé  cette  réunion,  à  laquelle  avaient  été  invités  :  M.  le  comte  Arri- 
vabene,  membre  du  Sénat  italien,  et  M.  Husscnot,  juge  au  tribunal  de 
commerce  de  Paris;  et  à  laquelle  assistaient,  en  qualilé  de  membres 
récemment  admis  par  le  bureau ,  à  faire  partie  de  la  Société  :  MM.  Dari- 
mon,  député  de  Paris;  C.Juanico,  ex-représentant  du  Paraguay;  Audi- 
ganne,  publiciste;  J.  Clerc,  ingénieur  en  chef  du  chemin  de  il'Ouest; 
Cernuschi ,  publiciste;  Paul  Fould  et  Arthur  Legrand,  auditeurs  au 
conseil  d'État;  Albert  Gigot,  avocat  au  conseil  d'État;  Le  Cesne,  ancien 
négociant;  M.  Ducuing,  publiciste,  rédacteur  de  l'Opinion  nationale. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  a  présenté  les  ouvrages  suivants  : 
La  question  monétaire  en  France  et  à  l'étranger,  par  M.  de  Parieu  (1). 
Dans  cet  écrit,  M.  le  vice-président  du  conseil  d'État  montre  comment, 
avec  des  modifications  qui  paraissent  très-possibles,  les  divers  États 
pourraient  arriver  à  avoir  le  même  système  monétaire. 

Théorie  des  changes  étrangers ,  par  M.  J.  Goschen,  membre  du  Parle- 
ment, traduit  par  M.  Léon  Say  C^).  C'est  l'étude  d'un  sujet  peu  connu, 
en  général,  par  un  homme  qui  s'est  ac(]uis  une  haute  réputation  en 
finances.  Les  économistes  et  les  hommes  de  banque  sauront  gré  à 
M.  Say  de  l'avoir  transportée  dans  notre  langue  et  d'avoir  contribué  à 
éclairer  la  question  par  une  intéressante  introduction. 

Fortune  publique  et  finances  de  la  France  (3),  par  M.  Paul  Boiteau. 


(1)  Broch.  in-8  de  46  p.  Extrait  de  la  Revue  contemporaine. 

(1)  Paris,  Guillaumin,  1866,  in-8  de  1S2  pages. 

(3)  Paris,  Guillaumin,  1866,  2  gros  vol.  in-8.  15  francs. 
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L'auteur,  membre  de  la  Société,  a  trouvé  le  moyen  de  condenser  en 
deux  volumes,  d'abord  l'inventaire  de  ce  qui  constitue  la  fortune  indi- 
vise des  citoyens  ou  le  patrimoine  national ,  puis  l'histoire  et  l'exposi- 
tion mêlées  des  finances  publiques,  c'est-à-dire  des  ressources,  dépenses, 
charges  et  espérances  de  la  Franci^;  et  enfin  l'analyse  des  lois  etinsii- 
tutions  qui  forment  son  système  financier  depuis  iTSO.  Il  y  a  dans  cette 
(vuvre  utile  et  curieuse,  qui  ne  peut  manquer  d'être  recherchée,  beau- 
coup de  travail ,  et,  à  travers  ces  nomenclatures  et  ces  chiffres,  de 
judicieux  aperçus  qui  attachent  le  lecteur. 

Elle  se  meurt  notre  agriculture  (1),  etc.,  par  M.  Gosset.  —  L'auteur 
réclame  encore  dans  ce  nouvel  écrit  où  les  économistes  sont  assez  mal 
menés,  une  banque  spéciale  pour  l'agriculture,  un  ministère  spécial,  un 
droit  d'occupation  remplaçant  l'octroi,  et  un  congrès  agricole. 

Après  ces  présentations  M.  le  secrétaire  perpétuel  annonce  qu'une 
chaire  d'économie  industrielle  vient  d'être  fondée  par  le  préfet  de  la 
Seine,  à  l'école  municipale  Turgot,  que  dirige  M.  Marguerin,  membre 
de  la  Société  et  auteur  d'un  remarquable  rapport  sur  l'enseigneraene 
professionnel  en  Angleterre,  dans  lequel  M.  Joseph  Garnier  a  déjà  eu 
occasion  de  signaler  le  passage  relatif  à  l'enseignement  économique. 
La  nouvelle  chaire  de  l'école  Turgot  a  été  confiée  à  M.  Paul  Coq.  Cette 
communication  est  accueillie  par  des  applaudissements. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  annonce  aussi  qu'une  Société  d'économie 
politique  vient  de  se  constituer  à  Lyon,  où  la  Société  d'économie  politique 
de  Paris  compte  trois  de  ses  membres:  M.  A.  Courtois,  qui  remplit  ac- 
tuellement d'importantes  fonctions  au  Crédit  lyonnais;  M.  Philippe, 
directeur  du  Magasin  général  des  soies,  et  M.  Germain,  ancien  notaire, 
un  des  plus  intelligents  capitalistes  de  l'industrieuse  citii,  qui  formaient 
naturellement  un  premier  noyau,  autour  duquel  se  sont  groupés  divers 
autres  amis  que  la  science  a  dans  la  magistrature,  l'industrie  et  le  com- 
merce, grâce  à  l'initiative  de  MM.  Courtois  et  Tisseur,  secrétaire  de  la 
chambre  de  commerce.  —  M.  le  secrétaire  perpétuel  rappelle  qu'il 
s'est  fondé,  il  y  a  peu  de  temps,  à  Bordeaux,  une  société  semblable.  — 
Cette  communication  est  aussi  reçue  avec  une  vive  satisfaction. 

Après  ces  communications,  la  Réunion,  sur  la  proposition  de  M.  le 
président,  prend  pour  sujet  de  conversation  générale  la  question  agri- 
cole, dont  s'occupent  le  Corps  législatif  et  la  presse,  et  qui  a  été  l'objet 
de  vifs  débats  à  la  Société  centrale  d'agriculture,  dont  font  partie  quel- 
ques membres  de  la  Société  d'économie  politique  présents  à  la  séance. 

(1)  In-8  de  64  pages. 
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DES   PLAINTES   DE   l' AGRICULTURE  ;  —  CAUSES    DE    LA   CRISE 
ET    REMÈDES  A  Y    APPORTER. 

M.  de  Lavergne,  membre  de  l'Institut,  trouve  la  question  bien  vaste 
et  bien  complexe  pour  être  discutée  dans  le  peu  de  temps  que  la  Société 
peut  y  consacrer.  Lui-même  éprouve  quelque  difficulté  pour  choisir  le 
point  qui  peut  être  utilement  mis  en  discussion.  Il  va  cependant,  puis- 
que la  Société  le  désire,  aborder,  en  très-peu  de  mots ,  les  principales 
questions  qui  se  rattachent  à  ce  sujet,  et  en  détacher  une  qui  puisse  Être 
examinée  à  part. 

L'agriculture  se  plaint  :  ses  souffrances  sont-elles  réelles  ?  On  jieut 
varier,  et  on  varie,  en  effet,  beaucoup  sur  les  causes  et  les  remèdes;  mais, 
quant  au  fait  même  de  la  souffrance,  il  ne  peut  être  contesté.  (Nombreuses 
interruptions.)  M.  de  Lavergne  s'étonne  de  ces  dénégations.  Il  n'y  a 
qu'un  cri  en  ce  moment,  d'un  bout  du  territoire  à  l'autre;  du  Nord,  du 
Midi,  de  l'Est,  de  l'Ouest,  du  Centre,  partent  les  mêmes  réclamations(nou- 
velle  interruption.)  De  même  que  toutes  les  parties  du  territoire,  toutes 
les  classes  de  la  population  agricole  souffrent  à  la  fois  :  grands,  moyens 
et  petits  propriétaires,  fermiers,  métayers,  journaliers,  depuis  les  pre- 
miers jusqu'aux  derniers,  tout  le  monde  se  plaint.  La  valeur  des  pro- 
priétés rurales  baisse  visiblement,  et  beaucoup  de  propriétés  sont  mises 
en  vente  sans  trouver  d'acquéreurs;  les  fermiers  ne  payent  plus  à  l'é- 
chéance, et  quand  leurs  baux  expirent,  ils  refusent  de  les  renouveler  aux 
mêmes  conditions  :  les  ouvriers  eux-mêmes ,  dont  les  salaires  avaient 
beaucoup  haussé  dans  ces  derniers  temps ,  voient  aujourd'hui  le  travail 
leur  échapper  et  leur  salaire  descendre,  faute  de  ressources  chez  Ceilx 
qui  les  emploient.  Non-seulement  le  prix  du  blé  est  très-baS ,  mais  les 
producteurs  ont  beaucoup  de  peine  à  le  vendre,  cà  quelque  prix  qUe  ce 
soit;  il  en  est  de  même  du  vin,  dans  les  contrées  vinicoles. 

M.  de  Kercorlay.  Et  le  Bordelais .' 

M.  de  Lavergne.  Le  Bordelais  fait  exception;  les  grands  crus  se  Ven- 
dent toujours  cher,  et  même  déplus  en  plus  cher;  mais  les  vins  coinniuns 
ne  se  vendent  plus,  et  ils  forment  les  quatre-vingt-dix-neuf  centièmes 
de  la  production.  Dans  le  Nord,  les  industries  agricoles  ne  sont  pas  plus 
florissantes;  les  distilleries  de  betteraves  ne  peuvent  plus  se  soutenir  et  se 
ferment  partout.  La  production  même  du  bétail,  que  semble  encourager 
le  haut  prix  de  la  viande,  ne  se  développe  pas,  faute  d'argent.  Il  faut 
beaucoup  d'argent  pour  toutes  les  améliorations  agricoles,  et  les  culti- 
vateurs n'en  ont  pas.  Non-seulement  ils  ne  peuvent  pas  en  faire  avec 
leurs  principales  denrées,  mais  ils  ne  trouvent  pas  à  6(1  emprunter  qiland 
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ils  en  ont  besoin.  L'arfyent  a  disparu  des  campaijnes  ;  c'est  un  fait  éclatant 
comme  le  jour.  (Non!  non!) 

M.  deLavergne  ne  poussera  pas  plus  loin  cetle  démonstration;  il  pense 
que  toutes  les  classes  de  la  population  agricole  seront  entendues  dans 
l'enquête ,  et  on  pourra  juger  par  le  témoignage  des  ouvriers,  des 
métayers,  des  fermiers,  non  moins  que  par  celui  des  propriétaires,  de 
la  véritable  situation  des  choses. 

Maintenant  quelles  sont  les  causes  ?  Un  grand  nombre  de  cultivateurs 
attribuent  cette  crise  au  régime  de  liberté  commerciale  inauguré  par  la 
loi  du  dSjuin  1861,  et  réclament  le  retour  à  ce  qu'ils  appellent  le  ré- 
gime protecteur.  M.  de  Lavergne  ne  partage  en  aucune  façon  cette  opi- 
nion; il  la  regarde  comme  une  erreur  profonde  et  dangereuse,  et  il 
n'épargne  rien,  en  ce  qui  le  concerne,  pour  la  combattre  et  la  déraciner. 
Suivant  lui,  la  liberté  commerciale,  au  lieu  de  causer  la  crise  agricole , 
l'a  atténuée,  eu  élargissant  le  débouché  de  l'exportation.  11  a  essayé  de 
le  démontrer  à  plusieurs  reprises,  en  prouvant  qu'en  18CS,  par  exemple, 
l'importation  des  céréales  a  égalé  à  peine  le  tiers  de  l'exportation.  Cette 
attitude  lui  a  valu  de  nombreuses  et  vives  attaques  de  la  part  des  repré- 
senlant-s  attardés  de  la  protection  agricole;  car  il  a  le  malheur,  dans 
cette  question,  d'avoir  à  la  fois  sur  les  bras  les  deux  partis  extrêmes; 
mais  il  n'en  a  pas  moins  continué,  et  il  n'en  continuera  pas  moins  à 
soutenir  ce  qu'il  regarde  comme  la  vérité.  (Mouvement  d'approba- 
tion. ) 

Suivant  lui,  la  principale  cause  du  mal  est  un  déficit  de  consomma- 
tion. La  consommation  des  produits  agricoles  ne  s'accroît  plus  ou  pres- 
que plus.  On  peut  en  juger  par  le  temps  d'arrêt  survenu  depuis  quinze 
ans  dans  le  progrès  de  la  population.  Si  lente  qu'ait  été  la  marche  de  la 
production,  elle  a  marché  encore  plus  vite  que  la  consommation,  du 
moins  en  ce  qui  concerne  les  grands  produits  de  l'agriculture ,  comme 
le  blé  et  le  vin.  De  là  l'engorgement  actuel.  Si  tous  les  Français  pou- 
vaient consommer  du  blé  et  du  vin  suivant  leurs  besoins,  et  si  la  popu- 
lation avait  conservé  son  ancien  essor,  cet  engorgement  n'existerait  pas. 
Les  naissagces  ont  diminué  depuis  quinze  ans,  les  décès  se  sont  accrus, 
la  vie  moyenne,  qui  n'avait  cessé  de  monter  depuis  1815,  a  baissé.  Tout 
cela  décèle  un  état  général  de  souffrance  et  de  gêne  qui  se  traduit  par 
un  déficit  de  consommation. La  hausse  des  salaires ,  si  marquée  dans  ces 
dernières  années,  et  qui  aurait  été  un  grand  bien  si  elle  n'avait  pas  tenu 
à  des  causes  artificielles,  n'a  pas  eu  pour  résultat  d'accroître  la  con- 
sommation des  subsistances,  car  elle  n'a  servi  qu'à  des  dépenses  de  luxe 
et  de  dissipation. 

Eu  même  temps  que  la  consommation,  les  capitaux  manquent  à  l'agri- 
culture. La  raison  en  est  très-simple.  Les  capitaux  qui  se  portaient  au- 
trefois sur  le  sol  sont  venus  s'enfouir  dans  des  emprunts  d'État,  qui 
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n"ont  eu  d'autre  effet  que  tle  faire  tuer  des  liorames  et  brûler  de  la  pou- 
dre, au  lieu  d'alimenter  le  travail.  Les  emprunts  franrais  n'ont  pas  suffi; 
il  a  fallu  encore  subvenir  à  toutes  sortes  d'emprunts  étrangers,  autri- 
chiens, italiens,  turcs,  mexicains,  etc.,  qui  tous  ont  promis  des  intérêts 
énormes.  Le  reste  a  servi  à  démolir  des  villes  entières  pour  les  recon- 
struire, ou  s'est  perdu  dans  une  foule  d'entreprises,  tant  en  France  qu'à 
l'étransjer,  dont  la  plupart  ont  tourné  assez  mal  ;  car  la  condition  des 
délenteurs  de  valeurs  mobilières  n'est  pas  aujourd'hui  bien  meilleure 
que  celle  des  propriétaires  ruraux. 

De  plus ,  l'impôt  sous  toutes  ses  formes  s'est  démesurément  accru  et 
pèse  d'un  poids  de  plus  en  plus  lourd,  soit  sur  la  production,  soit  sur  la 
consommation.  Le  total  des  dépen-es  publiques  qui  était  de  1,500  mil- 
liards, il  y  a  quinze  ans,  dépasse  aujourd'hui  2  milliards,  et  cette 
somme  énorme,  dont  les  campafînes  payent  une  grande  partie,  se  dé- 
pense presque  tout  entière  loin  des  campagnes.  Toutes  les  propor- 
tions naturelles  sont  bouleversées,  un  désordre  factice  en  a  pris  la 
place. 

Voilà  les  véritables  causes  de  la  crise  agricole,  comme  de  la  crise  in- 
dustrielle, car  tous  ces  grands  intérêts  se  tiennent.  A  des  maladies  si 
générales,  il  faut  des  remèdes  non  moins  généraux.  Une  partie  du  mal 
se  corrige  d'elle-même;  les  capitaux,  instruits  par  de  nombreuses  ca- 
tastrophes, deviennent  plus  défiants;  ils  se  portent  avec  moins  d'ardeur 
vers  les  spéculations  de  bourse,  sans  revenir  précisément  encore  aux 
placements  industriels  et  agricoles.  Si  le  mirage  des  grands  bénéfices 
obtenus  sans  risque  et  sans  travail  se  dissipe  tout  à  fait,  ils  repren- 
dront peu  à  peu  le  chemin  de  la  véritable  production,  moins  brillante 
mais  plus  sûre  et  surtout  plus  utile.  Si  en  même  temps  le  budget  de 
l'État  se  réduit  de  plusieurs  centaines  de  raillions,  si  les  emprunts  pu- 
blics cessent  absolument,  si  le  poids  de  l'impôt  devient  plus  égal,  si  les 
dépenses  improductives  en  général  et  les  dépenses  militaires  en  parti- 
culier diminuent,  si  les  travaux  extraordinaires  des  villes  et  surtout  de 
Paris  se  ralentissent,  si  la  direction  naturelle  d'une  société  laborieuse 
livrée  à  elle-même  se  rétablit,  le  principe  vital  maintenant  atteint  réa- 
gira, la  population  reprendra  son  cours  normal,  la  consommation  re- 
commencera à  s'accroître,  et  la  production  sous  toutes  ses  formes 
pourra  se  développer  sans  encombre. 

M.  de  Lavergne  ne  croit  pas  devoir  insister  sur  ces  idées,  qui  ne  ren- 
contreront pas,  il  l'espère  du  moins,  de  contradictions  sérieuses  dans  la 
Société  d'économie  politique.  (Mouvement  d'adhésion.)  Les  moyens  de 
détail  qui  peuvent  aider  à  ce  mouvement  réparateur  sont  de  plusieurs 
sortes.  La  plup.irt  rencontreront  dans  la  société  la  même  approbation, 
mais,  dans  ce  nombre,  il  en  est  un  qui  est  plus  susceptible  de  contestation 
et  qui  donne  lieu,  dans  ce  moment  même,  à  une  assez  vive  discussion 
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dans  la  Société  centrale  d'agriculture.  Cette  société  s'est  prononcée  en 
1859,  sur  la  proposition  de  M.  de  Lavergne  lui-même,  pour  la  suppres- 
sion de  l'échelle  mobile  et  de  la  protection  agricole,  et  a  donné  ainsi 
le  signal  du  mouvement  d'opinion  qui  se  fit  jour  alors  parmi  les  agri- 
culteurs en  faveur  de  la  liberté  commerciale;  aujourd'hui,  elle  est 
saisie  d'une  autre  proposition  du  même  auteur,  ayant  pour  but  de  de- 
mander qu'un  droit  de  5  0/0  soit  perçu  à  l'entrée  des  produits  agricoles 
étrangers.  (Ah!  ah!  nous  y  voilà!)  De  toutes  les  propositions  qui  peu- 
vent être  faites,  c'est  probablement  celle-là  qui  doit  soulever  le  plus 
d'opposition  dans  la  Société  des  économistes,  et  c'est  pourquoi  son 
auteur  la  choisit  pour  appeler  sur  elle  un  examen  particulier,  allant 
ainsi  au-devant  de  la  discussion,  parce  que,  là  aussi,  il  croit  son  opi- 
nion parfaitement  conforme  aux  principes  de  l'économie  politique. 

Suivant  lui,  la  loi  de  1801  et  les  autres  lois  et  décrets  qui  ont  très- 
justement  aboli  les  droits  protecteurs  sur  les  produits  agricoles  étran- 
gers, ont  dépassé  le  but  en  admettant  ces  produits  en  franchise  absolue 
de  droits.  Ils  ont  établi  ainsi  un  autre  genre  de  protection,  car  les  pro- 
duits français  similaires  ayant  à  payer  des  impôts,  c'est  protéger 
contre  eux  les  produits  étrangers  que  les  affranchir  de  tout  impôt.  Les 
produits  agricoles  étrangers  en  entrant  et  en  circulant  chez  nous,  pro- 
fitent de  nos  ports,  de  nos  canaux,  de  nos  routes,  de  nos  chemins  de 
fer,  de  la  sécurité  que  donne  notre  organisation  judiciaire,  administra- 
tive et  militaire;  ils  doivent  donc  payer  leur  part  de  ces  frais.  La  loi 
de  1861  a  établi  en  apparence  un  droit  de  50  centaues  par  quintal  mé- 
trique de  thé,  mais  outre  que  ce  droit  ne  représente  pas  l'impôt  payé 
par  le  blé  français,  il  n'est  pas  perçu  ;  une  fiction  tolérée  et  même  en- 
couragée par  l'administration,  en  vertu  d'un  décret  spécial,  permet  de 
l'éluder  complètement.  Pour  les  bestiaux,  il  existe  aussi  un  droit  no- 
minal, mais  trop  faible  pour  donner  un  revenu.  Pour  les  autres  cé- 
réales et  pour  les  laines,  la  législation  est  plus  franche,  elle  les  admet 
purement  et  simplement  en  franchise. 

Or,  en  estimant  le  produit  total  de  l'agriculture  nationale  à  5  mil- 
liards et  les  impôts  payés  par  elle  à  250  millions,  on  trouve  que  les  pro- 
duits nationaux  payent  en  moyenne  un  impôt  de  5  0/0.  Il  est  donc  de 
toute  justice  de  soumettre  les  produits  étrangers  à  un  impôt  équivalent. 
Cet  impôt  n'aurait  en  aucune  façon  un  caractère  protecteur  ;  il  n'exerce- 
rait aucune  influence  sur  les  prix.  Ce  serait  uniquement  une  percep 
tion  fiscale  destinée  à  répartir  le  fardeau  de  l'r.npôt.  M.  de  Lavergne 
a  d'autant  plus  le  droit  de  le  réclamer  aujourd'hui,  qu'il  l'a  réclamé  de 
tout  temps.  Ce  n'est  pas  de  sa  part  une  demande  nouvelle,  c'est  la  repro- 
duction de  ce  qu'il  a  toujours  dit;  en  combattant  les  droits  protecteurs, 
il  a  toujours  défendu  les  droits  fiscaux,  et  il  n'a  pas  été  le  seul  à  parler 
ainsi.  C'était  en  France,  pour  ne  parler  que  des  morts,  l'opinion  de 
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Bastiat  et  de  Rossi  ;  c'était  en  Ang^Ieterre  l'opinion  de  Cobden  et  de  Sir 
Robert  Peel.  Le  jjouvernement  anglais  Ta  mise  en  pratiqne,  car  il  retire 
de  ses  douanes  près  de  600  millions,  et,  sur  les  céréales  en  particulier, 
il  perçoit  un  revenu  annuel  de  15  millions  que  le  chancelier  de  l'Échi- 
quier trouve  fort  bons  à  prendre. 

Ou  ne  peut  pas  citer  en  France,  en  matière  de  libre-échange,  une 
plus  grande  autorité  que  la  fameuse  association  pour  la  liberté  des 
échanges,  qui  fit  tant  de  bruit  il  y  a  vingt  ans.  Or,  voici  un  extrait  de  la 
déclaration  de  principes  de  cette  société,  en  date  du  dO  mai  1846  : 

«11  est  évident  que  la  douane  peut  être  appliquée  à  deUx  objets  tout  dif- 
férents, si  différents  que  presque  toujours  ils  se  contrarient  l'un  l'autre. 
Napoléon  a  dit  :  La  douane  ne  doit  pas  être  un  instrument  fiscal,  mais  uii 
instrument  de  protection.  Renversez  la  phrase  et  vous  aurez  tout  notre 
programme  :  ce  qui  caractérise  le  droit  protecteur,  c'est  qu'il  a  pour 
mission  d'empêcher  l'édïange  entre  les  produits  nationaux  et  les  pro- 
duits étrangers;  ce  qui  caractérise  le  droit  fiscal,  c'est  qu'il  n'a  d'exis- 
tence que  par  cet  échange.  Moins  le  produit  étranger  entre,  plus  le 
droit  protecteur  atteint  son  but  ;  plus  le  produit  étranger  entre,  pliis  lé 
droit  fiscal  atieint  le  sien.  » 

Il  est  impossible  de  mieux  dire,  et  cette  citation  doit  suffire  pour 
démontrer  la  distinction  fondamentale  dont  il  s'agit.  L'économie  poli- 
tique ne  peut  pas  avoir,  suivant  les  temps,  deux  théories  et  deux  lan- 
gages. «Mais,  dira-t-on  sans  doute,  vous  oubliez  les  intérêts  des  con- 
sommateurs qui  auront  à  payer  ce  droit  dans  tous  les  cas,  qu'il  soit 
prolecteur  ou  simplement  fiscal.  »  Ici  la  réponse  est  facile;  M  de  La- 
vergne  a  traité  la  question  au  point  de  vue  des  producteurs  dans  la 
Société  centrale  d'agriculture  ;  il  n'éprouve  aucun  embarras  pour  la  trai- 
ter dans  la  Société  d'économie  politique  au  point  de  vue  des  consomma- 
teurs. Suivant  lui,  ces  deux  intérêts  sont  identiques;  ce  qui  sert  l'un 
sert  l'autre,  ce  qui  nuit  à  l'un  nuit  à  l'autre.  Quand  les  promoteurs  de  la 
liberté  des  échanges  proposaient,  en  1846,  de  substituer  des  droits  fis^ 
eaux  aux  droits  protecteurs,  ils  entendaient  bien  parler  dans  l'intérêt 
des  consommateurs,  car  la  perception  d'un  revenu  sur  la  douane  dis- 
ppnse  de  percevoir  une  somme  égale  sur  d'antres  impôts,  et  le  consom- 
mateur gagne  au  change. 

Si  un  droit  de  5  0/0  sur  les  produits  agricoles  étrangers-avait  été  perçu 
en  1863,  la  recette  effective  aurait  été  de  30  millions  au  moins;  on  voit 
que  ce  n'est  pas  peu  de  chose.  Suivant  toute  apparence,  l'introduction 
de  ces  pro  luits  ira  en  croissant,  et  par  conséquent,  le  revenu  qu'ils  don- 
neraient au  Trésor,  car  le  droit  de  5  0/0  est  trop  faible  pour  mettre  un 
obstacle  seusible  à  l'importation.  Même  en  admettant  qu'on  n'obtienne 
pas  plus  de  30  raillions  par  es  moyen,  ces  30  millions  suffiraient  pour 
permettre  de  retrancher  ou  de  réduire  notablement  d'autres  impôts.  li 
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en  est  trois  surtout,  l'impôt  sur  le  sel,  l'impôt  sur  les  boissons  et  l'im- 
pôt sur  les  mutations,  qui  pèsent  lourdement,  soit  sur  la  production,  soit 
sur  la  consommation,  en  sus  de  l'impôt  foncier.  Si  Ton  choisissait  l'im- 
pôt du  sel,  on  pourrait  le  supprimer  absolument,  car  il  ne  rapporte  que 
30  millions;  si  l'on  choisissait  l'impôt  sur  les  boissons,  on  pourrait  le 
réduire  de  50  0/0,  car  il  rapporte  environ  100  millions,  déduction  faite 
du  droit  sur  l'alCool,  et  l'augmentation  de  la  consommation,  par  suite 
de  l'abaissement  du  droit,  rétablirait  bien  vite  la  différence;  si  l'on 
choisissait  l'impôt  sur  les  mutations  qui  rapporte  300  millions,  on 
pourrait  supprimer  un  décime  et  même  davantage,  parce  que,  la  aussi, 
l'allégement  des  droits  amènerait  un  surcroît  de  perception. 

Toute  la  question  se  réduit  donc  à  savoir  si  les  consommateurs  ont 
plus  d'intérêt  à  ce  que  ces  30  millions  soient  perçus  sous  une  forme  ou 
une  autre,  car  ce  qu'il  faut  développer  avant  tout,  pour  porter  remède 
à  la  crise,  c'est  la  consommattion,  le  tout  bien  entendu  sans  préjudice 
des  économies  qui  sont  devenues  indispensables  et  qui  peuvent  per- 
mettre de  t-éduife  la  généralité  des  impôts.  On  ne  traite  ici  qu'au  point 
de  détail;  la  question  générale  des  économies  militaires  et  autres  est 
réservée;  encore  un  coup,  c'est  celle  qui  a  le  plus  d'importance  et  d'ef- 
ficacité, mais  c'est  aussi  celle  qui  peut  donner  le  moins  matière  à  con- 
testation dans  le  sein  de  la  société. 

Eh  bien,  en  plaçant  la  question  sur  ce  terrain,  l'assiette  de  l'impôt, 
outré  la  considération  de  justice  et  d'équité  qui  veut  que  l'impôt  sur  les 
produitsétrangers  soit  leméme  quesurlesproduits  similaires  indigènes, 
il  est  de  l'intérêt  des  consommateurs  que  la  substitution  indiquée  se 
fasse.  D'abord  on  pourrait  soutenir  que  les  30  millions  à  prendre  sur 
les  douanes  seront  payés  en  tout  ou  en  partie  par  le  producteur  étran- 
ger, car  ils  n'exerceront  sur  les  prix  aucune  influence  appréciable;  en- 
suite, la  réduction  des  impôts  à  l'intérieur  aura  pour  résultat  beaucoup 
plus  sûr  d'amener  la  baisse.  L'impôt  des  boissons,  par  exemple,  double 
la  valeur  de  la  denrée  ;  ce  n'est  pas  un  petit  bénéfice  que  de  le  réduire 
de  moitié.  On  nous  accuse  de  vouloir  faire  monter  les  prix,  nous  vou- 
lons au  contraire  les  faire  descendre,  non  d'une  façon  transitoire  et  dé- 
sastreuse colnme  aujourd'hui,  mais  d'une  façon  permanente  et  profitable 
pour  tout  le  monde.  Le  produit  étranger  n'est  et  ne  peut-être  qu'un 
appoint;  ce  que  le  consohimateur  doit  désirer  avant  tout,  c'est  que  le 
produit  indigène  se  multiplie  au  meilleur  marché  possible,  car  c'est 
surtout  le  produit  indigène  qui  alimente  la  consommation. 

Voici  un  exemple  curieux  de  cetie  protection  à  reboars  qui  s'e^cerce 
aujourd'hui,  dans  l'espoir  chimérique  de  faire  baisser  les  prix.  La  viande 
salée  qui  entre  en  France  ne  paye  (ju'un  droit  de  oO  centimes  par 
100  kilos,  tandis  que  le  producteur  français  qui  veut  saler  la  même 
quantité  de  viande  paye  2  fr.  d'impôt  pour  le  sel  seulement,  sans  parler 
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de  l'impôt  qu'a  supporté  la  viande  elle-même.  Ce  priviHge  accordé  à  la 
viande  étrangère  a-t-il  eu  pour  effet  de  faire  baisser  les  prix?  iNullenieiit. 
Le  seul  moyen  de  faire  baisser  le  prix  de  la  viande,  c'^st  que  l'agricul- 
ture soit  prospère,  car  elle  seule  peut  produire  assez  pour  nourrir  le 
consommateur  français;  et  pour  que  l'agriculture  soit  prospère,  il  faut 
réduire  le  plus  possible  les  charges  qui  pèsent  sur  elle.  Le  moyeu  pro- 
posé n'est  pas  le  seul,  et  on  ne  le  donne  pas  pour  suffisant,  mais  il  peut 
avoir  sa  part  d'efficacité. 

M.  DU  PuYNODE  croit  ne  pouvoir  examiner  les  remèdes  proposés  par 
M.  de  Lavergne,  pour  faire  cesser  les  souffrances  de  l'agriculture.  Il  y 
va  de  questions  trop  considérables  pour  être  traitées  incidemment.  Il 
faudrait,  au  préalable,  notamment  choisir  entre  le  système  de  l'impôt 
direct  et  celui  de  l'impôt  indirect;  il  faudrait  aussi  voir  s'il  n'y  aurait 
pas  lieu  de  faire  disparaître  ou  d'alléger  les  taxes  dont  M.  de  Lavergne 
blâme  ou  l'existence,  ou  l'élévation,  sans  imposer  de  nouveau  les  blés 
étrangers.  Comment,  seraient-ce  là  des  questions  accessoires? 

Quand  vous  causez  des  souffrances  de  l'agriculture  signalées  par  M.  de 
Lavergne,  M.  du  Puynode  serait  fort  disposé  à  les  accepter,  en  se  réser- 
vant toutefois  de  mesurer  ces  souffrances,  sauf,  celle  qui  se  rapporte 
à  la  population.  La  population  s'est  augmentée,  en  France,  depuis 
le  commencement  du  siècle,  de  près  de  8  millions;  notre  vie  moyenne 
s'est  accrue  de  six  ans  dans  le  même  laps  de  temps.  Ce  sont  deux  faits 
certains  et  qui  permettent  difficilement  de  partager  la  croyance  de  M.  de 
Lavergne.  Chaque  mariage  ne  donne  plus  le  même  nombre  d'enfants 
qu'autrefois,  c'est  vrai,  mais  il  y  a  plus  de  mariages,  et  ce  ne  sont  pas 
les  enfants  qui  sont  d'importants  consommateurs,  ce  sont  les  hommes 
faits.  Uue  d'enfants,  autrefois,  n'atteignaient  pas  l'adolescence!  Si  notre 
agriculture  manquait,  d'ailleurs,  de  consommateurs  indigènes,  elle  au- 
rait maintenant  pour  consommateurs  presque  tous  les  peuples  étran- 
gers, grâce  aux  récentes  réformes  douanières  et  aux  nouvelles  voies  de 
communication. 

M.  du  i'uynode  arrive  au  point  vraiment  important  de  la  discussion  : 
les  souffrances  actuelles  de  notre  agriculture.  Ces  souffrances  sont- 
elles  réelles?  Subissons-nous  vraiment  une  crise  agricole?  M.  du 
Puynode  ne  le  croit  pas.  Il  aurait  compris  qu'on  parlât  de  crise 
il  y  a  un  an;  l'élévation  du  taux  de  l'escompte  avait  alors,  non 
pas  restreint,  mais  anéanti  le  commerce  des  produits  agricoles. 
Ce  commerce  se  fait  presque  tout  entier  par  de  petits  négociants 
qui  doivent  s'arrêter  dès  que  le  taux  d'intérêt  atteint  9,  8,  7  p.  100. 
M.  du  Puynode  s'étonne,  à  ce  sujet,  qu'aucun  agriculteur  n'ait  été  en- 
tendu dans  l'enquête  des  banques  en  qualité  d'agriculteur,  qu'aucune 
question  n'ait  été  adressée  par  la  commission  d'enquête  sur  l'influence 
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des  divers  modes  de  crédit  par  rapport  aux  intérêts  agricoles.  L'agri- 
culteur est,  paraît-il,  condamné,  en  France,  à  rester  toujours  à  la  porte. 
On  le  salue  parfois,  en  passant,  quand  on  en  a  besoin;  mais  on  s'en 
tient  là.  La  crise  dont  il  vient  d'être  parlé  a  cessé  avec  l'abaissement 
du  taux  de  l'escompte,  vers  le  mois  d'août  dernier;  elle  n'existe  plus 
aujourd'hui. 

Les  souffrances  de  l'agriculture  sont  attribuées  au  faible  prix  de  ses 
produits,  et  de  ces  produits,  si  nombreux,  si  variés,  on  n'en  cite,  on 
n'en  peut  citer  que  denx  dont  le  prix  soit  bas  :  le  vin  et  le  froment,  tous 
les  autres  produits  agricoles  sont  à  un  pi'ix  élevé. 

Pour  le  vin,  les  prix  ont  baissé;  mais  la  récolte  a  été  extrêmement 
abondante.  Il  s'en  faut  que  nos  contrées  viticolcs  souffrent;  elles  jouis- 
sent, au  contraire,  d'une  prospérité  très-marquée.  Les  pays  de  vin  de 
choix  sont  assurément  loin  de  se  plaindre,  et  si  les  pays  de  vin  com- 
mun, les  côtes  de  la  Loire,  du  Cher,  de  la  Vienne,  par  exemple,  vendent 
moins  cher  que  ces  dernières  années,  combien  leurs  ventes  sont-elles 
plus  multipliées  I  Or,  il  est  plus  avantageux  de  vendre  deux  barriques 
100  fr.  qu'une  barrique  60  ou  75  fr.,  et  c'est  ce  qui  arrive.  Quelques 
départements  du  Midi,  surtout  l'Hérault,  qui  avaient  sur  nos  marchés 
une  sorte  de  monopole  les  années  précédentes,  monopole  détruit  par 
l'abondance  de  la  dernière  récolte,  peuvent  seuls  avoir  des  regrets. 
Mais  pour  ces  départements  mêmes,  comparez  leur  condition  d'à  présent 
avec  celle,  non  de  1865  ou  de  1864,  mais  avec  celle  d'il  y  a  dix  ans 
seulement,  et  vous  vous  assurerez  très-aisément  qu'eux  aussi,  et  peut- 
être  qu'eux  surtout,  ont  progressé  et  se  sont  enrichis. 

Pour  le  froment,  non-seulement  la  diminution  du  prix  de  ce  produit 
n'a  pas  engendré  de  crise,  mais  elle  n'en  pourrait  engendrer  une.  On 
nous  donne  souvent  le  conseil  de  ne  pas  confondre  la  France  avec  l'An- 
gleterre ;  c'est  surtout  quand  il  s'agit  de  questions  agricoles  que  ce  con- 
seil est  bon.  Notre  propriété  et  notre  culture  sont  en  de  tout  autres 
conditions  que  la  propriété  et  la  culture  anglaise,  qui  ont  souffert  si 
passagèrement,  d'ailleurs,  on  le  sait,  de  l'abolition  des  com-laws. 

La  petite  propriété  couvre  plus  de  la  moitié  de  notre  territoire,  et  les 
petits  propriétaires,  ([ui  cultivent  eux-mêmes  leurs  héritages,  comptent 
pour  environ  20  millions  dans  l'ensemble  de  notre  population.  Or,  pour 
les  paysans  propriétaires  importe-t-il  beaucoup  que  le  prix  du  froment 
soit  élevé  ?  11  leur  importe  beaucoup  que  la  récolte  du  froment  soit 
abondante,  il  leur  importe  fort  peu  que  le  prix  en  soit  élevé.  Ils  con- 
somment leurs  froment,  ils  ne  le  vendent  pas.  Ce  qu'ils  vendent,  ce  sont 
leurs  bestiaux,  leurs  produits  de  basse-cour,  leurs  fruits,  leurs  légumes, 
leur  orge,  leur  avoine.  Voilà  les  produits,  mais  les  seuls,  dont  l'éléva- 
tion de  prix  soit  un  réel  avantage  pour  eux. 

Il  reste  les  grands  et  les  moyens  propriétaires.  Il  est  certain  que  les 
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hauts  prix  du  froment  leur  seraient  profitables,  comme  les  hauts  prix  de 
toutes  les  denrées  agricoles;  mais  ils  sont  en  position  aisée  déjà,  n'occcu- 
pent  pas  la  même  surface  de  territoire  que  les  petits  propriétaires^  et  sur 
leurs  domaines,  dans  les  contrées  les  plus  adonnées  à  la  production  des 
céréales,  les  ensemencements  de  froment  couvrent  à  peine  le  quart  des 
terres. 

En  outre,  si  les  grands  et  les  moyens  propriétaires  ont  intérêt  à  l'élé- 
vation du  prix  du  froment,  en  est-il  de  même  des  cultivateurs  de  leurs 
domaines?  AuUement;  ils  n'y  ont  en  très-j^rande  majorité  aucun  inté- 
rêt. Les  jtyrands  et  les  moyens  héritages  sont  encore  parmi  nous,  dans 
les  paysà  céréales,  remis  surtout  aux  mains  du  métayage;  et  il  en  est  des 
métayers  comme  des  petits  propriétaires.  Ils  consomment  leur  part  de 
froment,  ils  ne  la  vendent  pas.  Pour  eux,  aussi,  il  importe  beaucoup  que 
la  récolte  soit  abondante;  il  importe  fort  peu  que  le  cours  des  marchés 
soit  élevé.  Combien  se  trompe  t-on  en  conséi(uence  lorsqu'on  imagine 
que  le  bas  prix  du  froment  crée  une  crise  agricole!  Et  il  sied  de  ne  pas 
oublier  que  la  valeur  actuelle  du  froment  résulte  de  l'abondance  de  nos 
moissons,  non  de  l'extension  de  nos  importations. 

M.  du  Puynode  ne  croit  donc  pas  aux  souffrances  dont  on  parle;  ce- 
jiendantil  est  persuadé  qu'il  s'opère  un  mouvement  de  désaffection,  de 
mécontement  très-sérieux,  très-grave,  dont  il  importe  beaucoup  de  se 
préoccuper,  au  sein  des  populations  rurales.  Ce  mouvement  ne  se  doit  pas 
attribuer  aux  personnes  qui  se  sont  mises  à  la  tête  des  pétitions  et  des 
réclamations  protectionnistes  qu'on  colporte  ou  qu'on  fait  entendre  en  ce 
moment.  Ces  personnes  n'ont  pas  d'action  sur  les  populations  rurales, 
et  leur  absolue  ignorance  éconoraii|ue  dispense  de  croire  à  leur  habi- 
leté politique. 

Les  causes  de  ce  mouvement  sont  très-délicates  à  exposer  dans  une 
réunion  de  purs  économistes;  cependant,  puisque  des  demandes  lui 
sont  adressées  pour  qu'il  les  dise,  M.  de  Puynode  les  indique,  mais 
s'en  tiendra  à  les  indiquer.  Il  ne  pourrait  les  approfondir  au  sein  de  la 
Société  d'économie  politique. 

La  première  cause  à  indiquer,  ce  sont  les  espérances  qu'on  a  fait  naî- 
tre parmi  les  masses  rurales,  et  qui  ont  été  déçues.  La  plaie,  l'affreuse 
plaie  des  campagnes,  c'est  l'usure.  On  a  promis,  on  a  du  moins  fait  espé- 
rer qu'on  allait  la  faire  cesser.  Quelle  attente  pour  les  populations  ru- 
rales! Malheureusement,  pour  satisfaire  un  pareil  espoir,  on  s'en  est 
tenu  à  créer,  comme  elle  est  établie,  l'institution  du  Crédit  foncier.  Cette 
institution  a  certainement  rendu  de  grands  services,  même  à  ses  ac- 
tionnaires :  ses  dividendes,  qui  correspondent  à  ses  services,  le  prou- 
vent; mais  elle  n'a  pas  prêté  une  obole  à  la  petite  propriété.  Puis,  comment 
a-t-ou  agi  à  l'égard  du  Crédit  foncier  ?  On  lui  a  concédé  une  loi  hypo- 
thécaire spéciale,  c'est-à-dire  uu  privilège  tel  qu'il  ne  s'en  trouvait  aucun 
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dans  l'ancien  réjyime.  La  loi  liypolhécaire  est,  dans  la  législation  civile 
d'un  peuple,  ce  qu'il  y  a  de  plus  considérable  après  l'organisation  de  la 
fiiraille  et  le  rèijiement  des  successions.  Peut-on  imaginer  qu'en  pré- 
sence de  l'espérance  qui  vient  d'être  rappelée,  des  excès  permanents 
de  l'usure  et  de  la  création  d'un  pareil  privilège,  il  se  pouvait  que  les 
populations  des  campagnes  ne  cédassent  à  aucun  mécontentement? 

On  a  fait  aussi  naître  de  grands  désirs,  de  grands  espoirs,  lorsqu'on 
a  proposé  le  prêt  de  100  millions  en  faveur  du  drainage.  Quel  en  a  été 
le  résultat  ?  Il  a  été  absolument  nul.  Le  gouvernement  était  très-sincèrq 
dans  ges  promesses  et  ses  offres,  je  n'en  douie  pas,  mais  elles  ont  été 
très-fâcheuses.  Ou  il  ne  fallait  pas  les  faire,  ou  il  fallait  agir  d'autre 
sorte. 

M.  du  Puynode  s'en  tient  à  ces  deux  exemples,  iju'il  pourrait  facile- 
ment multiplier.  Mais  une  cause  bien  autrement  décisive  du  méconten- 
tement des  classes  rurales  se  trouve  dans  leurs  rapports  journaliers 
avec  les  innombrables  petits  fonctionnaires  qui  se  rencontrent  partout 
en  France.  Le  vote  universel  a  peut-être  eu  des  inconvénients,  mais  il  a 
du  moins  eu  l'immense  mérite  de  porter  im  sein  des  campagnes  un  sen- 
timent de  dignité,  de  respect  de  soi-même  qui  y  était,  il  y  a  peu  de  tenips 
encore,  complètement  inconnu.  Dans  leurs  relations  avec  les  riches 
agriculteurs  ou  les  grands  propriétaires  qui  les  entourent,  les  paysans 
voient  ce  sentiment  satisfait.  Ces  agriculteurs  ou  ces  propriétaires  leur 
parlent  poliment,  familièrement,  ctmrtoisement.  Ce  sont  des  voisins  qui 
conversent  ensemble  et  se  plaisent  à  s'enlre-aider.  Mais  il  en  est  tout 
différemment  dans  leurs  rapports  avec  le  percepteur,  le  conducteur  des 
ponts  et  chaussées,  le  receveur  de'  l'enregistrement,  le  directeur  de  poste 
et  que  sais-je  ?  tant  est  nombreuse,  jusque  dans  la  moindre  commune,  la 
colonie,  comme  se  nomment  si  bien  entre  eux  les  fonctionnaires.  Ceux-ci 
ont  conservé  avec  les  populations  des  campagnes  leurs  manières  et  leur 
langage  d'autrefois.  Pour  eux,  ces  populations  sont  toujours  un  peu  du 
gros  bétail,  comme  l'un  d'eux  les  appelait  récemment  devant  M.  du  Puy- 
node. C'est  chose  très-grave.  Ce  fait  doit  avoir  et  a  de  très-sérieux,  de 
très-profonds  résultats.  L'une  des  préoccupations  les  plus  vives  et  les 
plus  constantes  du  gouvernement  devrait  être  de  le  faire  cesser.  C'est 
en  partie  à  cause  de  ce  fait  et  de  la  nécessité  d'y  mettre  fin,  que  les 
partisans  de  la  décentralisation,  qu'on  représente  souvent  comme  les 
adversaires  du  pouvoir,  en  sont  peut-être  les  meilleurs  défenseurs. 
L'agitation  (jui  se  fait  en  ce  moment  provient  d'un  mécontentement, 
nullement  d'une  souffrance. 

M.  DupuiT,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  dit  que  quand 
on  parle  des  souffrances  de  l'agriculture,  on  se  sert  à  dessein  d'une 
expression  vicieuse,  pour  intéresser  l'opinion  publique  en  faveur  d'une 
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industrie  dont  la  prospérité  est  à  tons  les  points  de  vne  désirable.  La 
pluie  ou  la  chaleur  excessive,  la  grêle,  la  multiplication  de  certains  in- 
sectes, ou  de  certaines  végétations  parasites^  voilà  des  souffrances  réelles 
pour  l'agriculture,  et  qui  imposent  à  la  société  de  douloureuses  priva- 
tions. Mais  s'agit-il  de  cela  aujourd'hui  ?  au  contraire,  jamais  les  récoltes 
n'ont  été  meilleures,  on  nous  dit  que  les  greniers  regorgent  de  blé,  que 
les  caves  sont  pleines  d'un  vin  excellent,  et  on  veut  que  nous  cherchions 
proniptement  un  remède  qui  nous  débarrasse  d'une  abondance  dont 
l'excès  devient  intolérable! 

Ce  n'est  donc  pas  l'agriculture  qui  souffre,  mais  une  partie  de  la  po- 
pulation, dont  il  importe  de  fixer  le  nombre  et  la  position. 

Parmi  les  classes  agricoles,  la  plus  nombreuse  et  la  plus  intéressante 
est  sans  contredit  celle  des  journaliers;  voyons  la  situation  que  leur 
font  les  prétendues  souffrances  de  l'agriculture.  D'abord  leurs  salaires 
sont  très-élevés  :  c'est  là  même  un  des  grands  sujets  de  plainte  de  l'agi- 
tation actuelle.  On  répète  sur  tous  les  tons  que  l'agriculture  manque 
de  bras,  ce  qui  veut  dire  que,  pour  en  avoir,  il  faut  les  payer  très-cher. 
Ainsi,  d'une  part,  il  est  incontestable  que  les  ouvriers  des  champs  sont 
aujourd'hui  très-bien  payés,  et  que,  d'autre  part,  ils  peuvent  acheter  à 
très-bas  prix  toutes  les  productions  agricoles.  Leur  situation  est  donc 
excellente. 

Si  on  passe  aux  fermiers  qui,  d'après  ce  qu'a  dit  M.  de  Lavergne,  de- 
mandent tous,  et  dont  quelques-uns  obtiennent  la  réduction  de  leurs 
baux,  on  reconnaît  que  ceux  qui  souffrent  ne  souffriront  pas  longtemps. 
En  effet,  si  le  revenu  moyen  de  la  terre  diminue,  à  l'expiration  des 
baux  actuels  tous  les  fermiers  obtiendront  dans  le  prix  des  nouveaux 
baux  une  réduction  en  rapport  avec  cette  diminution,  et  cesseront  de 
souffrir.  Pour  les  fermiers,  les  souffrances  actuelles  sont  donc  essen- 
tiellement temporaires  et  transitoires,  et  celles  qui  existent  sont  même 
à  déduire  de  celles  des  propriétaires  fonciers  qui  composent  la  troisième 
et  dernière  classe  dont  il  y  a  lieu  de  s'occuper. 

Oui,  il  est  incontestable  que  si  nous  continuons  pendant  longtemps 
encore  à  être  affligés  par  d'aussi  abondantes  récoltes  que  nous  venons 
de  l'être  dans  ces  dernières  années,  il  en  résultera  une  diminution  dans 
le  revenu  foncier,  et  par  conséquent  dans  la  valeur  vénale  de  la  terre. 
Mais  c'est  là  un  heureux  malheur  auquel  il  faut  savoir  se  résigner,  car 
c'est  le  malheur  qui  accompagne  toute  grande  amélioration  introduite 
brusquement  dans  la  société.  Si  les  progrès  de  la  science  médicale  fai- 
saient découvrir  une  vaccine  spéciale,  pour  la  rougeole,  la  scarlatine, 
la  fièvre  typhoïde,  etc.,  etc.,  est-ce  que  les  médecins,  les  pharmaciens, 
les  droguistes,  les  infirmiers  n'auraient  pas  énormément  à  souffrir  de  ce 
remède  préventif?  Est-ce  que  cette  classe  d'hommes,  en  général  plus 
éclairés,  plus  dévoués  que  les  agriculteurs,  ne  serait  pas  réduite  à  la 
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misère?  Faudrait-il,  pour  les  en  préserver,  faire  une  enquête  pour 
savoir  si  nous  devons  conserver  précieusement  nos  maladies  anciennes? 
La  société  est  ainsi  faite  qu'aucun  bien  fjénéral  n'est  possible,  sans 
causer  quelques  malheurs  individuels,  d'autant  plus  considérables  que 
l'amélioration  est  plus  grande  et  plus  rapide.  Un  exemple  récent  ne 
laissera  aucun  doute  à  cet  égard.  Il  y  a  deux  ans  environ,  un  agronome 
distingué  prétendit  avoir  découvert  le  moyen  d'augmenter  les  récoltes  de 
30  p.  0/0  par  un  procédé  de  fécondation  artificielle.  Sa  découverte  se 
présentait  avec  une  telle  apparence  de  probabilité,  et  sous  des  auspices 
scientifiques  tellement  respectables,  que  le  gouvernement  n'iiésita  pas  à 
nommer  une  commission  compo.'^ée  des  plus  grandes  illustrations  de  la 
science  pour  faire  et  contnMer  des  expériences  sur  une  grande  échelle. 
Ces  expériences  n'ont  pas,  à  ce  qu'il  paraît,  réalisé  les  promesses  de 
l'inventeur,  car  il  n'en  est  plus  queslion;  mais  les  économistes  peuvent 
se  demander  ce  qui  serait  arrivé,  si  les  expériences  avaient  réussi,  si 
effectivement  nous  avions  eu  d'une  manière  constanie  et  suivie  30  p.  0/0 
de  plus  dans  toutes  nos  récoltes.  Évidemment,  en  présence  de  ce  qui 
arrive,  il  ne  s'agirait  plus  de  souffrance  pour  l'agriculture,  mais  de  dés- 
astres et  de  ruines.  Il  était  donc  insensé  au  gouvernement  de  porter 
quelque  intérêt  à  une  découverle  qui  pouvait  avoir  de  pareilles  consé- 
quences, et  on  doit  considérer  comme  une  malédiciion  du  ciel  toute 
amélioration  agricole  qui,  en  diminuant  le  prix  des  céréales,  fait  souffrir 
les  intérêts  du  propriétaire  foncier.  Il  est  vrai  que  M.  Lavergne  a  un 
remède,  il  faut  augmenter  la  population.  Ce  serait  une  rude  tache  pour 
nos  jeunes  ménages,  si  en  présence  d'une  augmentation  de  production 
de  30  p.  0/0,  amenée  par  la  fécondation  artificielle  des  céréales,  ils 
avaient  à  combler  le  vide  correspondant  de  la  population  ;  les  miracles 
de  la  génération  spontanée  ne  seraient  pas  de  trop. 

Cequifaitque  quelques  économistes  se  trompent  sur  cette  question,  c'est 
qu'ils  oublient  ce  qu'a  dit  Bastiat  :  Voulez-vous  juger  un  fait  ou  une 
mesure  économique,  débarrassez-vous  du  prix,  substituez  la  denrée  elle- 
même  à  sa  valeur,  et  alors  tout  nuage,  toute  indécision  disparaissent. 
Nous  sommes  en  présence  d'une  abondance  inouïe  de  céréales,  est-ce  un 
bien,  est-ce  un  mal  ?  Si  vous  ne  considérez  que  leur  prix,  le  revenu  du 
propriétaire,  vous  vous  perdez  et  arrivez  à  une  conclusion  radicalement 
fausse.  Mais  si  vous  considérez  la  denrée  elle-même,  abstraction  faite  de 
son  prix,  la  vérité  vous  apparaît  d'une  manière  éclatante.  Quoi,  l'abon- 
dance des  choses  nécessaires  à  la  vie  pourrait  être  un  mal.^  Il  y  a  là  une 
contradiction  qui  révolte  le  bon  sens  le  plus  vulgaire. 

Le  second  remède  proposé  par  M.  de  Lavergue  n'est  autre  chose  (|u'un 
retour  au  système  protecteur.  Sou  droit  de  1  Ir.  par  hectolitre  sur  le 
blé  étranger,  qu'il  qualifie  de  fiscal,  est  un  véritable  droit  protecteur  en 
ce  qu'il  ne  frappe  que  sur  le  blé  étranger.  Les  droits  fiscaux  sont  les 
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droits  qui  frappent  les  marcliandises  d'après  leur  nature  sans  distinction 
d'origine,  ceux-là,  l'économie  politique  les  admet  dans  une  certaine 
mesure;  mais  les  droits  qui  ne  frappent  que  les  marchandises  étrangè- 
res sont  essentiellement  protecteurs  et  contraires  aux  principes  de  l'é- 
conomie politique.  Que  peut-on  obtenir  au  moyen  de  ce  droit? Une  di- 
minution dans  l'introduction  des  blés  étrangers;  pense-t-on  aux  consé- 
quences d'une  pareille  mesure?  Est-ce  que  ce  blé  étranger  ne  trouve  pas 
de  consommateurs?  Comment!  de  gaieté  de  cœur  pour  conserver  aux  ri- 
ches propriétaires  fonciers  l'intégrité  de  leur  revenu,  on  privera  les 
basses  classes  d'une  partie  de  leur  subsistance  ! 

En  résumé,  pour  qui  sait  voir,  la  situation  amenée  par  l'abondance 
des  récoltes  est  bonne,  tellement  bonne  que  M.  Dupuit  voit  avec  regret 
quelques  économistes  chercher  à  en  repousser  la  responsabilité.  Aux 
plaintes  injustes  qui  s'élèvent,  ils  répondent  :  vous  souffrez,  c'est  vrai, 
mais  ce  n'est  pas  notre  faute.  Que  diront-ils,  lorsqu'aux  sept  vaches 
grasses  auront  succédé  les  sept  vaches  maigres  et  que  le  blé  étranger 
affluant  sur  le  marché  français  viendra  en  diminuer  le  prix  et  empêchera 
le  revenu  foncier  de  s'élever  comme  il  l'aurait  fait  du  temps  de  l'échelle 
mobile?  Il  faudra  bien  alors  convenir  que  le  libre  échange  est  l'auteur 
du  mal.  Disons  donc  dès  aujourd'hui  que  le  but  de  la  liberté  commerciale 
est  l'abondance  des  produits  di;  toute  espèce  ;  ne  nous  laissons  pas  plus 
ébranler  par  les  plaintes  des  propriétaires  fonciers,  que  nous  ne  l'avons 
été  par  celles  des  maîtres  de  forge,  et  des  fabricants  de  tissus,  qui,  eux 
aussi,  ont  pu  avoir  à  souffrir  du  passage  du  système  protecteur  au  ré- 
gime de  la  liberté.  Qu'il  s'agit  là  de  malheurs  partiels,  passagers,  transi- 
toires qui  s'efiacent  devant  l'intérêt  général  et  qui  sont  inséparables  de 
toute  espèce  d'amélioration  économique.  Que,  si  on  demande  une  en- 
quête, que  ceux  qui  la  demandent  la  fossent,  la  payent,  et  nous  dispen- 
senl  de  la  lire,  car  il  n'en  peut  rien  sortir  d'utile  et  de  pratique. 

M.  DE  Kerooriay,  ancien  député,  demande  la  parole  pour  répondre,  non  à 
M.  Dupuit,  dont  il  approuve  le  spirituel  discours,  mais  à  M.  de  Lavergne. 

On  ne  peut  pas  nier  que  l'agriculture  ne  se  plaigne  et  ne  souffre  réel- 
lement; mais  on  peut  examiner  si  ses  souffrances  sont  aussi  considé 
râbles  et  aussi  profondes  que  le  prétendent  quelques-unes  des  personnes 
qui  s'en  font  les  interprètes. 

M.  du  Puynode  a  eu  parfaitement  raison  de  dire  que  les  petits  proprié- 
taires qui  ne  cultivent  que  la  quantité  de  froment  nécessaire  pour  leur 
nourriture  et  pour  celle  de  leur  famille,  ne  souffrent  pas  de  l'abaisse- 
ment du  prix  du  froment;  car  ils  n'en  ont  point  à  porter  au  marché,  et 
il  y  a  des  parties  de  la  France  dans  lesquelles  tous  les  habitants,  même 
les  simples  journaliers,  sont  propriétaires  de  la  maison  qu'ils  habitent 
et,  en  moyenne,  d'un  demi-hectare  de  terre,  ce  qui  les  meta  l'abri  des 
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angoisses  que  cause  souvent  aux  travailleurs  l'échéance  des  loyers.  De 
sorte  que  ce  que  le'dévouement  ingénieux  des  grands  industriels  de  Mul- 
house a  réalisé,  non  sans  peine,  pour  les  travailleurs  de  leurs  grands 
établissements,  l'est  depuis  longteuips  pour  le  bonheur  des  Normands. 

Les  métayers  qui  n'obtiennent  pas  des  récoltes  de  froment  supé- 
rieures au  double  de  celle  qui  est  nécessaire  pour  leur  consommation  et 
pour  celle  de  leur  famille,  n'en  ont  pas  non  plus  à  porter  au  marché. 
Mais  ce  ne  sont  pas  là  les  seules  catégories  de  producteurs  de  froment 
qui  soient  indifférents  à  rabaissement  du  prix  du  blé.  Il  faut  y  ajouter 
les  fermiers  qui  payent  leurs  fermages  en  froment,  à  raison  de  2  1/2  à 
5  hectolitres  par  hectare.  Il  est  évident  qu'ils  ne  souffrent  pas  des  bas 
prix,  et  ils  profitent  de  l'abondance  des  produits. 

Entin,  parmi  les  fermiers  qui  payent  leurs  fermages  en  argent,  il  y  en 
a  au  moins  un  dixième  chaque  année  qui  voient  approcher  la  fin  de 
leurs  baux  et  s'occupent  d'en  contracter  de  nouveaux.  Ceux-là  profitent 
des  prix  actuels  pour  obtenir  des  diminutions  dans  le  prix  de  leurs  fer- 
mages. Il  est  donc  certain  qu'il  n'y  a  pas  la  moitié  des  producteurs  de 
céréales  qui  souffrent  des  prix  actuels.  Il  faut  ajouter  que,  si  ces  prix 
ne  sont  pas  complètement  rémunérateurs  ils  sont  cependant  supérieurs 
à  ceux  que  nous  avons  subis  dans  les  crises  d'abondance,  analogues  à 
la  crise  actuelle,  que  nous  avons  traversées  dans  le  courant  d'un 
siècle. 

M.  de  Lavergne  a  établi  que  la  production  du  froment  était  au  plus 
le  tiers  de  la  production  agricole  en  France,  c'est  donc  à  peine  le 
sixième  de  la  production  agricole,  qui  ne  trouve  pas  aujourd'hui  sur 
le  marché  des  prix  rémunérateurs.  Cet  état  de  choses  motive-t-il  des 
plaintes  aussi  vives  que  celles  que  certains  journaux  font  entendre? 
Quanta  lui,  M.  de  Kergorlay  ne  le  croit  pas,  et  il  ne  peut  pas  s'empêcher 
de  penser  que  les  ennemis  de  la  liberté  commerciale,  qui  ont  tant  re- 
gretté l'échelle  mobile,  exploitent  les  circonstances  actuelles,  et  ont  or- 
ganisé une  véritable  campagne  contre  la  loi  de  1861,  espérant  at- 
teindre et  arrêter  le  mouvement  général  qui  depuis  neuf  ans  a  apporté 
des  nombreuses  améliorations  dans  notre  régime  douanier.  On  nie  l'a- 
bondance des  quatre  dernières  récoltes,  ou  on  a  le  triste  courage  de  s'en 
plaindre,  et  M.  de  Lavergne  lui-même  cherche  à  assigner  d'autres  causes 
à l'avilissementdesprix.  C'est, dit-il,  la  diminution  delapopulation:  mais 
il  permettra  de  lui  demander  s'il  y  a  un  rapport  constant  entre  la  popu- 
lation et  le  développement  de  la  consommation.  Si  une  population 
augmente  en  nombre,  mais  diminue  en  richesse,  en  aisance,  est-ce  que 
ses  consommations  ne  diminuent  pas  ;  et  si,  au  contraire,  la  population 
diminue  en  nombre,  mais  si  en  même  temps  elle  augmente  en  aisance 
et  en  richesse,  est-ce  que  sa  consommation  n'augmentera  pas.^  Eh  bien, 
peut-on  nier  que  depuis  dix  ans,  que  dans  les  cinq  dernières  années,  les 
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salaires  n'aient  augmenté  dans  presque  toutes  les  industries?  Mais  l'a- 
griculture elle-même  s'en  plaint,  et  dans  certaines  localités,  elle  trouve 
difficilement  les  travailleurs  dentelle  ne  peut  passe  passer  ?  Peut-on  nier 
qu'à  mesure  que  la  culture  du  froment  s'étend  dans  des  pays  qui  ne 
cultivaient  que  le  seigle  et  l'orge,  la  consommation  du  pain  de  froment 
se  substitue  à  celle  du  pain  de  seigle,  d'orge  et  même  de  sarrazin?  La 
consommation  du  froment  n'a  donc  pas  diminué  dans  les  cinq  der- 
nières années. 

M.  de  Lavergne  prétend  aussi  que  les  capitaux  abandonnent  l'agri- 
culture. M.  de  Kergorlay  ignore  si  beaucoup  de  propriétaires  du  Gers 
ont  vendu  leurs  jjropriétés  pour  les  convertir  en  actions  et  eu  obliga- 
tions; mais  il  sait  que,  dans  les  parties  de  la  France  qu'il  habite,  le  prix 
des  fermages  et  la  valeur  des  propriétés  s'élèvent  d'année  en  année,  et 
que  les  capitaux  qui  se  forment  dans  l'exercice  des  professions  d'avocat,  de 
médecin,  de  pharmacien  ainsi  que  dans  le  commerce,  sont  pour  la  plus 
grande  partie  consacrés  à  acquérir  des  propriétés  foncières,  ainsi  que 
les  épargnes  et  les  profits  faits  par  les  fermiers,  et  même  par  les  plus 
modestes  employés  de  l'agriculture.  Si  on  jette  les  yeux  sur  toute  la 
France,  si  on  prend  des  noms  que  tout  le  monde  connaît,  ceux  de 
MM.  Pereire,  Talabot,  Say,  Seydoux,  Lupin,  Boigne,  Pelouze,  Gros,  on 
voit  partout  des  capitaux  formés  dans  l'industrie  l'abandonnant  pour 
créera  de  grandes  propriétés,  pour  donner  de  bons  exemples  et  des 
modèles  à  l'agriculture  du  pays  dans  lequel  ils  sont  habilement 
employés.  N'hésitons  donc  pas  à  conclure  que  la  seule  cause  de  l'avi- 
lissement actuel  des  prix  est  la  succession  de  quatre  récoltes  très- 
abondantes  qui  ont  amené  des  'excédants  supérieurs  à  50  millions  d'hec- 
tolitres, en  présence  desquels  la  spéculation  reste  immobile,  et  le  com- 
merce n'achète  que  pour  les  besoins  presque  journaliers  de  la  con- 
sommation. 

Il  n'y  a  donc  pas  besoin  de  demander  au  gouvernement  de  modifier 
les  tarifs  ni  de  créer  des  droits  nouveaux  pour  modifier  un  état  du 
marché  dû  à  des  causes  essentiellement  passagères.  Plaise  à  Dieu  qu'il  ne 
change  pas  trop  brusquement  ni  trop  complètement,  car  il  suffirait 
pour  cela  que  la  température  rigoureuse  qui  nous  a  manqué  dans  les 
mois  d'hiver  se  prolongeât  assez  longtemps  au  printemps  pour  empêcher 
les  froments  de  taller.  il  suffirait  que  plus  tard  quehiues  semaines  plu- 
vieuses vinssent  contrarier  la  floraison  pour  que  l'état  du  marché  chan- 
geât complètement.  Aux  premières  prévisions  d'une  récolte  insuffisante, 
la  spéculation  s'ébranle,  elle  veut  profiter  des  bas  prix  pour  faire  ses 
approvisionnements;  elle  jette  sur  le  marché  tous  ses  capitaux  et  tous 
ceux  que  le  crédit  peut  lui  fournir;  beaucoup  d'agriculteurs  n'envoient 
que  le  moins  possible  de  grains  sur  les  marchés,  afin  d'attendre  une  épo- 
que plus  fa\orable^  et  il  en  résulte  Irès-pronipteraent  une  hausse  qui 
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atteint  souvent  des  prix  redoutables  pour  les  consommateurs.  Sachons 
prévoir  ces  mouvements  sans  les  appeler  de  nos  vœux,  et  concluons-en 
qu'il  ne  faut  aucunement  modifier  nos  tarifs. 

M.  de  Kerçorlny  redoute  le  droit  de  1  franc  demandé  par  M.  de  La- 
vergne,  parce  qu'il  le  croit  suffisant  pour  apporter  de  grandes  entraves 
à  l'importation  des  blés  étrangers  qni  est  une  ressource  indispensable 
pour  prévenir  les  désastres  des  disettes.  Il  le  repousse  parce  qu'il  trouve 
injuste  et  illégitime  que  le  gouvernement  intervienne  dans  la  fixa- 
tion des  prix,  surtout  de  celui  du  pain,  la  base  de  la  nourriture  de  tous 
nos  concitoyens.  Qu'on  établisse  des  droits  fiscaux  sur  les  denrées  de 
luxe,  de  comfort,  mais  pas  sur  les  aliments  indispensables  de  l'alimen- 
tation universelle.  L'agriculture  n'a  pas  besoin  de  droits  protecteurs; 
elle  ne  demande  au  gouvernement  que  ce  que  toutes  les  industries  ont 
le  droit  de  lui  demander,  la  sécurité  et  la  liberté. 

M.  de  Lavergne  prétend  que  le  régime  de  liberté  constitue  une  pro- 
tection à  rebours,  parce  qu'il  n'est  pas  juste  que  le  blé  étranger  soit 
admis  en  France,  sans  payer  un  droit  équivalent  aux  charges  dont 
l'impôt  foncier  grève  le  blé  cultivé  en  France.  Mais,  croit-il  que  le  blé 
ne  paye  point  d'impôt  dans  tous  les  pays  de  production;  et  les  trans- 
ports des  lieux  de  la  production  jusqu'aux  ports  d'embarquement,  et  les 
frais  de  chargement,  de  noiise,  d'assurance,  de  ports,  de  courtage,  de 
déchargement,  etc.,  ne  compensent-ils  pas  et  n'excèdent-ils  pas  les 
charges  qui  résultent  de  notre  impôt  foncier?  Ajoutez  que,  comme  il  ne 
nous  arrive  presque  pas  de  blé  par  navires  français,  les  blés  étrangers 
payent  presque  tous  le  droit  de  1  fr.  10  c.  qui  représente  11  francs  par 
hectare,  d'après  une  production  moyenne  de  10  hectolitres  par  hectare; 
or,  comme  M.  de  Lavergne  évalue  à  5  francs  ou  5  fr.  30  par  hectare 
l'impôt  foncier  qui  grève  les  terres  labourées,  le  droit  existant  à  l'en- 
trée des  blés  étrangers,  représente  donc,  aujourd'hui,  déjà  le  double 
des  charges  qui  résultent  de  notre  impôt  foncier. 

Mais  à  quoi  bon  insister  davantage,  ces  chiffres  et  ces  unités  ne  sont 
pas  méconnues  de  M.  de  Lavergne;  car,  il  y  a  quinze  jours,  il  s'est  cru 
obligé  de  plaider  en  laveur  de  l'agriculture  les  circonstances  atté- 
nuantes. Tous  les  agriculteurs  se  plaignent,  nous  a-t-il  dit,  tous  de- 
mandent un  droit  fixe  ;  ils  croient  y  voir  un  remède  efficace  à  l'état  de 
choses  dont  ils  souffrent  :  ne  faut-il  pas  tenir  compte  de  ces  désirs,  et 
les  satisfaire  quand  même,  le  remède  ne  fijt-il  pas  aussi  efficace  qu'ils 
le  supposent. 

M.  de  Kergorlay  ne  peut  le  suivre  sur  ce  terrain.  Consacré,  dit-il,  à 
étudier  les  intérêts  des  agriculteurs,  et  à  dissiper  leurs  illusions,  je  ne 
leur  sacrifierai  jamais  ni  les  ])rincipes,  ni  l'intérêt  général;  je  leur  dirai 
la  vérité,  tant  pis  pour  eux  s'ils  ne  savent  pas  la  supporter.  Je  dirai  à 
ceux  qui  ne  le  savent  pas  qu'il  dépend  d'eux  d'abaisser  le  prix  de  re- 
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vient  du  froment,  par  de  meilleurs  assolements,  par  l'emploi  de  meil- 
leurs instruments  et  d'enfifrais  plus  abondants,  et,  par  conséquent,  d'ob- 
tenir de  plus  grands  profits  avec  des  prix  de  vente,  qui,  aujourd'hui, 
leur  paraissent  insuffisants. 

M.  WoLowsKi,  membre  de  l'Institut,  combat  tout  projet  d'élévation  du 
droit  sur  le  blé.  Présenter  une  pareille  mesure  comme  un  remède  aux 
soufffrances  de  l'agriculture,  c'est  entretenir  une  singulière  illusion. 

La  France  est  par  excellence  le  pays  producteur  du  froment;  loin 
d'avoir  diminué  depuis  la  loi  de  1861,  cette  culture  s'est  encore  accrue, 
et  des  récoltes  abondantes  ont  créé  un  excédant  d'offre  sur  le  marché  : 
de  là  vient  l'abaissement  du  prix  dont  on  sa  plaint.  Mais  il  n'y  là  rien 
qui  provienne  de  la  loi  acluelle,  des  prix  plus  bas  ont  fréquemment  été 
cotés  pour  notre  blé;  il  est  descendu  en  moyenne  à  lo  fr.  23  c.  en  1834 
et  en  183a,  sans  parler  du  prix  de  14  fr.  32  c.  en  1830  et  14  fr.  48  c. 
en  1831;  le  taux  de  1838  et  de  1839  a  été  pareil  au  taux  actuel.  Le 
grand  résultat  de  la  liberté  commerciale  a  été  de  rendre  les  écarts  de 
prix  moins  considérables  et  les  oscillations  moins  violentes.  Mais  ce  n'est 
point  alors  que,  comme  l'année  dernière,  nos  exportations  de  blé  ont  été 
au  delà  du  triple  de  nos  importations  que  l'on  peut  accuser  la  suppression 
de  l'échelle  mobile  d'être  la  cause  d'une  diminution  de  la  valeur  des 
céréales.  C'est  un  fait  que  M.  Wolowski  constate  ;  quant  à  la  question  de 
principe,  elle  ne  saurait  être  modifiée,  quand  même  la  liberté  com- 
merciale aurait  conduit  à  supprimer  une  hausse  factice.  La  vieille 
règle,  toujours  maintenue  en  France,  sous  l'ancien  régime,  sous  la 
Révolution,  sous  le  premier  Empire  et  jusqu'en  1819,  a  toujours  été  la 
libre  entrée  des  céréales.  ISotre  ancienne  législation  frappait  l'exporta- 
tion du  blé.  dans  la  fausse  pensée  de  procurer  la  subsistance  à  bon 
marché  par  un  avilissement  forcé  des  prix.  Les  physiocrates  ont  pris  en 
main  la  cause  de  la  culture,  opprimée  par  ces  règlements  ;  Gournay, 
Quesnay,  Turgot,  démontrèrent  les  avantages  du  libre  commerce  des 
grains;  ils  réclamèrent  en  faveur  du  droit  de  propriété,  méconnu  du 
moment  Où  le  cultivateur  ne  pouvait  point  librement  disposer  de  la  ré- 
colte. Les  économistes,  qu'on  a  souvent  voulu  présenter  comme  hos- 
tiles aux  intérêls  de  l'agriculture,  en  ont  été  au  contraire  les  plus  éner- 
giques défenseurs;  ils  ont  protesté  contre  l'injustice  dont  elle  était 
victime,  ils  ont  montré  comment  l'interdiction  de  vendre  le  blé  au 
dehors  faisait  restreindre  la  culture,  comment  l'unique  moyen  de  pré- 
venir le  retour  de  la  disette  et  de  la  famine  était  de  favoriser  la  forma- 
tion d'un  excédent  de  blé  dans  les  années  d'abondance,  au  lieu  de 
décourager  le  cultivateur,  privé  du  moyen  d'écouler  cet  excédent,  faute 
de  débouche.  La  gloire  des  économistes  et  le  service  immense  iju'ilsont 
rendu,  c'est  d'avoir  affranchi  le  sol  de  cette  triste  servitude.  Mais  ils 
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n'auraient  pas  supposé  qu'il  viendrait  un  temps  où  l'on  voudrait  faire 
de  la  servitude  à  rebours,  en  écartant  de  notre  marché  le  blé  étranger, 
afin  d'assurer  à  la  production  ag-ricoie  des  consommateurs  forcés.  Les 
économistes  ont  défendu  le  libre  exercice  du  droit  de  propriété,  qui  n'est 
ni  un  monopole  ni  un  priviléf;e,  il  ne  recueille  que  la  légitime  récom- 
pense d'un  service  rendu,  sans  imposer  de  servitude  à  personne.  Avec  la 
liberté  commerciale,  la  richesse  du  sol  et  les  dons  gratuits  de  la  Provi- 
dence se  trouvent  équitableraent  profiter  à.  tous  :  personne  ne  se  trouve 
sacrifié,  ni  le  producteur,  ni  le  consommateur  :  la  liberté  est  la  com- 
pagne inséparable  de  la  justice.  Du  moment  où  on  s'en  éloigne,  on  op- 
prime ou  celui  qui  a  le  droit  de  disposer  du  fruit  de  son  travail,  ou 
celui  qui  a  le  droit,  non  moins  sacré,  de  pourvoir  à  ses  besoins.  L'ancien 
régime  sacrifiait  le  droit  de  la  propriété,  en  lui  imposant  le  devoir  de 
nourrir  les  habitants  à  un  prix  abaissé  d'une  manière  factice;  il  ne  faut 
pas  que  le  régime  nouveau  sacrifie  ceux  qui  ne  possèdent  pas,  en  suréle- 
vant la  valeur  du  blé  par  un  artifice  législatif.  Tout  se  réduit,  en  fin  de 
compte,  à  une  question  de  rente  du  sol;  légitime  et  nécessaire  tant  qu'elle 
représente  la  récompense  naturelle  de  ceux  qui  ont  su  mettre  en  œuvre 
les  forces  productives  du  sol,  elle  perdrait  ce  caractère  du  moment  où 
elle  deviendrait  la  conséquence  d'un  privilège,  du  moment  où  elle  se 
grossirait  en  partie  du  bénéfice  obtenu  par  l'exclusion  des  provenances 
du  dehors. —  On  se  place  sur  une  pente  mauvaise  et  périlleuse,  quand  on 
dit  au  nom  du  propriétaire  :  je  ne  puis  produire  qu'à  tel  prix,  assurez- 
moi  ce  prix.  La  loi  ne  saurait  le  faire,  car  elle  ne  saurait  attribuer  à  l'un 
ce  qu'elle  viendrait  enlever  à  l'autre.  Si  l'on  se  plaçait  dans  cet  ordre 
d'idées,  que  pourrrait-on  répondre  à  l'ouvrier  qui,  lui  aussi,  dirait  :  Je 
ne  puis  travailler  qu'à  tel  prix,  assurez-moi  ce  prix?  Tout  travail  est  ré- 
munéré par  le  service  rendu  et  dans  la  mesure  du  service  rendu;  en 
dehors  de  là,  il  n'y  a  qu'oppression  et  arbitraire  :  comme  le  disaient  les 
physiocrates,  la  liberté  seule  Juge  bien,  et  assure  à  chacun  la  récom- 
pense à  laquelle  il  a  droit.  C'est  méconnaître  la  grandeur  et  le  caractère 
social  du  grand  principe  de  la  propriété,  que  de  vouloir  lui  assurer  un 
revenu  au  moyen  des  restrictions  douanières.  Le  revenu  de  la  propriété 
doit  être  le  résultat  du  prix  des  produits  :  il  n'en  saurait  jamais  êlre  la 
cause;  c'est  celte  vérité  qu'il  faut  proclamer  et  maintenir,  car  elle  met 
à  l'abri  de  toute  suspicion  la  base  même  de  l'ordre  social. 

Ceux  qui  essayent  de  ressusciter  en  partie  les  anciennes  entraves 
douanières  ont  compris  combien  il  y  avait  de  danger  à  se  montrer  hos- 
tile à  la  liberté;  mais  ils  ont  habilement  choisi  le  terrain,  ils  savaient  que 
dans  ce  pays,  bien  que  l'amour  de  la  liberté  soit  énergique  et  profond, 
un  autre  sentiment  l'emporte  encore,  le  sentiment  de  l'égalité,  et  c'est 
au  nom  de  l'égalité  qu'ils  prélendent  restaurer  l'édifice  de  la  protection. 
M.  Wolowski  est  loin  de  confondre  avec  ces  partisans  d'une  doctrine 
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surannée,  l'un  de  ses  meilleurs  amis,  l'un  des  hommes  qui  ont  brillam- 
ment contribué  au  triomphe  de  la  bonne  cause,  l'un  des  membres  émi- 
nents  de  la  Société  des  économistes,  M.  Léonce  de  Lavergne.  Celui-ci 
n'a  point  entendu  restaurer  le  régime  protecteur,  il  a  au  contraire  sa- 
vamment prouvé  que  l'agriculture  ne  peut  pas  être  protégée;  il  ne  veut 
pas  pour  elle  de  droit  protecteur,  mais  il  réclame  des  droits  fiscaux,  il 
s'appuie  vers  la  doctrine  de  l'égalité  devant  l'impôt.  Qu'il  voie  quels 
sont  ses  auxiliaires,  qu'il  entende  ce  qu'ils  ne  se  font  pas  faute  de  pro- 
clamer :  ils  acceptent  la  modification  proposée,  parce  que,  disent-ils, 
elle  conduira  à  autre  chose.  Mais  cette  autre  chose,  la  restauration  de  la 
protection,  M.  de  Lavergne  n'en  veut  pas,  il  ne  peut  pas  la  vouloir.  Il 
s'est  laissé  séduire  par  une  apparence,  et  son  excellent  esprit  ne  saurait 
méconnaître  les  fatales  conséquences  d'un  principe  erroné.  L'égalité 
des  produits  devant  l'impôt,  personne  ne  la  conteste  :  s'il  existait 
un  droit  de  mouture,  le  blé  étranger  devrait  l'acquitter  comme  le 
blé  français  :  il  en  est  ainsi  du  droit  sur  les  boissons,  sur  le  sucre,  etc. 
Mais  autre  chose  est  de  prétendre  amener  à  un  niveau  chimérique  les 
conditions  de  la  production  :  c'est  sur  le  prétendu  équilibre  de  ces  con- 
ditions qu'est  bâti  tout  le  système  protecteur:  c'est  à  l'aide  des  prix  de 
revient,  ingénieusement  calculés,  qu'on  arrive  à  demander  les  droits  de 
douane.  Ces  prix  de  revient,  on  les  fabrique  en  ayant  soin  de  ne  parler 
que  de  ceux  qui  produisent  dans  les  plus  mauvaises  conditions,  des  trai- 
iiards  de  l'industrie  manufacturière,  ou  des  terres  de  dernière  qualité. 
Quant  à  l'impôt  direct,  on  oublie  et  les  avantages  qu'il  assure  à  ceux 
<{Ui  le  payent,  et  l'effet  qu'il  produit,  alors  que  devenu  une  charge  per- 
manente du  sol,  il  en  affecte  la  valeur,  sans  modifier  les  éléments  de  la 
production  agricole.  Ce  n'est  pas  la  culture,  ce  n'est  pas  le  fermier  qui 
porte  la  charge  du  princ;;:'aK  de  l'impôt  foncier.  Celui-ci  ne  grève  que 
la  rente  de  la  propriété.  Quant  aux  centimes  additionnels,  employés  aux 
dépenses  communales  et  départementales,  ils  se  traduisent  en  travaux 
utiles  pour  tous,  eu  lumières  dont  tous  profitent,  et  qui  contribuent  à 
faciliter  et  à  perfectionner  la  production.  On  veut  que  les  denrées  étran- 
gères soient  soumises  à  une  charge  analogue  :  mais  qui  devra  les  sup- 
porter, qui  payera  la  taxe?  Ce  n'est  pas  le  produit  étranger,  c'est  le 
consommateur  français.  On  n'aura  fait  que  remplacer  un  contribuable 
par  un  autre.  Il  y  a  plus,  on  aura  porté  atteinte  à  cette  règle  fondamen- 
tale, qui,  inscrite  sur  le  drapeau  de  l'association  de  la  liberté  commer- 
ciale, l'a  fait  triompher  :  «On  ne  doit  payer  d'impôts  qu'à  l'État. i>  Si  le 
droit  de  douane  renchérit  la  denrée,  et  c'est  le  but  qu'on  poursuit,  il 
rapportera  peu  au  Trésor,  mais  il  pèsera  lourdement  sur  le  consomma- 
teur; car  il  se  multipliera  par  tout  l'excédent  des  prix.  Il  est  vrai  de  dire 
en  ce  sens,  qu'il  n'y  a  pas  de  droit  fiscal  qui  ne  soit  un  droit  protec- 
teur, à  moins  qu'il  ne  porte  sur  des  oiijets  qui  n'ont  pas  de  similaires 
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dans  l'intérieur  ou  qu'il  ne  frappe  égraiemeut  les  produits  du  dedans, 
comme  ceux  du  dehors.  M.  de  Laverjjne  paraît  avoir  fait  une  confusion, 
qu'il  importe  de  dissiper  :  il  a  invoqué  le  souvenir  de  Bastiat,  de  Cobden 
et  de  l'association  pour  la  liberté  des  échanjjes,  pour  maintenir  les 
droits  de  douanes  fiscaux,  comme  source  du  revenu  public.  M.  Wo- 
lowski  déclare  que,  récemment  encore,  à  Gand  et  à  Amsterdam,  il 
a  aussi  défendu  le  principe  des  droits  fiscaux,  et  combattu  la  sup- 
pression absolue  des  douanes,  qui  conduirait  à  la  suppression  des 
impôts  indirects ,  en  privant  le  revenu  public  de  la  part  la  plus 
productive.  Mais,  que  sont  les  droits  de  douane  fiscaux?  ce  sont  ceux 
qui  portent  sur  un  petit  nombre  d'objets  de  consommation  {générale, 
sans  atteindre  les  denrées  de  première  nécessité ,  et  sans  rehausser 
le  prix  payé,  indépendamment  du  montant  de  l'impôt.  Tels  sont  les 
droits  fiscaux  de  la  douane',  perçus  en  Angleterre ,  qui  forment  un 
total  de  près  de  600  millions  de  francs,  auxquels  il  faut  ajouter  plus  de 
400  millions  de  produit  de  Vexcise  sur  les  spiritueux,  la  dréclie  et  les 
licences;  au  total  plus  d'un  milliard  de  francs,  près  des  deux  tiers  du 
budget  du  Royaume-Uni. 

Les  droits  de  douane  portent  sur  le  sucre  qu'on  ne  produit  pas  en 
Angleterre,  sur  le  tabac,  dont  la  culture  y  est  interdite,  sur  le  thé,  le 
café  et  le  vin,  qui  ne  rencontrent  point  de  similaires  à  l'intérieur,  et 
sur  les  spiritueux  assujettis  dans  le  pays  à  des  taxes  analogues.  Le  blé 
et  la  farine  n'acquittent  qu'un  droit  de  balance,  inférieur  à  celui  qui  les 
grève  chez  nous.  De  pareils  droits  n'ont  rien  de  protecteur,  ils  consti- 
tuent un  élément  indispensable  de  l'impôt,  et  allègent  les  autres  charges 
publiques. 

En  serait-il  ainsi  d'un  droit,  même  réduit  en  moyenne  à  S  0/0,  comme 
celui  dont  M.  de  Lavergne  a  parlé  pour  tous  les  produits  agricoles?  Ce 
droit  s'élèverait  jusqu'à  10  0/0  sur  les  produits  communs,  il  nécessite- 
rait par  contre  la  résurrection  de  tout  l'attirail  des  drawbacks  et  des 
primes  à  la  sortie,  dont  la  réforme  de  1860  nous  a  débarrassés.  On  serait 
ramené  à  tous  les  embarras,  à  toutes  complications  de  l'ancien  régime 
des  douanes.  Ce  qui  est  plus  grave  encore  c'est  que  le  prix  de  vente  à 
l'intérieur  tendrait  à  augmenter  d'une  quotité  correspondante  au  droit 
perçu  à  l'entrée.  — AI.  de  Lavergne  évalue  à  30  millions  le  produit  de 
l'impôt  spécifique  de  5  0/0;  de  deux  choses  l'une  :  ou  cet  impôt  ne  di- 
minuerait point  l'apport  des  produits  étrangers,  et  ne  changerait  rien 
aux  prix;  alors  on  aurait  déçu  les  espérances  de  l'agriculture  qui  n'en- 
tend point  faire  reviser  la  loi  par  tendresse  fiscale.  Ou  bien  sous  l'empire 
de  la  taxe  nouvelle  les  prix  se  relèveraient,  la  consommation  suppor- 
terait un  poids  bien  autrement  lourd  que  l'impôt  perçu,  et  le  produit 
de  la  douane  ne  répondrait  point  au  calcul  présenté.  30  millions,  c'est 
bien  peu  pour  notre  immense  budget;  il  serait  facile  de  les  épargner  sans 
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avoir  besoin  d'aligner  les  comptes  au  moyen  d'un  triste  retour  au  régime 
protecteur. 

L'agriculture  ne  tarderait  point  à  se  repentir  de  ce  pas  rétrograde  : 
elle  n'a  guère  profité  d'un  régime,  dont  d'autres  tiraient  grand  avan- 
tage, et  dont  elle  supportait  en  grande  partie  le  poids.  Il  ne  faut  pas 
qu'on  recommence  le  même  jeu  à  son  égard,  elle  ne  doit  pas  remplir  le  rôle 
du  personnage  de  la  fable  qui  lire  les  marrons  du  feu  pour  autrui.  Sans 
doute,  elle  a  droit  à  la  sollicitude  de  l'État,  elle  est  l'industrie  fonda- 
mentale du  pays,  mais  tous  ses  intérêts  sont  d'accord  avec  ceux  de  la 
liberté.  Elle  a  besoin  avant  tout  de  facilité  des  transports  et  du  progrès 
de  l'instruction;  elle  a  besoin  aussi  du  dégrèvement  des  droits  énormes 
de  mutation,  qui  empêchent  la  terre,  désormais  libre,  de  passer  libre- 
ment de  main  en  main,  comme  un  métier  au  soleil. 

Quant  au  Crédit,  dont  il  a  été  souvent  parlé,  le  pays  peut  beaucoup 
par  lui-même  pour  développer  le  crédit  agricole,  le  véritable  crédit  de 
la  culture,  celui  qui  aidera  l'exploitation  du  sol;  mais  il  faut  renoncer  à 
invoquer  sans  cesse  un  vaste  mécanisme,  dont  l'état  disposerait  les 
rouages  et  deviendrait  le  moteur.  L'initiative  individuelle,  l'énergie 
spontanée  feront  le  plus  pour  fonder  et  activer  les  comptoirs  locaux, 
reliés  au  besoin  à  l'institution  du  crédit  agricole  qui  fonctionne  libre- 
ment à  Paris,  sans  subvention  aucune  et  sans  privilège.  Il  faut  du  temps 
pour  développer  de  pareilles  créations,  mais  il  existe  des  germes  utiles 
qu'il  ne  s'agit  que  de  féconder.  Il  ne  faut  pas  que  des  critiques  peu 
fondées  viennent  décourager  et  discréditer  les  premiers  essais.  Si  ce  que 
l'on  a  tente  ne  suffit  pas,  si  on  peut  mieux  faire,  qu'on  se  mette  à  l'œu- 
vre; c'est  une  mauvaise  manière  de  susciter  le  progrès  que  de  dé- 
nigrer les  tentatives  faites.  Ce  soir  encore  des  attaques  fort  vives  ont 
été  dirigées  contre  une  autre  institution,  qui  touche  à  l'intérêt  de  la 
propriété,  le  Crédit  foncier.  Du  moment  où  cette  création  se  trouve  sou- 
mise à  une  critique  sévère,  M.  Wolowski  n'hésite  point  à  revendiquer 
ce  qu'il  regarde  comme  un  honneur,  la  fondation  de  cet  établissement  : 
adsum  qui  feci.  Après  un  quart  de  siècle  consacré  a  de  nombreux  tra- 
vaux, destinés  à  initier  la  France  au  système  du  crédit  territorial,  il  a 
pu  mettre  son  idée  en  application,  et  le  succès  éclatant  obtenu  par  cette 
entreprise  d'utilité  publique  lui  a  paru  la  plus  belle  récompense  de  per- 
sévérants efforts.  Un  milliard  aura  bientôt  été  prêté  à  la  propriété,  aux 
communes  et  aux  départements.  On  a  mis  en  avant  deux  griefs  :  la 
Société  du  crédit  foncier,  a-t-on  dit,  ne  prête  pas  à  la  propriété  rurale  : 
elle  profite  aussi  d'un  régime  privilégié  quant  aux  garanties  hypothé- 
caires qu'elle  obtient.  Quant  aux  prêts  ruraux,  la  Société  ne  demande 
pas  mieux  que  de  les  muliiplier  ;  si  elle  n'y  était  pas  conviée  par  le  désir 
de  donner  le  plus  d'utilité  à  l'action  qu'elle  exerce,  elle  y  serait  invitée 
par  son  intérêt,  car  les  prêts  ruraux  offrent  le  plus  de  solidité  et  les 
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bénéfices  qu'elle  recueille  aug-mentent  avec  la  multiplicité  des  affaires. 
Les  fonds  dont  elle  dispose  sont  inépuisables,  grâce  au  crédit  que  la 
sagesse  de  la  direction  a  su  conquérir;  jamais  elle  n'a  refusé  un  prêt 
sur  la  terre,  quand  les  titres  étaient  en  règle,  et  l'heureuse  influence 
qu'elle  a  exercée  a  conduit  à  mieux  asseoir  la  propriété,  en  faisant 
prendre  l'habitude  trop  négligée  jusqu'ici  de  régidariser  les  titres. 
.M.  Wolowski  croit  pouvoir  ajouter,  sans  crainte  d'être  indiscret,  que 
s'il  y  a  eu  des  facilités  données,  et  peut-être  quelque  latitude  dans  Téva- 
luation  des  garanties  offertes,  c'est  la  propriété  rurale  qui  en  a  profité. 
Les  petits  prêts  de  1,000,  de  2,000,  de  3,000  francs  sont  nombreux. 
Cependant,  le  Crédit  foncier  a  beaucoup  plus  prêté  dans  les  villes  que 
dans  les  campagnes,  c'est  vrai,  mais  c'est  parce  que  les  propriétaires 
des  maisons  lui  ont  plus  demandé.  Il  n'y  a  dans  ce  fait  rien  d'anormal; 
qu'on  prenne  l'ensemble  de  la  dette  hypothécaire,  dont  le  chiffre  a  été 
singulièrement  grossi  par  les  hypothèques  de  garantie  du  Trésor,  des 
femmes  et  des  mineurs,  car  le  montant  vrai  de  la  dette  ne  dépasse  pas 
7  milliards,  et  l'on  verra  que  près  des  deux  tiers  grèvent  les  maisons 
des  villes  ;  la  dette  liquide  des  propriétés  rurales  n'est  pas  de  3  milliards. 
Faut-il  donc  s'étonner  que  le  Crédit  foncier  ait  plus  prêté  aux  villes? 
Il  n'a  point  créé  ce  courant,  il  n'a  fait  qu'obéir  à  la  force  des  choses. 
C'est  qu'aussi  le  revenu  des  maisons  cadre  mieux  avec  la  charge  de 
l'emprunt  hypothécaire,  que  le  revenu  plus  réduit  de  la  terre  ;  sauf  le 
cas  où  le  propriétaire  consacre  la  somme  empruntée  à  une  industrie 
agricole  bien  dirigée,  qui  doit  donner  le  même  profit  que  toute  autre 
industrie,  il  fera  toujours  mieux  d'aliéner  une  portion  de  son  domaine, 
plutôt  que  d'en  grever  l'ensemble. 

L'organisation  du  Crédit  foncier,  en  permettant  le  remboursement 
successif  par  voie  d'amortissement,  se  plie  aux  exigencesde  la  terre,  qui 
ne  rend  que  successivement  et  sous  forme  de  bénéfice  durable  mais  frac- 
tionné, les  fonds  qu'on  lui  confie;  elle  soiistraitainsi  le  propriétaire  à  la 
menace  du  remboursement  simultané,  à  court  terme,  ou  aux  mauvaises 
chances  du  renouvellement  de  l'emprunt.  Ici  le  débiteur,  pourvu  qu'il 
acquitte  régulièrement  l'annuité,  n'est  jamais  exposé  à  la  dure  nécessité 
de  rendre  en  bloc  un  capital  qu'il  w.  saurait  reconstituer  que  par 
faibles  parcelles.  11  n'est  jamais  forcé  de  remboursera  principal,  au- 
trement que  sous  la  forme  d'un  amortissement  modéré,  mais  il  conserve 
toujours  le  droit  de  se  libérer  par  anticipation,  pour  la  totalité  ou  pour 
telle  portion  de  la  dette  qu'il  lui  convient  d'éteindre.  Lk  se  rencontre  le 
principal  avantage  du  crédit  foncier,  plus  encire  que  dans  la  modéra- 
tion de  l'intérêt.  L'année  dernière,  même  au  milieu  des  circonstances 
difficiles  du  marché  monétaire,  le  Crédit  fonciera  largement  fonctionné; 
il  a  prêté  plus  de  200  raillions,  à  6  fr.  et  quelques  centimes  par  an,  y 
compris  l'intérêt,  l'amortissement  et  les  frais  d'administration.  11  n'a 
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jamais  refusé  un  prêt,  suffisamment  çaranti,  mais  il  lui  a  fallu  du  temps 
pour  se  faire  connaître  et  apprécier,  surtout  dans  les  campagnes,  où 
il  a  longtemps  rencontré  l'opposition  intéressée  des  notaires  et  des  prê- 
teurs ordinaires.  Ces  premières  difficultés  sont  surmontées,  les  prêts 
ruraux  augmentent  et  l'action  exercée  sur  le  taux  de  l'intérêt  se  fait  uti- 
lement sentir. 

Une  institution  comme  celle  du  Crédit  foncier  ne  manifeste  pas  seu- 
lement une  influence  utile  par  les  prêts  qu'elle  consent,  mais  aussi  par 
le  contrôle  qu'elle  exerce,  de  proche  en  proche,  sur  les  prêts  négociés 
dans  les  formes  ordinaires.  Du  moment  où  elle  ouvre  la  possibilité  de 
réaliser  l'emprunt  à  un  taux  connu  et  modéré,  elle  diminue  les  exigences 
de  ceux  qui,  suivant  l'acception  vulgaire  du  mot,  se  livrent  à  des  trans- 
actions usuraires.  Le  Crédit  foncier  ne  se  manifeste  pas  uniquement  par 
le  bien  qu'il  fait,  il  se  manifeste  aussi  par  le  mal  qu'il  empêche  de  faire. 

M.  du  Puynode  lui  a  reproché  le  privilège  d'une  réforme  hypothé- 
caire, accomplie  exclusivement  au  profit  de  cette  institution  et  dont  le 
bienfait  manque  aux  autres  prêteurs.  Cette  dérogation  au  droit  com- 
mun a-t-elle  un  bien  grave  inconvénient?  Elle  ne  nuit  à  personne,  et  si 
elle  devance  sur  quelques  points  une  réforme  générale,  elle  peut  aussi 
servir  à  la  préparer  et  à  la  justifier.  Avant  que  d'accomplir  une  œuvre 
de  longue  haleine,  le  législateur  a  jugé  possible  d'accorder  la  faveur 
d'une  publicité  plus  active,  et  d'une  exécution  plus  prompte,  au  Crédit 
foncier.  Celui-ci  ne  demande  pas  mieux  i|ue  de  voir  une  large  réforme 
hypothécaire  profiter  à  tous  ;  il  l'a  souvent  sollicitée;  il  n'a  besoin  que 
de  garanties  solides  et  non  d'une  position  privilégiée,  et  il  sera  le 
premier  à  saluer  avec  une  vive  satisfaction  le  jour  où  le  droit  commun 
couvrira  d'une  manière  uniforme  tous  les  intérêts  engagés  dans  le  prêt 
hypothécaire.  En  attendant,  les  véritables  amis  du  progrès  doivent-ils 
blâmer  l'application  partielle,  par  voie  d'essai,  d'un  régime  meilleur?  Non, 
sans  doute,  un  progrès  quelque  petit  qu'il  soit  mérite  d'être  favora- 
blement accueilli.  Si  le  Crédit  foncier  n'a  pas  encore  fait  tout  ce  qu'il 
est  permis  d'en  attendre,  qu'on  songe  qu'il  ne  fonctionne  que  depuis 
douze  ans.  11  y  aurait  plutôt  lieu  de  s'étonner  d'un  pareil  développe- 
ment conquis  en  si  peu  de  temps. 

M.  Wolowski  ne  pouvait  laisser  passer,  sans  présenter  ces  rapides 
observations,  les  critiques  dirigées  contre  l'institution  pour  laquelle  il 
conservera  toujours  une  affection  paternelle,  surtout  quand  ces  critiques 
venaient  de  la  part  d'un  homme  qu'il  estime  autant  que  M.  du  Puynode. 
En  revenant  à  la  question  générale  des  souffrances  de  l'agriculture  et 
des  remèdes  qu'on  invoque  pour  les  soulager,  il  exprime  l'espoir  qu'un 
équilibre,  mieux  entendu  dans  la  production,  guérira  un  mal  moins 
profond  qu'on  ne  s'imagine.  La  loi  des  proportions  n'a  pas  toujours  été 
suffisamment  respectée  dans  le  ménage  des  champs;  qu'elle  règle  mieux 
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la  création  des  denrées,  librement  pondérée,  tout  le  problème  est  là. 
Quant  à  la  liberté  commerciale,  loin  d'entraver,  comme  on  avait  voulu 
le  faire  craindre,  le  développement  de  culture,  elle  lui  a  donné  un  puis- 
sant essor  ;  elle  a  ouvert  à  nos  denrées  agricoles  de  riches  marchés  ; 
elle  a  servi  tout  le  monde,  sans  nuire  à  aucun  intérêt  légitime. 

C'est  aux  droits  de  douane  que  Montaigne  aurait  pu  appliquer  ces  pa- 
roles :  a  Le  profit  de  l'un  fait  le  dommage  de  l'autre,  »  tandis  que  dans  sa 
féconde  libéralité,  la  production  agricole  doit  profiter  à  tous  sans  causer 
de  préjudice  à  personne.  La  France  serait-elle  donc  placée  en  dehors 
des  conditions  générales  admises  par  les  contrées  civilisées,  et  sans 
parler  de  l'Angleterre,  un  droit  sur  le  blé  légèrement  supérieur  à  celui 
qui  est  perçu  en  Belgique,  en  Allemagne  et  en  Suisse,  n'est-il  donc  pas 
suffisant  ? 

L'agriculture  française  ne  tarderait  pas  à  reconnaître  combien  sont 
grandes  les  illusions  qu'on  voudrait  réveiller  à  l'endroit  d'une  pro- 
tection dont  elle  ne  saurait  profiter,  car  elle  se  défend  suffisamment  par 
la  riche  variété  et  l'abondance  des  produits.  Elle  est  plus  intéressée  à  la 
liberté  de  l'exportation,  définitivement  conquise  par  la  loi  de  1861,  qu'à 
l'augmentation  du  droit  d'entrée,  qui  risquerait  fort  de  reporter  sur  le 
marché  étranger  une  concurrence,  devenue  plus  périlleuse. 

M.  Ame,  administrateur  général  des  douanes,  croit  aussi  qu'on  exagère 
beaucoup  les  souffrances  de  l'agriculture.  11  ne  pourra  d'ailleurs  jamais 
considérer  l'abondance  du  blé  comme  un  mal.  Dans  toute  hypothèse,  il  tient 
l'action  des  tarifs  de  douanes  pour  absolument  impuissante  contre  les 
bas  prix  des  années  de  bonne  récolte.  On  a  vainement  tenté  de  les  rele- 
ver par  l'échelle  mobile.  Le  droit  fixe  de  1  fr.  ou  1  fr.  50  ne  serait  pas 
moins  inefficace.  On  ne  comprendrait  pas  qu'il  pût  relever  les  prix  en 
mettant  obstacle  à  l'importation,  puisque  ces  deux  résultats  s'excluent. 
Si,  en  effet,  l'augmentation  du  droit  fixe  fai-sait  hausser  les  cours,  elle  ne 
resserrerait  pas  les  arrivages,  car  l'importateur  retrouverait  alors  dans 
l'élévation  du  prix  la  compensation  de  l'accroissement  de  l'impôt. 
i^Mais,  pour  M.  de  Lavergne,  il  ne  s'agit  pas  de  chercher  à  relever  les 
cours.  Il  pose  simplement  une  question  fiscale,  et  M.  Amé  demande,  à 
son  tour,  s'il  n'y  aurait  pas  avantage  à  remanier  certains  droits  de 
douanes,  s'il  était  possible  d'atténuer  ainsi  d'autres  impôts  plus  onéreux 
à  la  fois  pour  la  production,  pour  le  commerce  et  pour  la  consomma- 
tion. C'est  sur  ce  terrain  qu'il  paraîtrait  utile  de  porter  le  débat  ? 

M.  FoLciiER  DE  Careii,  membre  du  conseil  général  du  Calvados,  croit 
que,  depuis  une  heure,  on  se  bat  par-dessus  la  tête  des  agriculteurs  que 
M.  Dupuit  a  bien  raison  d'appeler  des  ignorants,  si,  pour  être  savant,  il 
faut  comprendre  des  subtilités  telles  que  celle-ci  :  où  finit  le  droit  pro- 
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lecteur,  et  où  commence  au  juste  le  droit  fiscal.  Les  aj|riculteurs,  cmi 
du  moins  que  l'orateur  a  l'honneur  de  connaître  et  de  réprésenter,  ne 
s'embarrassent  pas  dans  ces  finesses  :  ils  s'occupent  médiocrement  dé 
ces  subtiles  distinctions  qu'on  voudrait  leur  donner  pour  la  quintes- 
sence de  la  science  économique  ;  ils  savent  trop  que  ce  ne  serait  qu'une 
habileté  de  rédaction  de  plus  dans  la  composition  déjà  si  frelatée  de  nos 
tableaux  de  douanes,  et  c'est  pourquoi  ils  vont  tout  droit  au  but  et  ils 
disent  :  «  Vous  nous  avez  ôté  les  tarifs  protecteurs  :  nous  ne  nous  con- 
tenterons pas  de  rinsif^nifiante  compensation  du  droit  fiscal.  Il  nous  en 
faut  d'autres  et  de  plus  réelles.  » 

Répondant  alors  à  ceux  qui  disent  que  l'agriculture  se  plaintavec  excès 
et  avec  passion  de  souffrances  imaginaires,  M.  Foucher  de  Careil  dit  que 
l'agriculture  ne  &e  plaint  pas,  mais  qu'elle  souffre,  et  que  c'est  précisé- 
ment un  effet  de  son  tempérament  robuste  de  souffrir  depuis  longtemps 
sans  se  plaindre,  tandis  que  l'industrie,  qui  a  les  nerfs  plus  délicats,  fait 
entendre  chaque  année  des  doléances  qui  peuvent  être  fondées,  mais 
qui  ne  le  sont  pas  plus  ((ue  les  nôtres. 

Et,  puisque  l'orateur  a  parlé  des  compensations  que  réclame  l'agricul- 
ture, il  élaguera  de  la  discussion  toutes  celles  qui  pourraient  paraître 
anti-économiques  pour  se  borner  à  une  seule  (jui  lui  paraît  essentielle- 
ment conforme  aux  principes  économiques.  C'est  la  diminution  du  con- 
tingent, cette  diminution  réclamée  chaque  année  et  à  laquelle  on  oppose 
sans  cesse  de  nouvelles  fins  de  non-recevoir.  Est-il  cependant  un  impôt 
plus  injuste  et  plus  meurtrier  pour  nos  campagnes,  est-il  une  charge 
plus  lourde  pour  notre  agriculture,  est-il  une  loi  plus  hostile  à  tout  pro- 
grès économique  que  celle  qui  enlève  chaque  année  100,000  hommes  à 
la  terre  sans  les  lui  rendre  jamais  :  car  on  sait  combien  est  rare  la  vo- 
cation agricole  chez  l'homme  habitué  à  la  vie  des  camps.  C'est  là,  pour 
clore  le  débat,  une  reforme  urgente,  éminemment  pratique,  et  tout  au 
moins  un  point  commun  entre  l'agriculture  et  l'économie  politique  qui 
en  ont  tant  d'autres  sur  lesquels  elles  divergent  et  ne  peuvent  encore 
s'accorder  par  suite  des  préjugés  des  uns  et  des  prétentions  dogmatiques 
des  autres. 

M.  de  Lavergne  croit  inutile  de  répondre  à  ceux  qui  ont  nié  les  souf- 
frances actuelles  de  l'agriculture;  c'est  une  question  de  fait  qui  se  ré- 
soudra par  le  témoignage  universel.  Il  ne  répondra  pas  davantage  à 
ceux  qui  ont  voulu  faire  des  distinctions  entre  l'intérêt  des  proprié- 
taires_et  celui  des  fermiers,  des  métayers,  des  journaliers  agricoles;  tous 
ces  intérêts  sont  solidaires ,  et  ils  le  prouvent  tous  les  jours  par  l'una- 
nimité de  leurs  plaintes. 

11  répondra  encore  moins  à  ceux  qui  ont  essayé  de  le  présenter  comme 
un  défenseur  du  système  protecteur;  il  a  fait  ses  preuves  à  cet  égard,  et 
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les  mêmes  arguments  qu'on  a  eu  l'air  d'employer  contre  lui,  il  s'en  est 
servi  et  s'en  sert  tous  les  jours  pour  démontrer  aux  agriculteurs  égarés 
que  la  liberté  commerciale  leur  fait  plus  de  bien  que  de  mal.  On  a 
réfuté  victorieusement  ce  qu'il  n'a  pas  dit,  mais  on  n'a  pas  répondu  à 
la  question  qu'il  a  posée.  C'est  uniquement  une  question  d'impôt  et  non 
une  question  de  protection.  Il  demande  la  permission  de  la  rappeler  pu- 
rement et  simplement.  Est^il  juste,  oui  ou  non,  de  soumettre  les  produits 
agricoles  étrangers ,  à  leur  entrée  en  France,  à  un  impôt  équivalent  à 
celui  que  payent  les  produits  agricoles  français?  Est-il,  oui  ou  non, 
avantageux  aux  consommateurs ,  de  percevoir  sur  les  douanes  30  mil- 
lions de  plus,  et  de  dégrever  d'autant  soit  l'impôt  sur  le  sel,  soit  l'impôt 
des  boissons,  soit  l'impôt  des  mutations? 

Le  seul  reproche  qui  l'ait  touclié  parmi  ceux  qu'il  \ lent  d'entendre, 
c'est  celui  que  lui  a  fait  M.  Dupuit  d'être  un  ennemi  de  l'abondance. 
L'abondance  est  le  premier  des  biens,  quand  elle  est  normale  et  durable; 
mais  l'engorgement  actuel  n'a  nullement  ce  caractère,  ^ous  sortons  à 
peine  d'une  cherté  et  nous  marchons  évidemment  à  une  autre.  Les  pro- 
ducteurs ne  peuvent  pas  produire  longtemps  à  perle  ;  ils  peuvent  être 
surpris  une  fois,  deux  fois,  mais  ils  finissent  par  se  restreindre.  La  vé- 
ritable abondance  ne  s'obtient  que  par  la  réduction  des  frais  de  revient, 
et  l'impôt  est  le  plus  lourd  de  ces  frais.  Pendant  que  la  producteur  se 
plaint  de  ne  plus  se  retrouver,  le  consommateur  se  plaint  de  payer  trop 
cher,  et  ils  ont  tous  deux  raison.  Le  vice  capital  est  dans  l'organisation 
fiscale  qu'il  s'agit  précisément  de  réformer. 

L'heure  avancée  de  la  soirée  ne  permet  pas  à  plusieurs  membres  in- 
scrits de  prendre  la  parole,  et  de  ce  nombre  est  M.  le  comte  d'Esterno, 
qui  vient  de  publier  une  brochure  sur  la  situation  de  l'agriculture,  dont 
il  est  rendu  compte  dans  ce  même  numéro  (i). 


(I)  Voir  plus  loin,  p.  50ti. 
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Introddction  a  l'étdde  de  l'ÉcoNOMiE  poiiTiQDE.  Cours  public  professé  à  Lyon  par 
M.  Dameth.  1  vol.  in-8.  Paris,  Guillaumin  ,  1865. 

Il  est  moins  facile  qu'on  ne  pense  de  concentrer  en  un  volume  de 
moyenne  étendue  la  substance  de  la  science  économique.  Plus  les  traités 
abondent,  plus  riches  sont,  sur  chaque  question,  les  recherches  de  dé- 
tail et  d'application,  plus  l'ssprit  rencontre  de  difficultés  à  former  un 
ensemble.  Pour  une  telle  tâche,  des  qualités  spéciales  et  nombreuses 
sont  nécessaires.  Il  faut  une  grande  sûreté  de  jugement  et  de  discerne- 
ment qui  démêle  l'essentiel  de  l'accessoire.  Chose  d'autant  moins  aisée 
que  l'accessoire  a  quelquefois  assez  d'importance  pour  que  l'on  soit 
tenté  d'en  faire  le  principal.  Il  faut  enfin  un  don  de  généralisation  peu 
commun.  Et  quand  vous  aurez  su  n'être  ni  plus  neuf  qu'il  convient  en 
ce  genre  de  livre,  ni  banal  ;  quand  vous  aurez  montré  que  vous  pouvez 
avoir,  et  que  vous  avez  vos  idées  propres,  et  que  vous  avez  su  néanmoins 
vous  défendre  de  la  tentation  d'en  faire  montre  à  l'excès,  en  vous  effa- 
çant devant  la  science,  il  n'est  pas  bien  sûr  que  l'on  vous  en  tienne 
compte.  Les  hommes  qui  ont  l'habitude  de  l'enseignement  et  de  ses 
difficultés  sont  peut-être  les  seuls  qui  soient  complètement  aptes  à  juger 
cet  assemblage  de  qualités  plus  remarquables  par  l'ensemble  qu'isolé- 
ment. 

Ces  mérites,  l'ouvrage  de  M.Dameth  les  possède,  selon  nous,  à  un  nota- 
ble degré.  Il  a  dû  s'abstenir  de  la  fausse  originalité  ;  il  n'a  accordé  qu'une 
part  raisonnable  à  la  vraie,  et  pourtant,  certes,  son  livre  n'a  rien  de  banal  : 
il  porte  ce  cachet  de  réflexion  personnelle  qui  se  reconnaît  moins  en- 
core à  la  nouveauté  des  idées  qu'à  l'empreinte  que  l'auteur  y  sait  mettre 
par  l'accent,  le  tour,  le  choix  des  développements,  la  méthode  enfin. 
De  tels  ouvrages  ,  courts  et  visant  à  donner  en  moins  de  400  pages 
un  résumé  de  la  science  ,  se  présentent  à  nous  sous  des  formes  sou- 
vent peu  satisfaisantes.  Il  y  a  plusieurs  procédés  en  usage  pour  faire  des 
précis.  Tantôt  l'auteur  nous  donne  son  système  plus  ou  moins  heureux, 
ses  résumés  plus  ou  moins  exacts  des  systèmes  connus.  Cela  fait,  il 
s'applaudit  de  sa  profondeur.  Eût-il  atteint  ce  mérite  si  rare  ,  il  a  cer- 
tainement manqué  son  but,  qui  est  la  vulgarisation  et  la  synthèse  for- 
tement ramassée  de  la  science.  D'autres  auteurs  procèdent  par  juxta- 
position :  ils  font  œuvre  de  placage.  Enfin,  et  c'est  ce  procédé  qui  est  le 
bon,  l'auteur  d'un  livre  de  ce  genre  peut  s'approprier  tout  sans  se  mon- 
trer imitateur  et  copiste.  Par  un  travail  d'assimilation  énergique,  il 
donne  un  certain  air  de  rajeunissement  même  aux  choses  connues. 
C'est  ce  procédé  qu'a  suivi  M.  Dameth.  De  là  la  valeur  de  ces  vingt 
leçons,  prononcées  à  Lyon  devant  un  auditoire  nombreux  accouru  avec 
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empressement  pendant  tout  le  dernier  hiver  (1865).  A  ce  titre,  le  cours 
de  M.  Dametli  est  aussi  un  symptôme  du  réveil  des  études  économiques. 
Le  public  lyonnais  a  donné  raison  à  la  chambre  de  commerce,  dont 
l'intelligente  initiative  avait  fait  appel  au  professeur.  Il  est  accouru 
applaudir,  mieux  encore,  écouter  avec  une  sympathique  attention  le 
maître  ^élé  qui  \enait  chaque  semaine,  de  Genève,  pour  porter  à  la 
population  industrielle  de  cette  grande  cité,  une  science  solide,  expo- 
sée dans  une  langue  claire. 

J'ai  eu  occasion,  dans  ce  journal  même,  île  manifester  quelques  dis- 
sentiments philosophiques  avec  l'auteur  du  livre  :  le  Juste  et  l'Utile,  ou, 
pour  parler  plus  exactement,  de  répondre  à  ce  que  j'ai  le  droit  d'appeler 
les  interprétations  qu'il  a  bien  voulu  m'adresser.  Ses  objections  m'ébran- 
lèrent  peu  alors,  et  elles  ne  me  touchent  pas  davantage  aujourd'hui.  Il 
est  possible  que  les  miennes  aient  eu  le  même  succès  auprès  de  lui. 
C'est  le  sort  de  la  plupart  des  controverses.  .Mais  si  j'avais  eu  besoin 
d'être  convaincu  que  l'économie  politique  peut ,  par  elle-même  ,  indé- 
pendamment de  tout  lien  avec  une  philosophie  quelconque  ,  fournir  un 
champ  d'observation  qui  se  suffit,  le  cours  professé  à  Lyon  m'en  aurait 
fourni  la  preuve.  El  pourtant  il  y  a  place  dans  ce  livre  pour  bien  des 
réflexions  morales.  Reste  à  savoir  si  la  manière  dont  l'auteur  envisage 
la  question  philosophique  rend  logiquement  le  meilleur  compte  possible 
de  ces  réflexions,  et  si  elles  n'emprunteraient  pas  plus  d'autorité  à  une 
autre  philosophie.  Cela  dit,  gardons-nous  bien  de  revenir  sur  un  cha- 
pitre qu'il  vaut  mieux  ne  pas  entamer  que  risquer  d'effleurer  superfi- 
ciellement. 

J'aurais,  je  l'avoue,  quelque  peine  à  signaler,  parmi  tant  de  points  tou- 
chés ou  traités  par  l'habile  professeur,  quelque  sujet  sérieux  de  dissen- 
timent en  économie  politique.  Je  ne  me  trouverais  avec  lui  que  des  dif- 
férences bien  légères,  qu'il  s'agisse  des  limites  de  l'économie  politique, 
de  la  nature  même  du  capital,  ou  de  la  notion  du  crédit,  ou  bien  encore 
de  l'impôt.  En  évitant  dos  controverses  qui  n'auraient  fait  que  ralentir 
sa  marche,  et  donner  un  air  de  subtilité  à  des  leçons  faites  pour  rendre 
la  science  accessible  à  la  masse,  l'auteur  est  resté  constamment  scienti- 
fique. 

Tout  au  plus  ceux  qui  tiennent  à  bien  marquer  la  tradition  exprime- 
ront-ils le  regret  que  l'auteur  de  V Introduction  ait  été  peut-être  un  peu 
sobre  de  citations  de  noms  propres  ,  quand  ces  noms  sont  ceux  de  nos 
maîtres  communs  dès  longtemps  consacrés.  Les  citer,  c'est  exciter  le 
public  à  les  lire,  c'est  établir  les  solides  précédents  de  la  science,  et 
servir  en  cela  l'économie  politique. 

Autant  en  dirai-je  de  l'emploi  de  l'histoire  qui  achève  de  graver  les 
principes  généraux,  et  qui  leur  sert,  comme  on  dit,  d'illustration. 
Certes  ,  c'est  un  mérite  à  l'auteur  d'avoir  su  être  à  ce  point  animé  et 
clair,  en  se  tenant  à  peu  près  constamment  dans  l'abstraction  scienti- 
fique. Enfin,  M.  Dameth  me  trouvera  peut-être  bien  puriste  si  je  lui  re- 
proche, à  lui  bon  écrivain,  quelques  mots  d'una  langue  douteuse,  tels 
que  spèrialisme.  progressivité,  méthode  à  prioristique,  etc. 

3'  8KB1E.  —  TOME  I.  —  15  mart  1866.  33 
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Les  sujets  abordés  par  le  professeur  sont  ceux  qui  forment  à  peu  près 
le  fonds  nécessaire  de  tout  traité,  ou  cours  élémentaire.  L'auteur  insiste 
pourtant  un  peu  plus  qu'on  ne  le  fait  habituellement,  et  il  a  raison, 
sur  la  méthode,  sur  les  difficultés  propres  de  l'économie  politique,  sur 
tout  ce  qui,  devant  un  auditeur  ou  un  lecteur,  neuf  dans  ces  matières,  ou 
au  courant,  enfonce  plus  avant  l'idée  de  la  science,  et  donne  à  l'économie 
politique  plus  d'autorité.  C'est  bien  ce  but  (ju'atteint  l'auteur;  l'idée 
que  l'économie  politique  est  une  vraie  science,  et  la  nature  intime  de 
cette  science,  voilà  la  meilleure  impression  et  conclusion  que  l'on  em- 
porte de  son  livre.  La  plupart  des  questions  y  sont  traitées  dans  une  me- 
sure suffisante,  telle  que  le  cadre  la  comportait  :  quelques-unes  sont 
simplement  esquissées,  la  population,  par  exemple.  Mais  peu  importent 
quelques  lacunes.  L'auteur  ne  pouvait  songer  à  être  complet.  On  lui 
saura  gré  d'avoir  su  l'être  au  degré  où  il  l'est  dans  ce  volume.  Desti- 
nées à  Lyon  ,  oii  elles  ont  été  publiées  d'abord  séparément,  puis  ras- 
semblées en  un  volume,  ces  levons  méritent,  par  leur  solide  contexture 
et  la  netteté  toute  scientifique  qui  les  distingue,  de  franchir  ce  cercle 
trop  étroit.  Guide  sûr  pour  ceux  qui  veulent  apprendre,  elles  forment  un 
résumé  précieux  pour  ceux  qui  savent  déjà. 

Henki  Baudrillart. 

Dk  la  crise  agricole  et  de  son  remède,  le  crédit  agricole,  par  M.  d'Esterxo. 
Brochure  in-8.  Paris,  1866,  Guillaumln. 

Entre  les  mérites  du  travail  que  vientde  publier  M.  le  comte  d'Esterno, 
mentionnons  d'abord  l'opportunité.  On  dit  de  toutes  parts  que  l'agricul- 
ture traverse  une  crise  terrible  dont  il  est  urgent  de  chercher  les  causes 
et  les  remèdes  :  les  conseils  généraux  et  les  journaux  s'en  occupent,  et 
le  gouvernement  vient  d'ordonner  une  enquête  dans  laquelle  seront  pro- 
bablement entendus  un  grand  nombre  de  déposants.  C'est  le  moment, 
pour  ceux  qui  savent  et  qui  pensent,  d'exprimer  leur  opinion  sur  la  si- 
tuation de  l'agriculture. 

M.  d'Esterno  sait  et  pense  beaucoup  :  il  a  d'excellents  titres  pour  être 
entendu  avec  considération.  Si  la  brochure  qu'il  vient  de  publier  n'ex- 
prime piiS,  comme  nous  le  croyons,  toute  son  opinion,  elle  en  exprime 
au  moins  une  partie  importante  et  très-remarquable.  Cette  opinion  se 
résume  en  peu  de  mots  :  tCe  qui  manque  à  l'agriculture,  c'est  le  crédit, 
et  cela,  par  l'effet  d'une  législation  vicieuse,  donc,  il  faut,  avant  tout, 
réformer  cette  législation.» 

Telle  est  la  conclusion  sommaire  de  ^l.  d'Esterno,  et  nous  y  souscri- 
vons bien  volontiers,  sauf  à  réclamer  en  même  temps,  pour  l'agriculture, 
la  franchise  des  objets  qu'elle  a  besoin  d'importer,  notamment  des  fers 
et  machines,  une  instruction  plus  grande  et  la  liberté  des  banques.  Pro- 
bablement, .M.  d'Esterno  pense  comme  nous  sur  ces  points  divers,  et. 
quant  au  dernier,  il  nous  a  devancés  par  la  publication  d'une  brochure 
où,  pour  la  première  fois,  à  notre  connaissance,  le  problème  était  fran- 
chement abordé.  iMais,  pour  le  moment,  il  n'a  voulu  traiter  que  le  point 
en  question,  et  il  a  très-bien  fait. 
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Le  mal,  selon  M.  d'Esterno,  est  dans  le  Code  civil  et  dans  les  cou- 
tumes qui  l'ont  fait  naître  et  conservé  :  le  remède  est  dans  la  réforme 
de  sept  articles  de  ce  Code. 

Le  Code  civil,  on  le  sait,  a  été  élaboré,  par  des  jurisconsultes  compi- 
lateurs, d'ap^è6  les  lois  et  coutumes  anciennes.  Ces  lois  et  coutumes  éta- 
blissaient sur  les  agriculteurs  une  tutelle  que  le  Code  civil  a  maintenue, 
quand  il  ne  l'a  pas  aggravée,  de  telle  sorte  qu'il  existe  un  contraste 
étrange  entre  la  liberté  de  propriétaire,  dont  jouit  le  commer(;ant,  et  les 
restrictions  qui  entravent  l'agriculteur.  M.  d'Esterno  voit  dans  ce  con- 
traste le  résultat  d'un  parti  pris,  d'une  sorte  d'oppression  politique  ! 
nous  croyons  que  ce  contraste  est  tout  simplement  un  effet  de  l'esprit  de 
routine.  Les  commerçants  ont  lutté  avec  plus  de  force  et  de  suite  que  les 
agriculteurs  contre  les  anciennes  lois  :  voilà  pourquoi  ils  sont  plus  af- 
franchis, pourciuoi  ils  ont  obtenu  un  code  et  en  quelque  sorte  un  droit 
spécial.  Que  les  agriculteurs  fussent  comme  eux  et  réclament! 

Examinons  rapidement  les  articles  dont  M.  d'Esterno  demande  la  ré- 
forme. 

r  L'article  521,  qui,  déclarant  immeubles  les  bois  sur  pied,  ne  permet 
pas  d'en  faire  la  matière  d'un  engagement  spécial  au  moyen  duquel  le 
propriétaire  obtiendrait  du  crédit  sans  couper  ses  bois  ou  avant  de  les 
couper. 

2"  L'article  ^ii,  auquel  M.  d'Esterno  propose  d'ajouter  que  les  im- 
meubles par  destination  seulement  perdent  cette  qualité  lorsqu'ils  ont 
été  engagés  on  nantissement  par  leur  propriétaire,  soit  au  vendeur  de 
ces  objets,  soit  à  un  prêteur. 

.3»  L'article  1800,  auquel  il  s'agirait  d'ajouter  que  les  détournements 
ou  ventes  commis  par  le  cheptelier,  au  préjudice  du  bailleur,  seront 
punis  des  peines  prévues  par  l'article  401  du  Code  pénal. 

4i!  Les  articles  1811,  1819  et  1828,  qui  restreignent  sans  moHf  et  d'une 
manière  absurde  la  liberté  de  contracter  en  matière  de  cheptel. 

5°  L'article  2076,  qui  ne  permet  pas  d'engager  par  nantissement  les 
récoltes  sur  pied,  les  bois,  les  meules  de  foin,  les  gerbes,  le  bétail. 
M.  d'Esterno  voudrait  qu'il  fût  permis  de  donner  tous  ces  objets  en  nan- 
tissement sans  déplacement  effectif,  sous  la  seule  garantie  pour  les  tiers 
qui  résulte  de  l'article  2074,  et  en  punissant  les  fraudes  de  l'emprunteur 
par  les  peines  portées  en  l'article  401  du  Code  pénal. 

Voilà,  en  peu  de  mots  et  en  détail  cependant,  les  réformes  proposées 
par  la  brochure  de  M.  d'Esterno.  Considérées  dans  leur  ensemble,  elles 
consistent  à  donner  aux  agriculteurs  et  propriétaires  fonciers  la  faculté 
de  faire  des  contrats  et  de  se  lier  pardes  conventions  qui  n'ont  rien  de 
contraire  aux  bonnes  mœurs  et  à  l'ordre  public,  à  leur  donner  tout  sim- 
plement une  liberté  plus  grande  que  celle  (]u'ils  ont  eue  jusqu'à 
présent. 

La  routine  s'oppose  à  ces  propositions  de  réforme  par  des  arguments 
très-vieux,  mais  qui,  à  ce  qu'il  paraît,  ne  s'usent  point.  On  prétend  que 
«  l'agriculteur  qui  emprunte  se  ruine,  et  qu'on  lui  rend  service  en  l'em- 
pêchant de  contracter  un  certain  nombre  d'emprunts.  » 
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Cette  opinion  repose  sur  une  erreur  de  fait  compliquée  d'une  erreur 
de  droit.  On  confond  l'agriculteur  avec  le  propriétaire  foncier,  bien  que 
ce  soient  deux  personnes  très-distinctes  ;  puis,  on  observe  sans  peine 
que  la  terre  produit  un  revenu  moindre  que  les  capitaux  prêtés,  et  on 
conclut  que  le  propriétaire  ne  doit  pas  emprunter.  Cependant  il  n'y  aurait 
qu'une  conclusion  légitime  à  tirer  de  ce  fait,  savoir  :  «  qu'on  fait,  en  gé- 
néral, une  mauvaise  affaire  lorsqu'on  emprunte  pour  acheter  ou  payer 
de  la  terre.  »  Si  l'on  voulait  en  tirer  quelque  conclusion  restrictive,  i' 
faudrait  prohiber  le  prêt  sur  hypothèque,  qui  favorise  la  conclusion  de 
ces  mauvaises  affaires.  Or,  c'est  justement  celui  poui'  lequel  on  a  de- 
mandé jusqu'à  présent  des  faveurs  exceptionnelles  et  des  banques  spé- 
ciales. 

Mais  est-il  vrai  que  le  cultivateur  se  ruine  en  empruntant  pour  acheter 
du  bétail,  des  engrais,  du  matériel  agricole?  Pas  le  moins  du  monde. 
L'expérience  et  .M.  d'Esterno.  d'après  elle,  attestent  qu'on  peut  faire 
d'excellentes  affaires  par  des  emprunts  de  ce  genre,  lors  même  que  l'on 
supporterait  des  intérêts  élevés.  C'est  là  un  fait  que  nul  agriculteur  ne 
saurait  contester,  et  sur  lequel  les  lettrés  et  les  jurisconsultes  peuvent 
seuls  élever  des  objections. 

Qu'importe,  d'ailleurs,  en  définitive  "?  Lors  môme  que  les  opinions, 
fondées  sur  de  grossières  confusions  de  faits,  seraient  exactes,  y  aurait-il 
des  motifs  légitimes  pour  empêcher  les  agriculteurs  de  contracter  libre- 
ment et  les  mettre  en  tutelle?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Sur  quoi  repose 
en  principe  la  liberté  d'appropriation, et  d'où  est  née  celle  de  conliacter  ? 
Sur  ce  fait  que  chacun,  stimulé  par  l'intérêt  personnel,  en  même  temps 
que  contenu  par  une  inévitable  responsabilité,  était  le  meilleur  juge  de 
ce  qui  convenait  à  son  propre  intérêt.  Si  les  agriculteurs  faisaient  excep- 
tion au  principe,  il  faudrait  les  traiter  comme  des  mineurs  et  leur  ôter 
l'administration  de  leurs  biens  ;  sinon,  il  faut  leur  donner  toute  liberté 
de  disposer  de  leurs  biens.  C'est  cette  liberté  que  nous  demandons  avec 
M.  d'Esterno,  en  nous  fondant  sur  ce  fait  bien  connu,  que  les  agricul- 
teurs français  ont  un  sentiment  très-net  et  très-vif  de  leur  intérêt 
immédiat,  et  sont  les  meilleurs  juges  de  tout  ce  qui  y  touche. 

Mais,  si  cette  liberté  est  accordée,  il  y  aura  des  agriculteurs  qui  se 
ruineront  1  Sans  aucun  doute.  Est-ce  que,  par  hasard,  il  n'y  en  a  pas 
qui  se  ruinent  aujourd'hui  ?  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  des  commerçants  et 
des  manufacturiers  qui  se  ruinent?  C'est  un  mal,  certainement,  comme 
il  est  fâcheux  de  voir  à  chaque  instant  les  individus  faire  naufrage  pour 
avoir  navigué,  et  tomber  à  la  renverse  pour  avoir  marché.  Faut-il  donc 
pour  cela  défendre  aux  hommes  de  naviguer  et  de  marcher  ? 

Si  la  liberté  de  contracter  était  la  cause  ou  l'occasion  de  la  ruine  de 
quelques  agriculteurs,  faudrait-il  s'en  affliger  outre  mesure?  Nous  ne 
le  pensons  pas.  Celui  qui  se  ruinerait  pour  avoir  contracté  un  emprunt, 
qu'il  était  libre  de  ne  pas  contracter,  serait  un  incapable,  et  l'événement 
qui  lui  enlèverait  la  direction  d'une  entreprise  ne  saurait  être  considéré 
comme  un  malheur  public,  puisqu'il  ferait  passer  l'actif  d'un  entrepre- 
neur inhabile  aux  mains  d'un  entrepreneur  plus  capable. 
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Il  est  très-facile  île  prévoir  ce  qui  arriverait  si  la  liberté  de  contrac- 
ter que  réclame  M.  d'Esterno  était  accordée  aux  agriculteurs.  Deux  sortes 
d'hommes  en  feraient  usage  :  ce  seraient  les  gens  qui  se  ruinent  déjà 
pour  une  cause  quelconque,  et  surtout  les  agriculteurs  capables.  Les 
premiers  se  ruineraient  un  i)eu  plus  vite  peut-être,  mais  pas  mieux 
qu'aujourd'hui;  les  seconds,  qui  se  trouvent  aujourd'hui  contenus  et 
opprimés,  feraient  fortune,  au  plus  grand  avantage  du  pays.  Dans  ce 
cas,  comme  dans  tous  les  autres,  la  liberté  ferait  son  œuvre  :  elle  ré- 
compenserait les  méritants  et  châtierait  les  paresseux,  les  dérangés,  les 
incapables;  le  mouvement  industriel  deviendrait  plus  rapide,  et,  s'il 
est  permis  de  le  dire,  plus  stimulant  dans  la  principale  industrie  du 
pays.  Il  en  résulterait  un  progrès  notable  de  la  richesse  générale. 

Il  en  résulterait  aussi  un  progrès  dans  les  idées  et  dans  l'instruction 
pratique  des  agriculteurs  par  l'enseignement  de  l'exemple,  des  résul- 
tats de  telle  ou  telle  conduite,  par  le  spectacle  d'un  mouvement  effectué 
en  dehors  de  la  routine  séculaire.  Toute  réforme  qui  imprimera  à  l'agri- 
culture un  grand  ébranlement  aura  sur  elle,  sans  aucun  doute,  un  effet 
salutaire. 

La  réforme  de  sept  articles  du  Code  civil  y  suffîra-t-elle  ?  Nous  n'osons 
l'espérer  :  nous  désirerions  qu'on  y  joignît  les  autres  améliorations  que 
nous  avons  indiquées.  Mais,  si  l'on  ne  peut  tout  obtenir,  tâchons  au 
moins  d'obtenir  quelque  chose.  Une  fois  que  les  agriculteurs  seront  plus 
libres,  ils  ne  tarderont  pas  à  devenir  plus  éclairés  et  à  sentir  ce  qui 
leur  manque  ;  alors  ils  réclameront  sans  aucun  doute,  et  avec  succès,  la 
franchise  des  marchandises  qu'ils  importent,  et  la  liberté  des  banques 
à  laquelle  ils  ne  songent  guère  actuellement. 

Nous  ne  pouvons  analyser  ici  les  considérations  très-remarquables 
par  lesquelles  M.  d'Esterno  a  motivé  ses  conclusions  et  répondu  aux  ob- 
jections de  la  routine.  Ces  considérations  méritent  une  lecture  détaillée 
et  qui  n'a  rien  de  fatigant,  grâce  au  style  net  et  spirituel  de  l'auteur. 
On  y  sent  constamment  une  intelligence  ferme,  droite,  éclairée  par  un 
sens  pratique  très-vif  et  l'expérience  des  affaires.  Nous  recommandons 
particulièrement  l'étude  de  la  série  de  cas  dans  lesquels  M.  d'Esterno 
démontre  qu'il  est  très-avantageux  à  l'agriculteur  d'emprunter,  lors 
même  qu'il  devrait  payer  de  gros  intérêts,  en  même  temps  qu'il  peut 
offrir  au  prêteur  des  garanties  très-suffisantes. 

Imagine-t-on  ce  que  pourrait  devenir  la  France,  si.  son  agriculture, 
sortant  enfin  de  sa  longue  léthargie,  procédait  avec  la  vigueur  et  la  vi- 
gilance des  autres  industries  ?  Quelle  abondance  de  récolles  I  Quel 
champ  de  placement  pour  les  capitaux  I  que  d'affaires  I  que  de  débouchés 
ouverts  à  toutes  les  branches  de  la  production  1  Pourquoi  cette  trans- 
formation, si  utile  pour  tout  le  monde,  n'aurait-elle  pas  lieu  ?  Pourquoi 
ne  lui  sacrifierait-on  pas  l'esprit  de  routine  aveugle  qui  peut  seul  dé- 
fendre les  articles  du  Code  civil  attaqués  par  >1.  d'Esterno? 

Courcelle-Senbuil. 
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La  ooéstionk  economica   e  a  ctruALE  fluitiiante  in  ItalIa,  par  Angelo 
Mabescotti.  Brochure  in-I8.  Milan,  Giacotno  Agnelll. 

Cette  broctiure,  de  moins  de  cent  pages,  se  divise  en  huit  rliapitfes, 
qui  traitent,  en  somme,  de  la  situation  économique  de  l'Italie  et  des 
moyens  de  l'améliorer.  L'auteur  n'a  pu,  en  aussi  peu  d'espace,  jeter  sur 
un  sujet  si  vaste  et  si  chargé  de  détails  qu'un  coup  d'œil  rapide  ;  mais 
le  peu  qu'il  dit  sur  chaque  matière  atteste  des  connaissances  générales 
étendues  et  un  désir  sincère  d'être  utile,  sans  souci  d'une  vaine  popula- 
rité. 

Il  commence  par  l'examen  de  la  situation  financière,  coiistatè  le  déficit 
que  tout  le  monde  connaît  ;  soutient  qu'il  est  difficile  de  réduire  les  dé- 
penses dans  des  proportions  considérables,  et  impossible  d'augmenter 
les  recettes  par  des  aggravations  d'impôts.  Que  faire  donc?  Aliéner  les 
biens  de  mainmorte,  payables  ail  moyen  de  papier  qu'on  négocierait  à 
l'étranger. 

Mais,  lors  même  que  cette  oparation  serait  réalisée,  on  aurait  fait  peu 
de  chose,  puisque  les  ressources  que  fournirait  la  vente  des  biens  de 
mainmorte  ne  dureraient  que  quelques  années.  Il  faudrait,  par  la  réduc- 
tion des  impôts  de  consommation  et  par  une  impulsion  énergique  donhêe 
à  la  production  nationale,  obtenir  un  rapide  accroissement  de  recettes, 
qui  permît  de  faire  face  aux  dépenses,  lorsque  les  ressources  que  four- 
nirait la  vente  des  biens  de  mainmorte  seraient  épuisées. 

Comment  imprimer  cette  impulsion  ?  Comment  donner  de  l'activité  et 
de  la  vie  h  une  industrie  routinière,  à  des  industriels  timides  et  défiantâ? 
Comment  effacer  les  vieux  préjugés  hostiles  à  l'industrie?  Par  l'instruc- 
tion et  la  liberté,  sans  aucun  doute. 

M.  Marescotti  désire,  notamment,  la  liberté  des  banques  de  circulation. 
Il  veut,  en  outre,  des  banques  foncières,  des  caisses  d'épargnes  mtitiici- 
paies,  jointes  à  dos  monts-de-piété;  il  veut  aussi  que  des  garanties 
d'intérêt  fomentent  la  grande  industrie. 

On  comprend  que  nous  ne  pouvons  résumer  en  quelqt:e^  lignes  un 
travail  qui  est  lui-même  un  résumé,  ni  discuter  des  appréciations  de 
fait  que  nous  ne  sommes  pas  en  mesure  de  juger  pertinemment.  Nous 
nous  bornerons  donc  à  quelques  observations  de  théorie,  ou  plutôt  à 
celle-ci  :  qu'avec  la  liberté  des  banques  et  une  bonne  législation  hypo- 
thécaire, les  banques  foncières  sont  îibsolument  superflues;  elles  naissent 
Spontanément  et  ne  sont  autres  que  les  banques  de  circulation  elles- 
mêmes.  Celles-ci  Set'ont  fondées  par  des  nationaux,  s'ils  ont  assez  de 
capilaux  et  de  capacité  pour  cela,  et,  à  leur  défaut,  par  des  étrangers, 
si  les  lois  et  les  mœurs  du  pays  leur  permettent  de  le  faire  avec  sécurité. 

Peut-être,  ai  je  bien  dit  quelque  part,  comme  semble  me  le  reprocher 
M.  Marescotli,  que  les  banques  exclusivement  hypothécaires  ne  valaient 
pas,  pour  la  production,  les  banques  de  circulation  ;  parce  que  les  pre- 
mières ne  font  crédit  qu'au  gage,  non  à  la  personne;  tandis  que  les 
econdes  procèdent  autrement.  Mais,  si  j'ai  conçu  et  émis  cette  opinion, 
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ce  n'est  pas  du  tout  parce  qu'il  y  aurait  peu  de  dignité  dans  un  crédit 
non  personnel.  Il  ne  s'agit  pas  de  dignité,  mais  de  force  productive. 

En  effet,  à  qui  prête  le  crédit  foncier,  par  exemple  ?  A  la  terre,  c'est- 
à-dire  au  propriétaire.  Celui-ci  est-il  cultivateur  et  emprunte-t-il  pour 
cultiver?  Non,  si  ce  n'est  par  exception.  Le  prêt  qu'on  lui  fait  est  donc 
le  plus  souvent  inutile  à  la  production. 

Au  contraire,  à  qui  prèle  la  banque  d'Ecosse  ?  Elle  prête  aussi  au  pro- 
priétaire, mais  surtout  au  fermier,  qui  est  le  cultivateur.  Pourquoi? 
parce  qu'elle  veut  :  1°  faire  circuler  des  billets;  2°  obtenir  des  dépôls; 
3°  multiplier  les  entrées  et  les  sorties  de  fonds.  Elle  ne  peut  atteindre  ce 
triple  but  que  par  le  prêt  de  capitaux  destinés  à  entrer  dans  les  opéra- 
tions roulantes  de  l'agriculture.  Le  crédit  qu'elles  font  est  personnel,  en 
ce  sens  qu'il  suppose  une  appréciation  préalable  et  favorable  de  la  capa  ■ 
cité  et  de  l'honnêteté  de  l'emprunteur.  Ce  crédit  existe  bien  sur  la  réalité 
apparente  des  capitaux  que  le  cultivateur  met  en  œuvre,  mais  le  prêteur 
sait  que  cette  réalité  deviendrait  promptement  chimère  avec  un  emprun- 
teur incapable  ou  vicieux. 

Voilà  le  sens  de  l'opinion  que  nous  avons  plusieurs  fois  formulée  et 
développée,  dans  laquelle  !e  temps  et  la  réflexion  ne  font  que  nous  con- 
Qrmer  chaque  jour  davantage. 

La  brochure  de  M.  Marescotti  se  distingue  par  une  qualité  assez  rare 
dans  les  publications  italiennes  ;  elle  est  concise  et  vigoureuse,  touche 
rapidement  les  questions  et  les  faits,  comme  un  résumé  qui  vient  après 
une  longue  discussion.  On  y  sent  une  passion  continue  qui  ne  déplaît 
pas.  Nous  sommes  persuadé  que  cette  publication  peut  être  utile  aux 
hommes  d'Etat  et  aux  publicistes  de  la  péninsule,  lors  même  qu'ils 
n'accepteraient  pas  les  plans  de  l'auteur  dont  une  partie  est  déjà  en  voie 
d'exécution.  Us  y  trouveront  au  moins  une  connaissance  positive  de  U 
science  économique. 

Coubcexle-Sekedil. 
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8o^iM  AiRB.  -  Les  Conférences  du  R.  P.  Félix  à  Noire-Dame  sur  ou  contre  l'Économie 

politique.  —  L'Agriculture,  ses  plaintes,  ses  souffrances,  et  les  remèdfs  à  y  apporter- 
Discussion  à  la  Société  centrale  d'agriculture,  —  à  la  Société  d'économie  politique.  — 
Campagne  et  défaite  des  proleclionistes  au  Corps  législatif.  —  Cotivention  établissant 
une  union  monétaire  entre  la  Belgique,  la  France,  l'Italie  et  la  Suisse.  — Création  d'une 
Société  d'économie  politique  à  Lyon  et  d'une  Chaire  d'économie  industrielle  à  l'école 
municipale  Turgot.  —  Conférences  d'économie  politique  à  Castres,  à  Clermont,  à  Ro- 
dez.— Conférences  sur  le  crédit  populaire,  par  MM.  Léon  Say  et  Léon  Walras. 

Le  mois  a  été  fécond  en  discussions  économiques.  A  Notre-Dame,  tous 
les  dinianclies  du  carême  courant  sont  consacrés  à  une  conférence  éco- 
nomico-religieuse parle  R.  P.  Félix  de  la  compagnie  de  Jésus.  Ces  allô- 
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cutions  sont  ensuite  publiées,  et  nous  avons  lu  les  trois  ]ui  ont  été  pro- 
noncées et  qui  ont  paru.  Elles  ont  pour  sujet  :  l'économie  antichrétienne 
devant  l'homme,  —  l'économie  antichrétienne  devant  la  famille,  —  l'é- 
conomie antichrétienne  et  le  paupérisme. 

Le  R.  P.  Félix  ar{;umente  sous  ce  nom  d'économie  politique  anti- 
chrétienne un  ensemble  de  doctrines  qui  sont  à  divers  éofards  l'économie 
politique,  mais  qui,  à  d'autres,  sont  précisément  les  erreurs  et  sophismes 
qu'elle  combat  !  Ainsi,  par  exemple,  «  la  prétendue  science  économique, 
depuis  plus  d'un  siècle,  roule  dans  un  labyrinthe  dont  elle  ne  peut 
sortir,»  parce  qu'elle  conseille  à  l'homme  «de  consommer  indéfiniment, 
de  jouir  indéfiniment.»  —  «Ah  !  vous  oubliez,  nous  dit  l'orateur,  que  la 
santé  d'un  peuple,  comme  la  santé  d'un  homme,  est  eu  harmonie  et  en 
proportion  entre  les  vrais  besoins  de  la  vie  et  la  vraie  mesure  de 
son  climat  !  » 

Voilà  le  thème  de  la  première  conférence  dans  laquelle  le  R.  P.  Félix 
a  fait  une  charge  à  fond  contre  cette  «économie  vertigineuse»  qui  pro- 
fesse ouvertement  cette  formule  :  «Tout  pour  le  corps,  rien  pour  l'âme.» 
Dans  ladeuxième  conférence,  il  s'agit  des  économistes  qui  «  ne  comptent 
pas  avec  la  famille  !  »  qui  prêchent  «  une  nouvelle  extermination  de  notre 
race...  un  infanticide  nouveau...  de  générations  d'enfants  précipités 
dans  le  foyer  des  ateliers  !  » 
En  vérité,  on  se  demande  qui  a  si  mal  renseigné  le  R.  P.  Félix. 
Dans  la  troisième  conférence,  il  met  pèle  mêle  parmi  les  empiriques 
de  l'économie  publique  antichrétienne  ^c'est-à-dire  de  l'économie  po- 
itique  ou  du  socialisme,  qu'il  confond  d'un  air  innocent  qui  n'a  rien 
de  chrétien,  qu'il  nous  permette  de  le  lui  dire)  :  les  utopistes  qui  vou- 
draient opposer  au  paupérisme  l'augmentation  du  salaire,  et  ceux  qui 
réclament  la  protection  de  l'État; —  et  ici  une  adroite  (mais  bonne)  cri- 
tique de  la  charité  publiijue,  consécration  légale  de  l'imprévoyance. 
Ensuite,  le  remède  pour  l'accroissement  de  la  production  ne  vaut  guère 
mieux,  aux  yeux  de  l'illustre  prédicateur,  que  celui  de  l'Organisation  du 
travail  ! 

Enfin,  je  n'apprendrai  rien  au  lecteur  en  disant  que  la  seconde  partie 
de  la  conférence  maltraite  fort  les  partisans  de  la  contrainte  morale  et 
de  la  prudence  paternelle,  «  euphémistes  trompeurs....  aberration  ridi- 
cule.... crime  contre  l'honneur  de  notre  sang....  etc.  »  Suit  l'inévitable 
passage  de  Malthus  qui  n'est  pas  nommé:  «  Au  grand  banquet  de  la 

nature »  On  sait  le  reste. 

Mais  comment  conclut  donc  le  R.  P.  Félix  ?  Quelle  est  sa  solution  ?  La 
voici:  «  Imiter  la  petite,  mais  féconde  Irlande  qui,  affamée  sur  son  pro- 
pre champ  par  des  cupidités  étrangères  et  des  égoïsmes  despotiques, 
s'en  va  semer  sur  tous  les  rivages  sa  graine  généreuse.  » 
Il  y  aurait  fort  à  dire  sur  la  qualité  de  cette  graine;  ce  n'est  ni  le  lieu, 
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ni  le  moment.  Bornons-nous  à  compléter  la  pensée  de  l'orateur  de  la 
métropole  parisienne  :  «  Messieurs,  le  progrès  de  la  race  humaine,  mais 
de  la  race  humaine  perfectionnée  et  croissant  en  vertu  à  mesure  qu'elle 
croît  en  nombre,  voulez-vous  savoir  cequeceserait  ^....Ah!  je  vais  vous 
le  dire  ou  plutôt  vous  le  montrer  dans  une  gracieuse  image  que  je  ren- 
contre au  sein  de  l'austère  histoire  ;  ce  serait  dans  l'univers  entier  la 
réalisation  de  cette  félicité  d'Israël  et  de  cette  population  qui,  au  dire  de 
la  sainte  Écriture,  y  était  innombrable  comme  le  sable  de  la  mer;  et 
la  propriété,  l'abondance  et  la  joie  étaient  la  mesure  même  de  la  popula- 
tion: Juda  et  Israël  inmimerabiies  sicut  areiia  maris  ia  muUitudine  :  co- 
medentes  et  bibentes  atque  lœtantes.  «  Là,  au  sein  d'Israël,  chacun  sans  au- 
cune crainte,  habitait  sous  sa  vigne  et  sous  son  figuier  (I).  » 

Voilà  !  Pour  que  nous  ayons  tous  vignes  et  figuiers,  ce  qui  suppose 
certainement  une  bastide  et  le  climat  du  Midi  ;  pour  que  nous  y  soyons 
mangeant,  buvant  et  jouissant  de  la  vie  {comedentes,  bibentes  atque  lœtan- 
tes,... ce  qui  ressemble  un  peu  à  la  théorie  de  la  consommation  in- 
définie ci-dessus  critiquée),  le  procédé  est  des  plus  simples  :  il  suffit 
d'imiter  la  petite  mais  féconde  Irlande  ! 

C'est  assez  facile;  mais  la  pratique  de  la  théorie  du  P.  Félix  n'a  pas 
précisément  donné  dans  la  verte  Érin  le  même  résultat  qu'en  Israël,  tant 
sous  le  rapport  matériel  que  sous  le  rapport  moral.  C'est  peut-être 
parce  que  le  nombre  des  Irlandais  n'a  pas  atteint  celui  des  grains  de 
sables  de  la  mer,  cas  auquel  la  prospérité,  Tabondance  et  la  joie  auraient 
sans  doute  fait  disparaître  l'imprévoyance,  l'ivrognerie  et  la  vermine  et 
seraient  la  mesure  même  de  la  population. 

Au  demeurant,  nous  nous  félicitons  que  le  R.  P.  Félix  ait  consacré  sa 
parole  et  son  talent  à  ces  questions.  Après  les  avoir  entendu  traiter  du 
haut  de  la  chaire  évangélique ,  les  auditeurs  en  continuent  la  discussion 
dans  les  salons  et  les  réunions:  l'envie  de  lire,  d'étudier,  d'avoir  des 
idées  nettes,  leur  vient;  les  autres  prédicateurs  s'en  préoccupent  aussi , 
et  le  R.  P.  Félix  lui-même  verra  s'opérer  peu  à  peu  dans  son  esprit  et 
ses  convictions  une  évolution  favorable  à  la  vérité  qui  doit  être  le  but 
et  l'essence  de  toute  parole  évangélique. 

—  L'agriculture,  les  souffrances  vraies  ou  prétendues  de  l'agricul- 
ture, les  plaintes  de  l'agriculture,  celles  qu'on  lui  fait  proférer,  voilà  la 
question  à  l'ordre  du  jour  sur  ioute  la  ligne  :  au  sfin  des  sociétés  sa- 
vantes, dans  la  presse,  au  Corps  législatif. 

En  attendant  l'enquête,  et  à  l'occasion  de  l'Adresse,  les  discussions  se 
sont  produites  et  ravivées;  car  il  s'y  est  mêlé  un  pm  de  politique  pro- 
prement dite  et  beaucoup  de  protectionisme,  l'un  portant  l'autre.  Si  on 
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pouvait,  s'est-on  dit,  transformer  les  lamentations  des  classes  rurales,  à 
prupos  de  leur  j^êne  actuelle,  en  proiestation  contre  la  suppression  de 
l'échelle  mobile,  —  et  celle-ci,  en  protestation  contre  le  traité  de  com- 
merce entre  la  France  et  l'Angleterre,  —  et  puis  celle-ci,  en  réaction 

dans  le  pays  contre  la  liberté  commerciale  ! 

D'autres  ont  simplement  vu,  dans  ce  mouvement,  l'occasion  de  préci- 
piter l'éiude  des  reformes  jiropres  à  diminuer  les  charges  de  l'agricul- 
ture et  les  obstacles  que  la  législation  oppose  à  ses  développements. 

Au  sein  de  la  Société  centrale  de  l'agriculture,  M.  L.  de  Lavergne  a 
provoqué  une  discussion,  qui  a  déjà  pris  trois  grandes  séances,  en  de- 
mandant, comme  remède  à  la  situation,  le  relèvement  du  droit  de 
douane  sur  les  céréales  étrangères  de  50  c.  à  1  fr.  —  La  proposition  a  été 
soutenue  par  MM.  Barrai,  de  Vogué,  Dampierre  et  Gayot;  mais  elle  a 
trouvé  d'énergiques  adversaires  en  MM.  de  Kergorlay,  Lecouteux,  Wo- 
lowski.  Combes  et  Antoine  Passy.  A  cette  occasion,  les  orateurs  ont  na- 
turellement abordé  les  diverses  questions  qui  se  rattachent  à  la  situation 
de  l'agriculture  et  aux  remèdes  qu'on  propose  pour  la  soulager. 

C'est  à  propos  de  l'Adresse  que  la  question  s'est  produite  ail  sein  du 
Corps  législatif.  Les  chefs  de  la  protection  ont  pensé  qu'il  y  aurait,  cette 
année,  avec  la  crise  agricole  en  diverses  localités,  plus  de  chance  que  les 
années  précédentes,  pour  faire  voter  la  majorité  contre  la  liberté  com- 
merciale. 

Relativement  à  l'enquête  sur  l'agriculture,  le  projet  d'Adresse  dit  que 
«  les  populations  agricoles  placeront  avec  coaflalice  sous  les  yeux  de 
Sa  Majesté  les  souffrances  qu'elles  éprouvent  et  les  soulagements  qu'elles 
espèrent.  »  —  Un  amendement,  signé  par  M.  Pouyer-Quertier  et  trente- 
neuf  de  ses  collègues,  demandait  l'exécution  complète  des  travaux  pro- 
mis par  la  lettre  du  o  janvier  1860 (annonçant  le  traité  de  commerce)  et 
le  dégrèvement  des  charges  qui  pèsent  sur  la  propriété  rurale,  plus,  en 
attendant,  la  moditii'ation  de  la  loi  de  1861  et  un  droit  fixe  de  2  fr.  par 
hectolitre  pendant  cinq  ans  sur  le  blé  étranger,  tant  que  le  cours  des 
marchés  français  serait  inférieur  à  20  fr. 

C'est  à  ce  sujet  que  s'est  livrée  la  bataille  dans  les  séances  des  7,  8,  9 
et  10  mars.  M.  l'ouyer-Quertier.  marchant  à  l'avant-garde,  a  fait  la  pre- 
mière charge,  bardé  des  plus  for-nidables  arguments  de  la  statistique 
protectioniste  ;  M.  de  Veaiice  l'a  repoussé  vigoureusement,  chiffres  et  ta- 
bleaux en  mains.  MM.  de  Tillancourt  et  Brame  sont  venus  au  secohrs  de 
M.  Pouyer;  M.  Pagezy,  maire  de  Montpellier,  a  appuyé  M.  de  Veauce,  so- 
lidement soutenu  par  M.  de  Forcade  la  Roquette  qui  a  culbuté  toute  l'ar- 
gumentation protectioniste  avec  beaucoup  di  savoir  et  d'entrain.  Ce 
que  voyant,  \I.  Thiers,  comiiiandant  de  la  réserve,  a  pris  part  à  l'action, 
ce  qu'il  n'avait  voulu  l'aire  ni  l'an  dernier,  ni  l'an  d'avant. 
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Toutefois,  l'honorable  tacticien  n'ayant  fourni  à  son  éloquence  que 
les  antiques  arguments  de  l'époque  où  il  abusait  déjà  de  l'invasion  des 
blés  d'Odessa  et  qu'il  pourfendait  l'inexpérimenlé  màisintréiiide  Sainte- 
Beuve,  s'est  vu  désarçonner  par  M.Rouher,  dont  l'éloquence  était  armée 
d'une  manière  plus  solide  et  plus  moderne.  —  Au  scrutin,  l'amendement  a 
été  repoussé  par  190  voix  contre  35.  L'opposition,  bien  inspirée,  a,  à 
l'exception  de  MM.  Thiers,  Berryer  et  de  Marmier,  voté  pour  la  liberté 
commerciale.  Passe  pour  M.  de  Mârmier,  maître  de  forijes;  mais  M.  Ber- 
ryer, député  de  Marseille,  comment  peut-il  concilier  ce  vote  avec  l'ad- 
hésion qu'il  donnait  récemment  au  free-trade,  dans  un  diner  à  lui  offert 
par  les  avocats  de  Londres  ? 

La  presse,  à  l'exception  de  la  Gazette  et  de  l'Union,  a  été,  ce  nous 
semble,  unanime  pour  se  féliciter  du  résultat  de  ce  vote. 

Est-ce  à  dire  qu'il  n'y  a  plus  que  trente-cinq  protectionnistes  dans 
l'assemblée  et  que  la  liberté  commerciale  aurait  été  victorieuse  sans  le 
secours  du  gouvernement?  Assurément  non;  mais,  tel  quel,  le  vote  est 
un  excellent  symptôme  pour  les  progrès  de  cette  liberté,  que  M.  Tbiers 
ne  met  pas  au  nombre  des  «libertés  nécessaires»'.  Nous  nous  éloignons 
certainement  de  l'époque  où  le  général  Bugeaud  pouvait  préférer,  sans 
être  hué,  une  invasion  de  cosaques  à  une  invasion  de  bœufs  étrangers, 
et  où  un  autre  député  redoiîtait,  de  la  meilleure  foi  du  monde,  un  93 
oléagineux  par  la  sésame. 

Le  même  débat  s'est  reproduit  dans  la  dernière  réunion  de  la  Société 
d'économie  politii'ue,  avec  un  caractère  moins  agronomii|ue  et  plus  gé- 
nérai. M.  de  Lavergne  a  de  nouveau  défendu  sa  thèse  avec  talent  et  ha- 
bileté; mais  il  a  de  nouveau  aussi  rencontré  comme  opposants  MM.  de 
Kergorlay  etWolowski,  ses  collègues  à  la  Société  d'agriculture,  et  de  plus 
MM.  du  Puynode,  Dupuit  et  Bénard.  Il  en  aurait  rencontré  d'autres  en- 
core sans  l'heure  avancée. 

Comme  nous  reproduisons  cet  intéressant  débat  qui  résume  assez  bien 
les  divers  aspects  de  cette  question  et  de  la  polémique  à  laquelle  elle  a 
donné  lieu,  nous  nous  bornons  à  y  renvoyer  le  lecteur. 

—  Nous  avons  sous  les  yeux  le  message  du  Conseil  fédéral  de  la  Suisse 
à  la  haute  Assemblée  fédérale,  concernant  la  convention  monétaire  entre 
la  Belgique,  la  France,  l'Italie  et  la  Suisse,  suivi  dtl  traité  entre  les  gou- 
vernements des  quatre  jJays,  qui  a  été  négocié  par  MM.  de  Parieu  et 
Pelouze  [lour  la  France,  Isa.ic  Arton  et  Protolonfjro  pour  l'Italie,  For- 
tampset  Krellingerpour  la  Belgique,  Kern  et  Feer-Herzogpour  la  Suisse. 
Il  résulte  de  cette  convention,  qui  a  été  signée  le  23  décfenibre  ISGo  à 
Paris,  que  les  quatre  pays  sont  constitués  à  l'état  «  d'Union  monétaire» 
pour  ce  qui  regarde  le  poids,  le  titre,  le  module  et  le  cours  de  leurs 
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espèces  d'or  et  d';ir[jent.  Nous  reprotltiiroiis  les  termes  et  les  détails  de 
cette  convention.  Constatons  dés  ;>  présent  qu'il  y  a  là  un  pro}ïrès  notable 
accompli  dans  la  direction  d'iilées  indiquée  par  les  premiers  écono- 
mistes, et  qui  conduit  à  l'universalité  des  mêmes  instruments  d'échange. 

-  La  création  d'une  Société  d'économie  politique  à  Lyon  a  été  annoncée 
à  la  dernière  réunion  de  la  Société  d'économie  politique  de  Paris 
(V.  p.  477).  Le  Journal  des  économistes  lui  souhaite  aussi  la  bienvenue 
et  lui  recommande  la  sage  constitution  de  son  aînée. 

—  Dans  la  même  séance,  la  Société  a  appris  avec  une  grande  satisfac- 
tion la  création  d'une  chaire  d'économie  industrielle  à  l'école  municipale 
Turgot,  qui  a  été  confiée,  par  M.  le  préfet  de  la  Seine,  à  M.  Paul  Coq, 
dont  le  nom  et  le  savoir  sont  bien  connus  de  nos  lecteurs. 

Ainsi  voilà,  encore  sur  ce  point,  les  établissements  municipaux  de 
Paris,  l'école  Turgot  et  le  collège  Chaptal,  en  avance  sur  les  colféges  de 
l'Université. 

— Nous  avons  à  ajoutera  la  liste  des  propagateurs  de  l'économie  poli- 
lique:  —  M.  Rozy,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit^de  Tou- 
louse, chargé  du  cours  d'économie  politique,  qui,  sur  l'invitation  de 
M.  Alquier-Bouffard,  maire  de  Castres,  fait  tous  les  quinze  jours  une 
conférence  d'économie  politique  dans  cette  ville;  —  M.  Rondelet,  pro- 
fesseur de  philosophie  à  la  Faculté  des  lettres  de  Clerraont,  qui  con- 
tinue, cette  année,  les  conférences  qu'il  avait  corameucées  l'année  der- 
nière ;  —  M.  Henri  Julia,  qui  a  donné  à  Rodez  une  conférence  sur 
l'histoire  de  l'économie  politique. 

MM.  Léon  Say  et  Léon  Walras  ont  fait,  dans  la  grande  salle  de 
Vauxhall,  en  se  divisant  le  travail,  en  présence  d'un  auditoire  de  5  à 
600  personnes,  des  dissertations  vraiment  remarquables  sur  le  crédit 
en  général  et  le  crédit  populaire  en  particulier,  pour  arriver  à  faire 
connaître  un  système  d'obligations  populaires  à  20  fr.  qu'ils  vou- 
draient propager,  ainsi  que  le  fonctionnement  de  la  Caisse  d'escompte 
des  associations  populaires  dont  ils  sont  les  persévérants  promoteurs. 

Joseph  Gahnier. 

P.  S.  La  librairie  Guillanmin  publie  un  important  ouvrage  de  M.  Paul 
Boiteau  sur  la  Fortune  publique  et  les  Finances  de  la  France,  fruit  de 
longues  et  laborieuses  recherches,  véritable  arsenal  pour  le  publiciste, 
l'économiste  et  le  financier. 

Paris,  14  mars  1866. 


Le  Gérant,  Paul  BRISSOT-THIVARS. 
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I 

L'époque  où  vécut  Ricardo  est  lune  de  celles  que  réconomiste 
doit,  sous  beaucoup  de  rapports,  le  inoins  admirer,  bien  qu'elle  soit 
la  première  qu'aient  éclairée  les  véritables  ens'  ignements  de  la 
science  qu'il  pratique.  A  peine  Adam  Smith  venait-il  de  mourir,  en 
effet,  que  la  guerre,  unie  souvent  à  la  révolte  ,  livrait  pour  de  lon- 
gues années  l'Europe  entière  aux  étreintes  des  violences,  des  boule- 
versements ,  des  spoliations.  Les  deux  principaux  acteurs  de  ce 
grand  drame,  la  France,  où  continuaient  à  se  maintenir  presque 
intactes  les  doctrines  physiocrati(iues,  et  l'Angleterre,  qui  commen- 
çait à  reconnaître  celles  de  La  richesse  des  nations,  éprouvent  encore, 
dans  leur  présente  condition,  les  conséquences  de  ce  temps,  dont  il 
serait  aussi  insensé  de  nier  les  fautes  et  les  dommages  que  les  ser- 
vices et  la  grandeur. 

En  France,  tout  l'ancien  ordre  social  et  politique  s'écroule  alors 

(t)  Voir  une  étude  sur  Turgot  et  une  étude  sur  ÀD.ViM  Smith  dans  les 
livraisons  de  1864  et  1865. 
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sous  les  vents  furieux  de  la  révolution.  C'est  un  cahos,  où  la  justice, 
longtemps  oubliée,  et  la  haine,  accumulée  depuis  longtemps  aussi, 
renversent,  brisent,  comme  s'ils  ne  devaient  jamais  renaître,  les 
privilèges  les  plus  odieux,  ainsi  que  les  droits  les  plus  légitimes.  Le 
despotisme  des  siècles  précédents  avait  assez  abaissé  les  classes  su- 
périeures, pour  n'en  plus  faire,  au  lieu  d'une  aristocratie  puissante, 
qu'une  inutile  noblesse;  et  il  avait  assez  avili  les  classes  inférieures, 
en  leur  retirant  les  plus  nécessaires  franchises,  pour  leur  imposer 
presque  toutes  les  charges  sociales.  Il  les  avait  empêchées  les  unes 
et  les  autres  tout  à  la  fois,  par  leur  commun  éloignement  des  af- 
faires, de  se  connaître,  de  s'unir  et  de  se  convaincre  d'aucune  des 
dilTicultés  du  pouvoir.  Il  ne  leur  avait  permis  en  nulle  occasion  de 
s'habituer  aux  mutuelles  transactions,  aux  ménagements  récipro- 
ques, à  l'estime  commune  que  réclame  sans  cesse  la  gestion  des 
intérêts  publics.  Dans  leur  oisiveté  forcée,  il  les  avait  placées, 
comme  deux  ennemis  déclarés,  en  des  sphères  distinctes,  d'où  elles 
ne  découvraient  guère  que  leurs  défauts  et  leurs  oppositions. 

L'œuvre  déplorable  de  la  monarchie  française  d'Henri  IV  à 
Louis  XVI,  due  surtout  à  Richelieu  et  à  Louis  XIV,  se  révèle  jus- 
qu'au temps  de  la  Convention.  L'aurore  de  la  liberté  s'était  levée, 
brillante  et  sereine,  sur  notre  pays,  en  1789;  mais  rien  malheu- 
reusement n'était  préparé  pour  ses  bienfaits;  tandis  que  tout  l'était 
pour  les  violences  et  les  excès  de  l'autorité.  Où  se  trouvaient  encore 
de  sérieux  points  de  résistance,  quelques  unions  importantes,  quel- 
ques individualités  assurées  de  leurs  droits  ou  habituées  au  respect  ? 
Le  despotisme  populaire  n'a  eu  qu'à  apparaître  pour  remplacer  le 
despotisme  royal,  en  ouvrant,  comme  toujours,  les  voies  au  pou- 
voir militaire ,  qui  ne  nous  devait  donner  l'ordre  qu'au  sein  des 
combats. 

En  Angleterre  on  assiste ,  vers  la  même  époque ,  à  un  spectacle 
tout  différent.  Les  classes  sociales,  quoique  séparées  par  les  tradi- 
tions et  les  lois,  y  sont  dès  lors  fortement  unies  sous  le  lien  commun 
de  la  liberté.  Toutes  y  sont  accoutumées  à  se  conduire,  savent  ce 
qu'elles  valent,  et  s'y  sentent  responsables  de  leur  sort,  autant  que 
des  destinées  de  TÉtat.  Quelques  ambitieux  ignorants  et  délaissés 
espèrent  seuls  en  la  violence  et  se  fient  au  hasard. 

Au  milieu  même  des  émeutes  tumultueuses  des  rues  de  Londres, 
ou  de  la  révolte  calculée  des  marins  de  Portsmouth,  domine  sans 
restriction  dans  la  population  l'attachement  aux  institutions  éta- 
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blies,  le  respect  de  l'ordre  social  constitué  et  des  hommes  qui  gou- 
vernent. Aussi,  lorsqu'elle  s'est  trouvée,  comme  cela  lui  est  bientôt 
arrivé,  placée  en  face  de  difficultés  intérieures  excessives,  de  pé- 
rils extérieurs  effrayants,  soumise  à  d'énormes  impôts  ne  cessant 
chaque  année  de  s'accroître,  ainsi  qu'à  une  dette  qui  s'élevait  suc- 
cessivement de  26I,73o,0S9  livres  sterling  à  885,186,323  livres, 
l'Angleterre  n'a-t-elle  pas  désespéré  de  sa  fortune  un  seul  jour,  n'a- 
t-elle  jamais  placé  sa  confiance  dans  les  honteuses  commodités  de 
la  dictature.  Fidèle  à  ses  libres  institutions,  à  ses  nobles  traditions, 
elle  a  surmonté  toutes  les  difficultés ,  maîtrisé  toutes  les  résis  - 
tances,  vaincu  tous  les  obstacles,  et,  au  moment  de  son  triomphe, 
plus  riche  et  plus  forte  qu'elle  ne  l'avait  encore  été,  elle  est  apparue 
comme  l'arbitre  incontesté  de  l'Europe,  courbée  de  nouveau  sous 
les  chaînes  de  l'absolutisme  et  plongée  dans  la  misère.  Quelle  gloire 
sans  doute  pour  l'homme  extraordinaire  qui ,  pendant  cette  redou- 
table période,  a  surtout  dirigé  ses  destinées  t  Mais  quelle  gloire  plus 
grande  pour  la  nation  elle-même  et  pour  les  lois  à  l'abri  desquelles  elle 
s'était  élevée  et  a  traversé  de  si  dures  épreuves  t  Que  demander  après 
cela  pour  se  convaincre  des  bienfaits  de  la  liberté?  Peut-être  serait- 
il  permis  seulement  de  rechercher  si  de  pareils  faits  se  seraient  réa- 
lisés au  milieu  de  franchises  moins  bien  réglées,  telles  que  celles 
qu'octroient  quelquefois  des  pouvoirs  peu  prévoyants  à  des  foules 
incapables  de  les  comprendre  et  de  s'en  servir. 

L'époque  dont  je  parle  n'offre  pas  uniquement  à  l'examen 
de  l'économiste  les  résultats  des  doctrines  les  plus  contraires, 
elle  lui  révèle  aussi  dans  tout  son  jour  la  nécessaire  et  con- 
stante corrélation  des  intérêts  matériels  et  des  intérêts  politiques 
ou  sociaux.  Après  le  traité  de  1786  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre, inaugurant  la  première  réforme  douanière  importante ,  se 
décrète  le  blocus  continental;  en  même  temps  que  s'émettent,  en 
se  dépréciant  sans  cesse,  nos  assignats,  circulent  à  leur  taux  normal 
les  bons  de  l'Échiquier;  enfin  la  Grande-Bretagne  fait  face  à  ses  co- 
lossales dépenses  grâce  à  son  industrie  qui,  moins  assujettie  que 
celle  du  Continent  depuis  longtemps  aux  servitudes  des  corpora- 
tions et  infiniment  plus  développée,  lui  fournissait  chaque  jour 
d'immenses  et  de  toutes  nouvelles  ressources. 

Watt,  appliqué  à  la  confection  de  sa  machine,  répondait  avec 
raison  à  Georges  III,  qu'il  faisait  ce  que  les  rois  aiment  beau- 
coup :  de    la   puissance,   et  si,   inalgré  ses  confiantes  paroles. 
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Arkwright  n'a  pas  à  lui  seul  payé  la  dette  de  l'Angleterre  (i),  il 
a  du  moins  singulièrement  contribué  à  lui  rendre  faciles  ses  extraor- 
dinaires entreprises.  Mais  qui  s'imaginerait  (ju'Arkwriglit  et  Watt 
auraient  vu  ;\  leurs  œuvi-es  les  résultats  qu'elles  ont  produits,  dans 
un  autre  milieu,  livré  aux  incertitudes  et  aux  nonchalances  de  l'ar- 
bitraire? Il  leur  fallait  pour  réussir  les  stimulants  et  les  garanties  que 
donnent  seules  les  libertés  publiques.  On  aperçoit  alors  également 
ce  qu'on  ignorait  presque  absolument  jusque-là,  l'extrême  impor- 
tance et  les  sérieuses  difficultés  du  crédit  dans  les  diverses  sphères 
qu'il  parcourt.  C'est  en  réalité  la  première  époque  des  grands 
triomphes  industriels  et  la  secomle  époque  des  grandes  controverses 
économiques. 

L'œuvre  de  Ricardo ,  dont  la  part  est  si  considérable  dans  ces 
controverses,  semble  du  reste  presque  toute  commandée  par  les 
événements.  On  sent  à  chaque  page ,  en  l'étudiant ,  le  souffle  de  la 
lutte  et  de  la  nécessité  sous  lequel  elle  s'est  élevée.  A  part  les^rm- 
cipes  de  l'économie  politique  et  de  l'impôt,  elle  ne  présente  même  rien 
d'un  système  longuement  médité  ni  froidement  exposé.  C'est  une 
réunion  de  discussions ,  étrangères  les  unes  aux  autres,  où  se  suit 
aisément  la  marche  des  faits  qui  s'accomplissaient  ou  des  doutes 
qu'ils  faisaient  naître. 

II 

La  vie  de  David  Ricardo  n'offre  aucune  particularité  saillante. 
Active  et  studieuse,  elle  s'est  simplement  écoulée  au  milieu  des  af- 
faires financières  et  des  recherches  scientifiques.  Mais  dans  les 
sciences,  comme  dans  les  affaires,  sa  profonde  réflexion  et  sa  rare 
perspicacité  lui  ont  valu  le  succès;  il  s'est  acquis  une  immense  for- 
tune ei  a  laissé  un  grand  nom.  «Son  histoire  offre  un  exemple  l)len 
encourageant,  dit  James  Mill,  l'un  de  ses  meilleurs  amis.  Il  avait 
tout  à  faire  et  il  a  rempli  sa  tâche.  Que  la  jeune  àme  qui  s'élance 
par  le  désir  au-dessus  de  la  sphère  où  elle  a  été  placée ,  ne  déses- 
père pas,  au  spectacle  de  cette  belle  carrière,  d'atteindre  aux  rangs 
les  plus  élevés  dans  la  science,  dans  la  politique.  Ricardo  avait  à 
faire  sa  fortune,  à  fqrmer  son  esprit  et  même  à  commencer  son 
éducation,  sans  autre  guide  que  sa  sagacité  pénétrante,  sans  autre 
encouragement  que  son  énergique  volonté.  Et  c'est  ainsi  que  tout 

(1)  Je  payerai  à  moi  seul  la  detle  de  l'Angleterre. 
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en  se  créant  une  énorme  fortune  il  étendit  son  jugement,  et  doua, 
sa  pensée  d'une  force  qui  n'a  jamais  été  dépassée.  » 

Ricardo  est  né  à  Londres,  en  1772,  lorsque  Smith  travaillait  déjà 
à  son  grand  ouvrage.  Son  père,  juif  Hollandais,  s'était  éloigné  de  sa 
patrie  afin  de  se  livrer  au  trafic  des  diverses  valeurs  admises  au 
stock-exchange ,  dès  lors  le  plus  grand  marché  financier  du  globe. 
Doué  de  toutes  les  qualités  de  sa  race,  il  y  avait  réussi ,  et,  n'am- 
bitionnant point  pour  son  fils  une  autre  vie  que  la  sienne,  il 
l'envoya,  à  12  ans,  dans  une  école  hollandaise,  où  il  se  devait  for- 
mer aux  théories  et  aux  usages  du  négoce.  Deux  ans  plus  tard ,  il 
s'empressait  même  de  le  rappeler  près  de  lui  pour  le  mêler  à  ses. 
affaires.  Au  contact,  si  jeune  encore,  des  importantes  transactions  du 
comptoir  le  plus  considérable  des  capitaux,  où  tout  événement  se 
reflétait  dans  les  cours  mobiles  des  achats  et  des  ventes,  Ricardo 
acquit  promptement  une  merveilleuse  sagacité  pour  prévoir 
les  conséquences  financières  des  faits  généraux  ou  particuliers, 
(le  la  politique  et  de  l'industrie.  En  un  temps  semblable  surtout  à 
celui  où  il  lui  était  donné  de  vivre,  le  succès  exige,  sur  les  fiots  agités 
de  la  spéculation,  une  extrême  rapidité  d'appréciation,  une  entière 
sûreté  de  jugement,  une  facilité  de  comparaison  peu  comniune.  Là 
aussi  se  trouvent  de  nombreux  écueils  à  éviter,  de  redoutables  tem- 
pêtes à  vaincre,  et  le  port  ne  se  gagne  qu'au  prix  de  longs  efforts  et 
souvent  qu'après  de  cruels  échecs.  Quelle  vaste  carrière  ouverte  à 
cet  agent  presque  encore  enfant ,  que  celle  de  tous  ces  échanges, 
ince.ssamment  soumis  aux  bulletins  des  victoires  et  des  défaites, 
aux  annonces  des  emprunts  et  des  impôts ,  aux  espoirs  ou  aux 
craintes  tant  de  fois  démentis  presque  en  même  temps  qu'appa- 
rus, aux  voies  du  libre  parlement  d'Angleterre  ou  aux  décisions 
des  souverains  absolus  du  continent! 

Ricardo  n'y  trouva  cependant  pas  un  suffisant  aliment  à  l'acti- 
vité de  son  esprit.  Après  d'assidues  et  solitaires  méditations  sur  la 
destinée  de  l'homirie  et  les  vérités  religieuses,  il  délaissa  le  ciilte 
juif  pour  se  faire  anglican.  Son  père,  ayant  vu  là  une  coupable 
apostasie ,  ils  se  séparèrent.  Livré  à  ses  propres  ressources,  Ri- 
cardo ressentit  pour  la  première  fois  les  dures  exigences  de  la  yie; 
n^ais  il  se  savait  capable  de  les  satisfaire,  et  les  encouragernents  dé- 
voués, les  obligeantes  assistances  ne  lui  manquèrent  pas.  Grâce 
à  son  habileté  reconnue,  comme  à  ses  efforts  stimulés  par  le  be- 
soin, sa  clientèle  augmenta  rapidement;  à  2o  ans,  il  ne  lui  restait 
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plus  aucun  des  soucis  qu'il  lui  avait  fallu  subir.  Il  avait  à  ce  moment 
aussi  épousé  la  seule  femme  qu'il  ait  aimée,  miss  'Wilkinson,  et  allait 
commencer  à  céder,  dans  son  intérieur  aisé  et  sévère,  aux  charmes 
des  études  scientifiques.  Jusqu'alors  il  avait  sans  doute  pensé,  réflé- 
chi,comparé;  mais  il  était  resté  étrangeraux  intéressantesrecherches, 
aux  lents  enseignements  de  la  science.  La  vie  vraiment  intellectuelle 
ne  s'était  révélée  en  lui  qu'à  son  changement  de  religion.  «  La 
science,  précédemment,  disait  sa  sœur  à  son  dernier  traducteur, 
notre  regrettable  ami  Alcide  Fonteyraud,  lui  avait  même  paru  une 
fatigue,  une  rebutante  occupation  ;  il  lui  fallait  l'agitation  des  af- 
faires, le  bruit  des  spéculations  :  et.  à  part  quelques  expériences  sur 
l'électricité  dont  il  me  faisait  spectatrice  avec  un  na'if  orgueil  de  phy- 
sicien amateur,  je  ne  sache  aucune  recherche  scientifique  qui  l'ait 
intéressé  jusque-là.  • 

Mais  à  partir  de  ce  moment  il  fait,  comme  Lavoisier,  deux  parts 
de  son  temps  :  ses  matinées  appartiennent  aux  affaires,  ses  soirées 
à  l'étude.  Il  s'adonne  aux  mathématiques,  surtout  à  la  géométrie, 
s'entoure  de  livres,  réunit  des  échantillons  de  minéralogie,  apprend 
la  physique,  s'instruit  de  la  chimie,  qui  demeure  longtemps  sa 
science  favorite.  En  ces  recherches,  il  conserve  du  reste  son  carac- 
tère de  praticien  ;  il  s'applique  toujours  à  découvrir  ou  à  mettre 
en  lumière  le  côté  utile  des  théories  et  des  choses,  se  livrant  aussi 
bien,  en  cela,  au  courant  d'idées  que  venait  de  faire  naître  Ben- 
tham.  Il  est  un  des  premiers  qui,  malgré  de  fâcheuses  prédictions 
ou  d'ignorantes  railleries,  ait  éclairé  l'une  de  ses  habitations  par  le 
gaz.  Ce  qui  surprend,  lorsqu'on  connaît  ses  ouvrages,  c'est  qu'il  re- 
tirait également  des  jouissances  infinies  de  lectures  purement  litté- 
raires, surtout  de  celles  de  Shakespeare.  Car,  s'il  est  moins  diffus 
qu'Adam  Smith,  il  est  aussi  moins  clair  et  plus  sec;  nulle  part  on 
ne  le  voit  rechercher  quelque  qualité  ou  quelque  agrément  de 
style;  il  n'a  rien  d'un  écrivain,  rien  même  d'un  ami  des  lettres. 
Toutefois  le  moment  approchait  où,  retiré  à  Bath,  afin  de  rétablir  la 
santé  de  sa  femme,  il  allait  trouver,  chez  la  personne  qui  lui  avait 
offert  l'hospitalité  dans  cette  gracieuse  ville  d'eau,  les  Recherches 
sur  la  nature  et  les  causes  de  la  richesse  des  nations,  et  en  allait  faire 
sa  lecture  et  son  étude  assidues.  Lui  aussi  aurait  pu  répéter,  en 
ouvrant  ce  livre,  le  vers  que  disait  Charles-Quint  à  son  entrée  au 
couvent  de  Yuste  : 

His  ergo  indiciis  me  mta  fata  vacant. 
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Que  de  fois  s'est-on  plu,  à  cette  occasion,  à  rappeler  le  bain  d'Ar- 
chimède,  la  lampe  de  Torricelli,  la  pomme  de  Newton,  le  piston 
de  Watt  !  Toujours  est-il  que  Ricardo  s'était  jusque-là  tenu  loin  des 
questions  économiques,  auxquelles  semblaient  pourtant  le  convier 
ses  occupations  ordinaires,  et  dont  l'examen  devait  faire  son  illustra- 
tion. Mais  à  dater  de  cette  époque,  il  leur  appartient  exclusivement  ; 
il  renonce  même  eu  leur  faveur  à  ses  expériences  favorites  de  chimie, 
et  délaisse  la  Société  de  géologie,  dont  il  était  l'un  des  fondateurs. 
Ce  n'est  que  dix  ans  après  son  séjour  à  Bath  néanmoins,  en  1809, 
qu'il  a  publié,  à  38  ans,  son  premier  écrit  économique  :  Sur  le  haut 
prix  des  lingots  {The  high  price  bullion  a  proof  of  the  dépréciation  of 
bank-notes),]eq\iel,  dès  son  apparition,  attira  sur  son  auteur  les  re- 
gards du  public  et  devint  un  sujet  de  controverse. 

Cet  écrit  révèle  de  façon  complète,  à  lui  seul,  la  manière  de  Ri- 
cardo. On  le  trouve  là  ce  qu'il  sera  partout  :  un  logicien  inflexible, 
qui  poursuit  sa  pensée  à  l'exemple  d'un  théologien,  assuré  de  ne 
se  pouvoir  tromper,  ou  d'un  philosophe,  qui  de  ses  principes  arbi- 
traires marche,  en  dehors  de  toutes  les  règles  de  l'observation,  à 
ses  fins  transcendantes.  Pas  une  de  ses  publications  ne  s'éloigne  de 
ce  procédé,  dont  il  semble  même  ne  s'être  point  rendu  compte. 
C'est  l'un  des  esprits  les  plus  étranges,  comme  l'un  des  plus  re- 
marquables, qu'on  rencontre  dans  les  sciences,  j'ai  déjà  eu  l'occa- 
sion de  le  remarquer.  Quoique  ancien  agent  de  change,  les  faits  ne 
lui  paraissent  d'aucune  considération  dans  le  développement  d'une 
doctrine  ou  l'exposé  d'un  système.  On  le  croirait,  de  tout  temps, 
séparé  du  monde  réel  et  vivant  au  sein  des  abstractions.  Son  prin- 
cipe posé,  sa  règle  choisie,  il  ne  s'inquiète,  comme  un  glossateur  du 
moyen  âge,  que  d'en  tirer  les  conséquences  qu'autorise  le  raisonne- 
ment, sinon  la  raison.  Les  changements,  les  oppositions,  les  résistan- 
ces, ne  l'arrêtent  jamais;  il  ne  les  soupçonne  même  pas. Tout  sujet  n'a 
pour  lui  qu'une  face  :  chacune  de  ses  pages  fait  penser  à  quelque 
théorème  de  géométrie  descriptive;  lui  aussi  bâtit  en  l'air.  Doué 
toutefois  d'un  vaste  esprit  et  d'un  profond  savoir,  il  n'est  guère  de 
vérités  qu'il  n'ait  reconnues,  s'il  est  à  peine  quelques  eri'eurs  qu'il 
n'ait  propagées.  Et  que  de  fois  n'est-ce  qu'à  force  de  déductions 
habiles,  d'ingénieuses  subtilités,  de  suppositions  remarquables, 
qu'il  arrive  à  de  fausses  conclusions,  après  être  parti  des  plus 
exactes  données  I  Ainsi  qu'on  l'a  dit  de  Rousseau,  la  vigueur  de 
sa  pensée  ou  la  facilité  de  son  génie  explique  le  mieux  assuré- 
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ment  ses  raisonnements  outrés  et  ses  incessantes  contradictions. 

Il  est  libre  échangiste,  par  exemple,  quand  il  s'occupe  du  com- 
merce, et  lorsqu'il  traite  de  l'impôt  il  devient  protectiouiste  radical. 
Ses  premiers  enseignements  sur  la  rente  lui  fournissent  touchant 
les  taxes  territoriales  une  théorie  complète,  générale,  absolue,  et 
quand,  à  quelques  pages  de  distance,  il  parle  de  la  taxe  des  pau- 
vres, il  la  renverse  en  entier,  paraissant  à  peine  s'en  souvenir.  Qui 
tout  ensemble  a  mieux  étudié  que  lui  les  questions  de  la  monnaie 
et  du  crédit?  Et  après  s'être  livré,  sur  ces  questions,  à  mille  consi- 
dérations ingénieuses  ou  profondes,  n'aboutit-il  pas  à  l'inique  e|t 
à  l'impossible,  au  monopole  du  crédit  et  à  l'unique  circula- 
tion du  papier?  Son  système  sur  la  rente  lui-même,  qui  lui  vau,t 
surtout  parmi  nous  sa  célébrité,  est  basé  sur  deux  observations  très- 
justes  :  la  tendance  à  mettre  sans  cesse  l'ofFi'e  en  rapport  avftc  la 
demande,  et  l'élévation  du  revenu  des  propriétaires  en  raison  de  la 
fertilité  de  leurs  domaines  ;  mais  grâce  à  toutes  les  opinions  étran- 
ges, à  toutes  les  fausses  idées  qu'il  y  associe,  ce  n'est  plus  qu'un 
enchaînement  d'erreurs  mises  au  bout  de  quelques  vérités  (1). 

Sa  brochure  sur  le  haut  prix  des  lingots  a  été  suivie,  on  le  voit,  de 
nombreux  travaux;  mais  l'illustration  qu'elle  lui  procura,  unie 
à  son  immense  fortune,  qu'on  a  portée  à  quarante  millions, 
suffit  à  lui  ouvrir,  en  1819,  comme  représentant  de  Portarlington, 
les  portes  de  la  Chambre  des  communes.  Il  y  est  resté  jusqu'à 
sa  mort,  laborieux,  utile,  considéré,  sans  rien  montrer  de  l'arro- 
gante vanité  que  donne  parfois  une  rapide  renommée  et  qu'in- 
spire presque  toujours  une  récente  opulence  :  «  Vous  aiirez  vu 
que  jp  siège  à  la  Chambre  des  communes,  écrivait-il,  le  7  avril  1819, 
à  l'un  de  ses  ainis.  Je  prains  de  n'y  être  pas  fort  utile.  J'ai  essayé 
deux  fois  de  parler,  majs  je  l'ai  fciit  de  la  manière  la  plus  embar- 
rassée, et  jp  n'ai  guère  l'espoir  de  vaincre  l'épouvante  qui  me  saisit 
dès  que  j'entends  ma  voix.  »  Quelques  mois  plus  tard,  il  disait  en- 
core :  «  L'indulgence  de  la  Chambre  a  diminué  pour  moi  la  diffi- 
culté de  parler,  mais  je  vois  toujours  tant  d'obstacles  et  de  si  terri- 
bles, que  je  crains  bien  que  ce  ne  soit  sagesse  de  ma  part  de  m'en 
tenir  à  des  votes  silencieux.  > 

Ricardo  paraît  néanmoins  s'être  familiarisé  promptement  avec 

(I)  J'ai  fait  la  mémo  observation  dans  mon  livre  De  la  Monnaie,  du 
Crédit  et  de  l'Impôt,  t.  II,  p.  140, 147. 
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les  grandes  émotions,  les  tumultueuses  agitations  des  assemblées  po- 
litiques. Ses  débuts  ont  même  été  plus  heureux  qu'il  ne  le  dit;  son 
maiden  speecli,  prononcé  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  (ju'a  pré- 
senté Robert  Peel,  pendant  son  premier  ministère,  pour  imposer  à 
la  Banque  d'Angleterre  de  reprendre  ses  payements  en  espèces,  sus- 
pendus depuis  vingt-cinq  ans,  tut  écouté  avec  intérêt.  Dans  sa  ga- 
lerie des  hommes  remarquables  du  temps  de  Georges  III,  lord 
Bougham,  juge  si  compétent,  dit  en  parlant  de  Ricardo  ;  «  Sa  parole 
avait  lin  cachet  très-marqué  de  distinction.  Le  style  en  était  clair, 
simple,  correct;  la  trame  fortement  tissue  et  enrichie  de  faits  et  de 
documents  précieux.  Il  s'abstenait  dans  les  questions  qui  n'avaient 
pas  été  l'objet  de  ses  longues  méditations,  et  lorsqu'il  parlait  sur 
des  événements  et  des  lois  intéressant  l'Église  ou  la  politique  géné- 
rale, il  semblait  obéir  à  un  devoir  de  conscience  et  à  la  franchise 
invétérée  de  son  esprit.  Aussi  peu  d'hommes  ont-ils  exercé  sur  le 
parlement  une  action  plus  réelle,  plus  sérieuse  ;  peu  d'hommes 
oftt  aussi  \ivement  commandé  l'attention,  et  comine  il  n'avait  pour 
captiver  ses  auditeurs  ni  entraînantes  inspirations,  ni  gracieux 
propos,  on  peut  considérer  cette  influence  comme  le  triomphe  de 
la  raison,  de  l'intégrité,  du  talent.  » 

En  tout,  effectivement,  Ricardo  n'écoutait  que  les  conseils  de  sa 
raison.  Il  n'a  voulu  prendre  place,  en  nulle  occasion,  dans  les 
rangs  des  partis  qui  divisaient  alors  la  Chambre  des  communes, 
comme  la  nation.  II  n'a  jamais  été  ni  tory,  ni  whig.  L'indé- 
pendance, première  condition  de  Thônnêteté  à  ses  yeux,  lui  pa- 
raissait fort  justement  aussi  nécessaire  à  l'égard  des  hommes  poli- 
tiques ou  dès  masses  populaires  que  vià-à-vis  du  pouvoir.  Grâce 
cependant  à  sa  simplicité  familière,  à  son  extrême  indulgence,  à 
son  inaltérable  dévouement,  non  moins  qu'à,  sa  haute  intelligence, 
il  a  facilement  obtenu  le  respect  des  diverses  opinions  et  du  gouver- 
neïnent  lui-même,  bien  qu'il  l'ait  combattu  presque  constamment, 
surtout  lors  de  ses  demandes  i-épétées  d'emprunts. 

Ce  qu'il  était  dans  le  monde  politique,  il  l'était  également  dans 
le  monde  économiste.  Malgré  ses  nombreuses  discussions  avec 
Say  en  France,  avec  Malthus  et  Mill  en  Angleterre,  il  a  tou- 
jours pu  corùpter  sur  l'estime  et  l'aifection  de  ces  savants  il- 
lustres. Il  n'aurait  peut-être  pas  dit,  comme  Cicéron  :  «  Oter 
l'amitié  de  la  vie,  c'est  supprimer  le  soleil  au  milieu  du  ciel;  »  il 
n'avait  pas  dé^ceS'éïàiis;  mais  il  savait,  comme  Cicéron,  que  la 
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première  loi  de  l'amitié  est  de  n'exiger  et  de  ne  rendre»  d'autres  ser- 
vices que  ceux  que  l'honneur  peut  avouer.  »  «  Personne,  dit  l'un 
de  ses  disciples,  n'avait  moins  de  prétentions  et  ne  sut  mieux  réu- 
nir la  douceur  à  la  fermeté.  Il  aimait  surtout  à  réunir  autour  de 
lui  les  hommes  de  talent  et  à  causer  librement  de  toutes  choses,  et 
principalement  de  celles  qui  se  liaient  à  sa  science  favorite.  La 
découverte  de  la  vérité  était  son  seul  objet,  et  son  esprit  se  mon- 
trait toujours  accessible  aux  convictions  éclairées  et  sages.  La  gé- 
nérosité marchait  de  pair  avec  son  talent.  Jamais  il  ne  fit  attendre 
un  secours  aux  malheureux  :  presque  toutes  les  institutions  chari- 
tables de  Londres  le  comptaient  au  nombre  de  leurs  protecteurs, 
et  il  soutenait  à  ses  frais  un  hospice  et  deux  écoles  dans  le  voisi- 
nage de  sa  résidence.  » 

Le  Club  d'économie  politique  de  Londres,  qu'il  a  contribué  à  fon- 
der, en  conserve  les  plus  précieux  souvenirs.  Le  cercle  choisi  que 
réunissait  chaque  semaine,  à  Paris,  J.-B.  Say,  et  auquel  il  s'est 
souvent  mêlé,  n'appréciait  pas  moins  son  aimable  commerce  et 
sa  belle  intelligence. 

Il  devait  malheureusement  être  enlevé  jeune  encore  à  la  science, 
qu'il  avait  connue  si  tard,  à  ses  nobles  entreprises  et  à  ses  nombreux 
amis.  Revenu,  après  la  cession  parlementaire  de  1823,  dans  le 
comté  de  Glocester,  à  son  habitation  de  Gatcom-Park,  pour  achever 
le  «  Plan  d'une  banque  nationale,  »  et  commencer  la  réfutation  de 
quelques  opinions  de  Malthus,  il  ressentit  une  violente  douleur  à 
l'oreille  qui  le  faisait  soufl'rir  depuis  longtemps  déjà.  La  rupture  d'un 
abcès  lui  valut  un  passager  soulagement;  mais  l'inflammation  se 
reproduisit  presque  aussitôt,  et,  après  une  affreuse  agonie,  il  mou- 
rut le  H  septembre  1823. 

m 

Le  premier  écrit  de  Ricardo,  que  j'ai  nommé  précédemment,  le 
Haut  prix  des  lingots  est  une  preuve  de  la  dépréciation  des  billets  de  ban- 
que, était  destiné  à  combattre  l'erreur  que,  d'accord  avec  le  public, 
la  Chambre  des  communes  venait  de  sanctionner,  en  repoussant  les 
conclusions  du  célèbre  rapport  du  Bullion  comittee.  On  sait  qu'au 
commencement  de  1797  la  Banque  d'Angleterrese  trouvait  créancière 
de  l'Échiquier  de  dix  millions  sterling,  livrés  en  billets,  en  outre 
de  son  propre  capital,  de  quatorze  millions  et  demi;  tandis  que  la 
somme  de  ses  avances  au  commerce  ne  dépassait  pas  trois  millions 
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sterling.  Pour  satisfaire  aux  demandes  de  l'État,  elle  avait  dû 
beaucoup  restreindre  ses  escomptes  et  ses  remboursements  en  nu- 
méraire, comme  pour  multiplier  à  l'excès  ses  émissions,  elle  avait 
beaucoup  abaissé  ses  coupures. 

Ces  billets,  amoindris  dès  le  mois  de  mars  1797  jusqu'àdeuxetune 
livre,  étaient  livrés  au  public  par  le  gouvernement  dès  qu'il  les 
avait  reçus,  alin  de  solder  ses  dépenses;  ils  revenaient  à  la  hâte, 
en  conséquence,  à  la  Banque,  poussés  par  la  gêne  et  l'inquiétude 
publique;  ils  étaient  iimtiles  d'ailleurs  aux  affaires,  très-ralenties 
alors.  La  Banque,  qui  ne  pouvait  que  trop  aisément  trouver  en  sa 
propre  histoire  (I)  des  précédents  pour  les  mesures  les  plus  arbi- 
traires, qui,  douze  ans  plus  tôt,  avait  encore  vu  la  caisse  d'escompte 
de  Paris  suspendre  ses  payements,  sur  un  ordre  du  pouvoir,  n'avait 
cependant  formé  nulle  demande  extraordinaire,  lorsque,  dans  la 
nuit  du  26  au  27  février  1797,  les  ministres,  en  prévision  sans  doute 
des  nouvelles  exigences  qu'ils  redoutaient,  communiquèrent  à  ses 
directeurs  un  ordre  du  conseil  qui  leur  défendait,  ainsi  qu'aux  ban- 
ques de  province,  de  rembourser  les  billets  en  espèces.  La  réserve 
de  la  Banque,  qui  s'élevait,  en  mars  1795,  à  7,940  mille  livres  ster- 
ling, se  trouvait  à  ce  moment  réduite  à  1,278  mille  livres,  pour  une 
circulation  fiduciaire  qui  dépassait,  je  viens  de  le  dire,  13  millions 
sterling.  Toutefois  le  gouvernement  n'avait  interdit  que  le  rem- 
boursement des  billets;  en  ne  leur  donnant  pas  cours  forcé,  il  avait 
eu  la  sagesse  de  ne  les  pas  transformer  en  assignats.  Ce  n'est  qu'en 
1811,  entraîné  par  sa  lutte  acharnée  contre  la  fortune  encore  en- 
tière de  Napoléon,  qu'il  est  allé  jusque-là.  Quelques  précautions 
étaient  également  prises  en  faveur  du  public,  surtout  en  faveur  des 
déposants.  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  le  parlement  a  sanctionné 
chacune  de  ces  mesures,  et  que,  de  prolongation  en  prolongation, 
la  suspension  des  payements  s'est  continuée  jusqu'en  1822  (2). 

Il  est  remarquable  qu'au  moment  de  cette  suspension,  Pitt  s'ap- 
prêtait à  demander  la  paix  à  la  France.  Au  printemps  de  1797,  il 
envoyait,  en  effet,  malgré  la  répulsion  du  roi  et  l'oppo.sition  de 
lord  Granville,  un  plénipotentiaire  à  Lille,  muni  des  pouvoirs  les 
plus  larges  et  porteur  des  concessions  les  plus  équitables  (3).  Par 


(1)  Elle  avait  déjà  suspendu  ses  payements  en  1696. 

(2)  Dictionnaire  de  l'économie  politique,  Banque,  par  Coquelin. 

(3)  Soyez  bien  assuré,  dit  Pitt  à  lord  Malmersbury,  plénipotentiaire 
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malheur,  le  gouvernement  de  la  France  présentait  alors  un  aspect 
très-dillérent  de  celui  de  l'Anyleterre.  Ce  n'est  qu'après  avoir  ré- 
pondu par  une  lionteuse  grossièreté  à  l'oflre  loyale  de  celte  négocia- 
tion, si  nécessaire  aux  deux  peuples,  que  son  chef  apparent,  Barras, 
fit  solliciter  delà  reprendre,  si  l'on  consentait  à  lui  payer  une  somme 
énorme  (1). 

Il  est  résulté  de  la  suspension  des  payements  de  la  Banque  d'An- 
gleterre, ce  qu'entraîne  toujours  avec  soi  le  papier-monnaie  :  beau- 
coup d'inquiétudes,  beaucoup  de  dommages,  beaucoup  d'abus. 
C'est  plus  qu'un  acte  d'arbitraire  de  transformer  une  feuille  volante, 
un  simple  billet  de  banque  ou  un  simple  bon  de  trésorerie  en  nu- 
méraire; c'est  un  acte  de  pleine  spoliation.  Lorsque,  en  outre,  les 
effets  circulants  se  doivent  rembourser  à  présentation,  c'est  le  pu- 
blic lui-même  qui  en  détermine  le  montant,  en  rapportant  aux 
bureaux  d'émission  ceux  qui  dépassent  la  mesure  de  ses  besoins; 
il  n'y  a  plus  de  limites  autrement.  En  pùt-on  indiquer  d'ailleurs, 
quelles  tentations  exciteraient  à  les  dépasser?  Se  créer  sans  peine 
des  ressources,  imaginer  souvent,  même  faire  de  la  richesse  en  li- 
vrant du  papier,  dont  on  n'a  plus  ensuite  à  se  préoccuper,  com- 
bien cela  porte  à  le  multiplier  !  Dès  que  les  émissions  excèdent 
cependant  les  nécessités  auxquelles  elles  ont  à  poui'voir,  les  bil- 
lets dont  elles  se  composent  perdent  de  leur  valeur,  se  dépré- 
cient, s'avilissent.  Et  il  faut,  pour  se  procurer  de  nouveaux  moyens 
d'action  ou  satisfaire  à  de  nouvelles  dépenses,  les  multiplier  en- 
core, c'est-à-dire  en  prépai'er  un  plus  complet  abaissement.  Sur 
cette  pente  fatale,  quel  pas  n'en  entraîne  un  autre?  Ou  s'arrêter  près 
de  l'abîme  où  se  sont  successivement  englouties  les  fortunes  de 
presque  tous  les  États,  de  la  France  et  de  l'Autriche,  de  la  Russie  et 
de  l'Union  américaine  notamment  ?  Que  peuvent  à  cela  des  décrets 
de  maximum  ou  des  menaces  de  châtiment  ?  N'en  devrait-on  pas 
dire  ce  qu'écrivait  Locke  des  ordres  qui  prétendent  empêcher  la  fu- 
sion et  l'exportation  du  numéraire  :  qu'ils  ressemblent  à  des  lois 
qui  voudraient  fixer  le  vent  ?  L'Angleterre  ne  pouvait  échapper  aux 

anglais,  au  moment  de  son  départ  pour  Lille,  que,  pour  arriver  au 
résultat  que  je  désire,  je  saurai  étouffer  jusqu'au  moindre  sentiment 
d'orgueil. 

(1)  Barras  demandait  pour  lui  et  ses  amis  3  millions  sterling.  V.  sur- 
tout à  ce  sujet  William  Eitt  et  son  tempi,  par  lord  Stanhope,  vol.  III, 
chap.  xxiv.=;2 
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désastres  ordinaires  du  papier- monnaie,  en  s'y  livrant;  mais, 
de  tous  les  peuples  qui  n'ont  pas  craint  d'y  recourir,  c'est  celui  qui 
toutefois  en  a  le  moins  souffert,  parce  que  c'est  celui  qui  en  a 
le  moins  abusé. 

Dès  le  3  mars  1797,  la  Banque  d'Angleterre,  je  l'ai  rappelé,  avait 
obtenu  d'avoir  des  billets  au-dessous  de  cinq  livres;  l'ensemble  de 
sa  circulation  ne  tarda  pas  à  passer  de  13  millions  à  28  millions 
sterling.  C'était  assurément  beaucoup,  surtout  au  milieu  des  souf- 
frances commerciales  et  des  angoisses  politiques  de  ce  temps; 
mais  qu'il  y  a  loin  de  là  aux  45  milliards  de  nos  assignats,  ou  aux 
3  milliards  du  papier  actuel  de  la  Russie!  Horner  qui,  comme  Mac 
CuUoch,  a  soigneusement  énuméré  les  divers  préjudices  éprouvés 
alors  par  les  transactions  ou  les  entreprises  de  sa  patrie,  les  exa- 
gère singulièrement  lorsqu'il  les  compare  à  ceux  qui  sont  provenus 
pour  la  France  «  des  projets  du  Mississipi.  »  Il  s'en  faut  que  le  système 
soit  resté  dans  les  limites,  si  larges  qu'elles  fussent,  qu'a  respectées 
la  Banque  anglaise,  et  quelle  distance  sépare  les  populations  de  ces 
deux  époques  et  de  ces  deux  pays,  sous  le  rapport  des  mœurs  la- 
borieuses, des  usages  du  crédit  et  des  vues  politiques  I  Bien  plus, 
dans  l'histoire  pleine  d'intérêt  qu'il  a  tracée  de  la  Banque  d'Angle 
terre,  Macleod  fait  observer  que  les  faillites  et  les  ruines  ont  à  peine 
été  moins  générales  en  Allemagne  que  dans  la  Grande-Bretagne, 
(|uoique  la  circulation  reposât  sur  les  métaux  précieux  dans  le  pre- 
mier de  ces  États. 

Pour  se  rendre  compte  des  faibles  préjudices  de  l'Angletevre,  il 
sied,  au  reste,  de  se  souvenir  de  la  noble  résolution  des  manufac- 
turiers, des  banquiers,  des  négociants  de  Londres,  qui,  dès  la  nou- 
velle de  la  suspension  des  remboursements,  ont  décidé,  comme  en 
1745,  qu'ils  ne  refuseraient  en  aucun  cas  de  recevoir  les  billets  de 
banque  en  payement  des  sommes  qui  leur  seraient  dues,  et  qu'ils 
s'ettbrceraient  d'effectuer  leurs  propres  payements  de  la  même  ma- 
nière. Patriotique  et  magnifique  engagement,  auquel  souscrivirent 
bientôt  les  principaux  industriels  des  provinces,  et  qui  garantit  de 
trop  nombreux  emplois  aux  billets  pour  les  laisser  beaucoup  s'a- 
vilir. Voilà  le  courage  civil  dans  toute  sa  grandeur,  entraînant  à 
risquer  de  sang-froid  son  avenir,  celui  de  sa  famille,  en  vue  du 
salut  commun  et  des  destinées  de  l'État.  Toutefois  les  billets  de  la 
Banque,  qui,  dès  1800,  perdaient  8  0[0  contre  le  numéraire,  ont 
perdu  15  0|0  en  1810  et  25  OiO  en  1814,  lors  de  la  plus  forte  émis- 
se SERIE.  T.  u.  —  15  avril  1866.  2 
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sion  et  des  circonstances  les  plus  graves.  On  comprend  que  le  pa- 
pier des  banques  provinciales,  au  nombre  de  23;2  lors  de  l'acte  de 
restriction,  s'est  également  beaucoup  accru  sous  l'empire  de  cet 
acte,  et  a  subi  une  perte  au  moins  égale  à  celle  des  billets  de  la 
Banque  centrale. 

C'est  au  milieu  des  plaintes  et  des  accusations  soulevées  de 
toutes  parts  par  les  émissions  multipliées  et  les  brusques  chan- 
gements des  prix,  que  la  Chambre  des  communes  nomma,  en 
1811,  la  commission  d'enquête  demeurée  si  célèbre  sous  le  nom  de 
Bullion  comittee.  Cette  commission,  où  siégeaient  MM.  Horner,  Hus- 
kisson  et  Thornton  (1),  a  laissé  dans  son  rapport  l'un  des  écrits  les 
plus  remarquables  qui  se  soient  publiés  sur  le  crédit  et  les  banques. 
Cependant,  malgré  son  autorité  et  l'évidence  des  faits,  les  deux 
chambres  du  parlement  n'en  déclarèrent  pas  moins,  à  une  très-grande 
majorité,  sous  l'influence  surtout  d'un  pamphlet  de  M.  Bosanquet, 
que  les  billets  ne  subissaient  aucune  dépréciation.  Et  l'on  ne  ren- 
contre pas  sans  étonnemeut,  parmi  les  membres  de  la  majorité  des 
communes,  Robert  Peel,  à  l'entrée  alors  de  sa  carrière  politique. 
C'est  auxproduits,  dont  la  quantité  n'avait  pas  changé,  qu'il  fallait, 
assurait-on,  reporter  toutes  les  variations  qu'on  avait  à  subir;  ce 
n'est  pas  à  l'ageut  des  échanges,  dont  la  masse  s'accroissait  sans 
mesure. 

Après  avoir  attaqué  l'opinion  acceptée  par  le  parlement  dans  son 
travail  sur  le  Haut  prix  des  lingots,  Ricardo  entreprit  de  réfuter  spé- 
cialement l'écrivain  qui  l'avait  inspirée,  dans  sa  Réponse  aux  observa- 
tions pratiques  de  M.  Bosanquet  sur  le  rapport  de  la  commission  des  mé- 
taux précieux.  Il  y  justifie  de  nouveau  ses  premières  conclusions, 
en  démontrant  que  le  nombre  des  billets  qui  dépassent  les  besoins 
de  la  circulation,  les  avilit  forcément,  et  que  la  hausse  des  prix, 
dont  on  se  plaignait  tant  à  ce  moment,  provenait  seulement  de  la 
surémission  des  billets.  A  l'exemple  du  Bullion  comittee,  il  en  puise 
d'irrécusables  preuves  dans  le  taux  du  change  et  le  cours  des  lin- 
gots, bien  qu'il  se  soit  plus  tard  réfuté  lui-même  en  cela,  dans  un 
curieux  passage  des  Principes  de  l'économie  politique  et  de  l'impôt  (2). 
Il  joint  d'ailleurs  à  ses  démonstratioBs  une  quantité  d'ingénieuses 
ou  de  savantes  remai'ques  sur  le  principe  et  les  institutions  du  cré- 

(1)  Ce  rapport  est  l'œuvre  de  M.  Thornton. 

(2)  Chap.  XXVII,  p,  o'29.  Édition  Guillaumia. 
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dit,  sur  la  monnaie  et  les  variations  du  change.  C'étaient  alors  des 
sujets  très-nouveaux,  et  chacun  fut  frappé  de  la  manière  sobre  et 
virile  dont  il  les  traitait.  Les  lois  qui  régissent  la  distribution  des 
métaux  précieux  sur  le  globe,  en  en  déterminant  les  cours  variés,  y 
sont  admirablement  exposées,  de  même  qu'il  est  encore  peu  de 
meilleui'e  réfutation  de  la  balance  du  commerce.  On  aurait  été  mal 
venu  tout  ensemble  à  lui  faire  les  réponses  ordinaires  de  l'igno- 
rance au  savoir;  c'était  un  ancien  agent  de  change,  plusieurs  fois 
millionnaire,  dont  les  connaissances  pratiques  ne  se  pouvaient  mettre 
en  doute.  Il  ne  se  trouve  que  deux  fâcheuses  erreurs  dans  cet  écrit. 
Ainsi  que  dans  tous  ceux  qui  le  suivront,  Ricardo  y  sacrifie  la  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande  à  l'influence  exagérée  des  frais  de  pro- 
duction et  de  transport,  pour  expliquer  les  prix.  Comme  si  ces  frais 
changeaient  assez  des  années  de  disette  aux  années  d'abondance 
pour  rendre  compte  des  différences  qui  les  séparent!  Comme  si, 
malgré  l'étrange  assertion  de  Ricardo,  qui  déclare  la  production  de 
l'or  quinze  fois  plus  coûteuse  que  celle  de  l'argent  (1),  ce  n'était 
pas,  au  contraire,  l'argent  qui  jusqu'à  nous  est  resté  le  plus  difficile 
à  obtenir  et  le  plus  dispendieux  à  voiturer  I 

Il  enseigne  en  outre,  à  l'exemple  de  Locke  et  en  opposition  avec 
la  célèbre  Lettre  au  Roi  sur  les  monnaies  de  lord  Liverpool  (Letter  to 
thc  King  on  the  coin  ofthe  realm),  que  l'argent  est  préférable  à  l'or 
dans  l'emploi  des  monnaies.  Opinion  que  nous  avons  vue  tant  de 
fois  reproduite  depuis  les  fécondes  exploitations  de  la  Californie  et 
de  l'Australie,  dont  on  paraissait  s'effrayer  un  instant  autant  que 
les  contemporains  de  Latimer  et  de  Moncana  des  richesses  du 
Mexique  et  du  Pérou.  L'or  ne  possède-t-il  pas  aussi  pourtant  toutes 
les  qualités  de  l'argent,  en  ayant,  grâce  à  sa  légèreté  et  à  sa  con- 
stance de  valeur,  de  profitables  commodités  que  n'a  pas  ce  dernier 
métal?  Depuis  1816,  au  reste,  c'est  l'or  seul  qui  sert  de  numéraire 
à  la  Grande-Bretagne,  sans  qu'aucune  plainte  sérieuse  s'y  soit  éle- 
vée, alors  que  de  toutes  parts  des  accusations  et  des  craintes  ont  été 
suscitées  sur  le  continent  par  les  lois  qui  traitent  de  même  façon 


(1)  a  L'or  est  quinze  fois  environ  plus  cher  que  l'argent,  non  pas  que  la 
demande  en  soit  plus  forte,  ni  que  l'argent  soit  quinze  fois  plus  abondant 
que  l'or,  mais  uniquement  en  raison  de  ce  qu'il  faut  quinze  fois  plus  de 
travail  pour  obtenir  une  quantité  déterminée  à' or,  n Principes  de  l'économie 
politique  et  de  l'impôt,  chap.  xxvii. 
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les  deux  métaux  précieux,  ou  nui  contèrent  à  l'aiyent  la  priorité 
sur  l'or. 

Dans  les  premières  démonstrations  qu'il  entreprend,  Ricardo  dit 
avec  raison  :  «  Ce  n'est  pas  l'or,  c'est  le  papier  qui  a  changé 
de  valeur.  Comparons  une  once  d'or,  ou  3  1.  17  s.  10  1/2  d.,  aux 
marchandises,  et  nous  verrous  se  reproduire  entre  ces  deux  ternies 
les  mêmes  rapports  de  valeur,  sinon  il  faudra  att>'ibuer  la  différence 
à  une  augmentation  d'impôt  ou  à  une  de  ces  cai r.iS  multiples  qui 
agissent  sur  là  valeur  de  l'or.  Mais  si  nous  compaïons  le  signe  re- 
présentatif d'une  once  d'or,  3  1.  17  s.  10  1/2  d.,  e...,,i]ets  de  banque, 
avec  les  marchandises,  la  dépréciation  des  bilLva  :ious  apparaîtra 
manifestement.  Je  me  verrai,  sur  chaque  raarci  ;.  i;^:  monde,  obligé 
de  céder  i  1.  10  s.  en  billets  de  banque  pour  ur,.,  ,;î:.iantité  de  mar- 
chandise égale  à  celle  que  je  pourrais  obtenir  z\3c  l'or  contenu 
dans  3  I.  17  s.  10  1/2  d.  de  numéraire.  »  Il  prouve  très-bien  encore 
que  le  seul  moyen  capable  de  relever  la  valeur  des  billets,  c'est 
d'en  diminuer  la  quantité  ;  moyen  unique  aussi  de  revenir  à  une 
circulation  normale.  S'il  ne  parle  à  peu  près  que  de  la  banque 
centrale,  c'est  qu'elle  était,  comme  elle  l'est  toujours,  la  souveraine 
régulatrice,  l'arbitre  définitif  du  papier  de  province,  qui  s'empres- 
sait de  suivre  ses  moindres  mouvements.  N'est-ce  pas  contre  le 
papier  de  Londres  qu'il  s'échangeait  pour  la  plus  grande  partie? 

La  Banque  d'Angleterre  était,  par  malheur,  peu  disposée  à  suivre 
les  conseils  de  Ricardo.  En  ce  temps  d'angoisses  publiques  si  péni- 
bles, de  souffrances  industrielles  si  cruelles,  elle  voyait  sans  cesse 
ses  bénéfices  s'accroître  et  le  prix  de  ses  actions  s'augmenter  (1). 
Elle  ressentait  dès  lors  l'intérêt  qu'ont  aux  crises  les  banques  privilé- 
giées, en  sachant  mettre  à  profit  tout  le  parti  qu'elle  en  pouvait  ti- 
rer. Car,  engendrées  pour  amoindrir  ou  détruire  les  difficultés  du 
travail,  que  de  fois  ces  banques  s'appliquent  à  les  faire  naître  et  à 
les  multiplier  !  C'est  leur  plus  sûre  fortune  et  c'est  leur  plus  constante 
préoccupation.  Que  leur  importe  que  J.-B.  Say  les  ait  conviées  à 
renoncer  à  trop  de  bénéfices  pour  «  venir  au  secours  des  négociants 
embarrassés,  qui  présentent  dans  leur  probité,  leur  prudence  ou 
la  nature  de  leurs  affaires,  des  garanties  raisonnables  ?  »  Appuyées 
sur  leur  injuste,  sur  leur  monstrueux  monopole,  elles  ne  décou- 
vrent dans  la  détresse  commune  qu'une  heureuse  occasion  de  gros 


(f)  Le  prix  de  ses  actions  a  doublé  de  1797  à  1811  seulement. 
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avantages,  sans  s'inquiéter  qu'on  les  compare  à  «  des  compagnies 
d'assurances  qui  n'assureraient  d'autres  liâtinients  r(ue  ceux  hors 
de  tous  dangers  »(1). 

De  1797  à  ISH.il  avait  plu  à  la  Banque,  t'ait  observer  Ricardo,  de 
faire  passer  i  1.  10  s.  pour  3  1.  17  s.  10  l/^  d.;  sollicitée  par  les  exi- 
gences de  la  trésorerie,  il  est  vrai,  plus  encore  que  par  son  avidité,  elle 
ne  s'en  est  pas  tenue  là.  Comme  aux  époques  d'altération  du  numé- 
raire, les  échanges  n'avaient  plus  réellement  de  base,  les  trans- 
actions n'avaient  plus  de  contrôle.  Quelles  pertes  étaient  notam- 
ment imposées  à  tout  créancier  ou  à  toute  personne  vivant  d'une 
redevance  fixe  I  Les  uns  et  les  autres  subissaient  une  perte  de 
15  0/0,  soit  sur  leurs  capitaux,  soit  sur  leurs  revenus,  au  moment 
où  écrivait  Ricardo.  Il  pensait  même,  à  l'exemple  de  Thornton,  que 
les  actionnaires  de  la  banque  d'Angleterre,  soumis,  eux  aussi,  aux 
dommages  causés  dans  les  divers  contrats  par  la  dépréciation  et 
l'instabilité  de  l'agent  des  échanges,  subissaient  «  des  pertes  bien 
plus  sérieuses  que  les  avantages  réunis  qu'ils  recueillaient  en  qua- 
lité d'actionnaires  de  la  Banque.  »  Il  montrait  enfin  que  la  cause 
véritable  du  bill  de  restriction  était  le  lien  trop  intime  qui  ratta- 
chait la  banque  au  gouvernement.  Sa  conclusion,  c'est  que  «  la 
seule  garantie  que  puisse  avoir  légitimement  le  public  contre  l'im- 
prévoyance de  la  Banque  consiste  à  l'obliger  à  rembourser  ses  bil- 
lets en  espèces.  Or,  l'on  ne  peut  atteindre  ce  résultat,  ajoutait-il, 
qu'en  diminuant  le  montant  des  bank-notes  en  circulation,  jusqu'à 
ce  que  le  prix  nominal  de  l'or  ait  été  ramené  à  celui  de  la  monnaie.  » 

Dès  cet  ouvrage,  on  aperçoit  chez  Ricardo  le  désir  de  changer 
l'état  ordinaire  de  la  circulation.  Ce  désir  se  manifeste  même  ou- 
vertement dans  les  notes  qu'il  a  Jointes  à  sa  seconde  édition,  et  qu'il 
destinait  à  répondre  aux  observations  présentées  sur  la  première 
par  la  Revue  d'Edimbourg.  L'idéal  du  crédit,  y  dit-il,  serait  de  per- 
mettre à  un  pays  d'administrer  sa  circulation  avec  la  plus  petite 
(juantité  possible  de  lingots  ou  de  coin,  et  au  moyen  d'une  monnaie 
de  papier,  qui  conservât  toujours  sa  valeur  légale.  Mais  il  expose 
plus  longuement  cette  pensée  dans  ses  Propositions  tendant  à  l'établis- 
sement d'une  circulation  monétaire  économique  et  sûre.  Quoique  l'emploi 
du  numéraire  métallique  y  soit  fort  justement  signalé  comme  l'une 
des  plus  brillantes  découvertes  réalisées  dans  la  carrière  du  com- 
merce et  de  la  civilisation,  «  Le  progrès  de  l'expérience  et  des  lu- 

(I)  V.  J.-B.  Say,  Cours  d'rronûmie  politique.  ?•'  partir,  chap.  xviii. 
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mières,  écrit-il  dans  ce  travail,  nous  enseigne  aussi  qu'il  y  a  encore 
un  pas  à  faire,  ef  qu'il  faut  enlever  aux  métaux  précieux  cette  fonc- 
tion qu'ils  ont  si  avantageusement  accomplie  à  des  époques  moins 
éclairées.  »  Il  se  souvenait  sans  doute  de  la  comparaison  tant  de 
fois  répétée  de  Smith,  qui  reconnaît  aux  banques  le  mérite  d'ac- 
complir libéralement  tous  les  services  de  la  circulation,  en  ouvrant 
dans  les  airs  le  chemin  des  échanges  et  en  laissant  toutes  les  terres 
aux  cultures. 

Il  veut  néanmoins  que  le  papier  ait  sa  garantie  métallique  dans 
les  caisses  de  l'établissement  qui  l'émettra,  et  qu'il  se  rembourse  à 
volonté.  Seulement,  cette  garantie  devra  être  en  lingots,  non  en 
numéraire,  et  c'est  aussi  contre  des  lingots  que  se  pourront  échan- 
ger les  billets.  Par  là,  pense-t-il,  tous  les  bénéfices  d'une  circulation 
fiduciaire  seront  assurés  ;  on  préférera  de  beaucoup  des  billets  aux 
lingots,  et  la  Banque,  car  il  n'y  en  aura  qu'une,  n'en  prendra  pas 
moins  soin,  grâce  au  remboursement  facultatif  de  ses  billets,  d'en 
régler  prudemment  l'émission.  Dès  l'introduction  de  cet  opuscule, 
Ricardo  forme  en  outre  le  souhait  que  la  direction  de  la  Banque 
soit  confiée  à  des  agents  publics.  «  La  nation  aurait  un  intérêt 
direct,  dit-il  dans  un  autre  passage,  à  ce  que  ce  fût  l'État,  et  non  une 
compagnie  de  marchands  ou  de  banquiers,  qui  fît  cette  émission.... 
Dans  un  pays  libre,  avec  une  législature  éclairée,  la  faculté  d'é- 
mettre du  papier,  avec  la  clause  indispensable  qu'il  soit  échan- 
geable au  gré  du  porteur,  pourrait  être  en  toute  sûreté  confiée  à 
des  commissaires  nommés  spécialement  pour  cet  objet,  et  on  pour- 
rait les  rendre  entièrement  indépendants  de  l'influence  des  mi- 
nistres »  (1). 

Il  revient  à  ces  pensées  dans  son  grand  ouvrage  Des  Principes  de 
l'économie  politique  et  de  l'impôt  (2),  et,  comme  émerveillé  de  son  sys- 
tème, il  s'écrie  :  «  Sous  l'empire  d'une  telle  doctrine,  avec  une  cir- 
culation ainsi  dirigée,  la  Banque  serait  affranchie  de  tous  les  em- 
barras, de  toutes  les  crises  »  (3).  Hélas  I  il  n'en  saurait  être  ainsi  ; 
la  pierre  philosophale  du  crédit  est  plus  difficile  à  trouver  que  cela. 
Dans  ce  dernier  livre,  ne  sacrifiant  plus  en  outre  de  façon  absolue 
les  banques  provinciales,  il  demande,  si  on  les  conserve,  ou  qu'on 
leur  étende  le  privilège  de  payer  les  billets  en  lingots,  ou  qu'on 

(1)  Propositions  tendant  à  l'établissement  d'une  circulation  monétaire ccono~ 
mique  et  sûre. 

(2)  Principes  de  l'économ,ie  politique  et  de  l'impôt,  chap.  xxvii. 

(3)  Idem. 
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donne  à  leurs  bnnk-tintes  le  caractère  de  monnaie  légale.  Ce  serait, 
en  vérité,  à  n'y  pas  croire,  si  l'on  n'avait  ses  écrits  sous  les  yeux, 
et  si  l'on  ne  savait  avec  quelle  aisance  il  se  contredit  sur  las 
points  les  plus  importants.  Il  cherche  ici  surtout  à  confirmer  ses 
premières  opinions,  et  il  ouhliela  condamnation  qu'il  avait  d'abord 
portée  contre  la  pluralité  des  banques,  comme  il  accepte  le  papier- 
monnaie,  qu'il  avait  si  impitoyablement  condamné.  Ce  qui  n'est 
pas  moins  singulier,  c'est  de  lire,  dans  une  note  de  J.-B.  Say  sur  ce 
chapitre  de  Ricardo, —  note  dans  laquelle  les  Chambres  d'Angleterre 
sont  prises  pour  un  amas  de  misérables  et  les  gouvernants  de  ce 
pays  pour  d'ignobles  scélérats,  —  ces  étranges  paroles  :  «  Si  cette 
proposition  faite  au  gouvernement  anglais  de  se  mettre  à  la  place 
de  la  Banque  de  Londres  et  de  celles  des  provinces,  et  de  fournir, 
au  lieu  d'elles,  le  papier  qui  sert  d'agent  de  la  circulation,  était 
adoptée,  l'Angleterre  acquitterait  d'un  coup  pour  un  milliard  et 
demi  de  francs  de  sa  dett«,  et  se  libérerait  d'un  intérêt  annuel  de 
75  millions  de  francs  environ»  (4).  Heureux  pays  de  se  pouvoir, 
avec  tant  de  facilité,  procurer  une  telle  fortune  I  Mais  comment 
Say,  pensant  des  Chambres  et  des  ministres  anglais  ce  qu'il  en 
pensait,  consentait-il  si  complaisamment  à  leur  abandonner  l'é- 
mission des  banques  ?  Il  était  loin,  par  malheur,  de  comprendre  ce 
qu'est  une  pareille  émission  I 

En  se  retirant  à  la  campagne,  après  la  dernière  session  du  Parle- 
ment à  laquelle  il  ait  assisté,  Ricardo,  je  l'ai  dit,  se  proposait  de 
publier  un  nouvel  ouvrage  sur  la  circulation  fiduciaire.  On  a  trouvé 
dans  ses  papiers  le  Plan  d'une  banque  nationale,  auquel  il  aurait  peut- 
être  apporté  quelques  changements,  mais  qui  certainement  repro- 
duit avec  fidélité  ses  dernières  vues  sur  ce  sujet.  Il  y  commence  par 
distinguer  les  deux  fonctions  différentes  qu'accomplit  la  Banque 
d'Angleterre,  comme  toute  institution  organisée  pour  la  satisfaction 
des  mêmes  services.  «  Elle  pourvoit,  dit-il,  à  deux  opérations  de 
crédit  complètement  différentes,  et  qui  n'ont  entre  elles  aucun  lien 
nécessaire;  elle  substitue  par  ses  émissions  une  monnaie  de  papier 
à  une  monnaie  métallique,  et  elle  fait,  sous  forme  de  prêt,  des 
avances  de  fonds  aux  négociants  et  aux  aiitres  individus.  »  C'est  ce 
qu'à  quarante  ans  de  distance  répétait  Robert  Peel,  en  présentant  le 
bill  de  48-44,  qui  sépare  en  deux  départements  distincts  l'adminis- 
tration de  la  Banque  anglaise,  et  qui  en  réglemente  d'une  manière 

(i)  Principes  de  l'économie  politique  et  de  l'impôt,  chap.  xxvit. 
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si  fâcheuse  l'émission.  Dans  ce  Plan.  Ricardo  manifeste  aussi  de 
nouveau  le  désir  de  remettre  la  direction  de  la  Banque  aux  mains 
de  l'État  ;  il  semble  même  que  cet  écrit  n'ait  eu  d'autre  but  que  de 
développer  cette  pensée. 

Il  y  redoute  toutefois,  par  un  heureux  retour  à  ses  premiers  sen- 
timents, l'apparition  du  papier-monnaie  national.  «  si  le  gouver- 
nement, c'est-à-dire  les  ministres,  sont  investis  personnellement 
du  droit  d'émettre  le  papier.  »  Pour  obvier  à  ce  péril,  il  demande 
que  le  droit  d'émission  soit  remis  à  des  commissaires  désignés  par 
l'une  des  Chambres  ou  par  les  deux  Chambres.  On  préviendrait  ainsi 
f  toute  intelligence  entre  les  commissaires  et  les  ministres.  »  On  in- 
terdira même  toute  relation  entre  les  commissaires;  et  ces  der- 
niers, complètement  affranchis  de  contrôle  ou  d'influence  gouver- 
nementale, ne  devront  jamais  prêter  de  fonds  à  l'État.  Comment 
cependant  des  commissaires  nommés  de  la  sorte  résisteraient-ils 
longtemps  «  au  magnétisme  ministériel,  »  ou  aux  fâcheux  désirs  du 
Parlement  lui-même?  Se  pourrait-il  qu'ils  y  résistassent  mieux  que 
des  représentants  d'actionnaires,  intéressés  seulement  à  faire  de  pro- 
fitables et  sûres  opérations?  La  Banque,  engagée  sur  la  voie  qu'ont 
suivie,  parmi  nous,  la  Caisse  d'escompte  sous  le  ministère  de  Ca- 
lonne  et  la  banque  de  Law  sous  le  Régent,  deviendrait  bientôt, 
comme  celles-ci,  une  institution  politique  :  ce  n'est  pas  douteux. 
L'indépendance  des  commissaires  des  caisses  d'amortissement 
qu'invoque  Ricardo  (1)  est  peu  rassurante. 

Quoi  qu'il  en  soit,  pour  se  composer  un  capital,  après  avoir  émis 
pour  IS  millions  de  monnaie  de  papier,  destinés  à  rembourser  le 
premier  prêt  fait  à  l'État  par  la  Banque  d'Angleterre,  —  prêt  qui 
compose  encore,  à  vrai  dire,  tout  son  capital.  —  les  commissaires 
nommés,  dit  Ricardo,  «  auront  à  répartir  40  millions  de  papier  de 
la  manière  suivante  :  ils  consacreront  telles  parties  de  cette  somme 
qu'ils  jugeront  convenable  à  acheter  des  lingots  d'or,  soit  à  la 
Banque,  soit  à  des  particuliers.  Puis,  dans  un  délai  de  six  mois, 
ils  rachèteront  cette  partie  de  la  dette  du  gouvernemennt  envers  la 
Banque,  qui  consiste  en  bons  de  l'Échiquier;  ces  bons,  ainsi  ra- 
chetés, demeureront  à  la  disposition  des  commissaires.  »  C'est  là 
l'absolue  contradiction  des  principes  les  plus  élémentaires  du  cré- 
dit et  des  banques.  Le  crédit,  c'est  avant  tout  la  transmission  des 

(t)  Proposition!!  tendant  à  l'établissement  d'une  circulation  monétaire  éco- 
nomique et  sûre. 
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épargnes  ou  des  capitaux  oisifs  au\  utiles,  aux  protitables  entre- 
prises ;  dans  le  projet  de  Ricardo,  il  ne  s'agit  ni  de  capitaux,  ni 
d  épargnes.  Les  banques,  ce  sont  les  institutions  destinées  à  opérer 
ces  transmissions;  ce  sont  les  réservoirs  ouverts  aux  fonds  stériles 
ou  aux  économies  isolées,  pour  qu'ils  s'y  mettent  à  la  disposition 
du  travail  et  du  trafic,  après  s'être  appropriés  à  leurs  divers  be- 
soins ;  Ricardo  propose  de  puiser  où  rien  n'est  encore  parvenu. 
Combien  ces  pensées,  si  simples  chez  Law,  sont  étranges  chez  un 
économiste  justement  illustre  et  chez  un  ancien  agent  de  change  I 
Qu'arriverait-il  si,  dès  le  lendemain  de  l'établissement  d'une  pa- 
reille institution,  les  porteurs  de  ses  billets  en  réclamaient  le  paye- 
ment ?  Qui  môme  recevrait  volontairement  un  billet  qui  ne  s'échan- 
gerait que  contre  un  lingot  brut?  Ce  serait  trop  de  complaisance 
de  suivre  Ricardo  dans  les  minutieux  détails  où  il  entre  ensuite 
pour  convaincre  que  la  réalisation  de  son  dessein  vaudrait  à  l'An- 
gleterre une  économie  annuelle  de  730  mille  livres  sterling.  La  cir- 
culation du  papier  s'élèverait  à  25  millions  sterling,  c'est  le  chiffre 
qu'il  fixe  ailleurs;  les  dépôts  du  gouvernement  atteindraient  4  mil- 
lions; on  épargnerait  l'intérêt  de  ces  deux  sommes,  «  à  l'exception 
peut-être  de  6  millions,  qu'on  jugerait  nécessaire  de  conserver  en 
or-lingot  et  en  or-monnaie  —  encore  une  contradiction  —  à  titre 
de  réserve,  et  qui  resteraient  conséquemment  improductifs.  »  Il 
était  loin,  on  le  voit,  d'avoir  pour  l'or  l'admiration  que  Tacite  prête 
aux  Germains. 

Lorsqu'on  étudie,  dans  leur  ensemble,  les  différents  écrits  de 
Ricardo  sur  le  crédit,  on  découvre  aisément  que  l'opinion  qui  le 
guide  et  à  laquelle  il  rapporte  toutes  ses  propositions,  c'est  que  si 
l'intermédiaire  utile  aux  échanges  ne  dépasse  pas  les  besoins  de  la 
circulation,  il  conservera,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  la  valeur 
qu'on  lui  aura  attribuée.  Sans  doute,  il  est  besoin  d'un  intermédiaire 
des  échanges  ;  il  en  faut  absolument  un  ;  mais  peut-on  indiffé- 
remment consacrer  à  cet  usage  tout  produit  ou  toute  chose  ?  Croit- 
on  que  le  numéraire  frappé  dans  nos  hôtels  des  monnaies  se 
remplacerait  sans  dommage  par  le  cacao  qui  circulait  îi  Mexico 
lorsque  Humboldt  parcourait  le  Mexique,  par  les  vieux  clous  du 
village  d'Ecosse  dont  parle  quelque  part  Adam  Smith,  ou  par  les 
morceaux  de  papier  dont  étaient  faits  les  assignats,  quelque  soin 
qu'on  mît  à  ne  les  pas  trop  multiplier  ?  Si  les  effets  de  crédit  cir- 
culent de  main  en  main,  lorsqu'ils  demeurent  en  une  sage  mesure, 
c'est  surtout  parce  qu'on  sait  qu'ils  reposent  sur  des  espèces  métal- 
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liques,  d'une  valeur  commerciale  ^gale  à  leur  valeur  monétaire, 
d'une  forme  appropriée  à  toutes  les  transactions,  convenant  à  tout 
le  monde  et  se  devant  délivrer  à  la  moindre  demande.  Lorsqu'il  en 
est  ainsi  cependant,  en  quelle  quantité  se  présentent  encore  les 
billets  aux  caisses  de  remboursement  dès  que  survient  une  légère 
inquiétude,  dès  que  se  révèle  un  commencement  de  crise,  lors- 
qu'ils ne  sont  pas  profondément  entrés  dans  les  affaires  et  les  usa- 
ges !  De  quelle  prompte  dépréciation  ont  été  frappés,  chez  les  diffé- 
rents peuples,  les  bons  ou  les  billets  garantis  par  le  sol,  qui  vaut 
bien  des  lingots  ! 

Comment  aussi  Ricardo  n'a-t-il  pas  vu  que  le  papier  émis  sans 
exagération  apparente  aux  temps  d'essor  industriel,  deviendrait 
surabondant  avec  Ja  stagnation  ou  le  ralentissement  des  affaires,  et 
que  la  Banque,  telle  qu'il  la  constitue,  n'ofirirait  pas  plus  de  se- 
cours efficaces  à  ces  dernières  époques,  que  de  sûretés  suffisantes 
aux  premières?  11  n'y  a  pas  de  milieu  ;  ou  il  faut  accepter  les  saines 
pratiques  du  crédit,  dont  la  plus  juste  définition  est  celle  de  Mill, 
lorsqu'il  écrit  :  Le  crédit  est  la  permission  d'user  du  capital  d'au- 
trui,  ou  il  faut  courir  les  hasards  du  papier-monnaie,  qui  ne  con- 
sistent que  dans  le  plus  ou  moins  de  ruines  qu'il  entraîne.  Que 
sont  devenus  les  bank-zeUen,  les  roubles  de  papier,  la  monnaie  continen- 
tale, les  assignats,  les  bons  hypothécaires,  basés  presque  tous  sur  les 
données  qui  guident  Ricardo,  pour  ne  pas  remonter  aux  mandats 
chinois  dont  parle  Marco  Polo,  dans  ce  livre  que  ses  contemporains 
émerveillés  appelaient  le  Million  ? 

Le  dois-je  répéter?  Le  crédit  double ,  centuple  l'activité ,  les  ser- 
vices des  capitaux  ;  il  rend  ces  services  plus  constants  et  plus  géné- 
raux, plus  assurés  et  ])lus  rapides;  mais  il  ne  crée  pas  un  seul 
capital.  Les  institutions  de  crédit  sont  des  institutions  de  circula- 
tion ;  cène  sont  pas  des  institutions  de  production.  Les  plus  remar- 
quables d'entre  elles,  les  banques  elles-mêmes,  ne  sauraient  avoir 
ce  caractère ,  ni  par  leurs  dépôts  ou  leurs  prêts ,  ni  par  leurs  vire- 
ments ou  leurs  escomptes.  Elles  livrent  des  billets,  c'est  vrai;  mais 
ces  billets  ne  se  remettent-ils  pas  seulement  contre  d'autres  effets , 
représentant  des  valeurs  équivalentes?  Comment  une  inscription, 
quelle  qu'elle  soit,  changerait-elle  la  nature  d'une  feuille  de  papier? 
Avec  le  crédit,  tout  est  assistance  et  utilité  ;  en  transmettant  au  monde 
des  labeurs  et  des  produits  les  richesses  acquises,  lorsqu'il  les  a  le 
mieux  appropriées  aux  emplois  profitables  qu'elles  peuvent  recevoir, 
il  participe  assurément  aux  plus  heureux  ciiangements  qui  se  réali- 
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sent  dans  la  condition  des  États;  mais  il  ne  cr<''e  pas  une  richesse,  il 
n'engendre  pas  un  capital,  ces  uniques  résultats  du  travail  et  de 
l'épargne.  Si  les  doctrines  de  J.-B.  Say,  de  Mac  Culloch  et  de  Sis- 
niondi,  qui  nient  à  peu  près  chaque  service  du  crédit ,  sont  infini- 
ment trop  étroites,  celles  de  Ricardo,  de  Law  et  de  Macleod,  qui  les 
étendent  hors  des  sphères  de  la  circulation ,  sont  beaucoup  trop 
larges.  Pour  en  voir  une  exacte  réfutation,  il  suffirait  de  relire  la 
lettre  qu'écrivait,  à  S'a  ans,  Turgot,  en  réponse  à  celle  que  venait 
de  publier  l'abbé  deTerrasson,  épris  des  merveilles  du  système, 
déjà  pourtant  au  déclin. 

Les  erreurs  les  plus  répandues  sur  les  banques  proviennent 
néanmoins  de  cette  méprise.  Croyant  que  le  crédit  fait  de  la  ri- 
chesse, que  le  billet  de  banque  est  une  monnaie,  on  en  a  conclu 
que  les  banques  ajoutaient,  par  leurs  émissions,  à  la  fortune  des  peu- 
ples, et  que  ces  émissions,  comme  les  monnaies  métalliques,  se  de- 
vaient régir  par  l'État.  Rien  n'est  plus  faux.  Le  billet  de  banque  est 
une  promesse  ordinaire,  un  simple  engagement';  il  n'est  point  autre 
chose.  Au  lieu  d'être  souscrit  par  un  commerçant ,  il  l'est  par  une 
association  ;  au  lieu  d'être  à  terme  et  au  profit  d'une  personne  dé- 
terminée, il  est  à  vue  et  au  porteur;  mais  cela  ne  change  en  rien  sa 
nature,  n'affecte  en  rien  son  principe.  C'est  un  billet  à  ordre  ou  une 
lettre  de  change  perfectionnée  :  ce  n'est  pas  une  monnaie,  ce  sovreign 
archétype  de  lord  Liverpool. 

S'en  veut-on  mieux  convaincre?  Et  il  vaut  la  peine  de  s'arrêter  à 
cette  démonstration ,  puisqu'elle  est  la  base  première  de  la  théorie 
des  banques,  si  singulièrement  méconnue  jusqu'ici  par  d'illustres 
économistes.  Lorsqu'un  effet  négociable  ordinaire  se  transmet,  passe 
entre  différentes  mains  :  du  consommateur  au  producteur,  de  celui-ci 
à  l'escompteur,  le  premier  s'acquitte  envers  le  second ,  ainsi  que  ce 
dernier  envers  le  troisième;  mais  une  dette  subsiste  toujours  :  celle 
du  souscripteur  de  l'effet.  Il  n'y  a  pas  extinction  de  dette,  il  y  a  seu- 
lement remplacement,  nomtion  d'une  dette  par  une  autre.  Or, 
lorsque  l'objet  du  transfert  est  un  billet  de  banque,  la  similitude 
n'est-elle  pas  encore  absolue?  Comme  tout  autre  effet,  il  porte  un 
engagement,  et  si,  chaque  fois  qu'il  s'échange,  disparaît  la  dette  de 
celui  qui  le  remet,  n'est-elle  pas  aussitôt  remplacée  par  la  dette  de 
la  Banque? 

Il  en  est  tout  autrement  de  la  monnaie.  Possédant  une  valeur 
propre,  en  raison  de  laquelle  elle  est  reçue  commeintermédiaire  des 
échanges ,  c'est  une  marchandise  qui  circule  pour  ce  qu'elle  vaut , 
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loin  d'être  une  simple  promesse,  une  pure  obligation.  Aussi,  quand 
elle  passe  de  la  bourse  d'un  débiteur  dans  celle  d'un  créancier, 
toute  dette  existant  entre  eux  disparaît-elle  sans  qu'aucune  autre  y 
succède.  Répéter  qu'une  banque  bat  monnaie,  quoiqu'on  l'assure 
chaque  jour,  c'est  ne  se  pas  rendre  compte  de  ce  dont  on  parle  :  il 
faut  se  garder  de  la  facilité  des  métaphores.  Ricardo  lui-même  con- 
fond toutes  les  données  de  la  science,  non  moins  que  tous  les  faits 
de  l'expérience,  quand  il  écrit  ces  paroles,  que  semble  pourtant  ap- 
prouver Say  :  «Après  l'établissement  des  banques,  l'État  n'a  plus,  à 
lui  seul,  le  pouvoir  de  battre  monnaie  ou  d'en  faire  l'émission.  On 
peut  tout  aussi  bien  augmenter  la  monnaie  en  circulation,  au 
moyen  du  papier  de  banque  que  par  des  espèces;  en  sorte  que  si 
l'État  altérait  ses  monnaies  et  en  limitait  la  quantité,  il  ne  pourrait 
en  maintenir  la  valeur  ;  car  les  banques  auraient  la  même  faculté 
que  le  gouvernement  d'augmenter  la  quantité  de  l'agent  de  la  circu- 
lation (1).  »  En  ce  moment  même,  M.  Wolowski  fait  de  l'assimilation 
du  billet  de  banque  et  de  la  monnaie  la  base  de  ses  opinions,  qu'ont 
tant  à  regretter  les  amis  de  la  liberté  du  crédit. 

Il  n'importe  en  rien  non  plus  que  l'usage  du  papier  de  banque  éco- 
nomise celui  des  métaux-monnaie  :  la  lettre  de  change,  le  chèque, 
le  billet  à  ordre,  ne  procurent- ils  pas  un  semblable  service? Ne  per- 
mettent-ils pas, eux  aussi, d'efll'ectuer  des  échanges  par  l'uniqueemploi 
du  crédit?  Quels  que  soient  leurs  avantages  ,  les  billets  de  banque 
ne  s'élèvent  même  nulle  part  à  une  somme  aussi  considérable  que 
les  seules  lettres  de  change.  Comment  encore  ces  billets  rempla- 
ceraient-ils les  espèces  métalliques,  puisqu'ils  ne  circulent  et  n'ont 
de  valeur  que  parce  qu'on  les  peut  échanger  sans  cesse  contre  de 
l'or  ou  de  l'argent?  Ce  qu'ils  remplacent  réellement,  ce  sont  les 
effets  de  commerce  contre  lesquels  ils  se  délivrent,  lorsque  ces  effets 
viennent  se  faire  escompter.  Il  ne  faudrait  que  regarder  ce  qui  se 
passe  chaque  Jour  sur  le  marché  des  transactions,  pour  se  persua- 
der de  l'assimilation  complète,  entière,  du  billet  de  banque  avec 
les  autres  effets  transmissibles,  et  de  ses  différences  avec  la  monnaie. 

Malgré  ses  erreurs,  si  fâcheuses  et  si  multipliées,  Ricardo  est  allé 
beaucoup  plus  loin,  par  rapport  au  crédit,  que  ses  devanciers.  Il  a 
sur  Adam  Smith  le  mérite  d'en  avoir  fait  l'objet  d'une  étude  spé- 
ciale et  prolongée.  Mais  une  grande  distance  le  sépare  aussi  de  plu- 

(1)  Principes  de  l'économie  politique  et  de  l'impôt,  chap.  xxvii. — V.  la  note 
de  J.-B.  Say  au  bas  de  la  page  323  de  ce  chapitre.  Édition  Guillaumin. 
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sieurs  rcoiiomistes  qui,  depuis  lui,  ont  poursuivi  cette  étude, 
entre  autres  de  Fullarton,  de  Gilbart  et  de  Mill,  pour  ne  citer  que 
de  ses  compatriotes.  De  nombreux  aspects  de  la  circulation  fidu- 
ciaire lui  sont  restés  absolument  inconnus.  11  aperçoit  bien ,  par 
exemple,  que  le  crédit  influe  sur  les  mouvements  de  la  circulation; 
ainsi  il  assimile  quelque  part  rémission  des  billets  transmissibles  à 
la  production  d'une  mine  d'or,  ce  qui  ne  saurait  étonner,  après 
ce  qu'il  pense  de  ces  billets  et  de  la  monnaie;  mais  il  s'en  tient  là. 
L'action  si  remarquable  et  si  constante  du  crédit  sur  les  prix,  il  ne 
l'indique  pas  autrement,  si  c'est  là  l'indiquer. 

Dans  toute  société  laborieuse,  cependant,  le  crédit  dispose  plus 
(jue  les  espèces  métalliques  du  cours  ordinaire  des  marchandises. 
Que  de  marchés  à  terme  pour  quelques  affaires  au  comptant!  Quel 
vide  se  fait  lorsqu'à  l'origine  des  crises,  la  confiance  disparait, 
sans  que  le  numéraire  cherche  encoi'e  à  se  dissimuler!  «  Quoi- 
que le  crédit  ne  soit  pas  une  force  productive,  dit  très-justement 
Mill,  il  a  une  puissance  d'acquisition;  et  celui  qui,  ayant  du  crédit, 
s'en  sert  pour  acheter  des  marchandises,  crée  une  demande  de 
marchandises  aussi  grande,  et  tend  à  élever  autant  les  prix  que  s'il 
faisait  une  égale  quantité  d'achats  au  comptant.  »  (1)  Tooke  rap- 
pelle, à  cet  égard,  les  faits  les  plus  concluants,  dans  sa  précieuse 
Histoire  des  prix,  cette  enquête  si  complète  et  si  consciencieuse.  Et, 
grâce  à  cette  faculté  des  affaires  à  terme,  qui  ne  voit  les  nouveaux 
stimulants  apportés  à  la  production,  sans  qu'on  puisse  découvrir 
encore  l'apparence  d'une  création  de  capital?  L'influence  du  cré- 
dit sur  les  prix,  restée  fort  ignorée  jusqu'à  nous,  est  du  reste  ex- 
trêmement heureuse,  par  la  régularité  qu'il  leur  assure.  Comment, 
en  son  absence,  effectivement,  attendrait-on  que  les  marchandises 
qu'on  détient  eussent  repris  leur  cours  ordinaire,  pour  s'en  défaire, 
lorsqu'elles  se  sont  dépréciées  ?  Ou  comment  s'approvisionnerait- 
on  des  produits  qui  doivent  faire  défaut  et  se  renchérir,  tjuand  on 
prévoit  des  disettes  ?  Les  marchés  déjà  surchargés  s'encombreraient 
encore,  comme  les  marchés  délaissés  resteraient  pour  toujours  dé- 
serts. Nulle  part  les  courants  du  négoce  ne  rencontreraient  d'écluses 
sagement  ménagées  pour  maintenir  les  niveaux  ou  adoucir  les 
pentes.  A  d'impétueux  torrents  succéderaient  des  plages  à  jamais 
stériles.  Gustave  nu  Putnodk. 

—  La  suite  prochainement.  — 

il)  Mill,  Prinr.iph's  of  political  ecunomy,  liv.  m,  chap.  xi. 
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DES    FRONTIÈRES    NATURELLES 

DES  NATIONALITÉS 
ET    DE   L'ÉQUILIBRE  EUROPÉEN  (1) 


L'Europe  offre  aujourd'hui  un  exemple  sans  doute  unique  dans  l'his- 
toire :  c'est  un  ensemble  de  nations  civilisées,  avec  des  institutions 
civiles  et  politiques  dont  l'esprit  tend  de  plus  en  plus  à  se  confondre,  et 
des  mœurs  dont  les  incompatibilités  s'effacent  (2).  Néanmoins  les  rela- 
tions internationales  y  sont  toujours  difficiles,  parce  qu'il  n'existe  ni 
accord  sur  les  principes,  ni  pacte  d'aucune  espèce  pour  les  consacrer: 
des  tendances,  et  comme  quelque  chose  qui  s'ébauche,  voilà  ce  qu'on 
peut  signaler,  mais  rien  de  plus. 

En  attendant,  l'anarchie  règne,  à  cet  égard,  dans  les  idées;  des  incon- 
séquences, des  aspirations  progressives  se  montrent  à  côté  de  vieux 
préjugés  et  sous  de  vieux  mots.  Parmi  ces  derniers,  le  terme  de  fron- 
tières naturelles  revient  souvent  et  comme  périodiquement.  Il  n'est  peut- 
être  pas  inutile  de  rechercher  quelle  en  est  la  valeur. 

I 

On  ne  peut  pas  dire  d'une  manière  absolue  qu'il  existe  des  frontières 
naturelles  pour  les  peuples,  en  ce  sens  que  les  barrières,  soit  matérielles, 
soit  morales,  qui  les  séparent  entre  eux  à  l'origine  continueraient  à 
subsister,  quoi  qu'il  arrivât  plus  tard,  pour  les  maintenir  à  l'état  de 
séparation  perpétuelle.  Voyons  plutôt  ce  qui  se  passe,  et  d'abord  rela- 
tivement aux  frontières  naturelles. 

Que  veut  dire  ici  ce  mot  naturelles  ?  Une  chaîne  de  montagnes,  une 
mer,  une  contrée  inhabitable,  sont,  sans  doute,  des  obstacles  naturels, 
soit  à  l'extension  d'un  peuple,  soit  aux  relations  des  peuples  entre  eux. 
Tant  que  ces  obstacles  ont  été  insurmontables  uu  n'ont  pu  être  surmonté» 
sans  péril,  non-seulement  ils  empêchaient  certaines  populations  de 
s'associer,  mais  encore  ils  les  condamnaient  à  rester  étrangères  les  unes 
aux  autres.  Alors  une  mer,  une  chaîne  de  montagnes,  etc.,  pouvaient 

(1)  Voir  dans  le  numéro  de  février  1866  un  article  sur  le  Principe  des 
Nationalités,  par  M.  Courcelle-Seneuil. 

(2)  De  tous  les  membres  de  cette  grande  famille,  il  n'y  a  guère  que  la 
Turquie  qu'on  puisse  citer  comme  faisant  exception. 


DES  FRONTIÈRES  NATURELLES,  DES  NATIONALITÉS.  31 

être  considérées  comme  des  limites  imposées  par  la  uature  et  détermi- 
nant la  division  du  genre  humain. 

Mais  un  jour  on  devait  nécessairement  renoncer  à  les  envisager  sous 
cet  aspect.  En  effet,  on  parvint  à  franchir  ces  barrières  ;  l'on  en  prit 
l'habitude,  et  les  peuples  qu'elles  retenaient  captifs  communiquèrent 
journalièrement  entre  eux.  Aujourd'hui  les  mers  sont  sillonnées  de  ba- 
teaux à  vapeur,  les  montagnes  sont  traversées  par  d'excellentes  routes, 
on  les  perfore  pour  laisser  passer  les  locomotives  internationales.  Si  les 
Alpes  et  les  Pyrénées  restent  frontières  de  la  France  du  côté  de  l'Italie 
et  du  côté  de  l'Espagne,  c'est  moins  comme  obstacles  et  barrières  natu- 
relles que  parce  que  ces  montagnes  ont  primitivement  déterminé  la  de- 
meure de  peuples  de  races  différentes.  L'Italie  divisée  par  les  Apennins 
n'en  forme  pas  moins  un  état  très-viable  et  très-homogène  sous  d'autres 
rapports.  —  Les  mers  font-elles  davantage  obstacle  à  l'extension  des  peu- 
ples? —  Rien  de  moins  douteux  que  les  limites  d'une  île,  et  l'on  sait 
pourtant  que  toutes  les  îles  ne  forment  pas  des  États  séparés.  La  co- 
lonie, est-ce  autre  chose  que  l'extension  de  la  mère-patrie  ?  Il  est 
donc  vrai  de  dire  que,  si  tels  accidents  géographiques  ont  autrefois  pu 
être  considérés  comme  des  barrières  naturelles  entre  les  États,  il  n'en 
peut  plus  être  ainsi  à  notre  époque  :  la  nature  n'a  pas  divisé  la  terre 
comme  un  échiquier,  dont  chaque  case  serait  occupée  tout  entière  par  un 
peuple  différent;  et  pourtant  quel  autre  sens  donner  ici  à  l'expression 
frontières  naturelles  ? 

Mais,  si  ce  terme  ne  peut  convenir  à  des  accidents  considérables  dans 
la  constitution  de  notre  globe,  que  dire  lorsqu'on  veut  l'appliquer  à  des 
choses  de  minime  importance,  comme  un  fleuve,  par  exemple.  Les  fleuves, 
surtout  en  Europe,  n'ont  jamais  opposé  aucun  obstacle  sérieux  aux  re- 
lations des  hommes  entre  eux;  ils  ne  sont  dans  l'ensemble  en  réalité  que 
de  simples  filets  d'eau  coulant  au  milieu  de  populations  de  même  race. 
Le  cours  d'un  fleuve  peut  assurément,  comme  ligne  parfaitement  déter- 
minable,  être  choisi  pour  limile  conventionnelle  enlre  deux  États;  mais, 
avant  de  lui  assigner  un  autre  caractère,  il  serait  bon  de  dire  à  quoi  on 
peut  reconnaître  que  tel  fleuve  est  frontière  naturelle  et  non  pas  tel 
autre;  car  le  choix  entre  les  fleuves  est  grand.  Quelle  doit  être  la  largeur 
de  son  lit  et  la  profondeur  de  ses  eaux  ?  Le  nombre  exact  de  mètres,  s'il 
vous  plaît,  car  il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  ici  obscurité,  la  chose  est  trop 
importante.  Et  puis  un  fleuve  est-il  limite  suffisamment  naturelle  à  sa 
source  comme  à  son  embouchure?  Dans  le  cas  où  l'on  parviendrait  à 
changer  son  cours,  ou  à  restreindre  son  lit,  ou  même  à  l'ensevelir  sous 
une  voiîte,  ne  changerait-on  pas  ainsi,  ne  supprimerait-on  pas  une  fron- 
tière naturelle,  et  partant  les  rôles  que  la  Providence  réserve  à  tels  ou 

tels  peuples? Voilà  des  questions  sur  lesquelles  il  conviendrait  de 

s'entendre.  El  si  l'on  nous  dit  que  ce  lungage  n'est  pas  sérieux,  nous 
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répondrons  qu'il  est  an  moins  aussi  sérieux  que  la  prétention  de  vouloir 
faire  d'un  fleuve,  comme  le  Rhin,  par  exemple,  la  frontière  naturelle 
d'un  pays.  La  France  jusqu'au  Rhin  !  et  pourquoi  pas  jusqu'à  l'Elbe  ou 
tout  autre  cours  d'eau?  Nous  avouons  ne  pas  posséder  assez  certains 
secrets  de  la  science  hydraulique  pour  nous  expliquer  comment  celui-ci 
est  plutôt  marqué  du  doigt  de  Dieu  que  celui-là.  Nous  savons  seulement 
qu'il  fut  un  temps  où  la  conquête  porta  la  France  même  au  delà  du  Rhin, 
et  que  les  hommes  d'État  d'alors,  dont  certains  écrivains  politiques  de 
nos  jours  sont  les  successeurs,  ne  proposèrent  pas  de  revenir  en  arrière 
pour  reprendre  des  limites  plus  conformes  aux  indications  de  la  nature. 
Ce  serait  pourtant  là  encore  une  question  intéressante  à  élucider,  celle 
de  savoir  si  les  frontières  ne  sont  pas  naturelles  en  deçà  comme  au  delà. 
Quoi  qu'il  en  soit  du  rôle  assigné  aux  fleuves  dans  la  politique  euro- 
péenne, on  doit  convenir  que  les  peuples  jusqu'ici  n'en  ont  guère  tenu 
compte  dans  la  répartition  des  territoires;  ainsi  tel  fleuve  qui,  comme  le 
Rhin,  serait  frontière  naturelle  entre  les  Gaules  et  la  Germanie,  est  sur 
toutes  ses  rives  et  du  haut  en  bas  bordé  d'Allemands  et  de  Hollandais; 
de  façon  que  les  geus  qui  un  jour  voudraient  courir  à  leurs  frontières 
naturelles  seraient  obligés  de  fouler  aux  pieds  mille  choses  respectables, 
telles  que  les  nationalités.  Il  y  a  donc  à  choisir  entre  ces  prétendues  fron- 
tières naturelles  et  que,  nous,  nous  appelons  fictives,  et  le  respect  des  na- 
tionalités. 

II 

Il  ftuit  clmisir,  en  effet,  car  les  deux  choses  ne  concordent  pas.  Mais 
nous  venons  de  voir  qu'il  n'y  avait  rien  de  sérieux  dans  la  prétention  de 
diviser  les  empires  d'après  telles  on  telles  barrières  matérielles  qui  ne  le 
sont  plus  ou  qui  ne  l'ont  jamais  été.  Les  nationalités,  au  contraire,  voilà 
ce  qui,  selon  nous,  trace  et  détermine  de  nos  jours  les  vraies  frontières 
natiirelles  des  peuples  :  les  communautés  d'origine,  de  langage,  de  re- 
ligion, de  mœurs,  de  caractères,  les  convenances  sociales  réciproques, 
ce  ne  sont  point  là  des  choses  fictives,  mais  c'est  bien  ce  qui  constitue 
l'intérêt  que  des  hommes  ont  à  s'associer  pour  vivre  sous  les  mêmes  lois 
et  sous  les  mêmes  chefs.  Ce  sont,  en  d'autres  termes,  les  raisons  d'être 
des  États  modernes,  dont  les  juges  naturels  sont  les  peuples  eux-mêmes, 
c'est-à-dire  ceux  qu'elles  intéressent,  tout  comme  dans  nos  sociétés  par- 
ticulières et  sur  une  sphère  plus  restreinte,  chaque  individu  est  juge  des 
motifs  qui  le  portent  à  s'associer  pour  son  intérêt  ou  son  plaisir. 

Tel  est  le  droit,  le  droit  tel  qu'il  résulte  des  principes  de  justice  et  de 
liberté  constitutifs  des  sociétés  modernes  et  des  gouvernements  des 
peuples  pour  les  peuples  eux-mêmes,  principes  dont  s'inspirent  de  plus 
en  plus  les  constitutions  intérieures,  mais  qui  sont  encore  loin  de  faire 
loi  dans  les  relations  internationales,  où,  sans  doute,  ils  devraient  être 
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introduits  au  même  titre,  une  chose  étant  la  conséquence  et  le  complé- 
ment de  l'autre.  «  Le  problème  d'une  parfaite  constitution  sociale,  dit 
Rau ,  implique  le  problème  d'une  constitution  régulière  des  rapports 
internationaux,  et  ne  peut  être  résolu  sans  que  celui-ci  le  soit.» 

Le  principe  des  nationalités  qui  s'applique  le  mieux  de  nos  jours  aux 
convenances  sociales  indiquant  les  limites  naturelles  des  États,  n'a 
pas  été  plus  respecté  que  certaines  barrières  matérielles  moins  respec- 
tables. La  politique,  les  guerres,  les  révolutions,  l'avidité  et  l'ambition 
des  rois  et  des  peuples  en  ont  autrement  décidé,  et  un  jour  l'Europe 
s'est  trouvée  divisée  selon  des  principes  différents.  De  là  des  perturba- 
tions anciennes  et  nouvelles,  qui  ont  plus  d'une  fois  arrêté  l'œuvre  de  la 
civilisation. 

Ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  le  réveil  des  nationalités  est  encore  une 
conséquence  de  cet  état  de  choses.  De  partout  l'on  a  exhumé  des  titres 
vrais  ou  faux  à  l'indépendance.  Mais,  s'il  fallait  réparer  toutes  les  ini- 
quités de  la  politique  des  siècles  passés,  rejoindre  tout  ce  qu'elle  a 
disjoint,  désunir  tout  ce  qu'elle  a  confondu,  toute  la  carte  de  l'Europe 
serait  à  refaire.  Sans  examiner  si  cela  est  même  possible,  nous  dirons 
plus  loin  dans  quelle  mesure  il  est  de  l'intérêt  d'un  peuple  de  réclamer  son 
indépendance,  et  de  l'intérêt  de  tous  d'admettre  ses  prétentions.  Recon- 
naissons seulement  de  suite  que  récemment  une  grande  réparation  de 
ce  genre  a  été  faite  avec  le  concours  d'une  noble  nation  et  la  sympa- 
thie de  tous  les  peuples  libres  :  c'est  celle  qui  résulte  de  l'Italie  presque 
tout  entière  rendue  à  elle-même. 

Tandis  que,  d'une  part,  il  y  a  tendance  au  fractionnement  des  peu- 
ples, parfois  en  dépit  de  toute  raison,  il  y  a  de  l'autre  persistance  à 
maintenir  et  même  à  annexer,  souvent  en  dépit  de  tout  droit  et  de  toute 
équité,  mais  conformément  aux  principes  d'une  vieille  politique  d'avi- 
dité et  d'ambition.  On  voudrait  rendre  les  hommes  d'État  et  de  cour  seuls 
responsables  de  cette  politique  mauvaise  et  arriérée  ;  sans  doute,  ils  ont 
été  souvent  de  grands  coupables;  mais  on  oublie  que  derrière  les 
hommes  d'État,  il  y  a  les  peuples  et  leurs  préjugés.  Je  doute  fort,  par 
exemple,  que  dans  l'hypothèse  où  les  ministres  d'Alexandre  II  eussent 
voulu  naguère  signer  l'acte  d'indépendance  de  la  Pologne,  ils  n'auraient 
pas  été  accusés  en  Russie  de  faiblesse  ou  de  trahison.  Est-ce  qu'à  Vienne 
on  penserait  autrement  si  les  hommes  d'État  de  l'Autriche  voulaient 
renoncer  à  la  Vénétie?  Est-ce  que  le  patriotisme  allemand  a  demandé 
que  l'on  consultât  les  populations  intéressées  avant  de  pousser  les  duchés 
dans  les  bras  du  roi  de  Prusse?  Et  ailleurs  il  est  telles  gens  capables  de 
maudire  à  cet  égard  les  Russes  et  les  Prussiens,  tout  en  demandant  pour 
eux  les  frontières  «naturelles»  du  Rhin. 

11  est  donc  vrai  de  dire  que  les  peuples  ne  sont  que  trop  souvent  les 
complices  des  méfaits  de  la  politique  ambitieuse  des  gouvernements,  et 
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que,  pour  qu'il  en  soit  autrement,  les  idées  ont  encore  bien  des  progrès  à 
faire.  Il  est  aussi  vrai  de  dire,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  observer 
plus  haut,  que,  si  les  institutions  intérieures  des  peuples  européens  s'a- 
méliorent réellement,  les  relations  internationales  sont  encore  sous  l'em- 
pire d'un  désordre  complet  dans  les  esprits  comme  dans  les  actes. 

III 

Les  nationalités  sont  encote  aujourd'hui  quelque  chose  de  réel  et  de 
Vivace.  Tant  qu'il  y  aura  dans  les  peuples  des  éléments  sociaux  qui  se 
repousseront,  il  y  aura  des  nationalités  ;  et  tant  qu'il  y  aura  des  nationa- 
lités, il  existera  entre  eux  des  lijynes  de  démarcation  qui  formeront  des 
divisions  naturelles  :  ce  sont  là  de  nos  jours  les  vraies  frontières  des 
Ëtats. 

Mais  ces  frontières-là  sont  elles-mêmes  destinées  à  disparaître,  parce 
que  ce  qui  a  diversifié  les  peuples  jusqu'ici  tend  de  plus  en  plus  à  s'atté- 
fluer;  ce  qui  se  repoussait  s'assimile  :  voyez,  en  effet,  ce  (]ui  se  passe. 

Autrefois  il  fallait  autant  de  temps  pour  aller  de  Paris  à  Lyon  ou  à 
Bruxelles,  que  pour  aller  aujourd'hui  de  Paris  à  Berlin,  ou  même  que 
pour  traverser  le  coutinent  européen  tout  entier.  Par  les  progrès  éton- 
nants que  l'industrie  moderne  a  ftiit  faire  aux  moyens  de  communications, 
par  leur  multiplicité,  leur  commodité,  leur  sûreté,  leur  rapidité  surtout, 
les  peuples  ont  été  rapprochés,  des  relations  et  des  liens  de  toute  na- 
ture, qui  ne  pouvaient  exister  antérieurement,  s'établissent  maintenant 
entre  eux.  D'autre  part,  ou  comme  conséquence,  les  barrières  commer- 
ciales qui  les  séparaient  tombent  ou  se  réduisent  à  de  simples  droits 
fiscaux;  les  systèmes  de  protection  industrielle  qui  les  rendaient  rivaux 
s'écroulent  graduellement,  et  le  libre-échange  tend  à  confondre  les  in- 
térêts, comme  la  locomotive  tend  à  rapprocher  les  hommes.  L'on  se  visite 
d'un  bout  de  l'Europe  à  l'autre  pour  ses  plaisirs  ou  pour  ses  affaires  ;  des 
solennités  internationales,  des  expositions  industrielles  ou  artistiques 
réunissent  à  chaque  instant  les  différentes  nations,  et  ainsi  se  consolident 
de  plus  en  plus  leurs  rapports  et  leur  solidarité. 

Que  doit-il  nécessairement  résulter  de  cette  révolution  dans  les  rela- 
tions sociales  et  de  cet  ordre  de  choses  nouveau?  C'est  que  tout  ce  qui 
rendait  les  peuples  entre  eux  étrangers  et  divers,  tend  à  s'effacer.  Les 
langues  deviennent  communes,  soit  parla  prédominance  que  prend  l'une 
d'elles,soitparce  que  chacune  s'approprie  celles  de  ses  voisins. Les  mœurs, 
les  usages  se  transforment  les  uns  dans  les  autres,  tout  au  moins  dans 
ce  qu'ils  avaient  d'inconciliable  et  d'exclusif.  Les  caractères,  par  le  frot- 
tement, perdent  de  leurs  aspérités,  et  les  vieilles  haines  et  antipathies  de 
races  disparaissent,  parce  que  les  Français,  les  Anglais,  les  Allemands 
se  sont  vus  souvent  et  de  plus  près,  et  ont  reconnu  qu'ils  n'étaient  tous, 
au  bout  du  compte,  que  des  hommes  faits  pour  se  comprendre. 
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Voilà  ce  qui  s'établit  tous  les  jours  de  plus  en  plus  et  dont  l'avenir 
nous  promet  l'entier  accomplissement.  Tout  s'unifie  et  se  transforme. 
C'est  là  un  résultat  qu'on  peut  regretter  au  point  de  vue  de  l'art  et  du 
pittoresque,  mais  non  certes,  au  point  de  vue  social.  Est-ce  à  dire  d'ail- 
leurs que  le  gfénie  de  chaque  peuple  ne  conservera  plus  rien  de  particu- 
lier, ou  que  les  mœurs  ne  subiront  pas  toujours  l'influence  des  climats? 
Non,  assurément;  mais  la  vérité,  c'est  que  par  la  lorce  des  choses  les  na- 
tionalités s'effaceront,  jusqu'à  ce  qu'un  jour  elles  ne  constituent  plus 
de  barrières  entre  les  peuples. 

A  dire  vrai,  les  nationalités,  avec  leurs  caractères  restrictifs,  ne  sont 
point  la  forme  nécessaire  et  essentielle  des  sociétés  ;  c'en  est  plutôt  la 
forme  primitive,  imparfaite  et  destinée  à  passer.  Elles  traînent  après 
elles  un  cortép,e  de  vertus  qui  deviennent  des  vices  à  d'autres  époques  ou 
dans  d'autres  circonstances;  elles  ont  engendré  de  grands  senliraents  et 
ont  produit  de  grandes  misères;  elles  ont  fait  naître  les  plus  beaux  dé- 
vouements et  ont  inondé  le  monde  de  sang;  elles  ont  un  défaut  tout  au 
moins ,  l'égoïsme.  Le  patriotisme  des  nations  doit  être  égoïste  pour 
rester  patriotisme,  on  l'a  dit  avant  nous;  il  est,  comme  tel,  incom- 
patible avec  une  vertu  d'un  ordre  plus  élevé,  l'amour  de  l'humanité  ou 
la  charité  et  le  respect  pour  tous  les  hommes. 

Quelle  que  soit  l'origine  nationale  du  gouvernement  sous  lequel  ils 
vivent,  il  y  a  une  chose  qui  importe  par-dessus  tout  aux  peuples,  et  qui 
seule,  au  fond,  importe  :  c'est  d'être  régis  par  de  bonnes  institutions. 
Avoir  sa  personne,  ses  biens,  son  travail,  sa  liberté  civile,  politique  et 
religieuse,  sauvegardés  par  les  lois;  n'obéir  qu'à  des  pouvoirs  publics 
équitablement  et  habilement  organisés;  le  tout  suivant  les  temps,  les 
lieux,  le  degré  de  civilisation,  et  de  manière  à  ce  qu'il  y  ait  tendance  du 
bien  au  mieux  et  du  mieux  à  tout  ce  qu'il  reste  encore  de  progrès  à  accom- 
plir; voilà  l'important  et  sans  doute  ce  que  l'on  finira  un  jour  par  com- 
prendre. 

Eh  bien,  c'est  ce  progrès  dans  les  institutions  qui  doit  être  aujour- 
d'hui la  mesure  des  aspirations  nationales.  Un  peuple,  pour  repousser 
un  gouvernement,  doit  en  avoir  en  vue  un  meilleur,  plus  conforme  à  sa 
nature,  plus  propre  à  son  développement  moral  et  matériel.  Réclamer 
son  indépendance,  uniquement  pour  s'affirmer  comme  nationalité  et  faire 
bande  à  part,  engager  sans  autre  profit  une  lutte  sanglante  et  ruineuse, 
c'est,  selon  nous,  une  œuvre  digne  djs  temps  héroïques,  mais  qui  n'est 
plus  de  notre  époque  et  qui  est  de  plus  contraire  aux  intérêts  bien  en- 
tendus de  tout  le  monde. 

On  peut  se  demander  :  serait-il  préférable  pour  un  peuple  de  vivre 
moins  heureux  et  moins  prospère  sous  un  gouvernement  national,  que 
d'obéir  à  un  gouvernement  étranger  plus  libéral  et  plus  éclairé?  Quant 
à  nous,  nous  n'hésiterions  pas  à  répondre  à  cette  question  ;  non,  un  peu- 
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pie  opprimé  par  le  despotisme  ou  l'anarchie,  sans  espoir  d'un  avenir 
meilleur,  devrait  savoir  sacrifier  son  nom  et  ses  souvenirs  au  désir  de 
(tarticiper  à  tous  les  avantages  des  bonnes  institutions  et  d'avancer  dans 
la  voie  du  projrès  et  de  la  civilisation.  Nous  croyons  que  c'est  là  appré- 
cier les  choses  à  leur  juste  valeur,  et  rien  de  plus. 

iV 

Nous  dirons  en  nous  résumant  :  1°  les  accidents  (géographiques  ne 
forment  plus  de  frontières  naturelles  pour  les  peuples,  et  l'on  ne  pour- 
rait les  prendre  pour  base  dans  la  délimitation  des  États,  sans  fouler  aux 
pieds  des  considérations  majeures;  2»  les  frontières  nsturelles  sont  au- 
jourd'hui déterminées  par  les  convenances  nationales;  3"  toutefois,  en 
lace  de  la  question  des  institutions,  le  point  de  vue  des  aalionalités  n'est 
que  secondaire,  et  l'on  peut  dire  que  les  peuples  qui  possèdent  les  fron- 
tières les  plus  légitimes  sont  ceux  (|ui  se  sont  donné  les  meilleures 
lois. 

Comprendre  ainsi  la  base  constitutive  et  la  légitimité  des  États  euro- 
péens est,  nous  le  savons,  contraire  à  beaucoup  d'opinions  reçues.  Ces 
idées  ont  contre  elles,  soit  les  principes  et  les  traditions  de  la  politique 
des  siècles  passés,  soit  l'ambition  conquérante  des  gouvernants,  au  dé- 
triment du  liien-être  des  gouvernés,  soit  aussi  les  préjugés  et  la  vanité 
des  peuples  eux-mêmes,  peu  éclairés  sur  leurs  vrais  intérêts.  Le  principe 
des  nationalités  quand  même  ne  vaut  guère  mieux  de  nos  jours  que  ce- 
lui des  frontières  naturelles  dans  le  sens  qu'on  lui  donne,  ou  que  le  rêve 
des  conquêtes  et  des  missions  providentielles.  Citons  encore  le  système 
dit  de  Y  équilibre  européen.  S'il  ne  consistait  qu'à  maintenir  ou  à  faire 
rentrer  par  la  force  un  Étal  dans  ses  frontières  primitives,  il  serait  peut- 
être  assez  bon;  mais,  s'il  est  tel  qu'une  puissance  puisse  s'autoriser  des 
rapts  commis  au  Nord  par  une  autre  puissance  pour  en  commettre  à 
son  tour  au  Midi,  et  cela  sans  l'avis  de  personne,  sous  le  prétexte  que 
pour  maintenir  l'équilibre,  celle-là  ne  peut  s'enrichir  sans  que  celle-ci 
s'indemnise;  on  conviendra  peut-être  alors  qu'en  ce  cas  le  système  est 
moins  bon. 

S'il  est  des  droits  pour  les  peuples,  ils  doivent  exister  pour  les  faibles 
comme  pour  les  forts.  Si  les  forts  se  croient  le  droit  de  disposer  des  fai- 
bles, il  est  un  droit  que  ceux-ci  peuvent  invoquer  à  bien  plus  juste  ti- 
tre :  c'est  celui  de  rejeter  toute  loi  étrangère  quelle  qu'elle  soit,  bonne 
ou  mauvaise  ;  celui  du  moins  de  ne  l'accepter  que  de  plein  gré,  selon 
les  idées  et  les  sentiments  du  grand  nombre  sincèrement  et  loyalement 
consulté.  Conforme  à  l'esprit  moderne  dont  l'ascendant  devient  de  plus 
en  plus  irrésistible,  on  peut  espérer  que  ce  droit  servira  un  jour  de 
règle  dans  tout  remaniement  des  frontières  des  États  européens;  la  jus- 
tice le  demande  autant  que  l'intérêt  bien  entendu  de  tous. 
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Et  s'ils  ont  des  droits  qui  doivent  être  sacrés  pour  les  autres,  il  est 
aussi  pour  les  peuples  des  devoirs  qu'ils  ont  à  exercer  envers  eux-mê- 
mes :  qu'ils  sachent  bien  que  leur  indépendance  ne  vaut  pour  eux  que 
par  la  supériorité  où  elle  élève  leur  condition,  afin  de  mieux  réaliser  leur 
destinée  et  développer  leurs  facultés;  une  indépendance  qui  fait  déchoir 
dans  la  voie  du  progrès  est  mauvaise,  et  lui  sacrifier  un  meilleur  avenir 
est  une  faute. 

C'est  encore  dans  l'intérêt  d'elles-mêmes,  tout  autant  que  par  respect 
pour  les  autres,  que  les  nations  doivent  renoncer  à  ces  propajjandes  armées 
qui  ne  sont  plus  de  notre  temps.  L'Europe  est  aujourd'hui  dans  une  si- 
tuation telle  que  ces  conquêtes  égoïstes  ne  peuvent  plus  que  défaire,  au 
préjudice  de  la  civilisation,  ce  qui  se  fait  chaque  jour  par  la  seule  force 
des  choses  à  son  avantage.  L'impulsion  est  donnée,  il  ne  s'agit  plus  dans 
l'ordre  d'une  paix  féconde  que  d'en  suivre  les  mouvements  naturels. 

Ce  n'est  pas  que  nous  voulions  dire  que  la  guerre  ait  à  jamais  fini  de 
jouer  son  rôle  parmi  nous;  nous  ne  pouvons  malheureusement  le  croire, 
et  il  est  tels  points  de  la  carte  européenne  où  l'on  pourrait  d'avance  peut- 
être  marquer  de  taches  noires  la  place  de  champs  de  bataille  futurs.  Ce 
n'est  pas  non  plus  que  nous  contestions  que  ce  rôle  de  la  guerre,  dans 
l'histoire  du  monde,  n'ait  été  parfois  utile  et  nécessaire  aux  progrès  des 
idées  de  la  civilisation;  nous  ajouterons  même  qu'en  dehors  de  l'Europe 
et  des  nations  civilisées,  la  nécessité  d'imposer  par  la  force  une  loi  supé- 
rieure se  fera  probablement  longtemps  sentir  encore.  Mais  ce  que  nous 
ne  croyons  pas  avec  certains  penseurs,  c'est  que  la  guerre  soit  autre 
chose  que  la  triste  nécessité  d'une  époque,  et  qu'il  entre  dans  la  nature 
des  sociétés  humaines  de  ne  pouvoir  progresser  que  par  la  guerre;  ce 
que  nous  ne  croyons  pas  surtout  c'est  qu'il  soit  utile  aujourd'hui  à  telles 
nations  de  conquérir,  et  à  telles  autres  d'être  conquises. 

Ils  méconnaissent  leur  temps  ceux  qui  rêvent  encore  pour  certaines 
nations  des  destinées  glorieuses,  qu'on  n'acquiert  qu'au  prix  de  beaucoup 
de  sang  et  de  beaucoup  de  ruines;  il  n'y  a  que  les  poëtes  qui,  dans  leur 
enthousiasme  digne  des  siècles  classiques  et  quelque  peu  oublieux  du 
leur,  puissent  flatter  en  phrases  magnifiques  les  instincts  égoïstes  des 
vanités  populaires,  soit  qu'ils  prophétisent  à  l'ombre  du  drapeau  natio- 
nalverein  allemand,  soit  qu'ils  chantent  le  drapeau  tricolore  français. 

Certes,  celui-ci,  pour  ne  parler  que  d'un  seul,  a  bien  assez  fait  pour  sa 
gloire;  il  ne  faut  pas  que,  sous  prétexte  de  frontières  naturelles,  d'équi- 
libres, etc.,  il  inquiète  les  peuples,  s'il  veut  garder  leur  reconnais- 
sance. Nous  ne  sommes  pas  Français,  mais  nous  sentons  que  si  nous 
avions  l'honneur  de  l'être,  nous  ne  parlerions  pas  autrement,  parce 
qu'il  est  désormais  une  autre  gloire  pour  la  France  que  celle  qui  s'ac- 
quiert par  des  conquêtes  ruineuses  et  sanglantes. 

La  France,  par  la  grande  révoluli((n  de  17S9,  a  ouvert  pour  le  conti- 


$6  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

nent  européen  l'ère  du  droit  et  des  libertés  modernes  dans  le  gouverne- 
ment intérieur  des  peuples.  Il  lui  reste  une  belle  tâche  à  accomplir  : 
il  lui  reste  à  user  de  son  influence  pour  jeter  sur  ce  droit,  ces  libertés  et 
ce  respect  des  peuples,  les  fondements  du  code  international  européen, 
se  substituant  au  régime  sauvage  et  inique  de  la  force  qui  a  subsisté  jus- 
qu'à nos  jours;  œuvre  glorieuse  qui  serait  le  complément  de  la  première 
et  qui  en  est  logiquement  la  conséquence.  La  politique  du  gouvernement 
actuel  n'y  semble  pas  contraire  ;  et  par  le  progrès  des  idées,  et  par  le 
fait  tous  les  jours  plus  manifeste  du  rapprochement  des  peuples,  les  cir- 
constances s'y  prêtent  plus  qu'à  nulle  autre  époque.  Ce  serait  seulement 
alors  que  ce  mot  :  «  l'Empire  c'est  la  paix  »  aurait  toute  sa  vérité. 

Et  si  la  lutte  n'est  pas  près  de  finir,  que  tous  ceux  qui  disposent  d'une 
plume  ou  d'une  parole  bonne  à  quelque  chose,  s'en  servent  pour  éclairer 
les  peuples  et  les  gouvernements,  et  agir  sur  l'opinion  publique  si  puis- 
sante de  nos  jours.  A  ces  conquêtes  seules  désormais  l'histoire  attachera 
la  gloire.  Que  l'on  puisse  dire  un  jour  de  la  France  :  elle  a  vaincu  par 
les  armes,  elle  triomphe  aujourd'hui  par  la  raison. 

M.  Jacqoinet. 
Charneux  (province  de  Liège),  mars  1866. 
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I 

Les  questions  sociales  sont  en  permanence  à  l'ordre  du  jour  depuis 
1848.  Comme  le  di^fiit  dernièrement  M.  Gladstone,  le  xix^  siècle  sera 
appelîi  le  siècle  des  ouvriers.  Cependant  il  faut  bien  s'entendre.  11  est 
de  mode  dans  une  certaine  presse,  parfaitement  sincère  la  plupart  du 

(1)  Extrait  d'un  volume  sous  presse  intitulé  :  Institutions  ouvrières  de 
Mulhouse  et  de  ses  environs,  par  M.  Eug.  Véron.  in-8.  HachettQ. 
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temps,  mais  quelque  peu  utopique,  d'élever  l'ouvrier  sur  une  sorte  de 
piédestal,  comme  s'il  devait  désormais  dominer  toutf  la  civilisation.  Je 
crois,  pour  mon  compte,  qu'il  a  droit  d'y  prendre  place  et  que  les  autres 
classes  doivent,  et  par  esprit  de  justice  et  par  un  calcul  d'intérêt  bien 
entendu,  la  lui  taire  le  plus  large  possible,  mais  je  ne  pense  pas  qu'il 
faille  le  traiter  en  dominateur  et  en  maître.  Le  peuple  a  ses  flatteurs, 
comme  toutes  les  puissances.  Les  uns  célèbrent  ses  vertus,  même  celles 
qui  lui  manquent  le  plus;  les  autres  vont  jusqu'à  lui  prêter  je  ne  sais 
quel  instinct  de  divination,  qui  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  le  faire 
considérer  comme  infaillible  sur  toutes  les  questions  sociales. 

Ces  erreurs,  comme  toutes  les  erreurs,  sont  pleines  de  dangers.  Le 
nombre  n'a  que  trop  de  pente  à  se  prendre  pour  le  droit.  Cette  tendance, 
naturellement  favorisée  par  l'établissement  du  suffrage  universel,  a  plu- 
tôt besoin  d'être  modérée  que  d'être  surexcitée.  Ce  qui  fait  illusion  à 
plusieurs,  c'est  qu'ils  ne  connaissent  que  l'élite  de  la  population  ou- 
vrière de  quelques  grandes  villes.  Il  est  parfaitement  certain  qu'il  y  a 
parmi  les  ouvriers  de  Paris  un  assez  grand  nombre  d'hommes  intelligents 
et  avides  d'instruction,  qui,  à  force  de  réfléchir  sur  la  situation  présente 
de  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent,  sont  parvenus  à  se  faire  une 
idée  à  peu  près  exacte  de  ses  droits  et  de  ses  ressources.  Mais  c'est  une 
grave  erreur  que  de  juger  de  tous  par  quelques-ups. 

Les  véritables  amis  du  peuple  sont  ceux  qui,  loin  de  le  considérer 
comme  le  modèle  de  toutes  vertus  et  la  source  de  toute  lumière,  déplo- 
rent les  vices  et  l'ignorance  qui  résultent  presque  fatalement  de  |a  con- 
dition qui  lui  est  faite  dans  la  société.  Si  la  supériorité  morale  et  intel- 
lectuelle pouvait  être  une  conséquence  naturelle  de  la  misère,  n'y 
aurait-il  pas  quelque  contradiction  à  récKimer  avec  tant  d'énergie  contre 
une  situation  qui  produirait  de  si  beaux. résultats.'  Non,  il  faut  bien  le 
reconnaître,  la  misère  engendre  plus  de  vices  que  de  vertus,  et  c'est  sur- 
tout pour  cela  qu'il  faut  la  combattre.  C'est  par  elle  que  l'ouvrier  est 
exposé  à  mille  tentations  auxquelles  il  échapperait  sans  peine  si  son 
existence  était  moins  rude  et  moins  tourmentée,  si  surtout  il  lui  était 
possible  d'acquérir  sur  les  choses  essentielles  les  lumières  qui  lui 
manquent. 

C'est  là,  au  fond,  la  question  capitale.  Il  faut  instruire  les  ouvriers, 
pour  qu'ils  trouvent  ou  comprennent  peu  à  peu  les  moyens  d'améliorer 
par  eux-mêmes  leur  condition.  Sauf  un  petit  nombre  d'intelligents, 
beaucoup  plus  rares  qu'on  ne  se  le  figure,  la  foule  est  restée  fidèle  à  quel- 
ques-unes des  chimères  de  4848.  Elle  ne  met  plus,  comme  alors,  son 
espoir  dans  tel  ou  tel  système,  et  c'est  l'abandon  où  tombent  progressi- 
vement les  utopies  de  cette  époque  qui  fait  illusion  à  bien  des  gens,  et 
qui  nous  vaut  ces  affirmations  tant  répétées,  que  le  peuple  a  renoncé  à 
ses  erreurs  économiques.  Oui,  il  ne  croit  plus  guère  au  saint-simonisme. 
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au  phalanstère,  à  l'Icarie,  mais  il  croit  encore  trop  à  la  toute-puissance 
réformatrice  de  l'Éiat.  Il  croit  que  tout  dépend  de  celui  qui  jjouverne 
et  instinctivement  ses  visées  restent  tournées  vers  la  possession  du  pou- 
voir. Tout  en  reconnaissant  qu'on  a  fait  pour  lui  quelques  tentatives,  il 
est  mécontent  cependant,  parce  que  l'Empire  n'a  pas  rempli  le  pro- 
gramme que,  dans  sa  pensée,  il  lui  avait  imposé,  parce  que  la  condition 
du  travail  n'a  pas  changé  dans  ses  traits  essentiels,  parce  que  le  capital 
reste  dominant  et  que  la  concurrence  n'a  pas  été  réfrénée.  Il  se  sent 
d'autant  plus  malheureux  qu'il  avait  conçu  des  espérances  plus  chiméri- 
ques. Sous  l'influence  persistante  de  ces  causes  morales,  qu'on  ne  s'oc- 
cupe pas  assez  de  combattre  par  un  enseignement  sérieux  des  principes 
essentiels  de  l'économie  sociale,  un  jour  viendra  où  les  ouvriers  s'aper- 
cevront que  le  suffrage  universel  est  une  arme  commode  pour  mettre  la 
main  sur  le  pouvoir  qu'ils  convoitent.  Déjà,  aux  élections  dernières,  une 
tentative  de  ce  genre  a  eu  lieu.  Si  elle  a  échoué,  il  n'en  faut  rien  conclure 
pour  l'avenir.  En  nommant  des  hommes  que  lui  recommandaient  les 
souvenirs  de  1848,  les  ouvriers  de  Paris  ne  s'écartaient  guère  du  pro- 
gramme qui  est  au  fond  de  leurs  aspirations,  car  pour  eux  1848  signifie 
presque  uniquement  réforme  sociale. 

Je  m'en  inquiéterais  peu,  si  le  triomphe  de  la  population  ouvrière  de- 
vait profiter  à  la  liberté,  mais  après  les  coalitions  de  1864,  il  n'est  plus 
permis  de  se  faire  illusion.  Les  ouvriers'  maîtres  de  la  Chambre,  com- 
menceraient très-probablement  par  attaquer  la  liberté  de  l'industrie  et 
du  commerce,  dont  ils  voient  les  inconvénients  bien  plus  qu'ils  n'en 
comprennent  les  avantages.  Il  y  a  là  un  danger  qu'il  serait  puéril  de 
se  dissimuler. 
Mais  il  serait  facile  de  l'écarter. 

Que,  au  lieu  de  rendre  les  enseignements  de  l'économie  sociale  inac- 
cessibles aux  ouvriers  par  les  restrictions  jalouses  et  irréfléchies  de  la 
loi,  qui  ne  les  permet  que  dans  des  conditions  de  publicité,  évidemment 
destinées  à  les  soustraire  à  la  population  des  ateliers,  le  gouvernement 
affranchisse  les  publications  de  ce  genre  de  tous  les  frais  de  timbre  et  de 
cautionnement  qui  en  élèvent  forcément  le  prix  au-dessus  de  la  portée 
des  petites  bourses,  qu'il  laisse  imprimer  des  petits  journaux,  qui,  entre 
deux  faits  divers,  puissent  insérer  des  articles  d'économie  sociale  courts 
et  instructifs,  et  répandre  ainsi  un  enseignement  élémentaire  qui  manque 
partout;  qu'il  crée  dans  tous  les  centres  industriels  des  cours  d'économie, 
et  en  quelques  années  disparaîtront  la  plupart  des  chimères  qui  trou- 
blent tant  de  cervelles. 

Mais  la  condition  essentielle  du  succès,  c'est  qu'on  ne  prétende  pas 
réglementer  les  discussions  de  cette  nature.  Les  publications  officielles 
n'auraient  sur  les  ouvriers  aucune  influence.  Ils  se  défient  de  toutes  les 
prédications,  et  il  est  trop  naïf  de  croire  qu'ils  se  laisseront  convertira 
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la  voix  des  hommes  qu'ils  considèrent  comme  portés  par  leurs  intérêts 
et  leur  situation  à  être  les  ennemis  naturels  de  ses  progrès  et  de  ses  dé- 
veloppements. Il  faut  que  la  discussion  soit  sincère  et  entièrement  libre. 
Qu'on  laisse  se  produire  toutes  les  théories.  En  se  montrant  à  la  lumière, 
les  erreurs  provoqueront  la  discussion,  et  elles  perdront  par  là  ce  près- 
lige  secret  qu'elles  doivent  à  leur  mystère  même  et  à  cette  sorte  de  per- 
sécution qui  les  condamne  au  silence.  Il  faut  leur  ôter  la  puissance  que. 
aux  yeux  de  l'ouvrier,  elles  empruntent  à  la  terreur  ([u'elles  semblent 
inspirer.  Ce  silence  qu'on  leur  impose  fait  la  plus  grande  partie  de  leur 
force.  Elles  ne  peuvent  paraître  au  grand  jour,  où  l'on  pourrait  du 
moins  les  combattre,  mais  elles  se  propagent  de  proche  en  proche  dans 
les  ateliers,  et,  si  l'on  écoutait  ces  conversations,  on  serait  souvent  bien 
surpris  de  l'incroyable  ignorance  que  déploient  en  ces  matières  des 
hommes  d'ailleurs  intelligents.  Les  meneurs  ne  manquent  pas  de  leur 
faire  entendre  que  si  l'on  ne  veut  pas  que  ces  doctrines  puissent  s'ex- 
poser et  s'expliquer  au  public,  c'est  que  l'on  sait  bien  qu'on  ne  pourrait 
pas  les  réfuter,  et  cet  argument  suffit  pour  convaincre  les  ignorants. 
C'est  ainsi  que  la  compression  amène  toujours  des  résultats  contraires  à 
ceux  qu'elle  poursuit,  et  que  les  gouvernements  toujours  entourés  de 
gens  qui  flattent  leur  sécurité  en  leur  présentant  toutes  choses  sous  le 
jour  le  plus  rassurant,  se  trouvent  un  jour  ou  l'autre  surpris  par  des 
explosions  inattendues,  que  la  simple  liberté  de  parler  aurait  rendues 
impossibles. 

Que,  à  côté  de  ces  mesures  que  notre  constitution  politique  nous  force 
d'attendre  du  seul  gouvernement,  les  particuliers  ne  se  lassent  pas  de 
travailler  par  tous  les  moyens  à  répandre  parmi  les  ouvriers  l'instruction 
et  le  bien-être,  qu'ils  encouragent  et  favorisent  parmi  eux  toutes  les  in- 
stitutions de  prévoyance,  qui,  outre  l'avantage  de  les  déshabituer  d'en 
appeler  sans  cesse  à  l'État  en  leur  apprenant  qu'ils  peuvent  eux-mêmes 
améliorer  leur  sort,  ont  celui  de  les  initier  à  la  gestion  des  affaires,  aux 
considérations  d'ordre  et  de  règle,  de  les  habituer  à  calculer,  à  épargner 
pour  l'avenir,  et,  en  leur  créant  à  eux-mêmes  des  capitaux,  de  leur  faire 
comprendre  l'importance  et  !a  légitimité  du  capital.  Toute  association 
qui  se  forme  entre  ouvriers  les  enrégimente  nécessairement  dans  le  parti 
de  l'ordre,  car  aucune  association,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  ne 
peut  prospérer  sans  capital,  sans  intérêt  commun,  et  surtout  sans  une 
règle  qui  détermine  ce  qui  revient  à  chacun,  sans  des  statuts,  sans  une 
autorité  qui  veille  à  ce  que  nul  ne  puisse  empiéter  sur  les  droits  des 
autres.  Or,  ce  respect  du  droit,  de  la  propriété,  de  la  liberté  de  chacun, 
qu'est-ce  que  tout  cela,  si  ce  n'est  précisément  l'ordre  ? 

Outre  les  questions  de  bien-être  et  d'amélioration  dans  les  conditions 
matérielles  de  l'existence,  l'ouvrier^  comme  tout  homme,  a  besoin  d'ac- 
tivité intellectuelle  ;  il  a  son  orgueil,  sa  vanité,  si  l'on  veut,  et  son  am- 


42  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

bition.  Beaucoup  qui,  sous  le  régime  de  la  compression  et  du  silence, 
sont  entraînés,  faute  de  savoir  qu'eu  faire,  à  mettre  ces  forces  morales 
au  service  du  désordre  ou  du  vice,  donneront  les  meilleurs  exemples 
s'ils  peuvent  trouver  ailleurs  la  satisfaction  de  leurs  désirs  légitimes. 
Que  chacun  puisse,  par  son  activité  etsonzèle,  obtenir  la  considération 
de  ses  associés;  qu'il  lui  soit  possible  de  devenir  président,  trésorier, 
membre  d'un  comité  quelconque  de  l'association  dont  il  fera  partie  en 
méritant  les  suffrages  de  ses  égaux,  et  plus  d'un  qui  eût  passé  sa  vie 
dans  des  machinations  souterraines  contre  un  état  de  choses  qui  com- 
primait ses  meilleures  qualités,  ne  songera  qu'à  se  montrer  digne  des 
distinctions  qui  seront  le  prix  des  services  rendus  à  la  société. 

Si  l'ouvrier  voyait  autour  de  lui  les  riches  un  peu  plus  préoccupés 
d'améliorer  son  sort  et  de  le  faire  participer  dans  la  mesure  du  pos- 
sible à  la  prospérité  que  les  développements  de  l'industrie  ont  créée 
pour  d'autres  classes;  si  dans  des  institutions  d'assistance,  nombreuses 
et  ingénieusement  combinées  pour  lui  épargner  les  humiliations  qui 
accompagnent  l'aumône,  il  voyait  la  preuve  d'un  intérêt  sérieux  pour 
les  classes  souffrantes  ;  si  surtout  des  institutions  de  prévoyance,  sage- 
ment organisées,  et  vigoureusement  soutenues  par  ceux  que  le  sort  a 
mieux  partagés,  lui  donnaient  le  moyen  de  se  soustraire  pour  le  présent 
aux  accidents  imprévus,  et  pour  l'avenir  aux  misères  que  la  vieillesse 
amène  forcément  avec  elle;  si  de  dIus  il  trouvait  dans  l'organisation 
de  ces  associations  l'emploi  de  son  activité  intellectuelle,  et  de  quoi  sa- 
tisfaire cet  amour  des  distinctions  qui  se  retrouve  plus  ou  moins  dans 
toutes  les  âmes  ;  si  des  écoles,  des  cours  publics,  des  lectures,  des  bj- 
liliothèques  lui  permettaient  de  remplacer  peu  à  peu  son  ignorance  par 
un  ensemble  satisfaisant  de  connaissances  essentielles,  et  ses  préjugés 
trop  communs  sur  les  questions  sociales  par  un  certain  nombre  de  prin- 
cipes féconds  et  moralisants;  si  à  toutes  ces  satisfactions,  se  joignait 
celle  de  l'instinct  le  plus  vif  et  le  plus  puissant  de  la  nature  humaine, 
celui  de  la  propriété,  et  qu'il  devînt  possible  à  tous  d'acquérir  dans  un 
avenir  plus  ou  moins  rapproché  un  capital,  et  de  se  faire  propriétaire, 
n'est-il  pas  certain  que,  en  peu  de  temps,  l'ouvrier  renoncerait  à  des 
erreurs  funestes,  à  des  récriminations  désormais  sans  objet,  à  des  agi- 
tations stériles,  dont  le  premier  il  porte  la  peine,  et  qu'il  deviendrait 
bientôt  un  membre  actif,  dévoué  et  utile  de  cette  société  qu'il  maudit 
trop  souvent,  parce  qu'il  en  supporte  les  charges  sans  en  partager  les 
bienfaits? 

Eh!  sans  doute,  me  dira-t-on,  rien  n'est  plus  commode  que  des  sup- 
positions, et  s'il  était  possible  de  guérir  le  monde  avec  des  utopies,  il  y 
a  longtemps  que  cela  serait  fait. 
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II 

Non,  ce  ne  sont  pas  des  suppositions;  tout  cela  est  possible,  et 
la  meilleure  preuve  que  c'est  faisable,  c'est  que  c'est  fait  et  que  ces 
utopies  sont  des  réalités.  Il  y  a  un  coin  de  la  France  oi^i  quelques 
hommes  de  bonne  volonté  et  de  grand  cœur  ont  su,  à  force  de  bon  sens 
et  de  persévérance,  réaliser  dans  les  faits  ce  qui  passe  presque  partout 
ailleurs  pour  n'exister  que  dans  le  pays  des  chimères.  Ce  coin  de  la 
France,  c'est  Mulhouse.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que,  sans  doute,  celle  ville 
était  privilégiée,  et  que  sa  condition  particulière  ne  prouve  rien  pour 
les  autres.  Le  privilège  unique  de  Mulhouse,  c'est  d'être  condamnée  au 
renouvellement  incessant  de  la  misère,  grâce  à  sa  situation  sur  les  fron- 
tières de  l'Allemagne  et  de  la  Suisse,  qui  en  fait  une  sorte  de  lieu  de  re- 
fuge pour  les  déclassés  de  ces  deux  pays,  et  qui  l'expose  à  un  flot  sans 
cesse  renaissant  de  malheureux  sans  travail  et  sans  pain,  qui  y  viennent 
des  quatre  vents  chercher  les  moyens  d'existence  qui  leur  ont  fait  défaut 
dans  leur  pays. 

Je  me  trompe,  Mulhouse  a  uii  autre  privilège.  C'est  (Je  compter  paripi 
ses  fabricants  plus  d'hommes  qu'ailleurs  résolument  décidés  à  entre- 
prendre la  lutte  contre  la  misère,  et  à  la  poursuivre  sans  relâche,  au 
milieu  d'obstacles,  qui  eussent  certainement  découragé  tous  les  autres, 
puisque  ces  autres,  dans  des  conditions  matérielles  plus  favorables  et 
plus  faciles,  n'ont  pas  su  prendre  la  même  initiative  ni  montrer  la  même 
constance.  Voilà  l'exemple  qu'il  ne  faut  pas  se  lasser  de  mettre  sous  les 
yeux  de  tous  :  des  riches,  pour  leur  montrer  ce  qu'ils  peuvent  faire,  s'ils 
le  veulent,  pour  les  auxiliaires  de  leur  richesse;  des  pauvres,  pour  leur 
apprendre  qu'il  ne  faut  pas  désespérer  de  l'avenir,  puisque  leurs  con- 
frères de  Mulhouse,  plus  malheureux  dans  le  principe  que  la  plupart  des 
autres,  sont  parvenus  à  conjurer  la  fatalité  qui  semblait  devoir  les  en- 
chaîner à  la  misère.  Ils  ont  su  vaincre  leurs  propres  défiances;  ils  ne  se 
sont  pas  entêtés  à  chercher  des  pièges  cachés  dans  le  bien  qu'on  voulait 
leur  faire  ;  ils  ont  pris  leur  part  de  l'œuvre  commune;  ils  sont  si  bien 
entrés  dans  la  voie  que  leur  ouvraient  leurs  bienfaiteurs,  que  mainte- 
nant ils  y  marchent  d'eux-mêmes,  et  que  si,  demain,  la  qiain  qui  les 
soutient  venait  à  se  retirer,  leurs  progrès  pourraient  être  ralentis,  mais 
non  pas  arrêtés. 

Ce  que  j'entreprends,  ce  n'est  donc  pas  la  démonstration  spéculative 
d'une  théorie;  ce  n'est  pas  davantage  une  prédication,  comme  on  a  tant 
essayé  de  nos  jours  et  auparavant,  c'est  la  simple  exposition  d'un  fait, 
c'est  la  mise  en  lumière  d'un  exemple  donné  par  des  chefs  d'industrie 
qiux  chefs  d'industrie,  par  des  ouvriers  aux  ouvriers. 

Je  sais  bien  qu'on  ne  manquera  pas  de  me  dire  que,  après  tout,  il 
s'agit  dans  tout  ceci  de  patronage,  et  que  l'ouvrier  ne  veut  plus  être 
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patroné.  Il  est  devenu  majeur  depuis  l'établissement  du  suffrage  uni- 
versel, et  il  repousse  toute  proposition  humiliante.  Il  est  vrai,  mais  il 
ne  faut  rien  exagérer.  L'élite  des  ouvriers  de  Paris  met  un  juste  orgueil 
à  agir  par  elle-même,  et  elle  repousse  avec  fierté  toute  intervention  qui 
diminuerait  son  rôle  dans  l'œuvre  de  son  affranchissement.  Mais  d'abord 
croit-on  que  la  population  ouvrière  puisse  être  partout  jugée  d'après 
celle  que  nous  voyons  s'agiter  autour  des  problèmes  de  l'avenir?  Les 
malheureux  ouvriers  des  manufactures  ne  ressemblent  guère  pour  la 
plupart  à  ces  hommes  actifs,  résolus  et  éclairés  avec  lesquels  on  se  plaît 
à  les  confondre.  Qu'on  laisse  agir  seuls  tous  ceux  qui  sont  capables  de 
se  tirer  d'affaire  sans  secours  étrangers,  qu'on  ne  leur  offre  pas  une 
aide  qui  blesserait  leurs  susceptibilités,  je  le  veux  bien,  et  je  me  réjouis 
de  trouver  ])arrai  les  ouvriers  cette  détermination  bien  arrêtée  de  tra- 
vailler par  eux-mêmes  à  l'amélioration  de  leur  propre  sort.  C'est  l'avant- 
garde  de  l'armée  des  travailleurs,  ce  sont  les  pionniers  qui  s'en  vont 
hardiment  sonder  les  problèmes,  <à  l'exemple  de  ces  honnêtes  pionniers 
de  Rochdale  dont  l'exemple  révolutionnera  l'Angleterre.  Mais  il  ne  faut 
pas  croire  qu'ils  existent  seuls;  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  y  a  derrière, 
et  souvent  bien  loin  derrière  eux,  une  multitude  infinie  de  malheureux 
qui  n'ont  ni  les  lumières  ni  l'énergie  nécessaires  pour  se  tirer  eux- 
mêmes  du  gouffre  de  misères  où  ils  sont  tombés,  soit  par  des  circon- 
stances fatales,  soit  même  par  leur  propre  faute.  Que  l'on  prodigue  les 
encouragements,  les  applaudissements  à  ceux  qui  marchent  en  tète, 
mais  de  grâce,  un  peu  de  pitié  et  d'aide  pour  ceux  qui  ne  peuvent  que 
se  traîner,  et  dont  beaucoup  tomberaient  peut-être  sur  la  route,  si  l'on 
cessait  de  les  soutenir  !  Pendant  que  les  uns  atteignent  le  but,  il  faut 
préparer  les  autres  à  y  marcher  après  eux.  Si  le  mouvement  devait  se 
borner  à  ceux  qui  sont  dès  maintenant  capables  d'y  arriver  par  eux- 
mêmes,  le  progrès  serait  en  somme  peu  considérable,  et  la  classe  ou- 
vrière n'aurait  pas  grand'chose  à  espérer  de  l'avenir.  Il  s'agit  donc  ici, 
non  d'offrir  des  secours  à  ceux  qui  n'en  veulent  pas  et  qui  n'en  ont  pas 
besoin,  mais  à  ceux  qui,  faute  d'en  trouver,  n'essayent  plus  même  de 
lutter  contre  la  misère  et  l'abrutissement  qui  les  envahissent  et  les 
écrasent.  Voilà  ceux  qu'il  s'agit  maintenant  de  relever,  de  remettre  sur 
leurs  pieds  pour  qu'ils' puissent  à  leur  tour  entrer  dans  la  voie  ouverte. 
Pour  ceux-là,  qu'on  ne  parle  pas  trop  d'initiative  personnelle,  il  y  a 
longtemps  que  les  souffrances  et  les  vices  l'ont  tuée,  et  si  l'on  attend 
qu'ils  agissent  par  eux-mêmes,  il  serait  plus  court  d'attendre  que  la  mi- 
sère ait  achevé  de  les  dévorer. 

Pour  ceux-là,  il  n'y  a  qu'un  moyen  de  les  sauver,  de  leur  rendre  la 
dignité,  la  volonté,  c'est  de  les  prendre  par  la  main  et  de  les  guidera 
leur  insu  vers  le  but  qu'ils  ignorent  pour  la  plupart;  c'est  de  les  amener 
insensiblement  au  point  de  pouvoir  se  passer  d'appui;  il  faut  que  les 
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chefs  d'industrie  ^'entendent  pour  ienr  créei'  mille  teiUatioiis  de  bien  faire, 
qu'ils  stimulent  tout  ce  qui  reste  en  eux  de  bons  instincts,  qu'ils  les  solli- 
citent par  tous  les  mobiles  à  travailler  h  leur  propre  bien-être  et  à  leur 
amélioration  morale.  Mais  on  doit  bien  comprendre  qu'il  ne  s'agit  pas  ici 
de  ce  patronaf^e  brutal  qui  humilie  l'homme  sous  l'aumône,  qui  en  fait  un 
mendiant,  et  achève  de  briser  en  lui  tous  les  ressorts  de  la  vie  morale. 
Ce  patronap,e-là,  espérons-le,  a  foit  son  temps.  Celui  dont  je  parle  et 
qu'on  pratique  à  Mulhouse  est  tout  différent.  Là,  par  un  esprit  vraiment 
libéral,  tout  est  tourné  vers  le  développement  moral  et  intellectuel  de 
l'ouvrier.  On  ne  se  contente  pas  de  veiller  à  la  satisfaction  de  ses  besoins 
physiques;  on  s'applique  surtout  à  créer  en  lui  l'homme  moral,  k  forti- 
fier les  ressorts,  à  développer  tous  les  instincts,  tous  les  sentiments  qui 
relèvent  l'homme  îi  ses  propres  yeux,  et  qui  peuvent  ranimer  l'inidalive 
et  l'élan,  abolis  par  de  trop  longues  souffrances.  Tout  y  est  combiné  en 
vue  de  stimuler  en  lui  les  préoccupations  d'avenir,  le  goût  de  l'épargne, 
l'amour  du  chez  soi,  les  affections  de  famille,  l'habitude  des  distractions 
intellectuelles  et  des  occupations  moralisantes,  afin  de  lutter,  par  la  con- 
spiration de  toutes  les  puissances  morales,  contre  les  entrahienients  de 
l'imprévoyance,  de  la  débauche,  de  la  paresse,  de  l'ivrognerie.  Sans 
négliger  les  hommes,  c'est  surtout  sur  les  enfants  et  sur  les  jeunes  gens 
qu'on  s'efforce  d'agir,  afin  de  préparer  à  l'avenir  des  générations  plus 
énergiques  et  plus  éclairées,  capables  enfin  d'agir  par  elles-mêmes,  et 
d'arriver  par  leur  propre  initiative  au  but  qu'on  tient  constamment  sous 
leurs  yeux.  Le  patronage,  tel  qu'on  l'exerce  à  Mulhouse,  loin  de  per- 
pétuer la  misère  en  soudoyant  la  mendicité,  n'a  d'autre  but  que  de  se 
rendre  lui-même  inutile,  en  diminuant  sans  cesse  le  nombre  de  ceux  qui 
ont  besoin  d'aide,  et  en  substituant  progressivement  aux  appuis  exté- 
rieurs l'action  de  cette  force  intérieure  et  personnelle,  qui  seule  peut 
faire  de  l'homme  un  être  vraiment  moral  et  capable  de  se  soutenir  et  de 
se  guider  lui-même 

III 

Les  réformateurs  de  Mulhouse  savent  mieux  que  personne  et  par 
une  longue  expérience  combien  il  est  difficile  d'agir  d'une  ma- 
nière efficace  sur  des  hommes  dont  les  habitudes  sont  prises  et 
qui  leur  apportent  des  quatre  vents  leur  misère  à  soulager ,  leurs 
vices  à  corriger.  S'ils  sont  arrivés  aux  résultats  que  nous  avons  vus,  on 
sait  au  prix  de  quels  efforts,  de  quelle  patience,  de  quelle  infatigable 
obstination  !  L'ignorance  et  les  préjugés  ont  pour  caractère  essentiel 
l'entêtement.  L'invincible  routine  de  nos  paysans  dans  certaines  contrées 
ne  tient  pas  à  autre  chose  qu'à  leur  ignorance  et  à  leur  faiblesse  d'esprit. 
Ils  ne  connaissent  et  ne  comprennent  que  par  les  yeux  et  n'entendent 
ni  conseils  ni  raisonnements.  Aussi  le  seul  moyen  de  les  convaincre,  à 
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la  longue,  est-il  de  leur  mettre  sous  les  yeux  et  dans  les  mains  les  ré- 
sultats visibles  et  matériels  des  conseils  donnés,  et  alors,  l'intérêt  aidant, 
ils  finissent  par  se  décider  à  ouvrir  les  oreilles.  Ce  n'est  pas  cependant 
qu'ils  aient  compris. 

Pour  la  plupart  de  ces  intelligences  fermées,  on  pourrait  presque  dire 
que  tout  à  peu  près  se  ramène  à  une  sorte  de  magie.  Les  inventeurs  de 
méthodes  nouvelles  qui  réussissent  ne  sont,  à  leurs  yeux,  que  des  ma- 
giciens qui  possèdent  un  meilleur  grimoire  que  leurs  confrères;  et 
quand  la  vue  des  résultats  a  prouvé  la  supériorité  de  leur  puissance,  les 
autres  se  mettent  à  répéter  leurs  mouvements  le  plus  exactement  qu'ils 
peuvent. 

Cette  résistance  au  conseil  n'est  pas  un  privilège  du  paysan,  mais  un 
effet  de  son  ignorance  et  de  cette  presque  impossibilité  de  comprendre 
des  raisonnements  et  des  idées,  qui  est  le  vice  et  l'infirmité  propre  des 
intelligences  qui  n'ont  pas  été  formées  à  ce  travail.  Il  est  donc  facile  de 
se  faire  une  idée  des  déboires  qu'ont  dû  éprouver  les  hommes  qui  s'étaient 
figuré  que  par  des  conseils  désintéressés  et  prudents  on  pourrait  éclairer 
et  diriger  cette  foule  que  le  progrès  subit  de  l'industrie  enlevait  à  l'agri- 
culture, et  qui  nécessairement  dut  se  recruter  d'abord  parmi  les  plus 
malheureux  ou  les  plus  paresseux,  parmi  ceux  que  la  misère  chassait 
de  leur  village,  qu'attirait  à  la  manufacture  l'attrait  d'un  travail  moins 
rude  ou  celui  du  séjour  à  la  ville,  c'est-à-dire  parmi  les  plus  ignorants 
et  souvent  les  plus  vicieux.  Voilà  comment  s'est  composée  d'abord  en 
majorité  la  population  des  ateliers  de  Mulhouse.  Aussi  les  manufactu- 
riers n'ont-ils  pas  tardé  à  comprendre  que  sur  de  pareils  hommes  les 
moyens  directs  de  moralisation,  c'est-à-dire  les  conseils  et  les  prédica- 
tions ne  pouvaient  avoir  aucune  prise,  et  à  leur  égard,  ils  se  sont  bor- 
nés à  ces  moyens  indirects  et  cependant  efficaces  qui,  par  l'excitation 
de  l'intérêt  personnel  bien  entendu,  pouvaient  seuls  les  conduire  à  la 
pratique  des  vertus  qui  leur  manquaient. 

Mais  à  côté  de  ces  hommes  plus  ou  moins  gâtés  par  l'ignorance,  par 
la  misère,  par  des  préjugés  et  des  habitudes  tenaces,  il  y  avait  tout  un 
élément  neuf,  des  esprits  encore  dociles  et  maniables,  dont  il  fallait 
s'emparer  pour  assurer  l'avenir,  et  dont  le  concours  une  fois  assuré  à  la 
réforme  commencée  devait  emporter  tout  le  reste.  C'étaient  les  enfants. 
Sans  doute  on  ne  pouvait  pas  espérer  que  le  but  serait  atteint  dès  la 
première  génération.  Les  habitudes  déjà  prises,  les  traditions  de  classe, 
l'exemple  des  pères  et  mille  autres  causes  secondaires  y  opposaient  des 
obstacles  invincibles.  Mais  il  était  clair  que,  à  moins  d'admettre  que 
l'instruction  n'a  aucun  effet  salutaire,  on  devait,  en  atténuant  peu  à 
peu  par  elle  le  mal  existant,  tout  en  développant  par  d'autres  institu- 
tions l'attrait  du  bien,  arriver  dans  un  temps  assez  prochain  à  une  amé- 
lioration sensible.  C'est  ce  que  l'on  comprit,  et  sans  illusion,  sans  utopie, 
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mais  aussi  sans  aucun  doute  sur  le  succès  pour  un  avenir  plus  ou  moins 
rapproché,  on  se  mit  à  l'œuvre. 

La  cheville  ouvrière  de  presque  tous  les  progrès  qui  se  sont  accom- 
plis à  Mulhouse  depuis  quarante  ans,  et  surtout  de  ceux  qui  touciient 
au  développement  intellectuel  de  la  population,  c'a  été  la  Société  indus- 
trielle (1).  Fondée  en  18'2G  par  un  petit  nombre  d'hommes  intelligents 
qui  entrevoyaient  que  désormais  les  grandes  batailles  se  livreraient 
non  plus  dans  les  plaines,  mais  sur  les  marchés  de  l'Europe,  et  que  la 
victoire  n'appartiendrait  pas  nécessairement  aux  plus  gros  bataillons, 
mais  aux  mieux  armés  et  aux  mieux  conduits,  la  Société  mulhousienne 
n'a  plus  de  rivales  que  dans  les  grandes  capitales,  et  encore  y  a-t-il 
bien  des  académies  nationales,  soutenues  par  des  gouvernements,  re- 
crutées parmi  des  nations  entières,  qui  seraient  embarrassées  de 
montrer  des  titres  égaux  à  ceux  de  cette  Société  privée,  fondée  par  des 
industriels,  et  composée  de  quelques  fabricants  d'un  petit  coin  de  la 
France. 

M.  L.  Reybaud,  qui  a  visité  en  détail  toute  la  France,  l'Angleterre,  la 
Suisse  et  une  partie  de  l'Allemagne,  qui,  par  conséquent,  a  eu  sous  les 
yeux  des  termes  de  comparaison  qui  me  manquent,  porte  en  faveur  de 
la  Société  industrielle  de  Mulhouse  un  témoignage  que  je  cite,  parce  qu'il 
a  dans  sa  bouche  une  autorité  qu'il  ne  saurait  avoir  dans  la  mienne  : 

«  Dès  1826,  et  quand  dix  ans  de  paix  eurent  assuré  la  marche  des 
affaires,  les  principaux  fabricants  de  Mulhouse  et  des  environs  sentirent 
le  besoin  d'avoir  un  centre  commun  où  ils  pussent  s'éclairer,  combiner 
leurs  efforts  et  trouver  un  point  d'appui.  L'idée  fit  son  chemin  ;  humble 
au  début,  elle  gagna  à  l'essai  et  rallia  bientôt  ceux  qui  s'étaient  tenus  à 
l'écart.  11  faut  dire  que  l'institution  fut  prise  au  sérieux  par  les  mem- 
bres qui  en  jetèrent  les  bases.  Ils  n'y  virent  ni  un  objet  de  distraction, 
ni  une  arène  pour  de  petites  vanités  ;  ils  en  firent  le  laborieux  instru- 
ment de  l'éducation  manufacturière.  Pour  cela  une  qualité  était  de  ri- 
gueur, et  ils  l'eurent;  c'était  une  grande  sincérité  de  relations.  Cette 
sincérité  est  restée  le  titre,  l'honneur,  le  lien  de  l'institution  ;  elle  en  a 
assuré  le  développement  et  la  durée.  Ces  petits  secrets  de  fabrique, 
qu'ailleurs  on  entoure  de  mystère,  sont  agités  depuis  trente  ans  devast 


(\)  Au  nombre  des  institutions  utiles  de  Mulhouse,  il  serait  injuste  de 
ne  pas  compter  la  Loge  maçonnique,  fondée  en  1809,  et  à  laquelle  ont 
appartenu  de  tout  temps  la  plupart  des  industriels  de  la  ville.  C'est  de 
là  que  sont  sortis  les  germes  de  toutes  les  grandes  institutions  mulhou- 
siennes  :  société  industrielle,  enseignement  mutuel,  caisses  d'épargne  et 
de  secours,  bureaux  de  bienfaisance,  sociétés  de  charité,  etc.  On  la  re- 
trouve partout  où  il  y  a  du  bien  à  faire.  Elle  a  encore  tout  dernièrement 
voté  des  fonds  considérables  pour  l'enseignement  populaire  et  pour  les 
bibliothèques. 
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la  Société  induslriclle  de  Mulhoiiî.c,  imprimés  dans  les  bulletins,  répan- 
dus, divulgués,  avec  les  pièces  et  plans  à  l'appui,  sans  qu'aucun  de  ses 
membres  ait  eu  à  rej^retter  cette  manière  généreuse  de  comprendre  ses 
devoirs  d'état.  En  s'adressant  à  de  nobles  instincts,  on  a  élevé  les 
hommes  et  servi  les  intérêts,  donné  à  l'industrie  une  leçon  et  prouvé 
une  fois  de  plus  que  la  meilleure  des  habiletés  est  la  franchise.  Voilà 
comment  la  Société  industrielle  a  réussi;  on  s'attache  toujours  à  ce  qui 
honore.  Aux  cotisations  de  ses  membres  sont  venues  se  joindre  des  libé- 
ralités particulières,  qui,  en  augmentant  son  fonds,  ont  accru  sa  puis- 
sance pour  le  bien.  Elle  en  est  arrivée  au  point  de  n'avoir  plus  d'émulé 
que  dans  la  Société  (T encoiira(]ement  de  Paris.  Son  programme  de  1860 
comprenait  84  prix  ou  médailles,  dont  le  montant  s'élevait  à  près  de 
200,000  fr.  Outre  les  sujets  chimiques  ou  mécaniques,  il  y  a  dans  ces 
concours  une  place  pour  l'agriculture  et  les  sciences  naturelles,  comme 
aussi  pour  les  grandes  questions  d'économie  sociale,  qu'un  comité  re- 
présente au  sein  de  l'institution. 

«  C'est  dans  les  travaux  de  ce  comité  qu'on  voit  se  réfléchir,  avec  la 
disposition  des  esprits,  la  série  des  actes  qui  donnent  à  Mulhouse  un 
caractère  à  part  dans  la  famille  industrielle.  Les  membres  de  ce  comité 
se  sont  constitués  depuis  trente  ans  les  avocats  des  ouvriers  et  n'ont  pas 
failli  une  seule  journée  à  cette  généreuse  tâche.  Je  me  défendrai  de  citer 
ceux  qui  se  sont  distingués  parmi  ces  hommes  de  cœur;  leur  modestie 
en  serait  blessée;  ils  aiment  mieux  rester  confondus  dans  l'œuvre  com- 
mune ;  mais  il  est  pourtant  un  nom  que  tous  désigneraient  par  esprit 
de  justice;  c'est  celui  de  M.  le  D'  Penot.  Ce  nom  représente  dans  le 
comité  un  élément  libre  au  milieu  des  intérêts  engagés,  une  voix  tou- 
jours prête  à  conseiller  le  bien  et  qui  y  rencontre  de  nombreux  échos. 
Des  recherches  persévérantes,  de  laborieux  rapports  marquent  son  con- 
cours, et  pour  tout  ce  qui  touche  à  la  condition  des  ouvriers  de  Mul- 
house et  des  environs,  on  ne  saurait  avoir  de  guide  plus  sûr  ni  plus 
judicieux.  » 

Tous  les  hommes  qui  ont  visité  Mulhouse  rendent  à  la  Société  indus- 
trielle la  même  justice,  M.  Villerraé  qui  l'a  vue  dans  ses  commencements, 
M.  Jules  Simon,  qui  a  pu  constater  dans  ces  dernières  années  les  résul- 
tats presque  merveilleux  de  ses  bienfaisants  efforts.  Pour  n'en  citer  que 
quelques-uns,  c'est  elle  qui,  à  l'origine  même  de  sa  fondation,  entreprit 
contre  l'institution  de  la  loterie  une  campagne  qui,  malgré  les  efforts 
les  plus  persévérants,  ne  put  triompher  des  habitudes  fiscales  de  l'ad- 
ministration, toujours  à  court  d'argent,  et  qui  n'eut  pour  résultat  im- 
médiat que  l'élévation  du  minimum  des  mises.  Cette  mesure  produisit, 
il  est  vrai,  quelque  bien,  mais  pas  assez  pour  que  les  pétitionnaires 
pussent  s'en  trouver  satisfaits.  Ce  qu'ils  voulaient,  c'était  la  réforme 
complète  de  cette  fiscalité  immorale  qui  exploitait  l'ignorance  et  la 
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misère  pour  dévorer  l'épargne  des  ouvriers,  qui  développait  en  eux, 
par  Tespoir  d'une  fortune  de  hasard,  le  goût  des  spéculations  aléatoires, 
qui  les  dépouillait  tout  en  surexcitant  leur  cupidité,  et  qui  exaltait  en  eux 
la  soif  de  la  richesse  et  du  luxe  en  même  temps  qu'elle  détruisait  le  goût 
du  travail  et  de  l'économie.  Ce  n'est  que  longtemps  après,  sous  le  règne 
de  Louis-Philippe,  que  le  gouvernement  se  décida  à  renoncer  à  ce  fu- 
neste usage,  qui  malheureusement  tend  de  nos  jours  à  se  reproduire 
sous  d'autres  formes. 

En  1850,  sur  la  proposition  du  D'  Penot,  la  Société  industrielle  nomma 
une  commission  qu'elle  chargea  d'étudier  les  moyens  de  prévenir  les 
accidents  trop  fréquents  dans  les  manufactures  à  moteurs  mécaniques. 
Mais  contrairement  à  l'avis  de  la  commission  et  malgré  l'exemple  de 
l'Angleterre,  la  majorité  de  la  Société  pensa  qu'il  n'était  pas  nécessaire 
de  provoquer  l'intervention  de  la  loi  pour  forcer  les  fabricants  à  couvrir 
les  parties  des  machines  qui  présentent  quelque  danger,  et  à  n'en  per- 
mettre le  nettoyage  que  quand  elles  sont  en  repos.  On  crut  arriver  au 
même  résultat,  sans  s'imposer  de  nouvelle  servitude  légale,  en  choisis- 
sant parmi  les  membres  les  plus  autorisés  de  la  Société  une  commission 
bénévole,  qui  aurait  pour  mission  de  se  transporter  dans  les  diverses 
manufactures  et  de  donner  les  conseils  qu'elle  jugerait  utiles  sur  les 
précautions  à  prendre.  Mais  quelques  manufacturiers  s'élant  refusés  à 
subir  cette  sorte  d'inspection,  on  dut  chercher  un  autre  moyen  qui  ne 
blessât  aucune  susceptibilité.  La  Société  industrielle  ouvrit  un  concours 
entre  les  établissements  qui  auraient  le  plux  complètement  appliqué  à 
l'ensemble  de  leurs  machines  les  dispositions  nécessaires  pour  éviter  les 
accidents.  Les  prix  devaient  consister  en  une  médaille  d'or  et  plusieurs 
médailles  d'argent.  Une  seule  maison,  celle  de  MM.  DolUus,  Mieg  et  C% 
se  présenta  au  concours.  Malgré  cet  échec  apparent,  l'initiative  de  la 
Société  industrielle  a  eu  des  résultats  utiles.  La  plupart  des  fabricants, 
sans  faire  tout  ce  qu'ils  auraient  pu  et  dû,  ont  cependant  introduit  dans 
la  disposition  de  leurs  machines  les  améliorations  ies  plus  essentielles, 
et  il  est  constaté  que  le  nombre  des  accidents  a  diminué  dans  une  pro- 
portion notable  depuis  que  la  question  a  été  soulevée. 

Une  autre  question  très-grave  qui  préoccupe  depuis  longtemps  la 
Société  industrielle,  c'est  l'usage  établi  dans  quelques  manufactures, 
particulièrement  dans  les  Vosges,  de  faire  travailler  les  ouvriers  jour  et 
nuit.  Je  manière  que  les  machines  ne  chôment  jamais.  Il  est  facile 
de  concevoir  les  avantages  pécuniaires  de  ce  système.  Les  machines, 
pour  s'échauffer  et  se  mettre  en  train  chaque  matin,  consomment  et 
absorbent,  avant  de  s'élever  au  degré  de  température  nécessaire  pour 
qu'elles  puissent  fonctionner,  une  quantité  considérable  de  calorique, 
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el  par  conséquent  de  combustible,  ce  qui  est  une  considération  dans  une 
contrée  qui  est  obligée  de  soutenir  la  concurrence  avec  l'Angleterre, 
tout  en  payant  la  houille  trois  ou  quatre  fois  plus  cher  qu'elle.  Or  la 
i[uantité  de  chaleur  absorbée  chaque  matin  par  les  machines  avant 
qu'elles  rendent  aucun  service  est  exactement  la  même  que  celle  qu'elles 
perdent  chaque  soir  sans  aucune  compensation  quand  les  ateliers  se 
ferment. 

D'ailleurs  les  machines  qu'on  est  obligé  d'arrêter  et  de  remettre  en 
mouvement  cliaijue  jour  n'ont  pas  seulement  le  tort  de  consommer  de  la 
houille  sans  profit  pour  le  fabricant,  mais  elles  consomment  aussi  du 
capital  pendant  (|u'elles  se  reposent.  Si  elles  chômaient  sans  cesse,  la 
somme  d'argent  qu'elles  représentent  serait  purement  et  simplement 
perdue.  Si  elles  travaillaient  sans  cesse,  le  produit  de  leur  travail  étant 
supérieur  à  l'intérêt  du  capital  engagé  dans  chacune  d'elles,  la  vente  de 
ces  produits  aurait  bien  vite  reformé  le  capital,  qui  dans  l'autre  cas  serait 
dévoré. 

C'est  en  vertu  de  ces  raisonnements  que  s'est  établi  l'usage  du  travail 
de  nuit  :  le  calcul,  en  effet,  semblait  d'une  simplicité  parfaite.  Puisque 
le  travail  de  chaque  ouvrier  calculé  par  heure  coûte,  tous  frais  compris, 
moins  qu'il  ne  rapporte,  il  est  clair  que  ce  travail  indéfiniment  prolongé 
apportera  nécessairement  par  chaque  heure  un  supplément  de  bénéfice 
qui,  en  s'accumulant  indéfiniment,  comblera  tous  les  vœux  des  fabri- 
cants. C'est  exactement  le  raisonnement  en  vertu  duquel  M.  W.  Nassau- 
Senior,  en  Angleterre,  avait  conclu,  nous  l'avons  vu,  au  maintien  des 
longues  journées  de  travail. 

Or  l'expérience  a  démontré  que  M.  Senior  avait  tort,  et  elle  en  fera 
autant  pour  les  fabricants  des  Vosges.  Outre  les  frais  du  travail  de  nuit, 
qui  sont  plus  considérables  que  ceux  du  travail  de  jour,  il  ne  faut  pas 
oublier  que  les  produits  de  ce  travail  sont  eux-mêmes  bien  inférieurs. 
«Il  est  facile  à  un  œil  exercé,  me  disait  un  fabricant,  de  reconnaître 
dans  une  pièce  le  point  où  a  commencé  le  travail  de  nuit»;!).  Je  ne 

(l)  On  ne  saurait  croire  en  effet  combien,  dans  plusieurs  parties  de 
la  fabrication  des  étoffes  de  coton,  la  netteté  de  la  vision,  la  rapidité  du 
coup  d'oeil  ont  d'importance.  C'est  au  point  qu'il  est  très-rare  qu'un 
ouvrier,  qui  n'a  pas  été  attaché  dès  l'enfance  à  la  fabrication,  devienne 
un  habile  ouvrier.  La  conscription  à  cet  égard  a  des  résultats  déplo- 
rables. Trop  souvent  l'oisiveté  de  la  garnison  fait  perdre  à  l'ouvrier  le 
goût  du  travail,  et  en  lui  inculquant  des  habitudes  de  fainéantise,  le 
livre  sans  défense  aux  séductions  du  cabaret  ;  mais  ce  qu'il  y  a  de  plus 
triste,  c'est  que  ceux  mf  me  qui  ont  gardé  le  goût  du  travail  en  perdent 
en  partie  les  moyens.  Quand  ils  reviennent  ;'i  la  fabrique,  ils  n'ont  plus 
la  prestesse  de  l'œil  et  de  la  main,  et  leur  travail  en  souffre  ainsi  ([Uc 
leurs  salaires.  Pour  des  opérations  qui  exigent  de  ces  délicatesses  de 
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parlerai  pas  des  inconvénients  qui  résultent  de  ces  allées  et  venues  noc- 
turnes dans  les  pays  où  ce  genre  de  travail  est  établi,  des  tentations  de 
vol  et  de  maraudage  auxquelles  se  trouvent  exposés  par  là  une  foule  de 
fjens  qui  resteraient  très-honnétes  s'ils  n'étaient  pas  forcés  d'être  debout 
aux  heures  oili  tous  les  autres  dorment;  je  ne  parlerai  pas  non  plus  des 
facilités  qu'offre  au  libertinage  le  rapprochement  des  sexes  dans  des 
ateliers  oii  la  surveillance  n'est  guère  efficace  même  pendant  le  jour,  et 
où  elle  devient  presque  nécessairement  illusoire  pendant  la  nuit.  Les 
fabricants  pourraient  me  répondre  qu'ils  ne  sont  chargés  de  garder  ni 
les  propriétés  des  gens,  ni  la  vertu  des  filles. 

Mais  ce  qui  importe  aux  fahricants,  et  ce  qui  préoccupe  les  membres 
de  la  Société  industrielle,  c'est  que,  pour  arriver  à  une  assez  mesquine 
économie  sur  les  frais  généraux,  et  pour  dégager  le  capital  engagé  dans 
les  machines,  on  compromette  un  capital  bien  autrement  important,  le 
capital  humain.  Et,  en  effet,  quoique  l'on  ne  semble  guère  y  songer  en 
général,  il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  capital  n'est  pas  plus  inépuisable 
que  les  autres.  Or,  on  a  beau  diviser  les  ouvriers  par  relais  de  manière 
que  ceux  qui  ont  travaillé  la  nuit  pendant  une  semaine  travaillent  le 
jour  pendant  la  semaine  suivante,  on  oublie  ou  l'ont  feint  d'oublier  que 
l'ouvrier  ne  pourrait  reposer  le  jour  qu'à  la  condition  d'avoir  un  loge- 
ment qui  lui  permît  de  s'isoler  du  reste  de  sa  famille.  Cela  n'est  pas  pos- 
sible  dans  la  plupart  des  cas,  et  le  père  ne  peut  dormir  au  milieu  des  cris 
des  enfants,  des  bruits  de  toute  espèce  et  des  causes  de  dérangements 
sans  cesse  renaissantes  qu'il  est  impossible  d'éviter  pendant  le  jour. 
Aussi  le  plus  grand  nombre  ne  pouvant  se  reposer,  cherchent-ils  dans 
les  liqueurs  excitantes  un  stimulant  funeste,  et,  au  lieu  de  réparer  leurs 
forces,  ils  les  usent  rapidement.  Si  celte  pratique  devait  se  répandre,  l'in- 
dustrie ainsi  entendue  deviendrait  un  gouffre  qui  engloutirait  rapidement 
la  population  ouvrière.  Elle  arriverait  en  peu  de  temps  à  consommer  plus 
d'hommes  que  la  guerre  et  la  peste  réunies,  et  les  contrées  industrielles 

métier,  il  est  facile  de  comprendre  que  le  travail  de  nuit,  outre  ses 
frais  particuliers,  ne  pourra  jamais  donner  des  œuvres  aussi  parfaites, 
ni  par  conséquent  aussi  productives  que  le  travail  fait  en  pleine  lu- 
mière. C'est  encore  la  nécessité  de  cette  pleine  lumière  qui  modifie  en 
ce  moment  même  la  construction  des  filatures  et  des  tissages.  Au  lieu 
de  ces  grands  et  hauts  bâtiments  qui  ne  recevaient  la  lumière  que  par 
les  côtés,  la  manufacture  se  réduit,  d'après  le  nouveau  modèle,  à  quatre 
murs  peu  élevés,  sans  autres  ouvertures  latérales  que  les  portes  d'en- 
tr^o,  et  supportant  pour  toiture  un  vitrage  qui  laisse  partout  pénétrer 
une  lumière  éblouissante.  Cet  avantage  de  la  lumière  est  tellement  con- 
sidérable qu'il  suffit  à  compenser,  aux  yeux  de  bien  des  fabricants,  les 
inconvénients  qui  résultent  de  ce  mode  de  construction,  et  dont  le  prin- 
cipal consiste  dans  l'instabilité  de  la  température. 
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devraient  aboutir  en  moins  d'un  siècle  à  une  dépopululion  effrayante. 
Or,  il  ne  laut  pas  se  le  dissimuler,  la  eoiicurrence  abandonnée  à  elle- 
luènie  ne  s'arrêtera  pas  devant  une  simple  question  d'humanité.  Elle  est 
de  sa  nature  inexorable,  et  si  le  travail  de  nuit  donne  en  réalité  des  bé- 
néfices sérieux,  il  est  bien  certain  qu'il  finira  par  s'établir  dans  un  grand 
nombre  d'endroits,  à  moins  que  les  lois  ne  s'y  opposent.  Quelques 
hommes  pourront  bien  s'y  refuser  par  scrupule  de  conscience  et  parce 
qu'ils  comprendront  que  cet  abus  des  forces  productrices  du  pays  doit 
amener  tôt  ou  tard  leur  anéantissement  et  par  conséquent  la  ruine  même 
de  l'industrie;  mais  la  plupart  aimeront  mieux  sacrifier  l'aveair  au 
présent. 

Je  suis  bien  convaincu  que  le  gouvernement ,  qui  n'a  pas  même 
répondu  aux  pétitions  que  la  Société  industrielle  lui  a  adressées  à  ce 
sujet,  sera  forcé  un  jour  ou  l'autre  de  prendre  un  parti  énergique.  En 
effet,  pour  pouvoir  travailler  vingt-(iuatre  heures  quand  la  loi  interdit 
de  faire  travailler  un  même  ouvrier  plus  de  douze  heures  par  jour,  il 
faut  doubler  le  nombre  des  ouvriers,  c'est-à-dire  commencer  par  dé- 
peupler les  campagnes.  Puis,  s'il  arrive  un  temps  de  crise  (or  les  crises 
seront  d'autant  plus  fréquentes  que  les  produits  plus  abondants  seront 
plus  exposés  à  manquer  de  débouciiés),  la  misère  sévira  doublement  sur 
un  double  nombre  de  victimes. 

Sans  doute  c'est  toujours  une  chose  grave  que  d'apporter  des  entraves 
à  la  liberté  de  l'industrie,  et  que  de  provoquer  l'inlervention  d'une  loi. 
([ui  d'ailleurs  n'aurait  d'effet  sérieux  qu'à  la  condition  d'une  entente 
préalable  entre  les  gouvernements  de  tous  les  pays  manufacturiers.  Ce- 
pendant j'avoue  que  je  ne  puis  blâmer  la  Société  industrielle  d'avoir 
pris  cette  initiative,  puisqu'il  y  a  encore  parmi  nous  des  hommes  pour 
i[ui  toutes  les  questions  d'humanité  disparaissent  devant  les  calculs 
(l'argent.  Si  la  loi  n'intervient  pas  au  nom  de  l'humanité,  au  nom  de 
l'industrie  menacée  dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain,  le  seul 
espoir  qu'on  puisse  garder,  c'est  que  la  nécessité  même  de  doubler  le 
nombre  des  ouvriers,  eu  augmentant  forcément  les  salaires,  fera  dispa- 
raître le  bénéfice  dont  l'appât  entraîne  notre  industrie  sur  une  pente 
dangereuse. 

Je  ne  pouvais  parler  de  la  Société  industrielle  de  Mulhouse  sans  rap- 
peler au  moins  en  quelques  mots  les  services  qu'elle  a  rendus  ou  essayé 
de  rendre  à  la  population  ouvrière.  Mais  de  tous  ces  services,  le  plus 
considérable  c'esl  d'avoir  provoqué  la  loi  qui  limite  la  durée  du  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures.  Quand  je  dis  le  plus  considérable,  je 
songe  moins  aux  résultats  qu'à  l'intention.  Je  vais  tâcher  de  rappeler 
les  faits  en  quelques  mots. 

Dès  1827,  la  Société  industrielle  s'était  occupée  de  cette  question,  sur 
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la  proposition  Je  M.  J.-J.  Boiircai't  père,  de  Guebwiller.  Depuis  lors 
elle  n'a  pas  cessé  de  publier  dans  son  bulletin  des  rapports  sur  ce  sujet, 
des  pétitions,  des  reaseignements  statistiques  ou  ayant  trait  ;\  la  lép,isia- 
tion  anj^laise.  En  1837,  elle  adressa  aux  Chambres  et  aux  ministres  une 
pétition  pour  appeler  leur  attention  sur  l'abus  qu'on  faisait  des  forces 
des  enfants  dans  les  manufactures.  Le  (gouvernement  apporta  dans  cette 
affaire  une  mauvaise  volonté  évidente,  et  quand  on  relit  les  séances  des 
chambres  des  pairs  et  des  députés  (1"  et  15  juin  1839),  oh  la  question  a 
été  discutée,  on  ne  peut  qu'éprouver  une  impression  pénible  en  voyant 
l'opposition  systématique  de  l'administration  tout  à  l'essai  de  réforme.  Il 
fallut,  en  effet,  que  le  duc  d'Orléans  intervînt  personnellement  et  énergi- 
quement  pour  la  contraindre  à  donner  suite  aux  pétitions  de  la  Société 
industrielle  et  de  la  Société  pour  rencourajjement  de  l'instruction  pri- 
maire parmi  les  protestants  de  France.  Il  est  bien  certain  que  sans  cela 
la  loi  n'eût  pas  été  présentée.  On  voudrait  pouvoir  penser  que  ces  hési- 
tations avaient  pour  motif  le  respect  de  la  liberté  individuelle.  Ce  sen- 
timent, même  exagéré,  est  toujours  honorable.  Mais  je  ne  crois  pas  que 
la  lecture  des  séances  des  Chambres  où  la  question  a  été  discutée  puisse 
laisser  cette  illusion.  On  y  sent  la  volonté  bien  arrêtée  de  ne  rien  réfor- 
mer, parce  que.  dans  le  cas  présent,  quelques  industriels  trouvaient 
commode  d'agir  à  leur  guise,  et  de  sacrifier  l'avenir  au  présent  sans  être 
plus  embarrassés  par  aucun  texte  de  loi  qu'ils  ne  l'étaient  par  aucun  sen- 
timent d'humanité.  Ces  paroles  paraîtront  bien  sévères  si  l'on  songe  à 
tout  ce  que  de  nos  jours  les  chefs  de  fabriques  font  pour  leurs  ouvriers. 
.Mais,  il  faut  bien  l'avouer,  il  n'eu  a  pas  toujours  été  de  même,  et  pen- 
dant que  la  Société  industrielle,  c'est-à-dire  l'élite  des  fabricants  de 
Mulhouse,  s'appliquait  avec  une  persévérance  et  une  énergie  qui  ont  été 
trop  peu  imitées,  à  améliorer  la  situation  morale  et  physique  de  leurs 
ouvriers,  beaucoup  d'autres  dans  les  grands  centres  industriels  de  la 
France  ne  songeaient  qu'à  la  prospérité  de  l'industrie,  sans  se  préoccu- 
per suffisamment  de  celle  des  hommes  qui  travaillaient  pour  eux.  Dans 
ce  premier  feu  de  la  concurrence  qui  venait  de  s'ouvrir  avec  l'Angleterre, 
au  milieu  de  ce  premier  ébiouissement  que  répandit  presque  partout  le 
développement  soudain  de  l'industrie,  beaucoup  se  laissèrent  prendre  à 
une  sorte  de  vertige,  et  ils  transportèrent  dans  ces  luttes  pacifii]ues  les 
pratiques  dont  les  guerres  du  premier  Empire  avaient  laissé  le  souvenir 
et  l'exemple,  il  semblait  que  la  coucurreuce  industrielle  ne  dût  pas  tenir 
plus  de  compte  de  la  vie  des  hommes  ipie  n'avait  fait  la  lutte  des  ambi- 
tions militaires,  et  que  les  chefs  de  l'industrie  fussent  décides  à  suivre 
l'exemple  de  ces  généraux  qui  n'hésitaient  pas  à  sacrifier  des  régiments 
entiers  au  succès  de  leurs  opérations  de  guerre. 

C'est  contre  cette  tendame  trop  marquée  que,  par  un  sentiment 
d'humanité  etdejuslire  d'autant  plnsdigne  d'éloges  qu'il  était  plus  rare. 
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s'élevèrent  les  fabricants  de  Mulhouse.  L'administration,  forcée  d'écou- 
ter leurs  plaintes,  fei[i;nit  de  leur  donner  satisfaction.  Une  loi  fut  présentée 
et  votée,  qui  interdit  de  recevoir  dans  les  ateliers  les  enfants  au-dessous 
de  huit  ans,  et  qui  restreignit  d'un  tiers  la  durée  de  leur  travail  jusqu'à 
l'àjje  de  douze  ans.  Les  pétitionnaires  purent  croire  un  moment  qu'ils 
avaient  gagné  leur  cause,  mais  on  leur  fit  bientôt  voir  qu'ils  avaient  eu 
afftiire  à  plus  fin  qu'eux.  La  loi  une  fois  votée,  il  semblait  qu'il  n'y  eût 
plus  qu'à  l'appliquer;  il  se  trouva  que  l'administration  avait  oublié  une 
toute  petite  chose,  d'en  assurer  l'exécution.  Pour  que  la  loi  ne  fût  pas 
une  lettre  morte,  il  eût  fallu  nommer  des  inspecteurs  spéciaux,  comme 
en  Angleterre,  qui  eussent  le  droit  de  pénétrer  dans  les  manufactures  et 
de  tenir  la  main  à  ce  que  la  loi  fût  respectée.  C'était  une  conséquence 
logique  et  nécessaire,  car  qu'est-ce  qu'une  loi  qui  n'a  pas  de  sanction, 
et  où  peut  être  la  sanction,  quand  personne  ne  peut  en  surveiller  et  en 
punir  les  infractions?  La  nécessité  était  évidente;  l'administration  en 
jugea  autrement,  et  refusa  de  nommer  des  inspecteurs.  Les  fabricants 
restèrent  chargés  de  se  surveiller  eux-mêmes,  et  de  s'en  aller,  si  bon 
leur  semblait,  les  uns  chez  les  autres,  pour  faire  la  police  dans  les  ma- 
nufactures de  leurs  voisins,  et  pour  verbaliser  contre  leurs  amis. 

La  partie  avait  été  habilement,  sinon  honnêtement  jouée,  et  les 
pétitionnaires  furent  obligés  de  reconnaître  qu'ils  avaient  été  battus. 

Cependant  ils  ne  renoncèrent  pas  à  tout  espoir  de  revanche.  L'intérêt 
qu'ils  poursuivaient  avait  trop  de  prix  à  leurs  yeux  pour  se  laisser  dé- 
courager par  un  premier  échec.  Il  s'agissait  non-seulement  d'une  ques- 
tion d'humanité,  mais  de  l'avenir  de  l'industrie  française,  honteusement 
sacrifiée  au  profit  de  quelques  cupidités  particulières  et  aveugles.  Ils 
continuèrent  à  pétitionner,  à  réclamer,  à  agiter  l'opinion  publique,  et 
enfin  au  mois  de  janvier  1848,  grâce  à  l'appui  de  quelques  pairs  de 
France  et  aux  énergiques  efforts  du  baron  Charles  Dupin,  ils  parvin- 
rent à  faire  voter  par  la  Chambre  des  pairs  une  loi  à  peu  près  conforme 
au  projet  qu'ils  avaient  rédigé  eux-mêmes.  Voici  les  principaux  articles 
de  ce  projet,  tel  que  je  le  trouve  dans  un  remarquable  rapport  de 
M.  le  D' Penot  : 

Art.  2.  —  Aucun  enfant  ne  pourra  être  admis  dans  un  atelier  avant 
l'âge  de  huit  ans  révolus.  De  huit  à  douze  ans  les  enfants  ne  pourront 
fournir  plus  d'uue  demi-journée,  c'est-à-dire  plus  de  six  heures  de  tra- 
vail. Cette  demi-journée  sera  prise  en  entier  soit  avant  midi,  soit  après 
midi,  de  manière  que  les  enfants  puissent  disposer  chaque  jour  d'une 
demi-journée  entière. 

De  1:2  à  16  ans,  la  durée  du  travail  des  entants  ne  pourra  excéder 
douze  heures  sur  vingt-quatre,  non  compris  le  temps  des  repos. 

Les  dispositions  en  laveur  des  adolescents  de  12  à  1(5  ans,  et  spéciale- 
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ment  celle  ([iii  limite  à  dûn.îc  heures  leur  travail  journalier,  seront  dé- 
sormais appliquées  aux  filles  et  aux  femmes,  quel  que  soit  leur  âffe. 

Art.  3.  —  Tout  enfant  admis  dans  un  atelier  quelconque  sera  tenu  de 
suivre  une  école  publique  ou  privée,  jusqu'à  l'âge  de  i2  ans. 

Art.  4.  —  Il  sera  nommé  des  inspecteurs  salariés,  charf^és  de  veiller 
à  l'exécution  de  la  présente  loi. 

Art.  5.  —  La  présente  loi  sera  affichée  dans  les  ateliers  avec  la  loi  du 
32  mars  18M,  elles  contraventions  à  ses  dispositions  seront  constatées 
fl  punies,  conformément  aux  articles  10,  U  et  12  de  ladite  loi. 

Cette  rédaction  est  à  remarquer.  Ella  profile  de  l'émotion  soulevée  par 
le  triste  sort  des  enfants,  astreints  quelquefois  dès  l'âge  de  6  ans  à  un 
travail  effectif  de  treize  ou  de  quatorze  heures  par  jour,  parfois  même 
plus  encore,  pour  étendre  une  partie  des  bienfaits  de  la  loi  aux  femmes 
et  aux  filles  des  manufactures.  Le  rapport  de  M.  Penot  s'appuie  à  cet 
égard  sur  ce  fait  bien  remarquable,  que  nous  avons  déjà  indiqué,  que 
les  salaires  et  les  produits  ne  diminuent  pas  proportionnellement  à  la 
diminution  de  la  journée  de  travail,  mais  qu'ils  peuvent  même  augmen- 
ter quand  on  ne  dépasse  pas  certaines  limites. 

Cette  fois  la  victoire  était  bien  décidément  pour  la  Société  industrielle 
de  Mulhouse.  La  loi  fut  votée  telle  qu'elle  l'avait  présentée.  Désormais 
les  enfants  des  manufactures  n'ayant  que  six  heures  de  travail,  sans 
diminution  de  salaire,  il  leur  restait  dix-huit  heures  pour  aller  à 
l'école,  pour  jouer,  courir  et  dormir.  Dès  lors  on  peut  dire  que  l'indus- 
trie, au  lieu  de  consommer  et  de  dévorer  des  hommes,  allait  en  produire 
qui,  par  leur  éducation  et  leur  moralité,  seraient  supérieurs  aux  habi- 
tants des  campagnes.  Mulhouse  était  enfin  en  possession  du  levier  avec 
lequel  elle  allait  relever  tout  ce  peuple  d'enfants,  écrasés,  abrutis  par 
un  travail  sans  relâche  et  sans  trêve.  La  misère  se  trouvait  également 
menacée  par  la  transformation  physique  et  inorale  que  promettait  l'al- 
légement de  la  fatigue  physique,  remplacée  par  des  exercices  intellec- 
tuels. Nos  ouvriers,  plus  robustes  et  plus  instruits,  promettaient  une 
rude  concurrence  à  l'Angleterre. 

Malheureusement  aucune  de  ces  espérances,  qui  paraissaient  si  bien 
fondées,  ne  devait  se  réaliser.  La  loi,  votée  par  la  Chambre  des  pairs, 
avait  besoin  d'aller  recevoir  la  confirmation  de  la  Chambre  des  députés, 
où  tout  lui  annonçait  un  accueil  bienveillant.  Elle  périt  dans  le  trajet, 
au  milieu  des  barricades  de  février  1848.  Cette  révolution,  qui  devait 
mettre  à  l'ordre  du  jour  toutes  les  questions  de  réformes  sociales,  com- 
mençait sans  le  savoir  par  étouffer  une  des  plus  ira[>ortantes,  qui,  sans 
effrayer  aucun  intérêt  sérieux,  pouvait  s'appliquer  immédiatement,  et 
transformer  dans  un  avenir  ]irochain  la  condition  d'une  notable  partie 
de  la  population  ouvrière. 
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Depuis,  la  discussion  n'a  pas  pu  être  reprise.  Aux  pétitions  réitérées 
de  la  Société  industrielle  on  n'oppose  plus  que  le  silence.  Elle  n'obtient 
plus  même  de  réponse  de  l'administration,  qui  se  dispense  par  là  de 
l'embarras  de  prendre  un  parti.  Elle  ne  refuse  ni  ne  consent.  Elle  se  re- 
cueille. Quand  la  Société  industrielle,  lassée  de  ce  mutisme  intraitable, 
aura  perdu  tout  espoir  et  cessé  ses  poursuites;  quand  le  public  aura  à 
peu  près  oublié  le  rôle  actif  et  persévérant  qu'elle  a  joué  dans  cette 
affaire,  peut-être  alors  le  gouvernement  découvrira-t-il  qu'il  y  a  là  une 
réforme  utile  à  accomplir,  et  un  décret,  rédigé  en  une  heure  par  un 
commis,  viendra  subitement  trancher  la  question  et  mettre  fin  aux  pré- 
occupations des  fabricants.  Ju.s(|ue-là,  il  faudra  se  contenter  de  la  loi  du 
22  mars  1841,  qui,  en  réglant  à  huit  heures  par  jour  le  travail  des  en- 
fants, rend  nécessaire  et  impossible  à  la  fois  le  système  des  relais,  et  qui, 
en  négligeant  de  faire  surveiller  les  infractions  à  ses  dispositions  les 
plus  importantes,  semble  n'y  avoir  accumulé  les  difficultés  que  pour 
donner  aux  fabricants  la  tentation  de  s'y  soustraire,  en  gardant  pure- 
ment et  simplement  les  anciens  usages  (1). 

Une  autre  réforme  très-importante,  qui,  je  crois,  n'a  pas  encore  été 
tentée  en  France,  mais  à  laquelle  je  sais  qu'un  certain  nombre  des  mem- 
bres de  la  Société  industrielle  seraient  favorables,  ce  serait  l'abaissement 
de  la  journée  de  travail  à  dix  ou  onze  heures,  telle  qu'elle  est  fixée  en 
Angleterre,  dans  un  grand  nombre  de  manufactures. 

Nous  savons,  par  le  rapport  de  M.  Villermé,  quelle  était  autrefois  la 
situation  des  ouvriers  dans  la  fabrique  de  Mulhouse.  Les  choses,  telles 
que  nous  les  voyons  maintenant,  ont  bien  changé,  et  par  les  change- 
ments effectues,  nous  pouvons,  dans  une  certaine  mesure,  prévoir  ceux 
qui  se  feront  dans  la  suite.  La  Société  industrielle,  qui  a  tant  fait  pour 
alléger  le  travail  de  l'enfant,  se  doit  à  elle-même  d'inaugurer  une  autre 
réforme  presque  aussi  importante,  celle  de  réduire  la  journée  de  travail 
des  adultes. 

ÎSous  savons  qu'en  1835,  et  jusqu'en  1848,  la  durée  de  la  journée  de 
travail,  malgré  ses  variations,  avait  cependant  pour  caractère  commun 
d'être  d'une  longueur  exagérée,  puisqu'elle  allait  jusqu'à  quinze  ou 


(I)  On  m'écrit  de  Mulhouse  que  l'inspection,  que  les  résistances  avaient 
forcé  de  suspendre,  fonctionne  de  nouveau  officiellement,  par  suite 
d'une  nouvelle  démarche  de  la  .Société  industrielle  et  de  la  municipalité. 
Ofiiciellement,  soit,  mais  non  légalement,  car  aucune  loi  nouvelle  n"a 
été  votée  à  cet  égard.  Il  faut  donc  féliciter  ceux  qui  veulent  bien  s'y 
soumettre,  mais  ce  sont  précisément  ceux  qui  doivent  avoir  le  moins 
besoin  d'être  surveillés.  Si  des  résistances  se  reproduisaient,  que  fe- 
rait-on? Il  faudrait  simplement  se  retirer. 


NÉCESSITÉ  D'INSTRUIRE  LES  OUVRIERS.  57 

seize  heures,  et  qu'elle  ne  s'abaissait  guère  que  par  exception  au-dessous 
de  quatorze  heures.  Quand  on  la  fixa  uniformément  à  douze  heures,  il  y 
eut  beaucoup  de  j^ens  qui  poussèrent  des  cris.  L'industrie  française  allait 
être  perdue,  ruinée.  Ce  fut  le  contraire  qui  arriva,  en  France  comme  en 
Angleterre.  Les  ouvriers,  moins  fatigués  d'esprit  et  de  corps,  furent  en 
état  de  fiiire  un  ouvrage  beaucoup  meilleur,  et  ils  ne  songèrent  plus 
autant  qu'auparavant  à  perdre  du  temps  par  leur  nonchalance  à  se 
mettre  au  travail  et  par  des  interruptions  fréquentes.  En  somme,  il  faut 
bien  comprendre  que  la  machine  humaine  est  une  machine  comme  une 
autre,  qui  ne  peut  pas  fournir  de  travail  au  delà  des  forces  qu'elle  pos- 
sède ;  sans  quoi  il  n'y  aurait  qu'à  travailler  vingt-quatre  heures  sur 
vingt-quatre  pour  faire  des  merveilles. 

Il  n'y  a  pas  de  fabricant  qui  n'ait  remarqué  ce  changement;  mais,  en 
France,  on  s'est  contenté  d'en  faire  l'observation.  En  Angleterre,  on  en 
a  tiré  les  conséquences.  Puisque  l'ouvrier  travaille  mieux  quand  il  tra- 
vaille douze  heures  que  quand  il  en  travaille  quinze  ou  seize,  on  a  voulu 
essayer  si  ces  douze  heures  sont  la  limite  de  ce  progrès,  et  si,  en  des- 
cendant progressivement  plus  bas,  on  ne  trouverait  pas  quelque  chose 
encore  à  gagner  sur  le  temps.  L'exemple  avait  été  donné,  il  y  a  une  cin- 
quantaine d'années,  par  Owen,  qui  avait  réduit  la  journée  de  travail 
effectif  à  dix  heures  et  demie,  et  à  qui  cette  audace  avait  réussi.  Les 
ouvriers  de  la  manufacture  de  Owen  avaient  adressé  une  pétition  tou- 
chante au  parlement  anglais,  par  laquelle  ils  demandaient,  au  nom  de 
leur  propre  bien-être  et  en  montrant  les  avantages  qui  en  résultaient 
pour  le  fabricant,  qu'on  voulût  bien  étendre  le  même  bienfait  à  tous  les 
ouvriers  des  filatures  d'Angleterre.  On  leur  répondit  en  infligeant, 
comme  minimum,  douze  heures  de  travail,  même  aux  enfants.  Cepen- 
dant un  certain  nombre  de  manufacturiers  se  risquèrent  successivement 
à  faire  le  même  essai,  malgré  les  arithméticiens  qui  avaient  calculé, 
comme  M.  Nassau  Senior,  que  une  heure  de  réduction  devait  nécessai- 
rement faire  perdre  13  pour  100,  et  deux  heures,  25  pour  100  aux  ma- 
nufacturiers. 

M.  Léonard  Borner,  inspecteur  général  des  manufactures  britanni- 
ques, se  laissa  lui-même  prendre  un  temps  à  la  vraisemblance  de  ces 
calculs,  ne  songeant  pas  assez  que  l'homme,  s'il  est  une  machine  par 
certains  côtés,  a  cependant  cela  de  remarquable  que  sa  force  n'est  pas 
une  force  uniforme,  et  que  la  volonté  lui  permet  de  l'a.re  dans  certaines 
conditions  des  efforts  qui  lui  sont  impossibles  dans  d'autres.  Du  reste 
voici  un  extrait  d'un  de  ses  rapports  sur  cette  question  (1). 

M.  Robert  Gardner  possédait  à  Preston  une  grande  manufacture  qui 
réunissait  la  filature  et  le  tissage  du  coton  par  des  métiers  à  vapeur 

(1)  Bulletin  de  la  Société  industrielle,  n»  i03,  1848. 
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(Power  Loones).  La  force  à  vapeur  était  de  80  chevaux,  servis  par66S 
ouvriers'.  La  réduction  du  travail  de  douze  lieures  à  onze  avait  commencé 
le  20  avril  1844,  et  l'expérience  durait  depuis  douze  mois,  lorsque 
M.  Horner  vint  en  faire  une  étude  cumplète,  le  jour  même  où  les  ou- 
vriers en  célébraient  le  succès  par  une  fête  : 

«  J'entrepris  cette  enquête,  dit  M.  Horner,  avec  le  désir  d'en  faire 
connaître  le  succès,  mais  en  même  temps  avec  la  peur  et  presque  la  cer- 
titude d'y  découvrir  quelque  erreur  inaperçue.  Pour  que  l'épreuve 
comparative  ait  quelque  valeur,  il  fallait  prouver  qu'on  n'avait  modifié 
ni  la  vitesse  du  système  des  mécaniques,  ni  la  puissance  des  moteurs, 
ni  la  qualité  des  matières  premières,  ni  celle  des  produits  définitifs.  Je 
me  disais  que,  un  manu(;icturier  intellis;ent,  devant  naturellement  don- 
ner à  ses  machines,  comme  allure  normale,  la  vitesse  qui  fournissait  le 
maximum  d'avantage  dans  chaque  cas  particulier,  il  était  impossible  et 
qu'on  changeât  ce  maximum  de  vitesse  puisqu'elle  était  reconnue  la  plus 
avantageuse,  et  que  la  même  vitesse  pût  donner  autant  de  produits  avec 
onze  heures  qu'avec  douze  lieures  de  travail.  Je  pensais  aussi  qu'un  ou- 
vrier à  ses  pièces  devait  faire  tous  les  efforts  qui  lui  étaient  possibles 
pour  travailler  avec  ce  maximum  de  vitesse,  et  que  par  conséquent,  il 
ne  pourrait  pas  non  plus,  au  moins  d'une  manière  permanente,  produire 
en  onze  heures  autant  qu'en  douze.  De  \h,  je  concluais  que  toute  ré- 
duction sur  les  heures  de  travail  devait  nécessairemen-t  avoir  pour  con- 
séquence une  réduction  parallèle  dans  la  quantité  ou  dans  la  qualité  des 
produits,  pour  toute  manufacture  bien  ordonnée.  » 

Ou  communiqua  à  M.  Horner  les  registres  de  la  f;d)rique,  afin  de  lui 
démontrer  que  les  produits  annuels,  loin  d'avoir  diminué,  avaient  aug- 
menté, ainsi  que  les  salaires  des  ouvriers  payés  à  la  tâche.  Voici  la 
mnyenne  annuelle  des  salaires  dans  les  deux  systèmes  : 

Pour  la  filature. 
Avec  \^2  heures  de  travail '68  2/24 

—  H  heures  de  travail 38  3/24 

Pour  le  tissage. 
Avec  12  heures  de  travail 10  1/24 

—  11  heures  de  travail 10  3/24 

Quant  à  la  vitesse,  on  avait  seulement  accru  de  2  0/0  celle  de  la  fila- 
ture; celle  des  tissages  était  restée  la  même. 

«  Les  faits,  poursuit  M.  Horner,  se  trouvaient  ainsi  contraires  à  ma 
théorie  préconçue,  théorie  dont  les  chefs  de  l'établissement  ne  niaient 
pas  la  vraisemblance.  Je  leur  demandai  comment  ils  expliquaient  leurs 
résultats.  Leur  explication  me  révéla  que  j'avais  négligé  une  cause  im- 
portante; c'est  l'effet  que  la  vigilance  et  l'attention  des  ouvriers  mêmes  peu- 
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vent  exercer  sur  la  somme  'les  produits.  Les  chefs  interrogés  expliquèrent 
ce  fait  par  une  assiduité  plus  grande  des  ouvriers,  travaillant  à  courte 
journée,  par  leur  arrivée  a  la  minute  précise  et  par  le  soin  de  ne  perdre 
aucun  des  moments  que,  dans  la  journée  ordinaire  de  douze  heures,  ils 
dépensent  souvent  sans  raison. 

«  Seize  des  ouvriers  fîleurs  ou  tisserands  employés  ainsi  sont  venus  me 
visiter,  ajoute  M.  Borner  ;  ils  ont  confirmé  les  dépositions  de  leurs  chefs  ; 
ils  ont  énuraéré  les  nombreux  avantages  et  le  plaisir  qu'ils  trouvaient  à 
un  travail  qui  finissait  une  heure  plus  tôt  chaque  soir.  Ils  m'ont  entre 
autres  choses  cité  ce  fait  :  Quand  ils  travaillaient  douze  heures,  vingt- 
sept  d'entre  eux  seulement  allaient  à  l'école  du  soir;  depuis  qu'on  a  ré- 
duit à  onze  heures  le  travail  effectif,  quatre-vingt-dix-huit  au  lieu  de 
vingt-sept  suivent  les  cours  de  cette  école,  f 

M.  Borner  rend  compte  d'une  seconde  expérience  également  heureuse, 
tentée  par  MM.  Borrocks  et  Janson,  de  Preston.  Les  ouvriers  fileurs  em- 
ployés par  ces  manufacturiers  lui  ont  dit  :  «  Nous  travaillons  avec  plus 
de  courage.  Nous  avons  sans  cesse  devant  nous  cette  récompense,  pour 
notre  tâche  accomplie,  de  partir  plus  tôt  le  soir.  Un  esprit  actif  et  joyeux 
prévaut  dans  toutes  nos  filatures,  depuis  le  plus  jeune  rattacheur,  jus- 
qu'au plus  vieux  ouvrier,  et  nous  pouvons  grandement  nous  aider  les 
uns  les  autres.» 

Ce  système  a  prévalu  en  Angleterre.  La  durée  ordinaire  du  travail  est 
de  onze  heures  pour  les  cinq  premiers  jours  et  de  huit  pour  le  sixième, 
c'est-à-dire  en  moyenne  de  dix  et  demi  par  jour.  On  voit  combien  il  a 
réussi,  sans  compter  que  M.  Borner  ne  parle  pas  des  malfaçons,  dont  le 
nombre  a  singulièrement  diminué,  grâce  à  l'attention  plus  soutenue  des 
ouvriers,  ce  qui  constitue  un  bénéfice  réel  pour  l'ouvrier  et  pour  le  pa- 
tron. Je  suis  convaincu  que  c'est  en  grande  partie  à  l'usage  des  courtes 
journées,  qu'il  faut  attribuer  ce  silence,  cette  assiduité,  cette  attention 
concentrée  au  travail  qui  a  si  fort  frappé  M.  L.  Reybaud,  et  qu'il  oppose 
â  la  turbiilence,  au  va-et-vient,  à  la  dissipation  de  nos  ouvriers  pendant 
le  travail.  Et  encore  faut-il  bien  considérer  que,  à  ce  point  de  vue,  il  y 
a  eu  un  notable  progrès  parmi  nos  ouvriers  eux-mêmes  depuis  la  réduc- 
tion à  douze  heures.  Pour  moi,  je  suis  convaincu  que  si  nous  suivions 
l'exemple  des  Anglais,  nous  en  retirerions  les  mêmes  avantages.  Mais  la 
routine  est  là.  Cependant  il  se  pourrait  bien  qu'elle  finît  par  céder.  J'ai 
vu  en  Alsace  des  hommes  vivant  dans  les  manufactures,  très  au  fait  des 
habitudes  et  des  nécessités  du  travail  et  des  possibilités  de  réformes,  qui 
vont  jusqu'à  dire  qu'un  maximum  de  travail  effectif  de  huit  à  neuf  heures 
par  jour  serait  la  combinaison  la  plus  avantageuse.  Je  n'aurais  pas  osé 
assumer  la  responsabilité  d'une  pareille  affirmation  si  je  ne  la  tenais 
d'hommes  compétents  en  ces  matières. 

On  sait,  du  reste,  que  chez  les  Américains,  qui  n'ont  jamais  passé  pour 
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lin  peuple  d'utopisti^s,  la  question  de  la  rérluction  du  travail  à  liuil  heures 
est  à  l'ordre  du  jour.  La  réforme  est  déjà  appliquée  dans  une  partie 
de  l'État  de  l'Ohio,  et  elle  ne  tardera  snns  doute  pas  à  l'être  dans  les 
Massachussetts.  «  Huit  heures  pour  le  sommeil,  huit  heures  pour  le  tra- 
vail, huit  heures  pour  l'étude  et  la  réflexion,  »  ainsi  se  résument  les  réso- 
lutions d'un  f^rand  nombre  de  meetings,  réunis  pour  agiter  cette  ques- 
tion, et  oii  l'on  trouve  les  noms  des  orateurs  les  plus  justement  considérés 
de  toute  l'Amérique.  Du  reste,  il  faut  bien  le  reconnaître,  cette  réforme 
est  une  conséquence  naturelle  de  l'emploi  et  du  perfectionnement  des 
machines... 

Je  ne  doute  pas  que,  dans  un  avenir  assez  proche,  cette  question  ne 
soit  mise  à  l'ordre  du  jour  par  la  Société  industrielle  ei  qu'elle  ne  la 
résolve  avec  cet  esprit  d'humanité  et  de  progrès  dont  elle  a  donné  tant 
de  témmgnages. 

Eugène  Véron. 


COMPTES  RENDUS  COMPARÉS 

DE    L\    BANQUE    DE    FRANGE 

APRÈS  LES  CRISES  DE  1839,  1847,  1857  ET  1864 


La  Banque  de  France  vient  de  publier  le  compte  rendu  annuel  de  ses 
opérations.  Au  milieu  des  variations  qu'il  signale,  augmentation  ou  di- 
minution des  divers  articles  de  son  bilan,  il  sera  intéressant  de  recher- 
cher les  différences  ou  les  analogies,  de  comparer  en  un  mot  l'année 
1865,  qui  a  suivi  la  crise  de  1864,  avec  les  années  1840,  1848,  18.58 
qui  ont  suivi  les  crises  de  1839,  1817  et  1837. 

Malgré  des  résultais  numériijues  bien  supérieurs  en  nombre  à  ceux 
qu'on  observait  dans  les  premières  périodes,  il  suffira  que  les  écarts 
soient  les  mêmes  pour  nous  faire  sentir  la  loi  sous  l'influence  de  laquelle 
le  crédit  se  développe  ou  se  contracte. 

Peut-on,  d'après  l'inspection  seule  des  chiffres  du  bilan  des  banques 
en  France,  comme  en  Angleterre,  se  rendre  compte  de  l'éloignement  ou 
de  l'imminence  d'une  crise,  indiquer  les  années  heureuses,  les  années 
difficiles  et  les  années  de  liquidation  ? 

Dans  chacune  de  ces  conditions  si  diverses,  peut-on  reconnaître  la 
part  d'influence  de  la  Banque,  et  signaler  les  conséquences  favorables 
ou  pernicieuses  de  sa  conduite  ? 
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Quand  elle  élève  ou  (juaiirl  elle  abaisse  le  taux  de  l'escompte,  obéit-elle 
à  une  pression  supérieure  qu'elle  ne  l'ait  que  traduire,  ou  bien  ces  va- 
riations tiennent-elles  à  un  vice  de  sa  constitution? 

L'examen  consciencieux  des  bilans  de  toutes  les  banques  libres  ou 
privilégiées  en  France,  en  Auffleterre  et  aux  Étals-Unis  répond  à  toutes 
les  objections.  Le  retour  périodique  et  simultané  des  mêmes  accidents 
dans  ces  trois  pays,  avec  les  conditions  d'orjjauisation  intérieure  les  plus 
diverses,  nous  prouve  bien  que  nous  n'observons  pas  ici  une  simple  coïn- 
cidence, mais  une  de  ces  lois  fjénérales  qui  gouvernent  le  monde. 

Trois  articles  du  bilan  des  banques,  en  France  et  en  Angleterre,  pré- 
sentent simultanément  les  mêmes  mouvemenls;  ce  sont  : 

La  circulation , 

L'encaisse , 

Le  portefeuille. 

En  les  groupant  par  périodes  de  prospérité  et  de  crise,  et  nous  bor- 
nant aux  trois  dernières,  quoique  l'on  puisse  remonter  jusqu'au  com- 
mencement du  siècle,  nous  obtiendrons  le  tableau  le  plus  fidèle  de  tous 
les  accidents  qui  se  succèdent  périodiquement.  Si,  d'après  l'examen  seul 
des  bilans,  ou  peut  reconnaître  les  époques  prospères,  de  même  on  peut 
aussi  pressentir  l'approcbe  des  crises. 

Il  faut  joindre  à  ces  documents  l'observation  des  cours  des  changes 
et  des  prix  des  marchandises.  Possédant  ainsi  tous  les  éléments  néces- 
saires pour  juger  de  la  situation  d'un  pays,  on  ne  saurait  trop  s'atta- 
cher à  découvrir  les  rapports  qui  les  unissent  et  les  rendent  solidaires, 
de  telle  sorte  ijifim  de  ces  articles  s'élève  à  peine  que  l'antre  s'abaisse 
et  réciproquement. 

iVous  étudierons  les  variations  du  bilan  des  banques  sur  les  comptes 
rendus  hebdomadaires  et  sur  les  comptes  rendus  annuels  :  dans  le  pre- 
mier cas,  nous  aurons  la  situation  à  un  moment  donné;  dans  le  second, 
le  solde  des  opérations  de  toute  l'année. 

I.  Comptes  rendus  des  opérations  annuelles. 

Depuis  1830,  dans  les  quatre  dernières  périodes  prospères,  toutes 
terminées  par  une  crise  (1839,  1847,  1837  et  1861),  on  observe  les 
mêmes  mouvements  :  un  développement  rajdde  et  continu  des  opérations 
jusqu'au  moment  de  la  crise,  et  une  réaction  sensible  pendant  la  liqui- 
dation. 

BANQUE    DE    FRANCE. 

Tableau  des  viaxima  et  des  minima  de  la  somme  des  affaires  aux  diverses 
périodes. 


Péril  ides. 

Périodes. 

Périodes. 

Périodes. 

1830 

1840 

184S 

1858 

1839 

1847 

1857 

1864 
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IMiiloiis  de  francs. 

Maxima  1839 

1,434 

18'i7      1,833      1837 

5,961 

1864 

7,909 

Minima    1841 

1,212 

1849      1,216      1838 

5,168 

1863 

7,422 

Après  la  fusion  des  banques  départementales,  en  1848,  les  affaires 
ont  pris  plus  d'extension.  Cet  accroissement  qui,  de  1839  à  1847, 
n'avait  été  que  de  1,454,000,000  fr.  à  1,853,000,000  fr.,  s'élève  à 
5,961,000,000  fr.  en  1857,  et  enfin  à  7,909,000,000  fr.  en  1864.  Chacun 
de  ces  chiffres  maxima  atteint  est  suivi  d'une  réaction  qui  n'est  pas  en 
rapport  avec  l'aujimentation  obtenue  sur  la  période  précédente.  C'est 
que,  depuis  1852,  tous  ces  résultats  sont  influencés  par  le  développe- 
ment des  diverses  opérations  de  la  Banque.  En  dehors  de  l'escompte  du 
papier  de  commerce,  nous  sifjnalerons  les  avances  sur  lingots,  sur  dépôts 
de  rentes,  d'actions  et  d'oblif^ations  des  chemins  de  fer,  l'escompte  des 
bons  des  monnaies,  des  bons  du  Trésor,  de  la  caisse  des  travaux  de  la 
ville  de  Paris  et  de  la  boulangerie. 

Pour  obtenir  le  tableau  véritable  de  la  situation  du  commerce,  il  ne 
faut  donc  pas  prendre  l'ensemble  des  opérations,  mais  le  relevé  des  opé- 
rations d'escompte  faites  à  Paris  et  dans  les  succursales.  Les  différences 
que  l'on  observe  aux  époques  de  prospérité  et  de  crise  apparaissent 
alors  avec  une  grande  clarté. 

Tableau  des  maxima  et  des  minima  des  divers  articles  du  bilan  de  la  Banque 
de  France  pendant  les  quatre  dernières  périodes. 

Action 
Réserve  Comptes  couraols      Effets         oblig. 

Périodes.      Circulation,     métallique.      Escomptes.       divers.  publics,    oh.  de  fer. 

Vax.    min.    max.    min.     max.  mia.    max.  min.      max.  min.  max.  min. 
Millions  de  francs. 
1830-39    238  281  34      93  45 

190  90      228  32  9 

1840-47    309  320  131    120  19 

232  78      320  37  8  4 

1848-57     704  628  93    197  120  118 

526  152      628  92  23  17 

1858-64    869  646  348    341  200  95 

720  152      791  110  22  43 

1865-        924  521  486    221  20  43 

C'est  surtout  pour  les  escomptes  que  les  mouvements  deviennent  sen- 
sibles, quand,  au  lieu  de  considérer  l'en.serable,  ou  étudie  les  situations 
de  chaque  jour,  et  que  l'on  en  extrait  les  chiffres  maxima  et  minima. 

Dans  toutes  les  périodes,  le  chiffre  maximum  des  escomptes  s'observe 
l'année  même  de  la  crise,  alors  que  le  taux  de  l'intérêt  est  au  plus  haut, 
et  le  chiffre  minimum  dans  les  deux  années  qui  la  suivent,  c'est-à- 
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dire  pendant  la  liquidation,  quand  le  taux  de  l'intérêt  est  au  plus  bas. 
Le  portefeuille,  après  s'être  rempli  lentement  pendant  une  succession 
d'heureuses  années,  se  vide  tout  à  coup,  ordinairement  de  moitié,  au 
moment  où  la  hausse  des  prix  qui  avait  suivi  le  même  mouvement,  se 
trouvant  arrêtée  par  la  difficulté  de  la  vente,  une  réaction  brusque  dé- 
termine la  baisse  et  la  livraison  des  produits,  ce  qu'indique  de  suite 
l'état  du  portefeuille. 

Dans  la  période  de  1830-1839,  de  34  millions,  le  portefeuille  s'élève 
J>eu  à  peu  jus([u'à  228  millions  (1832-1839),  l'année  même  de  la  crise, 
et  s'abaisse  à  131  millions  pendant  la  liquidation,  en  1841. 

Dans  la  période  de  1810-1847,  de  131  millions  il  s'élève  à  320  mil- 
lions, et  retombe  à  93  millions  en  1849.  La  liquidation,  suite  de  la  crise 
et  de  la  révolution,  a  exagéré  le  mouvement. 

Dans  la  période  de  1848-1857,  de  93  millions  le  portefeuille  s'élève  à 
628  millions  et  retombe  à  348  millions  en  1838,  l'année  même  qui  sait 
la  crise. 

Enfin  dans  la  dernière  période  (18S8-1 864),  de  348  millions  le  porte- 
feuille s'élève  à  791  millions,  et,  dès  186S,  il  était  tombé  à  486  millions! 

Avec  l'escompte  fixe  à  4  0/0  ou  avec  l'escompte  mobile,  la  succession 
des  accidents  a  toujours  été  la  même. 

Si  on  observe  la  somme  totale  annuelle  des  escomptes,  quoique  moins 
considérables,  ces  mouvements  sont  encore  très-sensibles.  On  se  rend 
surtout  bien  compte  du  développement  des  escomptes  à  Paris  et  dans  les 
succursales. 

A  Paris,  l'accroissement  du  maximum  des  escomptes,  qui  ne  dépassait 
pas  282  millions,  de  1839  à  1847,  s'élève  à  756  millions  de  1847  à 
1857,  et  donne  encore  une  semblable  augmentation  de  1857  à  1864. 
Depuis  1847,  le  même  mouvement  continue. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  pour  les  succursales  :  avant  la  fusion  des  banques 
départementales,  de  1839  à  1847,  l'augmentation  du  chiffre  des  es- 
comptes s'élevait  à  342  millions;  depuis  la  fusion,  de  1817  à  1857,  elle 
s'élève  à  2,300,000,000  fr.  ;  mais  dans  la  dernière  période,  le  mouve- 
ment est  arrêté;  de  1837  à  1864,  elle  atteint  à  peine  72  millions. 

Après  avoir  donné  une  impulsion  sans  égale  aux  affaires,  puisque  le 
chifire  de  leurs  escomptes  s'était  accru  de  2,500,000,000  fr.,  les  ban- 
ques départementales  confondues  avec  les  succursales  de  la  Banque  de 
France  ne  donnent  plus,  de  1837  à  1864,  qu'une  augmentation  de 
72  millions. 

Au  même  moment,  à  Paris,  le  développement  des  escomptes  conserve 
les  mêmes  proportions  dans  les  deux  dernières  périodes,  736  raillions 
dans  la  première,  796  dans  la  seconde. 

Si  on  en  juge  par  les  escomptes,  ce  n'est  donc  pas  du  côté  des  succur- 
sales que  les  embarras  de  la  dernière  crise  se  sont  surtout  fait  sentir.  Le 
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mouvement  des  affaires  s'est  concentré  à  Paris  sans  que  les  départe- 
ments y  aient  participé,  comme  par  le  passé  ;  c'est  un  défaut  d'équilibre 
qu'il  faut  sififiialer. 

II.  Réserve  métallique. 

On  a  pu  constater  la  régularité  des  mouvements  des  escomptes  dans 
les  trois  dernières  périodes  ;  cherchons  donc  si  nous  la  retrouvons  encore 
dans  ceux  de  l'encaisse  et  de  la  circulation. 

Tableau  des  maxima  et  des  minima  de  la  réserve  métallique. 


90 


Périodes. 

Années. 

Maxima. 
Millions  de  frïncs 

1830-1839 

1832 

281 

1836 

4839-1847 

1845 

320 

1847 

1847-1857 

1851 

628 

1856 

1857-1864 

1859 

646 

1864 

78 


152 


152 


1864- 

1865  521 

Jusqu'en  1847,  les  maxima  de  la  réserve  métallique  ne  s'éloignaient 
pas  de  300  millions  ;  mais  aussitôt  la  fusion  des  banques  départemen- 
tales opérée,  avant  même  que  l'influence  des  importations  d'or  de  la 
Californie  et  de  l'Australie  ait  pu  se  faire  sentir,  le  maximum  s'élève  à 
628,300,000  fr.  (18511. 

Et  enfin,  en  1859,  après  la  crise  de  1857,  nous  retrouvons,  malgré  la 
continuation  des  importations  d'or,  pour  ainsi  dire  le  même  chiffre 
646  millions.  Cette  cause  qu'on  aurait  pu  croire  prépondérante  n'a  donc 
eu  qu'une  action  secondaire;  on  trouvera  la  véritable  en  étudiant  la  cir- 
culation. 

On  voit  quelles  énormes  fluctuations  s'opèrent  dans  l'encaisse  de  la 
Banque;  alternativement  du  chiffre  maximum,  il  s'abaisse  lentement  au 
chiffre  minimum,  puis  rapidement  du  chiffre  minimum,  il  remonte  au 
chiffre  maximum. 

Dans  la  période  de  1830-1839  (1),  la  réserve  métallique  s'abaisse  de 
281  à  90  millions,  et  se  relève  de  suite  à  320  millions. 

(1)  Voir  le  tableau  ci-joinl. 
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Dans  la  période  1839-1847,  de  320  millions  elle  s'abaisse  à  78  mil- 
lions et  se  relève  à  028  millions. 

Dans  la  période  de  1847-1857,  de  628  millions  elle  s'abaisse  à  152 
millions  et  se  relève  à  646  millions. 

Enfin,  dans  la  dernière  période  de  1857-1864,  de  646  millions  elle 
s'abaisse  encore  à  152  millions  et,  dès  1865,  elle  est  déjà  remontée  à 
521  millions. 

Ces  mouvements  de  flux  et  de  reflux  si  considérables,  aussi  réguliers 
dans  leur  marche  que  les  marées,  doivent  surtout  attirer  l'attention.  Ils 
paraissent  s'opérer  en  dehors  de  l'intervention  de  la  Banque,  car  le  drai- 
nage des  espèces  commence  même  en  pleine  prospérité,  l'escompte  à 
4  0/0,  et  continue  ainsi  jusqu'au  chiffre  minimum.  L'encaisse  disparaî- 
trait complètement  si  les  banques  ne  prenaient  des  mesures  pour  le  dé- 
fendre. Dès  que  son  niveau  a  été  maintenu,  on  abaisse  le  taux  de  l'es- 
compte, et  néanmoins  les  espèces  métalliques,  pendant  la  liquidation  de 
la  crise,  continuent  à  affluer  dans  les  caisses  des  banques  sans  aucun 
effort  de  leur  part  pour  les  y  attirer. 

En  1865,  comme  aux  époques  antérieures,  de  152  millionsl'en  caisse 
se  relève  de  suite  à  521  millions. 

Quelques  personnes  prétendent  que  les  banques  ne  doivent  pas  se 
préoccuper  de  l'abaissement  de  l'encaisse,  parce  que  tôt  ou  tard  un 
mouvement  de  reprise  aura  lieu.  Sans  doute  ce  mouvement  est  inévitable, 
mais  auparavant  l'encaisse  pourrait  être  épuisé  ;  le  retour  des  espèces 
ne  se  manifeste  qu'au  moment  où  la  baisse  des  prix  permet  la  vente  des 
produits  et  rend  aussitôt  les  changes  favorables. 

En  présence  d'une  réserve  métallique  qui,  en  1851,  en  1859  et  en 
1863,  s'est  élevée  à  628,  646  et  521  millions,  quel  effet  pourrait  avoir 
une  nouvelle  augmentation  du  capital  de  la  Banque  ou  même  sa  dispo- 
nibilité? Son  capital  actuel  disponible,  soit  182  millions,  formerait  à 
peine  le  tiers  des  espèces  qui,  naturellement  après  les  crises,  viennent 
s'accumuler  dans  les  caisses  des  banques  jusqu'à  ce  que  de  nouveaux 
besoins  les  en  fasse  sortir. 

De  l'examen  de  ces  mouvements,  il  résulte  que  le  reflux  des  espèces  a 
lieu  sous  l'influence  de  la  baisse  des  prix  pendant  la  liquidation  des 
crises,  et  le  flux  des  espèces  sous  l'influence  de  la  hausse  des  prix  aux 
époques  prospères,  jusqu'à  ce  que  cette  hausse  portée  à  un  terme 
extrême  détermine  la  crise  par  suite  du  ralentissement  apporté  dans  les 
échanges. 

La  comparaison  des  deux  chiffres  de  la  réserve  et  des  escomptes,  par 
l'oscillation  en  sens  inverse  qui  s'observe  dans  chacun  d'eux ,  nous 
prouve  combien  ils  sont  dans  la  dépendance  l'un  de  l'autre. 
Le  chiffre  maximum  de  la  réserve  correspond  toujours  au  chiffre  mi- 
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nimum  du  portefeuille,  et  réciproquement  le  cliiiïre  maximum  de  ce 
dernier  au  chiffre  minimum  de  la  reserve  méialliaue. 


111.  De   la  circulation  des  billets. 

Les  raouveraenls  de  la  circulation  des  billets  nous  offriront  pour  les 
termes  extrêmes  des  différences  moins  sensibles  que  pour  le  portefeuille 
et  l'encaisse,  quoique  toujours  en  rapport  avec  ce  dernier  article. 

Tableau  des  maj:ima  et  des  miiiima  de  la  circulation  des  billets. 


Périodes. 

Maxiuia: 

Mini  ma 

Millioni 

de  francsî 

1830-1839 

2S8 

190 

1839-1847 

309 

232 

1847-1887 

704 

526 

1857-1864 

869 

720 

18b3- 

924 

Les  oscillations  sont  considérables  ; 

Dans  la  première  période  (1830-1839),  de  258  à  190  raillions. 
Dans  la  deuxième      —      (1839-1847),  de  309  à  232      — 
Dans  la  troisième      —      (1847-1837),  de  704  à  526      — 
Dans  la  quatrième     —      (1837-1864),  de  869  à  720      — 

Le  chiffre  maximum  s'observe  dans  les  deux  années  qui  suivent  le 
moment  où  le  maximum  de  la  réserve  métallique  a  été  atteint.  Avant 
1847,  il  l'égalait  à  peine  ;  depuis,  il  le  dépasse  sensiblement  sans  ce- 
pendant que  la  relation  entre  les  deux  chiffres  cesse  d'être  frappante. 

Ainsi  dans  la  période  1839-1847,  à  une  réserve  métallique  de  320 
millions  correspondait  une  circulation  maximum  de  309  millions  de 
billets. 

Dans  la  période  1847-1837,  à  une  réserve  métallique  de  628  millions 
correspond  une  circulation  de  704  millions  de  billets. 

Dans  la  période  1857-1864,  à  une  réserve  métallique  de  646  millions 
correspond  une  circulation  de  869  millions  de  liillets. 

La  proportion  devient  moins  favorable,  sans  que  jamais  le  chiffre 
maximum  de  l'émission  se  rencontre  au  moment  des  plus  grands  em- 
barras des  affaires  ;  ce  qui  prouve  bien  que  le  secours  qu'on  peut  en 
attendre  est  limité.  C'est  toujours  au  moment  où  la  pression  diminue 
sur  le  marché,  l'année  même  de  la  crise,  que  la  circulation  est  ré- 
duite au  minimum.  Au  contraire,  dès  que  pendant  la  liquidation  le  por- 
tefeuille se  vide,  comme  nous  le  voyons  tomber  de  791  à  486  millions 
(1864-1865),  aussitôt  la  réserve  métallique  de  152  millions  remonte  à 
521  millions,  et  la  circulation  des  billets,  par  suite,  se  relève  aussi  de 
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720  à  924  millions,  quoique  les  recours  du  commerce  à  la  Banque  aient 
diminué  de  moitié. 

Puisqu'eu  France  et  en  An[jleterre  les  mouvements  de  ces  trois  articles 
du  bilan  sont  intimement  liés  entre  eux,  et  qu'à  toutes  les  époques  on 
observe  simultanément  dans  les  deux  pays  le  retour  des  mêmes  acci- 
dents, à  quelle  cause  doit-on  les  attribuer  ? 

D'après  les  enquêtes  anglaises,  la  hausse  des  prix,  favorisée  et  soutenue 
par  tous  les  moyens  de  crédit,  entraîne  nécessairement  un  défaut  de 
balance  entre  les  compensations  du  commerce  sur  les  divers  marchés  du 
monde  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les  mêmes  conditions;  de  là,  des 
changes  défavorables  qui ,  peu  à  peu ,  chaque  année,  absorbent  une 
partie  des  réserves  métalliques,  jusqu'à  ce  que,  quand  la  proportion 
s'est  trop  abaissée,  la  crainte  de  la  suspension  des  payements  oblige  à 
prendre  les  mesures  les  plus  sévères  pour  s'opposer  à  l'exportation  des 
métaux  précieux. 

Quand  le  commerce  ou  les  banquiers  qui  négocient  son  papier,  au 
lieu  de  se  ointenter  des  billets,  se  précipitent  sur  les  espèces,  les  bilans 
en  font  foi,  alors,  ce  n'est  plus  du  crédit  que  l'on  demande,  mais  une 
opération  au  comptant  que  l'on  veut  faire  avec  la  Banque,  ce  qui  prouve 
que  le  crédit  ne  fonctionne  plus  au  dehors.  Il  n'y  en  a  pas  de  meilleures 
preuves,  et  elle  ne  fait  que  le  constater. 

Influence  du  cours  des  changes  sur  les  réserves  métalliques  des  ban- 
ques.—  Quoique  cette  influence  ait  été  démontrée  dans  les  premières 
enquêtes  du  siècle,  et  surtout  dans  le  Bullion-Report  de  1810,  elle  n'est 
pas  encore  généralement  reconnue  aujourd'hui.  Ainsi,  on  a  voulu  faire 
dépendre  la  solidarité  des  marchés  de  la  différence  du  taux  de  l'intérêt, 
ce  qui  est  complètement  en  désaccord  avec  les  faits,  si  on  ne  tient  pas 
compte  des  cours  des  changes  (1). 

Les  changes  sont-ils  favorables  :  quel  que  soit  l'écart  du  taux  de 
l'intérêt  entre  deux  places,  quoique  l'arbitrage  soit  toujours  menaçant, 
il  n'y  a  à  craindre  aucun  drainage  de  la  réserve  métallique. 

Au  contraire,  les  changes  sont-ils  défavorables,  même  avec  un  très- 
faible  écart  du  taux  de  l'intérêt,  les  réserves  métalliques  ne  tarderont 
pas  être  épuisées. 

C'est  pour  avoir  tenu  compte  de  cette  observation  que  la  Banque  de 


(1)  Les  cours  du  change  entre  Londres  et  Paris  ne  se  sont  régularisés 
que  depuis  1851,  c'est-à-dire  depuis  que  les  importations  de  la  Califor- 
nie et  de  l'Australie  ont  fait  pénétrer  l'or  dans  la  circulation.  Jusque-là 
la  monnaie  d'argent,  la  seule  en  usage  en  France,  n'ayant  pas  cours  en 
Angleterre  au-dessus  de  40  schillings,  il  n'est  pas  surprenant  que  les 
changes  fussent  presque  toujours  défavorables,  indiquant  au  minimum 
la  prime  de  l'or  et  rendant  ainsi  les  exportations  d'argent  onéreuses. 
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France  a  pu,  dans  ces  derniers  Iciiips,  maintenir  un  écart  de  3  0/0  entre 
le  taux  de  l'escoinple  à  Londres  et  à  Paris,  sans  que  l'encaisse  ait  été 
toiidié.  En  effet,  depuis  le  20  décembre,  où  le  taux  de  l'escompte  de 
(î  0/0  a  été  porté  à  7  et  bientôt  à  8  0  0,  le  change  de  Londres  sur  Paris  a 
toujours  été  favorable,  variant  de  25  fr.  10  c.  à  2o  fr.  17  c,  le  pair  du 
tlianfje  élant  2o  fr.  20  c. 

Pendant  que  cette  différence  du  taux  de  l'eîcompte  entre  les  deux 
places  a  existé,  bien  loin  de  prendre  de  l'arf^ent  en  France,  il  ei!it  été  plus 
a\anlap,eux  à  rAni^leterre  d'en  envoyer,  tandis  que  du  moment  où 
l'écart  du  taux  de  l'intérêt  entre  les  deux  places  a  diminué,  le  cours  du 
change  s'est  tendu  un  peu  et  s'est  élevé  de  25  fr.  20  c.  à  '?o  fr.  80  c. 

Au  mois  d'octobre  1865,  alors  que  la  Banque  de  France  crut  devoir 
suivre  la  hausse  de  l'esiompte  en  .\nglelerre,  quoiqu'en  maintenant  un 
écart  de  2  0/0  ;  les  changes  étaient  alors  défavorables,  de  23  fr.  23  c.  éi 
25  fr.  35  c,  il  n'y  avait  donc  pas  à  hésiter. 

Pour  régler  le  taux  de  l'escompte  entre  deux  places,  il  faut  tenir  compte 
d'un  concours  de  circonstances,  parmi  lesquelles  nous  rangeons  en  pre- 
mière ligne  le  cours  des  changes,  le  niveau  de  l'encaisse  et  la  somme 
des  effets  de  commerce  qui  se  présentent  à  l'escompte.  II  ne  faut  pas 
non  plus  trop  s'effrayer  de  la  hausse  du  taux  de  l'intérêt  en  Angleterre; 
depuis  quelques  années,  les  directeurs  paraissent  décidés  à  garantir  leur 
encaisse  de  toute  atteinte,  même  au  prix  des  mesures  les  plus  rigou- 
reuses, dans  la  crainte  de  se  trouver  surpris  comme  dans  les  crises 
précédentes,  alors  qu'on  le  vojait  réduit  à  2  millions  liv.  st.  en  1839,  à 
8  millions  liv.  en  1847.  et  enfin  à  6  millions  liv.  en  1857. 

En  18(51,  la  réserve  métallique  a  à  peine  touché  10  millious  liv.,  que 
l'on  porte  l'escompte  à  8  0/0.  En  1864,  malgré  les  plus  grands  embar- 
ras, en  élevant  l'escompte  à  9  0, 0  et  eu  le  maintenant  en  moyenne,  pen- 
dant toute  l'année,  à  7  0,0,  on  empêche  la  réserve  de  tomber  au-dessous 
de  12  millions  liv.  Au  mois  d'octobre  1865,  dès  qu'elle  parait  descendre 
au-dessous  de  13  millions  liv.,  on  élève  l'esconifite  à  7  0/0.  et  enfin, 
le  3  janvier  1866,  l'encaisse  se  maintenant  encore  à  13  millions  100 
mille  liv.,  on  le  porte  à  8  0/0. 

Un  le  voit,  plus  nous  avançons,  plus  on  redouble  tle  sévérité,  et 
ijimique  la  proportion  des  esiièces  aux  billets  soit  de  plus  de  50  0/0,  on 
n'hésite  pas  à  porler  le  taux  de  l'escompte  à  8  0  0  .1). 

^Effets  un  comptant.  —  L'étude  des  mouvements  des  effets  au  comptant, 


(1)  On  s'empresse  d'élever  le  prix  de  l'or,  devenu  marchandise,  puis- 
qu'on l'exporte,  et  de  le  mettre  en  rapport  avec  la  hausse  des  prix  des 
marchandises,  afin  qu'il  y  ait  avantage  à  livrer  ces  dernières  et  à  les 
faire  rentrer  dans  l^i  circulation. 
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c'est-à-dire  des  effets  encaissés  gfratiiitement  par  la  Banque  en  faveur 
de  ses  déposants  en  comptes  courants,  nous  montrera  encore  mieux  le 
mécanisme  du  crédit. 

En  jetant  im  coup  d'œil  sur  l'oiisenible  des  effels  escomptés  cl  des 
effets  au  comptant,  on  remarque  que  les  deux  sommes  s'éloignent  ou  se 
rapprochent  selon  la  période  que  l'on  observe. 

Aux  époques  prospères,  les  effets  au  comptant  dépassent  la  somme 
des  effets  de  couunerce  escomjités;  bientôt  la  différence  s'efface.  Mais  à 
peine  la  balance  est-elle  établie,  (pie  l'accroissement  des  effets  au 
comptant  s'arrête;  puis,  tandis  que  la  somme  annuelle  indique  des  va- 
riations insensibles,  le  portefeuille  de  la  Banque  se  gonfle  de  plus  en 
plus  par  les  effets  présentés  à  l'escompte,  et  h  l'échéance,  la  compensa- 
tion par  les  effets  au  comptant  fait  défaut. 

Ce  n'est  donc  plus  par  le  simple  échange  d'un  effet  escompté  contre 
un  effet  au  comptant  qu'à  l'échéance  on  peut  liquider  la  dette  achetée 
parla  Banque;  elle  doit  elle-même  avancer  en  billets  ou  en  numéraire 
la  plus  grande  partie  de  ce  qui  manque  pour  rétablir  la  balance.  Celte 
diminution  des  effets  au  comptant,  pendant  que  le  portefeuille  augmente 
sans  cesse,  est  un  des  caractères  de  la  situation.  Elle  indique  un  grand 
ralentissement  du  mouvement  commercial  ;  ce  ne  sont  plus  que  des  re- 
nouvellements d'effets  ou  du  papier  de  circulation  qui  alimentent  le  por- 
tefeuille ;  nous  en  trouvons  ici  la  preuve. 

Tableau  des  effets  eseomptét  à  Paris  et  des  effets  encaisses  au  comptant 
(en  millions  de  francs.) 

ADDéet. 

1844 
1847 
1852 
1855 
1857 
1859 
1861 
1864 
1865 

Dans  lesann'ps  1844,  ISo'i,  18.55,  1859,  la  somme  des  effets  encais- 
sés au  comptant  est  supérieure  ou  presque  égale  à  celle  des  effets  es- 
comptés ;  les  deux  sommes  se  balancent. 

Au  contraire,  dans  les  années  1847,  1857,  1864,  années  de  crise  ,  la 
balance  est  rompue.  Tandis  que  la  somme  des  effels  au  comptant  est  res- 
tée stationnaire ,  la  somme  des  escomptes  a  considérablement  aug- 
menté. 


s  ctcoinpiés. 

KfTcts  encaissés 

au  comptant. 

749 

1,027 

1,329 

1 ,122 

608 

770 

1,156 

1,074 

2,08S 

1,137 

1,444 

1,375 

2,122 

l,77fi 

2,881 

1,701 

2,448 

1,735 
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Ainsi,  pendant  que,  de  1834  à  1847,  la  somme  des  effets  escomptés 
s'élève  de  749  millions  à  1,329  millions,  la  somme  des  effets  encaissés 
au  comptant  varie  à  peine  de  1,027  millions  à  1,122  millions. 

La  balance,  rétablie  en  1852  et  en  1855,  est  rompue  de  nouveau  en 
1857.  Pendant  que  les  escomptes  s'élèvent  de  1,156  millions  à  2,085 
millions,  les  effets  encaissés  au  comptant  varient  à  peine  de  1,074  à 
1,137  millions. 

La  balance  se  rétablit  en  1859  pour  être  de  nouveau  rompue  en  1864. 
Les  escomptes  s'élèvent  de  2,122  millions  à  2,881  millions,  pendant  que 
les  effets  encaissés  au  comptant  baissent  même  un  peu  de  1,776  à 
1,701  millions. 

Dès  1865,  la  balance  tend  à  se  rétablir.  Les  escomptes  baissent  de 
2,881  millions  à  2,448  millions  ,  tandis  que  la  somme  des  effets  encais- 
sés au  comptant  s'élève  de  1,701  à  1,735  millions. 

Dans  l'état  imparfait  où  se  trouvent  nos  moyens  de  compensation, 
les  effets  encaissés  au  comptant  par  la  Banque  viennent  remplir  le  rôle 
des  dépôts  en  comptes  courants  dans  les  joint-stock  banks,  en  Angle- 
terre, aux  États-Unis,  et  avec  cette  différence  qu'ici  toutes  ces  sommes 
dispersées  et  improductives  dans  les  caisses  de  chaque  négociant,  en  at- 
tendant le  jour  de  l'écliéance,  sont  ailleurs  soigneusement  recueillies  par 
les  banques,  et  mises  au  service  du  public  tant  qu'elles  sont  disponibles, 
c'est-à-dire  aussi  longtemps  que  les  promesses  de  payer;  effets  de  com- 
merce, lettres  de  change,  etc.,  circulent  et  s'échangent  facilement,  comme 
l'indique  les  cours  des  changes. 

Dans  les  joint-stock-banks,  comme  dans  les  banques  des  États-Dnis,  la 
somme  des  dépôts  en  comptes  courants  dépasse  ou  se  rapproche  beaucoup 
de  la  somme  des  escomptes,  parce  que  l'usage  d'un  compte-courant  en 
banque  étant  général,  la  majorité  des  affaires  se  compense  par  des  vire- 
ments. Dès  que  les  comptes  courants  baissent  par  rapport  aux  escomptes 
ou  ne  suivent  pas  le  même  mouvement,  la  balance  est  rompue  et  la 
crise  est  proche. 

Dépôts  en  comptes  courants.  En  France,  les  dépôts  en  comptes  cou- 
rants ne  jouent  encore  qu'un  rôle  bien  secondaire,  comparés  aux 
escomptes.  Dans  ces  dix  dernières  années,  la  proportion  a  varié  de  31  à 
59  OiO  (18a5-1859\  tan^lis  qu'en  Angleterre  et  à  New-York,  elle  s'élève  à 
79  et  90  0/0,  cela  indique  assez  que  les  compensations  ne  se  font  pas  en 
banque. 

Les  variations  de  cet  article  du  bilan  ne  sauraient  donc  nous  offrir  des 
indications  bien  précises.  Ce  qui  est  constant,  c'est  que  le  minimum  ne 
se  rencontre  pas  au  moment  des  plus  grands  embarras;  quant  au  maxi- 
mum, on  l'observe  toujours  aux  époques  prospères. 

De  197  millions,  en  1852,  le  maximum  du  dépôt  en  comptes-cou- 
rants s'est  élevé  à  341  raillions,  en  1859,  et  à  323,  en  1862. 


COMPTES  RENDUS  COMPARÉS  DE  LA  BAiNQUE  DE  FRANCE.       :1 

Les  miniina  ont  varié  de  9:2  à  110  raillions  (i!iijo-18U4),  et  dès  1803, 
le  chiffre  de  ^"21  millions  a  été  atteint.  Dans  aucun  cas  les  mouvements 
des  comptes  courants  ne  sont  suffisamment  liés  aux  mouvements  des 
escomptes  pour  peindre  la  situation  des  affaires. 

Escomptes  et  avances  diverses.  Lesescomptes  des  bons  du  Trésor,  de  la 
caisse  des  travaux  de  la  ville  de  Paris  et  de  la  boulanp,erie,  qui  avaient 
pris  un  si  grand  développement  dans  les  dernières  années,  puisque  de 
M  à  15  raillions,  jusqu'en  1802,  cet  article  s'était  tout  à  coup  élevé  : 

En  1862,  à  209  millions. 
En  1863,  à  175       — 
En  1864,  à  101        — 
En  1865,  i      9       - 

se  trouvenl,  de  209  millions,  réduits  à  9.  La  spéculation,  de  ce  côté,  a 
complètement  cessé  ou  changé  d'allures. 

Les  escomptes  de  bons  de  monnaie  n'ont  plus  aucune  importance,  de 
381  millions  en  18S8,  ils  sont  réduits  à  4  millions  en  1865  ;  mais,  en 
compensation,  les  avances  sur  lingots  de  3  millions  se  sont  élevées  à 
104  millions  (1859-1865). 

Avances  sur  valeurs.  Avances  sur  effets  publics  {rentes).  Pendant  le 
classement  des  divers  emprunts  qui  se  sont  succédé  au  moment  de  la 
guerre  de  Crimée  et  de  la  guerre  d'Italie,  la  somme  annuelle  des  avances 
sur  rentes  a  varié  selon  l'importance  des  éraissians.  Considérable  au  mo- 
ment de  la  reprise  des  affaires  et  du  réveil  de  la  spéculation,  en  1852 
et  1853,  de  262  millions  elle  était  tombée  à  68  millions  (1852-1854). 
Les  emprunts  de  la  guerre  de  Crimée  la  reportent  à  172  et  452  millions 
(1855-1856);  mais,  dès  1857,  elle  était  descendue  à  169  billions. 
De  nouveaux  besoins  et  l'emprunt  de  la  guerre  d'Italie  relèvent  à 
200  millions;  le  classement  s'opérait  peu  à  peu  et  la  somme  des 
avances  était  déjcà  réduite  à  141  millions,  quand,  en  1862,  les  opérations 
de  la  conversion  du  4  1/2  0/0  déterminèrent  un  mouvement  d'avances 
qui  s'éleva  à  824  millions,  et  à  475  millions  en  1863.  Cette  somme 
énorme  était  déjà  réduite  à  133  millions  eu  1862,  et  enfin  à  110  millions 
en  1865.  Le  classement  est  aujourd'hui  terminé  ;  les  avances  sur  rentes 
en  donnent  la  preuve. 

Avances  sur  actions  et  obligations  des  chemins  de  fer.  Les  avances  sur 
actions  et  obligations  du  chemin  de  fer  n'ont  pas  été  influencées  par  la 
même  cause.  C'est  aussi  au  moment  de  la  reprise  des  affaires,  en  1853, 
que  l'on  observe  un  des  chiffres  les  plus  élevés,  395  millions,  et  surtout 
au  moment  des  créations  des  nouvelles  lignes  et  des  fusions.  Cependant, 
dès  1857,  malgré  la  crise,  la  somme  des  avances  de  326  millions  était 
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tombée  à  172  millions.  L'impulsion  donnée  à  la  constrnction  du  second 
réseau  des  chemins  de  fer,  en  1838  et  1839,  en  jetant  sur  le  marché  un 
grand  nombre  de  nouvelles  obligations  dont  il  fallait  faciliter  le  place- 
ment, en  a  encore  augmenté  la  somme.  Elles  se  sont  élevées  à  432  rail- 
lions en  1839,  et  à  431  millions  en  1860;  déjà  elles  étaient  descendues 
à  306  millions  en  1861,  quand  la  conversion  du  4  1/2  0,0  réclamant  de 
nouveaux  capitaux,  elle  se  releva  à  433  et  478  millions.  Néanmoins,  en 
1864,  malgré  la  crise,  elle  ne  dépassa  pas  268  millions,  et  nous  retrou- 
vons le  même  chiffre  en  1863. 

Ce  n'est  donc  pas  pendant  les  crises  que  l'on  a  recours  aux  avances 
sur  valeurs  ;  ce  sont  pour  d'autres  besoins  bien  distincts  des  besoins  du 
commerce,  emprunts,  conversion,  construction  de  nouvelles  lignes  de 
chemins  de  fer;  les  comptes  rendus  de  le  Banque  nous  en  fournissent  la 
preuve. 

Taux  de  l'escompte.  En  1864,  après  de  nombreuses  variations,  le  taux 
de  l'escompte  a  été  de  6  fr.  31  00.  Les  maxima  et  les  miniraa  ont  varié 
de  8  à  4  1/2  0/0. 

En  1863,  le  taux  moyen,  après  des  variations  un  peu  moins  nom- 
breuses, ne  dépasse  pas  3  fr.  66  0/0  ;  les  termes  extrêmes  ont  varié  de 
3  à  5  0/0.  Peut-on  lire  sur  le  bilan  les  causes  de  cette  différence  ?  Voici 
quelle  était  la  situation  : 

ATancet. 

Comptes  Action        Taux 

Efreit  oblig:        mof. 

publics!     ch.  de  fer.    de  l'etc. 

22  43  6.51 

20  43  3.66 

Les  différences  des  deux  principaux  articles,  la  réserve  métallique  et 
les  escomptes,  indiquent  combien  la  situation  s'est  améliorée. 

L'encaisse  des  132  millions  est  remonté  à  321  millions,  pendant  que 
les  escomptes  de  791  millions  tombaient  à  486  millions.  A  la  simple  in- 
spection des  chiffres,  on  peut  reconnaître  l'année  de  la  crise  et  l'année 
de  la  liquidation.  Nous  entrons  dans  une  nouvelle  période  de  prospérité; 
la  hausse  des  prix  va  bientôt  reparaître  ;  le  portefeuille,  l'encaisse  des 
banques  et  le  cours  des  changes,  nous  permettront  d'en  suivre  tous  les 
effets  et  de  signaler  le  retour  des  accidents  qui,  après  une  succession 
d'heureuses  années,  se  renouvellent  périodiquement  depuis  le  commence- 
ment du  siècle,  ou  plutôt  depuis  l'usage  du  crédit. 

Clément   Juclas. 


JUiif- 

Circulât. 

Réserre 

Escompt.       courant» 

métallique'- 

divers. 
Million»  de  francs. 

1864 

720 

132 

791              MO 

1865 

924 

521 

486            221 
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LA    QUESTION    AGRICOLE 

AU  CORPS   LÉGISLATIF 


L'agitation  agricole.  —  Singularités  et  écarts  de  doctrine  dans  la  discussion. 

L'enquête  sur  l'agriculture.—  Situation  de  l'agriculture,  et  particulièrement  de  l'agricul- 
ture du  Midi.  —  Les  progrès.  -  Cultures  industrielles.  —  L'agriculture  doit  être  trai- 
tée comme  les  autres  industries.  —  Ses  vœux.  —  Impùls  et  charges  qu'elle  supporle.— 
Le  crédit  agricole.  —  Les  emprunts,  le  recrutement,  les  travaux  publics. 

Le  prix  de  revient.  —  Le  nivellement  des  prix  et  le  prix  du  marché  universel.  —  L'avi- 
lissement du  prix  du  blé  et  du  prix  des  denrées  agricoles. 

La  statistique  agricole  diversement  interprétée. —  Les  récoltes.  —  La  consommation.  — 
L'exportation.  —  L'importation.  —  Le  stock.  —  Effets  de  la  concurrence  des  blés 
russes.  —  Entrée  effective,  entrée  possible.  —  Effets  de  la  suppression  de  l'échelle 
mobile  et  du  droit  fixe. 

Statistique  du  vote  du  Corps  législatif. 


Les  débats  sont  clos  sur  l'agitation  a(jricole  qui,  pendant  plus  d'un 
mois,  a  tenu  l'opinion  en  éveil.  La  matière  a  été  portée  devant  toutes 
les  juridictions  et  traitée  jusqu'à  épuisement.  Le  Corps  législatif,  la 
Société  centrale  d'agriculture,  la  Société  d'économie  politique  en  ont  été 
successivement  saisis,  et  le  gouvernement  a  fourni  la  conclusion  en  or- 
donnant une  enquête.  Cette  enquête  équivaut  à  une  suspension  d'armes, 
et  il  est  de  bon  goût  d'en  attendre  les  suites,  n'eût-on  aucune  illusion 
sur  ce  qu'elles  seront. 

Il  y  a  eu  pourtant,  au  cours  de  ses  débats,  quelques  singularités  et 
quelques  écarts  de  doctrine  sur  lesquels  il  n'est  pas  hors  de  propos 
d'insister. 

Une  première  remarque  à  faire,  c'est  que  jamais,  ni  avec  plus  d'évi- 
dence, on  n'a  pu  se  convaincre  de  l'inconsistance  des  arguments  qui  ne 
reposent  que  sur  de  la  statistique.  En  apparence,  il  semblerait  que  rien 
n'est  plus  concluant  qu'un  chiffre;  en  réalité,  rien  ne  l'est  moins.  Dans 
le  cas  présent,  par  exemple,  tout  le  monde  puisait  aux  mêmes  sources 
et  s'appuyait  des  mêmes  documents.  Pas  un  chiffre  qui  ne  fût  emprunté 
aux  tableaux  publiés  par  l'administration.  D'accord  sur  les  chiffres,  les 
orateurs  auraient  dû  l'être  sur  leur  signification.  Bien  loin  de  là,  chacun 
d'eux  lésa  arrangés  pour  les  besoins  de  sa  défense.  M.  Pouyer-Quertier 
y  a  vu  l'opposé  de  ce  qu'y  voyait  M.  de  Vt-auce  ;  M.  Thiers  ne  leur  a  pas 
donné  le  même  sens  que  M.  Forcade  de  la  Roquette.  Tout  dépendait  de 
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la  manière  de  les  grouper,  et  ce  n'élait  là  que  la  nioinJre  des  déce[itions. 
Ces  chiflVes  officiels,  que  tous  les  orateurs  ont  acceptés  comme  rigou- 
reux, sont  des  plus  contestables.  Sauf  les  quantités  constatées  par  la 
douane  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  tout  se  borne  à  des  approximations  et  à 
des  probabilités.  Ni  les  évaluations  des  récoltes,  ni  la  part  des  consom- 
mations annuelles,  ni  les  reliquats  en  fin  d'année,  ne  donnent  et  ne  peu- 
vent donner  lieu  à  des  relevés  sérieux  et  vraiment  dignes  de  foi.  Il  en 
est  de  même  des  prix  de  revient,  qui  sont  ce  qu'il  y  a  de  plus  insaisis- 
sable au  monde,  et  qui  varient  non-seulement  par  zones,  mais  par  places, 
sans  qu'aucune  affirmation  solide  puisse  s'établir  à  leur  sujet. 

Ainsi,  de  part  et  d'autre,  la  meilleure  partie  du  débat  n'a  porté  que 
sur  des  hypothèses.  Au  lieu  de  s'en  tenir  à  un  petit  nombre  de  principes 
bien  vérifiés,  on  s'est  rejeté  sur  un  grand  nombre  de  faits  qui  ne  sont 
pas  susceptibles  de  vérification  :  de  là  une  confusion  telle  qu'il  n'est  pas 
même  prouvé  en  ce  moment  que  l'agriculture  éprouve  une  souffrance 
réelle  et  générale,  et  que  cette  campagne,  faite  en  son  nom  et  sous  ses 
enseignes,  n'ait  pas  été  à  l'origine  inspirée  par  d'autres  intérêts  que  les 
siens. 

Il  y  a  une  seconde  remarque  à  faire.  Les  personnes  qui,  au  nom  de 
l'agriculture,  la  dépeignaient  profondément  atteinte  par  l'avilissement 
des  prix  des  grains,  n'ont  pas  toutes  osé  s'en  prendre  à  la  liberté  com- 
merciale. Il  était  en  effet  difficile  d'imputer  le  mol  à  cette  liberté  en 
présence  d'une  importation  insignifiante,  liirgement  compensée  par  une 
exportation  qui  la  dép  isse  au  moins  d'un  tiers  dans  les  évaluations  les 
plus  discrètes.  C'était  pourtant  le  but,  la  raison  d'être  de  cette  levée  de 
boucliers.  Comment  s'y  prendre  pour  lui  donner  ce  tour?  Comment  rat- 
tacher les  prétendus  embarras  de  l'industrie  agricole  à  l'abolition  de 
l'échelle  mobile  et  aux  dégrèvements  des  traités  de  commerce  ?  On  y  est 
ai'rivé  par  un  artifice  de  langage  qui  prouve  à  quel  point  les  intérêts 
sont  ingénieux.  Le  préjudice  causé  par  la  libre  entrée  des  grains  étant 
nul,  ou  quasi  nul,  on  s'est  rejeté  vers  le  préjudice  comminatoire.  On  a 
inventé,  dans  l'économie  des  relations  commerciales,  un  mal  nouveau, 
le  mal  d'imagination.  Il  n'entre  que  très-peu  de  grains  destinés  à  nos 
marchés  de  consommation;  mais  la  porte  est  ouverte,  et  notre  agricul- 
ture est  d'une  constitution  délicate  qui  craint  les  courants  d'air.  Par 
précaution,  elle  demande  que  l'on  ferme  la  porte.  Le  danger  n'est  pas 
dans  l'entrée  effective,  mais  dans  l'entrée  possible.  Le  marché  national 
en  éprouve  du  trouble  et  la  spéculation  y  rencontre  une  entrave.  Voilà 
un  singulier  grief,  et  il  faut  beaucoup  compter  sur  la  bonhomie  du  public 
pour  lui  eu  faire  la  confidence. 

On  peut  en  dire  autant  des  divers  déguisemenis  sous  lesquels  on  essaye 
d'introduire  une  aggravation  de  droits.  Le  gros  des  plaignants  ne  s'en 
cache  pas;  c'est  de  la  belle  et  bonne  protection  qu'il  demande.  D'autres 
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raffinent  ;  un  droit  protecteur  leur  répufynerait  à  raison  de  l'étiquette.  Ils 
s'arranj;p,raient  mieux  d'un  droit  fiscal  ou  d'un  droit  de  compensation. 
Les  produits  étrangers  doivent  au  moins,  disent-ils,  payer  à  notre  Trésor 
l'équivalent  de  l'impôt  qu'acquittent  les  produits  français.  Ces  produits 
étrangers  profitent  de  nos  routes,  de  nos  canaux,  de  nos  chemins  de  fer; 
il  est  donc  juste  qu'ils  supportent  leur  part  de  ces  frais.  Un  droit  à  l'en- 
trée de  5  p.  0/0  sur  la  valeur  ne  serait  qu'une  reprise  légitime,  et,  en  le 
faisant  porter  sur  les  produits  agricoles  aujourd'hui  dégrevés,  on  abou- 
tirait à  une  recette  de  25  ou  30  millions  qui  permettrait  de  supprimer 
des  taxes  impopulaires  comme  la  taxe  du  sel. 

L'expédient  peut  se  discuter,  mais  à  la  condition  de  ne  pas  prétendre 
aux  honneurs  d'une  doctrine.  L'Angleterre,  qui,  la  première,  a  proclamé 
un  régime  de  liberté  pour  les  céréales,  conserve  bien  de  ce  chef,  dans  ses 
états  de  douane,  une  recette  de  15  millions;  mais  M.  Gladstone  a  déclaré 
que  c'était  là  une  infraction  aux  principes  économiques  désormais  en 
vigueur  et  un  legs  d'un  état  intérimaire  qu'il  répudierait  prochainement. 
A  ses  yeux,  la  condition  régulière  du  commerce  des  grains,  c'est  le 
complet  affranchissement  de  tout  droit,  si  minime  soit-il.  Pour  peu  qu'on 
y  réfléchisse,  on  verra  que  c'est  la  vraie  doctrine,  la  seule  à  laquelle  un 
économiste  puisse  se  ranger.  Les  raisons  de  sentiment  aussi  bien  que 
les  raisons  d'ordre  abondent  pour  qu'on  la  consacre  dans  les  faits. 
Aucune  autre  combinaison  n'offrira  ni  la  même  fixité,  ni  la  même  sécu- 
rité. Volontiers  on  désavoue  les  pensées  de  retour  vers  l'échelle  mobile, 
et  pourtant  toute  aggravation  de  droit  nous  y  ramènerait;  il  n'est  pas 
même  prouvé  que  le  simple  droit  de  balance  de  50  centimes  nous  en 
défende  toujours.  Supposez,  en  effet,  qu'il  survienne  une  disette  sérieuse, 
comme  nous  en  avons  vu  plusieurs  depuis  le  début  du  siècle,  quel  est  le 
droit  à  l'entrée  qui  pourrait  être  maintenu?  Naguère  le  gouvernement 
a  obligé  les  chemins  de  fer,  comme  mesure  de  soulagement  jiublic,  à 
réduire  les  prix  du  transport  des  grains  au  simple  recouvrement  des 
frais  de  traction.  Le  cas  se  représentant,  pourrait-il  leur  redemander  le 
même  sacrifice,  sans  renoncer  de  son  côté  cà  toute  perception  qu'il  aurait 
établie  soit  à  titre  fiscal,  soit  à  titre  de  compensation.  Force  serait  alors 
de  remanier  la  législation  et  de  nous  donner  sous  une  autre  forme  une 
nouvelle  édition  de  l'échelle  mobile.  Dans  le  régime  des  céréales,  il  n'y 
a  de  définitif  que  l'affranchissement  complet  :  tôt  ou  tard  cet  affranchis- 
sement prévaudra  sur  les  intérêts  et  les  pussions  de  circonstance. 

Voilà  ce  qui,  sans  enquête  et  à  peu  de  frais,  aurait  pu  être  démontré. 
Il  n'était  pas  besoin  non  plus  d'enquête  pour  comprendre  qu'un  acte 
comme  la  liberté  du  commerce  des  grains  ne  saurait  être  à  la  merci  ni 
dequel([ues  récoltes  abondantes,  ni  des  gênes  plus  ou  moins  réelles  qui 
en  résultent,  et  que  cet  acte  est  de  ceux  qu'une  fois  accomplis  on  ne 
retire  plus.  Mieux  conseillée,  l'agriculture  aurait  dû  en  prendre  son 
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parti.  En  réalité,  dans  les  embarras  qu'elle  éprouve,  elle  ne  fait  que 
subir  la  loi  commune  aux  autres  industries.  Aucune  n'est  exempte  de 
retours  de  fortune;  toutes  sont  désormais  astreintes  à  les  conjurer  par 
leur  propre  effort.  La  réforme  économique,  commencée  il  y  a  cinq  ans, 
n"a  point  de  sens  ou  elle  a  celui-ci  :  que  tonte  activité  privée,  si  inté- 
ressante qu'elle  soit,  n'a  plus  rien  à  attendre  que  d'elle-même  et  ne  doit 
plus  compter  sur  les  faveurs  de  la  loi.  Cette  vérité  sommaire,  de  nouveau 
et  hautement  proclamée,  eût  été  plus  concluante  que  toutes  les  enquêtes 
qui,  annoncées  avec  éclat,  s'éteiîynent  dans  l'indifférence  et  se  noient 
dans  les  détails. 


Pour  qu'on  ne  puisse  pas  reprocher  au  Journal  des  Économistes  d'avoir 
vu  avec  indiflerence  les  débats  dont  la  question  aj^ricole  a  été  l'objet  au 
Corps  législatif,  ou  de  vouloir  passer  sous  silence  les  arguments  qu'ont 
pu  employer,  dans  cette  occasion  et  sur  un  théâtre  si  en  vue,  les  adver- 
saires de  la  liberté  commerciale,  nous  avons  cru  devoir  recueillir  ici,  à 
un  mois  d'intervalle,  tous  ceux  qui  se  sont  produits  dans  le  cours  de  la 
discussion. 

C'est  le  mercredi  7  mars  que  les  débats  ont  commencé  à  la  Chambre; 
ils  ont  occupé  quatre  longues  séances  et  ont  été  clos  le  samedi  40  par  un 
vote  qui  a  écarté,  à  une  grande  majorité,  l'amendement  hostile  à  la 
liberté  du  commerce. 
Voici  le  texte  du  paragraphe  de  l'Adresse  que  la  Chambre  a  adopté  : 
«L'enquête  destinée  à  constater  et  à  mettre  en  lumière  les  besoins  et 
les  vœux  de  l'agriculture  sera  accueillie  dans  les  campagnes  comme 
parmi  nous  avec  les  sentiments  de  la  jilus  vive  gratitude.  Nous  sommes 
certains  de  répondre  à  l'intention  de  Votre  Majesté  en  exprimant  l'espoir 
que  cette  enquête,  poursuivie  avec  rapidité,  s'accomplira  dans  tous  les 
départements  de  manière  à  permettre  aux  intérêts  divers  de  se  mani- 
fester avec  la  liberté  la  plus  complète.  Elle  fera  ressortir  les  conditions 
d'infériorité  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont  pu  paralyser  les  progrès  de  l'agri- 
culture, en  même  temps  que  les  remèdes  qui  lui  sont  applicables.» 
Voici  maintenant  le  texte  de  l'amendement  protectionniste  : 
«L'agriculture,  Sire,  connaît  toute  votre  sollicitude  pour  ses  intérêts. 
Elle  vous  sera  profondément  reconnaissante  des  sentiments  qui  vous  ont 
inspiré  la  pensée  d'une  enquête  pour  constater  et  mettre  en  lumière  ses 
besoins  et  ses  vœux.  Mais  nous.  Sire,  qui  vivons  au  milieu  des  campa- 
gnes, témoins  chaque  jour  de  leurs  souffrances,  nous  savons  que  ces 
populations  agricoles,  si  laborieuses,  si  modestes  et  si  loyalement  dé- 
vouées à  l'Empire,  sont  convaincues  que  l'amélioration  de  leur  sort  dé- 
pend de  mesures  conservatrices  prises  sans  délai. 
"L'exécution  complète  des  grands  travaux  prescrits  par  le  programme 
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du  o  janvier  1800  et  le  dégrèvement  considérable  des  churiies  qui 
pèsent  sur  la  propriété  rurale  seraient  les  plus  puissants  moyens  de 
porter  un  remède  efficace  aux  maux  que  l'agriculture  supporte,  de  ré- 
duire ses  prix  de  revient,  de  maintenir  le  pain  k  un  taux  modéré,  d'as- 
sni'er  l'exportation  des  excédants  en  temps  d'abondance,  et  enfin  de  ré- 
tablir l'équilibre  rompu  entre  la  production  nationale  et  la  concurrence 
étrangère. 

«Mais,  en  attendant  que  l'état  de  nos  finances  nous  permette  de  réaliser 
ces  espérances,  l'agriculture  française  ne  peut  sup|iorter  sans  compen- 
sation les  charges  qui  lui  incombent. 

"  En  conséquence,  nous  pensons  que  la  modification  immédiate  de  la 
législation  de  1861  sur  les  céréales  est  une  nécessité,  et  nous  demandons 
(|ue  le  droit  fixe  de  '2  francs  par  hectolitre  soit  efficacement  perçu  [len- 
danl  une  période  de  cinq  années  sur  le  blé  étranger  entrant  en  France, 
tant  que  le  cours  de  nos  marchés  sera  inférieur  à  '20  francs  l'hectolitre.  » 

C'est  pour  discuter  l'adoption  ou  le  rejet  de  cet  amendement  que  la 
Chaïubrea  ouvert  les  débats  le  7  mars.  Les  orateurs  i|ui  ont  pris  succes- 
sivement la  parole  sont  :  MAI.  Pouyer-Uuertier,  de  Veauce,  de  Tillancourt, 
l'agézy,  Kéguis,  Frémy,  Jules  Brame,  Forcade  de  la  Roquette,  Pouyer- 
Uuertier  (réplique),  de  Benoist,  Thiers  et  Rouher. 


Discours  de  M.  Pouycr-Qiurtier.  —  M.  Pouyer-Uuertier  accepte  les 
cliiffres  du  rendement  des  récoltes  tels  que  le  Moniteur  les  a  donnés  le 
o  mars,  sauf  pour  l'année  1865,  car  il  pense  qu'il  y  aura  lieu  de  les 
reviser  et  de  réduire  à  85  millions  environ  les  95  millions  d'hectolitres 
indiqués.  Du  reste,  peu  importe  pour  son  argumentation.  L'année  1861 
ayant  été  trop  inféconde,  il  la  supprime  de  ses  calculs,  parce  qu'il  croit 
que  l'on  doit  admettre  qu'à  la  fin  de  cette  année  les  existences  ou  appro- 
visionnements de  grains  étaient  épuisés  et  le  déficit  comblé  par  l'im- 
jiortation.  Mais,  de  la  fin  de  1861  à  la  fin  de  1865,  cette  dernière  année 
comptée  pour  85  millions  d'hectolitres,  la  France  a  récolté  52  raillions 
d'hectolitres  de  plus  que  ce  qu'elle  a  besoin  de  consommer,  soit  de  quoi 
\ivre  six  ou  sept  mois.  Sans  doute,  celte  abondance,  dont  on  ne  saurait 
accuser  la  nature,  a  dû  faire  baisser  les  prix,  mais  comment  n'a-t-elle 
jias  supprimé  l'importation  des  blés  étrangers  ?  Ramenant  toutes  les  in- 
dications des  douanes  à  une  même  mesure  (1),   celle  de  l'hectolitre, 

(I)  ce  L'administration,  dit-il  avec  raison,  nous  éviterait  infiniment  de 
peine  dans  ces  discussions  de  cliifl'res  si  compliqués,  si  elle  voulait  bien 
donner  l'exemple,  d'employer  les  mêmes  mesures  dans  les  mêmes  docu- 
ments. Il  est  extrêmement,  difficile  de  comparer  des  hectolitres  avec  des 
quintaux  métriques  ;  cependant  les  chiffres  des  douanes  sont  tantôt  en 
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M.  Pouyer-Quertier  dit  qu'en  1864  l'importation  des  céréales  a  été  de 
8400,000  hectolitres;  en  1863,  de  3,100,000;  en  1864,  de  3,600,000; 
en  1863,  de  3  millions,  soit  de  19,700.000  liectol.  en  tout  peur  les 
quatre  années  contre  une  exportation  de  16,770,000  liectol.  seulement, 
d'où  il  résulte  que  l'importation  a  excédé  l'exportation  de  2,870,000  h. 
Avec  le  système  des  acquits-à-caution,  qui  permettent  aux  blés  d'entrer 
dans  la  cons'miraation  sans  payer  de  droits,  on  ne  saurait  établir  de 
distinction  exacte  entre  le  commerce  général  et  le  commerce  spécial. 
Voilà  pourquoi  il  a  pris  les  chiffres  du  commerce  général,  et  il  en  con- 
clut que  la  France,  avec  ses  3  millions  d'hectolitres  importés  en  plus, 
possède  33  raillions  d'hectolitres  de  blé-froment  en  magasin. 

Les  provenances  d'Algérie  et  les  importations  de  pur  transit  étant 
déduites,  Marseille  seule  a  reçu  13  millions  d'hectolitres,  d'une  valeur 
de  247  à  248  millions, masse  de  grains  qui  n'est  pas  ressortie  par  les  ports 
du  Midi,  mais  qui,  à  la  faveur  des  acquits-à-caution,  et  sous  prétexte  de 
se  faire  convertir  en  farines  d'exportation,  est  entrée  sans  payer  de 
droit  dans  la  consommation.  Double  préjudice  pour  l'État,  qui  aurait 
dû  percevoir  de  fortes  taxes,  et  pour  l'agriculture  méridionale,  qu'une 
telle  importation  a  écrasée.  Ces  blés  venaient  d'Odessa.  Achetés  13  fr., 
ils  ont  été  vendus  13  IV.  à  Marseille,  et  tous  nos  blés  du  centre,  prêts  à 
descendre  au  Midi,  ont  dû  refluer  sur  les  lieux  de  production  et  s'y  avi- 
lir jusqu'à  valoir  moins  de  13  fr. 

L'acquit-à-caution,  qui  fait  frauder  l'Etat,  est  donc  un  instrument 
détestable.  Sans  doute  les  blés  entrés  par  un  port  devraient  ressortir 
par  le  même  port;  mais,  dans  la  pratique,  s'il  entre  du  blé  à  Marseille, 
il  reste  en  Provence,  et  c'est  du  blé  de  l'ouest  ou  du  nord-ouest  qui, 
moyennant  une  petite  prime,  le  remplace  à  Nantes,  ou  à  Brest,  à  la 
sortie.  Avec  ou  sans  l'acquit-à-caution  et  sans  la  prime,  ce  blé  serait 
toujours  sorti  et  ne  devrait  pas  aider  le  blé  russe  à  entrer  au  midi  sans 
rien  payer. 

Le  blé  russe,  qui  a  pris  247  ou  248  millions  à  la  France,  ne  serait 
pas  entré  non  plus  si,  grâce  aux  bas  prix  d'un  système  perfectionné  de 
voies  de  transport,  système  promis  et  non  exécuté,  les  blés  du  centre 
avaient  pu  lui  faire  concurrence. 

hectolitres,  tantôt  en  quintaux  métriques,  de  sorte  que,  pour  faire  des 
comparaisons,  on  est  obligé  de  faire  des  conversions  continuelles.  » 

La  vraie  mesure  serait  le  quintal  métrique,  car  le  poids  est  le  principal 
signe  de  la  qualité,  la  principale  cause  de  la  valeur  du  blé.  Du  blé  à 
18  fr.  pesant  70  kilos  l'hectolitre,  selon  la  juste  remarque  faite  peu  après 
par  M.  de  Veauce,  est  plus  cher  que  du  blé  :\  20  fr.  pesant  80  kilos.  Nos 
blés  sont  généralement  plus  lourds  que  les  grains  étrangers.  Si  on  ne 
parlait  qu'en  quintaux,  la  langue  serait  claire  pour  tout  le  monde  et 
dans  tous  les  cas. 
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Mais,  que  l'on  commence  d'abord  par  empêcher  la  fraude  des  acqiiits- 
à-caution.  C'est  quand  le  blé,  entré  par  lui  port  du  Midi,  en  ressortira 
rais  en  farine,  (|u'on  pourra  admettre  comme  vrais  les  chiffres  des  ta- 
bleaux de  douanes  :  l'État  ne  sera  pas  frustré  et  l'agriculture  ne  sup- 
portera pas  le  poids  de  13  millions  d'hectolitres  de  blé  payés  247  mil- 
lions aux  marchands  d'Odessa. 

(M.  Forcade  de  la  Roquette  fait  remarquer  que  si  le  décret  de  1850 
sur  les  acquils-à-caution  n'est  plus  exécuté,  c'est  que  depuis  1861  il  a 
été  remplacé  par  un  autre  décret  qui,  les  zones  étant  supprimées  avec 
l'échelle  mobile,  n'a  pas  eu  à  en  tenir  compte. 

M.  Pouyer-Quertier  répond  que  l'on  a  eu  tort  de  ne  pas  conserver 
l'esprit  du  décret  de  18S0.) 

Nos  cultivateurs,  se  sachant  toujours  menacés  d'une  invasion  de  blés 
russes,  ne  gardent  plus  de  réserves  pour  les  disettes  ;  ils  vendent  tous 
leurs  excédants  à  bas  prix  et  démunissent  le  pays.  Ces  blés  sortis,  à 
quel  prix  les  rachètera-t-on  dans  les  cas  de  nécessité  ?  Ce  sera  toujours 
en  payant  des  frets  énormes. 

Mais  la  question  du  blé  n'absorbe  pas  les  autres;  tous  les  produits  de 
l'agriculture  paraissent  également  menacés. 

Ainsi  les  laines.  En  1860,  il  n'en  sortait  pas;  en  1864,  il  en  sort  pour 
51  millions.  Si  cela  était,  l'industrie  serait  inquiète,  car  en  France  c'est 
surtout  la  laine  de  France  qui  s'emploie;  mais  il  n'en  sort  point,  ou  du 
moins  il  n'en  sort  en  effet  qu'environ  pour  6  millions.  Les  laines  ven- 
dues sont  des  laines  étrangères  qu'on  n'a  pas  voulu  ou  n'a  pas  pu  utiliser 
et  qui  s'écoulent  au  dehors  comme  produit  français.  —  Comme  produit 
commercial  français,  dit  M.  Rouher,  car  les  tableaux  des  douanes  sont 
des  états  de  commerce  et  non  des  statistiques  d'agriculture. —  M.  Pouyer- 
Quertier  insiste  et  montre  que  l'on  compte  de  même  au  commerce  spé- 
cial jusqu'à  97  millions  de  cotons  en  laine  revendus  sans  avoir  subi  de 
main-d'œuvre.  Si  on  ne  distingue  pas  mieux  les  choses,  quels  raisonne- 
ments justes  y  a-t-il  à  asseoir  sur  les  chiffres?  Ainsi  encore  la  soie.  La 
France,  quand  elle  en  faisait  pour  110,  120  millions,  en  exportait  pour 
25  ou  30;  à  présent  qu'on  n'en  récolte  plus  que  pour  15,  10,  même 
Braillions,  on  en  exporte  pour  118.  Qu'est-ce  que  cela  signifie?  Il  y  a 
aux  tableaux  jusqu'à  8  raillions  de  fr.  de  plumes  d'autruche  ;  ce  ne  sont 
pas  là  des  marchandises  nationales. 

En  résumé,  devant  l'importation  étrangère  et  sous  le  régime  de  ces 
soi-disant  exportations,  les  laines,  les  suifs,  les  alcools,  les  soies,  sont 
tombés  dans  le  discrédit  comme  les  grains.  De  là  les  souffrances  réelles 
de  26  millions  de  Français  vivant  dans  les  campagnes. 

On  parle  des  progrès  accomplis  ;  personne  ne  veut  les  nier.  Ou  dit 
qu'il  faut  faire  moins  de  blé,  plus  d'herbes,  modifier  les  assolements. 
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Paroles  bonnes  à  dire,  maisdansun  coursscientifique(l).  La  pratique  d"un 
p,rand  pays  ne  va  pas  comme  on  veut.  Les  expériences,  les  changements 
coûtent  de  l'argent  et  du  temps.  D'ailleurs  on  ne  demande  pas  à  limiter 
les  cultures,  à  faire  payer  le  pain  plus  cher  à  l'ouvrier. 

Chacun  cherche  à  produire  au  meilleur  compte,  mais  chacun  a  be- 
soin qu'on  l'aide  au  lieu  de  le  gêner.  Les  remèdes  de  l'agriculture,  une 
fois  l'excès  de  l'importation  étrangère  empêché,  c'est  que  les  grands 
travaux  d'utilité  publique  s'effectuent,  que  les  chemins  de  toute  nature, 
que  les  voies  navigables  s'achèvent  ou  s'améliorent.  On  éparpille  les 
ressources  et  les  efforts  :  il  faudrait  pousser  à  la  perfection  les  grandes 
villes  transversales  de  la  France. 

De  plus,  il  faut  alléger  les  poids  des  impôts  de  la  terre.  Lors  de  la 
réforme  de  1860  on  a  enlevé  100  millions  de  droits  que  l'industrie  payait 
sur  les  matières  premières.  L'agriculture  réclame  la  même  faveur.  Dé- 
grevons sa  matière  première  à  elle,  qui  est  le  sol.  Du  moins  que  l'on 
commence  ! 

Que  paye  la  terre  cultivable  en  France  ?  Au  moins  400  millions.  Le 
blé  en  supporte  bien  160  pour  75  millions  d'hectolitres;  c'est  2  fr.  à 
peu  près  pour  l'hectolitre.  En  attendant  un  dégrèvement  peut-être  im- 
possible, il  serait  juste  de  restituer  ces  2  fr.  au  cultivateur  en  mettant 
un  droit  de  2  fr  sur  le  blé  étranger.  Ce  n'est  pas  de  la  protection,  c'est 
une  compensation  :  on  ne  la  demande  même  que  pour  cinq  ans,  le  temps 
d'améliorer  la  condition  des  producteurs. 

Enfin  il  est  urgent  de  reconstituer  le  crédit  agricole  qu'on  a  désorga- 
nisé, qui  n'existe  plus.  Le  grand  établissement  du  Crédit  foncier  a  rendu 
peu  de  services  aux  campagnes,  et  ce  n'est  même  pas  là  qu'il  fait  ses 
opérations.  L'argent  offert  revient  à  un  trop  haut  prix.  Encore,  si  oa 
n'excitait  pas  les  agriculteurs  à  sortir  leur  argent  de  leurs  terres,  et,  qui 
pis  est,  de  la  France!  Mais  tout  récemment,  le  Crédit  agricole,  créé  pour 
compléter  le  Crédit  foncier,  invitait  ses  clients  à  souscrire  des  obligations 
de  l'Autriche. 


(1)  On  se  rappelle  la  découverte  si  vantée  l'année  dernière  et  déjà 
oubliée  de  M.  Daniel  Hooenbrenck,  qui  doublait  les  récoltes  en  fécondant 
les  blés  en  fleur  par  le  moyen  d'une  frange  de  laine  promenée  dans  le 
sens  de  la  largeur  des  champs. 

Dernièrement,  à  la  Sorbonno,  M.  G.  Ville,  professeur  de  culture  au 
Musée  d'histoire  naturelle,  a  exposé  le  résumé  des  résultats  qu'il  a  ob- 
tenus dans  ses  expériences.  A  l'en  croire,  avec  une  fumure  artificielle 
(400  kilos  de  phosphate  acide  de  chaux  à  15  cent,  le  kilo,  300  kilos  de 
potasse  épurée  à  75  c,  200  kilos  de  chaux  pour  mémoire,  et  650  kilos  de 
sel  ammoniac  à  35  c),  il  suffit,  en  quatre  années,  d'une  dépense  de  530  fr. 
ou  de  133  fr.  par  an,  pour  obtenir  à  l'hectare  33  hectolitres  de  froment 
et  5,000  kil.  de  paille. 
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La  spéculation  a  ainsi,  depuis  quelques  années,  enlevé  à  la  France  des 
milliards  dont  une  partie  s'est  évanouie. 

En  somme,  que  demande-t-on  ?  Le  rétablissement  du  crédit,  l'achève- 
ment des  chemins  et  voies  navigables,  le  dégrèvement  de  la  terre  ou  un 
droit  fixe  de  2  francs ,  qui  assure  au  blé  un  prix  de  20  francs  l'hecto- 
litre, et  permet  de  vendre  le  pain  à  0  fr.  30  c.  le  kilogramme. 

Discours  de  M.  de  Veauce.  —  M.  de  Veauce  se  croit  assuré  de  pouvoir 
prouver  qu'aucune  des  assertions  de  M.  Pouyer-Quertier  n'est  juste,  et 
qu'il  n'est  nécessaire  de  lui  accorder,  à  lui  et  à  ses  amis ,  aucune  de  leurs 
demandes. 

Il  commence  par  revenir  sur  les  prétendus  avantages  et  sur  les  in- 
convénients mille  fois  démontrés  de  l'échelle  mobile,  à  laquelle,  dit-il, 
l'élévation  d'un  droit  fixe  ramènerait  bientôt.  Le  besoin  venu,  son  action 
arrivait  toujours  trop  tard  et  ne  servait  qu'à  inquiéter  les  esprits.  De 
plus,  elle  tenait  le  commerce  dans  la  plus  gênante  incertitude,  dès  que 
les  premiers  embarras  étaient  passés.  La  hausse,  la  baisse  se  suivaient 
sans  aucune  transition  et  arrivaient  immédiatement  à  l'extrême. 

En  comptant  l'année  1861,  les  documents  officiels  font  voir  qu'il  a  été 
produit,  en  cinq  ans,  497,89o,3ol  hectolitres  de  blé,  et  qu'il  en  a  été 
importé  35,187,713. 

La  consommation  a  pris  451,377,450  hectolitres,  et  l'exportation 
20,875,535.  Nous  avons  donc  eu  533,083,074  hectolitres  de  récolte  ou 
d'actif,  et  472,252,985  hectolitres  de  dépense  ou  de  passif.  D'où  il  ré- 
sulte qu'il  y  a  60,830  079  hectolitres  en  réserve. 

Le  chiffre  de  la  production  de  1865  est  bien  95  millions.  Exactement 
c'est  95,431,028  liect.,  car  on  a  tout  vérifié  à  présent.  Ce  n'est  pas  85 
millions.  De  ce  chef,  le  trop-plein  s'est  accru  de  10  millions  de  plus  que 
ne  le  dit  M.  Pouyer-Quertier. 

La  baisse  graduelle  des  prix  s'explique  sans  autre  mystère,  et  l'on 
peut  parfaitement  admettre  que  les  chiffres  d'importation  et  d'exporta- 
tion des  douanes  sont  exacts,  l'importation  ayant  été  considérable  quand 
le  blé  manquait,  et,  depuis,  ayant  perdu  tout  ce  que  l'exportation  a 
gagné,  cela  sans  que  le  blé  eût  valu  29  et  30  francs,  comme  en  1847, 
ni  14  francs,  comme  en  1850. 

Le  Moniteur  du  5  mars,  accepté  comme  autorité  par  M.  P.  Quertier, 
a  donné  le  résumé  statistique  des  cinq  dernières  années.  Si  on  se 
reporte  à  la  crise  qui  a  suivi  la  récolte  de  1846  et  les  importations  de 
1847,  on  trouve  exactement  la  même  situation  et  les  mêmes  mouve- 
ments. 
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Années- 

Production! 

Importation- 

Exportation. 

Consommation. 

Priï  moye 

1846.  .  .  . 

()0,696,9B8 

4,919,489 

235,482 

80,000,000 

24  03 

184".  .  .  . 

97,ei  1,140 

9,157,943 

203,376 

80,000,000 

29  01 

1848.  .  .  . 

87,994,435 

1,250,837 

1,971,336 

80,000,000 

16  65 

1849.  .  .  . 

90,761,712 

4,526 

3,032,438 

80,000,000 

13  37 

1830.  .  .  . 

87,986,788 
423,051,043  h 

857 

4,464,782 
9,927,384 

80,000,000 
400,000,000 

14  32 

.  15,333,632 

19  88 

L'actif,  l'excédant  des  grains  dépassait  30  millions  d'hectolitres  à  la 
fin  de  la  période. 

Les  prix  sont  mieux  maintenus  maintenant,  quoiqu'on  ait  une  réserve 
double  au  moins,  et  après  des  réculies  tout  à  fait  extraordinaires  et  con- 
sécutives, celles  de  1863  et  de  1864,  années  dont  la  fertilité,  étendue  à 
d'autres  pays  qu'à  la  France,  a  fait  économiser  à  l'Angleterre  plus  de 
300  millions  de  francs  sur  son  importation  de  1862. 

Autrefois  nous  produisions  juste  notre  suffisance,  même  un  peu 
moins.  Nous  produisons  maintenant  7  ou  9  millions  d'hectolitres  de  plus. 
Il  faut  tenir  compte  de  cet  accroissement  de  produit  dû  aux  progrès  de 
l'agriculture,  et  qui  renira  toujours  le  blé  moins  cher,  à  moins  que  la 
population  ne  se  développe  d'une  manière  imprévue  ou  que  l'on  ne  con- 
serve beaucoup  plus  de  blé.  Mais  il  est  probable  ijue ,  quand  même  ces 
hypothèses  se  réaliseraient,  la  production  sera  toujours  en  avance  sur 
les  besoins. 

Toute  la  question  est  de  savoir  contre  quels  blés  nous  avons  à  lutter 
pour  l'exportation.  Ce  sont  les  blés  d'Odessa,  les  blés  d'Amérique,  les 
blés  de  Pologne. 

Ou  n'a  pas  dit  exactement  ce  que  vaut  l'hectolitre  de  blé  d'Odessa, 
rendu  à  Marseille?  Il  vaut  19  fr,  90  en  moyenne  (1).  S'il  entre  dans  le 
pays,  à  Nîmes,  à  Avignon,  il  revient  à  21  fr.  50  c. 

Aussi  arrive-t-il  fort  peu  de  blés  russes  à  Marseille.  En  1863,  notre 
prix  étant  de  22  fr.  39,  il  en  est  venu  1,395,897  quintaux;  en  1865, ce 
prix  n'étant  plus  que  de  20  fr.,  on  en  a  reçu  942,210  quintaux.  S'il 
s'est  vendu  des  blés  d'Odessa  à  17  ou  18  fr.,  c'étaient  de  très-mauvaises 
qualités  dont  on  a  dû  faire  des  mélanges. 

A  qualité  égale  à  celle  de  nos  froments,  les  blés  d'Amérique  valent  au 
Havre  24  fr.,  quoique  achetés  seulement  10  fr.  à  Chicago.  Les  blés  de 
Pologne  coûtent  encore  plus.^ 

(!)  Prix  d'achat  minimum,  10  fr.  ;  mise  à  bord,  grenier  du  navire, 
0  fr.  35  ;  commission  d'achat,  négociation,  0  fr.  30  ;  fret  pour  Marseille, 
2  fr.  SO  ;  assurance  maritime,  0  fr.  45  ;  intérêt  d'argent,  0  fr.  25  ;  déchet 
de  roule,  avaries  ordinaires,  0  fr.  75  ;  droit  d'entrée  à  0  fr.  50  les  100  k. 
le  dixième  en  sus,  0  fr.  90;  déchargement  et  livraison,  0  fr.  40;  béné. 
fice  d'importation,  1  fr.;  différence  de,  qualité,  3  fr.  Total,  19  fr.  90. 
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Ce  sont  les  blés  d'Amérique  qui  nous  font  surtout  concurrence  sur  le 
marché  anglais.  Or,  si  nous  produisons  Sou  10  millions  de  trop,  quelque- 
fois 20,  il  faut  pouvoir  les  exporter.  Il  faut  donc  que  le  blé  ne  nous  re- 
vienne pas  trop  cher. 

Dans  de  bonnes  conditions  de  production,  le  prix  de  revient  du  blé, 
qui  du  reste  varie  par  tant  de  causes,  ne  nous  interdit  certainement  pas 
l'exportation. 

Point  d'exagérations!  Si  des  négociants  abusent  des  acquits-à-cau- 
tion, quelque  avantage  qu'en  peuvent  tirer  nos  cultivateurs,  nos  meu- 
niers, nos  négociants  de  l'Ouest,  le  gouvernement  doit  se  montrer  ri- 
goureux. Mais  dire  que  les  13  millions  de  blés  russes  venus  à  Marseille 
y  sont  restés  en  dépôt,  le  droit  acquitté  ou  non,  c'est  oublier  que  le 
Midi  a  chaque  année  besoin  de  3  millions  d'hectolitres  en  sus  de  sa 
récolte  ;  ils  ont  été  consommés.  Les  blés  du  centre  descendront  sur  ce 
marché  quand  les  voies  de  transport  seront  moins  coûteuses.  En  atten- 
dant, ils  forment  la  vraie  réserve  du  pays  pour  les  cas  de  disette,  la 
réserve  immédiatement  disponibl»,  et,  s'ils  ne  sont  pas  utilisés  encore, 
c'est  que  nous  n'avons  pas  le  malheur  de  manquer  de  grains. 

Demander  un  droit  de  2  fr.,  c'est  tout  simplement  imposer  2  fr.  de 
dépense  au  consommateur  de  pain.  C'est  en  outre  détruire  le  commerce 
d'exportation,  car  les  blés  étrangers  repoussés  de  nos  ports  iront  s'em- 
parer des  marchés  voisins,  et  les  navires  passeront  en  outre  devant 
nos  côtes  sans  se  charger  de  nos  produits  industriels;  c'est  enfin  revenir 
à  l'échelle  mobile,  car  ce  droit  devra  disparaître  chaque  fois  que  les 
grains  seront  rares. 

Et  en  réalité  quelle  importation  redoute-t-on  dans  les  temps  d'abon- 
dance ?  Non  celle  qui  se  fait ,  mais  celle  qui  pourrait  se  faire  !  Et  pour- 
quoi.'' Quelle  puissance  exercera  jamais  une  importation  d'un  cinquan- 
tième, mettez  d'un  vingtième  sur  un  grand  marché  de  vente  et  d'achat 
comme  le  nôtre  ?  Les  blés  étrangers  ne  sont  pas  si  abondants.  A  grand'- 
peine,  la  mer  Noire  envoie  10  ou  12 millions  d'hectolitres;  la  Baltique, 
l'Amérique  du  Nord  de  même.  La  moitié  est  nécessaire  à  la  consom- 
mation de  l'Angleterre.  Nous  n'avons  donc,  en  aucun  cas ,  rien  à 
craindre. 

L'agriculture  a  néanmoins  des  vœux  à  former  et  des  plaintes  à  faire 
entendre. 

L'argent  lui  manque.  Les  emprunts  publics,  les  souscriptions  de  toute 
nature,  ont  drainé  les  écus  (ju'il  fallait  laisser  au  sol.  Plus  de  2  mil- 
liards 1/2  ont  été  demandés  par  l'État.  Les  chemins  de  fer  des  pays  les 
plus  divers  ont  pris  4  milliards;  les  emprunts  d'État,  au  dehors,  ont 
attiré  encore  4  milliards.  Voilà  10  milliards,  à  peu  près  autant  que  la 
masse  d'hypothèques  dont  le  sol  est  grevé.  Avec  les  fonds  versés  dans 
les  actions  et  obligations  de  chemins  de  fer  et  des  établissements  de 


«4  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

France.  cle|)uis  (|iiinze  ans  seulement,  on  a  la  somme  de  14  ou  15  mil- 
liards déloiirnés  de  la  propriéLé  foncière. 

Les  fonds  ruraux,  donnant  bien  moins  de  revenu  que  les  valeurs  mo- 
bilières, sont  de  moins  en  moins  recherchés.  Ce  qui  maintient  et  même 
élève  les  prix  d'achat  ou  de  ferraatye,  c'est  l'avancement  relatif  des  voies 
de  communication. 

L'État  devrait  faire  connaître  le  résultai  des  travaux  laits  dans  les  re- 
censements pour  déterminer  quelles  sont  réellement  les  charges  de  la 
propriété  foncière,  ce  que  la  terre  paye  d'impôts  en  tel  lieu  et  en  tel 
autre.  (M.  Vuitry  ayant  affirmé  qu'il  ne  sait  pas  de  quoi  l'orateur  veut 
parler,  M.  de  Veauce  insiste  et  soutient  avoir  vu  ou  plutôt  entrevu  lui- 
même  aux  finances  un  tableau  résumé  de  cette  statistique.) 

Dans  certaines  parties  de  la  France,  le  cultivateur  paye  29  0/0  de  son 
revenu.  Or,  c'est  une  charge  énorme  pour  les  petits  propriétaires,  dont 
le  nombre  croît  toujours,  puisqu'il  y  en  a  maintenant  4  raillions  1/2 
dont  les  contributions  ne  vont  pas  à  5  fr.  11  faut  les  soulager,  et  surtout 
empêcher  qu'ils  soient,  eux,  dépossédés  par  les  prêteurs  et  les  charges 
du  prêt,  et  leurs  héritiers  par  ces  droits  d'enro!;istrement  qui,  avec  les 
gens  d'affaires,  di'vorent  annuellement  tant  de  chétifs  héritages.  Révi- 
sons dans  son  ensemble  et  dans  ses  détails  notre  législation  d'enregistre- 
ment ;  faisons  plus,  réformons  l'impôt  tout  entier  en  faisant  passer  sur 
les  revenus  mobiliers  de  tout  genre  une  partie  du  poids  qui  écrase  l'a- 
griculture. 

Il  faut  huit  ans  pour  faire  un  herbage,  il  faut  encore  plus  de  temps 
pour  obtenir  de  bonnes  rotations  de  culture;  il  faut  donc  de  l'argent 
siu-tout  à  nos  chamiis.  Les  emprunts  et  les  impôts,  avec  les  charges  hy- 
pothécaires, voilà  le  mal  qu'il  est  urgent  de  guérir. 

Le  capital  de  roulement  fait  défaut  presque  partout.  Toutes  nos 
lois,  toute  notre  politique  administratise,  devraient  viser  à  le  consti- 
tuer. 

Avec  S  fr.  d'engrais  sur  la  même  terre  on  a  1  hectolitre  de  blé  de 
plus.  Avec  75  fr.  de  crédit  on  aurait  donc  30  hectolitres  au  lieu  de  15 
sur  un  champ  dont  les  autres  charges  seraient  les  mêmes.  Les  Anglais 
emploient  600,000  tonnes  d'engrais  industriels;  nous,  seulement 
300,000.  Que  la  loi  déclare  que  l'agriculture  est  une  industrie,  et  les 
prêteurs  d'argent  ou  d'engrais  ne  refuseront  plus  leurs  avances.  M.  de 
Veauce  voudrait  particulièrement  voir  modifier  les  lois  du  Code  sur  les 
privilèges,  les  cheptels,  le  nantissement.  Il  est  inutile  de  dire  qu'il  pro- 
file de  l'occasion  pour  réclamer  la  liberté  de  tester  et  la  suppression  des 
pai'tages,  qui,  à  son  avis,  empêchent  la  grande  culture  de  dominer  en 
France. 

rainl  de  protection,  de  la  liberté  au  contraire,  mais  une  liberté  réelle, 
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appliquée  à  tout.  L'enquête  va  se  l'aire.  Il  est  sa[ye  daltendre  qu'elle  soit 
achevée  (1). 

Discours  de  M.  de  Tillanconrt.  —  M.  de  Tillancourt,  ne  croit  pas  (jue 
l'arg-umentalion  de  M.  de  Veauce  rende  moins  fortes  les  raisons  qui  sou- 
tiennent l'argument  protectionniste.  Attendre  l'enquête,  à  quoi  bon  s'il 
est  certain  que  certains  intérêts  sont  lésés,  si  on  peut  déjà  leur  porter 
secours  ! 

Les  calculs  laits  sur  la  consommation  du  pays  ne  sont  pas  une  bonne 
base  de  raisonnement,  car  la  consommation,  qui  ne  varie  guère  dans 
les  villes,  varie  au  contraire  et  beaucoup  dans  les  campagnes,  suivant 
les  prix  du  blé.  Elle  peut  être  une  année  de  lo  ou  20  millions  d'hec- 
tolitres plus  ou  moins  forte  qu'une  autre.  ÀHJourd'hui  on  doit  la  croire 
au  maximum.  De  plus,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  grains  se  détrui- 
sent, qu'ils  ne  se  conservent  pas  indéfiniment,  même  avec  des  soins  fort 
grands.  La  réserve  de  blés  disponibles  n'est  donc  pas  de  60  millions 
d'hectolitres.  Indépendamment  de  ce  qu  il  faut  pour  vivre  d'ici  à  l'août, 
peut-être  n'a-t-on  pas  plus  de  IS  millions  d'hectolitres. 

Si  les  prix  se  dépriment,  ce  n'est  pas  l'abondance  des  réserves  du 
pays,  c'est  l'action  de  l'importation  qui  en  est  cause.  Peut-être  même 
n'est-ce  pas  en  effet  le  blé  entré  qui  fait  la  baisse,  mais  la  crainte  du 
blé  qui  peut  entrer. 

M.  de  Veauce  a  voulu  montrer  qu'il  ne  peut  en  entrer  beaucoup,  à 
cause  des  prix  de  20  fr.  pour  la  Russie,  de  24  fr.  pour  l'Amérique. 
Mais,  si  les  chiffres  sont  une  belle  cliose,  il  ne  faut  pas  trop  s'y  lier. 
Est-il  vrai,  oui  ou  non,  que  Marseille  ait  reçu  des  blés  russes,  en  1863, 
au  prix  de  17  fr.  32?  est-il  vrai  qu'il  est  entré  en  France,  cette  année- 
là,  2, lo5,6o3  hectolitres  de  grains? 

Il  entre  du  blé  étranger,  cela  est  sûr,  et  à  bas  prix.  Il  est  sûr  aussi 
qu'un  grand  malaise  afflige  les  campagnes.  On  a  livré  l'agriculture  aux 
hasards  de  la  liberté  du  commerce,  sans  la  [irévenir  comme  l'industrie 
manufacturière,  sans  graduer  les  efforts  qu'on  lui  a  imposés,  et  en  ne 
lui  laissant  qu'une  protection  de  2  à  3  0/0  de  la  valeur  de  .ses  récoltes, 
protection  vaine  encore,  puisque,  avec  les  acquits-à-caution,  on  ne  paye 
pas  de  droits.  Il  eût  fallu  le  contraire,  car  ce  n'est  pas  en  un  jour  que 
les  procédés  agricoles  peuvent  changer. 

Les  paysans  souffrent  ainsi  des  misères  qu'aggrave  l'infériorité  mo- 
rale et  intellectuelle  de  leur  situation.  Dans  les  villes,  tous  les  secours, 
toutes  les  lumières,  toutes  les  libertés;  aux  champs  l'ignorance,  les 
pièges  de  la  contravention,  les  impôts  pénibles,  l'usure.  Les  produits 

(1)  Le  discours  de  M.  de  Veanre.  conimenoé  le  7,  a  été  repris  dans  la 
séance  du  8. 
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agricoles  sont  en  outre  taxés  sans  mesure  et  sans  justice  :  ainsi  les  su- 
cres, les  boissons,  l'alcool  surtout,  qui  paye  100  fr.  et  qui  coûte  30. 

On  ne  peut  différer  de  chercher  un  remède  à  ces  maux.  Les  réformes 
d'impôt  sont  longues  à  arriver,  mais  on  a  sous  la  main  les  droits  pro- 
tecteurs. Les  anciens  règiemenls,  en  1861,  auraient  écarté  la  disette 
aussi  vite  et  aussi  sûrement  que  le  régime  nouveau.  Le  perfectionne- 
ment des  voies  de  communication  permet  d'abaisser  à  temps  les  bar- 
rières et  de  les  relever.  Le  régime  nouveau,  cela  est  vrai,  a  donné  un 
grand  élan  au  commerce  d'importation,  mais  l'élan  a  dépassé  le  but.  On 
a  importé  avec  une  sorte  de  furie,  et,  à  l'heure  présente,  le  marché  reste 
encombré.  Le  rapporteur  du  Conseil  d'État,  avant  que  la  loi  de  1861  fût 
proposée,  demanda  1  fr.  à  l'entrée  et  0  fr.  2a  à  la  sortie,  comme  le 
meilleur  moyen  régulateur  à  employer. 

Ce  droit  de  1  fr.  n'a  été  demandé  que  conformément  aux  calculs  de 
M.  de  Lavergne,  qui  y  voit  l'équivalent  de  ce  que  l'impôt  direct  prend 
sur  chaque  hectolitre  récolté,  et  qui,  en  ce  moment,  propose  de  plus  un 
droit  de  o  OU  sur  tous  les  produits  agricoles  entrés  en  France. 

L'amendement  demande  2  fr.  de  droit  fixe:  c'est  10  0/0  du  prix  nor- 
mal du  blé.  L'industrie  est  défendue  par  une  protection  plus  efficace. 

On  prétend  que  le  droit  gênera  l'importation  et  empêchera  l'exporta- 
tion. Comment  cela?  Est-ce  que  notre  industrie  n'exporte  pas  des  pro- 
duits dont  l'introduction  est  taxée?  Il  sera  de  même  du  blé. 

On  ne  connaît  bien  la  statistique  des  récoltes  que  depuis  1850  et  1851. 
Ne  remontons  pas  plus  haut,  ni  même  si  haut.  Dans  les  cinq  ans  qui  ont 
précédé  1861,  contre  12,135, 336  hect.  d'importation,  il  y  a  eu  14  mil- 
lions 471,140  hect.  d'exportation  ou  2.313.804  hect.  d'exportation  en 
excédant.  De  1861  à  1865,  au  contraire,  l'importation  est  de  26,390,786 
hect.,  et  l'exportation  de  13,656,653.  L'excédant  d'importation  est  donc 
de  10,734,133  hect.,  ce  qui  nous  a  coûté  au  moins  240  millions. 

Le  prix  moyen,  de  1835  à  1860,  était  de  21  fr.  49;  de  1861  à  1863, 
il  a  été  de  20  fr.  16.  La  différence  est  peu  de  chose,  surtout  si  l'on  con- 
sidère que  les  moyens  de  transport  ont  été  bien  améliorés.  Le  consom- 
mateur n'a  donc  presque  rien  gagné  à  la  réforme. 

Quelques  économistes  regardent  tous  les  produits  de  l'agriculture 
comme  des  matières  premières  et,  pour  l'honneur  des  principes,  refu- 
sent de  les  taxer  ou  de  les  protéger.  Mais  l'agriculture  n'est-elle  donc 
pas  une  industrie,  et  très-pénible,  qui,  en  bétail  seulement,  emploie  un 
capital  de  10  milliards  et  donne  des  salaires  à  20  millions  de  Fran- 
çais? 

La  théorie  trompe  trop  souvent.  Où  sont  les  bienfaits  de  la  liberté  de 
la  boulangerie?  Le  blé  est  avili,  et  pourtant  le  pain  est  cher.  Par  trop  de 
précipitation  on  n'a  retiré  aucun  avantage  de  la  destruction  de  l'ancien 
système.  Les  municipalités  restant  maîtresses  de  taxer  le  pain,  aucun 
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négociant  n'a  voulu  risquer  des  fonds  dans  la  création  des  boulanjieries 
montées  sur  une  grande  échelle. 

D'ailleurs,  s'il  ne  s'agit  que  du  bas  prix  des  articles  de  consommation, 
pourquoi  eonserve-t-on  les  octrois? 

Le  droit  demandé  ne  ferait  pas  hausser  les  prix  de  vente,  et  il  permet- 
trait à  l'agriculteur  de  ne  rien  craindre  du  dehors  et  d'améliorer  sûre- 
ment ses  procédés. 

Peut-être  faudrait-il  demander  autre  chose  encore,  car  ce  droit  n'est 
qu'un  topique.  Tout  ce  qu'on  a  dit  des  emprunts,  des  impôts,  des  lois,  est 
parfaitement  juste.  Juste  encore  tout  ce  qu'on  a  dit  de  l'inanité  du 
crédit  misa  la  portée  de  l'agriculture. 

Ici  l'orateur  cite  un  passage  de  la  brochure  de  M.  d'Esterno  sur  les 
opérations  si  singulières  du  Crédit  foncier,  et  notamment  du  Crédit 
agricole,  qui  naguère  encore  plaçait  un  emprunt  de  230  uiillions  pour 
le  compte  de  l'Autriche.  Il  termine  en  rappelant  que,  sur  les  6  ou  7  mil- 
liards que  la  France  a  retirés  de  ses  épargnes  et  placés  à  l'étranger, 
elle  a  bien  perdu  déjà  1  milliard  et  demi.  Puisque  l'entraînement  est  si 
fort,  puisque  le  courant  est  si  bien  marqué  du  côté  de  la  richesse  mobi- 
lière (M.  Emile  Pereire  n'a-t-il  pas  dit  que  depuis  treize  ans  elle  a  pu 
s'accroître  de  24  milliards  et  de  3  milliards  par  an  depuis  18GI),  qu'on 
la  frappe  hardiment  de  plus  d'impôts  pour  soulager  l'agriculture. 

Discours  de  M.  Pagézy.  — M.  Pagézy  voit  qu'il  n'y  a  guère  sur  la  ques- 
tion d'autre  opinion  unanime  que  celle  qui  souhaite  une  enquête,  car  le 
mal  les  uns  l'attribuent  aux  récoltes  trop  abondantes,  les  autres  à  la  loi 
de  4861,  les  autres  à  l'inexécution  du  programme  des  travaux  de  la  paix 
de  1860,  d'autres  même  à  la  trop  grande  facilité  des  transports. 

L'enquête,  soit.  Mais  déjà  ne  sait-on  pas  qu'il  est  des  parties  de  l'in- 
dustrie rurale  où  il  n'y  a  aucune  souffrance?  L'élève  des  bestiaux 
est  en  voie  de  prospérité;  les  fabriques  de  sucre  viennent  de  produire 
240  millions  de  kilos  dont  on  va  vendre  40  millions  à  l'Angleterre.  Au 
contraire,  d'autres  producteurs  sont  gênés,  mais  il  n'y  a  pas  pour 
souffrir  et  pouvoir  se  plaindre  que  les  agriculteurs  qui  font  du  blé.  Les 
vignerons  sont  maltraités  aussi  par  suite  de  récoltes  trop  abondantes. 
Dans  l'Hérault,  il  se  vend  du  vin  potable  à  5  francs  l'hectolitre. 

Pour  ce  qui  est  des  blés,  depuis  vingt  ans  on  a  mis  en  culture  près 
d'un  million  d'hectares  et  produit  environ  18  millions  d'hectolitres  de 
plus  chaque  année.  L'accroissement  de  production  a  été  de  22  pour  100; 
rabaissement  des  prix  n'est  que  de  5  pour  100.  il  n'y  a  là  rien  d'affli- 
geant. 

On  peut  même  assurer  que  la  loi  du  15  juin  1861  n'a  été  absolument 
pour  rien  dans  cet  abaissement  si  léger  des  prix.  L'abondance  des  ré- 
coltes expliijue  seule  la  gêne  actuelle. 
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En  comptant  80  millions  d'hectolitres  pour  la  nourriture  et  1  i  pour 
les  semences,  il  semble  prouvé  que  l'année  1861  a  laissé  un  déficit  de 
7,876,000  hectares  sur  la  production  et  l'importation  réunies;  l'année 

1862,  ce  déficit  comblé,  un  excédant  de  2,238,000;  l'année  1863,  un 
excédant  de  25,832,000;  l'année  1864.  de  41,702,000,  et  enfin  l'année 

1863,  y  compris  l'exportation  bien  entendu,  un  excédant  de  38,722,000, 
dont  3,832,000  hectares  du  fort  de  l'importation.  Si  le  réseau  des  voies 
de  transport  était  achevé,  cet  excédant  de  grains  n'existerait  pas;  il  irait 
donner  du  pain  aux  populations  qui  en  manquent  encore,  même  en 
France.  En  attendant,  il  est  impossible  (|u'il  ne  pèse  pas  sur  les  cours. 

Dn  seul  résultat  certain  est  dû  à  la  loi  de  1861.  Elle  nous  a  sauvés,  en 
1862,  de  la  famine  que  l'échelle  mobile  en  1846  et  en  1847  n'avait  pas 
su  nous  éviter.  Les  blés  venus  par  Marseille  n'ont  pas  fait  le  mal  qu'on 
dit.  En  1864  et  en  1865,  les  récoltes  se  sont  vendues  20  francs  dans 
l'Hérault.  M.  Pagézy  cite  de  nombreux  prix  de  vente  de  blés  étrangers 
qui,  à  Marseille,  ont  valu  tous  en  moyenne  20  francs.  (11  les  cite  d'après 
les  mercuriales  reproduites  par  le  I.loyd  de  mars  1866.  M.  Thiers 
l'arrête  en  produisant  une  note  où  les  prix  indiqués  pour  mai,  juin, 
juillet,  août  et  septembre  1863,  flottent  de  17  fr.  03  <à  18  fr.  75  en  pre- 
mière qualité  de  blé  russe,  et  de  13  fr.  43  à  13  fr.  31  en  seconde  qualité 
de  blé  du  Danube,  à  75  kilos  au  moins  l'hectolitre.  Il  se  forme  alors  une 
sorte  de  conversation  générale  dans  la  Chambre  au  sujet  de  ces  poids  et 
de  ces  prix.  M.  Forcade  de  la  Roquette  dit  que  les  prix  sont  déjà  relevés 
en  ce  moment.  M.  Pagézy  continue  :  ) 

Vingt  francs,  et  plus  même.  L'embarras  qui  existe  sur  certains  points 
ne  provient  que  de  l'abondance  des  récoltes.  Évidemment,  dans  une  telle 
situation,  une  enquête  seule  peut  permettre  de  prendre  un  parti. 

Et  quel  parti.''  Il  faut  être  de  son  temps,  de  son  pays.  En  France,  la 
démocratie  règne.  Elle  ne  veut  pas,  comme  l'aristocratie,  que  les  droits 
protecteurs  ajoutent  au  revenu  des  terres,  haussent  les  fermages, 
augmentent  le  prix  des  propriétés  héréditaires:  elle  ne  veut  pas  non 
plus,  comme  cela  s'est  vu  après  1830,  que  ces  mêmes  droits  servent 
à  soutenir  la  fortune  de  quelques  familles  riches  qui  jouaient  un  grand 
rôle  dans  ce  qu'on  appelait  le  pays  légal.  L'Empire  a  une  autre  politique, 
plus  équitable.  Il  veut  le  bien-être  des  masses  d'abord.  La  loi  de  1861  est 
l'un  des  instruments  qui  ont  servi  à  établir,  qui  serviront  à  entretenir 
ce  bien-être,  et  il  ne  faut  pas  l'abandonner  à  la  légère  sur  des  plaintes 
encore  confusément  justifiées. 

Discours  de  M.  Réguis.  —  M.  le  colonel  Réguis  présente  quelques  ob- 
servations originales  sur  l'état  de  l'agriculture  dans  les  pays  monta- 
gneux du  sud-est.  Les  produits  sont  très-beaux,  quelijuefois  très-abon- 
dants, mais  les  voies  de  transport  manquent  pour  l'écoulement.  Le  blé 
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coûte  4  francs  les  100  kilos  à  porter  à  Marseille;  il  ne  peut  donc  s'y 
vendre  que  4  francs  au-dessous  des  blés  de  ce  fyrand  marché.  La  moindre 
importation  un  peu  forte  de  blé  de  la  Méditerranée  empêche  toute  vente. 
En  ce  moment,  il  faudrait  vendre  13  francs  de  beaux  blés.  On  les  garde 
et  ils  se  perdent.  De  là  de  la  gêne,  du  mécontentement.  Cela  n'empêche 
pas  du  tout  le  nord  ou  l'ouest  d'être  satisfaits  de  leurs  exportations.  Cepen- 
dant que  faire  des  terres  à  blé?  Du  vin,  il  ne  se  vendrait  pas;  du  mûrier, 
les  vers  périssent;  des  prés,  impossible,  faute  d'eau.  Qu'on  n'en  doute 
pas,  la  vie  est  dure  pour  les  cultivateurs  de  ces  régions  ;  ils  ont  rarement 
de  l'aisance,  du  superflu  pres(iue  jamais. 

M.  Réguis  voterait  pour  le  rétablissement  de  l'échelle  mobile  plutôt 
que  pour  un  droit  fixe.  Votant  pour  le  droit  fixe,  il  le  porterait  volontiers 
à  3  fr.  75. 

La  parole  est  donnée,  après  lui,  à  M.  Frémy,  qui  vient  défendre  le 
Crédit  foncier  et  le  Crédit  agricole,  établissements  qu'il  dirige. 

Discours  de  M.  Frémy.  —  Le  Crédit  foncier  a  prêté  950  millions,  dont 
les  trois  quarts  depuis  quatre  ans,  car  il  n'a  marché  d'abord  qu'à  pas 
lents,  pour  marcher  avec  sûreté.  Dans  cinq  ou  six  ans,  il  est  probable 
qu'il  aura  prêté  2  milliards.  Ce  sera  alors  par  excellence  le  grand  créan- 
cier comme  le  plus  grand  débiteur  de  la  France. 

Son  but  n'est  pas,  n'a  jamais  été  de  faire  des  opérations  agricoles.  Il 
n'est  institué  que  pour  prêter  aux  propriétaires  d'immeubles.  Il  vio- 
lerait même  ses  statuts  s'il  faisait  des  prêts  à  l'agriculture. 

L'emploi  des  prêts  qu'il  fait  n'est  pas  de  sa  compétence.  Il  faudrait 
d'ailleurs  qu'il  prêtât  sur  gages,  et  sur  des  gages  incertains  comme  l'est 
toujours  une  récolte.  Si  le  Crédit  foncier  a  beaucoup  prêté  aux  proprié- 
taires d'immeubles  des  villes,  il  n'a  point  refusé  de  prêter  dans  les  cam- 
pagnes. L'argent  ne  lui  manque  point.  Il  trouve  plus  de  prêteurs  que 
d'emprunteurs. 

Du  reste,  voici  les  chiffres.  Sur  6o0  millions  prêtés  aux  propriétaires, 
la  part  de  la  propriété  rurale  est  de  160  millions.  Le  Crédit  foncier  ne 
demande  pas  mieux  (]ue  de  renverser  la  proportion.  Ce  n'est  pas,  comme 
on  l'a  cru,  l'irrégularité  des  titres  de  la  propriété  rurale  qui  fait  refuser 
les  demandes;  non,  elles  ne  viennent  que  lentement,  parce  que,  dans 
les  campagnes,  rien  ne  se  fait  vite  un  chemin.  La  Banque  de  France 
n'a-t-elle  pas  eu  besoin  de  temps  pour  faire  accepter  partout  ses  billets, 
si  utiles. 

Les  notaires,  il  faut  le  dire,  sont  fort  peu  disposés  à  propager  d'autres 
moyens  de  prêt  et  d'emprunt  que  ceux  qui  s'opéraient  et  se  renouve- 
laient si  fréquemment  par  leur  intermédiaire. 

En  outre,  les  prêts  hypothécaires  ont  été  faits  au  moins  pour  les  deux 
tiers  dans  les  villes.  C'est  dans  les  villes,  par  conséquent,  qu'a  dû  se 
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manifester  le  plus  activement  le  besoin,  la  volonté  de  s'en  affranchir. 

LeGré(i!tfoncierpréféreraituneclientèlerurale,pour  son  compte,  parce 
que  les  terres  sont  plus  sûres,  d'une  valeur  moins  variable  que  les 
maisons. 

Le  haut  prix  du  prêt  n'écarte  pas  les  emprunteurs.  Ordinairement, 
l'arijent  prêté  sur  hypothèque  coûtait  7  0/0,  et  il  fallait  renouveler  fré- 
quemment l'emprunt.  Maintenant  on  n'a  rien  à  renouveler,  point  de  me- 
nace d'expropriation  à  craindre,  on  se  libère  du  capital  de  sa  dette 
d'année  en  année,  et  on  ne  paye  que  6fr.  10,  dontSfr.  50ou5fr.  60  seu- 
lement pour  l'intérêt.  C'est  ce  que  payent  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  quand  elles  empruntent. 

On  reproche  au  Crédit  foncier,  à  l'aide  de  ses  dépôts  et  des  comptes 
courants,  de  ne  pas  faire  de  prêts  à  long  terme  et  à  meilleur  marché  ; 
mais  ces  fonds,  toujours  remboursables  à  l'improviste,  ne  permettent 
pas  qu'on  s'en  serve  de  cette  manière. 

On  accuse  le  Crédit  foncier  de  prêter  aux  villes  et  aux  communes;  il 
y  est  bien  obligé  par  la  loi  qui  l'a  institué.  De  leur  prêter  pour  des  tra- 
vaux inutiles  ou  trop  précipités?  Il  n'a  pas  à  leur  demander  raison  de 
ce  qu'ils  empruntent.  (M.  Frémy  ne  refuse  pas  de  s'engager  ici  dans  une 
apologie  complète  de  tous  les  grands  travaux  dont  la  France,  dont  les 
villes  surtout  sont  encombrées,  et  n'hésite  pas  à  dire  que  tout  le  monde 
en  est  enchanté,  du  moins  les  propriétaires,  les  architectes,  les  entre- 
preneurs et  les  maçons,  et  que  les  locataires  auraient  bien  mauvaise 
grâce  à  s'en  plaindre.' 

(Le  vendredi  9  mars,  il  reprend  sa  harangue,  ayant  encore  à  parler 
du  Crédit  agricole  et  à  répondre  à  une  question  de  M.  Haentjens  sur 
les  dépôts  en  compte  courant  faits  au  Crédit  foncier.) 

Le  Crédit  agricole  est  une  institution  non  privilégiée  ;  tout  le  monde 
lui  peut  faire  concurrence.  Par  la  nature  même  des  travaux  qu'elle  doit 
encourager,  cette  société  n'a  pas  de  gages  certains  et  solides  à  offrir  aux 
prêteurs  comme  le  Crédit  foncier;  elle  n'émet  donc  pas  d'obligations 
pour  accroître  les  moyens  d'action  de  son  capital.  Elle  escompte  et 
réescompte  les  effets  dont  son  portefeuille  est  garni. 

Mais  la  Banque  et  les  grands  banquiers,  n'y  voyant  pas  le  caractère, 
la  solidité  d'un  papier  de  commerce  fait  pour  90  jours  seulement  et  non 
renouvelable,  ont  hésité  h  faire  l'escompte.  Ils  ont  dit  aussi  que,  si  les 
effets  n'étaient  pas  payés,  les  poursuites  n'auraient  pas  l'exécution,  la 
fin  rapide  des  affaires  commerciales.  Enfin,  pour  les  prêts  sur  marchan- 
dises agricoles,  les  questions  de  nantissement  présentent  encore  des  dif- 
ficultés légales.  C'est  à  la  loi  même  qu'il  faut  demander  de  se  modifier 
pour  que  le  Crédit  agricole  fonctionne  avec  plus  d'aisance  et  d'ampleur. 

En  ce  moment,  sur  43  millions  d'effets,  le  portefeuille  de  la  banque 
de  Crédit  agricole  n'en  contient  que  26  d'effets  d'agriculteurs.  Mais  il 
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faut  bien  que  le  portefeuille  d'un  banquier  (car  le  Crédit  agricole  est  un 
banquier  non  privilégié,  libre  comme  un  autre)  contienne  du  papier 
bon  pour  la  circulation.  La  société  a  16  millions  de  capital  social;  elle 
n'a  pu  faire  26  millions  d'avances  agricoles  qu'en  recevant  des  dépôts, 
qu'en  faisant  des  affaires,  et,  pour  conserver  sa  clientèle  de  déposants, 
d'auxiliaires,  elle  leur  rend  tous  les  services  d'une  maison  de  banque  ; 
elle  a  dû  ainsi  les  mettre  au  courant  de  quelques  grandes  opérations  de 
crédit,  et  c'est  ainsi  qu'elle  a  été  amenée,  pour  rendre  service  à  des 
banquiers  qui  l'aident  elle-même  en  prenant  son  papier,  de  recomman- 
der l'emprunt  autrichien  à  des  prêteurs,  qui  généralement  ont  toujours 
de  l'argent  à  placer,  et  qui  lui  permettent,  par  leurs  prêts  ordinaires, 
d'étendre  ses  propres  avances. 

Toutes  ces  explications  semblent  gêner  à  la  fois  l'orateur  et  la 
Chambre.  M.  Frémy  rentre  dans  la  discussion  générale  en  expliquant 
pourquoi  il  ne  croit  pas  à  l'efficacité  du  droit  fixe  de  20  francs  proposé 
par  l'amendement.  Abandonner  le  principe  de  la  liberté  commerciale 
par  un  endroit,  ce  serait  l'exposer  à  être  renversé  bientôt  par  tous. 
L'enquête  prouvera  sans  doute  qu'on  aurait  tort  de  ne  pas  le  maintenir 
partout. 

Quant  aux  dégrèvements  de  la  terre,  soit;  mais  comment  concilier  la 
diminution  des  impôts  avec  les  demandes  de  chemins  de  fer,  de  routes, 
de  canaux?  Il  faut  de  l'argent  pour  tout  cela. 

Ce  n'est  pas  d'ailleurs  l'agriculture  seule  qui  commande  ces  travaux 
de  tout  genre,  c'est  la  politique.  On  ne  saurait  renoncer  à  leur  exé- 
cution. 

Discours  de  M.  Jules  Brame. —  M.  J.  Brame  n'est  pas  satisfait  des 
explications  de  M.  Frémy.  Le  Crédit  agricole  avait  été  réclamé  du  gou- 
vernement pour  satisfaire  les  agriculteurs  déçus  dans  leurs  espérances 
auprès  du  Crédit  foncier.  Pourquoi  l'avoir  annexé  au  Crédit  foncier,  jugé 
par  ses  œuvres?  lui  avoir  donné  le  même  chef?  avoir  rédigé  ses  statuts 
comme  ceux  d'une  maison  ordinaire  de  banque?  Pourquoi  ensuite  s'ex- 
poser aux  reproches  si  légitimes  qu'a  fait  naître  la  circulaire  recom- 
mandant à  des  clients  d'une  banque  agricole  les  obligations  d'un  em- 
prunt autrichien? 

Discours  de  M.  Forcade  de  la  Roquette,  vice-président  du  conseil 
d'État.  ■ —  Écartant  toutes  les  questions  incidentes,  il  ne  veut  parler  que 
de  l'abondance  des  dernières  récoltes,  de  l'imporlance  des  importations 
et  des  exportations,  de  l'influence  du  système  des  admissions  tempo- 
raires sur  le  cours  des  blés  et  enfin  de  l'élévation  du  droit  fixe,  et  néan- 
moins, au  moment  où  va  s'ouvrir  l'enquête,  h;  gouvernement  aurait  pré- 
féré ne  pas  entrer  dans  le  débat  et  réserver  son  opinion. 
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Il  commence  par  dire  ce  que  sera  cette  enquête  et  comment  le  jjou- 
vernement  en  prépare  l'exécution  (1). 

Relativement  à  la  situation  générale  de  l'agriculture,  on  sait  que,  de 
1852  à  1857,  la  prospérité  a  été  très-s;rande,  sauf  pour  les  vignerons. 
Le  blé  valait  de  22  à  30  fr.  De  1858  à  1863,  les  cultures  s'étendent,  et 
le  prix  du  blé  tombe  à  20  fr.  en  moyenne.  Depuis  une  abondance  extra- 
ordinaire fait,  en  trois  ans,  récolter  322  millions  d'hectolitres,  52  rail- 
lions de  plus  que  le  nécessaire  présume.  Comment  ne  veut-on  pas  que 
les  prix  aient  été  atteints  ? 

Si  la  consommation  s'est  accrue,  comme  cela  est  possible,  probable 
même,  si  elle  a  dépassé  90  millions  d'hectolitres,  félicitons-nous  de  cette 
compensation.  On  a  mangé  plus  de  pain  et  de  meilleur  pain  en  France. 

On  dit  qu'il  reste  52  millions.  Ce  chiffre  doit  être  exagéré  de  beau- 
coup maintenant.  Néanmoins,  il  est  vrai  que  le  stock  est  considérable. 

Mais  ces  récoltes  si  belles  n'ont  pas  été  belles  partout.  L'abondance  a 
fait  défaut  sur  plusieurs  points,  au  sud-est  surtout.  Autrefois  les  prix  ne 
se  nivelaient  pas.  Avec  les  chemins  de  fer  ils  se  nivellent  presque  immé- 
diatement, et  pas  n'est  besoin  d'introduire  des  blés  étrangers.  Les  blés 
français  suffisent  pour  égaliser  les  prix  de  tous  les  marchés.  La  même 
chose  a  lieu  pour  les  vins.  Les  valeurs  des  récoltes  locales  dépendent 
toutes  de  la  récolte  générale  du  pays. 

On  a  vu,  il  y  a  cinquante  ans,  les  blés  valoir  80  fr.  dans  l'Est  et  40  fr. 
seulement  ailleurs.  En  1847  encore,  le  blé  valait  48  fr.  sur  le  Rhin,  et 
28  ou  30  fr.  dans  des  régions  plus  heureuses  ou  moins  peuplées.  En 
1861,  au  contraire,  il  n'y  a  plus  que  6  ou  7  fr.  d'écart  entre  les  prix 
extrêmes.  C'est  qu'un  hectolitre  ne  coûte  plus  que  2  fr.  pour  aller  de 
Paris  à  Strasbourg. 

Ce  sont  donc  bien  les  blés  français  i|ui  font  concurrence  aux  blés 
étrangers. 

On  regratte  l'échelle  mobile.  Elle  fonctionnait  en  1847,  en  1850,  en 
1851.  La  recette  de  ces  trois  annéesa  été  de  90,  de  89,  de  85  millions, 
c'est-à-dire  de  264  ou  de  265  millions  d'hectolitres  en  tout,  et  non  pas 
de  322,  et  cependant  les  prix  moyens  ont  été  de  15  fr.  37,  de  14  fr. 
32,  de  14  fr.  48.  Nos  prix,  depuis  1863,  avec  la  liberté,  sont  bien  supé- 
rieurs. 

Pour  bien  juger  la  question  des  importations,  ce  n'est  pas  seulement 
1861,  année  de  disette,  qu'il  faut  écarter  du  débat,  c'est  encore  1862, 

(1)  Il  dit  aussi  un  mot  des  mesures  employées  dans  les  comptes  ad- 
ministratifs. La  direction  de  l'agriculture  emploie  l'hectolitre  qui  sert 
de  base  aux  prix;  les  douanes,  chargées  d'appliquer  des  tarifs,  se  ser- 
vent du  quintal  métrique.  Pour  l'administration,  l'hectolitre  représente 
73  kilogrammes. 
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car  la  récolte  n'a  été  laite  qu'en  août,  et  jusqu'alors  le  commerce  a  bien 
dû  continuer  ses  achats  au  dehors,  d'abord  pour  que  le  pays  vécût,  et 
ensuite  pour  parer  aux  éventualités.  Le  blé  a  valu  23  fr.  24  en  1862,  et 
2o,  26  fr.  même  dans  les  six  premiers  mois.  Évidemment,  les  blés,  à  ce 
prix,  n'ont  pas  été  mis  en  réserve.  En  1863,  aux  approches  de  la  plus 
grande  récolte  du  siècle,  le  blé  valait  encore  21  fr.  Les  grains  étrangers 
n'avaient  donc  pas  d'action  sur  le  marché. 

Ke  comptons  (jue  les  trois  années  1863,  1864,  1865.  Elles  offrent  un 
excédant  d'exporUrtion  de  5  millions  d'hectolitres.  En  effet,  il  y  a  eu 
8,634,000  quintaux  métriques  de  blé  miportés,  et  moins  de  8  millions, 
si  l'on  retranche  les  blés  d'Algérie.  L'exportation  dépasse  12  millions  de 
(luintaux.  L'excédant  est  de  4  millions  de  quintaux  ou  de  S  millions  d'hec- 
tolitres. Cette  extension  de  l'exportation  n'a  cessé  de  se  marquer;  elle 
s'est  continuée  en  1866  de  la  façon  la  plus  rassurante.  Rien  qu'en  jan- 
vier, il  est  sorti  1  million  d'hectolitres  de  grains. 

Il  est  vrai  que,  même  quand  nous  exportons  beaucoup,  nous  impor- 
tons encore,  et  qu'en  1866  on  a  importé  2  millions  de  quintaux  mé- 
triques. 

Presque  tout  a  passé  par  Marseille.  La  moitié  environ  est  entré  pour 
devenir  de  blé  farine.  Cette  farine  est  sortie  plus  abondamment  qu'on 
ne  l'a  dit.  11  en  est  sorti  300,000  quintaux  par  le  petit  port  de  Saint- 
Louis;  en  1864,  du  moins,  c'est  la  quantité  connue. 

Il  ne  reste  donc  pour  1865  qu'un  million  de  quintaux  de  blé  d'im- 
portation arrivé  par  Marseille.  Mais  Marseille  est  le  marché  d'approvi- 
sionnement de  dix  départements  auxquels  il  manque  annuellement 
3  millions  d'hectolitres  ou  2  millions  et  demi  pour  le  moins.  Les  Basses- 
Alpes,  dont  a  parlé  si  tristement  M.  Réguis,  sont  loin  de  regorger  de 
blés  ;  jamais  ce  département  n'en  fait  assez  pour  vivre.  Marseille  même, 
par  habitude,  par  intérêt  de  commerce,  s'approvisionne  au  dehors. 
Peut-on  l'en  empêcher?  L'enquête,  du  reste,  dira  si  sur  ce  point  parti- 
culier du  territoire  les  faits  sont  bien  ce  qu'on  les  dit  et  si  le  mal  ne 
peut  pas  s'adoucir. 

Marseille  a  besoin  de  6  ou  700,000  hectolitres  pour  son  pain;  avec  ce 
qu'il  faut  pour  les  agglomérations  voisines,  l'emploi  du  million  d'hecto- 
litres importé  est  tout  trouvé. 

11  faut  donc  défendre  à  Marseille  d'acheter  son  blé  en  Orient,  ce  blé 
que  ne  lui  donne  pas  le  sol  qui  l'entoure.  Eh  bien  !  écartez  le  blé  d'Odessa 
ou  d'Egypte  de  Marseille,  il  ira  à  Londres  faire  concurrence  à  nos  blés, 
et  alors  ce  seront  les  agriculteurs  de  l'Ouest  qui  se  plaindront. 

Mais  ce  n'est  pas  le  blé  entré,  c'est  le  blé  qui  peut  entrer  qu'on  re- 
doute !  Le  blé  d'Odessa,  emmagasiné  à  Odessa,  déprime  donc  les  cours 
de  la  France  ?  Alors  c'est  à  Marseille  que  les  prix  seront  le  plus  bas.  Le 
prix  moyen  de  Marseille,  en  1865,  a  été  de  18  fr.  97.  Dans  le  centre  de 
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la  France,  le  blé  s'est  vendu  14  fr.  94;  dans  l'Ouest,  14  fr.  99,  et  même 
13  fr.  50  dans  les  Deux-Sèvres  et  dans  la  Vienne. 

Le  blé  d'Odessa  a  valu  en  moyenne  17  fr.  88  à  Marseille  dans  le  cours 
de  l'année. 

II  ne  peut  valoir  moins.  Même  en  acceptant  le  prix  ordinaire  de  13  fr. 
pour  l'achat  à  Odessa,  ce  n'est  pas  2  fr.  que  coûte  le  transport  à  Mar- 
seille. M.  Pastré  compte  17  fr.  46  pour  le  prix,  à  Marseille,  d'un  blé 
acheté  12  fr.  95  à  Odessa  :  4  fr.  50  de  port  et  frais  divers,  non  compris 
le  bénéfice  de  l'importateur. 

Pour  les  admissions  temporaires  en  franchise  qui  ont  pour  but  et  pour 
effet  de  donner  du  travail  à  l'industrie,  c'est  précisément  dans  le  com- 
merce des  blés  qu'elles  ont  pris  naissance.  En  1819,  une  ordonnance 
les  autorise  dans  l'intérêt  des  minoteries  de  la  Provence,  à  la  condition, 
il  est  vrai,  que  les  farines  sortiront  par  où  sont  entrés  les  grains.  En  ce 
moment,  ces  admissions  s'étendent  à  1  million  de  quintaux,  dont  une 
partie  ressort  en  effet  par  le  Nord  ou  l'Ouest,  en  donnant  15  ou  20  cen- 
times de  prime  à  l'exportateur.  Les  intéressés  déposeront  dans  l'enquête. 
Le  gouvernement  ne  demande  pas  mieux,  s'il  y  a  lieu,  que  de  faire  res- 
pecter son  droit  fiscal. 

Reste  à  examiner  la  question  de  l'élévation  du  droit  fixe  à  2  fr.  Sin- 
gulière proposition  lorsque  jamais,  jusqu'en  1819,  il  n'y  avait  eu  en 
France  d'autre  droit  qu'un  droit  de  balance  !  De  1819  date  chez  nous 
l'échelle  mobile  que  d'autres  peuples  avaient  adoptée  déjà  ou  ont  adop- 
tée depuis,  mais  qui  a  été  abandonnée  par  tous  les  pays,  et  par  la 
France  elle-même  en  1861.  Lorsqu'alors  on  a  établi  le  droit  fixe  de 
0  fr.  50  et  de  1  fr.  (0  fr.  60  et  1  fr.  20  avec  les  décimes),  c'est  à  la  suite 
d'une  longue  discussion.  Il  faut  au  moins  une  enquête  pour  qu'on  se  dé- 
cide à  revenir  sur  la  loi  du  15  juin  1804. 

Ce  qu'on  demande  est  bien  une  nouvelle  échelle  mobile,  un  droit  mo- 
bile avec  un  écart  bien  grand.  On  n'avait  jusqu'ici  élevé  ou  abaissé  les 
droits  que  de  1  fr.  De  plus,  l'administration  se  trouverait  investie  trop 
souvent  d'un  pouvoir  discrétionnaire.  Mieux  valait  l'ancienne  échelle, 
avec  ses  zones,  car  enfin  comment  mettre  ce  droit  de  2  fr.  sur  les  blés, 
lorsqu'il  y  aura  en  France  même  des  écarts  de  3  et  4  fr.  entre  les  mar- 
chés ?  Rien  de  tout  cela  n'est  juste,  ni  pratique.  Le  remède  serait  pire 
que  le  mal. 

(M.  Forcade  de  la  Roquette  s'occupe  ensuite  des  charges  que  les  impôts 
font  peser  sur  la  culture.  Il  évalue  à  4  fr.  52  ce  que  paye  l'hectare  (l)et 

(1)  En  1S66,  la  propriété  bâtie  supporte  48  millions  d'impôt  foncier; 
es  prairies,  23  ,  les  vignes,  9;  les  bois,  H  ;  les  jardins,  les  vergers  et  les 
terres  incultes,  9  millions.  Restent  69  raillions  en  principal  pour  les 
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ensuite  à  G  fr.  34  l'iiectolitre,  à  14  hectolitres  par  hectare  ;  mais  il  pa- 
raît oublier  qu'il  n'y  a  guère  que  le  quart  des  terres  cultivées  en  blé, 
et  son  chiffre  ne  prouve  pas  assez  dans  la  comparaison  qu'il  en  fait  avec 
la  protection  réclamée.) 

On  ne  peut  pas  réduire  les  impôts,  car  il  faut  de  l'argent  pour  les 
travaux  publics,  ces  travaux  que  le  gouvernement  mène  du  plus  vite 
qu'il  peut,  ce  qu'on  a  trop  l'air  d'oublier,  et  ce  que  prouvent  les  résul- 
tats obtenus  depuis  1860:  4,500  kilomètres  de  chemins  de  fer  ayant 
coîité  "2  milliards,  75S  kilomètres  de  canaux  rachetés  pour  57  millions  et 
2,300,000  fr.  de  droits  de  navigation  abandonnés  ensuite. 

L'agriculture  profitera,  profite  déjà  de  ces  travaux.  Elle  profitera  même 
de  l'accroissement  si  rapide  de  la  fortune  mobilière,  car  c'est  en  gros- 
sissant leurs  capitaux  dans  les  affaires  que  l'Angleterre  et  la  Hollande 
ont  eu  de  quoi  féconder  leur  sol.  Un  grand  avenir  nous  attend,  car  nous 
resterons  le  premier  peuple  agriculteur  et  peut-être  ne  laisserons-nous 
personne  nous  dépasser  dans  l'industrie. 

Réplique  de  M.  Pouyer-Quertier  (samedi  10  mars).  —  Il  s'étonne 
qu'avec  les  mêmes  chiffres  chacun  arrive  à  des  conclusions  si  différentes. 
Mais  le  temps  ne  permet  pas  de  recommencer  les  discussions.  L'orateur 
accepte  donc  le  chiffre  de  52  millions  d'hectolitres  pour  le  stock  des 
grains  à  la  fin  de  1865,  mais  il  ne  peut  admettre  qu'il  sort  de  Provence 
500,000  quintaux  de  farines  faites  avec  les  grains  introduits  temporai- 
rement. Il  ne  sait  pas  ce  que  c'est  que  le  port  de  Saint-Louis  ;  les  états 
de  douane  n'en  parlent  pas.  Il  n'y  a  pas  de  Saint-Louis  près  de  Mar- 
seille. Le  bureau  douanier  de  Saint-Louis  est  devant  Bâle.  Voilà  par  oij 
s'en  vont  les  farines,  et  des  farines  de  blé  de  France. 

Donc  tous  les  blés  introduits  restent. 

Maintenant,  puisqu'il  y  a  des  blés  avilis  à  l'ouest,  au  centre,  pour- 
quoi ne  vont-ils  pas  à  Marseille?  C'est  que  le  transport  coûterait  trop 
cher,  même  par  les  canaux.  Les  chemins  de  fer  actuels,  les  canaux,  ne 
suffisent  donc  pas. 

On  a  cité  M.  Pastré  pour  établir  le  prix  de  transport  à  Marseille  des 
blés  d'Odessa.  Le  prix  de  ces  blés  a  baissé  à  Odessa,  parce  que  le  rouble 
a  perdu  du  prix.  On  a  dit  que,  repoussés  de  Marseille,  les  blés  russes 
iront  combattre  à  Londres  nos  blés  de  l'Ouest.  Mais  il  y  a  900  lieues  de 
chemins  à  faire  et  à  payer.  D'ailleurs  nous  exportons  peu  de  blé  en  An- 
gleterre ;  ce  sont  nos  farines  qui  y  vont. 

L'intérêt  maritime  de  Marseille  n'est  pas  en  jeu.  Sur  la  flotte  qui 
porte  les  grains  de  la  Méditerranée  il  n'y  a  qu'un  vingtième  de  navires 

27,740,000  hectares  labourables,  ou  2  fr.  41  c.  pour  chacun,  et  4  fr.  S2  c. 
avec  la  surcharge  des  78  centimes  additionnels. 
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français.  Marseille  n  acheté  des  blés  en  Orient,  parce  qu'elle  les  paye  en 
somme  meilleur  marché  que  les  blés  de  France  :  voilà  le  fait. 

M.  Pouyer-Quertier  relève  ensuite  l'erreur  commise  par  M.  Forcade 
de  la  Roquette  relativement  à  la  part  d'impôt  payée  par  l'hectolitre  de 
blé.  et  il  demande  qu'à  l'impôt  foncier  on  ajoute  les  droits  d'enregis- 
trement, de  timbre,  qui  doublent  au  moins  la  charge.  Il  l'évalue  à 
2  fr.  04  par  hectolitre.  (Ce  chiffre  ne  paraît  pas  exact  à  la  Chambre,  qui 
n'oublie  pas  que  lorsque  les  terres  arables  ne  portent  pas  de  blé,  elles 
produisent  autre  chose,  ce  que  M.  Forcade  de  la  Roquette  aurait  dû 
dire  pour  expliquer  son  calcul.) 

Quoi  que  ce  soit  enfin,  le  blé  français  paye  quelque  chose  àla  France. 
Pourquoi  le  blé  étranger  ne  payerait-il  rien?» Il  paye  i  fr.  20,  aurait-on 
pu  répondre,  et  d'après  vous-même,  puisque  vous  dites  que  ce  sont  des 
vaisseaux  étrangers  qui  l'apportent.  » 

L'amendement,  encore  une  fois,  n'a  pas  pour  but  de  faire  hausser  le 
prix  du  pain,  mais  de  soulager  l'agriculteur,  dans  l'intérêt  de  l'agricul- 
ture sans  doute,  mais  dans  l'intérêt  aussi  du  pays  entier,  que  l'agricul- 
ture fait  vivre,  et  de  l'industrie,  qui  ne  peut  prospérer  quand  l'agricul- 
ture souffre. 

La  liberté  prétendue  n'est  la  liberté  utile  qu'à  condition  d'être  juste  et 
complète.  Où  en  est  la  question  de  la  boulangerie  avec  un  régime  bâ- 
tard et  temporaire?  Les  boulangers,  sans  concurrence  comme  sans  sur- 
veillance, exercent  un  véritable  monopole,  et  le  pain  se  paye  plus  cher 
qu'il  ne  vaut.  Cela  est  au  point  qu'à  Mulhouse  un  libre  échangiste, 
M.  Dolfus,  a  dû  rétablir  la  taxe  ensa  qualité  de  maire.  C'est  l'incertitude 
qui  est  le  pire  des  maux. 

M.  Pouyer-Quertier  maintient,  en  définitive,  l'amendement,  avec  l'es- 
poir que  la  Chambre,  en  l'adoptant,  éclairera  le  gouvernement  sur  la 
nécessité  de  proposer  l'enquête  et  de  la  faire  suivre  d'une  loi. 

Discours  de  M.  de  Benoist.  —  Comme  agriculteur,  il  se  félicite  de  la 
sympathie  témoignée  de  tant  de  côtés  à  l'agriculture,  mais,  comme 
agriculteur  aussi,  il  ne  peut  pas  ne  pas  affirmer  qu'on  exagère  les  souf- 
frances, c'est-à-dire  l'infériorité  de  l'agriculture  française. 

Elle  a  fait  des  progrès  énormes  depuis  quinze  ans  ;  le  bien-être  a  suivi 
ces  progrès.  Les  outillages  se  réforment,  les  procédés  s'améliorent  sen- 
siblement, et  au  su  de  tout  le  monde. 

Qu'il  y  ait  des  mécomptes  continuels  :  où  n'y  en  a-t-il  pas  ?  Mais 
l'agriculture  française,  en  masse,  nourrit  la  France  et  exporte  pour 
800  millions  de  produits. 

On  a  beau  dire,  les  années  abondantes  sont  toujours  des  années  heu- 
reuses pour  un  peuple.  Plaignons-nous  quand  viennent  les  disettes  et 
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les  famines;  mais  du  blé  et  du  vin,  nous  en  avons,  Dieu  merci!  notre 
suffisance,  et  c'est  le  principal. 

Pourquoi  est-ce  qu'il  faut  que  le  blé  se  vende  cher  ?  Pourquoi?  Pour 
les  28  millions  de  gens  qui  vivent  aux  champs  ?  Non  pas,  car  plus  de  la 
moitié  n'est  que  consommateur  et  n'a  rien  à  vendre.  L'erreur  est  grande 
quand  on  oublie  cela.  Et  pourquoi  le  gouvernement  favoriserait-il  les 
vendeurs?  Les  industriels  défendent  l'agriculture  et  demandent  qu'on  la 
protège  :  un  agriculteur  doit  défendre  l'industrie  et  demander  qu'on  ne 
lui  fasse  pas  la  vie  trop  chère. 

Le  blé  n'entre  pas  pour  plus  d'un  tiers  dans  le  produit  de  la  ferme, 
souvent  pas  pour  plus  d'un  cinquième.  Élever  artificiellement  de  1  franc 
le  prix  du  blé  qui  vaut  15  fr.,  c'est  donner  un  45*  aux  uns,  un  75'  aux 
autres.  Le  résultat  n'est  pas  bien  considérable,  et  au  prix  de  quelles 
entraves  on  y  arriverait!  Il  ne  faut  pas  gêner  le  commerce;  tout  le 
monde  en  a  besoin,  et  lui,  il  a  besoin  de  liberté. 

L'intérêt  de  l'agriculture  ne  demande  pas  qu'on  renonce  à  la  liberté 
commerciale.  Ce  qu'on  peut  faire  de  mieux  pour  l'aider,  sans  toucher 
aux  impôts  si  difficiles  à  déranger,  c'est  de  ne  pas  produire  la  hausse 
de  la  main-d'œuvre  par  trop  de  travaux  publics,  et  principalement  de 
mieux  répartir  ces  travaux,  d'en  exécuter  un  peu  plus  de  vraiment  utiles 
aux  campagnes. 

L'agriculture  peut  encore  désirer  qu'on  la  gêne  moins  quand  elle  veut 
donner  de  la  main-d'œuvre  à  quelques-uns  de  ses  produits,  établir  des 
distilleries,  par  exemple.  Mais  elle  n'a  pas  besoin  d'autre  chose.  On 
veut  taxer  à  l'importation  le  bétail,  les  avoines,  les  orges.  Ces  droits 
sont  dangereux  et  contradictoires.  Ici  le  bétail  à  élever  s'achète  au  de- 
hors; là  on  manque  de  farineux  pour  l'élever. 

Inutile  encore  de  contester  le  bien  fait  par  les  prestations  pour  les 
chemins.  Les  campagnes  payent  un  impôt  assez  lourd,  mais  auparavant 
elles  payaient  bien  plus  par  les  accidents  que  causaient  les  mauvaises 
routes,  et  par  leur  peu  de  services  rendus. 

Le  code  rural,  si  longtemps  promis,  quand  viendra-t-il?  Voilà  les 
bonnes  mesures  à  délibérer  et  à  voter  pour  hâter  la  marche  de  l'agri- 
culture. 

Mais  il  ne  serait  pas  avantageux  d'arrêter  le  mouvement  qui  porte  les 
gens  à  accroître  la  fortune  mobilière  du  pays.  Les  cultivateurs  ne  se 
trouveront  pas  mal,  en  effet,  d'avoir  des  capitaux  placés  et  en  dehors 
des  risques  de  la  culture. 

M.  de  Benoist  vote  contre  l'amendement  et  le  repousse  de  toutes  ses 
forces.  Il  a  confiance  dans  le  gouvernement.  Aucun  autre  n'a  autant  fait 
pour  l'agriculture. 

Si,  dans  la  Chambre,  l'amendement  parait  évidemment  inspiré  par 
un  grand  dévouement  aux  intérêts  du  pays,  l'esprit  de  système  n'en 
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est  pas  absent,  el,  au  dehors,  la  politiiiue  de  parti  iiourrait  s'en  em- 
parer. 

Discours  de  M.  Thiers.  —  Ce  qu'il  vient  d'entendre  met  l'orateur 
clans  un  grand  embarras.  Il  ne  peut  douter  de  la  sincérité  et  des  lumières 
de  son  collègue.  C'est  donc  de  sa  propre  opinion  qu'il  faut  qu'il  doute. 
Il  devrait  alors  se  taire,  et  pourtant  il  est  impossible  que  lui  et  ses  amis 
et  tant  de  savauts,  tant  d'agriculteurs,  tant  de  correspondants  inconnus, 
se  soient  trompés.  11  parlera  donc  par  devoir,  p;ir  attachement  à  la 
vérité,  avec  la  même  certitude  de  défendre  les  intérêts  du  pays  que  sous 
la  monarchie  de  Juillet  et  dans  les  assemblées  de  1848. 

Un  autre  jour  il  dira  tout  ce  qu'il  pense  de  la  liberté  commerciale; 
cette  fois  il  ne  s'occupe  que  de  l'agriculture. 

Qu'on  modifie  des  tarifs  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  cela  est  tout 
simple,  mais  il  y  a  de  la  différence  entre  les  modifications  de  tarifs  et  le 
libre  échange  absolu,  doctrine  dont  on  voit  déjà  les  effets  dans  l'agri- 
culture. 

Souffre-t  elle,  oui  ou  non?  Sicile  souffre,  pourquoi  souffre-t-elle? 
Que  peut-on  faire  pour  remédier  à  ses  souffrances  ? 

Elle  souffre,  à  n'en  pas  douter.  Les  plaintes  sont  innombrables;  elles 
partent  de  tous  les  points,  de  tous  les  rangs,  de  toutes  les  opinions.  Elle 
souffre,  parce  que  les  conditions  de  la  production  agricole  ont  renchéri 
partout  et  parce  ([ue  les  prix  des  produits  se  sont  avilis.  Les  fermages, 
les  impôts,  ont  augmenté.  Cela  était  presque  inévitable.  Les  salaires 
aussi,  la  main-d'œuvre  coûte  bien  plus  cher.  Tant  mieux,  si  c'est  un 
lent  résultat  de  progrès  réels;  mais  ce  renchérissement  de  la  main- 
d'œuvre  ne  vient-il  pas  de  ce  qu'en  dix  ans  on  a  attiré  dans  les  villes 
3  millions  et  demi  d'ouvriers  des  champs  ?  Les  machines,  si  vantées,  ne 
remplaceront  pas  de  si  tôt  les  bras.  En  regard  de  cet  enchérissement, 
les  laines  ont  baissé  de  SO  0/0.  M.  Thiers  les  a  vues  à  plus  de  2  fr.  la 
livre,  non  lavées;  elles  valent  1  fr.  23  c,  1  franc  même.  Les  cuirs,  les 
suifs,  ont  baissé  aussi.  On  ne  pouvait  pas,  il  est  vrai,  refuser  les  laines 
de  l'Australie,  les  cuirs,  les  suifs  de  l'Amérique,  mais  peut-être  pouvait- 
on  conserver  des  droits  d'entrée;  il  n'y  en  a  plus.  On  recommande  les 
cultures  industrielles,  mais  les  plantes  oléagineuses  ont  eu  à  combattre 
les  produits  de  la  Russie,  ceux  de  l'Inde,  et  enfin  les  huiles  de  pétrole. 
La  betterave,  que  d'abord  les  libre-échangistes  refusaient  d'encourager, 
a  enrichi  le  pays;  à  son  tour  elle  souffre  de  la  diminution  du  prix  des 
sucres  et  des  alcools.  La  vigne  espérait  trouver  une  fortune  dans  les 
traités  de  commerce  :  dans  le  Midi  elle  a  gagné  quchpie  chose,  beaucoup 
même,  mais  pour  un  temps;  elle  n'a  pu  diminuer  les  quantités  de  bière 
bues  au  i5iord  et  à  l'étranger.  Les  magnaneries  ont  perdu  depuis  long- 
temps 100  millions  par  an.  Les  bois  laillis,  sinon  les  charpentes,  sont 
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tombés  à  très-bas  prix  dans  les  lieux  où  la  métallurgie  a  dû  suspendre 
ses  travaux.  Il  n'y  a  [fuère  que  l'élève  des  bestiaux  qui  prospère,  parce 
qu'il  faut  beaucoup  de  viande  à  nos  villes  plus  peuplées;  mais  comme 
le  bétail  maigre  se  vend  plus  cher  chaque  jour,  les  profits  de  l'engrais- 
sement diminuent.  On  aurait  peut-être  supporté  tout  cela.  L'avilisse- 
ment du  prix  des  céréales  comble  la  mesure,  car  les  céréales,  quoi  qu'en 
dise  M.  Benoist,  sont  l'âme  de  l'agriculture. 

M.  Thiers  estime  que  la  production  de  toutes  les  industries  françaises 
monte  à  15  milliards  au  moins,  et  que  l'agriculture  en  fournit  les  deux 
tiers. 

En  Angleterre,  l'humidité  rend  les  pâturages  très-faciles  à  faire.  En 
France,  ce  seront  toujours  les  grains  qui  domineront  la  culture.  Le  sol, 
le  climat,  l'exigent.  Si  la  culture  des  céréales  n'est  pas  satisfaisante  pour 
l'agriculteur,  toute  l'agriculture  doit  se  plaindre. 

Tout  le  monde  fait  au  moins  un  peu  de  blé.  Chacun  a  son  prix  de  re- 
vient. Il  est  de  18  fr.  environ  dans  le  Nord  ;  dans  le  département  de 
Seine-et-Oise  un  agriculteur  consommé  le  porte  à  18  fr.  82  c;  en  Bre- 
tagne, il  atteint  à  peine  16  fr.  ;  au  Centre,  il  touche  à  17.  Le  prix  moyen 
général  doit  être  17  fr.  50  c.  (1).  Mais  la  nourriture  seulement  du  culti- 
vateur y  est  comprise,  non  le  prix  de  ses  vêtements,  l'entretien  de  sa 
maison,  de  sa  famille,  non  la  réserve  pour  les  chances  mauvaises,  non 
enfin  le  bénéfice  de  son  travail.  Le  tout  monte  bien  à  2  fr.  50,  et  c'est 
une  évaluation  modeste.  Il  faut  donc  que  le  blé  se  vende  20  fr. 

Il  vaut  maintenant  16  fr.  41  c,  dit  le  gouvernement;  il  vaut  peut- 
être  moins.  C'est  3  fr.  50  c.  de  moins  que  ce  qu'il  faut,  et  sur  100  mil- 
lions d'hectolitres,  c'est  350  millions  qui  manquent  à  l'agriculture. 
Est-ce  l'abondance  des  récoltes  qui  seule  en  est  la  cause  ?  Si  c'est  elle, 
on  a  à  s'en  féliciter,  car  alors  le  cultivateur  gagne  sur  la  quantité  ce 
qu'il  perd  sur  les  prix,  et  il  dépense  moins  à  nourrir  son  monde.  Mais 
il  n'y  a  pas  abondance,  ou  du  moins  il  n'y  a  pas  de  réserve.  M.  Pouyer- 
Quertier  a  eu  tort  d'accepter  le  chiffre  de  52  millions.  Ce  chiffre  suffi- 
rait pour  tout  expliquer.  L'opinion  du  commerce  est  qu'il  n'existe  qu'une 
■  réserve  ordinaire. 

La  récolte  de  1863  est  la  plus  riche  du  siècle,  numériquement  par- 
lant, mais  elle  n'a  excédé  la  précédente  que  d'un  sixième.  En  1857, 

(1)  Matthieu  de  la  Dombasle  estimait  que  pour  produire  14  hectolitres 
de  grains,  il  faut  dépenser  294  fr.,  qui  se  décomposent  ainsi  : 

Loyer  du  sol 45    Semences 46 

Frais  généraux 52    Fumures 74 

Travaux  de  culture 4S    Récolte  et  battage 34 

d'où  il  faut  déduire  50  fr.  pour  la  valeur  de  la  paille.  11  reste  244  fr.,  ou 
17  fr.  pour  un  hectolitre. 
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raugmentatioii  fut  de  plus  du  quart;  en  1847,  en  1831.  de  plus  de 
la  moitié.  Peul-êlre  même  a-t-on,  sans  le  vouloir,  exagéré  les  chiffres. 
Ce  qui  est  sûr,  c'est  que  pour  1864  l'avis  des  fyeiis  compétents  est  que 
la  récolte  n'a  pas  dû  excéder  de  3  0,0  la  moyenne. 

Le  blé  n'a  donc  pas  été  si  abondant  qu'on  le  dit,  et  si  les  importations 
de  1861  n'avaient  pas  été  faites  sans  mesure,  en  toute  liberté,  les  ex- 
cédants de  1863  et  de  1864  n'auraient  servi  qu'à  refaire  les  approvi- 
sionnements. Mais  ces  approvisionnements  étaient  faits  d'avance.  Aussi 
le  blé  est-il  tombé  plus  bas  qu'on  ne  l'a  vu  jamais  après  une  bonne  ré- 
colte, suivie  d'une  moyenne.  Le  prix  ne  tombe  à  14  et  IS  fr.  qu'après 
six  ou  sept  récoltes  favorables.  Cette  fois  c'est  après  deux  seulement. 
Cela  n'est  pas  naturel. 

Les  causes,  c'est  que  le  commerce  intérieur  est  siippniué  et  que ,  par 
la  liberté  du  commerce  extérieur,  le  marché  français  a  été  mis  en  com- 
munication avec  tous  les  marchés  du  monde. 

Il  y  a  un  fait  :  les  cours  ne  sont  plus  régularisés,  parce  que  les  spé- 
culateurs, qui  les  retenaient  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  ont  disparu 
presque  partout,  par  crainte  de  la  grande  spéculation  commerciale  qui 
agit  par  le  télégraphe.  Le  commerce  intérieur  des  propriétaires  riches, 
des  fermiers  à  l'aise,  a  ainsi  disparu.  Le  commerce  extérieur  règne 
seul. 

Le  gouvernement  a-t-il  bien  répondu  à  ce  qui  a  été  dit  de  l'effet  pro- 
duit non  par  le  blé  qui  entre,  mais  par  celui  qui  peut  entrer? 

Non,  il  n'a  pas  répondu;  car  il  n'est  que  trop  certain  que  les  déten- 
teurs de  grains  baissent  leurs  prix  et  vendent  à  perte  pour  garder  le 
marché  et  ne  pas  perdre  davantage.  On  voit  le  même  phénomène  se 
produire  dans  le  commerce  des  fers  et  ailleurs,  dans  les  houilles,  par 
exemple. 

Eh  bien,  même  en  baissant  les  prix,  la  Bourgogne,  la  Franche-Comté, 
qui  nourrissaient  le  Midi  par  la  Saône  et  le  Rhône,  n'expédient  presque 
plus  rien,  et  de  là  leur  détresse. 

11  n'y  a  pas  de  nivellement,  parce  que  les  importations  de  Marseille  s'y 
opposent.  Le  blé  reflue  en  arrière.  En  1865,  il  allait  reprendre  du  prix 
dans  la  Côtc-d'Or.  Les  arrivages  l'ont  fait  baisser.  Le  nivellement,  s'il  y 
en  a  un,  est  en  sens  contraire  de  ce  qu'il  devrait  être.  11  produit  la  baisse 
par  l'importation. 

Eu  ces  matières,  le  moindre  mouvement  est  sensible.  Un  peu  d'ex- 
portation soulage;  un  peu  d'importation  gêne  beaucoup. 

Si  le  commerce  intérieur  existait,  la  sensibilité  serait  moins  grande; 
mais  nous  sommes  sans  barrières  contre  le  grand  marché  de  Londres, 
pour  le  INord,  et,  pour  le  Midi,  le  marché  de  la  Méditerranée. 

L'Angleterre  a  réussi  dans  une  témérité  semblable,  parce  qu'elle  y 
voyait,  outre  la  question  politique  intérieure,  la  certitude  de  créer  chez 
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elle  un  immense  marché  (il  y  arrive  50  millions  d'hectolitres)  et  d'oc- 
cuper une  marine  de  4  millions  de  tonnes  (la  nôtre  n'en  a  que  le  quart). 
Elle  est  maîtresse  maintenant  de  tons  les  marchés  du  monde.  Elle  com- 
pense elle-même  les  pri\  ;  elle  crée  indéfiniment  une  sorte  de  prix  moyen  ; 
et,  d'après  les  variations  légères  de  ses  prix ,  ses  vaisseaux  avertis,  en 
route,  changent  de  direction  ou  continuent  leur  route. 

Mais  nous,  [jouvons-nous  supporter  le  prix  moyen  universel  ? 

(M.  Forcade  de  la  Roquette  ,  les  mercuriales  en  main  ,  déclare  que, 
dans  le  Centre,  nos  blés  valent  3  et  4  francs  de  moins  que  ce  prix.  Donc 
la  cause  de  la  baisse  est  en  France.) 

Si  dans  le  Centre  les  prix  sont  plus  bas,  c'est  qu'ils  sont  avilis  par 
l'importation  de  Marseille,  qui  les  empêche  de  s'écouler  où  ils  arrive- 
raient sans  elle. 

Nf)us  exportons  surtout  des  farines.  Du  blé,  cela  n'arrive  que  lorsque, 
comme  aujourd'hui,  les  prix  tombent  au-dessous  du  prix  universel. 

La  France  ne  peut  vendre  son  blé  moins  de  20  francs;  elle  ne  peut 
donc  concourir  avec  des  blés  à  17  et  à  18.  Toute  la  question  et  là. 

Faites  des  progrès,  dit-on.  Les  progrès,  ils  sont  grands;  mais  ce  n'est 
pas  à  présent  qu'on  en  peut  faire.  Uni',  industrie  ne  se  perfectionne  que 
lorsqu'elle  est  en  bénéfice. 

Passons  au  crédit.  M.  Thiers  a  prédit,  dès  la  Constituante,  l'échec  du 
Crédit  foncier,  qui  ne  sert  qu'aux  constructeurs,  l'agriculture  ne  pou- 
vant emprunter  à  7  ni  à  6  quand  elle  gagne  3  ou  4.  On  ne  peut  accuser  le 
Crédit  foncier.  Il  ne  pouvait  pas  réussir  dans  les  campagnes.  Le  crédit  à 
court  terme,  qu'on  demande  maintenant,  ne  sera  jamais  l'affaire  de 
l'agriculture. 

Pas  de  crédit  par  conséquent,  comme  au  commerce.  Les  dégrève- 
ments d'impôts  ne  sont  guère  possibles  de  leur  côté.  Il  n'y  a  de  remède 
que  dans  l'établissement  d'un  droit  protecteur. 

Nous  qui  nous  suffisons  en  grains,  qui  n'avons  pas  d'aristocratie  pou- 
vant payer  son  influence  en  perdant  sur  les  récoltes,  qui  ne  visons  pas 
à  être  le  marché  universel  du  monde,  qui  n'avons  pas  4  millions  de 
tonnes  à  occuper  sur  mer,  qui  manquons  trop  de  fret  de  sortie,  nous  ne 
pouvions,  sans  danger,  l'aire  ce  qu'a  fait  l'Angleterre  sous  le  ministère 
de  sir  Robert  Peel. 

L'Angleterre  a  des  métaux  qu'elle  reçoit  d'Australie;  elle  peut  donc 
acheter  des  grains  sans  craindre  l'épuisement  de  son  numéraire.  Nous 
avons  besoin,  nous,  de  garder  le  nôtre. 

Nous  ne  sommes  pas  une  aristocratie  foncière,  nous  sommes  les  re- 
présentants d'un  nombre  énorme  de  paysans.  Ne  faisons  pas  le  sacrifice 
de  leurs  droits. 

Nous  obstiner  dans  l'expérience  tentée,  c'est  une  sorte  de  folie.  La 
liberté  du  commerce,  commencer'  en  France,  n'a  pas  fait  de  la  France 


102  JOURNAL  DEl  £CONOMISTES. 

un  marché  plus  vaste;  elle  a  servi  surtout  à  l'Angleterre,  chez  laquelle 
nous  allons  tout  acheter. 

Discours  de  M.  Rouher.  — M.  Uouher,  après  avoir  eu  le  tort  de  se 
laisser  emporter  à  des  paroles  amères  et  violentes,  se  justifie  en  expri- 
mant la  peine  qu'éprouve  le  g-ouvernement  quand  on  l'accuse  d'avoir 
méconnu,  desservi  même  les  intérêts  du  pays.  L'enquête  seule,  une 
grande  enquête,  fera  voir  la  vérité.  Au  nom  des  intérêts  publics,  le 
gouvernement  en  attend  avec  confiance  les  déclarations. 

Ce  n'est  pas  pour  imiter  l'Angleterre  qu'en  1861  il  a  demandé  la  sup- 
pression de  l'échelle  mobile.  Elle  n'existe  plus  qu'en  Espagne,  et  encore 
différente  de  ce  qu'elle  était  chez  nous. 

La  liberté  des  céréales  est  la  plus  grande  loi  du  commerce  du  monde. 
C'est  d'abord  la  solution  de  la  terrible  question  de  la  famine.  On  pour- 
rait ne  pas  faire  l'enquête,  mais  il  est  bon  qu'elle  se  fasse,  car  elle  fera 
triompher  la  raison. 

Le  grand  argument  contraire  au  système  de  la  liberté,  c'est  que  les 
prix  baissent  à  l'intérieur  par  crainte  du  blé  qui  n'entre  pas  peut-être, 
mais  qui  pourrait  entrer,  et  que  la  France  n'est  pas  en  état  de  soutenir 
les  prix  du  marché  universel. 

A  part  les  accidents  des  vignes,  de  la  soie,  il  est  incontestable  que 
l'agriculture  prospère  depuis  bien  des  années.  M.  de  Benoist  l'a  dit  avec 
une  autorité  qui  vaut  celle  de  bien  des  écrits.  De  1854  à  1863,  environ 
2  millions  d'hectares  ont  été  consacrés  à  des  cultures  intensives.  Quel 
progrès  plus  frappant?  De  9  et  10  hectolitres,  on  est  arrivé  à  tirer 
14  hectolitres  et  demi  de  l'hectare.  Est-ce  à  regretter?  Votre  tableau  de 
misère  n'est  pas  vrai.  Il  ne  devrait  y  avoir  que  des  ombres,  les  ombres 
inévitables,  et  vous  le  peignez  tout  en  noir. 

Sans  doute  les  laines  se  vendent  moins  cher,  mais  parce  qu'on  ne  fait 
plus  de  laines  fines,  pour  faire  de  la  viande  et  du  suif.  Les  plantes  oléa- 
gineuses, le  lin,  le  chanvre,  n'ont  rieù  perdu,  sauf  peut-être  depuis 
l'arrivée  de  l'huile  de  pétrole,  qu'on  ne  peut  repousser,  puisqu'elle 
donne  500/0,  100  0/0  d'économie  aux  ouvriers  pauvres. 

Les  alcools  ont  baissé,  soit  ;  mais  ils  avaient  haussé,  presque  sans 
raison,  jusqu'à  150,  même  200  francs.  La  baisse  est  accidentelle,  et  elle 
tient  à  l'abondance  des  vins,  qu'il  faut  brûler  pour  ne  pas  les  laisser 
perdre. 

On  ne  nie  pas  que  l'agriculture  ait  souffert  çà  et  là,  ni  même  que 
l'essor  des  grands  travaux  publics  et  celui  de  l'industrie  n'aient  pas  gêné 
le  sien.  Mais  nous  étions  en  retard  ;  notre  outillage  devait  être  complété, 
et  de  sérieux  efforts  ont  été  nécessaires.  Ces  grands  efforts  ont  été  heureux 
et  ils  arrivent  à  leur  terme.  Notre  réseau  de  routes  et  de  chemins  s'a- 
chèvera bientôt,  et  l'agriculture  en  saura  gré  à  ses  construcleurs.  Enfin, 
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il  élait  impossible  que  la  fortune  mobilière  se  créAt  sans  que  la  forlune 
mobilière  ne  ffit  pas  un  moment  délaissée. 

Ce  capital  mobilier  de  20  milliards,  presque  improvisé,  l'agriculture 
le  trouvera  bientôt  prêt  à  l'aider,  non  pour  des  prêts  à  court  terme, 
mais  pour  améliorer,  simplifier  le  régime  hypothécaire,  qui,  à  force  de 
protéger  le  débiteur,  a  écarté  les  prêteurs. 

En  circonscrivant  le  débat,  en  ne  parlant  plus  que  des  céréales,  où 
voit-on  qu'il  y  a  un  prix  de  revient  possible  à  déterminer  pour  tout  un 
pays  ?  Personne  ne  saurait  compter  tous  les  éléments  du  calcul,  et  ils 
varient  à  l'infini.  De  même  pour  le  prix  rémunérateur  de  vente,  car  il 
en  dépend.  Le  fixer  20  francs,  ce  n'est  pas  du  tout  prendre  un  minimum. 
La  stérilité  ou  l'abondance  d'une  année  change  ce  prix.  Mais  si  c'est 
20  fr.  qu'il  faut,  la  moyenne  du  prix  du  blé  depuis  1861  n'a-t-elle  pâS 
dépassé  20  francs? 

L'abondance  seule  a  fait  baisser  les  prix,  l'abondance  précédée  d'une 
importation  nécessaire  et  rapide  de  16  millions  d'hectolitres.  Ces  16  mil- 
lions, la  France  les  a  payés  sans  embarras,  sans  recourir  à  la  Russie, 
comme  en  1847,  quoique  l'on  prétende  que  nous  n'avons  pas  de  métaux 
pour  solder  nos  importations  ! 

En  1816,  une  importation  de  S  millions  d'hectolitres  a  poussé  le  blé 
à  70  francs  ;  en  1847,  une  importation  de  8  millions,  encore  jusqu'à  30. 
En  1861,  nous  avons  importé  16  millions  d'hectolitres  sans  dépasser 
24  francs.  Voilcà  la  situation. 

Si  les  52  millions  d'excédant  de  nos  récoltes  n'existent  plus,  ils  ont 
existé,  ils  existent  encore  en  partie.  A  quoi  bon  chercher  ailleurs  l'ex- 
plication de  la  baisse  actuelle  ? 

Mais  un  autre  fait  est  à  noter.  L'abondance  des  vins  a  dû  restreindre 
la  consommation  des  blés.  Gela  se  remarque  toujours  :  quand  on  peut 
boire  du  vin,  on  mange  moins  de  pain,  un  quart,  UU  tiers  peut-être.  De 
plus,  les  blés  de  1865,  échaudés  légèrement,  moins  riches  en  gluten, 
valent  à  peu  près  1  fr.  de  moins  que  ceux  de  1864.  Encore  une  cause 
de  baisse.  En  en  tenant  compte,  il  y  a  égalité  entre  les  prix  de  1864  ël 
ceux  de  1865. 

Il  est  entré  néanmoins  du  blé  à  Marseille.  Même  en  admettant  qUê, 
par  voie  de  refoulement,  ce  blé  ail  agi  sur  les  prix  des  blés  du  Centre  et 
en  aitem|iêché  l'écoulement,  peut-on  demander  que  les  terribles  dangers 
(les  disettes  disparaissent  par  les  bienfaits  du  commerce  libre,  et  que, 
tians  les  temps  d'abondance,  ce  commerce  sauveur  soit  interdit  dans  les 
quelques  lieux,  silr  le  point  spécial  où  il  présente  alors  un  inconvénient  ? 
Le  commerce  continu  à  Marseille,  c'est  une  caisse  d'assurance  contre  la 
famine. 

La  France,  à  ce  qu'on  dit,  est  incapable  de  soutenir  indéfiniment  la 
concurrence  avec  les  prix  du  marché  universel.  En  allendant,  c'esl  sur 


104  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

son  marché  que  le  blé  vaut  le  moins  cher.  Mais  n'a-t-on  pas  tenu  exac- 
tement le  même  langage  en  1853  pour  le  bétail  étranger?  Nous  devions 
ruiner  le  pays  en  le  laissant  pénétrer.  Il  est  entré  ,  les  prix  n'ont  pas 
baissé,  mais  on  a  mangé  plus  de  viande.  L'agriculteur  en  consommait 
3  ou  4  kilos,  il  en  consomme  27,  et  à  présent  il  en  exporte  en  Angleterre. 

Pour  les  vins,  même  terreur  quand  on  a  mis  à  2o  centimes  le  droit 
d'importation.  Les  Pyrénées  allaient  nous  inonder.  Il  n'y  a  pas  eu  d'inon- 
dation ;  ce  sont  nos  vins  qui  sortent  ;  il  s'en  écoule  au  dehors  65  0/0  de 
plus  qu'autrefois. 

Enfin  il  est  à  noter  que  jamais  il  n'y  a  eu  fertilité  ou  stérilité  à  la  fois 
dans  l'ouest  et  à  l'est  de  l'Europe.  Toujours  les  récoltes  s'équilibrent. 
Les  besoins  de  l'Angleterre,  en  outre,  nous  garantissent,  et  d'autant  plus 
sûrement  que  la  puissance  d'exportation  des  pays  producteurs  est  con- 
nue et  ne  va  pas  si  loin!  La  Russie  peut  donner  6  ou  8  millions,  au  plus 
12  millions  d'hectolitres;  la  Hongrie,  peut-être  3;  les  États-Unis, 
6  ou  7.  Le  tout  est  d'avance  demandé  par  l'Angleterre,  où  le  grain  vaut 
toujours  1  fr.  50  ou  2  fr.  de  plus  que  chez  nous. 

Rassurons-nous  donc.  A  l'Est,  nous  avons  une  sécurité  pour  nos  di- 
settes ;  à  l'Ouest,  en  Angleterre,  un  marché  pour  nos  récoltes  surabon- 
dantes de  grains,  et  en  bien  des  pays  d'autres  marchés  pour  nos  farines. 
Rien  n'est  à  regretter  dans  le  présent;  les  résultats  acquis  déjà  sont 
heureux,  et  ceux  de  l'avenir  doivent  nous  remplir  d'espérance.  L'enquête 
le  prouvera.  

Aussitôt  ce  discours  achevé,  MM.  Lédier,  Gros,  Ch.  Le  Roux,  Relmon- 
tet,  Bournat,  J.  Terme,  de  Chasot,  C.  Dolfus,  de  Gompaigno,  de  Quine- 
mont,  de  Beauchamp,  Rolle,  Balay  et  Langier  de  Chartrousse,  retirent 
leur  signature  de  l'amendement  et  demandent  que  le  texte  de  l'Adresse 
soit  cependant  retouché. 

La  Chambre  demande  le  vote  immédiat.  1.1  y  a  45  abstentions.  Les 
noms  des  députés  ci-dessus  nommés  figurent  sur  la  liste  des  absten- 
tions, et  de  plus  ceux  de  MM.  d'Ayguesvives,  Brame,  Buffet,  Calvet- 
Rogniat,  de  Chambruu,  Daguilhon-Pujol,  Duplan,  Hallez-Claparède, 
de  Jaucourt,  Kercado,  de  Kervéguen,  Latour-Dumoulin ,  Lefébure, 
Lescuyer  d'Attainville,  de  Luzy-Pellissac,  Malezieux,  Marie,  Martel,  Millet, 
de  Morgan,  Palluel,  de  Rambourgt,  de  Ravinel,  Roques-Salvaza,  Stieve- 
nart-Béthune. 

Quand  la  Chambre  a  passé  au  vote,  il  s'est  trouvé  225  votants  :  pour, 
35;  contre,  190. 

Signataires  qui  n'ont  pas  voté  :  baron  de  Ravinel  (Vosges),  comte  de 
Nesle(Cher),  Corneille  (Seine-Inférieure),  Lédier  (Seine-Inférieure),  Aimé 
Gros  (Haut-Rhin),  Ch.  Le  Roux  (Deux-Sèvres),  marquis  de  Quiremon 
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(Indre-et-Loire),  de  Beauchamp  (Vienne),  Camille  Dolfus  (Lot-et-Ga- 
ronne), L.  Belmontet  (Tarn-et-Garoune),  de  Chiseuil  (Saône-et-Loire), 
Rolle  (Côte-d'Or).  baron  Laugier  de  Ghartrousse  (Bouches-dii-Rhûne), 
Fr.  Balay  (Loire),  Garnier  (Hautes-Alpes),  DecliasLelus  (Loire),  Bou- 
chetal-Laroclie  (Loire),  Grosnier  (Loir-et-Cher),  c'est-à-dire  18  sur  32 
signataires. 

Les  votants  qui  avaient  signé  l'amendenieut  et  qui  ont  persisté  sont  : 
MM.  Pouyer-Ouertier  (Seine-Inférieure),  de  Lespérut  (Haute-Marne), 
Ancel  (Seine-Inférieure),  Quesné  (Seine-Inférieure),  Barbet  (Seine-Infé- 
rieure), Jourdain  (Pas-de-Calais),  Richard  (Seine-et-Oise),  Lambrecht 
(iNord),  Pinart  (Pas-de-Galais),  Chagot  (Saône-et-Loire),  Des  Rotours 
(Nord),  de  Bois-Vieil,  Ghadenet  (Meuse). 

Les  votants  qui  n'avaient  pas  signé  sont  :  MM.  Berryer  (Bouches-du- 
Rhône),  N.  de  Ghaïupagny  (Morbihan),  Girot-Fouzol  (Puy-de-Dôme), 
baron  Gorsse  (Tarn),  marquis  de  Granimont  (Haute-Saône),  vicomte  de 
Grouchy  (Loiret),  comte  Janvier  de  la  Motte  (Tarn-et-Garonne),  baron 
de  Janzé  (Côtes-du-Nord),  Kolb-Bernard  (Nord),  comte  F.  de  La  Grange 
(Gers),  comte  de  la  Tour  (Gôtes-du-Nord),  Leclerc  d'Osmonville  (Mayenne), 
comte  Le  Peletier  d'Aulnay  (Nièvre),  duc  de  Marmier  (Haute-Saône), 
Plichon  (Nord),  colonel  Réguis  (Basses-Alpes) ,  vicomte  de  Richeraont 
(Lot-et-Garonne),  marquis  de  Sainte-Hermine  (Vendée),  Thiers  (Seine), 
de  Tillancourt  (Aisne),  de  Wendel  (Moselle). 

Toute  la  gauche,  cette  fois,  a  voté  contre.  Elle  n'avait  pas  été  unanime 
dans  les  précédentes  discussions  sur  la  liberté  commerciale. 

Parmi  les  votants,  nous  ne  retrouvons  plus  vingt-neuf  des  cinquante 
membres  du  Corps  législatif  qui  en  1863,  lors  de  la  première  discussion, 
s'étaient  prononcés  contre  la  liberté  commerciale.  Ce  sont  :  MM.  d'An- 
delarre,  Brame,  deBussierre,  J.-P.  de  Champagny,  Chauchard,  Whorn, 
Cosserat,  Goulaux,  Doriau,  Escheverry,  Glais-Bizoin,  Gouin,  Gros,  d'Her- 
lincourt,  Kercado,  Larrabure,  Lebreton,  Lefebvre,  Magnin,  Malézieu.x 
(abstention).  Martel  (abstention),  de  Montagnac,  de  Rambourgt  (absten- 
tion), Rostand,  de  Talhouët,  de  Torcy,  Werlé,  West. 

En  revanche,  on  trouve  parmi  les  35  votants  de  l'amendement  protec- 
tionniste 18  députés  qui  ont  voté  l'amendement  du  tiers-parti  sur  les 
libertés  nécessaires  :  MM.  Ancel,  Girot-Pouzol,  Gorsse,  de  Grammont, 
de  Grouchy,  de  Janzé,  Kolb-Bernard,  Lambrecht,  Leclerc  d'Osmonville, 
de  Lespérut,  de  Marmier,  Plichon,  Réguis,  Richard,  de  Richemont, 
Thiers,  de  Tillancourt,  de  Wendel. 

Dans  la  séance  du  lundi  12  mars,  la  Chambre  passait  à  la  discussion  des 
autres  amendements,  qui  n'ont  pas  un  intérêt  scientifique  suffisant  pour 
que  nous  en  résumions  ici  la  discussion. 

Paul  Boiteau. 
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LA   LIBERTE   DU   TRAVAIL 
L'ASSOCIATION    ET    LA    DÉMOCRATIE 


PAR   M.    HENRI   BAUDRILLART 
Membre  de  l'Institut  (1) 


i 

M.  Baudrillart  s'est  proposé,  dans  cet  ouvrage,  de  montrer  que  les 
principes  et  les  enseifyiiements  de  l'économie  politique  s'accordent  de 
tous  points  avec  les  conditions  rationnelles  et  l'esprit  vrai  de  la  démo- 
cratie moderne.  Le  cadre  une  fois  tracé  et  les  grandes  lignes  de  l'idée 
largement  esquissées  dans  les  considérations  générales  qui  font  l'objet 
de  l'introiluction,  l'auteur  n'a  eu  besoin,  ponr  remplir  la  plupart  de  ses 
chapitres,  que  de  rassembler,  avec  de  légers  remaniements,  un  certain 
nombre  d'études  publiées  par  lui  dans  la  presse  périodique  ;  —  ce  qui 
donne  à  la  fois  à  son  livre,  dans  l'ensemble,  la  portée  sérieuse  d'un 
traité,  et  dans  les  détails,  l'intérêt  qui  s'attache  à  des  questions  d'actua- 
liié  pratique.  Anciens  ou  nouveaux,  du  reste,  ces  divers  fragments  ne 
pouvaient  pas  manquer  de  présenter  toute  la  cohésion  et  l'unité  dési- 
rables, parce  que  l'idée  synthétique  qui  les  réunit  maintenant  en  fais- 
ceau est  bien  celle  qui  les  a  isolément  inspirés. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui,  en  effet,  que  M.  Baudrillart  poursuit  ce 
travail  de  rapprochement  et  d'accord  entre  l'économie  politique  et  la 
pensée  moderne,  prise  dans  son  expression  la  plus  élevée.  Je  ne  me 
permettrais  pas  de  juger  prématurément  un  écrivain  qui  n'a  certaine- 
ment pas  encore  dit  son  dernier  mot  ;  mais  il  me  semble  que,  jusqu'à 
présent,  le  trait  le  plus  caractéristique  de  ses  ouvrages  économiques, 
c'est  une  certaine  tendance  fmiuimiste.  J'entends  par  là  ce  procédé 
d'exposition  qui  rassemble  autour  d'une  question  toules  les  considéra- 
tions de  divers  ordres  qui  s'y  rapportent,  de  manière  que  la  note  écono- 
mique, au  lieu  de  se  détacher  en  solo  hardi,  se  fonde  au  contraire  et  se 
perde  dans  l'accord  général  ;  —  cet  effort  constant  pour  relier  nos  doc- 
trines à  tout  ce  qui  peut  leur  prêter  un  point  d'appui  extérieur,  et  pour 
les  mettre  en  quelque  sorte  sous  la  protection  des  auiorités  acceptées 
de  l'intelligence  et  du  sentiraenl,  la  philosophie,  la  morale,  la  religion, 
l'opinion,  etc.; — ce  parti  pris  prudent  de  resserrer  plutôt  que  d'étendre, 

(1)  Paris,  1865.  Ouillaumin  et  Ce.  1  vol.  in-18. 
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et  d'effacer  plutôt  que  d'accuser  trop  neltement,  les  frontières  du  domaine 
propre  de  l'économie  politirjue,  tout  en  lui  faisant  sa  place  parmi  les 
sciences  morales  ; — cette  attention  enfin  à  ménager  les  susceptibilités 
de  quelques  sœurs  aînées  qui  ont  paru  s'inquiéter  parfois  des  empiéte- 
ments de  cette  cadette  hardie. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  on  comprend  que  M.  Baudrillart  a  dû  s'atta- 
cher plutôt  aux  grandes  lignes  de  l'économie  politique  qu'à  telle  ou 
telle  question  de  détail.  On  ne  peut  pas  dire  pourtant  qu'il  se  soit  com- 
plètement tenu  en  dehors  de  nos  discussions  toutes  techniques  (sorte  de 
tiraillements  internes  par  lesquels,  dans  les  sciences  comme  dans  les 
êtres  organisés,  se  manifestent  la  vie  et  la  croissance)  ;  car  il  y  est  in- 
tervenu comme  rapporteur  et  arbitre,  avec  hardiesse  et  mesure  à  la  fois. 
Mais  ce  qui  l'a  plus  habituellement  et  plus  personnellement  préoccupé, 
c'est  le  côté  de  la  science  qu'on  voit  au  dehors,  c'est  son  attitude  vis- 
à-vis  de  l'opinion  intelligente. 

Ce  département  des  relations  extérieures  de  l'économie  politique  con- 
venait merveilleusement,  il  faut  le  dire,  à  M.  Baudrillart;  les  travaux 
de  philosophie  morale  et  de  critique  historique  qui  l'ont  amené  au 
collège  de  France  l'avaient  en  quelque  sorte  prédestiné  à  ce  rôle 
d'intermédiaire.  M.  Baudrillart  est  entré  dans  l'économie  politique 
par  la  philosophie,  c'est-à-dire  par  en  haut,  —  excellente  situation  pour 
bien  étudier  son  terrain.  11  y  est  arrivé  en  observateur  et  en  étranger 
curieux  plutôt  qu'eu  adepte  et  en  apôtre  passionné,  avec  cette  rectitude 
sévère  de  jugement  et  cette  tranquillité  froide  de  vues,  particulières  aux 
esprits  qui  ont  voyagé  déjà  beaucoup  à  travers  les  opinions  et  les  sys- 
tèmes, indépendant  d'ailleurs,  par  son  éducation,  des  solidarités  gênantes 
d'école  et  du  petit  fétichisme  des  noms  propres,  en  un  mot,  dans  des 
conditions  personnelles  d'impartialité  excellentes  pour  conduire  à  bien 
une  œuvre  de  conciliation. 

Du  premier  abord,  il  a  compris  que,  pour  ramener  l'opinion  des 
préventions  injustes  qu'elle  pouvait  conserver  contre  l'économie  poli- 
tique, il  fallait  que  l'économie  politique  commençât  par  abandonner 
certaines  vues  étroites,  certains  jugements  trop  absolus,  auxquels  ses 
premiers  maîtres  s'étaient  laissé  entraîner  par  l'esprit  de  critique 
qui  caractérise  tous  les  novateurs.  A  de  pareils  sacrifices  ,  la 
science  avait  tout  à  gagner  et  rien  à  perdre.  Qui  donc  aujour- 
d'hui voudrait,  comme  les  premiers  économistes,  réduire  le  rôle  de 
l'autorité  publique  à  des  attributions  purement  négatives  de  police,  ap- 
peler les  gouvernements  des  ulcères,  les  fonctionnaifes  des  impro- 
dUciifs  ;  envisager  les  impôts  comme  une  contribution  de  guerre 
prélevée,  sans  compensation  ni  retour,  sur  le  travail;  méconnaître  ou 
repousser,  en  haine  des  anciennes  corporations,  les  associations  volon- 
taires; dénigrer  la  charité  et  mettre  en  suspicion  l'assistance  par  crainte 
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des  lois  de  Malthus,  n'apercevoir  qu'une  question  matérielle  de  chiffres 
dans  les  choses  qui  touchent  aux  grands  intérêts  de  la  vie  morale,  et 
condamner,  au  nom  d'une  parcimonie  mesquine  et  aveugle,  les  dépenses 
du  culte,  du  haut  enseignement,  des  arts,  du  luxe  public,  etc.? 

Pour  se  mettre  d'accord  sur  ces  difiérents  points  avec  le  sentiment 
général,  l'économie  politique,  qu'on  veuille  bien  le  remarquer,  n'avait 
à  abdiquer  ni  sa  méthode,  ni  son  critérium  ordinaire.  C'est  au  con- 
traire par  un  développement  naturel  et  un  progrès  interne  nécessaire 
qu'elle  arrivait  à  cette  appréciation  plus  large  et  plus  juste  des  choses , 
—  d'une  part,  comme  science  pure,  en  élevant  et  spiritualisant,  comme 
on  l'a  dit,  son  point  de  vue,  en  prenant  pour  objectif  la  richesse  en 
puissance  plutôt  que  la  richesse  réalisée,  les  forces  productives  plutôt 
que  les  produits  mêmes,  et  par  conséquent  l'homme,  qui  est  la  force 
productive  par  excellence ,  —  d'autre  part,  comme  art  et  pratique,  en 
se  tenant  plus  près  des  faits,  en  se  pliant  aux  transitions  et  aux  transac- 
tions que  l'application  exige.  Par  là  elle  désarmait  à  la  fois  de  leur  op- 
position, —  et  le  socialisme,  qui  lui  reproche  de  ne  pas  assez  chercher  ce 
qui  doit  être,  —  et  le  positivisme,  qui  prétend  au  contraire  qu'elle  ne 
tient  pas  suffisamment  compte  de  ce  qtii  est.  Mais,  du  moment  que 
l'économie  politique  se  donnait  théoriquement  pour  idéal  et  pour  but  le 
développement  complet  de  l'homme  (dont  la  richesse  n'est  que  le  carac- 
tère extérieur  et  la  condition  matérielle),  et  qu'elle  consentait,  comme 
moyen  pratique,  à  prendre  ce  développement  juste  au  point  où  il 
en  est  arrivé  aujourd'hui,  ni  plus  haut,  ni  plus  bas,  il  est  évident 
qu'elle  s'établissait  en  plein  dans  le  mouvement  actuel  des  idées  et 
des  faits,  et  en  accord  fondamental  d'objet  et  de  résultats  avec 
toutes  les  sciences  philosophiques  et  historiques  qui  étudient  ou  di- 
rigent ce  mouvement. 

Il  restait  à  mettre  en  relief  ces  concordances  ;  c'est  ce  que  M.  Baudril- 
lart  a  fait.  Il  n'est  pas  le  premier  sans  doute,  il  n'est  certainement  pas 
le  seul  qui  ait  marché  dans  ce  sillon;  mais  personne  ne  l'a  plus  systé- 
matiquement suivi  ni  plus  assidûment  creusé.  Décidé  à  faire  admettre 
l'économie  politique  sur  un  pied  d'intimité  dans  le  cénacle  des  sciences 
morales,  il  a  imité  ces  maîtres  de  maison  qui  trouvent  toujours  des  pa- 
rentés entre  les  personnes  qu'ils  présentent  l'une  à  l'autre. 

C'est,  à  coup  sûr,  une  très-heureuse  idée  que  de  placer  ainsi  l'éco- 
nomie politique  sous  le  patronage  de  tout  ce  qui  a  prise  et  autorité  sur 
l'opinion  ;  et  je  m'empresse  de  reconnaître  que  cette  manière  de  la  pré- 
senter au  public  est  éminemment  propre  à  lui  conquérir  des  adhésions 
parmi  les  intelligences  d'élite,  à  la  vulgariser  (si  je  puis  employer  ce 
mot)  dans  un  milieu  qui  est  fort  au-dessus  du  vulgaire.  Mais  si  ce  pro- 
cédé est  excellent  comme  tactique  et  moyen  de  propagande,  est-il  tout 
à  fait  irréprochable  comme  méthode  scientifique,  et  ne  tend-il  pas  à  su- 
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bordonner  trop  manifestement  notre  science  à  celles  dont  on  réclame 
ainsi  la  protection  ponr  elle?  J'ai  quelques  réserves  à  foire  sur  ce  point. 
Ceci  ressemble  un  peu  trop  à  la  foçon  dont,  aux  beaux  jours  de  la  scho- 
lastique,  les  physiciens  ou  les  naturalistes  s'efforçaient  de  rattacher 
leurs  systèmes  aux  textes  de  l'Écriture  sainte.  Il  y  a  des  économistes,  et 
je  suis  de  ce  nombre,  qui  maintiennent  que  l'économie  politique  ne  doit 
relever  que  d'elle-même,  qu'elle  a,  comme  toute  science  difjne  de  ce 
nom,  son  critérium  propre,  lequel  est  l'utile  et  pas  du  tout  le  juste, 
qu'elle  procède  de  l'observation  et  du  raisonnement,  et  nullement  de  la 
conscience  ou  de  l'opinion,  et  que  sa  lifjne  est  parfaitement  distincte  de 
celle  de  la  morale,  encore  qu'elle  lui  soit  parallèle.  Laissons-là  la  mo- 
rale; je  ne  veux  pas  renouveler  une  discussion  que  j'ai  naguère  laissée 
volontairement  tomber,  parce  que  je  l'ai  crue  déplacée  dans  le  Journal 
des  Économistes.  Mais  voici  que  ce  n'est  plus  au  sentiment  moral  seule- 
ment, c'est  à  l'idée  démocratique  que  M.  Baudrillart  semble  demander 
aujourd'hui  un  satisfecit  et  un  laisser-passer  pour  l'économie  politique. 
Xy  a-t-il  pas  là  une  sorte  de  renversement  de  perspective  qui  inter- 
verti! l'ordre  d'importance  et  de  priorité  logique?  —  Si  l'on  considère 
la  démocratie  comme  un  certain  idéal  politique,  à  coup  sûr  cet  idéal 
n'est  pas  un  concept  a  priori,  un  axiome  qui  s'impose  à  l'esprit  par  sa 
propre  évidence;  c'est  un  système,  une  forme  pratique  qui  a  paru  sa- 
tisfaire mieux  que  toute  autre  aux  conditions  du  développement  et  du 
bien-être  de  la  société.  C'est  donc  un  simple  corollaire  des  études  his- 
toriques et  économiques;  ce  n'est  pas  un  principe  à  part.  Une  consé- 
quence ne  peut  pas  servir  de  preuve  à  sa  prémisse,  puisque  c'est  de  la 
prémisse  qu'elle  tire  toute  sa  valeur.  En  d'autres  termes,  je  suisbienaise 
de  savoir  que  l'idée  démocratique  et  l'économie  politique  se  trouvent  d'ac- 
cord, mais  c'est  pour  l'idée  démocratique  que  j'en  suis  bien  aise;  et  s'il 
m'était  démontré  que  l'économie  politique  conclut  contre  la  démocratie, 
j'en  inférerais  tout  simplement  (|ue  le  principe  aristocratique  ou  despo- 
tique s'adapte  mieux  aux  conditions  actuelles  du  progrès.  —  Si  l'on  ne 
voit,  au  lieu  de  cela,  dans  la  démocratie  qu'un  fait  historique,  un  cou- 
rant de  l'opinion  publique,  une  sorte  de  religion  de  la  majorité,  je  de- 
manderai comment  une  opinion,  une  religion,  une  chose  de  sentiment 
et  de  foi,  —  fût-elle  universelle  et  souveraine  de  fait,  —  peut  apporter 
un  argument  pour  ou  contre  les  affirmations  d'une  science,  chose  d'ob- 
servation et  de  raisonnement.  La  foi  peut  s'autoriser  de  la  science; 
mais  la  science  de  la  foi,  non.  Au  demeurant,  je  ne  veux  pas  trop  chica- 
ner M.  Baudrillart  sur  sa  thèse.  Il  trouve  sous  sa  main  une  force  qui 
s'appelle  la  démocratie,  il  s'appuie  sur  elle  ;  pratiquement,  il  a  raison.  Ne 
peut-il  pas  dire,  d'ailleurs,  que  du  moment  que  deux  idées  s'harmoni- 
sent entre  elles,  chacune  sert  de  preuve  à  l'autre  .=• 
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II 

Je  n'ai  pas  besoin  de  prévenir  le  lecteur  que  la  démocratie  de  M.  Bau- 
drillart  ne  rappelle  en  rien  l'austère  régime  de  Sparte  ni  les  rêves 
d'égaillé  farouche  des  Saint- Just  et  des  Babœuf.  «  La  démocratie  mo- 
derne, comme  le  dit  l'auteur,  accepte  la  civilisation,  la  richesse  et  les 
arts;  elle  veut  augmenter  et  non  restreindre  le  bien-être  de  tous.  Elle 
ne  songe  pas  à  réduire  la  portion  du  riche,  mais  à  accroître  celle  du 
pauvre,  soumis  à  des  privations  aujourd'hui  encore  excessives.  Elle  ne 
rêve  pas  le  moins  du  monde  d'aller  nue  comme  les  sans-culottes  de 
1792;  elle  ne  désigne  point  comme  aristocrates,  avec  Marat,  aux  co- 
lères populaires  ceux  qui  portent  des  habits  au  lieu  de  porter  des  blouses. 
Elle  ne  veut  ni  fermer  les  musées,  ni  supprimer  l'Opéra,  ni  brûleries 
livres  qui  sont  dans  les  bibliothèques,  ni  planter  de  choux  des  jardins 
consacrés  au  luxe  et  à  l'agrément,  afin  de  mieux  prouver  son  amour  pour 
la  simplicité  et  pour  le  solide.  Kon,  bien  loin  de  là,  elle  ouvre  au  peuple 
les  trésors  et  les  jouissances  de  l'art  et  de  la  science.  »  Elle  veut  pour 
lui  non-seulement  l'aisance  matérielle,  mais  l'épanouissement  de  la  vie 
morale,  la  conscience  de  la  valeur  personnelle,  le  sentiment  viril  de  la 
responsabilité.  Elle  repousse  les  tutelles,  les  protections  énervantes  et 
tous  ces  procédés  endormeurs  de  l'assistance  patente  ou  dissimulée  qui 
feraient  du  prolétaire  un  animal  à  l'engrais  de  l'État.  A  l'inverse  des 
antiques  démocraties,  elle  recherche  l'étranger  au  lieu  de  le  haïr;  elle 
vante  la  douceur  dans  les  mœurs  et  dans  les  relations;  elle  préconise  la 
tolérance;  elle  songe  à  abolir  la  peine  de  mort.  La  démocratie  (et  je  me 
sers  ici  des  expressions  mêmes  de  M.  Baudrillart),  c'est  le  principe  du 
mérite  personnel  primant  toutes  les  supériorités  hérMitaires  et  tous  les 
privilèges  de  classe.  Elle  a  pour  bases  l'idée  de  l'égalité  morale  de  tout 
le  genre  humain,  ce  sentiment  de  la  fraternité  universelle  et  ce  respect 
de  l'individu  qui  procèdent  du  christianisme,  en  même  temps  que  cette 
passion  de  la  liberté  que  les  peuples  européens  semblent  avoir  hérité  des 
Cères  races  du  Nord  dont  ils  sont  issus. 

On  voit  que  la  démocratie,  ainsi  comprise  et  définie,  n'aura  pas  de 
peine  à  se  trouver  d'accord  avec  l'économie  politique.  Ce  n'est  évidem- 
ment pas  là,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  un  principe  à  part,  une  doctrine 
étrangère  avec  laquelle  il  s'agit  de  faire  alliance  ;  c'est  tout  simplement 
la  réalisalion  pratique  des  conditions  générales  d'activité,  de  liberté, 
d'égalité  et  de  justice,  que  l'économie  politniue  poursuit,  l'idéal  d'esprit 
et  de  forme  politique  auquel  tiuites  ses  conclusions  aboutissent  logique- 
ment, et  c'est  ce  que  M.  Baudrillart  reconnaît  très-explicitement  lui- 
même  dans  son  Introduction  (page  15). 

Je  ne  veux  ni  ne  puis  suivre  l'auteur  à  travers  les  riches  développe- 
ments qu'il  donne  à  son  idée.  Son  livre  passe  en  revue  à  peu  près  toutes 
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les  questions  sociales,  politiques,  économiques  ou  financières,  qui  pré- 
occupent aujourd'hui  l'opinion  :  la  question  ouvrière,  la  liberté  du  tra- 
vail, l'assistance,  la  population,  l'émigration,  la  liberté  commerciale, 
les  associations  ouvrières  et  le  crédit  populaire,  la  fixation  légale  de 
l'intérêt,  la  décentralisation,  la  condition  des  femmes  dans  l'industrie,  etc. 
Tout  cela  est  traité  avec  une  conscience  d'études,  une  abondance  de  do- 
cuments à  l'appui,  une  solidité  de  r;iisonnement,  une  justesse  et  une 
fermeté  de  jugement,  qui  ne  laissent  prise  ni  au  doute  ni  à  la  critique; 
on  peut  dire  que  chacun  de  ces  morceaux  est  le  résumé  lumineux  et  la 
substantielle  condensation  de  tous  les  bons  travaux  qu'a  provoqués  la 
question  spéciale  qui  en  fait  le  sujet. 

M.  Baudrillart  a  consacré  deux  chapitres  aux  Reformes  économiques  à 
faire  et  aux  Lacunes  que  présente  la  liberté  du  travail.  Deux  chapitres 
seulement  !  Cela  veut-il  dire  que  ces  lacunes  ne  sont  ni  nombreuses  ni 
importantes  ?  Non,  cela  signifie  simplement  que  M.  Baudrillart  connaît 
son  temps,  qu'il  sait  qu'il  faut  être  aujourd'hui  extrêmement  modeste 
dans  ses  espérances  de  réformes  et  s'en  tenir  au  minimum  strictement 
nécessaire  dans  les  améliorations  qu'on  sollicite.  C'est  ce  que  le  résultat 
négatif  des  grandes  enquêtes  sur  le  taux  de  l'intérêt  et  sur  le  régime  des 
banques  a  dû  surabondamment  apprendre  aux  impatients  et  aux  exi- 
geants. Dans  un  autre  chapitre  assez  long,  l'auteur  énumère  et  étudie 
ce  qu'il  appelle  les  Récentes  applications  de  la  liberté  du  travail.  Le  mot 
semble  un  peu  fastueux  pour  caractériser  la  loi  sur  les  coalitions  et  le 
régime  nouveau  de  la  boulangerie  et  des  théâtres  de  Paris.  Je  respecte 
infiniment  la  confiance  obstinée  de  ceux  qui  voient  là  des  germes  ou  des 
promesses  de  réformes  sérieuses.  Je  ne  voudrais  pas  décourager  les  es- 
pérances naïves  qui,  dans  ce  pays  affamé  de  liberté,  en  saluent,  faute 
de  mieux,  le  mot  et  l'ombre  vide.  Mais  il  faut  prendre  garde,  quand  il 
y  a,  dans  le  fond  des  choses  mêmes,  des  contradictions  qui  ne  peuvent 
aboutir  qu'à  de  tré.s-niédiocres  résultats,  de  leur  donner  un  nom  que 
plus  tard  on  rendrait  responsable  de  leur  mauvais  succès.  La  vérité, 
c'est  qu'il  n'y  a  pas  de  liberté  des  théâtres  avec  la  censure,  pas  de  liberté 
de  la  boulangerie  avec  la  réglementation  minutieuse  qui  la  régit  encore, 
pas  de  liberté  de  coalition  sans  le  droit  de  réunion,  et,  en  deux  mots, 
pas  de  libertés  économiques  sans  la  liberté  politique.  Quel  que  soit  le 
résultat  final  des  compromis  et  des  demi-mesures  qu'on  semble  vouloir 
nous  présenter  comme  des  expériences  de  notre  principe,  l'économie 
politique  doit  décliner,  par  avance  et  très-nettement,  les  inductions 
qu'on  pourrait  en  tirer  plus  tard  pour  ou  contre  la  liberté. 

Un  article  rernar(|uable  sur  la  doctrine  du  Progrès  sert  de  conclusion 
au  volume.  En  rapprochant  les  vues  que  l'auteur  développe  à  ce  sujet 
des  souvenirs  que  m'ont  laissés  d'anciennes  conversations,  j'ai  cru  aper- 
cevoir chez  lui  des  convictions  plus  arrêtées,  une  compréhension  plus 
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complète  et  une  affirmation  plus  hardie  de  cette  p,rande  loi  du  mouve- 
ment, qui,  dans  l'ordre  moral  comme  dans  l'ordre  physique,  domine 
toute  la  science  moderne.  Ce  n'est  pas,  au  surplus,  sur  ce  point  seule- 
ment qu'on  peut  constater,  dans  les  idées  de  M.  Baudrillart,  une  évolu- 
tion assez  sensible.  Un  esprit  aussi  studieux  et  aussi  sincèrement  cher- 
cheur ne  devait  pas  rester  stationnaire.  Sans  doute  il  serait  difficile,  si 
loin  qu'on  remonte  vers  ses  débuts,  d'indiquer,  dans  le  fond  même  de 
ses  doctrines,  de  véritables  variations,  parce  qu'il  a  toujours  eu  l'atten- 
tion prudente  de  ne  pas  s'aventurer  dans  les  terrains  inexplorés  et  de  ne 
jamais  préciser  au  delà  de  ce  qu'il  avait  pu  vérifier.  Mais  le  champ  s'est 
naturellement  aj^randi  devant  cet  incessant  travail  d'investigation,  les 
points  reconnus  se  sont  multipliés,  les  observations  se  sont  rattachées 
et  confirmées  mutuellement,  les  rapports  des  résultats  et  des  causes  se 
sont  dessinés  plus  nettement  et  ordonnés  en  séries  plus  simples  et  plus 
larges.  Il  en  est  résulté,  dans  sa  marche,  plus  d'assurance  et  plus  d'en- 
train. On  voit  qu'en  maniant  l'analyse  économique  il  a  appris  à  con- 
naître mieux  la  puissance  de  son  instrument,  et  qu'il  s'y  est  attaché.  Il 
est  arrivé,  comme  disent  les  prédicateurs,  à  la  foi  par  la  pratique.  Par- 
lons franchement  :  le  philosophe  n'avait  semblé  faire  d'abord  avec  l'éco- 
nomie politique  (ju'une  sorte  de  mariage  de  raison,  mais  l'inclination 
est  venue  se  mettre  de  la  partie,  et  à  mesure  qu'il  devenait  maître  de 
la  science,  la  science  a  pris  possession  de  lui.  Cela  se  sent  jusque  dans 
la  forme,  qui,  remarquablement  élégante  de  tout  temps,  mais  peut-être 
quelquefois  trop  soignée,  trop  richement  ciselée,  trop  incidentée  d'idées 
accessoires,  prend  de  plus  en  plus  ces  allures  aisées  et  rapides,  caractère 
et  don  naturel  de  toute  conviction  énergique  qui  voit  nettement  son  but 
et  y  va  par  le  plus  court  chemin. 

III 
Je  termine  par  une  réflexion  qui  m'est  suggérée  par  l'ouvrage  de 
M.  Baudrillart,  mais  qui  s'applique  à  d'autres  études  de  la  même  na- 
ture. J'ai  souvent  remarqué  que  les  livres  où  les  questions  sociales  sont 
traitées  du  point  de  vue  économique  laissent  dans  l'esprit  du  lec- 
teur une  impression  générale  d'apaisement,  de  sérénité  et  de  con- 
fiance. Ceci  ne  peut  pas  être  attribué,  jusqu'à  un  certain  point,  au  tem- 
pérament particulier  de  tel  ou  tel  penseur  :  les  flegmatiques  et  les 
passionnés,  les  libres  penseurs  et  les  religieux,  les  positifs  et  les  illu- 
minés, Turgot  et  Ad.  Smith.  Ch.  Comte  et  Bastiat.  J.-S.  Mill,  Channing, 
Carey,  etc.,  produisent  à  peu  près  la  même  impression.  Cette  impression 
est  donc  principalement  inhérente  au  milieu  commun  d'idées  et  de  sen- 
timents dans  lesquels  ils  se  meuvent;  elle  tient  à  une  certaine  façon  de 
voir  et  de  comprendre  le  but  et  le  sens  de  l'évolution  sociale,  à  une  doc- 
trine générale,  à  ce  qu'on  me  permettra  d'appeler  l'esprit  ou  la  foi  éco- 
nomique. 
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J'entends  par  là  cette  conception  simple  et  large  du  mouvement 
historique  ds  l'humanité,  assez  vérifiée  déjà  pour  conclure  avec  un  cer- 
tain d'fjré  de  probabilité  du  passé  au  futur;  —  cette  appréciation 
ferme  et  calme  de  l'état  actuel  des  choses,  exempte  à  la  fois  d'illusions 
orgueilleuses  et  de  découragements  immotivés,  aussi  éloignée  des  malé- 
dictions et  des  calomnies  désespérantes  dont  l'école  rétrograde  accable 
notre  siècle,  que  des  rêves  paradisia  jues  dont  certaines  sectes  lui  pro- 
phiilisent  l'immédiat  avènement,  appréciation  qui  rend  justice  au  passé 
tout  en  restant  fière  de  ce  que  nous  y  avons  ajouté,  comme  elle  est  hum- 
blement confiante  en  l'avenir,  qui  fera  nécessairement  beaucoup  plus  et 
beaucoup  mieux  ;  —  cette  morale  simple,  droite  et  virile,  sans  âpreté  ni 
ascétisme,  qui  semble  se  proposer  de  diriger  au  bien  plutôt  que  de  com- 
primer les  instinctives  et  naturelles  expansions  de  l'âme  humaine;  qui 
permet  la  jouissance,  qui  pardonne  à  la  richesse,  qui  accepte  franche- 
ment l'intérêt  personnel  comme  un  des  plus  précieux  agents  du  bien 
général,  plus  préoccupée  enfin  de  rendre  facile  l'habituelle  honm^teté 
que  de  monter  les  âmes  à  la  hauteur  des  efforts  exceptionnels  de  vertu; 
indulgente  aux  faibles,  pleine  de  miséricorde  pour  les  masses  pauvres 
et  ignorantes,  mais  d'une  inflexible  fermeté  sur  le  principe  de  justice  et 
qui,  pour  rien  au  monde,  ne  consentirait  à  désarmer  aucune  des  vérités 
sévères  qu'on  doit  au  peuple;  —  morale,  il  faut  le  dire,  bien  plus  large- 
ment humaine  et  qui  a  singulièrement  étendu  le  cercle  où  s'exerçait  au- 
trefois son  action,  puisqu'elle  y  fait  entrer  aujourd'hui  non-seulement 
les  droits  et  devoirs  du  citoyen  et  les  relations  entre  l^;s  gouvernés  et  les 
gouvermnts,  mais  les  rapports  des  croyances  différentes,  des  races,  des 
nitions  diverses  du  glabe  et  des  générations  successives  entre  elles; 
constituant  ainsi  sur  une  immense  échelle  la  solidarité  de  toute  l'espèce 
humaine,  pendant  que  d'un  autre  côté  elle  accentue  plus  nettement  que 
jamais  le  principe  complémentaire  de  la  responsabililé  individuelle. 

Faut-il  ajouter  cette  foi  profonde  à  une  propension  de  la  nature  hu- 
maine vers  le  vrai  et  le  bien  ;  d'où  la  doctrine  de  la  perfectibilité,  le 
principe  des  grandes  lois  d'ordre  qu'il  liiut  laisser  agir,  le  respect  de  la 
dignité  individuelle  et  la  recherche  passionnée  de  la  liberté,  —  liberté 
toutefois  qui,  dans  cet  ordre  sévère  d'idées,  est  pour  l'individu  a  autre 
chose  qu'un  droit,  qui  est  un  bien  d'abord  qu'il  faut  mériter,  et  ensuite 
une  charge,  un  privilège  acquis  à  titre  onéreux,  qu'on  perd  et  qu'on 
aliène  par  le  mauvais  usage?  »  Faut-il  mentionner  encore  cette  tendance 
constante  de  l'école  à  réduire  le  rôle  de  l'action  gouvernementale  à  une 
simple  délégation  temporaire?  —  Et  cette  diminution  non  moins  re- 
marquable de  la  loi,  qui,  selon  l'économie  politique,  n'a  plus  mission  de 
créer,  mais  simplement  de  constater  et  de  promulguer  le  droit  ;  qui,  de 
plus,  doit  abdiquer  son  antique  prétention  à  l'éternité,  se  reconnaître 
essentiellement  transitoire,  se  faire,  de  rigide  et  d'immobile  qu'elle  était, 
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élastique  de  coiitexture  et  modifiable  de  forme,  afin  de  pouvoir  suivre 
sans  cesse  le  mouvement  de  ropiniou,  conséquence  du  mouvement  d^s 
faits  ?  etc. 

A  quoi  bon  pousser  plus  loin  ces  indications?  N'apercevons-nous  pas 
là  (autant  qu'il  puisse  être  donné  à  ceux  qui  sont  immergés  dans  un  cou- 
rant et  pénétrés  d'une  atmosphère,  d'en  vaguement  entrevoir  le  niouve- 
meni,  la  couleur  ou  l'étendue),  n'apercevons-nous  pas  là  une  donnée 
scientifique  neuve  et  lumineuse,  une  conception  morale  très-belle  et  très- 
complète  des  droits  et  des  devoirs  humains,  un  idéal  religieux  très-net- 
tement déterminé,  enfin  la  foi  la  plus  hardie  en  l'avenir  et  l'aspiration  la 
plus  ardente  au  bien  que  l'espèce  humaine  ait  jamais  eues?  Maintenant 
faut-il  appeler  cela  une  philosophie  ou  bien  une  religion  ?  Je  n'en  sais 
rien.  Tout  ce  qu'on  peut  dire  et  tout  ce  que  nous  disons,  c'est  que 
dans  cet  ordre  d'idées  et  de  sentiments  l'aspect  des  choses  se  simplifie,  se 
dénoue  et  s'arrange  eu  quelque  sorte  de  lui-même;  c'est  que  l'esprit 
s'y  sent  dilaté,  affermi,  illuminé  parfois  même  comme  s'il  entrait  dans 
l'atmosphère  limpide  et  saine  du  vrai;  c'est  que  cet  ensemble  d'idées 
éminemment  modernes  et  en  pleine  sève  de  croissance,  doit  nécessaire- 
ment exercer  une  immense  attraction  sur  les  intelligences  élevées  de 
notre  époque,  et  qu'il  y  a  là  au  moins  le  germe  d'une  grande  École, 
puissante  par  la  pensée  et  puissante  par  l'action,  à  laquelle  in  lubita- 
blement,  selon  moi,  l'avenir  appartient. 

R.    DE   FONTENiY. 
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HoiOiiMnE.  —  Journal  of  the  statisti'cat  Socielj-  de  Londres.  L'économie  politique  est- 
elle  une  science  ?  Causes  des  erreurs  en  statistique.  La  slatistique  est-elle  une  science  ? 
Société  de  construction  de  Birmingham.  Divers.  —  Merchant  Magazine  de  New-York. 
Opinion  de  M.  Carey  sur  «  la  vraie  liberté  commerciale.  »  La  théorie  de  la  balance  du 
commerce.  Mouvement  des  espèces  métalliques  pendant  la  rébellion.  —  Revue  trimes- 
trielle ailemande.  —  Die  ^cêeiV  (le  Travail).  Programme  de  cette  Revue.  Conditions 
morales  du  succès  du  mouvement  coopératif.  Participation  des  ouvriers  aux  exercices 
gymnastiques.  Ce  que  le  philistin  pense  du  mouvement  ouvrier  (coopératif).  —  Jour- 
nal de  statistique  suisse.  Les  dépenses  fédérales  et  cantonales.  Impositions  du  canton 
de  Saint-Gall.  —  Austria.  Les  entrepôts.  La  Banque  de  Prusse  et  le  remboursement  de 
ses  billets.  Le  canal  de  Suez.  Association  postale.  Divers.  -  Gaeeta  ecotwmista.  Droits 
différentiels.  Navigation. 

J'entre  de  plain-pied  dans  mon  sujet,  en  attaquant  le  premier  article 
du  journal  Ûf  the  slatiatical  Society  de  Londres  (décembre  1865).  Croi- 
rait-on que  le  discours  d'ouverture  de  la  section  intitulée  :  Economie 
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science  and  statistics,  prononcé  par  lord  Stanley,  nie  purement  et  sim- 
plement <;ue  l'économie  politique  siit  une  science!  Que  sont  donc  venus 
faire  à  Birmin;;lia;n  les  membres  de  la  section  «de  la  science  économique  ?.> 
Ils  sont  venus  se  faire  dire  par  leur  président  que  la  section  n'avait  point 
de  raison  d'être.  Franchement,  c'était  là  une  opening  adress,  un  discours 
d'ouverture  comme  on  n'en  n'aurait  jamais  fait  ni  en  France,  ni  en 
aucun  pays  du  continent. 

Mais,  n'ayant  pas  été  à  Birmingham,  je  m'abstiens  de  récriminer. 
Seulement,  j'ai  bien  le  droit  d'examiner  un  psu  l'assertion:  que  «dans 
son  état  actuel,  l'économie  politique  est  plutôt  une  collecîion  de 
maximes  pratiques,  soutenues  par  la  raison  et  appuyées  par  l'expérience, 
qu'une  science  semblable  à  l'astronomie  ou  à  l'optique...»  Je  ne  veux 
pas  soulever  des  difficultés  étrangères  au  sujet  principal  que  je  me  pro- 
pose de  traiter,  aussi  ne  demanderai-je  pas  ce  que  c'est  qu'une  science, 
mais  je  demanderai  si  l'économie  politique  a  un  objet  à  elle?  IVi  lord 
Stanley,  ni  feu  M.  Dupin  n'auraient  répondu  par  non  à  cette  question. 
L'objet  patent,  reconnu  de  l'économie  politique,  c'est  la  production  (1), 
la  production  des  moyens  nécessaires  pour  satisfaire  nos  besoins,  c'est- 
à-dire  des  moyens  pour  vivre.  C'est  quelque  chose  cela,  je  pense.  Mais 
l'économie  politique  n'a  pas  seulement  un  objet,  elle  a  encore  une  mé- 
thode, qui  consiste  à  rechercher  les  lois  qui  dominent  son  objet,  en 
d'autres  termes,  les  lois  de  la  production.  Est-ce  que  quelqu'un  contes- 
terait l'existence  de  ces  lois  ?  Il  serait  trop  facile  de  le  convaincre  da 
son  erreur. 

C'est  en  marchant  qu'on  démontre  le  mouvement,  citons  donc,  à 
titre  d'exemples,  quelques-unes  des  lois  qu'on  voudrait  nier.  Mais  me 
voilà  embarrassé  :  des  principes,  des  lois  se  présentent  en  grand  nom- 
bre à  mon  esprit,  seulement  ces  vérités  :  le  produit  est  en  rapport  avec 
la  quantité  de  travail  employé  ;  ou  le  tr.avail  est  d'autant  plus  parfait 
qu'il  est  plus  divisé;  ou  les  produits  s'achètent  avec  des  proluits,  ou 
tant  d'autres,  on  les  déclarera  aussi  banales  que  celle-ci  :  la  ligne 
droite  indique  la  distance  la  plus  courte  entre  deux  points.  Mais  quel 
est  donc  le  sens  de  ce  mot  si  méprisé?  Une  banalité  ne  serait-ce  pas 
une  vérité  souvent  éprouvée  et  que  personne  ne  s'avise  plus  de  con- 
tester? Et  on  déniera  le  nom  de  science  à  un  corps  de  doctrine  com- 
posée de  pareilles  vérités  ! 

J'ai  peut-être  tort  d'insister  :  on  ne  démontre  pas  l'évidence.  Mais 
j'ai  à  cœur  d'exprimer  le  regret  qu'on  ne  s'efforce  pas  assez,  parmi  les 
économistes,  à  distinguer  entre  la  science  et  l'art,  entre  les  principes 
généraux  et  leur  application  à  des  cas  particuliers  :  cette  confusion  est 

(1)  Selon  moi,  la  théorie  de  la  production  renferme  celle  de  la  distri- 
bution et  celle  de  la  consommation. 
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extrêmement  nuisible.  La  science  pose  ou  plutôt  constate  des  lois;  celles-ci, 
«ne  fois  bien  formulées,  sont  acquises  à  la  société,  personne  ne  les 
conteste,  (.'est  sur  l'application  seulement  qu'on  discutera.  Il  en  est  de 
même  en  médecine,  en  droit,  et  en  beaucoup  d'autres  sciences;  on  ne 
discutera  que  les  applications.  Seulement,  on  y  fait  rarement  la  contusion 
dont  je  viens  de  me  plaindre,  de  sorte  qu'on  parle  plus  rarement  de  la 
divergence  des  opinions  des  a'itres  savants  que  dis  nôtres.  En  somme, 
le  seul  reproche  que  je  pourrais  admettre,  c'est  que  noire  méihode  est 
défectueuse,  du  moins  la  méthode  d'un  certain  nombre  d'entre  nous. 
Le  reproche  est  assez  grave,  ma^s  il  ne  touche  pas  à  la  science,  et  cha- 
cun de  nous  peut  s'efforcer  de  sortir  du  groupe  auquel  il  s'adresse. 

Mais  si  les  idées  que  lord  Stanley  exprime  sur  l'économii;.  politique  me 
semblent  sujettes  à  critique,  je  ne  puis  qu'approuver  cellet.  qu'il  énonce 
sur  la  statistique.  Je  signalerai  notamment  ce  qu'il  dit  des  causes  d'er- 
reur. Il  insiste  surtout  sur  les  trois  suivantes  : 

1°  Celle  qui  déduit  des  lois  (des  moyennes)  de  faits  ^.ca  nombreux. 
Une  moyenne  tirée  de  cent  cas  n'a  pas  la  même  valeur  qu'une  moyenne 
déduite  de  dix  mille. 

2°  Celle  qui  omet  une  partie  des  éléments  qui  constitue  la  cause,  ou 
néglige  un  élément  accidentel  ou  exceptionnel.  Par  exemple  lorsque, 
pour  établir  la  mortalité  qui  résulte  de  l'exercice  d'une  profession  donnée, 
on  choisit  par  mégarde  une  période  affectée  par  une  épidémie. 

3°  Celle  qui  réunit  des  faits  de  natures  diverses,  des  faits  non  compa- 
rables (par  exemple  :  des  produits  bruts  et  des  produits  nets). 

Lorsque  ces  causes  d'erreur  semblent  volontaires,  on  parle  du  grou- 
pement des  chiffres,  expression  qu'on  s'est  habitué  à  prendre  en  mau- 
vaise part. 

Le  second  article  du  journal  de  statistique,  dû  à  .\I.  Guj,  recherche  : 
1"  quel  a  été  le  sens  primitif  et  quel  est  le  sens  actuel  du  mot  statistique; 
2°  quelle  est  la  mission  d'une  société  de  statistique;  '6"  s'il  y  a  une 
science  statistique  ;  4"  en  cas  d'alfirmative,  quelle  est  sa  nature,  quel  est 
son  objet,  quelles  sont  ses  relations  avec  l'économie  politique  et  la 
l' science  sociale.  »  Cet  article  est  très-intéressant,  mais  trop  étendu  pour 
être  analysé.  L'auteur  conclut  en  faveur  de  h  science  statistique;  con- 
clusion que  j'admets,  sans  cependant  avoir  trouvé  bien  concluant  les 
arguments  qui  ont  servi  à  l'amener.  Quant  aux  relations  qu'il  y  a  entre 
la  statistique  d'une  part,  et  l'économie  politique  et  la  science  sociale 
de  l'autre,  c'est,  selon  M.  Guy,  que  ces  deux  dernières  sont  des  subdi- 
visions de  la  première.  Cette  solution  m'a  surpris,  et  je  pense  que  le 
lecteur  la  trouvera  aussi  inattendue  que  moi. 

Je  passe  le  troisième  article  «  sur  les  progrès  de  la  fabrication  des 
armes,  »  par  M.  fiondman  (travail  plein  de  renseignements"),  pour  dire 
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un  mot  (lu  quatrième  article  qui  traite  des  sociétés  de  construction  de 
Birmingtiiim;  mais  sans  entrer  dans  assez  di  détail,  l'auteur  paraissant 
supposer  que  nous  en  connaissons  le  but  et  l'orf^anisalion.  Il  se  borne  à 
nous  faire  connaître  que  ces  sociétés  ont  recueilli,  depuis  18i2,  la 
somme  respectable  de  2,500,000  livres  sterlinp,,  et  à  montrer  par  des 
exemples  que  les  membres  de  ces  sociétés  s'en  sont  bien  trouvés. 

Dans  un  excellent  article,  M.  Thackeray  Bunce  nous  apprend  qu'il 
se  commet  beaucoup  moins  de  crimes  à  Birminf;liam  qu'à  Liverpool  et  à 
Manchester,  mais  plus  qu'à  Leeds  et  à  Sheffield .  mais  sans  dire  pour- 
quoi. 

Un  article  étendu  donne  ensuite  la  statistique  des  hôpitaux,  et  divers 
autres  articles  résument  toute  une  série  de  statistiques  anglaises  et 
étrangères. 

De  I/uufs  merchant  Magazine  {direclear  William  B.  Dana)  nous  avons 
les  mois  de  janvier  et  de  février  1866.  On  doit  signaler,  entre  autres  ar- 
ticles, un  discours  de  M.  Garey,  intitulé  :  «  Dur  (Nos)  Ressources.  »  M.  Ca- 
rey  emploie  le  beau  talent  qu'on  lui  connaît  à  démontrer  qu'un  tarif 
élevé  constitue  la  vraie  liberté  commerciale  ;  l'absence  des  douanes  ne  fait 
qu'établir  le  monopole  de  l'Angleterre.  Quelque  amusante  que  peut  être 
une  pareille  démonstration,  elle  ne  paraît  pas  avoir  beaucoup  de  chance  de 
convaincre  nos  lecteurs,  et  je  me  demande  comment  elle  peut  convaincre 
un  homme  d'autant  d'esprit  que  M.  Carey.  Mais  il  y  a  des  grâces  d'état,  et 
M.  Carey,  ayant  l'état  de  protectionniste,  a  la  grâce  de  croire  que  le  ta- 
rif relativement  libéral  de  1846  a  coûté  aux  États-Unis  15  à  16  milliards 
de  francs  par  an,  et  probablement  même  le  double,  sans  compter  qu'il 
a  eu  pour  effet  ultérieur  la  guerre  civile  que  nous  avons  tous  déplorée. 
iS'oublions  pas  de  dire  que  le  Merchants  Magazine,  tout  en  rendant  jus- 
tice au  talent  de  l'orateur,  fait  ses  réserves  sur  les  opinions  émises. 

Ce  même  Magazine  fait  preuve  de  «  saines  doctrines»  eu  attaquant  vi- 
goureusement l'antique  théorie  de  la  balance  du  commerce;  nous  avons 
cru  celte  théorie  morte  et  enterrée,  et  nous  sommes  presque  surpris  de 
voir  un  économiste  s'escrimer  contre  cet  ennemi ,  qu'à  premièi-e  vue 
nous  sommes  disposés  à  considérer  comme  u;i  mnulin  à  vent;  nuis  re- 
gardons-y de  près,  nous  trouverons  probablement  que  c'est  bel  et  bien 
un  géant  qui,  s'il  a  sa  caverne  principale  aux  États  Unis,  vient  par- 
fois loger  en  France,  où  il  a  sans  doute  des  cavernes  de  plaisance.  Il 
faut,  en  eflet,  plus  de  temps  que  l'on  pense  pour  que  l'homme  apprenne 
à  distinguer  l'apparence  de  la  réalité  :  des  millions  d'individus  croient 
eniore  que  le  soleil  tourne  autour  de  la  terre;  comment  veut- on  qu'il 
n'y  ait  pas  des  millions  d'individus  s'iraaginant  que  l'or  et  l'argent  con- 
stituent toute  la  richesse! 

Dans  un  article  sur  le  mouvement  des  espèces  métalliques  pendant 
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la  rébellion,  je  trouve  des  renseignements  que  je  résume  dans  le  tableau 
qui  suit  (dollars): 

1861.  1862.  1863.  1864.  1865. 

Esp.  dans  les  ban- 
ques et  au  Trésor.     30,100,000      29,030,000     40,971,000    37,992,.^34     30,054,450 

Espèces    reçues    de 

Californie 34,485,949      25,079,787     12,207,320     12,907,803     21,531,786 

Esp.     importées    de 

l'étranger 37,088,413         1,390,277       1,528,279      2,263,522       2,137,011 

Espèces  reçues'  de 
l'intérieur,  etc 43,907,037     33,040,001     30,291,221     37,332,311 

Total  des  entrées.  100,674,362  100,408,021  87,746,590  83,457,080  91,255,558 
Espèces  exportées  à 

l'étranger 4,236,230      59,437,02)     49,754,056     50,803,122     30,003,683 

Espèces  retournées  à 

l'intérieur 68,408,112      2,399,508      7,620,901 


Total  des  sorties.     72,644,362      59,437,021     49,754,056    53,402,630     37,624,584 

Reste  dans  les  ban- 
ques, etc 29,030,000  40,971,000  37,992,334  30,054,450  53,630,974 

Pertes.  .   .  .  1,970,000               »  2,978,466  7,938,084          » 

Gain »  11,941,000  »  »  23,576,524 

Voici  comment  on  démontre  que  la  contrée  n'a  pas  augmenté  le  stock 
du  numéraire  depuis  1861  : 

Encaisse  dans  les  banques  au  l^f  janvier  1859 32,233,000 

1859-1863.  Reçu  de  Californie 180,385,636 

—  Importé  de  l'étranger 56,078,253 

—  Reçu  de  l'intérieur 182,765,623 

Total  des  entrées  pendant  sept  ans.    451,462,312 

—  Exportation  à  l'étranger 306,141,169 

—  Retourné  à  l'intérieur 91,690,357 

Total 397,831,526 

Reste 53,630,986 

La  Revue  trimestrielle  allemande  est,  dans  son  dernier  numéro,  tout 
à  la  politi  jue.  Dans  autant  d'articles,  elle  étudie  :  le  ministre  constitu- 
tionnel ;  —  la  session  prussienne  de  1863;  —  la  troisième  session  du 
reichsrath  autrichien;  —  le  peuple  et  l'État;  —  l'Église  et  l'État;  — 
l'histoire  du  passeport,  etc.,  etc.,  sujets  trop  étrangers  aux  matières 
traitées  dans  le  Journal  des  Économistes. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  publication  intitulée  :  Die  Arbeit  (le 
Travail"),  rédigée  par  M.  Edouard  Pfeiffer,  et  destinée  à  être  l'organe  des 
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réformateurs  sociaux.  C'est  une  publication  mensuelle  (4  f"  par  an)  donl 
le  premier  numéro  a  paru  en  janvier  dernier.  Le  proijramme  est  conçu 
flins  un  esprit  très-larfje ;  la  rédaction  accueillera  toutes  les  opinions, 
même  contraires  à  la  sienne,  et  permettra  leur  libre  discussion.  Le 
premier  article  est  de  M.  le  professeur  Huber,  il  est  intitulé:  «Les  condi- 
tions raofales  du  succès  du  mouvement  coopératif.»  C'est  un  excellent 
travail,  qui  n'a  aucunement  pour  but  de  flatter  les  ouvriers,  mais  qui  se 
]iropose  de  leur  faire  connaître  les  vraies  conditions  du  proffrès.  Ces 
conditions  sont  les  vertus  sociales  et  économiques  que  l'auteur  énumère 
et  que  nous  voudrions  voir  plus  répandues.  La  plupart  de  nos  réforma- 
tiîurs  sociaux  supposent  prouvée  ou  patente  l'existence  de  ces  vertus,  et 
les  prennent  pour  point  de  départ  de  leurs  projets;  il  n'est  pas  surpre- 
nant alors  que  les  résultats  ne  répondent  pas  toujours  à  leur  attente. 

M.  Lange  recherche  la  proportion  dans  laquelle  les  ouvriers  entrent 
dans  les  associations  de  gymnastique  et  trouve  généralement  cette  pro- 
portion assez  faible.  Il  me  semble,  au  contraire,  que  la  proportion  est 
avantageuse,  elle  est  souvent  de  plus  de  30  0/0  du  nombre  total.  Il  est 
des  classes  de  la  société,  ou  mieux  des  professions,  auxquelles  la  gymnas- 
tique est  bien  plus  nécessaire  qu'aux  ouvriers.  Ne  pense-t-on  pas,  par 
exemple,  qu'un  savant,  un  fonctionnaire,  un  négociant  aient  bien  plus 
besoin  qu'un  charpentier,  qu'un  maçon,  qu'un  forgeron  de  dégourdir 
ses  membres  par  quelque  exercice  violent? 

«Ce  que  le  philistin  (pékin,  épicier)  pense  du  mouvement  ouvrier 
coopératif,»  tel  est  le  titre  du  quatrième  article.  L'auteur,  M.  A.  A.,  s'est 
rendu  la  tâche  par  trop  facile  :  il  fait  poser  devant  nous  des  bourgeois 
par  trop  dénués  d'intelligence,  et  il  offre  leurs  ridicules  à  nos  risées.  Il 
y  aurait  eu  mieux  que  cela  à  faire.  On  aurait  pu  présenter  les  objections 
sérieuses  qui  ont  été  faites  sur  le  peu  d'efficacité  du  mouvement  en 
les  réfutant  par  les  arguments  appropriés.  Tandis  que  ces  «  philistins  ■< 
ne  méritent  pas  qu'on  s'arrête  à  leur  bavardage  puéril. 

Nous  passons  la  partie  relative  aux  renseignements  de  toutes  sortes, 
en  la  trouvant  lyi  peu  maigre;  mais  il  faut  un  commencement  k  tout,  et 
je  pense  que  ce  n'est  pas  de  ce  côté  que  la  publication  pourra  un  jour 
être  trouvée  faible.  Disons,  à  cette  occasion,  que  nous  sommes  un  peu  en  ' 
retard  envers  deux  publications  de  M.  Ed.  Pfeiffer.  L'une  est  intitulée  : 
Ueber Genossenschaftswesen  (de  l'Association),  et  l'autre,  «Tableau  com- 
paré des  dépenses  publiques  des  États  européens.  »  Nous  nous  proposons 
de  payer  notre  dette  à  l'un  des  plus  prochains  jours. 

Les  numéros  11-12  du  Journal  de  statistique  suisse  est  particulière- 
ment riche  en  bons  documents.  La  statistique  criminelle  du  canton  de 
Berne  est  un  résumé  bien  fiiit,  dû  à  M.  Kurz,  mais  il  faut  signaler  avant 
tout  le  travail  de  M.  Stœssel  sur  les  dépenses  fédérales  et  cantonales  de 
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la  Suisse.  C'est  un  travail  entièrement  nouveau,  et  l'auteur  a  dû  se  pro- 
curer, outre  le  budget  fédéral,  le  budp,el  spécial  de  chaque  canton;  puis 
il  a  fallu  encore  classer  les  divers  articles,  de  manière  à  les  faire  entrer 
sous  les  dénominations  générales  qui  en  permettent  la  réunion,  et  à  éviter 
les  doubles  emplois.  Ainsi,  dans  les  chiffres  qu'on  va  voir,  les  recettes 
et  dépenses  fédérales  ont  été  réunies  aux  dépenses  et  recettes  cantonales 
similaires. 

DÉPENSES  FÉDÉRALES  ET  CANTONALES. 

Montant           Moyenne  Rap.  propori 

de  ces                 par  arec  IVns. 

dépenses.          habitant,  des  dépenses. 

1.  Intérêt  et  amortissement  de  la  dette.        3,003,909             1.20  S. 30 

2.  Législation,  adminiat.  centrale,  etc.        2,769,672             d.lO  7.66 

3.  Affaires  militaires 6,572,307             2.61  18.17 

Yco7)ipris  le  prod,  de  fonds  spéc.  65,611 

4.  Justice 1,831,979              0.73  5.06 

5.  Prisons 789,108             0.31  2.18 

6.  Police 1,973,818             0.78  5.4G 

Do/it  produit  de  fonds  spéciaux.  411 

7.  Affaires  sanitaires 173,997              U.07  0.48 

8.  Agriculture,   forêts,  industrie.  .  .  .           473,929             0.19  1.31 

9.  Finances 705,070             0.28  1.95 

10.  Travaux  publics 8,347,526             3.32  23.08 

Dont  contingent  de  fonds  spéciaux.  782,464 

11.  Instruction  publique 4,938,947              1,96  13.65 

Dojit  contingent  de  fonds  spéciaux.  365,757 

12.  Cultes 2,479,923              0.98  6.86 

Dont  contingent  de  fonds  spéciaux.  173,773 

13.  Bienfaisance,  hôpitaux 1,736,626              0.68  4.80 

Dont  contingent  de  fonds  spéciaux.  358,203 

14.  Divers 247,832              0.15  1.04 

Dont  contingent  de  fonds  spéciaux.  9,086 


Total 36,171,644  14.40  100 

Comprenant  le  produit  ou  le  con- 
tingent de  fonds  spéciaux  pour 
une  somme  de 1,735,305 

L'espace  ne  me  permet  pas  de  suivre  M.  Stœssel  dans  les  ditiils  nom- 
breux qu'il  nous  présente;  mais  son  excellent  petit  travail  ayant  été  tiré 
à  part,  o:i  pourra  se  le  procurer  sous  forme  de  brochure  (Berne,  librai- 
rie J.  Dalp). 

Le  même  journal  de  statistique  suisse  renferme  encore  divers  autres 
articles  très-utUes,  extraits  d'autres  publications,  et  une  courte  note  sur 
les  impoHlions  communales  du  canton  de  Saint-Gall.  Celle  note  est  telle- 
ment courte,  qu'elle  in'a  seulement  fait  entrevoir  un  système  assez  cu- 
rieux d'impôts  communaux,  mais^ans  me  permettre  d'en  bien  saisir  le 
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mécanisme.  On  trouve  à  Saint-Gall,  simultanément,  un  impôt  sur  la  for- 
tune (Vermœgen)  et  un  impôt  sur  le  revenu. 

L'Austria  renferme  des  articles  nombreux  di[ïnes  d'être  cités;  mais 
je  suis  forcé  de  me  borner  à  mentionner  les  plus  remarquables.  Signa- 
lons le  travail  de  M.  le  professeur  Fr.  ÎNeumann  sur  les  entrepôts.  iNous  y 
trouvons  que  les  germes  du  système  des  entrepôts  (avec  ajournement  du 
payement  des  droits  de  douanes)  existaient  dès  l'an  1700  (  pour  la  soie 
des  Indes  et  de  la  Perse).  En  1733,  dans  VExcise  scheme ,  on  proposait, 
dans  l'intérêt  de  la  surveillance,  d'assujettir  le  vin  et  le  tabac  à  l'obliga- 
tion de  l'entrepôt  forcé ,  mais  avec  exemption  de  droit  jusqu'à  la  mise 
en  consommation;  mais  ce  n'est  qu'en  1803  qu'est  promulguée  le  pre- 
mier Warehousing  ad  (43^  George  III,  c.  132)  ([ui  établit  le  système 
connu.  Il  passe  ensuite  en  revue  les  diverses  applications  de  l'idée,  et 
ramène  l'historique  jusqu'à  la  création  des  magasins  généraux  en 
France. 

Appelons  aussi  l'attention  sur  un  article  intitulé  :  «  La  Banque  de  Prusse 
et  le  remboursement  de  ses  billets,»  remboursement  qui  se  fait  généra- 
lement en  pièces  de  sixième  de  tlialers  (comme  si  la  Banque  de  France 
remboursait  les  francs  en  pièces  de  20  centimes).  On  signale  aussi  la 
tendance  de  cette  banque  à  augmenter  l'émission  de  ses  billets;  car, 
voici  le  rapport  entre  l'enca'sse  et  l'émission  penlant  les  années  sui- 
vantes (en  thalers  de  3  fr.  75  c.)  : 


Années. 

Encaisse. 

Circulation. 

1861.  .  .  . 

88,899,000 

102,910,000 

1862.  .  .  . 

73,981,000 

111,806,000 

1863.  .  .  . 

62,343,000 

118,750,000 

1864.  .  .  . 

63,376,000 

113,803,000 

1865.  .  .  . 

63,198,000 

122,169,000 

Ce  qui  fait  pour  1861  un  encaisse  d'environ  4/5,  et  pour  1865,  de  près 
de  moitié,  proportion  supérieure  d'ailleurs  à  ce  que  l'on  croit  nécessaire 
en  France  et  en  Angleterre.  L'Austria,  ainsi  que  le  Bremer  Handelsblatt , 
trouve  que  la  Banque  de  Prusse  paye  en  sixième  de  llialers ,  simple- 
ment parce  que  les  ihalers  entiers  disparaissent.  Ces  journaux  spéciaux 
posent  la  question  :  «Pourquoi  disparaissent-ils  ?»  mais  sans  répondre. 
Je  me  fais  l'écho  de  leur silence. 

VAuslria  publie  le  rapport  de  l'officier  autrichien  qui  a  \isité  le  canal 
de  Suez,  et  fait  ressortir  tous  les  avantages  qui  découleront  d,'  celte  en- 
treprise pour  le  coiumsrce  européen ,  et  notamment  pour  celui  de  sa 
patrie.  C'est  un  travail  intéressant.  Il  en  est  de  même  de  celui  où  l'on 
demande  qu'il  se  forme  une  grande  association  postale  entre  tous  les 
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États  de  l'Europe  (ce  qui  me  paraît  en  train  de  se  réaliser),  et  de  celui 
où  il  est  question  du  trailé  anfîlo-auîrichien.  J'aurais  bien  voulu  aussi 
donner  quelques  extraits  du  discours  d'adieu  de  M.  le  baron  de  Czoernisy, 
le  créateur  et,  pendant  bien  des  années,  le  directeur  de  h  Statistique 
autrichienne,  mais  l'espace  ne  le  permet  pas.  Il  ne  me  reste  que  quel- 
ques lisynes  à  consacrer  à  l'Espafyne. 

Il  s'afifit  de  laGaceta  economista,  publication  qui  mérite  tous  nos  encou- 
ra{>-ements.  Chaque  numéro  renferme  naturellement  plusieurs  articles,  et 
j'ai  plusieurs  numéros  sous  les  yeux;  mais ,  conformément  à  l'habitude 
prise,  passons  plus  ou  moins  sous  silence  les  traductions,  les  extraits 
d'autres  revues  et  même  les  travaux  originaux  sur  d'autres  pays,  sans 
que  ce  silence  puisse  être  considéré  comme  défavorable  à  ces  traduc- 
tions ou  extraits.  Les  journaux  des  divers  pays  sont  obligés  de  tenir 
leurs  lecteurs  au  courant  de  ce  qui  se  fait  à  l'étranger;  mais,  dans  la 
présente  revue,  il  est  de  principe  de  ne  tenir  compte  que  des  travaux 
originaux  faits  sur  le  pays  même  où  paraît  le  journal  qu'on  ana- 
lyse. Parmi  les  articles  originaux  de  la  Gaceta  economista,  il  y  a  lieu  de 
signaler  les  suivants  :  1°  la  Banque  espagnole ,  2°  une  conversion  dou- 
teuse, 3"  l'importation  des  céréales,  et  surtout  4"  les  droits  différentiels 
de  pavillon,  et  S"  la  suppression  des  droits  de  douanes;  et  nous  abré- 
geons cette  nomenclature.  Nous  aimons  mieux  emprunter  à  la  Gaceta 
un  tableau  qui  n'est  pas  sans  intérêt,  et  qui  prouve  que  les  droits  diffé- 
rentiels ne  sont  pas  favorables  aux  pavillons  (ces  droits  sont  probable- 
ment la  cause  de  la  lenteur  de  nos  propres  progrès). 

TONXE.'VUX     DE   CHARGEMENT. 


Années. 

P.ivillon  espagnol. 

Pavillon  étranger. 

Totaux. 

1850.  .  . 

531,249 

574,594 

1,128,843 

1831.  .  . 

579,947 

662,786 

1,242,733 

1852.  .  .  . 

657,0.38 

723,804 

1,382,842 

1883.  .  . 

694,906 

734,843 

1,429,811 

1854.  .  . 

721, .382 

864,040 

1,385,422 

1853.  .  .  . 

439,374 

843,149 

1,282,523 

1856.  .  . 

435,832 

870,909 

1,306,746 

1837.  .  . 

483,533 

1,177,723 

1,661,256 

1838.  .  . 

498,403 

1,093,970 

1,592,373 

1859.  .  .  . 

417,494 

1,117,093 

1,534,589 

1860.  .  .  . 

478,784 

1,283,803 

1,762,587 

1861.  .  . 

529,815 

1,437,614 

1,967,439 

1862.  .  . 

826.192 

1,402,630 

1,988,822 

anl  la  mê 

ne  période,  voici  q 

uelle  a  été  la 

marche  de  la 

tion  anglaise  : 
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Aanées. 

1849.  .  . 

1850.  .  . 


1851. 
1852. 
1853. 


Pavillon  PaTilloa 

anglais.  étranger.         Totaux. 

8,152,557  3,348,620  11,501,117 

8,039,308  3,981,366  12,020,674 

8,535,252  4,936,125  13,471,377 

8,727,136  4,875,614  13,602,730 

9,064,705  6,313,456  15,381,161 


9,473,640     6,296,638     15,770,27S- 


Observations. 

Abolition  de  l'acte  de  navigation. 
La  nouvelle  législation   entre   en 
vigfleur. 


Autorisation  d'employer  des  ma- 
rins étrangers  jusqu'au  nombre 
triple  sous  le  pavillon  anglais. 

Le  cabotage  permis  aux  navires 
étrangers. 


1855.  .  . 

.   9,211,008 

6,156,124 

15,367,132 

1856.  .  . 

.  10,970,123 

6,932,873 

17,902,998 

1837.  .  . 

.  11,636,237 

7,435,122 

19,071,379 

1838.  .  . 

.  11,114,330 

7,645,631 

18,759,961 

1859.  .  . 

.  11,614,671 

7,719,935 

19,334,606 

1860.  .  . 

,  12,119,454 

8,718,464 

20,837,918 

1861.  .  . 

.  13,149,543 

8,775,438 

21,924,983 

1862.  .  . 

.  13,992,108 

8,458,549 

22,450,657 

1863.  .  . 

.  15,263,047 

7,762,116 

23,025,163 

1864.  .  . 

.  16,409,413 

7,065,471 

23,474,884 

L'Espafrne  est  actuellement  peut-être  le  pays  le  plus  arriéré  économi- 
(luement;  on  ne  s'étonnera  donc  pas  que  la  Gaceta  aille  ù  la  lutte  avec 
une  ardeur  digne  du  succès  le  plus  éclatant. 

M.\uRicE  Block. 
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Les  Études  d'économie  agricole  :  De  l'agriculture  françaite  et  des  causes  de  sa  mi- 
sère, par  M.  Perrin  de  Ghandpré.  In-8  de  64  pages.  Paris,  Guillaumin  et  C"  ;  Tou- 
louse,  Delboy. 

Il  n'y  a  guère  de  choses  où  il  n'y  ait  du  bon,  dans  les  écrits  comme 
ailleurs.  La  brochure  de  M.  Perrin  de  Grandpré  n'est  donc  point  sans 
partager  cet  avantage.  Je  ne  crois  pas,  toutefois,  qu'on  la  puisse  beaucoup 
louer,  ou  du  moins  je  ne  saurais  le  faire.  A  la  vérité,  j'ai  quelque  con- 
fiance aux  notions  économiques,  que  l'auteur  méprise  assez,  et  cela  met 
tant  d'écart  dans  les  points  de  vue,  que  je  dois  en  avertir  avant  tout. 

Le  bon,  c'est  le  commencement.  L'écrivain  est  de  province  :  premier 
titre;  il  vit  au  milieu  de  l'agriculture  ou  à  côté  d'elle:  titre  excellent 
encore;  il  s'élève  contre  la  masse  d'impôts  qu'elle  supporte  :  fait 
très-vrai;  il  voudrait  voir  atteindre  en  proportion  la  propriété  mobi- 
lière:  idée  fort  juste;  enfin  il  est  pour  l'impôt  sur  le  revenu,  à  quoi 
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j'acquiesce  pleinement,  et  contre  la  non-résidence  des  propriétaires,  ce 

qui  est  un  point  capital. 

Mais  dans  le  reste,  comment  le  suivre  ? 

Je  réclame  contre  rinlitulë,  d'abord.  Misère  de  l'agriculture,  c'est 
beaucoup  dire.  L'agriculture  est  en  souffrance,  depuis  un  temps,  elle  n'est 
pas  misérable.  Qu'il  existe  en  Europe  une  population  rurale  aussi  nom- 
breuse que  la  nôtre  dans  des  conditions  de  vie  préférables,  j'en  doute. 
L'agriculture  traverse  une  crise,  voilà  tout,  comme  l'industrie  cotonnière 
et  bien  d'autres  en  ont  subi,  comme  plus  d'un  commerce,  grand  ou  petit, 
en  essuieront  encore  ;  et,  encore,  c'est  seulement  l'agriculture  fromen- 
tale.  On  peut  chercher  des  palliatifs;  on  peut  expliquer  même  que  par 
sa  constitution  propre  l'agriculture  française  est  sujette  à  ressentir  plus 
que  d'autres  des  malaises  pareils  et  que  ce  ne  sera  pas  le  dernier  ;  on 
peut  proposer  des  plans  pour  la  mieux  établir  ;  mais  on  est  hors  du 
vrai  en  parlant  de  sa  misère. 

Après  cela  ,  je  ne  vois  pas  trop  la  grande  panacée  que  trouvera 
l'agriculture,  à  ce  que  les  quatre  contributions  directes  et  leurs  centimes 
additionnels  soient  étendus  aux  valeurs  mobilières.  Les  finances  y  ga- 
gneront ainsi  que  la  répartition  des  charges  :  toute  fortune  contribuera, 
ce  qui  est  un  progrès  d'équité  très-souhaitable  et  une  source  de  fécon- 
dité pour  l'impôt.  Une  société  comme  la  nôtre,  justement  amoureuse  de 
proportionnalité  et  qui  grandit  en  besoins  d'une  manière  très-rapide, 
parce  qu'elle  procède  avec  une  profonde  unité,  n'a  donc  rien  à  désirer 
de  mieux.  Je  suppose  qu'on  n'élevât  pas  la  dépense  (hypothèse  pure, 
assurément):  une  certaine  somme  de  plus  serait  disponible  annuelle- 
ment dans  les  mains  du  cultivateur,  il  achèterait  un  peu  plus  de  terre, 
il  ferait  quelques  consommations  de  plus  ;  le  profit  serait  pour  le  mou- 
vement des  échanges,  et  la  manufacture,  certainement,  s'en  ressentirait 
par-dessus  tout.  Mais  que  la  production  devint  plus  avantageuse,  c'est- 
à-dire  moins  chère  et  plus  abondante  à  la  fois  ainsi  que  mieux  réglée, 
ou  seulement  plus  abondante  pour  des  frais  identiques,  il  ne  me  semble 
pas  qu'on  dût  en  être  témoin  dans  une  mesure  notable,  au  moins  d'assez 
longtemps. 

Ce  qui  arriverait  moins  encore,  c'est  que  cette  production  tirât  béné- 
fice du  droit  protecteur  de  20  0/0,  que  l'auteur  sollicite  contre  la  produc- 
tion étrangère.  Je  reconnais  qu'il  est  modéré,  car  beaucoup  demandent 
23  0/0.  Quand  toutefois  on  aura  mis  une  entrée  de  2  à  5  francs,  plus  ou 
moins,  par  103  kilos  de  froment,  la  question  sera-t-elle  résolue  ?  Je  sais 
bien  que  les  agriculteurs  des  comices  et  des  conseils  généraux  le  disent  ; 
mais  c'est  par  le  préjugé  qu'ils  en  ont,  nullement  par  des  raisons  plau- 
sibles. Jamais  prix  et  mouvement  d'échanges  ne  furent  plus  favorables 
que  ceux  des  années  1864  et  4865,  pour  faire  voir  l'illusion  où  ces  agri- 
culteurs se  trouvent.  Qu'est-ce  qu'une  importation  de  3  millions  d'hec- 
tolitres de  blé  dans  la  masse  de  la  consommation  française,  et  quand 
l'exportation  est  bien  supérieure?  Un  grain  de  sable  au  désert.  Le  droit 
d'entrée  en  aurait  supprimé  les  trois  quarts,  la  totalité,  si  l'on  veut,  que 
les  prix  n'auraient  pas  haussé  d'un  demi-franc.  Quelques-uns  mettent 
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on  avant  que  c'est  beaucoup  de  se  croire  protégé,  qu'un  droit  d'entrée 
de  quelque  poids  l'eût  fait  croire  et  empêché  qu'on  se  plaignit.  On  ne 
se  serait  pas  plaint  autant  de  la  quasi-franchise  de  la  douane,  c'est  pos- 
sible, mais  certainement  d'une  chose  quelconque  ;  parce  que  c'est  du 
prix  de  vente  qu'il  s'agit  et  qu'on  n'aurait  pas  vendu  plus  cher;  peut- 
être  même  eùi-on  moins  vendu,  parce  que  le  petit  mouvement  de  com- 
merce et  de  meunerie,  procuré  par  cette  entrée  presque  libre,  n'est  pas 
sans  avoir  suscité  de  la  consommation  en  produisant  du  salaire. 

Il  est  positif  que  notre  éducation  naturelle,  en  France,  nous  fait  protec- 
tionnistes en  naissant.  Une  partie  des  règlements  municipaux  s'inspire 
encore  des  idées  d'autrefois,  où  le  seigneur  se  réservait  de  vendre  seul 
pendant  des  temps  donnés,  la  ville  des  heures  de  modopole  vis-à-vis 
de  sa  banlieue,  ses  habitants  bourgeois  des  préférences  sur  ses  habitants 
tenant  auberge,  etc.  Il  y  a  une  tradition  qui  entrelient  très-générale- 
ment la  pensée  que  nulle  production  n'est  en  voie  utile,  si  on  ne  l'a  ré- 
glementée d'abord  pour  la  douer  d'un  privilège.  Le  consommateur  lui- 
même  veut  être  protégé  contre  le  vendeur  et  ne  doute  pas  qu'il  est  dupe 
s'il  n'a  fait  taxer  le  boulanger,  le  boucher.  L'agriculture  est  foncièrement 
convaincue  qu'elle  était  profitable,  il  y  a  dix  ans,  à  cause  des  droits 
d'entrée,  qu'elle  a  cessé  de  l'être  parce  qu'il  n'y  en  a  plus  ou  qu'il  n'en 
reste  que  d'insignifiants,  et  en  face  des  méventes  la  douane  est  devenue 
son  espérance.  La  vérité,  pourtant,  c'est  que  la  douane  ne  peut  rien 
pour  elle.  Le  producteur  manque  de  lumières  et  se  gouverne  mal,  voilà 
ce  qui  lui  nuit. 

Sans  doute  les  bas  prix  actuels  ont  des  causes  particulières,  en  outre 
des  causes  générales.  On  ne  traverse  pas  des  situations  comme  celle 
faite  par  la  crise  des  cotons  et  des  soies  aux  populations  ouvrières 
de  France.  d'Angleterre,  de  Belgique,  sans  qu'un  arrêt  de  consom- 
mation très-sérieux  n'en  résulte.  Quand  il  faut  mettre  les  hommes 
par  centaines  de  mille  à  la  ration  de  charité,  ce  qu'ils  ne  mangent 
pas  fait  autrement  de'volume  que  ce  qu'on  leur  donne;  en  pain,  en 
vin,  en  viande,  en  vêlements,  il  y  a  largement  du  reste.  Il  convient 
donc  de  porter  à  l'actif  des  circonstances  publiques  un  peu  des  bas 
prix  qui  ont  lieu.  Néanmoins,  il  y  a  deux  faits  bien  constants,  d'après 
lesquels  il  faut  raisonner  parce  qu'ils  éclairent  l'avenir;  c'est,  d'une 
part,  la  stagnation,  et  conséquemment  la  baisse  progressive  des  céréales 
depuis  quatre-vingts  ans,  comme  le  montrent  les  tableaux  produits,  dans 
ce  journal  môme,  par  M.  de  Lavergne  et  M.  Magne  ;  d'autre  part,  l'action 
déprédatrice  évidente  de  deux  années  consécutives  de  bonne  récolte. 
Ces  deux  faits  dénoncent  un  marché  trop  petit  pour  la  production 
qui  s'opère.  La  population  ne  s'accroit  pas  vite,  en  effet,  tandis  que  le 
producteur  s'est  infiniment  multiplié  et  aussi  l'art  qui  fait  produire.  La 
division  de  la  propriété,  qui  a  été  un  grand  bien  à  plusieurs  égards, 
manifeste  en  cela  une  de  ses  conséquences  extrêmes.  On  tire  du  sol  le 
double  qu'autrefois  et  on  ne  demande  pas  au  marché  le  double.  On  en 
lire  surtou  t  de  la  céréale  ;ilyenadanstout  grenier,  en  sorte  qu'il  n'existe 
guère  de  demande  pour  animer  la  vente.  D'un  autre  côté,  presque  chaque 
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grenier  a  un  excédanl  à  offrir,  et  tous  ceux  qui  cultivent  eux-mêmes, 
la  grande  majorité  des  petits  propriétaires,  ne  sachant  guère  calculer 
leurs  frais  ou  pouvant  les  compter  très-bas,  parce  qu'ils  peuvent  se 
priver,  se  croient  encore  au  bénéfice  quand  ils  trouvent  un  petit  prix. 
A  ce  prix  leur  excédant  les  argenté,  ils  le  livrent  quand  même.  Ce  n'est 
pas  d'une  économie  très-fondée,  mais  c'est  le  résultat  des  faits,  et  il 
pèse  singulièrement  sur  les  cours. 

Il  sort  de  là  que  ce  n'est  point  de  la  douane  que  l'agriculture,  en  France, 
peut  attendre  quelque  chose.  On  lui  créerait  un  de  ces  bons  privilèges 
d'ancien  régime,  comme  en  avait  la  propriété  anglaise  avant  Cobden  et 
Robert  Peel  :  une  protection  capable  de  faire  toujours  payer  le  blé  cher, 
en  dépit  des  disettes,  par  mesure  d'utilité  (et  il  n'est  guère  probable  que 
des  privilèges  pareils  se  puissent  relever),  que,  hormis  dans  les  disettes 
bien  complètes,  sa  seule  constitution  la  conduirait  aux  bas  prix. 

Pour  revenir  aux  propositions  do  M.  Perrin  de  Grandpré,  celle  par  la- 
quelle il  termine  est  assurément  la  plus  saillante.  Il  ne  s'agit  ni  plus  ni 
moins  que  de  faire  descendre  législativement  l'intérêt  de  l'argent,  et  de 
doter  ainsi  l'exploitation  agricole  du  crédit  qui  lui  manque.  Mettre  une 
mesure  au  taux  de  l'intérêt  est  un  devoir  de  la  loi.  Le  maximum,  voilà 
la  sauvegarde  publique  en  toute  chose.  Ceux  qui  disent  le  contraire  font 
partie  d'une  «triple  alliance  de  financiers,  d'économistes  et  de  certains 
hommes  politiques,  organisée  pour  élever  le  loyer  des  capitaux  dans  l'intérêt 
exclusif  des  coffres-forts  et  de  quelques-uns  contre  tout  le  monde.  »  Or,  cette 
mesure  de  l'intérêt  a  été  jusqu'ici  absurdement  prise.  Ce  qui  la  donne, 
c'est  l'intérêt  produit  par  la  valeur  capitale  qui  en  produit  le  moins.  La 
terre  ne  produit  pas  au  delà  de  3  0/0,  tout  intérêt  supérieur  est  de 
soi  usuraire.  C'est  donc  3  0/0  qui  doit  rester  le  taux  civil  légal;  le  taux 
commercial,  à  un  de  plus,  sera  juste  celui  que  Turgot  avait  établi 
pour  sa  Caisse  d'escompte,  et  que  M.  Pereire  a  demandé  qu'on  assignât 
à  la  Banque  de  France.  L'auteur  appelle  cela  fonder  le  3  0/0. 

On  ne  saurait  être  étonné  que,  muni  d'une  telle  solution,  M.  Perrin 
de  Grandpré  le  prenne  de  très-haut  avec  l'économie  politique  et  lui  dise 
son  fait  carrément.  Il  est  évident  que  ce  serait  peine  perdue  de  cher- 
cher à  le  convaincre,  et  je  mo  garderai  d'entreprendre  quoi  que  ce  soit 
sur  sa  manière  de  voir.  S'il  y  a  une  tâche  ingrate,  c'est  de  vouloir  re- 
mettre les  choses  sur  leurs  pieds,  pour  des  yeux  à  qui  elles  apparaissent 
à  l'envers.  Depuis  1789,  il  existe  ainsi  nombre  de  personnes  au  regard 
desquelles  tout  ce  qui  est  la  vie  moderne  semble  le  pur  règne  de  l'erreur 
ou  des  mauvais  instincts,- une  victoire  déplorable  de  «  la  liberté  du  mal 
sur  la  liberté  du  bien.n  C'est  assurément  un  préjudice  pour  tout  le  monde  ; 
mais  il  retombe  avant  tout  sur  ces  personnes  à  vue  défectueuse  ;  elles 
placent  mal  leurs  intérêts  et  de  plus  en  plus  sont  dupes  d'elles-mêmes. 
Les  faits  se  vengent  en  allant  toujours,  cela  suffit. 

Pourtant,  il  y  a  dans  l'opinion  de  M.  Perrin  de  Grandpré  sur  le  loyer 
de  l'argent  le  reflet  d'un  des  préjugés  qui  conservent  le  plus  de  prise 
en  province.  Il  faut  malheureusement  le  dire;  dans  les  parties  du  pays 
que  l'industrie  n'a  pas  encore  pénétrée,  qui  vit  médiocrement  de  la  terre 
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(et  c'est  la  grande  étendue),  on  croit  très-généralement,  de  la  foi  la  plus 
entière,  que  sans  la  loi  de  1807  ce  loyer  n'aurait  pas  de  frein.  Il  n'y  a  guère 
de  magistrats  qui  ne  le  pensent,  d'hommes  d'affaires  qui  ne  l'affirment, 
et  par  imitation  ou  par  habitude  presque  tout  le  monde  le  répète.  C'est 
une  autre  conséquence  de  la  tradition  invétérée  de  protectionnisme  que 
la  France  porte  en  elle.  A  la  vérité,  on  ne  croit  pas  moins  fermement 
que  la  loi  ayant  dit  5  0/0,  ce  5  0/0  est  pour  le  prêteur  un  droit  indiscu- 
table, ([uand  même  l'argent  ne  vaut  que  3  ou  4,  et  ce  n'est  pas  là  que  la 
conversion  des  rentes  a  trouvé  le  moins  de  gens  pour  l'appeler  une 
banqueroute.  On  est  prodigue  de  la  qualification  d'usuriers  envers  ceux 
à  qui  des  placements  d'argent  ont  un  peu  réussi,  et  il  y  a  contre  toutes 
les  industries  qui  procurent  plus  de  profit  qu'une  médiocre  exploitation 
du  sol  ou  le  traitement  modique  d'une  fonction,  une  défaveur  envieuse 
à  laquelle  doivent  être  attribués,  pour  beaucoup,  le  manque  d'esprit 
d'entreprise  et  la  lente  formation  de  capital  dont  un  trop  grand  nombre 
de  nos  départements  reste  affligé.  Toutefois,  s'il  faut  regretter  que  ces 
vieilles  idées  régnent  toujours,  on  a  peu  de  remèdes  immédiats  contre 
leur  influence.  Elles  embarrassent  !e  progrès  et  peut-être  qu'elles  feraient 
sombrer,  si  l'on  voulait  leur  échapper  de  force.  Il  faut  que  le  temps  et 
la  lumière  les  efifacent.  C'est  comme  ces  lianes  aquatiques  qui  noieraient 
le  nageur  s'il  se  débattait  contre  elles,  et  que  le  courant  tout  seul  suffit  ' 
pour  dénouer.  Ce  qu'il  y  a  à  faire,  c'est  de  tâcher  que  le  courant  prenne 
de  la  force,  c'est  d'aplanir  les  chemins  de  plus  en  plus  devant  les  inté- 
rêts, et  à  la  fois  de  répandre  les  saines  notions  économiques,  comme 
l'Empereur  l'a  demandé  sans  l'avoir  beaucoup  obtenu  jusqu'ici.  Il  s'agit 
simplement  d'instruire  avec  activité,  à  la  fois  par  l'expérience  et  par  le 
raisonnement. 

Aussi  bien  doit- on  conclure  semblablement  quant  à  l'agriculture  elle- 
même.  Les  connaissances  surtout  lui  font  défaut.  Si  viisère  il  y  a  chez 
elle,  ainsi  que  M.  Perrin  de  Grandpré  paraît  le  penser,  la  faute  est  beau- 
coup plus  dans  son  ignorance  qu'autre  part,  quoique  l'auteur  trouve  que 
«  cette  ignorance  est  une  «irentio»  des  savants  plutôt  qu'une  réalité.  »  Je  ne 
parle  que  secondairement  des  connaissances  pratiques,  bien  qu'elles 
laissent  beaucoup  à  désirer  presque  en  tout  lieu  et  chez  tout  le  monde  ; 
elles  ne  sont  qu'un  des  cotés  de  toute  industrie;  j'entends  plutôt  ces 
connaissances  générales,  qui  permettent  de  se  rendre  compte  de  l'en- 
semble des  faits,  de  se  diriger  dans  ses  opérations  de  la  manière  la  plus 
utile,  eu  égard  au  milieu,  aux  choses,  et  de  disposer  ce  milieu,  ces  choses 
en  vue  d'avantages  toujours  plus  grands.  Chei^  le  petit  propriétaire,  chez 
le  paysan,  pour  employer  encore  ce  mot  qui  n'a  plus  de  sens,  nous  lais- 
sons subsister  le  manque  absolu  de  notions,  tout  en  lui  abandonnant  avec 
satisfaction  la  plus  grande  part  du  travail  agricole.  Il  ne  sait  qu'une 
chose  :  c'est  qu'avec  beaucoup  de  courage,  beaucoup  de  peine,  en  vivant 
de  ce  i]ue  personne  autre  ne  voudrait  consommer,  en  se  privant  de  lu- 
mière poiif  éclairer  ses  veillées,  en  usant  le  moins  ()ossiblo  de  ce  qui  se 
paye  avec  de  l'argent,  il  peut  acheter  le  sol  à  un  prix  fou,  et,  en  deux  ou 
trois  générations,  s'il  est  sage,   parvenir  néanmoins  à  faire  de  son  fils 
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un  fonctionnaire  ou  un  bourgeois,  à  moins  que  celui-ci,  attiré  par  un 
salaire  plus  haut,  ne  l'ail  quitté  pour  passer  ouvrier  de  l'industrie  et 
profiler  des  chances  qu'elle  présente.  Une  telle  constitution  agricole  dé- 
mocratise certainement  à  tout  jamais  un  pays;  elle  le  sauve  aussi  du 
paupérisme  dont  l'Angleterre,  par  exemple,  les  sociétés  manufacturières, 
ont  connu  l'existence  et  peuvent  redouter  de  voirie  règne  revenir;  elle 
disperse  momentanément  le  capital  sur  unegrande  surface  et  est  capable 
de  donnerbeaucoup  de  mouvementé  la  fabrication  des  choses  communes. 
Nous  avons  joui  de  tous  ces  avantages,  par  l'effet  de  ce  mnrcellemeni  du 
sol  qu'il  a  été  longtemps  de  mode  de  déplorer.  Mais,  si  l'instruction  et 
l'activité  d'idées  qui  en  est  la  suiie  ne  viennent  pas  bientôt  pénétrer  cette 
fourmilière,  on  tombe  dans  une  agriculture  rabougrie,  qui  se  nourrit, 
c'est  vrai,  mais  qui  avilit  de  plus  en  plus  le  prix  de  ses  produits  par 
leur  uniformité  et  par  leur  inintelligente  concurrence  ;  c'est  le  cas  où  nous 
entrons  en  France.  La  question  des  céréales  le  fait  entrevoir;  elle  de- 
vrait au  moins  apprendre  à  l'éviter. 

Par  malheur,  ce  n'est  pas  le  paysan  qui  a  le  plus  de  torts.  Il  travaille 
vaillament.  remplissant  du  moins  le  rôle  que  lui  ont  tracé  les  choses. 
Comment  attendre  qu'il  en  sache  davantage,  quand  les  classes  instruites 
en  savent  si  peu  ?  Si  l'on  s'enquiert  des  idées  agricoles  de  ces  classes, 
de  leur  économique,  pour  employer  ce  mot,  on  ne  trouvera  que  ceci  : 
avoir  beaucoup  de  bras  à  bas  prix  et  vendre  beaucoup  et  cher.  Que 
ce  contradictoire  soit  possible,  peu  importe;  elles  le  veulent,  et  s'at- 
taquent à  tout  ce  qu'elles  croient  lui  faire  obstacle.  Changement 
de  méthodes,  changement  d'outillage,  emploi  plus  grand  du  capital, 
changement  de  production,  étude  des  débouchés,  organisation  du  pla- 
cement, tout  cela  est  bon  pour  des  industriels  ou  pour  des  commerçants  ; 
l'agriculture  est  chose  qui  doit  aller  de  soi,  par  cela  seul  qu'elle  existe. 
Du  moment  qu'on  bêche  la  terre  ou  qu'on  la  fait  bêcher,  la  rémunéra- 
tion doit  s'ensuivre.  Ce  qui  rem|)èche,  ce  sont  les  travaux  publics,  qui 
enchérissent  les  bras;  c'est  l'attrait  du  salaire,  qui  fait  fuir  le  campa- 
gnard dans  les  villes  ;  c'est  la  douane  qui  laisse  entrer  sans  droits  suffi- 
sants la  production  étrangère. 

Avec  ces  manières  de  voir  et  d'autres  de  même  genre,  enracinées 
comme  on  les  trouve  chez  les  personnes  d'où  part  l'impulsion,  chez  ce 
qu'on  appelle,  par  souvenir  de  vieilles  dénominations,  la  bourgeoisie  de 
l'agriculture,  l'industrie  culturale  ne  saurait  devenir  florissante.  On  s'a- 
gitera dans  le  vide  sans  empêcher  le  mal  d'empirer,  tant  qu'on  ne  cher- 
chera pas  les  solutions  dans  une  prompte  et  générale  diffusion  des 
vraies  lumières,  de  celles  au  moyen  desquelles  les  chemins  s'éclairent 
soudain  et  l'utilité  s'aperçoit.  Je  crains  que  la  brochure  de  M.  Perrin  de 
Grandpré,  quelque  mérite  d'exposition  qu'elle  ait  en  soi,  et  beaucoup 
d'écrits  inspirés  comme  elle,  ne  soient  pas  tout  à  fait  de  nature  à  pro- 
duire ce  résultat. 

ELerbt  Dokiol. 
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La  PROrRiÉTÉ,    LE   MORCELLEMENT  Dtl  SOL,  OtC,    p.lf   M.  É.MILK   USQUIN.  1  VOl.  in-8. 

Cet  ouvraa;e,  intitulé  Étude  d'économie  politique,  examine  successive- 
ment cinq  grandes  questions  connexes,  dont  chacune,  pour  être  traitée 
d'une  manière  complète,  exigerait  d'immenses  développements.  Toutes 
se  rattachent  à  la  question  de  la  propriété,  envisagée  au  point  de  vue  du 
morcellement.  L'opinion  émise  sur  ce  sujet  par  M.  Usquin,  dans  sa  pré- 
face, n'est  que  la  reproduction  du  principe,  soutenu  et  défendu  par  les 
économistes,  ses  contemporains  ou  ses  prédécesseurs. 

Pour  ne  pas  laisser  son  œuvre  incomplète,  il  a  jugé  utile  de  passer  en 
revue  l'état  de  la  propriété  chez  tous  les  peuples  anciens  :  dans  l'Inde, 
la  Perse,  l'Egypte,  la  Palestine,  la  Phénicie,  la  république  de  Carthage, 
la  Grèce,  et  enfin  dans  l'empire  romain.  Il  passe  ensuite  en  Gaule,  arrive 
à  l'examen  de  la  France  sous  les  IMérovingiens,  sous  les  Carlovingiens, 
sous  les  Capétiens,  et  nous  amène  ainsi  à  l'étude  de  la  propriété  dans  la 
France  de  nos  jours. 

L'auteur  examine  ici  la  situation  respective,  en  France,  de  la  grande 
propriété,  qui  appartenait,  en  1851,  à  16,346  possesseurs  ;  de  la  moyenne 
propriété,  répartie  entre  environ  2  millions  1/2  d'individus,  et  de  la  pe- 
tite, possédée  par  9  millions  de  propriétaires.  Il  redoute  l'extension  du 
morcellement,  en  constatant  que  la  petite  propriété  comprend,  en 
France,  7,991,000  hectares,  ce  qui  donne  une  moyenne  de  moins  d'un 
hectare  cultivé  par  chaque  propriétaire  dans  le  cas  de  la  petite  propriété, 
tandis  que  la  propriété  moyenne  n'en  compte  que  2  millions,  et  la 
grande,  3. 

Quelles  sont  donc  les  circonstances  qui  peuvent  influer  sur  cette  situa- 
tion de  la  propriété?  La  première  est  la  législation  qui  règle  le  pouvoir  du 
testateur.  En  droit  absolu,  la  liberté  complète  du  testateur  doit  exister, 
comme  conséquence  immédiate  et  inévitable  du  droit  de  propriété. —  Je 
suis  propriétaire,  je  dois  avoir  la  faculté  de  disposer  à  mon  gré  de  ce 
que  je  possède.  —  Mais,  objectent  les  magistrats  et  les  jurisconsultes, 
encore  très-chauds  partisans  de  la  législation  existante,  cette  faculté  de 
transmission  s'éteint  avec  la  mort. —  C'est  une  question  à  examiner,  et, 
du  reste,  la  législation  elle-même  l'a  résolue  dans  le  sens  des  écono- 
mistes, dans  des  circonstances  particulières,  puisqu'elle  a  établi  la  do- 
nation entre-vifs.  Mais,  pour  ne  point  discuterici  cette  question,  qui  nous 
mènerait  trop  loin,  il  n'y  a  qu'à  opposer  aux  ennemis  de  la  liberté  de 
tester,  comme  cause  première  de  la  nécessité  de  reconnaître  la  véiité  de 
ce  principe  dans  le  code,  la  raison  de  l'utilité  générale,  basée  toujours 
sur  le  droit  et  l'équité,  et  c'est  là  une  des  lois  immuables  de  l'huma- 
nité, telle  que  l'a  créée  la  nature.  Il  est  évident  que,  si  un  propriétaire 
sait  que  le  fruit  de  son  travail  ne  passera  pas  à  sa  famille,  il  n'aura  nul 
désir  d'améliorer  son  bien  ni  de  l'accroître;  et  il  est  de  l'intérètdela 
société  tout  entière  que  chaque  propriétaire  améliore  ses  biens,  dont  la 
prospérité  est  une  partie  de  la  prospérité  générale.  En  outre,  les  restric- 
tions qu'apporte  la  loi  française  au  droit  de  tester,  sont  extrêmement  fâ- 
cheuses, parce  qu'elles  tendent  à  la  divisiou  de  plus  en  plus  grande  du 
3'  SÉRIE.  T.  H.  —  15  avril  1866.  9 
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sol  ;  et  elles  nuisentà  la  transmission  d'entreprises  industrielles,  commer- 
ciales ou  agricoles,  qui  souvent  ne  peuvent  se  soutenir  qu'à  la  condition 
de  demeurer  indivisées.  11  ne  doit  pas  y  avoir,  en  cette  matière,  d'autre 
règle  que  ooUe-ci  :  le  père  de  famille  a  le  droit  et  le  pouvoir  de  disposer 
de  son  bien  comme  il  l'entend.  Lui  seul,  lui,  mieux  que  personne,  est  à 
même  de  juger  de  quelle  manière  la  transmission  en  sera  le  plus  profi- 
table à  ses  héritiers.  La  liberté,  dans  le  cas  de  transmission  de  biens, 
comme  en  matière  commerciale,  comme  en  matière  industrielle  ou  agri- 
cole, doit  être  le  seul  principe  à  suivre  et  à  .nettre  en  jiralique.  Cette 
liberté  permettra  à  l'équilibre  de  s'éiablir  de  lui-même  ;  elle  laissera  se 
former  des  propriétés  petites,  moyennes  ou  grandes,  suivant  les  cas,  et 
le  danger  du  morcellement  exagéré,  du  morcellement,  en  quelque  sorte, 
forcé,  s'effacera  de  lui-même.  Dans  certaines  circonstances  particulières, 
spéciales,  il  pourra  se  faire  qu'il  y  ait  de  graves  inconvénients  à  l'exis- 
tence de  cette  liberté;  toutes  les  institutions,  même  les  meilleures,  ont 
leur  mauvais  côté  ;  mais,  comme  résultat  général  et  final,  le  bien  doit  en 
être  la  conséquence. 

Après  l'influence  des  lois  qui  régissent  les  testaments  se  place  celle  de 
la  législation  hypothécaire,  dont  M.  Usquin  souhaite,  avec  grande  raison, 
une  révision  complète.  H  voudrait  en  voir  disparaître  ce  dédale  de  for- 
malités, qui  entravent  le  régime  hypothécaire  et  privent  ainsi  le  sol  de 
capitaux,  en  les  détournant  de  cette  voie  par  les  difficultés  sans  nombre 
que  présente,  à  un  moment  donné,  la  réalisation  du  capital  hypothéqué. 
Du  reste, aux  yeux  de  l'auteur,  ce  régime  est  condamné,je  ne  vois  pas  trop 
pourquoi,  et  disparaîtra  à  la  longue,  —  il  faut  espérer,  au  contraire,  qu'il 
subsistera,  —  surtout  quand  les  institutions  de  crédit  foncier  auront  pris 
un  développement  suffisant  dans  notre  pays,  qu'elles  s'y  seront  en  quelque 
sorte  acclimatées.  Mais,  en  attendant  la  popularisation  en  France  de  ce 
genre  d'associations  de  crédit.  M.  L'squin  exprime  le  vœu,  et  chacun 
joindra  sa  voix  à  la  sienne,  que  le  Crédit  foncier  de  France  établisse  une 
succursale,  au  moins,  dans  chacune  des  villes  où  la  Banque  en  a  déjà  une  ; 
ce  serait  pour  la  société  centrale  une  sécurité  de  plus  et  un  accroisse- 
ment considérable  de  profit,  ses  agents  résidant  alors  sur  les  lieux 
mêmes,  et  étant,  par  celte  raison,  plus  à  même  dappiécier  la  valeur 
exacte  des  terres,  sur  lesquelles  ils  prélent  en  son  nom  ;  taudis  que,  jus- 
qu'à présent,  ils  doivent  faire  de  temps  à  autre  des  tournées  pour  con- 
naître très-imparfaitement  le  taux  de  cette  valeur  dans  tel  ou  tel  dépar- 
tement. L'établissement  de  ces  succursales  serait  un  grand  avantage 
pour  les  propriétaires  fonciers,  qui  n'auraient,  pour  ainsi  dire,  presque 
plus  besoin  de  se  déranger  pour  recourir  aux  précieux  services  de  cette 
société  ;  pour  eux  enfin,  ce  genre  de  prêts  serait  beaucoup  plus  sur  et  se 
ferait  à  des  conditions  bien  meilleures  que  les  prêts  hypothécaires,  aux- 
quels on  n'a  aussi  souvent  recours  qu'à  cause  de  l'éloignemenl  du  siège 
de  la  société  de  Crédit  foncier. 

L'auteur  ajoute  quelques  pages  sur  labsenteisme,  c  est/-à-dire  sur  l'éloi- 
gnement  trop  Iréquenl  des  propriétaires,  qui  confient,  en  leur  absence, 
leurs  terres  à  des  métayers  ou  à  des  fermiers  plus  cm  moins  vigilants. 
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plus  ou  moins  soucieux  d'accroître  les  intérêts  de  leurs  maîtres.  Il  serait 
à  désirer,  en  effet,  que  les  propriétaires  fissent  en  France  comme  les 
lords  anglais,  qui  résident  dans  leurs  exploitations  les  deux  tiers  de 
l'année,  qui  les  surveillent  eux-mêmes,  et  n'ont  d'influence  et  d'autorité 
dans  le  pays  qu'autant  qu'ils  restent  sur  leurs  domaines.  En  France, 
c'est  diamétralement  l'opposé  qui  a  lieu.  C'est  là  aussi  l'une  des  causes 
de  la  grande  pauvreté  et  de  l'extrême  faiblesse  de  l'Irlande,  dont  le  sol 
est  possédé  par  soixante  personnes,  qui  n'y  résident  pas. 

JI.  Usquin  termine  par  quelques  mots  sur  la  démoralisation  des  cam- 
pagnes, qui  manquent  de  bras,  qui  sont  malades  de  pléthore  Je  ne  puis  lais- 
ser passer  sous  silence,  et  sans  y  répondre,  ce  tableau  fort  exagéré.  Il  ne 
faut  pas  vouloir  quand  même  voir  tout  en  bien,  mais  il  ne  faut  pas  plus 
se  montrer  pessimiste;  ces  deux  défauts  sont  aussi  dangereux  l'un  que 
l'autre.  Il  n'y  a  pas,  comme  le  prétend  l'auteur  de  ce  livre,  il  n'y  a  pas 
démoralisation  dans  [es  campagnes;  peut-être,  cependant,  faut-il  excep- 
ter certaines  contrées  méridionales,  à  cause  de  la  triste  situation  de  la 
sériciculture,  et  non  pour  les  causes  que  fait  valoir  M.  Usquin  ;  il  n'y  a 
pas  manque  de  bras,  puisque  plus  de  la  moitié  de  la  population  française 
est  agricole.  Cependant,  et  personne  ne  le  niera,  l'agriculture  souffre. 
Cette  souffrance  provient  sans  doute  de  ce  que  l'équilibre  ne  peut  pas 
encore  s'établir  parfaitement  dans  toutes  les  parties  du  pays,  vu  l'in- 
sufûsance  manifeste  de  nos  voies  de  communication  ;  elle  provient  aussi 
de  la  révolution  économique  qui  s'accomplit  depuis  quelques  années. 
Cette  révolution  est  loin  d'être  terminée;  or,  les  époques  de  transition, 
même  celles  qui  doivent  faire  succéder  le  bien  au  mal,  sont  toujours  et 
ont  toujours  été  des  époques  de  souffrance.  Dans  ces  cas-là,  il  faut  signa- 
ler cette  souffrance,  pour  qu'on  vienne  à  son  secours,  qu'on  la  soulage, 
qu'on  l'atténue;  mais  il  ne  faut  pas  s'en  effrayer,  ni  en  effrayer  les  au- 
tres ;  car  il  est  d'une  conséquence  fâcheuse  de  fixer  l'attention  sur  la  si- 
tuation d'une  branche  quelconque  de  la  richesse  du  pays,  en  inspirant  de 
l'effroi  ;  aussi  faut-il  y  regarder  à  deux  fois,  avant  de  recourir  à  ce  moyen 
pour  frapper  les  esprits  ;  je  dirai  plus,  il  faut  toujours  l'éviter.  La  raison 
seule  a  assez  de  puissance,  pour  qu'on  n'ait  pas  besoin  d'agir  sur  l'ima- 
gination. 

Du  reste,  l'ouvrage  de  M.  Dsquin  est  excessivement  consciencieux;  il 
fourmille  de  recherches  de  toute  nature;  il  est  plein  d'érudition;  les 
idées  en  sont  saines  et  pures,  économiquement  parlant.  Peut-être  l'au- 
teur a-t-il  trop  développé  certaines  parties  de  l'ouvrage,  qui  n'étaient 
qu'accessoires  ;  peut-être  a-t-il  montré  trop  d'indécision  dans  certaines 
parties  de  son  livre,  et  a-t-il  eu  tort  de  ne  faire  qu'indiquer  sa  pensée 
sur  quelques  points  importants,  au  lieu  de  la  développer  ;  peut-être 
enfin  n'a-t-il  pas  apporté  assez  de  netteté  dans  la  composition  et  le  plan 
de  son  étude.  Toujours  est-il  que  cet  ouvrage  est  un  bon  livre  et  le  livre 
d'un  chercheur. 

Georges  Renaud. 
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Réunion  du  5  avril    1!^66. 

Ouvrages  rnÉSENTÉs  :  Le  Travail,  par  M.  Jules  Simon.  —  Traité  d  économie  politique. 

par  M.  Majorana.  —  Nécessité  de  refondre  nos  codes,  par  M.  Emile  AcoUas.  —  Bro- 
chures sur  les  Banques,  par  MM.  Boutarel  et  Lévy.   —  Etudes  sur  l'Alsace,  par 

M.  Lejeune. 
DiscDssioN  ;  La  question  agricole,  le  droit  compensateur  et  l'Enquête  sur  l'agriculture. 
CoMMDNicATioNS  :  Lettre  de  M.  Paillottet  an  secrétaire  perpétuel  sur  l'opinion  de  Bastiat 

uch  les  droits  fiscaux.  —  Réponse  de  M.  de  Lavergne. 

M.  L.  de  Lavergne,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cette  réunion,  à 
laquelle  avaient  été  invités  M.  Edmond  Bnnnal.  avocat,  de  Toulouse  ; 
M.  Edouard  Sève,  de  Bruxelles  ;  M.  Durand,  avocat  à  Metz;  M.  Antonin 
Proust,  publiciste. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  présente  les  ouvrajfes  suivants: 

Le  Travail,  par  M.  Jules  Simon  (1).  —  Sous  ce  titre  concis  mais  bien 
significatif,  rillustre  écrivain  traite  de  toutes  les  questions  relatives  aux 
classes  vivant  du  salaire  de  leur  iravail  physique  ou  intellectuel,  aux 
divers  points  de  vue  de  l'économie  politique,  de  la  morale  et  de  la  poli- 
tique. Le  sujet  des  associations  y  est  examiné  sous  ses  diverses  faces. 
Depuis  quelques  années,  M.  Jules  Simon  consacre  son  beau  talent  à  la 
discussion  des  questions  économiques  ;  les  amis  de  la  science  devront  lui 
être  reconnaissants  d'avoir  plus  que  tout  autre  contribué  à  faire  péné- 
trer de  plus  saines  notions  dans  deux  couches  réfractaires  et  prévenues, 
celle  des  universitaires  et  celle  qui  forme  comme  l'aristocratie  intellec- 
tuelle des  classes  ouvrières. 

Trattato  di  economia politica,  par  M.  Majorana  Calatabiano  (2).  L'au- 
teur récemment  nommé,  au  concours,  professeur  d'économie  politique 
à  l'université  de  Messine,  refond  son  œuvre  dans  une  2°  édition.  Cette 
première  partie  est  consacrée  aux  théories  fondamentales. 

Nécessité  de  refondre  Vetisemble  de  nos  Codes  et  notamment  le  Code  Na- 
poléon, au  point  de  vue  de  l'idée  démocratique,  par  M.  Emile  Acollas.  — 


(1)  Paris,  Lacroix,  Verboeckhoven.  1866,  in-8. 

(2)  1  vol.,  ire  livraison.  Catane,  Caronda.  1866,  in-18. 
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L'auteur  a  voulu  poser  la  question  de  la  refonte  des  lois  relatives  à  la 
famille,  à  la  propriélé,  à  la  cité  ;  et  il  formule  vivement  ses  idées  sur  ces 
points  fondamentaux.  Il  a  en  outre  donné  de  l'intérêt  à  sa  publica- 
tion en  y  insérant  un  appendice  contenant  le  projet  de  Code  civil  de  la 
Convention  préparé  par  le  comité  de  léj^islation  de  48  membres,  dont 
faisait  parlic  Canibacérès  qui,  plus  tard,  a  eu  seul  les  honneurs  de  cette 
élaboration. 

Deux  écrits  sur  la  question  des  l>an(jues  :  1"  la  déposition  de  M.  Bou- 
tarel,  manufacturier  dans  la  Seine,  et  membre  de  la  Société,  qui  si- 
gnale les  modifications  à  l'aide  desquelles  une  banque  unique  peut  don- 
ner l'escompte  à  bon  marché  (1);  2°  une  lettre  de  M.  H.  Lévy,  agent  de 
change  à  Metz,  sur  les  crises  monétaires  et  les  banques,  dans  laquelle 
l'auteur  recherche  les  causes  de  la  crise  de  1863-64,  et  indique  les 
moyens  de  mettre  la  Banque  dans  la  situation  de  la  femme  de  César, 
«  qui  ne  doit  pas  même  être  soupçonnée» (2). 

Deux  études  de  M.  Jules  Lejeune  sur  la  Vie  industrielle  en  Alsace  et 
les  Orphelinats  agricoles  dans  le  Haut-Rhin  (3).  —  M.  Frédéric  Passy, 
présent  à  la  réunion,  rend  le  meilleur  témoignage  de  ces  deux  travaux. 
L'auteur,  secrétaire  de  la  Société  amicale  de  secours  mutuels  de  Metz, 
sait,  depuis  plusieurs  années,  mettre  à  profit  les  assemblées  générales 
de  cette  Société,  qui  ont  quelque  importance,  pour  faire  entendre  publi- 
quement les  meilleures  vérités  économiques. 

Après  ces  présentations.  M.  le  secrétaire  perpétuel  annonce  qu'il  a 
reçu  une  lettre  de  M.  Paillottet  relative  à  une  citation  de  Bastiat  faite  par 
M.  de  Lavergne,  et  que  cette  lettre  se  trouvera  dans  le  compte  rendu  de 
la  séance.  —  Voir  plus  loin  cette  lettre  et  la  réponse  de  M.  de  Lavergne. 

M.  le  président  ayant  ensuite  consulté  la  réunion  sur  la  question  à 
mettre  en  discussion,  une  forte  majorité  s'est  prononcée  pour  la  conti- 
nuation de  la  question  agricole,  qui  avait  déjà  fait  l'objet  de  la  conversa- 
tion générale  dans  la  séance  de  mars,  en  y  rattachant  celle  des  moyens  de 
rendre  l'enquête  véridique  et  profitable. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Bénard. 

M.  BÉNARD,  rédacteur  en  chef  de  V Avenir  commercial,  dit  qu'après  la 

(1)  Déposition  à  l'enquête  sur  la  circulation  monétaire  et  fiduciaire.  Paris, 
Guillaumin.  1866,  in-8  de  32  pages. 

(2)  Des  crises  monétaires  et  de  la  question  des  banques.  Metz,  Blanc.  1865, 
in-8  de  32  pages. 

(3)  Extrait  de  la  Revue  de  l'Ouest,  Janvier  el  février  1864,  novembre  et 
décembre  1865. 
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discussion  qui  a  eu  lieu  dans  la  dernière  réunion,  il  semble  nécessaire  de 
porter  la  question  sur  un  terrain  purement  économique. 

On  a  beaucoup  parlé  des  souffrances  de  l'agriculture  et  des  remèdes  à 
y  apporter.  Là  n'est  pas  la  question,  surtout  s'il  s'agit,  de  remédier  à  ces 
souffrances  par  l'imposition  de  nouvelles  taxes.  Qu'on  les  appelle  droits 
protecteurs  ou  droits  compensateurs,  le  résultat,  au  point  de  vue  du 
consommateur,  sera  toujours  le  même,  si  les  droits  font  élever  le  prix  du 
blé,  et  illusoire  si  ces  droits  n'ont  aucune  action,  comme  il  y  a  quelque 
raison  de  le  croire,  sur  les  prix  de  vente. 

Au  point  de  vue  oij  M.  Bànard  se  place,  la  question  est  toute  autre  : 
il  désirerait  que  la  Société  reclierchât  si  l'imposition  d'un  droit  quel- 
conque, protecteur,  fiscal  ou  compensateur,  est  conforme  aux  vrais  prin- 
cipes de  l'économie  politique. 

Tous  les  membres  de  la  réunion  sont  d'accord  pour  repousser  vigou- 
reusement les  droits  protecteurs,  mais  il  semblerait  que  quelques  opinions 
ont  été  émises  en  faveur  d'un  droit  fis -al.  Or,  quelque  idée  que  l'on 
puisse  se  faire  de  l'innocuité  d'un  droit  fiscal,  il  est  évident  qu'on  ne 
saurait  en  établir  sur  les  blés  sans  tarir  dans  sa  source  l'approvisionne- 
ment indispensable  des  marchés.  Il  importe  que  le  pain  soit  au  plus  bas 
prix  possible.  A  peine  de  déchéance  comme  nation  agricole  et  manufac- 
turière, nous  ne  pouvons  pas  maintenir  artificiellement  le  prix  de  nos 
blés  au  delà  des  cours  établis  sur  les  marchés  qui  nous  entourent. 

Quant  au  droit  compensateur,  M.  Bénard  le  repousse  formellement  et 
le  signale  comme  un  droit  protecteur  déguisé.  Si  les  agriculteurs  peu- 
vent exiger  l'équivalent  des  taxes  qu'ils  payent  au  gouvernement , 
tous  les  autres  producteurs  ont  un  droit  égal,  et  la  douane  devra  perce- 
voir sur  les  produits  étrangers  une  somme  égale  à  celles  que  produisent 
divers  impôts  généraux  et  locaux.  Si  ce  n'est  pas  là  de  la  protection,  il 
est  difficile  de  dire  où  il  y  en  a. 

Un  prédicateur,  l'autre  jour  à  Notre-Dame,  s'écriait,  en  parlant  de  la 
taxe  des  pauvres  :  «Ne  serait-ce  pas  une  loi  inique,  celle  qui  forcerait 
le  riche  à  se  désapproprier  en  faveur  du  pauvre!»  M.  Bénard  croit  que 
ce  principe  est  celui  qui  a  été  adopté  et  défendu  par  tous  les  écono- 
mistes, et  il  se  demande  si  la  loi  qui  forcerait  le  pauvre  à  se  désappro- 
prier en  faveur  du  riche,  pour  lui  donner  un  complément  de  profits,  ne 
serait  pas  encore  plus  inique? 

Au  reste,  M.  Bénard  repousse  ces  qualifications  de  riches  et  de  pau- 
vres, il  préfère  parler  des  producteurs  et  des  consommateurs  et,  d'a- 
près lui,  quand  le  producteur  reco:]naît  que  son  industrie  ne  lui  assure 
pas  une  rémunération  suiflsante,  la  seule  chose  qu'il  ait  à  faire  est  de 
s'occuper  à  produire  autre  chose. 

Un  des  écrivains  qui  ont  publié  des  brochures  sur  la  question  des 
blés,  s'est  plaint  qu'une  terre  de  300,000  fr.  ne  rapportait  que  7,500  fr. 
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Cet  état  de  choses  est  à  regretter  sans  doute,  mais  il  témoigne  de  l'em- 
pressement que  mettent  les  capitalistes  d'u;ie  part  et  les  paysans  de 
l'autre  à  acheter  des  terres.  S'ils  les  ont  achetées  trop  cher,  ils  ne  peu- 
vent blâmer  que  leur  propre  ambition,  et  ce  qu'ils  auraient  de  mieux  à 
faire  serait  de  s'en  débarrasser,  même  à  perte,  pour  placer  leurs  fonds 
ailleurs. 

Ce  n'est  pas  sur  la  société  tout  entière  que  doit  retomber  la  faut? 
qu'ils  ont  commise  :  la  richesse  du  pays  n'y  suffirait  pas,  même  si 
l'on  établissait  une  taxe  sur  les  consommations  au  profit  des  produc- 
teurs. 

M.  Th.  Mannequin,  n'a  pas  une  confiance  bien  robuste  dans  les  résul- 
tats de  l'enquête  agricole;  quels  qu'ils  soient,  au  double  point  de  vue 
des  faits  et  de  la  doctrine,  ils  aboutiront  toujours  à  ce  dilemme  :  l'État 
doit  ou  il  ne  doit  pas  intervenir  en  faveur  de  l'agriculture;  car  c'est 
évidemment  pour  poser  ce  dilemme  au  pays  que  l'enquête  a  été 
sollicitée.  On  ne  peut  pas  se  dissimuler,  en  effet,  que  nous  assistons  en 
ce  moment  à  une  campagne  de  réaction  contre  les  conquêtes  récentes  et 
encore  trop  modestes  du  libre  échange  en  France.  C'est  donc  sur  ce  ter- 
rain, choisi  par  les  partisans  de  la  protection,  que  la  question  doit  être 
portée  ;  elle  est  là  tout  entière.  Fn  dehors  de  ce  terrain,  il  y  a  matière  à 
de  nombreuses  et  intéressantes  considérations  sans  doute,  mais  il  n'y  a 
rien  qui  presse,  rien  d'essentiellement  actuel,  rien  ipii  mette  en  demeure 
de  se  prononcer  quiconque  a  souci  des  libertés  économiques  si  diifi- 
ciles  à  conquérir  et  toujours  si  précaires  au  milieu  de  nous. 

Sur  ce  terrain,  M.  Mannequin  espère  démonirer  que  la  question  agri- 
cole roule  sur  un  malentendu,  un  malentendu  dans  lequel  sont  tombés 
les  partisans  de  la  protection. 

Que  disent  les  partisans  de  la  protection.'  Ils  disent  que  l'agriculture 
souffre,  que  ses  souffrances  ont  pour  cause  la  baisse  excessive  de  cer- 
tains produits  agricoles,  le  blé  principalement;  ils  disent  que  la  société 
est  intéressée  à  soulager  l'agriculture,  et,  dans  ce  but,  ils  réclament 
l'intervention  de  l'État.  A  quoi  bon  l'inlervention  de  l'Étal  s'il  n'en  doit 
pas  résulter  que  la  baisse  excessive  du  blé  sera  contenue  désormais? 

M.  Mannequin  se  propose  de  démontrer  que  l'État,  quoi  qu'il  fasse,  ne 
peut  pas  empêcher  le  blé  de  baisser  quand  les  circonstances  qui  doivent 
en  amener  la  baisse  se  sont  produites,  et  que  son  intervention  ne  peut, 
au  contraire,  qu'en  exagérer  la  baisse,  au  grand  dommage  de  l'agricul- 
ture. S'il  en  est  ainsi,  les  partisans  de  la  protection  se  font  illusion  ; 
c'est  ce  que  M.  Mannequin  appelle  le  malentendu  dans  lequel  ils  sont 
tombés. 

Les  économistes  sont  tous  convaincus  que  la  protection  nuit  à  la  so- 
ciété pris>*  en  masse;  ils  le  sont  également  qu'elle  nuit  presque  toujours 
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aux  protégées  eux-mêmes,  et  quanta  l'agriculture,  ils  n'hésitent  pas  à  af- 
firmer qu'elle  lui  nuirait  profondément.  Mais  ne  pourraient-ils  fonder 
leurs  affirmations  à  cet  égard  sur  quelque  principe  s'appliquant  di- 
rectement, immédiatement  à  la  valeur  du  blé  pour  montrer  que  l'État 
ne  peut  absolument  pas  en  empêcher  la  baisse,  au  contraire  ?  Et  ne  pour- 
raient-ils faire  que  ce  principe,  ayant  l'autorité  et  l'universalité  d'une  loi 
naturelle,  fût  en  même  temps  facile  à  saisir,  évident  pour  tout  le  monde  ? 

M.  Mannequin  a  la  conviction  qu'un  pareil  principe,  pour  mieux  dire 
une  pareille  loi  existe,  et  il  la  formule  ainsi  :  la  production  et  la  con- 
sommation doivent  nécessairement  s'équilibrer  pour  chaque  produit  en 
particulier  et  pour  tous  les  jtroduits  en  général  sans  exception. 

Pour  démontrer  la  réalité  de  cette  loi,  M.  Mannequin  rappelle  que  la 
production  ne  peut  jamais  diminuer  ni  augmenter  sans  que  la  consom- 
mation diminue  ou  augmente  à  son  tour.  Réciproquement,  la  production 
diminue  ou  augmente  quand  la  consommation  a  subi  de  pareils  change- 
ments. 

M.  Mannequin  entre  dans  quelques  développements  pour  démontrer 
sa  proposition,  en  l'appliquant  aux  céréales  et  aux  circonstances  de  la 
situation  actuelle,  et  il  montre  que  l'intervention  de  l'État  ne  peut  ab- 
solument pas  empêcher  la  baisse  du  prix  du  blé. 

M.  d'Esternû  ne  se  propose  pas  de  suivre  le  précédent  orateur  dans  ses 
déductions  théoriques.  Il  veut  faire  remarquer  que  les  moyens  indiqués 
par  les  agriculteurs  pour  mettre  fin  aux  souffrances  de  l'agriculture  ap- 
partiennent à  deux  ordres  d'idées,  comme  les  agriculteurs  eux-mêmes. 

Il  y  a  les  agriculteurs  de  l'ancien  régime  qui  ne  rêvent  que  droits 
protecteurs  et  retour  aux  vieux  errements;  il  y  a  aussi  les  agriculteurs 
progressites  qui  disent  simplement  :  l'agriculture  est  une  industrie: 
traitez-nous  comme  des  industriels. 

Pourquoi  les  législations  civiles  et  commerciales  sont-elles  opposées 
sur  presque  tous  les  points?  Et  pourquoi  cette  opposition  tourne-t-elle 
constamment  au  détriment  de  l'agriculture?  Le  législateur  l'a-t-il  voulu? 
Cela  est  improbable.  Mais  les  idées  d'économie  politique  étaient  peu 
connues  au  commencement  du  siècle.  Les  législateurs  qui  ont  établi  le 
Gode  étaient  des  jurisconsultes  profonds,  mais  ils  n'avaient  pas  d'agri- 
culteurs parmi  eux.  C'est  sous  l'inspiration  de  toutes  les  industries,  à 
l'exclusion  de  la  seule  agriculture,  que  le  Gode  a  été  rédigé. 

L'agriculture  en  outre  a  toujours  été  privée  de  toute  représentation 
sérieuse,  de  sorte  qu'elle  n'a  même  jamais  pu  faire  connaître  ses  be- 
soins. 

Les  deux  éléments  de  la  production,  les  bras  et  les  capitaux,  lui  sont 
constamment  enlewjs.  En  cinq  ans  nous  avons  vu  trois  millions  d'agricul- 
teurs, soit  17  0/0  de  leur  population,  quitter  les  campagnes.  Les  capi- 
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taux  les  quittaient  dans  la  même  proportion.  L'épargne  à  peine  formée 
était  attirée  dans  des  entreprises  quelquefois  ruineuses,  mais  dans  tous 
les  cas  étrangères  à  l'agriculture.  Souvent  même  elles  étaient  étrangères 
au  pays  et  nous  avons  vu,  pendant  bien  des  années,  1  milliard  par  an  se 
4)lacer  à  l'étranger. 

L'argent  quittait  la  propriété  immobilière  pour  se  jeter  dans  la  pro- 
priété mobilière,  et  ce  n'était  point  là  un  fait  accidentel.  Il  y  a  en 
France  une  école  financière  qui  soutient  qu'il  en  devait  être  ainsi  et  que 
le  grand  point  était  de  développer  la  propriété  mobilière,  autrefois  trop 
négligée  et  trop  mise  à  l'écart.  Que  la  propriété  mobilière  ait  été  mal- 
traitée autrefois,  que  son  importance  ait  été  méconnue,  qu'elle  ait  été 
sacrifiée  à  la  propriété  foncière,  c'est  ce  que  personne  ne  peut  contester. 
Mais  pour  éviter  un  excès,  élait-il  absolument  nécessaire  de  se  précipiter 
dans  un  autre?  Et  si  l'on  veut  absolument  supposer  que,  pour  égaliser 
les  deux  natures  de  propriétés,  il  fallait  donner  à  l'une  la  prépondérance 
sur  l'autre,  pendant  une  période  déterminée,  cette  période  n'est-elle  pas 
écoulée  et  l'égalisation  n'est-elle  pas  plus  qu'obtenue  maintenant  que 
tout  est  allé  au  mobilier  et  s'est  écarté  de  la  terre  ? 

Nous  savons  tous  que  la  spéculation  vient  absorber  l'argent  dans  les 
campagnes,  et  l'y  pompe  par  tous  les  moyens.  Les  agents  des  finances, 
tels  que  percepteurs  et  receveurs,  perçoivent  une  très-belle  commission 
pour  récoller  les  fonds  des  campagnards  et  les  envoyer  h  Paris.  Gros  in- 
térêts, primes,  loteries,  tout  est  mis  en  usage  pour  tenter  les  épargnes 
rurales.  Le  cultivateur,  qui  a  besoin  du  capital  d'autrui,  n'est  pas  même 
libre  de  lui  donner  un  intérêt  élevé  et  de  lui  assurer  son  remboursement. 

C'est  là  qu'est  le  mal;  c'est  là  qu'il  faudrait  appliquer  le  remède.  La 
détresse  de  l'agriculteur  vient  de  la  disproportion  de  son  prix  de  vente 
avec  son  prix  de  revient  :  c'est  le  prix  de  revient  qu'il  faut  abaisser. 
Eh  bien  !  ce  prix  s'abaisse  à  mesure  qu'on  fait  plus  d'avances  à  la  terre. 

Le  prix  de  revient,  qui  s'élèverait  à  20  fr.  par  hectolitre  sur  une  hec- 
tare produisant  IS  hectolitres,  tomberait  peut-être  à  44  fr.,  si  vous  fai- 
siez rendre  30  hectol.  au  même  champ.  C'est  une  affaire  de  fumure  et 
de  façons.  La  terre  rend  en  proportion  de  ce  qu'on  lui  donne,  et  il  y  a 
toujours  avantage  à  lui  donner  beaucoup  pour  lui  faire  rendre  encore 
davantage. 

11  n'y  a  pas  équité  à  favoriser  une  classe  quelconque  de  Français  au 
préjudice  d'une  autre.  Il  faut  assurer  à  tous  l'égalité,  et  surtout  laisser 
à  tous  la  liberté.  II  ne  faut  pas  dire  :  si  vous  laissez  l'agriculteur  libre, 
il  va  se  ruiner;  quelques-uns  le  feront  peut-être;  il  pourra  y  en  avoir 
un  ou  deux  sur  cent.  Or,  pour  ceux-là  mêmes  le  résultat  sera  favorable 
aux  intérêts  généraux,  car  il  est  désirable  que  les  instruments  de  la 
production  arrivent  aux  mains  les  plus  capables  d'en  tirer  parti.  Cela 
ne  veut  pas  dire  qu'on  doit  les  enlever  de  force  aux  propriétaires  même 
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inférieurs  en  intelligence  qui  les  détiendraient  aujourd'hui ,  mais  au 
moins  on  ne  doit  pas  employer  la  contrainte  pour  les  leur  maintenir,  et 
surtout  on  ne  doit  pas,  dans  l'intérêt  d'un  petit  nombre  d'incapables, 
violer  la  liberté  de  tous. 

Que  l'on  renonce  donc  une  bonne  fois  aux  classifications  arbitraires 
et  aux  catégories  qui  n'ont  aucun  prétexte.  N'essayons  pas  de  conserver 
des  privilèges  et  des  distinctions  qui  ne  sont  rien  autre  chose  qu'un  reste 
des  corporations  de  l'ancien  régime.  Admettons  qu"il  n'y  a  en  France 
qu'une  classe,  celle  des  Français,  et  qu'une  industrie,  qui  est  l'industrie 
française;  réformons  tout  le  reste. 

Voilà  les  remèdes  aux  maux  de  l'agriculture. 

M.  ViLLiAUME  est  d'avis  qu'en  principe  la  protection  ne  peut  exister 
que  pour  les  objets  de  luxe;  mais  en  ce  qui  touche  ceux  indispensables, 
elle  est  aussi  impolitique  qu'anti-économique.  Le  peuple  français  no- 
tamment a  pour  le  froment  une  espèce  de  superstition  :  il  serait  donc 
dangereux  de  taxer  l'entrée  de  cette  denrée.  En  ce  qui  concerne  les 
principes  économiques,  il  y  aurait  injustice  à  favoriser  le  cultivateur, 
lorsque  sa  denrée  est  à  bas  prix,  puisqu'il  ne  paye  pas  plus  d'impôts, 
lorsqu'elle  esta  un  prix  exorbitant.  Quand  il  vend  son  blé  à  33  fr.  Thec- 
tolitre,  il  est  bien  juste  que  l'année  suivante  il  ne  le  vende  qu'à  17  fr. 
Mais  si  ses  profits  moyens  sont  moindres  que  dans  l'industrie,  il  en  est 
récompensé  ,  puisqu'il  court  beaucoup  moins  de  chances  de  perdre  son 
capital,  et  qu'en  outre  il  peut  se  reposer  une  partie  de  l'année. 

Quanta  l'enquête  sur  l'agriculture,  M.  Villiaumé  déclare  n'en  attendre 
rien  d'utile,  pas  plus  que  des  enquêtes  faites  récemment  sur  les  Banques, 
sur  les  Sociétés  dites  coopératives,  etc.  Car  on  s'amuse  à  entendre  sur- 
tout des  témoins  ignorants  ou  partiaux.  Ce  n'est  pas  par  de  pareils  pro- 
cédés que  l'on  peut  réformer  utilement  la  législation  d'un  pays  qui 
souffre. 

M,  HoRN  ne  combattra  assurément  pas  la  conclusion  de  M.  Villiaumé 
qui  est  contraire  à  la  protection;  mais  il  estime  que  cette  conclusion 
peut  se  passer  de  l'argument  supérieur  que  l'honorable  préopinant  vient 
d'énoncer,  savoir  :  la  «  superstition  »  du  peuple  français  en  faveur  du 
pain  de  froment.  Le  peuple  français  n'eùt-il  pas  la  moindre  prédilection 
pour  le  froment,  le  froment  fùt-il  même  l'objet  de  son  antipathie,  il 
faudrait  encore  repousser  la  protection.  Le  régime  protecteur  est  mau- 
vais et  condamnable  en  lui-même,  que  l'objet  sur  lequel  il  porte  soit 
plus  ou  moins  cher  aux  consommateurs. 

M.  Horn  se  trouve  vis-à-vis  de  M.  d'Esterno  dans  la  même  position  que 
vis-à-vis  lie  M.  Villiaumé  :  il  ne  saurait  applaudir  et  appuyer  trop  vive- 
ment les  conclusions  de  M.  d'Esterno  qui  sont  en  faveur  de  la  liberté  ; 
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mais  les  faits  qu'invoque  M.  d'Estenio  à  l'appui  de  son  argumentation, 
paraissent  à  M.  Horn  très-contestiibles,  et  l'argumentation  est  passable- 
ment entachée  de  ces  tendances  protectionnistes  que  M.  d'Esterno  dé- 
clare repousser  en  son  nom  et  au  nom  des  agriculteurs  «  progressifs.  » 

Ainsi,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  les  grandes  entreprises  publiques 
qui  depuis  vingt  ans  absorbent  d'immenses  sommes  et  font  sur  le  mar- 
ché des  capitaux  une  concurrence  si  redoutable  aux  emprunteurs  privés, 
n'aient  guère  profité  aux  campagnes.  La  plus  forte  des  dépenses  de  cette 
nature  est  assurément  celle  qu'ont  occasionnée  et  qu'occasionnent  les 
chemins  de  fer  :  c'est  aujourd'hui  près  de  10  milliards  de  francs  pour 
la  France.  Eh  bien  !  cette  dépense  a  profité  aux  campagnes  tout  autant, 
pour  le  moins,  qu'aux  villes.  Elle  a  profité  aux  campagnes  par  l'im- 
mense quantité  de  travail  que  les  terrassements,  la  construction,  etc., 
procurent  aux  populations  rurales  ;  par  la  plus-value  que  les  voies  fer- 
rées donnent  aux  terrains  qu'elles  traversent  ou  avoisinent;  ensuite 
et  surtout  par  les  relations  commerciales  et  les  débouchés  qu'elles 
créent  à  des  contrées  qui  jusqu'à  présent  en  manquaient  ou  n'en  avaient 
que  de  fort  restreintes.  11  n'y  a  qu'une  voix  là-dessus  :  sous  l'influence 
des  chemins  de  fer,  la  vie  économique  et  l'aisance  des  campagnes  se 
sont  développées  dans  une  proportion  pour  le  moins  au.ssi  forte  que  celle 
des  villes. 

Il  est  vrai  que  les  millions  et  les  milliards  soutirés  dans  ces  dix  der- 
nières années  à  l'épargne  populaire  n'ont  pas  tous  trouvé  un  emploi 
aussi  productif;  bien  de  nos  milliards  ont  été  engloutis  improductive- 
ment  dans  le  pays  même  ou  à  l'étranger.  Mais  1\1.  d'Esterno  n'est  pas 
dans  le  vrai  lorsqu'il  prétend  que  ces  délourneraents  se  sont  faits  au 
préjudice  de  l'agriculture  seule,  au  profit  de  l'industrie  et  du  commerce. 

Ces  détournements  ,  loin  de  profiter  à  l'industrie  et  au  com- 
merce, leur  sont  tout  aussi  préjudiciables  et  tout  aussi  douloureusement 
sensibles  qu'à  l'agriculture.  C'est  un  abus  dont  tout  le  monde  souffre, 
une  aberration  que  tous  les  esprits  sensés  condamnent  :  les  agriculteurs 
progressistes  renforceront  cet  arrêt  de  condamnation  en  venant  joindre 
leurs  voix  à  celles  de  l'industrie  et  du  commerce,  mais  non  en  faisant 
cause  à  part ,  mais  non  en  faisant  accroire  que  l'agriculture  seule 
souffre,  tandis  que  l'industrie  et  le  commerce  sont  couchés  sur  un  lit 
de  roses.  Beau  lit  de  roses,  en  vérité!  Depuis  tantôt  dix  ans  (1857)  les 
«crises»  commerciales  et  industrielles  sont  pour  ainsi  dire  en  permanence. 

M.  Horn  s'étonne  également  d'entendre  l'orateur,  qui  se  donne 
comme  le  représentant  ou  le  type  des  agriculteurs  progressistes,  redé- 
biter cette  éternelle  rengaine  des  routiniers,  que  «  l'agriculture  manque 
de  bras.  »  Aucune  plainte  n'est  moins  fondée  devant  l'économie  poli- 
tique. La  vérité  vraie  est  que  l'agriculture  en  France  absorbe  encore 
infiniment  trop  de  bras.  Les  trois  quarts  de  notre  population  sont  au- 


140  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

jourd'hui  encore  occupés  à  produire  du  blé  pour  eux-mêmes,  et,  pour 
le  dernier  quart,  c'est  une  situation  arriérée,  inférieure,  dont  il  serait 
temps  de  sortir.  11  en  était  ainsi,  au  siècle  dernier,  en  Angleterre;  au- 
jourd'hui, c'est  à  peine  si  le  quart  de  la  population  anjt;laise  est  prise  par 
l'agriculture.  La  proportion  n'est  pas  plus  forte  en  Belgique,  pays  pour- 
tant extrêmement  peuplé  et  qui  demande  rarement  des  suppléments  de 
blé  à  l'étranger.  Supposez  que,  par  une  exploitation  plus  rationnelle,  par 
un  emploi  plus  large  des  machines,  etc.,  etc.,  l'agriculture  française 
arrive  à  occuper  le  tiers  en  moins  de  bras  qu'elle  n'en  absorbe  aujour- 
d'hui, et  les  plaintes  sur  le  manque  de  bras,  sur  les  hauts  salaires,  etc., 
disparaîtront  aussitôt;  des  profits  maintenant  insuffisants  pourront  de- 
venir très-rémunérateurs. 

Comme  M.  d'Esterno,  comme  toute  la  réunion,  M.  Horn  regrette  et 
condamne  le  drainage  artificiel  des  bras  ruraux  vers  les  villes,  tel  qu'on 
l'opère  aujourd'hui  par  les  constructions  de  Paris,  de  Lyon,  de  Mar- 
seille, etc.  Mais  s'il  regrette  et  condamne  ce  drainage,  c'est  parce  que 
tout  ce  qui  empêche  les  forces  travailleuses  d'un  pays  de  suivre  leur 
courant  naturel  est  mauvais  ;  parce  que  l'emploi  qui  leur  est  donné  dans 
ces  travaux  de  démolitions  et  de  constructions  est  improductif;  parce 
ces  milliers  de  bras  pourraient  s'employer  très-utilement  dans  l'indus- 
trie productive  :  ce  n'est  point  parce  qu'il  y  en  a  trop  peu  dans  l'agri- 
culture; au  contraire,  notre  agriculture  doit  faire  beaucoup  d'efforts 
encore,  et  des  efforts  soutenus,  pour  réduire  à  une  proportion  raison- 
nable les  quantités  de  bras  qu'elle  absorbe.  Le  jour  où,  d'une  part,  l'agri- 
culture rendrait  libre  l'immense  quantité  de  bras  qu'aujourd'hui  elle 
détient;  où,  d'autre  part,  l'armée  cesserait  d'en  entraîner  600,000 
d'autres,  l'activité  productrice  de  la  nation  recevrait  une  immense  im- 
pulsion dont  toutes  les  classes  d'habitants,  les  agriculteurs  en  première 
ligne,  ne  tarderaient  pas  à  ressentir  les  bienheureux  effets. 

Voil.à  dans  quel  sens  les  agriculteurs  «  progressistes,»  dont  M.  d'Es- 
terno est  ici  l'éloquent  porte-voix,  devraient  s'appliquer  à  éclairer  leurs 
collègues  moins  avancés,  au  lieu  de  les  confirmer  dans  la  routine  et  dans 
les  jugements  à  contre-vue,  en  répétant  la  jérémiade  surannée  du 
«  manque  de  bras  ».  C'est  l'intelligence,  l'activité,  l'énergie,  le  capital, 
l'esprit  d'entreprise  et  d'initiative,  plutôt  que  les  bras,  qui  manquent  à 
une  certaine  partie  de  notre  agriculture. 

Les  velléités  protectionnistes  ne  sont  assurément  pas  dans  la  pensée 
de  M.  d'Esterno,  ni  des  autres  agriculteurs  d'une  intelligence  aussi  large, 
aussi  élevée;  mais  les  esprits  moins  avancés  y  arrivent  forcément. 
Quand  ils  entendent  leurs  chefs  dire  :  «  tout  le  mal  de  l'agriculture 
provient  de  ce  que  les  bras  sont  trop  nombreux  à  la  ville  et  que  les 
capitaux  également  s'y  dirigent;»  comment  ne  pas  aboutir  à  demander 
des  «  mesures  »  pour  empêcher  cette  double  migration? 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE.  141 

M.  d'Esterno,  pour  sa  part,  demande  comme  remède  la  liberté.  A  mer- 
veille. Là-dessus  il  ne  peut  y  avoir  qu'une  opinion  dans  le  sein  de  cette 
Société.  Mais,  là  encore,  M.  d'Esterno  a  tort  de  faire  cause  à  part  pour 
rafjriculture,  delà  représenter  comme  l'unique  souffre-douleur,  d'oppo- 
ser sa  situation  gênée,  entravée,  à  celle  de  l'industrie  et  du  commerce 
qui  narreraient  dans  les  délices  de  la  liberté  ! 

Pourquoi  faut-il  que  la  seconde  partie  de  cette  peinture  soit  de  pure 
fantaisie!  Est-ce  que  les  chambres  de  commerce  ne  sont  pas,  aujourd'hui 
encore,  composées  de  la  façon  lapins  inconciliable  avec  le  suffrage  uni- 
versel et  l'égalité  des  droits?  Est-ce  que  le  commerce  et  l'industrie  ont 
plus  que  l'agriculture  la  liberté  de  se  réunir,  de  s'associer  à  leur  gré,  de 
se  créer  dans  la  presse  des  organes  à  leur  choix?  Est-ce  que  les  lois  sur 
les  sociétés  ne  gênent  pas  les  mouvements  de  la  fortune  mobilière  ?  Est-ce 
que  le  timbre,  les  impôts,  les  patentes,  etc.,  ne  pèsent  pas  lourdement 
sur  elle'? 

Oui,  l'agriculture  souffre,  mais  elle  souffre  du  mal  commun  qui  pèse 
sur  toute  notre  vie  économique.  Elle  souffre  de  la  quantité  croissante  de 
bras  et  de  millions  qu'absorbe  la  paix  cuirassée  ;  elle  souffre  des  impôts 
annuellement  plus  lourds;  elle  souffre  du  drainage  continuel  des  épar- 
gnes nationales  pour  des  emplois  improductifs  au  dedans  et  au  dehors  ; 
elle  souffre  de  l'inquiétude,  du  malaise,  que  l'état  général  des  choses 
maintient  en  permanence;  elle  souffre  des  états  de  toute  nature  qui  — 
malgré  les  progrès  incontestables  réalisés  en  ces  dernières  années  — 
gênent  chez  nous  l'esprit  d'entreprise  et  l'initiative  individuelle;  elle 
souffre  des  restrictions  imposées  au  droit  de  réunion,  d'association,  à  la 
parole  dite  ou  écrite.  Mais  ces  causes,  et  les  souffrances  qu'elles  entraî- 
nent, son!  d'une  portée  générale;  elles  atteignent  le  commerce  et  l'in- 
dustrie tout  au'-si  bien  que  l'agriculture.  C'est  ce  que  les  agriculteurs 
«  progressifs  »  devraieut  comprendre  et  faire  comprendre  ;  c'est  en  con- 
certant, contre  l'ennemi  commun,  leurs  efforts  avec  les  efforts  des  pro- 
gressistes des  autres  camps;  ce  n'est  pas  eu  s'obstinant  dans  des  do- 
léances séparatistes  qu'ils  peuvent  espérer  de  préparer  un  meilleur 
avenir  à  l'agriculture  française. 

M.  Anatole  Dunoyer,  professeur  d'économie  politique  à  l'Université  de 
Berne,  croit  devoir  rappeler  que  la  discussion  n'a  pas  pour  objet  la  re- 
cherche et  l'examen  des  causes  qui  ont  déterminé  la  crise  agricole,  mais 
simplement  l'étude  des  procédés  à  suivre  pour  donner  à  l'enquête  qui 
doit  s'ouvrir  un  caractère  rationnel  et  assurer  l'exactitude  des  résultats 
qu'on  en  attend. 

M.  Dunoyer  fait  observer  que  les  questions  sur  lesquelles  portera  l'en- 
quête sont  de  telle  nature  qu'elles  doivent  intéresser  tout  le  monde  en 
France,  consommateurs  et  producteurs,  et  non-seulement  les  producteurs 
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agriculteurs,  mais  encore  les  producteurs  de  toutes  les  autres  catégories 
industrielles.  Il  suit  de  là  que  l'enquête  intéressant  tout  le  monde,  doit 
être  entreprise  et  poursuivie  sous  le  contrôle  effectif  de  tout  le  monde. 
Ce  contrôle  ne  peut  être  général  et  efficace  qu'à  la  condition  de  s'exercer 
par  la  voie  d'une  presse  entièrement  délivrée  d'entraves  et  par  le  moyen 
de  réunions  publiques,  l'ormées  spontanément  et  librement  sous  l'inspi- 
ration de  tous  les  intérêts  qui  vont  se  trouver  engagés  dans  l'enquête. 
L'accomplissement  de  cette  double  condition  est  d'autant  plus  néces- 
saire pour  garantir  la  réelle  sincérité  du  grand  travail  d'investigation, 
d'analyse,  de  controverse,  qui  doit  constituer  l'enquête,  que  l'État,  par 
ceux  qui  le  représentent,  est  mis  directement  en  cause  dans  le  débat,  et 
qu'étant  partie  intéressée  au  procès,  la  direction  ne  peut  pas  lui  en  être 
abandonnée  sans  que  le  public,  en  compensation  d'une  situation  si 
exceptionnelle,  ne  soit  muni  de  la  faculté  d'exercer  une  surveillance  di- 
recte sur  la  marche  de  toute  l'opération. 

M.  Frédéric  Passt  s'associe  en  grande  partie  aux  observations  de  M.  le 
comte  d'Esterno,  dont  il  lui  semble  qu'on  a  méconnu  le  sens  en  y  signa- 
lant une  tendance  protectionniste.  M.  d'Esterno,  dans  une  récente  bro- 
chure (1),  a  très-nettement  exposé  sa  véritable  pi-nsée,  et  cette  pensée 
n'est  pas  de  demander  |iour  l'agriculture  un  régime  d'exception.  Les  ré- 
formesqu'il  demande  ne  sont  point  despriviléges,  c'est  le  retour  au  droit 
commun.  Il  s'agit,  pour  lui,  d'appliquer  réellement  à  l'agriculture  le  ré- 
gime général  de  la  liberté  du  travail,  non  de  l'y  soustraire;  et  son 
programme  n'exclut  en  aucune  façon,  il  appelle  au  contraire,  à  titre  de 
complément,  l'extension  et  l'affermissement  de  cette  liberté  dans  toutes 
les  autre  parties  de  l'atelier  social  dans  lesquelles  elle  peut  être  encore 
insuffisante  ou  précaire. 

Peut-on,  pour  le  moment  au  moins,  obtenir  davantage?  M.  F.  Passy 
n'ose  s'en  flatter,  et  c'est  pourquoi,  à  l'exemple  de  la  plupart  des  préo- 
pinants, il  ne  peut  s'empêcher  de  s'occuper  de  la  question  d'il  y  a  un 
mois  plus  que  de  celle  d'aujourd'hui.  Il  estparfaitement  clair  qu'il  est  à  dé- 
sirer que  la  lumière  se  fasse,  et  il  est  clair  qu'elle  ne  peut  se  faire  que 
par  la  discussion.  Il  est  clair  que  c'est  en  publiant  leurs  idées  indivi- 
duellement ou  en  s'assemblant  pour  les  débattre  en  commun,  que  les 
hommes  peuvent  arriver  à  s'entendre,  et  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen 
de  former  une  opinion  publique,  non-seulement  vraie,  mais  non  suspecte, 
et  devant  les  arrêts  de  laquelle  tous,  convaincus  ou  non,  n'aient  qu'à 
s'incliner.  A  cet  égard  les  sentiments  individuels  des  membres  de  la 
réunion  sont  probablement  unanimes  pour  désirer  ce  que  désire  M. Duuoyer. 

Quant  à  la  question  proprement  économique,  si  vivement  éclairée 


(4)  Voir  la  livratison  de  mars,  Bibliographie. 
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déjà  par  la  substontielle  discussion  de  ia  précédente  séance,  M.  F.  Passy 
voudrait  seulement  insister  sur  un  point  qui  lui  paraît  être  en  ce  raoïnent 
le  véritable  nœud  du  débat,  le  point  obscur  où  se  cache  le  sophisme. 
Le  système  prolecteur  est  inort,  dit-on,  et  en  effet  le  mot  de  protection 
est  à  peu  près  universellement  abandonné,  même  par  les  personnes  qui 
n'hésitent  pas  à  imjmter  à  la  liberté  commerciale,  en  dépit  de  l'évidence, 
l'abaissement  actuel  des  prix  des  grains  et  les  souffrances  qu'elles  assu- 
rent avoir  depuis  peu  fondu  sur  l'agriculLure.  Ce  qu'on  demande  et  ce 
qu'a  paru  appuyer  ici  et  ailleurs  l'autorité  si  grande  du  savant  prési- 
dent de  la  réunion,  c'est  une  compensation,  on  dirait  volontiers  une  resti- 
tution destinée  à  rétablir  l'égalité  compromise,  en  faisant  peser  sur  les 
denrées  étrangères  une  taxe  équivalente  à  l'ensemble  des  taxes  suppor- 
tées, dans  le  pa;,  s  d'importation,  par  les  denrées  indigènes.  Si  le  marché 
national,  cUt-on,  est  ouvert  aux  produits  de  la  culture  étrangère,  s'il  lui 
offre  pour  ses  excédants  un  débouché  utile,  c'est  grâce  aux  moyens  de 
communication  et  de  transport  qui  s'y  rencontrent,  aux  routes,  aux  ca- 
naux, à  la  sécurité  génj-rale  et  aux  garanties  ijui  entourent  les  transac- 
tions. 

Tout  cela  est  dû,  en  grande  partie,  à  des  sacrifices  faits  par  la  culture 
nationale,  puisque  tout  cela  représente  des  impôts  payés  par  elle  et  par 
ses  produits.  Elle  serait  frustrée  si  ses  concurrents  étaient  admis  à  jouir 
des  avantages,  sans  participer  aux  charges;  et  il  n'est  que  juste  de  leur 
faire  payer,  par  une  contribution  modérée,  le  jirix  des  facilités  (ju'on 
leur  confère. 

M.  F.  l'assy  ne  méconnaît  pas  ce  qu'il  y  a,  dans  cette  façon  de  pré- 
senter les  choses,  d'éminemment  spécieux.  Ce  n'en  est  pas  moins,  dit-il, 
et  sous  une  forme  d'autant  plus  dangereuse  qu'elle  est  plus  habile,  le 
système  protecteur  tout  entier:  car  la  prétention  d'équilibrer,  par  la 
loi,  les  conditions  de  production  ou  de  rente  est  précisément  ce  qui  con- 
stitue l'essence  de  la  théorie  protectionniste.  Dans  l'ordre  du  monde,  la 
diversité  et  l'inégalité  sont  partout,  dans  les  choses  comme  dans  les 
hommes.  Cette  diversité,  la  liberté  non-seulement  l'accepte,  mais  elle 
en  fait  le  ressort  même  du  mouvement  économique,  et  elle  la  tourne, 
par  la  concurrence  et  par  l'échange,  au  profit  de  tous.  La  restriction,  au 
contraire,  la  combat  et  cherche  à  l'annuler;  elle  su|)prime  ainsi,  autant 
qu'il  dépend  d'elle,  les  avantages  naturels,  en  ne  laissant  à  chacun  que 
la  jouissance  directe  de  ceux  qui  lui  ont  été  personnellement  départis. 

Un  a  beau  dire,  il  n'y  a  pas  autre  chose,  quelque  nom  qu'on  lui 
donne,  dans  une  mesure  qui  a  pour  but  évident  et  avoué,  ou  de  fermer 
la  frontière  aux  grains  étrangers,  ou  de  ne  leur  en  permettre  l'entrée 
qu'en  relevant  le  prix  des  grains  indigènes.  A  supposer  ce  que 
M.  F.  Passy  n'admet  pas,  qu'une  pareille  mesure  plit  être  de  quelque 
utilité  pour  le  vendeur  de  blé,  elle  serait  évidemment,  et  dans  une  pro- 
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portion  au  moins  égale,  préjudiciable  à  l'aclieteur.  Quand  il  entre  du 
grain,  c'est  apparemment  qu'il  y  a  des  gens  qui  le  payent,  par  con- 
séquent des  gens  qui  le  consomment.  Si,  par  l'effet  d'un  droit,  compen- 
sateur ou  autre,  tout  ou  partie  de  ce  grain  cesse  d'entrer,  les  besoins 
satisfaits  par  lui  cessent  de  l'être,  puisque  la  consommation  est  réduite 
d'autant.  S'il  continue  à  entrer,  la  surtaxe  se  trouvant  annulée  par  une 
élévation  correspondante  des  prix  généraux,  les  mêmes  besoins  ne  sont 
satisfaits  qu'au  moyen  de  sacrifices  plus  considérables,  et  la  totalité  des 
consommateurs  de  grains  est  contrainte  à  rédnire  d'autant  ses  autres 
satisfactions,  par  suite,  ses  encouragements  aux  autres  industries.  De 
deux  choses  l'une,  donc  :  ou  l'on  aura,  sans  proOt  pour  personne,  mis 
à  la  ration  une  partie  de  la  nation  ;  ou  l'on  aura,  au  profit  temporaire 
des  agriculteurs,  reporté  sur  le  reste  de  la  nation,  déjà  grevée  de 
charges,  leur  part  du  fardeau  commun.  D'une  façon  comme  de  l'autre, 
la  justice  est  manifestement  blessée. 

Est-il  vrai  que  ce  soit  l'intérêt  de  l'agriculture  f  M.  F.  Passy  ne  le 
pense  pas,  et  il  s'étonne  que  des  hommes,  devant  l'autorité  desquels  il 
est  accoutumé  à  s'incliner,  aient  pu  se  laisser  prendre  à  ce  décevant 
mirage.  Ce  qu'il  faut  à  l'agriculture,  au  dedans  comme  au  dehors,  c'est 
la  liberté,  parce  que  la  liberté  seule  est  la  sécurité,  et  que  seule  aussi 
elle  est  la  justice.  On  parle  de  prix  de  revient,  et  l'on  parle  de  prixré- 
nuraérateur;  on  va  jusqu'à  dire  qu'il  faut  assurer  au  cultivateur  au 
moins  deux  francs  de  gain  par  hectolitre.  Mais  d'abord,  qu'est-ce  que 
c'est  que  le  prix  de  revient?  qui  le  connaît  Pet  à  supposer  qu'on  le  con- 
naisse pour  tous  les  cas,  quel  cas  prendra-t-on  pour  base  ?  Telle  région 
produit  à  tel  prix,  et  telle  autre  à  un  prix  tout  différent.  Tel  cultivateur, 
dans  la  même  région,  fait  du  blé  à  dO  fr.,  et  tel  autre  n'en  sait  pas  faire 
au  double.  Assurera-l-on  au  moins  heureux  un  bénéfice  ?  Mais  c'est 
forcer  la  nation  entière  à  payer  tribut  à  l'incapacité.  Trendra-t-on  la 
moyenne  ?  Mais,  on  ne  fera  que  conférer  un  surcroît  de  profit  aux  uns 
sans  combler  la  perte  des  autres.  Est-ce  qu'on  ne  voit  pas  que  c'est  là 
de  l'arbitraire  au  premier  chef,  et  de  l'arbitraire  fatal  à  tous ."  11  y  a  des 
gens  qui  se  ruinent,  dit-on;  eh  !  sans  doute;  il  faut  qu'il  y  en  ait, 
comme  il  faut  qu'il  y  en  ait  qui  s'enrichissent  et  d'autres  qui  subsistent. 
C'est  à  cette  condition  seulement  que  le  progrès  est  possible,  et  c'est 
par  la  récompense  du  succès,  comme  par  le  châiiment  de  l'insuccès, 
que  les  efforts  intelligents  sont  soutenus  et  que  les  efforts  malhabiles 
sont  arrêtés.  Qu'espère-t-on  gagner  en  substituant  à  ce  mécanisme  na- 
turel de  répression  et  d'encouragement  l'aveugle  et  compromettante  in- 
tervention de  la  loi  ? 

Est-ce  qu'on  ne  voit  pas  aussi  que,  sous  prétexte  de  servir  l'agricul- 
ture, on  la  compromet;  et  que  cette  faveur  momentanée  serait  promp- 
tement  expiée  par  d'injustes,  mais  véritables  rigueurs?  Refuser  de 
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supporter  les  bas  prix,  c'est  autoriser  le  consommateur  à  refuser  de 
supporter  les  hauts  prix  ;  et  fermer  les  frontières  à  l'importation,  quand 
on  croit  (bien  à  tort,  asssurément)  en  souffrir,  c'est  inviter  à  les  fermer 
à  l'exportation  le  jour  où  l'on  pourrait  en  profiter.  Ce  n'est  pas  là  ce  que 
doit  réclamer  l'agriculture.  Ce  qu'elle  doit  réclamer,  elle  comme  le 
consommateur,  c'est  la  libre  circulation,  en  tout  temps,  et  au  dehors 
comme  au  dedans.  C'est  le  marche  du  monde  toujours  ouvert,  avec  ses 
compensations  et  son  nivellement.  On  se  plaint  des  oscillations  des  prix; 
ces  oscillations  résultent  des  entraves  jusiiu'à  présent  mises  au  com- 
merce, de  l'insuffisance  ou  de  l'incertitude  du  marché.  En  réalité,  au- 
cune marchandise  ne  devrait  varier  moins  que  le  grain,  parce  qu'aucune, 
dans  l'ensemble  du  monde,  n'est  soumise  à  des  lois  plus  constantes,  plus 
régulièrement  produites  et  plus  régulièrement  demandées.  Ce  qui  lui 
manque,  c'est  d'être  régulièrement  répartie,  et  il  ne  lui  faut  pour  cela 
que  cette  «  compensation  universelle  des  circonstances  commerciales  et 
climatériques  »  à  laquelle  rendait  naguère  involontairement  hommage 
son  plus  grand  adversaire,  M.  Thiers. 

Laissons  donc,  si  nous  voulons  voir  s'affaiblir  ces  alternatives  tour  à 
tour  cruelles  aux  uns  et  aux  autres,  laissons  s'établir  par  la  liberté,  mais 
par  la  liberté  entière,  constante  et  incontestée,  le  seul  équilibre  qui  soit 
sûr  et  qui  soit  inoffensif,  l'équilibre  naturel. 

Gardons-nous  surtout,  quel  que  soit  l'intérêt  en  cause,  de  compro- 
mettre la  puissance  publique  en  la  faisant  témérairement  intervenir 
dans  ces  impossibles  et  injustes  pondérations  ([u'on  s'obstine  à  lui  de- 
mander. Ce  n'est  pas  là  son  rôle,  et  elle  n'a  qu'à  perdre  à  se  faire  ainsi 
tour  à  tour  l'instrument  des  intérêts  des  uns  et  de  ceux  des  autres.  Il  y 
a  un  mot  de  Robert  Peel,  qui  est  connu  de  tout  le  monde,  à  la  Société 
d'économie  politique  au  moins,  mais  qui  est  tellement  à  sa  place  ici  qu'il 
est  impossible  de  ne  pas  le  rappeler.  Un  orateur  protectionniste  lui  de- 
mandait quel  prix  du  blé  il  lui  garantissait  :«  Moi,  »  répondit  le  grand 
et  sincère  ministre,  «  je  ne  vous  garantis  aucun  prix.  Ce  n'est  pas  au 
gouvernement  à  vous  garantir  vos  profits.  Vous  n'avez  qu'à  vous  les  ga- 
rantir vous-mêmes  en  surpassant  vos  compétiteurs,  ou  tout  au  moins  en 
les  égalant  par  votre  activité,  votre  esprit  d'ordre  et  votre  intelligence.  » 
Cette  réponse,  dit  M.  F.  Passy,  est  la  seule  à  faire  à  toute  demande  du 
même  genre,  si  l'on  ne  veut  ouvrir  à  plaisir  la  porte  à  tous  les  mécon- 
tentements et  à  toutes  les  exigences.  En  fait  de  blé  comme  en  fait  de  vê- 
tements ou  de  machines,  plus  encore  puisqu'on  est  plus  porté  à  l'ou- 
blier, il  faut  qu'on  sache  enfin  que  ni  les  prix  ni  les  quantités  ne  sont  à  la 
discrétion  des  gouvernements,  et  qu'ils  ne  sont  pas  chargés  de  combattre 
tour  à  tour  la  pénurie  et  l'abondance,  de  décréter  des  maximums  et 
d'imposer  des  minimums.  Ils  sont  chargés  de  faire  respecter  la  justice 
et  d'assurer  le  libre  développement  de  l'activité  humaine  en  faisant  dis- 
3»  SÉRIE.  T.  II.  —  IS  avril  1866.  10 
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paraître  tout  ce  qui  l'empêche  de  s'exercer  à  ses  risques  et  périls.  Et 
ion  a  tout  dit,  au  point  de  vue  économique,  sur  la  mission  de  la  force 
publique,  quand  on  a  dit  qu'elle  est  préposée  au  maintien  de  la  concur- 
rence universelle. 

M.  Mannequin  ne  méconnaît  pas  les  réformes  dont  l'agriculture  a  be- 
soin ;  il  les  demande  comme  M.  d'Esterno,  comme  tous  les  économistes. 
S'il  a  voulu  circonscrire  la  question  dans  le  cercle  trace  par  les  parti- 
sans de  la  protection,  c'est  qu'il  lui  a  semblé  que  là  en  était  le  point  es- 
sentiellement actuel. 

Quant  aux  réformes  à  fiiire  eu  faveur  de  l'agriculture ,  il  entend 
qu'elles  doivent  porter  >ur  tout  ce  qui  entrave  la  liberté  et  l'activité  des 
agriculteurs.  A  ce  point  de  vue,  il  y  a  beaucoup  à  faire;  mais  il  fau- 
drait bien  se  garder  de  toucher  à  ce  qu'on  appelle  Improprement  le 
manque  de  bras  dans  les  campagnes.  En  touchant  à  cela,  on  ne  reforme- 
rait pas,  ou  protégerait,  et  on  protégerait  de  la  pure  façon. 

Les  plaintes  relatives  à  ce  prétendu  manque  de  bras  sont  d'une  in- 
conséquence qui  confond  la  raison.  iS'oublions  pas  qu'on  se  plaint  avant 
tout  de  ce  que  l'agriculture  ne  gagne  pas  assez,  autrement  dit  de  ce  que 
sa  rémunération  est  insuffisante.  Or,  si  ces  plaintes  signifient  quelque 
chose  en  économie  politique,  elles  signifient  que  les  agriculteurs  sont 
trop  nombreux.  On  sait,  en  effet,  que  la  rémunération  d'une  industrie 
quelconque,  prise  en  masse,  est  toujours  en  raison  directe  des  résultats 
de  sa  production  et  en  raison  inverse  du  nombre  de  ses  membres.  Gom- 
ment donc  les  agriculteurs  seraient-ils  à  la  fuis  trop  nombreux  pour 
partager  les  résultats  de  leur  production  et  pas  assez  nombreux  pour 
produire?  11  ne  faut  pas  oublier  non  plus  ce  (|ue  M.  de  Lavergne  a  si 
bien  établi  dans  son  beau  livre  de  l'économie  rurale  de  l'Angleterre  et 
de  l'Irlande,  à  savoir,  qu'en  Angleterre,  dans  l'Angleterre  proprement 
dite,  l'agriculture  [iroduit  deux  fois  plus  qu'en  France  avec  moitié 
moins  de  bras.  En  présence  d'un  pareil  fait,  est-il  raisonnable  de  dire 
que  l'agriculture  française  manque  de  bras? 

Toutes  ces  plaintes,  toutes  ces  lamentations  ne  se  produiraient  pas, 
du  moins  de  la  part  de  beaucoup  de  ceux  ijui  s'en  font  les  échos,  si  on 
n'espérait  pas  (ju' elles  pousseront  l'État  à  rentrer  dans  le  système  pro- 
tecteur, en  ce  qui  concerne  l'agriculture.  La  protection,  dans  le  sens 
que  lui  donnent  la  plupart  des  agriculteurs,  est  impuissante  à  empêcher 
la  baisse  du  blé.  La  protection,  c'est  le  privilège;  mais,  comme  disait 
Baslial  avec  son  admirable  bon  sens,  le  privilège  n'est  pas  possible  pour 
jes  masses.  Le  privilège  suppose  des  gens  pour  en  jouir  et  d'autres  pour 
gn  payer  le  frais,  car  il  n'est  pas  autre  chose  que  l'atlribulion  aux  uns 
de  ce  qui  appartient  aux  autres.  On  comprend  que  le  petit  nombre  ait  des 
privilèges;  c'est  injuste,  c'est  odieux,  mais  c'est  possible  :  le  grand  nom- 
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bre  est  là  pour  en  payer  les  frais.  Que  le  grand  nombre  en  ait,  on  ne  le 
comprend  pas.  Ce  serait  injuste  aussi  si  cela  était  possible,  mais  c'est  im- 
possible parce  que  personne  ne  pourrait  en  payer  les  frais.  L'afîriculture 
représente  le  grand  nombre  partout  et  principalement  en  France.  Elle 
ne  peut  donc  pas  avoir  de  privilège,  principalement  en  ce  qui  concerne 
la  production  du  blé.  C'est  d'ailleurs  ce  que  l'expérience  a  démontré  de 
la  manière  la  plus  éclatante,  puisque  dans  le  passé  on  n'a  jama's  pu  em- 
pêche.- le  blé  de  baisser  au-dessous  de  ce  qu'on  appelle  son  prix  rému- 
nérateur. Délivrez  l'agriculture,  ne  la  protégez  pas. 

M.  DU  PuYNODE  ne  reviendra  pas  sur  les  observations  présentées  par 
M.  Horn,  dont  il  parlage  l'opinion.  II  veut  seulement  rép^nire  à 
M.  d'Esterno  sur  ce  qu'il  a  dit  du  capital,  qu'il  croit  retiré  h  l'agricul- 
ture, comme  le  travail.  Dans  celte  condition  on  se  demande  non-seule- 
ment comment  l'agricu'.ture  produit  trop,  mais  comment  elle  peut  pro- 
duire. 

La  grande  masse  des  épargnes  va  encore  h  la  terre.  Nos  paysans  sont 
nos  grands  économes,  et  toutes  les  sommes  dont  ils  disposent,  ils  les 
portent  à  la  terre;  une  grande  partie  des  bénéfices  industriels  ou  com- 
merciaux y  reviennent  également.  Ce  qui  prouve  que  le  capital  n'est 
pas  retiré  de  la  propriété  foncière,  c'est  que  celle  propr'été  a  sans  cesse 
augmenté  de  valeur.  Dans  l'opinion  de  M.  d'Esterno,  comment  expli- 
querait-on ce  fait? 

Ce  dernier  se  lamente  de  la  condition  de  notre  richesse  foncière, 
comparée  à  celle  de  notre  fortune  moljilière.  INotre  richesse  territoriale 
s'est  accrue,  on  vient  de  le  dire;  affirmerait-on  la  même  chose  de  notre 
fortune  mobilière  ?  Quel  est  le  cours  actuel  de  tous  lesemprunls  étrangers 
que  nous  avons  souscrits,  des  actions  de  toutes  les  entreprises  étrangères 
que  nous  avons  organisées,  de  la  plupart  même  des  entreprises  fran- 
çaises ?  C'est  par  milliards  que  se  comptent  les  pertes  de  notre  fortune 
mobilière  depuis  quelques  mois.  11  est  impossible,  fort  heureusement, 
d'en  dire  autant  de  notre  fortune  territoriale. 

M.  d'Esterno,  vu  l'heure  avancée,  ne  peut  répondre  qu'à  une  objection. 

On  lui  oppose  l'exemple  de  l'Angleterre  qui  nourrit  une  population 
industrielle  très-nombreuse  avec  une  population  agricole  qui  n'en  est 
pas  le  quart  :  il  accepte  l'exemple  et  déclare  qu'il  peut  en  être  de  même 
en  France,  si  on  place  l'agriculteur  français  dans  la  condition  de  l'agri- 
culteur anglais.  Celui-ci  dispose  de  capitaux  qui  montent  à  500  et  quel- 
quefois 1,000  fi.  par  hectare.  L'agriculteur  français  a  en  moyenne  130  fr. 
par  hectare  :  eh  bien!  de  même  que  le  temps  est  de  l'argent,  l'argent  est 
du  produit  agricole;  il  le  donne,  du  moins,  et  remplace  très-avantageu- 
sement les  bras;  mais  si  on  enlève  à  la  fois  les  bras  et  l'argent,  r|ue  peut 
faire  le  producteur? 
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M.  DE  Lavergne  partage,  à  quelques  nuances  près,  les  opinions  qui 
viennent  d'être  émises,  notamment  par  M.  Frédéric  Passy.  Si  on  a  pu 
lui  en  attribuer  d'autres,  c'est  par  l'effet  d'un  malentendu;  il  se  sera 
sans  doute  mal  expliqué,  puisqu'il  n'a  pas  réussi  à  se  faire  comprendre. 
La  plupart  des  agriculteurs  renoncent  aujourd'hui  à  toute  pensée  de 
protection  et  de  privilège;  ils  demandent  seulement  que  d'autres  ne 
soient  pas  privilégiés  à  leurs  dépens.  Tout  le  monde  est  d'accord  dans 
la  société  pour  reconnaître  que  l'agriculture  est  en  droit  de  réclamer 
la  liberté  et  l'égalité  de  toutes  les  industries,  y  compris  l'industrie  agri- 
cole elle-même,  soit  devant  l'impôt,  soit  à  tout  autre  point  de  vue,  sans 
aucun  mélange  de  protection,  si  léger  qu'il  soit,  au  profit  de  personne. 
L'agriculture  ne  souffre  pas  d'un  défaut  de  protection,  mais  d'un  défaut 
de  justice  et  de  liberté.  M.  de  Lavergne  n'a  jamais  dit  et  ne  veut  pas  dire 
autre  chose. 

Voici  les  lettres,  mentionnées  plus  haut,  de  MM.  Paillottet  et  de  La- 
vergne, relativement  à  l'opinion  de  Bastiat  sur  les  droits  fiscaux. 

Versailles,  16  mars  1866. 
Mon  cher  collègue, 

Dans  la  réunion  du  o  courant,  à  laquelle  je  n'ai  pas  assister,  M.  de 
Lavergne  a  cité  le  nom  de  Bastiat  comme  un  appui  pour  l'opinion  qu'il 
a  soutenue  ;  et,  dans  une  réplique,  il  s'est  plaint  de  ce  que  personne 
n'avait  répondu  à  la  question  formulée  par  lui  en  ces  termes  : 

«  Est-il  juste,  oui  ou  non,  de  soumettre  les  produits  agricoles  étran- 
gers, à  leur  entrée  en  France,  à  un  impôt  équivalent  à  celui  que  payent 
les  produits  agricoles  français?  » 

Les  souvenirs  de  notre  honorable  collègue  l'ont  mal  servi:  Bastiat 
était  pour  la  négative,  et  à  tel  point  qu'il  a  fait  très-catégoriquement,  il 
y  a  dix-neuf  ans,  la  réponse  que  M.  de  Lavergne  insiste  maintenant 
pour  obtenir.  La  voici  : 

«  Si  l'on  vous  dit  :  Mon  Dieu!  je  ne  demande  pas  de  faveur,  mais  seu- 
lement un  droit  sur  le  blé  et  la  viande,  qui  compense  les  lourdes  taxes 
auxquelles  la  France  est  assujettie;  un  simple  petit  droit  égal  à  ce  que 
ces  taxes  ajoutent  au  prix  de  revient  de  mon  blé.  n 

«  Répondez  :  .Mille  pardons,  mais  moi  aussi  je  paye  des  taxes.  Si  donc 
la  protection,  que  vous  vous  volez  à  vou^-menies.  à  cet  effet  de  grever 
pour  moi  votre  blé  tout  juste  de  votre  qiiole  part  aux  taxes,  votre  dou- 
cereuse demande  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  établirentre  nous  cet  arran- 
gement par  vous  formulé:  —  Attendu  que  les  charges  publiques  sont  pe- 
santes, moi,  vendeur  de  bli\  je  ne  payerai  rien  du  tout,  et  toi,  mon  voisin 
l'acheteur,  tu  payeras  deux  parts, savoir  :  la  tienne  et  la  mienne. —  Marchand 
de  blé,  mon  voisin,  tu  peux  avoir  pour  toi  la  force  ;  mais,  à  coup  sûr, 
tu  n'as  pas  pour  toi  la  raison  »  (1). 

Agréez,  etc.  P.  Paillottet. 


(I)  Bastiat,  t.  IV,  p.  235. 
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Paris,  iR  6  avril  1866. 
Mon  cher  collègue, 

Ce  n'est  pas  à  propos  des  droits  spéciaux  sur  le  blé,  mais  à  propos  des 
douanes  en  général  que  je  me  suis  appuyé  sur  l'autorité  de  Bastiat. 
Voici  entre  autres  une  phrase  que  je  copie  textuellement  dans  le  Sophisme 
économique  (t.  IV,  p.  4)  : 

«  La  douane  ne  doit  pas  être  aux  mains  du  travailleur  un  instrument 
de  rapine  réciproque,  mais  elle  peut  être  une  machine  fiscale  aussi  bonne 
qu'une  autre.  Nous  sommes  si  loin,  et  pour  n'engager  que  moi  dans  la 
lutte,  je  suis  si  loin  de  demander  la  suppression  des  douanes,  que  j'y  vois 
pour  l'avenir  l'ancre  de  salut  de  nos  finances.  Je  les  crois  susceptibles  de 
procurer  au  Trésor  des  recettes  immenses.  » 

Or,  pour  obtenir  des  douanes ,  sinon  des  recettes  immenses ,  du 
moins,  des  revenus  de  quelque  valeur,  il  faut  de  toute  nécessité  impo- 
ser les  produits  de  grande  consommation  ;  les  objets  de  luxe  ne  suffisent 
pas.  Quant  à  la  théorie  qui  présente  les  droits  de  douane  comme  un 
moyen  de  compenser  les  différences  des  charges  publiques  entre  la 
France  et  les  autres  États,  je  ne  l'ai  jamais  adoptée  ;  je  ne  me  suis  ja- 
mais servi  du  mot  de  droit  compensateur,  mais  du  mot  de  droit  fiscal,  qui 
rend  seul  la  pensée  de  Bastiat  et  la  mienne. 

Agréez,  etc.  L.  de  Layergne. 


CORRESPONDANCE 


LES    CARTES     OU    BONS     DE     SOUS. 
A  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Économistes. 

Monsieur  le  Rédacteur, 

L'analyse  des  faits  connus  peut  seule  nous  aider  à  induire  et  à  formuler 
sûrement  les  lois  naturelles  qui  régissent  les  phénomènes  du  crédit. 
Aussi  c'est  un  fait  bien  modeste,  mais  peu  connu  et  plein  d'intérêt,  que 
je  soumets  à  l'appréciation  des  économistes. 

Les  valeurs  au  porteur  émises  par  les  banques  privilégiées  ont  été 
étudiées  en  France  et  en  Angleterre;  on  a  constaté  le  développement 
restreint  de  l'émission  fiduciaire  en  Amérique,  son  absence  à  Hambourg; 
enfin  une  étude  récente  a  été  publiée  sur  la  libre  circulation  des  valeurs 
au  porteur  dans  les  îles  anglaises  de  la  Manche  ;  mais  personne  n'a  si- 
gnalé un  exemple  d'émission  libre  que  l'on  peut  observer  au  centre  même 
de  la  France,  exemple  qui  a  persisté  en  dehors  de  toute  légalité,  et  mal- 
gré le  monopole  jaloux  de  la  Banque  de  France.  Gomme  il  arrive  sou- 
vent, le  fait  a  été  plus  fort  que  la  loi  écrite. 

Vers  la  fin  du  premier  Empire  ou  au  commencement  de  la  Restauration, 
le  commerce  de  la  ville  de  Troyes  a  imaginé  d'émettre  librement  des 
valeurs  au  porteur  connues  sous  le  nom  de  cartes  de  sous. 
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La  teneur  des  cartes  de  sous  était  très-brève,  et  aucune  forme  maté- 
rielle n'était  de  rigueur.  Elles  étaient  le  plus  souvent  en  parchemin,  avec 
ou  sans  timbre  ;  cependant  j'en  ai  vu  sur  papier  simple,  ne  portant  pas 
même  la  signature  du  débiteur,  mais  le  timbre  de  la  maison  ou  une 
simple  griffe.  OLK^'^ues-unes  étaient  entourées  d'un  cadre  dont  les  vi- 
gnettes étaient  irrégulicres  afin  de  rendre  l'imitation  frauduleuse  plus 
difficile.  Chacune  de  ces  cartes  plus  soignées  portait  son  numéro  parti- 
culier :  ces  bons  au  porteur  étaient  tous  de  BO  et  de  100  francs,  et 
on  estime  que  celte  circulation  a  pu  atteindre  par  moments  500  mille 
francs. 

Le  payement  devait  être  effectué  en  sous;  cette  particularité  donnait 
lieu  à  un  petit  commerce  de  change.  Certains  industriels  plus  ou  moins 
bien  vus  du  public  faisaient  métier  de  payer  les  cartes  de  sous  en  mon- 
naie d'or  ou  d'argent,  moyennant  une  prime.  Il  y  a  peu  de  jours,  j'ai  été 
toucher  le  montant  d'une  de  ces  valeurs  pour  étudier  sur  le  vif  le  méca- 
nisme de  cet  usage.  Le  souscripteur  du  bon  m'apporta  tout  d'abord  un 
sac  de  sous  ;  mais  voyant  mon  embarras  et  devinant  le  sens  de  mes  ré- 
flexions :  il  vous  en  coûtera,  me  dit-il,  SO  centimes  pour  échanger  ce  sac 
contre  SO  francs  en  or.  Je  trouvai  le  change  un  peu  lourd,  mais  j'ac- 
ceptai ;  l'expérience  d'un  phénomène  économique  valait  bien  50  c. 

On  raconte  que  souvent  des  négociants  cherchaient  à  embarrasser  les 
concurrents  qu'ils  trouvaient  trop  hardis  dans  leurs  émissions,  en  ras- 
semblant une  grande  quantité  de  caries  pour  les  présenter  d'un  seul 
coup  au  remboursement.  Il  fallait  aussitôt  se  procurer  les  espèces  né- 
cessaires, faire  flèche  de  tout  bois,  et  payer  les  cartes  de  sous  .non-seu- 
lement avec  du  billon,  mais  même  avec  de  l'or  ou  de  l'argent. 

Dans  les  faillites,  les  cartes  timbrées  étaient  acceptées  comme  des 
billets  k  ordre.  Celles  qui  ne  portaient  pas  de  timbre  étaient  englobées 
dans  la  masse  des  dettes  courantes. 

Aucune  loi,  aucune  coutume  locale  ne  venait  restreindre  la  faculté 
attribuée  à  tout  négociant  de  battre  monnaie  par  ce  moyen.  La  force  des 
choses,  la  confiance  plus  ou  moins  grande  accordée  à  chacun,  les  besoins 
momentanés,  réglaient  seuls  ces  émissions  et  leur  imposaient  des  limites 
naturelles.  Néanmoins,  on  s'accorde  à  reconnaître  que  les  abus  étaient 
très-rares  et  que  les  perles  occasionnées  par  cet  usage  ne  furent  jamais 
considérables. 

L'origine  de  la  carte  de  sous  fut  la  surabondance  du  billon  qui  résul- 
tait de  la  fonte  des  cloches  pendant  la  Révolution,  et  des  émissions  exa- 
gérées de  celte  monnaie  sous  la  Restauration  et  sous  le  gouvernement 
de  Juillet.  Les  négociants  en  gros,  embarrassés  du  billon  qu'ils  rece- 
vaient du  petit  commerce  et  du  colportage,  les  marchands  en  détail, 
boulangers,  épiciers,  merciers,  etc.,  imaginèrent  de  faire  circuler  les 
sacs  de  billon  sous  forme  de  bons  au  porteur.  On  cite  même  un  hono- 
rable négociant,  SI.  Pinar,  comme  l'un  des  principaux  promoteurs  de 
cette  idée.  Mais  la  carte  de  sous  n'eut  pas  seulement  pour  rôle  de  mo- 
biliser le  billon  si  encombrant  et  si  incommode  ;  elle  devint  un  agent 
sérieux  de  crédit,  un  moyen  de  se  commanditer  soi-même.  L'émission 
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ne  représenta  pas  simplement  les  espèces  métalliques  disponibles,  elle 
dépassa  de  beaucoup  rencaisse  ;  des  maisons  émirent  des  caries  de  sous 
(jui  atteignirent  10  ou  IS  fois  la  valeur  de  leur  capital  réel. 

En  portant  la  circulation  totale  à  300  mille  francs  seulement,  et  en 
considérant  le  chiffre  des  affaires  qui  peuvent  se  traiter  et  se  liquider  à 
l'aide  d'une  pareille  somme  mobilisée  en  cartes  de  sous,  on  peut  évaluer, 
sans  exagération,  à  près  do  "i  raillons  les  échanges  annuels  qui  s'opé- 
raient à  la  faveur  de  cet  intermédiaire. 

Depuis  quelques  années,  le  nombre  des  cartes  de  sous  a  décru  sensi- 
blement. La  rareté  momentanée  du  billon  n'est  pas  la  seule  cause  de 
cette  diminution.  Les  négociants  les  moins  pourvus  de  capitaux  semblent 
s'être  coalisés  afin  de  rejeter  ces  valeurs  qui  permettaient  à  des  concur- 
rents moins  bien  munis  de  se  commanditer  eux-mêmes,  sans  payer  le 
loyer  du  capital  nécessaire. 

Je  ne  sais  si  la  carte  de  sous  est  destinée  à  disparaître  entière- 
ment; mais,  quoique  l'on  puisse  reprocher  à  cet  usage  des  émis- 
sions exagérées  et  quelques  fraudes  assez  rares,  il  est  certain  qu'il  a 
rendu  de  véritables  services  à  la  place  commerciale  qui  l'a  imaginé.  Les 
négociants  qui  avaient  en  circulation  jusqu'à  30  ou  50  raille  francs  de 
cartes  de  sous  en  retiraient  un  bénéfice  entièrement  gratuit,  puisqu'ils 
ne  payaient  d'aucun  salaire  les  services  de  ce  capital  créé  de  touteg 
pièces  par  le  crédit. 

Cet  exemple  ne  porte-t-il  pas  son  enseignement?  Ne  semble-t-il  pas 
prouver  que  la  liberté  démission  des  bons  au  porteur  serait  restreinte 
par  la  force  des  choses?  Sans  nuire  à  la  forte  constitution  de  la  Banque 
de  France,  sans  craindre  des  dangers  chimériques,  des  émissions  exa- 
gérées, des  pertes  importantes,  ne  pourrait-on  pas  faire  une  part  plus 
large  à  l'émission  de  certaines  valeurs?  .le  me  borne  aujourd'hui  à  poser 
ces  questions  sans  les  trancher;  il  me  suffit  d'avoir  signalé  à  l'attention 
des  économistes  un  phénomène  de  circulation  fiduciaire  bien  digne 
d'être  étudié.  Victou  Deheuri.e. 


BULLETIN 


LA   LIBERTÉ  COMMERCIALE  ET  LES  SALAIRES  AUX  ÉTATS-UNIS. 
Lettre  de  M.  Bright. 

La  lettre  suivante  a  été  adressée  par  M.  John  Brighl  ù  un  journal  de 
Chicago  : 

«  Cher  Monsieur,  je  n'ai  souvenir  d'aucun  écrit  traitant  directement  la 
question  des  salaires.  Des  sophismes  sur  ce  sujet  furent  rais  en  avant 
de  bonne  foi  par  quelques  personnes,  et  de  mauvaise  foi  par  d'autres, 
pendant  notre  agitation  pour  le  rappel  des  lois  céréales.  En  voici  la  ré- 
futation : 
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i  Qui  dit  libre  commerce,  dit  grand  commerce,  et  grand  commerce 
signifie  une  grande  demande  de  travail,  ce  qui  amène  toujours  une 
élévation  des  salaires.  A  ce  moment  les  salaires  sont  plus  élevés  dans  ce 
pays-ci  qu'ils  ne  le  furent  à  aucune  période  précédente,  du  moins  à  au- 
cune époque  dont  nous  nous  souvenions.  Il  en  est  ainsi  dans  tous  nos 
districts  manufacturiers,  quoique  le  nombre  des  heures  de  travail  soit  de 
beaucoup  diminué  :  même  chose  pour  les  garçons  de  ferme.  Dans  beau- 
coup de  comtés,  les  gages  de  ceux-ci  ont  haussé  de  25  à  50  0/0  depuis 
1846,  époque  à  laquelle  notre  industrie  agricole  fut  soumise  à  la  concur- 
rence du  monde  entier.  Les  travailleurs  en  Amérique  sont  énormément 
taxés  pour  l'achat  de  plusieurs  articles,  particulièrement  pour  achat  de 
vêtements.  Les  Américains  et  les  Anglais  qui  vont  d'Angleterre  en  Amé- 
rique, font  maintenant  provision  de  vêtements  pour  plusieurs  années  : 
ils  les  achètent  moitié  du  prix  environ  qu'ils  leur  coûteraient  aux  États- 
Unis,  et  échappent  ainsi  aux  droits  extravagants  perçus  dans  les  ports 
américains.  La  protection  accordée  aux  maîtres  de  forges  et  aux  fabri- 
cants de  draps  peut  enrichir  et  sans  doute  enrichira  quelques-uns  d'en- 
tre eux,  mais  au  moyen  d'une  contribution  prélevée  sur  la  masse  du 
public,  en  faveur  des  personnes  engagées  dans  ces  branches  particulières 
d'industrie.  Ce  système  encouragera  le  placement  des  capitaux  dans  le 
commerce  protégé,  et  il  tendra  à  détruire  l'industrie  et  l'esprit  d'inven  ■ 
tion  dans  ces  États  ;  et  tout  ce  qui  est  gagné  d'un  côté  est  bien  plus  que 
perdu  de  l'autre.  Quand  la  question  du  tarif  sera  loyalement  débattue 
devant  le  peuple  américain,  la  vérité  sera  bien  vite  découverte.  Il  peut 
consentir,  en  vue  du  revenu,  à  un  tarif  modéré  sur  tous  les  grands  arti- 
ticles  d'importation,  lequel  tarif  conférera  peut-être  incidemment  une 
protection  à  quelques  industries,  mais  il  ne  consentira  pas  longtemps  à 
soutenir  celles  qui  ne  peuvent  vivre  de  leur  vie  propre  par  des  taxes  le- 
vées, non  pour  les  besoins  de  l'État,  mais  arrachées  par  le  sophisme 
protectionniste  pour  l'avantage  exclusif  de  manufacturiers  ne  formant 
qu'une  minime  partie  de  l'entière  population. 

d  II  faut  ne  pas  perdre  de  vue  que  l'extra-profit,  s'il  y  en  a,  donné  aux 
maîtres  de  forges  et  aux  manufacturiers  ne  va  pas  à  leurs  ouvriers.  Il  peut 
accroître  les  dividendes  des  compagnies  ou  corporations,  mais  il  n'élève 
pas  sensiblement  les  salaires  de  leurs  travailleurs;  car  les  gages  de  ces 
derniers  sont  déterminés  par  le  nivsau  général  des  salaires  dans  tous  les 
États-Unis,  et  ne  sont  pas  sensiblement  affectés  par  les  profits  réalisés 
par  les  différentes  corporations  manufacturières.  S'il  y  a  du  profit  dans 
la  protection  ou  le  monopole,  et  il  en  y  a  souvent,  la  part  de  l'ouvrier  est 
nulle  ou  faible,  au  point  d'être  imperceptible.  Une  corporation,  qui  exploite 
un  brevet  très-avantageux,  ne  paye  pas  plus  ses  ouvriers  qu'une  corpo- 
ration voisine  faisant  un  commerce  non  protégé  par  un  brevet,  et  tandis 
que  le  monopole  enrichit  peut-être  ceux  qui  le  possèdent  et  en  jouis- 
sent, il  ne  peut  affecter  avantageusement  les  intérêts  et  les  salaires  des 
ouvriers. 

«  Le  bien-être  des  ouvriers  dépend  de  l'état  du  commerce  et  de  l'abon- 
dance de  la  demande  de  travail,  et  leur  intérêt  est  bien  moins  dans  la 
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prospérité  de  telle  ou  telle  industrie  particulière  favorisée,  que  dans  la 
complète  liberté  du  commerce,  qui  crée  la  plus  grande  demande  de  tra- 
vail et  donne  la  plus  grande  valeur  à  leurs  services. 

«  Il  est  curieux  de  voir  le  vieux  sophisme,  autrefois  si  puissant  dans 
ce  pays,  maintenant  mort  et  enterré  à  jamais,  réapparaître  avec  une  vie 
nouvelle  aux  États-Unis,  une  terre  où  les  superstitions  de  l'Europe  ne  se 
sont  pas  généralement  acclimatées.  Heureusement  pour  les  Américains 
cette  question  du  libre  échange  n'est  pas  mêlée  comme  chez  nous  h  une 
grande  question  politique,  et  avec  la  suprématie  supposée  d'une  aristo- 
cratie puissante  et  maîtresse  du  sol.  Us  découvriront  la  vérité  plus  tôt 
que  ne  le  fit  notre  peuple,  et  ils  seront  à  même  de  la  discuter  sans  ren- 
contrer les  obstacles  formidables  qui  obstruaient  notre  route.  Tous  les 
pays  d'Europe  tondent  vers  le  libre  échange,  et  tous  les  homme  honnêtes 
et  sensés  s'en  réjouissent.  Il  serait  vraiment  étrange  que  l'Amérique,  la 
nation  du  monde  la  plus  avancée  dans  la  connaissance,  la  possession  et  la 
pratique  de  la  liberté  iiolitique,  fut  la  dernière  à  découvrir  la  valeur  inap- 
préciable de  la  liberté  du  commerce,  liberté  que  l'on  peut  proprement 
appeler  «  charte  de  la  liberté,  »  pour  les  millions  de  travailleurs  dans 
tout  pays  où  l'industrie  est  libre. 

a  Je  suis,  etc.,  John  Bright.  » 

Rochdale,  décembre  1865. 
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On  se  rappelle  que  dans  la  terminologie  administrative  le  mot  cabo- 
tage ne  s'applique  qu'à  la  navigation  entre  des  ports  français,  de  sorte 
qu'on  est  caboteur  en  allant  par  mer  du  Havre  à  Marseille,  et  qu'on  fait 
de  la  navigation  avec  l'étranger  en  allant  de  Calais  à  Douvre  ou  à 
Ostende. 

La  navigation  avec  l'étranger,  la  navigation  avec  les  colonies,  et  la 
grande  pêche  forment  réunies  la  navigation  au  long  cours,  dont  les  chif- 
fres se  présentent  ainsi  qu'il  suit  pour  les  navires  français  (navires 
chargés)  : 

ENTRÉE.  SORTIE. 

Navires.  Tonnes.  Navires.  Tonnes. 

Navigation  avec  les  colonies.  .  .      1,426  349,683  1,442  337,632 

Grande  pèche 489  57,491              499  60,.118 

Navigation  avec  l'étranger  : 

Paya  d'Europe 8,078  1,077,813  6,510  767,099 

Pays  hors  d'Europe 1,239  498,747  1,171  481,444 

Totaux 9,317         1,676,558  7,681         1,248,543 

Total  des  navires  français  ...  .     11,232        1,983,732  9,622        2,246,693 

Navires  étrangers 17,477        3,012,100        12,470        1,942,884 

Total  général. .  .  .    29,709        4,995,832        22,092        4,189,577 
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On  remarquera  la  grande  différence  qu'il  y  a  entre  les  entrées  et  le» 
sorties.  Ce  fait  s'expliquera  aisément  en  se  rappelant  qu'il  ne  s'agit  ici 
que  de  navires  chargés.  Comme  nous  importons  des  marchandises  bien 
plus  encombrantes  que  celles  que  nous  exportons,  beaucoup  de  navires 
sont  obligés  de  sortir  sur  lest. 

11  n'est  pas  sans  utilité  de  signaler  ce  fait  qu'il  sort  sur  lest  bien  moins 
de  navires  français  que  de  navires  étrangers.  Pour  l'exportation,  chaque 
pays  préfère  généralement  employer  ses  propres  navires,  tandis  qu'on 
envoie  assez  rarement  un  navire  à  vide  chercher  une  marchandise. 

Relativement  aux  années  antérieures,  le  pavillon  étranger  a  un  peu 
gagné  sur  le  nôtre  à  l'entrée,  ce  qui  indique  un  accroissement  des  im- 
portations,et  le  nôtre  s'estaccru  dans  une  plus  forte  proportion  à  la  sortie, 
co  qui  constate  l'augmentation  des  exportations. 

Le  grand  et  le  petit  cabotage  réunis  ont  transporté  ensemble  "2,403,561 
tonneaux  en  l8o9,  2,"297,44l  en  i8(J0,  2,404,709  en  1861,  2,452,464  en 
•1862,  2,273,818  en  1863,  2,312,411  en  1864.  Le  grand  cabotage,  c'est-à- 
dire  celui  qui  se  fait  contre  les  deux  mers  (l'Océan  atlantique  et  la  Mé- 
diterranée) n'a  contribué  à  ces  chiffres  que  dans  une  très -faible  propor- 
tion, savoir  :  pour  83,879  t.  en  1859,  pour  74,872  en  1860,  83,369  en  1861, 
74,299  en  1862,  71,615  en  1863,  62,734  en  186-1.  En  se  reportant  aux 
chiffres  publiés  il  y  a  vingt  ou  trente  ans,  on  voit  que  le  cabotage  a  pu 
se  maintenir  à  côté  des  chemins  de  fer:  il  y  a  place  pour  tout  le  monde 
sous  le  soleil.  Toutefois,  si  les  voies  ferrées  n'ont  pas  fait  diminuer  les 
transports  confiés  aux  caboteurs,  elles  leur  ont  enlevé  une  bonne  partie 
des  clients  nouveaux  que  le  progrès  de  l'industrie  et  du  commerce  lui 
eussent  procuré.  Si  le  petit  cabotage  (d'un  port  français  à  un  autre  situé 
dans  la  même  mer)  est  resté  à  peu  près  stationnaire,  le  grand  a  sensi- 
blement décru,  de  40  à  50  0/0  ;  seulement  les  nombres  étant  faibles,  la 
diuiinution  saute  moins  aux  yeux  ou  paraît  moins  importante. 

On  comprend  que  le  cabotage  transporte  presque  exclusivement  des 
matières  encombrantes.  Aussi  Irouve-t-on  en  tète  du  tableau,  pour  1864, 
les  marchandises  suivantes:  matériaux,  341,263  tonnes;  bois  commun, 
'293,776;  grains  et  farines,  237,950;  sel,  199,213;  vins,  167,734;  houille, 
136,270;  fontes  et  fer,  109,372.  On  trouve  en  outre  sur  le  même  tableau 
les  savons,  les  graines  oléagineuses,  les  eaux-de-vie,  le  sucre,  l'huile, 
le  suif,  divers  métaux,  le  beurre  et  les  œufs,  et  jusqu'aux  tissus 
(6,963  tonnes),  le  café  (6,378  tonnes),  les  fils  (2,564  tonnes)  et  autres 
marchandises  plus  ou  moins  délicates,  qu'on  ne  s'attendait  pas  à  trouver 
en  si  rude  compagnie. 

Si  le  cabotage  par  bateau  à  vapeur,  desservant  régulièrement  des 
lignes  étendues,  pouvait  se  multiplier,  il  constituerait  une  concurrence 
plus  sérieuse  à  certaines  lignes  ferrées  :  il  n'y  a  que  la  vapeur  qui  puisse 
lutter  efficacement  contre  la  vapeur.  M.  B 
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Sommaire.  —  Continuation  de  l'agitation  agricole  et  des  discussions  y  r.''lat)ves.  — 
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L'agiUitioii  agricole  se  continue. 

La  Société  centrale  d'agriculture  n'a  ce.ssé  de  consacrer  ses  réunions 
générales  aux  questions  qu'elle  a  soulevées  (1 1. 

M.  le  ministre  du  commerce  en  a  naturellement  fait  la  base  de  son 
allocution  au  concours  annuel  de  Poissy. 

La  Société  d'économie  politique  en  a  fait  l'objet  d'une  seconde  conver- 
sation à  la  réunion  eu  S  avril. 

Le  congrès  des  délégués  des  sociétés  savantes  y  a  trouvé,  cette 
année,  une  vie  et  une  animation  qui  ne  lui  sont  pas  habituelles. 

Nos  lecteurs  trouveront,  dans  ce  numéro,  le  compte  rendu  de  la  So- 
ciété d'économie  politique,  dont  les  orateurs  ont  de  nouveau  parlé  des 
«  soufi'rances  de  l'agriculture»  (c'est  maintenant  la  formule  consacrée), 
et  des  moyens  d'y  remédier,  puis  des  conditions  à  remplir  pour  faire  de 
la  future  enquête  une  œuvre  sérieuse  et  profitable. 

Nous  avons  aussi  pensé  que  notre  recueil  devait  contenir  une  ana- 
lyse scientifique,  c'est-à-dire  exacte  et  impartiale  des  arguments  qui  ont 
été  produits  au  Corps  législatif,  tant  par  les  défenseurs  de  la  réforme 
douanière  que  par  leurs  adversaires.  Ceux-Là  même  qui  ont  lu  les  dé- 
bals de  l'Assemblée  dans  les  feuilles  quotidiennes  seront  bien  aise  de  re- 
courir à  ce  travail,  soit  pour  bien  préciser  la  portée  de  cette  discussion, 
soit  pour  y  trouver  les  faits  et  les  chiffres  qui  y  ont  été  invoqués  et 
groupés  dans  le  sens  des  deux  thèses. 

—  Un  décret  impérial  du  28  mars,  rendu  à  la  suite  d'un  rapport  de 
iM.  Armani  Béhic,  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  nomme  la  commission  chargée  de  procéder  à  une  «  enquête 
générale  sur  l'agriculture»  et  spécialement  à  une  enquête  centrale; 
plus,  de  rédiger  un  questionnaire  pour  six  en jnêtes  régionales  où  con- 
vergeront les  dépositions  et  renseigneraeuis  des  89  départements  parta- 
gés en  SIX  groupes. 

(I)  Dans  la  séance  du  i  l  avril,  qui  a  été  des  plus  vives,  une  faible  ma- 
jorité, de  21  contre  19,  a  émis  un  vœu  pour  le  maintien  du  régime  étïbli 
par  la  loi  de  IStil. 
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Cette  enquête,  qui  prendra  des  proportions  monumentales,  aura  été 
précédée  de  deux  enquêtes  restreintes:  l'une,  par  la  Société  centrale  d'a- 
griculture; l'autre,  [lar  le  dingrès  des  délégués  des  sociétés  savantes. 

Les  agriculteurs  ne  se  trouvent  pas  suffisamment  représentés;  les  pro- 
tectionnistes y  sont  plus  nombreux  que  les  libéraux  déterminés,  parmi 
lesquels  nous  remarquons  MM.  Michel  Chevalier,  deForcadeet  deVeauce. 

—  Le  vote  de  l'Adresse  est  désormais  de  l'histoire  ancienne,  surtout 
au  point  de  vue  auijuel  nous  nous  plaçons.  Mentionnons-le,  cependant, 
pour  avoir  occasion  de  constater  qu'en  paraphrasant  le  dernier  para- 
graphe du  discours  de  la  couronne,  la  commission  et,  par  suite,  l'Assem- 
blée se  sont  bien  gardées  de  confirmer  le  vœu  du  chef  de  l'État  touchant 
la  nécessité  de  répandre,  avec  les  lumières,  les  saines  doctrines  éco- 
nomiques. 

—  M.Prévost-Paradol,  qui  adresse  de  piquantes  lettres  hebdomadaires 
au  Courrier  du  dimanche  sur  les  événements  du  jour,  avait  naturellement 
à  parler  de  la  campagne  des  protectionnistes,  ayant  à  leur  tête  l'honorable 
M.  Thiers.  Ami  politique  et  personnel  de  l'éloquent  orateur,  mais,  sen- 
tant bien  que  celui-ci  était  dans  la  fausse  voie,  il  s'est  tiré  d'embarras  en 
dirigeant  une  petite  attaque  contre  l'économie  politique  et  le  Iib»3 
échange,  dont  nous  devons  relever  quelques  traits. 

«  ...A  quoi  bon  une  enquête,  dit  M.  Piévosl-Paradol,  si  l'application  du 
libre  échange  à  l'importation  des  céréales  est,  comme  on  nous  le  répète, 
une  question  de  principes,  et  si  la  solution  que  les  principes  nous  im- 
posent ne  doit  pas  fléchir  devant  la  plainte  des  intérêts  lésés,  ni  même 
devant  les  dures  leçons  de  l'expérience?  Je  ne  fais  nullement  la  guerre 
au  libre  échange,  et  l'économie  politique  trouvera  toujours  en  moi  un 
élève  des  plus  dociles,  mais  à  une  condition  :  c'est  qu'elle  démontre,  par 
des  bienfaits,  la  solidité  de  ses  doctrines.  Je  suis,  sur  ce  point,  de  l'avis 
de  M.  Saint-.Marc-Girardin,  qui  disait,  il  y  a  trois  ans,  avec  un  bon  sens 
spirituel,  que  le  libre  échange  ne  pouvait  prétendre,  comme  la  vertu, 
comme  la  justice  ou  la  liberté,  à  être  aimé  pour  sa  seule  beauté,  indé- 
pendamment des  sacrifices  qu'il  exige  ou  des  inconvénients  qu'il  en- 
traîne. 

«  L'économie  politique  est  la  science  de  l'utile  et  non  pas  la  science 
du  beau  ;  son  but  est  le  bien-être  et  non  pas  la  satisfaction  morale  d'avoir 
accompli  un  devoir  de  conscience  ;  si  par  conséquent  une  mesure,  prise 
au  nom  de  la  science  économique,  aboutit  à  la  gêne  ou  au  contraire  du 
bien-être,  où  est  notre  consolation  ?  En  quoi  avons-nous  le  droit  d'être 
fiers  ou  heureux  de  ce  sacrifice  ?  On  comprend  que  le  citoyen  qui  suc- 
combe à  Salamine  ou  à  Jemmapes » 

Eh  bien!  l'enquête,  honnêtement  faite,  prouvera  que  les  intérêts  du 
plus  grand  nombre  ne  sont  pas  lésés,  au  contraire;  et  que  la  notivelle 
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expérience  est  comme  toutes  celles  qui  l'ont  précédée,  favorable  à  la 
liberté.  N'en  déplaise  à  M.  Saint-Marc  Girardin  (qui  est  u;i  homme 
dont  le  bon  sens  et  l'esprit  finiront,  il  faut  l'espérer,  par  se  soustraire 
au\  sophismes  de  la  doctrine  et  des  inlérê(s  protectionnisles),  le  libre 
échange  aussi  peut  prétendre  à  être  aimé  pour  sa  beauté  propre;  car  il  est 
un  des  aspects  de  la  liberté  et  la  justice  elle-même  au  point  de  vue  de  la 
production  et  de  la  répartition  ;  car  ce  n'est  pas  lui  qui  exige  des  sacri- 
fices et  entraîne  des  inconvénienis,  mais  bien  la  protection,  par  elle- 
même  d'abord,  et  par  les  réformes  qu'elle  nécessite  quand  on  a 
constaté  sa  funeste  influence. 

Nous  aurions  beaucoup  d'autres  observations  à  faire  sur  l'article  de 
M.  Prévost-Pararlol;  mais  nous  voulons  laisser  la  parole  à  M.  de  La- 
vergne  qui  a  adressé  au  journal  qui  publie  les  articles  hebdomadaires 
du  jeune  académicien  la  réponse  suivante,  dans  laquelle  sont  traités 
plusieurs  points  de  la  question  à  l'ordre  du  jour,  et  dans  laquelle  noire 
savant  collègue  parle  de  nos  maîtres  dans  la  science,  et  de  nos  collèjjues 
de  la  société  d'économie  politique  en  France,  en  termes  qui  ne  devaient 
pas  nous  échapper  et  qui  seront  certainement  applaudis  par  la  majorité 
(le  nos  lecteurs.  Voici  cette  lettre  : 

(I  Personne,  dit  M.  de  Lavergne,  n'admire  plus  que  moi  le  beau  talent 
de  M.  Prévost-Paradol,  et  ne  s'associe  plus  complètement  à  sa  foi  poli- 
tique ;  mais  plus  je  partage  ses  opinions  en  général,  plus  il  m'est  impos- 
sible de  laisser  sans  réponse  un  passage  de  sa  dernière  lettre  au  Cour- 
rier du  Dimanche  :  ce  passage,  le  voici  : 

«  Malgré  tout  mon  respect  pour  le  libre  échange,  je  ne  puis  accorder 
«  qu'il  doive  être  rangé  parmi  les  principes  que  les  hommes  se  sentent 
«  appelés  à  confesser  au  pri.\  de  leur  fortune  et  de  leur  sang.  Ils  ré- 
(I  servent  avec  raison  îl  la  religion,  à  la  patrie,  à  la  liberté,  ce  saint 
'(  enthousiasme  et  cette  abnégation  généreuse.  Chaque  science  est  bonne 
(1  en  soi,  pourvu  qu'elle  se  dirige  vers  son  but  naturel  et  qu'elle  l'at- 
«  teigne.  Personne  ne  demande  à  l'économie  politique  d'élever  nos 
«âmes;  mais,  lorsqu'on  a  fait  co  qu'elle  conseille,  tout  le  monde  a 
«  le  droit  de  l'accuser  d'inconséquence,  si  elle  vide  nos  poches  au  lieu  de 
«  les  remplir.  » 

«  Personne  ne  demande  à  l'économie  politique  d'élever  nos  âmes  !  Lo  mot 
est  piquant  et  mémo  blessant.  Les  économistes  sont  attaqués  h  la  fois  par 
le  Père  Félix  et  par  M.  Prévost-Paradol  ;  c'est  trop.  M.  Baudrillart  a  ré- 
pondu au  Père  Félix,  en  lui  montrant  qu'il  avait  eu  tort  de  parler  de  ce 
qu'il  ne  savait  pas.  A  mon  tour,  je  me  permettrai  de  rappeler  à  M.  Pré- 
vost-Paradol que  l'économie  politique  a  produit  de  tout  temps  les  meil- 
leurs citoyens.  Vauban,  Turgot,  Adam  Smith,  Franklin,  et  plus  près  de 
nous,  Say  et  Rossi  en  France,  Robert  Peel  et  Cobden  en  Angleterre  (je 
ne  parle  que  des  morts  et  je  ne  les  nomme  pas  tous),  n'ont  jamais  passé 
pour  des  âmes  vulgaires. 

i<  Il  y  a  depuis  vingt-cinq  ans  k  Paris  une  Société  d'économie  politique 
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qui  n'a  jamais  ceesé  un  seul  jour,  quand  tout  se  taisait  autour  d'elle,  de 
discuter  en  pleine  liberté  les  questions  les  plus  graves.  Si  M.  Prévost- 
Paradol  nous  avait  fait  l'honneur  d'assister  à  nos  entretiens,  il  y  aurait 
trouvé  non  des  rivaux  dans  l'art  de  bien  dire,  mais  des  égaux  en  indé- 
pendance, en  droiture  et  en  dignité. 

«  L'économie  politique  est  tout  simplement  la  forme  scientifique  de  la 
bienfaisance.  Elle  se  propose  la  plus  grande  aisance  possible  du  plus 
grand  nombre  d'hommes  possible,  et  elle  reconnaît  parfaitement, 
sans  qu'on  ait  besoin  de  le  lui  rappeler,  que,  quand  elle  ne  l'atteint  pas, 
elle  manque  son  but.  Si  donc,  pour  parler  le  langage  de  M.  Prévosl- 
Paradol,  elle  tnde  nos  poches  au  lieu  de  les  remplir,  elle  a  tort.  Mais  est-on 
bien  siir  que  ce  soit  elle  qui  vide  nos  poches?  Est-on  bien  sur  qu'on  ait 
fait  tout  ce  qu'elle  conseille  ? 

«  Parmi  les  actes  du  gouvernement,  il  en  est  qui  sont  conformes  à  ses 
principes,  il  en  est  qui  ne  le  sont  pas.  La  crise  que  nous  traversons,  et 
qui  n'est  pas  seulement  agricole,  tient-elle  aux  uns  et  aux  autres?  voilà  ce 
qu'il  fallait  d'abord  examiner.  Le  libre  échange  est  une  des  applications 
de  l'économie  politique;  ce  n'est  pas  la  seule.  Je  suis  convaincu,  pour 
mon  compte,  que  le  libre  échange  atténue  la  crise  au  lieu  de  la  causer, 
et  que  l'origine  du  mal  est  tout  entière  ailleurs,  dans  l'excès  des  dépen- 
ses publiques,  l'excès  de  -centralisation,  l'excès  de  notre  état  militaire, 
l'excès  des  travaux  de  Paris,  l'excès  du  luxe  et  des  monopoles,  tous  abus 
essentiellement  contraires  aux  enseignements  de  l'économie  publique. 
«Où  a-t-on  vu  que  l'application  du  libre  échange  à  l'importation  des 
céréales  soit  donnée  comme  un  de  ces  principes  qui  s'imposent  et  ne  se 
discutent  pas?  Je  comprends  qu'on  fasse  cette  objection  au  traité  de 
commerce  qui  a  été  conclu  en  effet  sans  information  préalable,  et  sans 
être  soumis  à  l'examen  du  Corps  législatif,  et  je  n'ai  pas  été  des  derniers 
à  le  dire  ;  mais  M.  Prévost-Paradol  se  trompe  quand  il  affirme  qu'aucune 
enquête  n'a  précédé  la  loi  de  1861  sur  les  blés.  Cette  enquête  a  eu  lieu 
en  18S9,  elle  a  été  publiée  en  deux  gros  volumes  in-4o,  fort  lourds  et 
fort  ennuyeux,  j'en  conviens,  mais  qu'on  est  tenu  d'avoir  lus  quand  on 
veut  traiter  ce  suJBt.  Elle  a  été  suivie  d'une  discussion  et  d'un  rapport 
solennel  dans  le  conseil  d'État,  et  la  loi  n'a  été  votée  par  le  Corps  légis- 
latif qu'après  avoir  passé  par  toutes  les  formalités  usitées  dans  les  temps 
les  plus  parlementaires.  Encore  aujourd'hui,  ceux  qui  pensent  qu'elle 
doit  être  modifiée  en  tout  ou  en  partie  ne  se  gênent  pas  pour  le  deman- 
der, et  l'enquête  va  ouvrir,  ce  me  semble,  un  assez  large  champ  à  la  dis- 
cussion. 

«Je  regrette  d'être  forcé  de  me  séparer  sur  ce  point  d'un  si  brillant 
champion,  quand  je  suis  d'accord  avec  lui  sur  tant  d'autres,  mais  je  ne 
puis  admettre  que  la  liberté  commerciale  ne  soit  pas  une  liberté,  et  je 
ne  comprends  pas  que  les  amis  de  la  liberté  fassent  une  exception  contre 
elle.  Les  écrivains  politiques  n'ont  rien  à  gagner  en  dénigrant  les  éco- 
nomistes. Chacun  sert  son  pays  comme  il  l'entend.  Au  lieu  de  nous  que- 
reller, aidons-nous  les  uns  les  autres.  Il  n'y  a  pas  trop  de  l'union  des 
intérâU  et  de»  idée*  pour  rendre  à  li  France  le  sentiment  de  »es  devoirs 
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et  de  ses  droits,  et  si  nous  recherchions  la  cause  du  mouvement  actuel 
de  régénération  politique,  nous  trouverions  la  part  des  intérêts  au  moins 
aussi  grande  que  celle  des  idées.  » 

—  Le.s  trois  premières  conférences  du  P.  Félix,  à  Notre-Dame,  di- 
rigées contre  l'économie  politique,  nécessitaient  une  mention  spéciale 
dans  ce  recueil.  Les  trois  dernières  ont  à  peu  près  le  même  caractère,  et 
nous  nous  bornerons  à  en  indiquer  les  sujets  :  —  le  christianisme 
et  le  paupérisme;  le  travail  chrétien  devant  l'économie;  le  renoncement 
chrétien  devant  l'économie  contemporaine.  On  voit  d'ici  les  thèses  de 
rélofjuent  prédicateur  :  la  solution  du  paupérisme  est  dans  le  chris- 
tianisme qui  réapjit  contre  les  causes  du  fléau;  le  christianisme  seul  a 
la  vraie  notion  du  travail  et  lui  assigne  sa  juste  récompense.  Le  renon- 
cement résout  toutes  les  questions  de  consûmmation.  Voici  comment  : 
«  les  richesses  sont  des  biens,  biens  inférieurs,  relatifs  et  transitoires  que 
Ihomme  accepte  en  pensant  au  chemin  de  sa  vie  fugitive,  à  peu  près 
comme  le  voyageur  accepte  sur  sa  route  l'aliment,  le  secours,  le  rafraî- 
chissement, et  quelquefois  les  charmes  que  la  Providence  y  a  semés. 
Usez  de  la  richesse  dans  une  mesure  harmonieuse...  voilà  ce  que  veut  le 
christianisme.»  — Ce  renoncement  avec  droit  au  rafraîchissement  et  aux 
charmes  ne  nous  offusque  pas  trop,  et  ne  diffère  pas,  autant  que  le  croit 
le  P.  Félix,  de  la  théorie  de  la  consommation  anti-chrétienne. 

—  Les  conférences  économiques  instituées  à  l'École  Turgot,  par  l'As- 
sociation polytechnique  ,  continuent  à  être  suivies  par  un  auditoire 
fidèle.  Après  MM.  J.  Garnier,  Baudrillart,  Horn,  Batbie  et  Levasseur,  il 
reste  à  entendre  MM.  Jules  Duval,  Paul  Coq,  Wolowski  et  Frédéric 
Passy. 

D'autre  part,  les  conférences  spéciales  de  ce  dernier  à  l'ïlcole  de  mé- 
decine, n'ont  pas  cessé  d'attirer,  malgré  la  concurrence  des  cours  de 
l'école  Turgot,  qui  avaient  lieu  à  la  même  heure,  un  auditoire  sérieux 
et  sympathique. 

Le  professeur,  dans  cette  série  d'entretiens,  a  traité  successivement, 
avec  un  assez  grand  développement,  plusieurs  des  principales  questions 
économiques,  notamment  :  la  propriété  et  l'hérédité  avec  leur  antipode 
le  communisme,  la  production,  la  division  du  travail,  la  concurrence,  le 
capital,  l'intérêt,  et  enfin  la  question  en  ce  moment  à  l'ordre  du  jour, 
celles  des  subsistances,  sous  ses  divers  aspects  de  la  culture  et  du  com- 
merce intérieur  et  extérieur. 

Ce  programme,  malgré  son  étendue,  n'est  qu'une  portion  de  celui 
que  M.  F.  Passy,  dans  sa  première  séance,  s'était  tracé  à  lui-même,  en 
faisant  l'exposé  rapide  dc^  problèmes  sur  lesquels  il  appelait  l'attention. 
Mais  on  ne  pouvait  tout  dire  en  une  saison,  et  lui-même  assurément  ne 
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se  flatterait  pas  d'épuiser  son  sujet.  Il  a  du  reste,  en  quittant  sa  chaire, 
laisse  entendre  qu'il  ne  la  quittait  pas  sans  esprit  de  retour  ;  et  la  ma- 
nière dont  ses  dernières  paroles  ont  été  accueillies  ne  permet  pas  de 
douter  que,  s'il  y  remonte  en  effet,  il  la  retrouvera  entourée  d'audi- 
teurs déjà  gagnés  à  la  science. 

En  troisième  lieu,  l'Association  poIyteclini([ue  s'applique  de  plus  en 
plus,  dans  les  séries  de  conférences  qu'elle  organise  dans  divers  quar- 
tiers de  la  capitale,  au  faubourg  Saint-Antoine,  à  la  Villette,  à  Mont- 
martre, etc.,  à  mêler  les  sujets  économiques  aux  sujets  littéraires  et 
scientifiques  dont  elle  s'était  exclusivement  préoccupée  jusqu'à  pré- 
sent. 

Des  conférences  sur  divers  sujets  économiques  ont  eu  lieu  à  Lyon, 
auxquelles  ont  concouru  notamment  MM.  Batbie,  Jules  Duval  et  Dameth. 
M.  Dameth  a  continué  l'enseignement  institué  par  la  Chambre  de  com- 
merce et,  de  plus,  il  a  fait  par  souscription  une  série  de  dix  leçons  sur 
les  banques.  Dans  le  cours  public,  il  a  eu  la  satisfaction  de  conserver 
jusqu'à  la  fin  un  auditoire  nombreux  et  sympathique  de  six  à  huit  cents 
personnes,  chiffre  qui  peut  affirmer  que  ni  les  efforts  de  la  Chambre, 
ni  ceux  de  l'habile  professeur  qu'elle  a  choisi,  ne  sont  perdus. 

Mentionnons  aussi  une  conférence  sur  les  Sociétés  coopératives,  à 
Metz,  par  M.  Lejeune,  dontle  succès  en  fait  espérer  d'autres  pour  l'hiver 
prochain. 

Le  dernier  numéro  de  l'Économiste  helye  nous  apprend  que  l'intrépide 
directeur  de  cette  feuille,  M.  de  Molinari,  qui  est  allé  à  deux  reprises 
différentes,  faire  de  la  propagande  en  pleine  Russie,  pendant  l'hiver,  a 
donné  le  2o  mars  une  conférence  sur  la  formation  du  capital,  dans  la 
salle  de  la  société  Félix  meritis,  à  Amsterdam.  De  cette  ville,  M.  de  Mo- 
linari a  dû  se  rendre  à  Hambourg  pour  y  faire  aussi  une  conférence 
aux  grands  comme  aux  petits  bourgeois  de  cette  république,  encore  fort 
entichée  de  préjugés  corporatifs  et  gothiques. 

Joseph  Garnier. 


fans,  14  avril  1866. 


Le  Gérant,  Paul  BRISSOT-THIVARS. 


Paris.  —  Typographie  A.  Parent,  me  Monsieur-le-Prince,  31. 
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AUX   ATTAQUES   DU    R.    P.    FELIX 

CONTRE  L'ÉCONOMIE   POLITIQUE  ^'^ 


I 

«  Messieurs,  l'ccoiiornie  politique  a  été  attaquée  comme  anti- 
chrétienne, et,  quoique  l'auteur  de  ces  objections  ait  déclaré  qu'il 
faisait  des  distinctions  parmi  les  économistes,  qu'il  tendait  la  main 
aux  savants  sérieux  et  ne  repoussait  que  ceux  dont  les  doctrines 
sont  contraires  au  christianisme,  j'avoue  que  je  crains  de  n'être 
pas  compris  au  nombre  des  alliés;  car,  plus  d'une  des  doctrines  que 
j'enseigne  ont  été  signalées  comme  étant  en  opposition  avec  l'esprit 
de  la  religion.  Il  y  a  même  bien  peu  d'écrivains  —  je  doute  qu'il 
en  existe  un  seul  —  appartenant  à  l'école  des  économistes  auquel 
quelque  opinion  anti-chrétienne  ne  pût  être  imputée,  si  les  attaques 
auxquelles  je  me  propose  de  répondre  étaient  fondées.  Il  y  a  ce- 


(1)  Extrait  d'une  leçon  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

Le  10  avril  dernier,  M.  Batbie,  professeurd'économie  politique  à  la  Fa- 
cul  té  de  droit  de  Paris,  a  ouvert  le  cours  du  deuxième  semestre  par  un  dis- 
cours où  il  a  répondu  aux  attaques  dont  réconomie  politique  a  été  l'ob- 
jet dans  ces  derniers  temps.  (V.  la  Chronique  de  mats  et  avril.)  L'ho- 
norable professeur,  pour  laisser  à  sa  réfutation  le  caractère  scientifique 
qui  convenait  à  la  chaire  d'où  il  parlait,  n'a  jamais  nommé  son  adver- 
saire; mais  ses  allusions  étaient  assez  transparentes  pour  que  son  au- 
ditoire n'en  ait  pas  laissé  échapper  une  seule.  De  fréquents  applaudis- 
sements lui  ont  prouvé  que  sa  pensée  était  comprise  et  que  sa  réfutation 
3»  SÉRIE.  T.  II.  —  18  mai  4866.  11 
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pendant  parmi  nous  plus  d'un  catholique  fervent,  et  j'en  pourrais 
citer  qui  sont  fermement  convaincus  que  leur  orthodoxie  écono- 
mique n'est  pas  inconciliable  avec  l'orthodoxie  catholique.  Aussi 
ont-ils  été  particulièrement  affectés  en  apprenant  que  leurs  doc- 
trines étaient  non-seulement  contestées,  ce  qui  est  la  condition  de 
toutes  les  opinions  tradltœ  dlsputationibus,  mais  condamnées  dans 
une  chaire  où  la  parole  de  Dieu  est  prêchée  toujours  avec  autorité 
et  ordinairement  avec  certitude.  Persuadé  qu'il  n'y  a  pas,  en  éco- 
nomie politique,  une  seule  doctrine  qui  soit  un  article  de  foi,  je 
pense  que  de  ceux  qui  m'écoutent  nul  ne  sera  blessé ,  quelles 
que  soient  ses  croyances,  de  m'entendre  répondre  au  nom  de  la 
science  à  des  attaques  qui,  indiiraent  selon  moi,  ont  été  faites  au 
nom  de  la  religion.  C'est  un  service  que  je  crois  rendre  à  la  vérité. 
J'éprouve  seulement  le  regret  que  les  circonstances  aient  chargé 
un  nouveau-venu  tel  que  moi  d'une  cause  qui  aurait  été  digne  des 
efforts  de  quelque  glorieux  vétéran  de  l'enseignement  économique. 
D'abord  nos  tendances  générales  sont  condamnées.  Comme  l'éco- 
nomie politique  part  de  cette  idée  fondamentale  que  la  majorité  ou 
la  presque  totalité  des  hommes  obéissent  à  la  loi  de  Vintérèt  bien 
entendu,  nous  sommes  taxés  d'utilitaires  et  de  matérialistes.  Le 
christianisme,  nous  dit-on,  considère  le  travail  comme  un  devoir 
et  une  fonction,  tandis  qu'à  vos  yeux  c'est  la  jouissance  qui  est  .son 
stimulant.  La  société,  telle  que  la  décrivent  les  économistes,  ne 
serait  qu'une  réunion  de  pourceaux  d'Épicure,  et  celle  des  chrétiens 


était  approuvée.  Nous  n'avons  pas  à  garder  les  ménagements  que  sa 
position  commandait  à  l'honorable  professeur. 

M.  Batbie  a,  dans  lo  même  discours,  répondu  à  d'autres  adversaires, 
notamment  à  un  article  que  M.  Fa\erie,  avocat,  a  publié  dans  la  Gazette 
des  tribunaux  du  5  avril  1866.  Mais  cet  article  n'ayant  aucune  portée, 
nous  ne  reproduirons  pas  ici  la  réponse  que,  selon  nous,  le  professeur 
aurait  pu  se  dispenser  de  faire.  Le  rédacteur  de  la  Gazette  s'est  borné  à 
exécuter  quelques  variations  sur  la  boutade  connue  et  tant  de  fois  ré- 
futée de  M.  Dupin  :  «  L'économie  politique  n'est  pas  une  science,  mais 
tout  au  plus  une  étude.  »  Les  amplifications  de  l'avocat  n'ont  rien  ajouté 
à  la  phrase  du  magistrat  ;  elles  n'en  ont  même  pas  augmenté  la  malice. 
L'auteur  de  l'article  a  seulement  donné  à  ses  lecteurs  la  preuve  que  pour 
lui  l'économie  politique  n'a  jamais  élé  même  une  étude.  Aussi  pensons- 
nous  que  M.  Batbie  aurait  pu  se  dispenser  de  réfuter  un  article  que  son 
auteur,  dans  l'intérêt  de  sa  gloire,  aurait  mieux  fait  de  ne  pas  écrire. 

{Note  de  la  Rédaction.) 
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est  un  ensemble  d'âmes  aspirant  à  réparer  la  chute  par  l'austère 
accomplissement  du  devoir  en  général,  et  en  particulier  du  travail, 
qui  en  est  la  permanente  application.  L'idéal  de  l'homme,  pour 
l'écoacmiste,  ne  dépasse  donc  pas  l'etfort  égo'iste  de  l'individu  tra- 
vaillant dans  son  propre  intérêt,  tandis  que  l'idéal,  pour  un  chré- 
tien, est  dans  l'abnégation  et  le  renoncement.  Le  mot  idéal  démontre 
tout  seul  que  Tattaque  n'est  pas  fondée;  car  l'économie  politique 
est  une  science  qui  a  pour  base  le  fait  général  ou  ordinaire  et,  sans 
nier  les  aspirations  vers  un  but  supérieur,  établit  ses  lois  et  ses  di- 
visions d'après  ce  qui  arrive  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas.  A 
la  vérité,  des  âmes  élevées  ont  donné  l'exemple  admirable  du  re- 
noncement, et  à  une  autre  extrémité  on  a  vu  des  actes  absurdes  qui 
étaient  aussi  contraires  ikl'iîitérêt  bien  entendu  qu'au  devoir.  E,st-ce 
une  raison  pour  contester  que  la  presciue  totalité  des  actes  humains 
est  déterminée  par  l'intérêt  bien  entendu  i"  Faut-il  ériger  l'exception 
en  règle  et  commettre  ce  paralogisme,  signalé  depuis  si  longtemps, 
qui  consiste  à  passer  du  particulier  au  général  ? 

En  1848,  au  milieu  de  l'Assemblée  nationale,  le  chef  d'une  école 
socialiste  se  leva  et,  au  grand  étonnement  de  la  réunion,  annonça 
que  dans  la  société  telle  qu'elle  serait  d'après  le  plan  qu'il  avait 
con(,'u  les  hommes  travailleraient  par  amour  pour  leurs  semblables 
et  que  chacun,  conduit  parla  fraternité,  produirait  plus  qu'ils  n'au- 
rait besoin  pour  lui-même.  Les  personnes  les  plus  chrétiennes  de 
l'assemblée  crièrent  à  l'utopie,  à  la  chimère,  et  l'orateur  socia- 
liste fut  accusé,  à  la  presque  unanimité,  de  prendre  pour  règle  ce 
qui  n'était  que,  par  exception,  la  vertu  de  quelques  saints.  La  ma- 
jorité avait  raison.  Cependant  ce  chef  d'école  n'avait  fait  qu'ériger 
en  théorie  le  renoncement  et  l'abnégation.  Son  seul  tort  avait  été 
de  faire  de  l'économie  sociale  avec  l'idéal,  tandis  qu'elle  doit  être 
faite  avec  la  réalité.  Nous  sommes  donc  fondés  à  invoquer  contre 
l'imputation  qui  nous  est  adressée  la  prote.station  que  souleva,  dans 
l'assemblée,  la  théorie  de  la  fraternité  parmi  les  adversaires  du 
socialisme;  car,  la  fraternité  est  identique  au  renoncement. 

Est-il  vrai  surtout,  comme  on  l'a  prétendu,  qu'au  rebours  du 
christianisme,  qui  enseigne  le  mépris  des  richesses,  l'économie  po- 
litique dise  à  l'homme  :  «  Tu  as  soif  de  jouissances  :  c'est  légitime 
et  conforme  à  la  nature;  eh  bien,  travaille  pour  jouir  t  »  Je  demande 
qu'on  produise  un  seul  ouvrage  d'économie  politique  où  cette  in- 
vitation soit  formulée.  Tous  ceux  que  j'ai  lus  (et  j'en  ai  lu  beaucoup) 
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sont  unanimes  pour  reconnnander  l'épargne  et  blâmer  les  dépenses 
improductives.  Voici  l'ordre  et  la  série  d'idées  que  nous  avons 
adoptées;  nous  disons  à  l'homme:  Travaille  pour  vivre;  le  vivre 
assui'é,  travaille  pour  épargner  ;  épargne  pour  former  le  capital  ; 
forme  le  capital  pour  l'appliquer  à  des  entreprises  et  devenir  riche; 
deviens  riche,  pour  être  puissant;  sois  puissant  pour  agir;  agis  pour 
faire  le  bien...  En  d'autres  termes,  et  en  renversant  cette  succession 
d'idées,  nous  recommandons  à  l'homme  de  faire  le  bien,  et,  pour 
remplir  cette  destination,  de  travailler  pour  devenir  riche,  afin 
d'agir  avec  plus  de  puissance  et  d'étendue.  Notre  adversaire  voit 
dans  l'épargne  un  fait  de  renoncement,  parce  (|ue  c'est  le  sacrifice 
de  la  jouissance  immédiate.  Le  renoncement  ainsi  compris  est  re- 
commandé par  l'économie  politique;  seulement  nous  appelons 
cette  manière  d'agir  de  Yintéiêt  bien  entendu,  et,  sans  chicaner  sur 
les  termes,  je  crois  que  notre  expression  est  plus  juste  dans  la  cir- 
constance que  ne  le  serait  celle  d'abnégation. 

Il  est  vrai  qu'une  secte  fameuse  a  proposé  d'établir  une  société 
où  chacun  suivrait  ses  passions  et  inclinations,  la  loi  naturelle  vou- 
lant que  toutes  nos  tendances  reçoivent  une  entière  satisfaction. 
Sans  doute  que  pour  les  adhérents  à  cette  opinion,  au  lieu  de  re- 
commander à  l'homme  la  retenue  et  l'empire  sur  soi-même,  il  fau- 
drait lui  dire  bien  haut  ([ue  l'essor  de  ses  passions,  quelque  hardi 
qu'il  soit,  est  légitime  et  excellent.  D'autres  ont  même  posé  eu  prin- 
cipe que  le  droit  de  l'individu  est  proportionnel  à  ses  besoins  et  que 
son  devoir  a  pour  mesure  son  aptitude  au  travail.  Je  le  reconnais: 
mais  ces  opinions  ne  sont  pas  imputables  à  l'école  des  économistes, 
puisque,  à  plusieurs  reprises,  l'adversaire  auquel  je  réponds  a  dé- 
claré qu'il  ne  nous  confondait  pas  avec  les  socialistes.  Gomment 
d'ailleurs  cette  confusion  serait-elle  faite  alors  qu'en  1848  les  socia- 
listes triomphants  ont  traité  les  écononnstes  en  ennemis,  supprimé 
la  chaire  du  Collège  de  France  et  frappé  soit  les  hommes,  soit  les 
doctrines?  Puisque  nous  avons  été  les  adversaires  du  socialisme,  et 
que  d'ailleurs  on  nous  affirme  que  la  différence  entre  les  socialistes 
et  nous  est  reconnue,  y  a-t-il  justice  à  nous  attaquer  avec  des  doc- 
trines qui  sont  l'opposé  de  celles  que  nous  soutenons? 

Comme  le  renoncement  se  manifeste  surtout  par  la  charité,  qui 
est  la  vertu  chrétienne  par  e.vcellence,  on  relève  à  la  charge  de 
l'économie  politique  les  opinions  que  la  majorité  des  économistes 
soutiennent  sur  cette  matière,  et  on  en  prend  occasion  pour  1   ui  re 
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pi'ocher  d'être  une  science  impitoyable  et  anti-clirétienne.  Ce  re- 
proclie  est  encore  mal  fondé  et  vient  de  ce  que  nos  adversaires  con- 
fondent des  points  de  vue  que  nous  séparons.  Il  y  a,  dans  la  charité, 
deux  personnes  :  celle  qui  donne  et  celle  qui  reçoit.  Pour  la  pre- 
mière, c'est  une  vertu  qui  manifeste  la  générosité  de  son  cœur. 
Qui  n'aimerait  pas  l'homme  dont  la  main,  instrument  d'une  âme 
bienfaisante,  s'ouvre  pour  donner  libéralement?  Mais  il  faut  re- 
garder aussi  aux  vices  de  ceux  qui  reçoivent,  à  l'imprévoyance 
que  peut  développer  la  certitude  d'être  secouru,  à  la  paresse  que  trop 
de  sécurité  sur  le  lendemain  engendre  nécessairement;  car  la  plus 
noble  vertu  peut  produire  de  fâcheuses  conséquences  lorsque  ses 
bienfaits  s'adressent  à  des  âmes  corrompues  qui  la  transforment  et 
l'altèrent.  La  chaleur  et  la  lumière  sont  belles  et  bienfaisantes;  ce- 
pendant un  rayon  de  la  plus  pure  lumière  peut,  en  tombant  sur  une 
matière  dangereuse,  causer  d'irréparables  mallieurs.  L'économie 
politique  ne  paraît  dure  que  parce  qu'elle  juge  la  charité  par  ses 
résultats.  Si  elle  l'examinait  au  point  de  vue  des  intentions,  elle  ne 
parlerait  pas  autrement  que  les  chrétiens  les  plus  fervents.  Oui,  du 
côté  de  ceux  qui  donnent,  la  charité  est  une  admirable  vertu,  mais, 
pour  ceux  qui  reçoivent,  elle  peut,  si  elle  est  donnée  sans  discerne- 
ment, faire  naître  ce  détestable  vice  qu'on  a  eu  raison  de  nommer 
l'auteur  de  tous  les  autres.  Tel  fut  l'inconvénient  que  présentèrent 
quelques  anciens  monastères;  ils  attirèrent  une  fouie  de  mendiants 
que  la  certitude  d'être  secourus  éloigna  du  travail,  de  sorte  que 
l'abondance  de  la  cliarité  aggrava,  en  augmentant  le  nombre  des 
imprévoyants,  le  mal  qu'elle  se  proposait  de  soulager.  En  Angle- 
terre, la  suppression  des  couvents  par  la  Réforme  triomphante  créa 
une  population  dangereuse;  car,  les  mendiants  ayant  perdu  tout  à 
la  fois  l'habitude  du  travail  et  les  ressources  de  la  charité,  se  répan 
daientdauî  les  campagnes,  demandaient  l'aumône  en  menaçant  et 
démontraient  par  leurs  actes  qu'il  n'y  a  pas  loin  d'un  indigent  vi- 
cieux à  un  bandit.  C'est  pour  prévenir  ce  péril  que  le  Parlement 
créa  la  taxe  des  pauvres  et  mit  h  la  charge  de  chaque  paroisse  l'en- 
tretien de  ses  indigents.  Le  droit  de  l'assistance  était  consacré  par 
une  loi.  Eh  bieni  chez  le  peuple  le  plus  fier,  ou  du  moins  dont 
on  vante  la  fierté,  la  taxe  paroissiale  n'a  pas  cessé  de  s'accroître, 
et  cette  hausse    aurait  continué  à  se  développer  si,    en  1834, 
on  n'avait  pas  décidé  que  l'assistance  serait  donnée  par  le  travail 
dans  des  établissements  soumis  au  régime  le  plus  sévère.  On  est 
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tcnti'î  de  se  demander  en  effet,  quand  on  examine  le  régime  inlé- 
rieur  de  ces  établissements,  s'ils  ont  éli'  créés  pour  des  criminels  ou 
pour  des  pauvres.  Mais  à  ceux  qui  seraient  tentés  de  crier  à  l'insen- 
sibilité, à  la  barbarie,  il  est  facile  de  répondre  par  les  mauvais 
effets  que  produisent  l'indulgence  et  la  générosité.  Ce  n'est  pas  seu- 
lement la  charité  légale  qui  contient  ces  fâcheuses  conséquences  ; 
la  charité  privée  elle'môme,  quand  elle  fait  naître  la  certitude  de 
l'assistancet  crée  plus  d'imprévoyants  qu'elle  ne  soulage  de  mal- 
heureux. 11  n'y  a  donc  pas  deux  poids  et  deux  mesures,  et,  soit 
qu'elle  vienne  de  l'État,  soit  qu  elle  émane  des  particuliers,  la  cha- 
rité a  de  mauvais  résultats  si  la  générosité  du  cœur  n'est  pas  con- 
duite par  le  discernement  de  l'esprit.  C'est  à  ces  propositions  de  bon 
sens  que  se  réduit  l'enseignement  de  l'économie  politique  sur  la 
question  de  la  charité.  Il  se  résume  à  dire,  en  matière  de  bienfai- 
sance, ce  que  l'Apôtre  dit  de  la  sagesse  :  Oportet  sapere  scd  sapne  arl 
sobrietutem. 

Il  faut  en  convenir,  notre  désir  serait  de  faire  qu'il  n'y  eût  plus 
d'indigents,  et,  si  la  suppression  entière  est  impossible,  nous  vou- 
drions réduire  la  misère  à  ces  maux,  lilsde  la  fatalité,  que  la  pré- 
voyance humaine  est  impuissante  à  prévenir.  L'indigence,  qui  peut 
être  empêchée  par  le  travail  et  l'épargne,  est  une  honte  morale  qu'il 
faut  extirper.  Quant  à  la  pauvreté  fatale,  c'est  la  seule  qui  soit  con- 
ciliable  avec  ce  qu'on  appelle  la  dignité  du  pauvre.  A  la  rigueur, 
l'état  de  celui  qui  a  été  réduit  au  besoin  par  quelque  malheur  iné- 
vitable comporte  cette  expression,  mais  celui  qui  est  victime  de  sa 
propre  faute  est  un  être  dégradé  que  le  travail  et  l'épargne  peuvent 
seuls  réhabiliter.  Il  est  tellement  vrai  que  l'assistance  diminue  celui 
qui  la  reçoit  que  nos  lois  déclarent  indignes  des  honneurs  munici- 
paux les  électeurs  qui  reçoivent  les  secours  du  bureau  de  bienfai- 
sance. Est-ce  à  dire  que  nos  tendances  sont  la  négation  de  cette  pa- 
role du  Christ  :  «  Il  y  aura  toujours  des  pauvres  parmi  vous.  »  Non  ; 
car,  alors  même  que  l'aisance  deviendrait  le  fait  général,  il  y  aura 
toujours  des  misères  morales  à  soulager,  des  douleurs  à  (consoler, 
de  sorte  qu'il  sera  éternellement  vrai  dédire  :  Semper pmiperes  habebilis 
vobiscum.  Notre  interprétation  n'estelle  pas  plus  spiritualiste  que  si 
nous  bornions  le  sens  de  ces  paroles  à  ceux  qui  souffrent  les  pri^ 
valions  physiques? 
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II 


Après  avoir  attaqué  le  caractère  général  de  notre  doctrine,  les 
mêmes  adversaires  signalent  comme  antichrétiennes  quelques  opi- 
nions spéciales.  J'ai  éprouvé  une  grande  surprise  en  rencontrant, 
parmi  les  solutions  condamnées  au  nom  du  christianisme,  les  dis- 
positions de  nos  lois  qui  créent  la  réserve  et  limitent  la  faculté  de 
tester.  Qui  pouvait  s'attendre  à  l'exaltation,  au  nom  de  l'Écangile, 
de  la  liberté  testamentaire,  et  par  conséquent  à  la  condamnation  de 
ceux  qui  reconnaissent  aux  enfants  quelques  droits  sur  la  fortune 
des  père  et  mère?  Vous  partagerez  mon  étonnement;  car,  l'ensei- 
gnement que  tous  les  professeurs  de  cette  Faculté  sont  chargés  de 
donner  vous  a  certainement  appris  que  la  liberté  testamentaire, 
qu'on  vous  signale  comme  étant  l'idéal  chrétien,  avait,  plus  de  trois 
cents  ans  avant  la  naissance  du  Christ,  été  consacrée  par  la  loi 
pa'i'enne  des  douze  tables.  Uti  lingua  nuncupassit,  ila  jus  esto,  disait 
la  législation  des  décemvirs,  et  tous  vous  savez  que  ce  droit  absolu 
fut  précisément  mitigé  par  les  empereurs  sous  l'influence  de  la  phi- 
losophie d'abord  et  du  christianisme  ensuite.  Aussi  notre  loi  est-elle 
à  peu  près  ce  que  la  loi  romaine  avait  été  faite  par  les  constitu- 
tions impériales. 

On  se  plaint  de  l'affaiblissement  que  l'absence  de  liberté  testa- 
mentaire cause  à  la  puissance  paternelle  ,  le  père  étant  obligé 
de  laisser  une  partie  de  sa  fortune  à  l'enfant  qui  aurait  cent  fois 
mérité  d'encourir  l'exhérédation.  Est-il  possible  de  laisser  le  père 
désarmé  contre  l'indignité  du  fils?  est-il  possible  de  le  condamner 
à  mourir  avec  la  douleur  de  transmettre  une  partie  de  sa  fortune 
à  des  enfants  qui  l'ont  outragé?  La  réponse  à  ces  objections  est  fa- 
cile. Il  faut,  selon  nous,  que  la  puissance  paternelle  soit  surtout  une 
puissance  morale,  gouvernant  non  par  la  menace  d'exhérédation, 
mais  pour  l'affection  et  le  respect.  C'est  à  cette  condition  seulement 
qu'elle  peut  être  une  puissance  chrétienne.  La  puissance,  au  con- 
traire, qui  agit  par  la  privation  d'une  partie  delà  fortune  n'est  qu'un 
despotisme  appuyé  sur  la  terreur.  Le  lils  est  alors  dominé  non  par 
le  respect  volontaire  que  donnent  les  hommes  libres  dans  leurs  af- 
fections, mais  par  la  crainte  ([ui  tourmente  le  cœur  de  l'esclave.  Si  tel 
est  l'idéal  de  la  famille  chrétienne,  je  demande  pourquoi  on  appelle 
le  christianisme  une  religion  de  charité,  de  liberté  et  d'égalité  ? 

La  liberté  testamentaire  ne  profiterait  chez  nous  qu'aux  institu- 
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lions  aristocratiques,  et  je  suis  fermement  convaincu  qu'il  n'en 
résulterait  aucun  bénéfice  ni  pour  la  puissance  paternelle,  ni  pour 
le  développement  de  l'esprit  chrétien.  Le  père  est-il  moins 
respecté  dans  le  nord  que  dans  le  midi  de  la  France?  C'est  le 
contraire  qui  est  plutôt  vrai,  et  cependant,  au  midi,  la  do- 
nation du  disponible  à  l'aîné  est  le  fait  ordinaire,  tandis  que, 
dans  le  nord,  ces  dispositions  sont  rares  et  presque  sans 
exemple.  Qu'on  accorde  au  testateur  le  droit  d'exhérédation 
dans  certains  cas  déterminés  par  la  loi,  cela  se  conçoit  aisément  ; 
la  loi  romaine  reconnaissait  jusqu'à  dix-huit  cas  d'exhéré- 
dation. Mais  de  cette  disposition  à  titre  de  peine  il  y  a  loin 
à  l'exhérédation  arbitraire  qu'on  propose  de  créer,  car  la  pre- 
mière n'atteindrait  que  des  enfants  indignes,  tandis  que  la  seconde 
immolerait  à  la  vanité  du  père  les  enfants  les  plus  méritants.  Que 
veut-on  obtenir?  la  répression  de  l'indignité  des  héritiers.  Eh  bien  ! 
qu'on  établisse  l'exhérédation  pénale,  puisqu'elle  suffit  au  but  qu'on 
se  propose  d'atteindre.  Aller  au  delà  serait  montrer,  sans  le  re- 
connaître formellement,  qu'on  veut  favoriser  l'esprit  aristocratique 
et  agir  dans  le  même  sens  que  la  loi  du  17  mai  1826  sur  les  substi- 
tutions. 

De  toutes  les  opinions  il  n'y  en  a  pas  une  qui  ait  été  plus  atta- 
quée, au  nom  du  christianime,  que  celle  de  Malthus  sur  la  popula- 
tion. Tous  les  économistes  n'ont  pas  adopté  le  principe  du  célèbre 
économiste  anglais;  mais  le  nombre  de  ceux  qui  l'enseignent  est 
assez  gi-and  pour  que  l'attaque  dirigée  vers  ce  point  atteigne  la 
science  elle-même.  Malthus  a  cherché  à  démontrer  que  la  popula- 
tion tend  à  s'accroître  en  suivant  une  progression  géométrique, 
tandis  que  la  somme  des  subsistances  n'augmenterait  que  suivant  la 
progression  arithmétique,  dont  la  marche  est  bien  lente  relative- 
ment à  la  première.  Après  quelques  années,  le  nombre  des  habitants 
serait  en  excédant  sur  la  quantité  des  vivres,  et  par  conséquent  une 
partie  des  hommes  serait  condamnée  à  mourir,  sinon  d'une  mort 
instantanée,  au  moins  d'une  mort  lente  provenant  de  privations  et  de 
souffrances  physiques.  Ce  triste  dénouement  ne  peut  être  prévenu 
que  par  la  continence  volontaire  (inoral  restraint).  C'est  le  conseil 
que  donne  Malthus  à  ceux  qui  n'ont  pas  des  ressources  suffi- 
santes pour  nourrir  leurs  enfants.  «  Ne  vaut-il  pas  mieux,  dit-il. 
s'abstenir  de  créer  des  enfants  que  de  leur  donner  une  vie  qui  ne 
sera  qu'une  longue  souffrance  ?  »  Cette  proposition   est  contraire. 
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dit-on,  au  christianisme  pour  plusieurs  raisons:  d'abord  elle  est  op- 
posée à  la  parole  du  Créateur,  qui  en  jetant  l'homme  sur  la  terre 
lui  a  recommandé  de  «  croître  et  de  multiplier.  »  D'un  autre  côté, 
au  lieu  de  suivre  l'abstinence  chaste  ((ui  est  le  précepte  de  Malthus. 
les  hommes  se  livreront  à  des  pratiques  innommées  qui  seront  le 
triste  i'ruit  du  précepte  ;  car  la  pente  est  plissante,  et  le  conseil  une 
fois  accepté,  que  d'hommes  remplaceront  la  chasteté  par  le  défaut 
de  sincérité  dans  les  rapports  conjugaux  !  L'adversaire  va  plus  loin, 
et  la  doctrine  de  Malthus  lui  paraît  être  non-seulement  contraire  à 
la  religion  et  à  la  morale,  mais  aussi  à  l'intérêt  économique.  Tout 
homme  qui  naît  est  une  force  et  d'après  lui  la  famille  agrandie  pro- 
duira plus,  de  sorte  que  la  multiplication  des  travailleurs  ne  peut 
être  qu'une  multiplication  de  la  richesse. 

Sur  ce  dernier  point,  l'erreur  est  manifeste  pour  quiconque  a  ré- 
fléchi aux  éléments  de  la  production  des  richesses.  Il  ne  suffit  pas,  en 
effet,  d'avoir  des  bras  pour  produire,  et  l'homme,  en  présence  des 
forces  de  la  nature,  est  impuissant  s'il  n'est  pas  aidé  par  un  capital. 
Aussi,  dans  tous  les  pays  où  le  capital  est  abondant,  l'augmentation 
de  la  population  n'offre-t-elle  que  des  avantages.  Au  contraire,  elle 
développe  la  misère  partout  où  le  capital  est  rare.  Voyez  l'Irlande  :  le 
capital  ne  s'y  forme  pas,  le  revenu  quittant  les  lieux  de  production 
pour  aller  en  Angleterre  aux  mains  des  propriétaires  absentéistes. 
Aussi  toute  augmentation  de  la  population  est-elle  une  cause  d'aggra- 
vation de  la  misère,  tandis  que  le  même  phénomène,  s'il  se  produi- 
sait en  Angleterre, seraitsansinfluencesur  la  richesse;  peut-être  même 
aurait-il  sur  la  prospérité  matérielle  une  action  avantageuse.  Incon- 
testablement, l'objection  tirée,  contre  la  loi  de  Malthus,  des  consi- 
dérations économiques  n'est  pas  confirmée  par  l'analyse  de  la 
production.  Tout  se  réduit,  par  conséquent,  à  savoir  si  le  principe 
est  inconciliable  avec  le  christianisme. 

Je  ne  traiterai  pas  ici  la  question  de  la  population  en  son  entier, 
et  je  laisserai  de  côté  toutes  les  controverses  qui,  sur  ce  point,  ont 
divisé  et  divisent  encore  les  économistes.  En  ce  moment,  j'exami- 
nerai uniquement  le  point  de  savoir  si  la  doctrine  est  antichré- 
tienne. Chose  extraordinaire  !  je  trouve  le  conseil  de  Malthus  dans 
un  passage  des  institutions  divines  de  Lactance.  Au  chapitre  20  de 
son  livre  vi,  il  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Si  quis  ob  pauperiem  non 
t  poterit  liberos  educare  satius  est  ut  se  ab  uxoris  congressione 
«  contineat,  quam  sceleratis  manibus  Dei  opéra  corrumpat.»  «Quant 
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à  ceux  qui  n'ont  pas  le  moyen  d'élever  et  entretenir  leurs  enfants,  il 
vaut  mieux  qu'ils  s'abstiennent  de  tout  rapport  avec  leurs  femmes  plu- 
tôt que  d'être  criminels  envers  des  êtres  qui  sont  l'ouvrage  de  Dieu.  » 
Malthus  dit-il  autre  chose  que  Lactance  ?  Au  lieu  de  créer  des  êtres 
sensibles  pour  une  souffrance  continue,  au  lieu  d'exposer  l'œuvre  de 
Dieu  à  une  longue  douleur  qui  se  terminera  par  une  mort  prématu- 
rée, un  grand  nombre  d'économistes  disent  avec  Malthus  que  l'abs- 
tention est  préférable  :  «  Satiusest  ut  se  abuxoris  congressione  con- 
«  tineat.  >  Lactance  ne  croyait  pas  être  en  opposition  avec  la  parole 
de  la  Genèse  :  «  Croissez  et  multipliez.  »  Malthus,  comme  Lactance, 
a  pensé  que  cet  ordre  ne  pouvait  pas  être  celui  d'un  créateur  im- 
pitoyable défendant  à  la  créature  d'éviter  la  souH'rance  et  lui  or- 
donnant d'engendrçr  des  enfants  dans  la  douleur  et  pour  la  dou- 
leur. Enfin,  si  le  précepte  est  mal  appliqué,  si  au  lieu  de  la  vertu 
continente,  les  époux  pratiquent  des  vices  innommés  dans  la  langue 
des  personnes  qui  se  respectent,  il  y  aurait  injustice  à  croire  que 
ces  résultats  viennent  de  la  doctrine  de  Malthus.  Le  vice  naît  tout 
seul,  et  la  plupart  des  personnes  qui  s'y  sont  laissées  aller  n'ont 
jamais  entendu  parler  du  principe  de  la  population.  Les  idées  d'ail- 
leurs ne  sont  pas  responsables  des  déviations  qu'une  fausse  pra- 
tique leur  imprime;  tout  ce  qu'on  peut  demander,  c'est  que  la 
vertu  soit  mise  en  lumière  de  façon  que  toute  confusion  avec  le 
vice  soit  impossible.  Mon  intention  n'était  pas  de  prouver  que  la 
doctrine  de  Malthus  était  vraie;  au  point  de  vue  scientifique,  elle 
comporte,  .selon  moi,  quelques  restrictions.  Je  crois  avoir  démontré 
qu'elle  n'était  pas  anlichrétienne,  ce  qui  suffit  pour  la  pensée  gé- 
nérale de  cette  leçon. 

III 

Je  me  demande  quel  peut  être  le  but  de  ces  attaques  :  s'adressent- 
elles  à  la  science  que  nous  étudions  ?  Soyez-en  sûrs,  elles  ont  surtout 
pour  objet  la  société  elle-même  et  elles  ne  frappent  sur  nous  que 
pour  aller  plus  loin.  C'est  notre  état  social  que  nos  adversaires 
n'aiment  pas,  parce  que  les  influences  tendent  à  changer,  que  la 
puissance  se  déplace  et  que  toutes  les  institutions  se  transforment. 
C'est  un  courant  qu'on  tente  d'arrêter  ou  au  moins  de  remonter. 
La  tentative  ne  manque  pas  de  courage,  mais  elle  sera  certainement 
stérile,  et  je  crois  même  que  la  religion  ne  pourra  que  perdre  à  cette 
infructueuse|entreprisede réaction. La  religion  doitètreindépendante 
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(les  traiist'ûinialioiis  de  l'économie  et  des  phénomènes  de  !a  richesse. 
Que  de  modilicatioiis  ii'a-t-elle  pas  vu  se  produire  dans  l'organisa- 
tion sociale  depuis  la  conquête  des  barbares  qu'elle  adoucit  et  civilisa, 
depuis  le  régime  ieodal  auquel  la  mêlèrent  les  fiefs  ecclésiastiques, 
jusqu'aux  temps  d'égalité  devant  la  loi  et  de  liberté  du  travail  où 
nous  vivons  !  Elle  est  pratiquée  et  honorée  dans  les  pays  les  plus 
divers  par  le  climat  et  l'état  social  ;  dans  la  France  égalitaire,  dans 
l'Angleterre  aristocratique,  en  Amérique,  le  pays  de  la  démocratie 
par  excellence,  en  Allemagne,  où  le  régime  féodal  pousse  encore  de 
profondes  racines  dans  le  sol,  au  milieu  des  populations  actives  et 
industrieuses  de  la  Belgique  et  ?ous  le  ciel  amollissant  de  l'Italie  et 
de  l'Espagne.  Pourquoi  prendrait-elle  parti,  dans  ces  questions, 
pour  le  passé  contre  le  présent?  Ses  ministres,  qui  sont  citoyens, 
peuvent  se  prononcer  comme  individus.  Mais  dans  les  problèmes 
que  soulèvent  les  intérêts  variables  et  terrestres,  problèmes  qui  ne 
relèvent  que  de  l'opinion  et  delà  controverse,  il  me  paraît  désirable 
que  la  discussion  rationnelle  ne  soit  pas  remplacée  par  l'autorité 
de  la  prédication.  Oui,  Messieurs,  je  le  dis  en  terminant,  c'est  se 
montrer  injuste  que  nous  accuser  de  tendre  à  l'irréligion  et  au  sen- 
sualisme; il  est  vrai  que  notre  science  a  principalement  pour  objet 
la  science  de  la  richesse  et  que  la  richesse  s'entend  ordinairement 
des  valeurs  matérielles.  Est-ce  une  raison  pour  nous  accuser  de 
matérialisme?  Autant  vaudrait  imputer  ce  grief  aux  physiciens  et 
aux  chimistes  qui  s'occupent  de  rechercher  les  lois  du  monde, 
parce  qu'ils  emploient  leurs  veilles  et  leurs  efforts  à  saisir,  pour 
nous  les  révéler,  les  secrets  de  la  matière. 

Batbie. 
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LA    CRISE    AGRICOLE 

CAUSES  ET  REMÈDES 


La  crise  que  traverse  en  ce  moment  lagricultm-e  préoccupe  à 
juste  titre  l'opinion  publique.  Signalée  officiellement  par  le  discours 
de  la  couronne,  elle  a  donné  lieu  à  de  longs  débats  au  sein  du  Corps 
législatif:  elle  va  devenir  l'objet  d'une  enquête.  Quelle  est  la  na- 
ture, quelle  est  surtout  la  vraie  portée  du  mal  ?  Quelles  en  sont  les 
causes?  Quels  sont  les  remèdes  possibles?  Il  n'est  pas  inopportun  de 
poser  ces  questions  avec  quelque  rigueur,  ni  sans  intérêt  de  cher- 
cher à  les  résoudre. 

Les  souffrances  actuelles  de  l'agriculture  ne  sont  malheureuse- 
ment pas  contestables.  A  mesure  que  les  frais  de  production  aug- 
mentent et  que  le  taux  de  la  main-d'œuvre  s'accroît,  les  cours  du 
blé  s'avilissent.  Ajoutons  que  leur  faiblesse  s'aggrave  de  toute  la 
diminution  de  valeur  ([ue  représente  la  dépréciation  monétaire. 
L'alcool  se  vend  à  perle;  les  distilleries  marchent  à  leur  ruine;  sauf 
dans  le  Bordelais,  les  vins  sont  à  bas  prix;  par  suite  de  la  rareté 
des  fourrages,  le  bétail  maigre  a  perdu  dans  le  courant  de  l'année 
■1865  plus  de  20  0/0  de  sa  valeur;  la  viande  ne  se  vend  bien  qu'en 
apparence.  La  petite  culture,  qui  n'entretient  pas  d'agents  salariés, 
souffre  moins  sans  doute  que  la  giande  et  que  la  moyenne;  mais 
elle  souHVe  aussi.  Il  n'est  nullement  exact  de  soutenir,  comme  on 
l'a  prétendu,  que  les  petits  cultivateurs  n'ont  pas  à  se  préoccuper 
du  cours  du  blé,  parce  que,  consommant  eux-mêmes  tout  le  blé 
qu'ils  produisent,  ils  n'en  apportent  pas  sur  le  marché.  Ce  fait  peut 
être  vrai  en  ce  qui  concerne  certaines  localités;  il  ne  l'est  pas  d'une 
manière  générale.  Ce  n'est  certes  ni  la  grande  ni  la  moyenne  cul- 
ture qui  ont  suffi  à  produire  l'excédant  qui  pèse  aujourd'hui  si 
lourdement  sur  les  prix.  Dans  un  pays  tel  que  la  France,  où  la  pe- 
tite culture  est  dominante,  c'est  elle  qui  influe  sur  les  cours  d'une 
manière  décisive. 
Toutefois,  ce  tableau  de  l'état  actuel  de  notre  agriculture  serait 
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trop  incomplet  si  à  côté  du  mal  on  se  refusait  à  voii'  le  bien.  Ja- 
mais, il  faut  en  convenir,  les  populations  rurales  n'ont  aussi  bien 
vécuqu'aujourd'hui;  jamais  elles  n'ont  consommé  autant  de  viande, 
jamais  elles  ne  se  sont  aussi  bien  vêtues,  jamais  elles  n'ont  parti- 
cipéd'une  manière  aussi  large  aux  avantages  d'un  bien-être  toujours 
en  progrès;  le  pain  blanc  devient  leur  nourriture  quotidienne; 
l'usage  du  pain  de  seigle,  des  châtaignes,  du  sarrasin  se  restreint 
de  plus  en  plus.  Un  besoin  d'aisance  matérielle,  autrefois,  inconnu, 
résultant  de  communications  plus  fréquentes  et  plus  faciles,  d'ha- 
bitudes prises  à  la  ville,  du  bon  marché  d'une  foule  d'objets  livrés 
par  l'industrie  à  la  grande  consommation,  a  pénétré  dans  les  cam- 
pagnes. Quant  à  l'élévation  des  salaires  dont  on  se  plaint  tant  au 
nom  de  l'agiMculture,  ce  ne  sont  pas  apparemment  les  ouvriers 
agricoles  qui  ont  lieu  de  la  déplorer. 

Ce  qui  est  fâcheux,  ce  n'est  pas  tant  l'élévation  dans  le  prix  de  la 
main-d'œuvre  que  la  coïncidence  entre  l'augmentation  des  frais  de 
production,  représentée  surtout  par  le  haut  prix  des  salaires,  dii  lui- 
même  en  grande  partie  à  la  rareté  des  bras,  et  l'avilissement  des 
principales  denrées  de  vente.  L'élévation  des  salaires  par  elle-même 
n'est  jamais  un  mal  ;  loin  delà,  n'est-elle  pas  le  signe  du  dévelop- 
pement de  la  prospérité  économique  des  sociétés?  On  peut  l'aftir- 
mer  hardiment  :  une  agriculture  à  salaires  faibles  est  une  agricul- 
ture arriérée;  nous  commençons  à  nous  dégager  de  cette  condition 
primitive;  ne  la  regrettons  pas. 

Même  pour  les  fermiers  et  les  grands  cultivateurs  que  la  rareté 
et  la  cherté  de  la  main-d'œuvre  atteignent,  on  ne  peut  le  nier,  très- 
directement,  la  dépopulation  des  campagnes  n'est  pas  un  mal  sans 
compensations,  du  moins  indirectes.  On  a  exagéré  le  tort  fait  à  l'agri- 
culture, au  point  de  vue  de  la  soustraction  des  bras  et  des  capitaux, 
par  la  concurrence  des  grands  travaux  publics  et  de  l'industrie.  Ce 
que  son  intérêt  bien  compris  réclame  avant  tout,  c'est  la  multipli- 
cation des  débouchés;  ce  qui  lui  manque  le  plus,  ce  sont  des  con- 
sommateurs non  agricoles.  La  prospérité  dont  jouit  l'agriculture, 
en  Angleterre,  ne  s'y  explique-t-elle  pas  surtout  par  le  rôle  immense 
qu'y  joue  l'industrie?  Que  voyons-nous  dans  nos  départements  les 
plus  pauvres?  Une  population  clair-semée,  presque  exclusivement 
rurale,  ne  travaillant  pas  en  vue  du  marché,  consommant  sur  place 
ses  propres  denrées;  peu  ou  point  de  villes,  nulle  industrie,  et  seu- 
lement le  commerce  strictement  nécessaire  pour  suffire  aux  besoins 
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bornés  des  habitants.  Là  règ;ne  le  métayage,  compagnon  inévitable 
des  cultures  sans  débouchés.  Nos  départements  manufacturiers, 
au  contraire,  sont  de  beaucoup  les  mieux  cultivés  et  les  plus  fertiles. 
Là  notre  agriculture  a  prouvé  qu'elle  savait  réaliser  par  d'autres 
moyens,  mais  à  un  égal  degré,  les  merveilles  de  l'agriculture  an- 
glaise. Partout  où  un  grand  centre  de  consommation  vient  à  se  for- 
mer, les  cultivateurs  cjui  l'avoisinentsont  les  premiers  à  en  profiter. 
Cette  loi  est  infaillible  et  ne  souffre  pour  ainsi  dire  pas  d'excep- 
tions. Ainsi  s'explique  l'énorme  plus-value  des  terres  situées  dans 
le  voisinage  des  grandes  villes.  Tant  que  les  débouchés  font  défaut, 
l'agriculture  en  est  réduite  à  se  nourrir  en  quelque  sorte  de  sa  pro- 
pre substance;  la  division  du  travail,  c'est-à-dire  l'appropriation 
des  cultures  au  sol,  lui  est  interdite;  con  me  elle  ne  travaille  pas 
pour  le  profit,  mais  pour  vivre,  elle  est  bien  forcée  de  faire  du  blé 
ou  tout  au  moins  du  seigle,  ou  tout  au  moins  des  céréales  quelcon- 
ques, à  tout  prix  et  cotite  que  coûte.  Production  ruineuse  sur  les 
pauvres  I  Mais  elle  n'a  pas  le  choix.  Dès  qu'il  s'ouvre  des  débou- 
chés, un  fait  nouveau- s'introduit  :  la  production  en  vue  du  profit, 
c'est-à-dire  du  marché.  L'agriculture  tend  alors  à  son  maximum  ; 
elle  se  transforme  et  devient  elle-même  industrielle. 

Le  rapport  de  la  population  agricole  à  la  population  totaleentre  pour 
beaucoup  dans  la  bonne  ou  la  mauvaise  organisation  des  sociétés. 
De  18S1  à  1861,  deux  millions  d'ouvriers  ont  quitté  nos  campagnes 
pour  les  villes;  ce  mouvement  d'émigration  intérieure  ne  s'est  pas 
ralenti  depuis,  et  la  somme  de  la  production  agricole  n'a  pas  di- 
minué. On  peut  en  conclure  qu'elle  a  coûté  d'autant  moins  cher, 
puisqu'elle  s'est  passée  du  concours  de  plus  de  deux  millions  de 
bras.  Ces  deux  millions  d'ouvriers  enlevés  au  sol  ont  consommé, 
au  bénéfice  des  cultivateurs,  des  produits  agricoles  qu'ils  n'avaient 
pas  créés;  à  leur  tour  ils  ont  contribué  à  la  création  d'autres  va- 
leurs, au  bénéfice  du  pays  tout  entier  :  i^'est  un  double  gain.  En 
Angleterre,  la  classe  agricole  forme  à  peine  le  quart  de  la  popula- 
tion :  en  France,  la  proportion  est  de  60  0/0.  Elle  tend  actuellement 
à  décroître,  et  cette  décroissance  en  elle-mcme  est  loin  d'être  un 
mal.  La  France  a  été  jusqu'ici  beaucoup  trop  exclusivement  agri- 
cole et  trop  peu  industrielle.  Malgré  les  souffrances  et  les  embarras 
qu'elle  entraîne,  la  transformation  qui  est  en  train  de  s'accomplir 
mérite  qu'on  voie  en  elle  autre  chose  qu'un  stérile  et  improductif 
déplacement  d'hommes  et  de  capitaux,  et  qu'on  la  salue  de  son  vrai 
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nom,  le  progrès  économique.  On  lui  a  reproché  son  origine  artifi- 
cielle. Reste  à  savoir  jusqu'à  quel  point  elle  eût  pu  s'opérer  sans 
une  impulsion  supérieure.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'agriculture  peut  se 
consoler  des  difficultés  qu'elle  lui  suscite  par  les  dédommagements 
qu'elle  lui  offre.  Les  ouvriers  qu'elle  a  perdus  ont  contribué  à  la 
formation  d'un  nouveau  noyau  de  consommateurs;  les  capitaux 
que  le  développement  des  travaux  publics  a  détournés  d'elle  n'ont 
pas  servi  tous  à  défrayer  les  embellissements  des  villes  :  ils  ont 
commandité  les  chemins  de  fer,  dont  l'extension  est  le  gage  le  plus 
assuré  qu'elle  puisse  souhaiter  de  sa  prospérité  dans  l'avenir. 

Le  vrai  mal,  tant  au  point  de  vue  des  consommateurs  qu'à  celui 
des  producteurs,  car  ces  deux  intérêts  sont  solidaires,  c'est  le  bas 
prix  du  blé.  Est-ce  à  la  législation  libérale,  inaugurée  en  1861 ,  qu'il 
faut  l'attribuer  ?  Contentons-nous  de  rappeler  que  l'exportation  a 
dépassé  l'importation  des  deux  tiers  en  1865,  preuve  manifeste  que 
la  liberté  du  commerce,  au  lieu  d'abattre  les  prix,  a  contribué  à  les 
soutenir.  Quand  on  voit  l'étrange  persistance  avec  laquelle  les  par- 
tisans des  anciens  droits  protecteurs  s'obstinent  à  fermer  les  yeux 
sur  ce  point  et  l'invincible  incrédulité  qu'ils  opposent  à  une  ex- 
périence si  concluante,  on  ne  peut  s'empêcher  d'éprouver  d'abord 
quelque  surprise,  et  il  faut  un  certain  effort  de  réflexion  pour  com- 
prendre comment  les  idées  les  plus  simples  et  les  vérités  les  plus 
évidentes  ont  tant  de  peine  à  faire  leur  chemin  dans  le  monde.  En 
dépit  des  résistances  qui  la  combattent  encore,  la  cause  de  la  liberté 
commerciale  paraît  aujourd'hui  gagnée  d'une  manière  irrévocable, 
puisqu'elle  a  passé  deux  épreuves  contraires,  mais  également  pro  - 
bantes,  et  qu'elle  a  traversé  avec  le  même  succès  depuis  1861  deux 
périodes,  l'une  de  disette,  l'autre  d'abondance.  En  aidant  à  modé- 
rer la  hausse  dans  la  première  et  à  atténuer  la  baisse  dans  la  se- 
conde, n'a-t-elle  pas  pleinement  réalisé  tout  ce  qu'on  était  en  droit 
d'attendre  d'elle?  Si  les  importations  de  1861  ont  été  tellement  su- 
périeures aux  besoins  que  les  exportations  de  1865  n'aient  pu  les 
compenser,  la  liberté  n'a  point  à  répondre  de  cette  faute  grave, 
uniquement  imputable  à  l'imprudence  du  commerce,  que  d'ailleurs 
le  commerce,  surpris  tout  d'un  coup  par  la  baisse,  a  chèrement  ex- 
piée, et  que  l'échelle  mobile  n'eût  pas  prévenue,  le  rôle  propre  de 
l'échelle  mobile,  inutile  en  temps  d'abondance,  étant  de  s'évanouir 
en  temps  de  disette.  Si  les  exportations  de  1865,  tout  en  concourant 
au  soutien  des  prix,  ne  les  ont  pas  relevés  davantage,  la  faute  en 
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est  à  la  nature  des  choses,  plus  forte  que  toutes  nos  combiuaisoiis 
et  plus  difficile  à  moditier  que  notre  présomption  ne  le  suppose. 
Un  marché  aussi  vaste  que  le  marché  français  se  règle  surtout  par 
lui-même:  l'exportation  n'agit  sur  lui  que  comme  appoint.  Nous 
sommes  trop  portés  à  attribuer  aux  questions  de  cet  ordre  plus 
d'importance  quelles  n'en  ont  réellement.  Xi  la  liberté,  ni  la  pro- 
tection ne  possèdent,  en  vérité,  soit  pour  le  bien,  soit  pour  le  mal, 
toute  la  vertu  qu'on  leur  accorde;  le  champ  dans  lequel  il  leur  est 
donné  d'exercer  leur  action  est,  somme  toute,  assez  restreint.  Il  ne 
suffirait  pas  de  déci'éter  un  droit  de  2  francs  à  l'entrée  pour  provo- 
quer immédiatement  une  hausse  correspondante  à  l'intérieur.  La 
hausse  et  la  baisse  se  déterminent  par  des  procédés  moins  arbi- 
traires ;  elles  n'obéissent  pas  avec  tant  de  complaisance  aux  caprices 
du  législateur,  et,  quant  aux  droits  élevés  sur  lesquels  on  fonde  tant 
d'espérances,  il  serait  chimérique  de  compter  (ju'ils  pussent  jamais 
devenir  des  droits  fixes,  car  en  cas  de  cherté  il  serait  impossible  de 
les  maintenir. 

La  cause  réelle  de  l'avilissement  du  prix  des  blés  n'est  pas  diffi- 
cile à  découvrir  :  c'est  tout  simplement  l'excès  de  leur  production. 
L'agriculture  a  fait  depuis  une  cinquantaine  d'année  d'immenses 
progrès,  et  ces  progrès  se  sont  accélérés  depuis  quinze  ans.  Ils 
tournent  aujourd'hui  contre  elle-même.  Le  perfectionnement  de  la 
culture  des  terres  à  blé,  mieux  assolées,  mieux  fumées,  mieux  dé- 
foncées ;  la  transformation  des  terres  siliceuses,  autrefois  vouées  au 
seigle  et  aujourd'hui  livrées  en  grande  partie  au  froment;  l'exploi- 
tation des  landes,  les  défrichements  des  forêts,  l'extension  du  drai- 
nage et  du  chaulage,  ont  porté  leurs  fruits.  La  production  du  blé  a 
doublé  depuis  cinquante  ans;  elle  a  passé  d'une  moyenne  annuelle 
de  SO  millions  à  une  moyenne  de  100  millions  d'hectolitres,  .\insi 
l'encombrement  actuel  des  marchés  s'explique  suffisamment  par  les 
améliorations  accomplies,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en  demander 
la  raison  à  des  importations  imaginaires  ou  insignifiantes.  Non-seu- 
lement la  culture  est  devenue  plus  productive,  elle  a  gagné  aussi 
comme  sûreté.  La  fréquence  des  grandes  chertés  autrefois  était  due 
surtout  à  la  vicieuse  exploitation  du  sol  ;  les  circonstances  climaté- 
riques  contraires  exercent  de  nos  jours  moins  d'influence  sur  les 
rendements.  La  récolte  de  1863  a  été  de  111,274,000  hectolitres, 
plus  de  deux  fois  la  récolte  de  1820,  malgré  une  température  sur 
beaucoup  de  points  peu  favorable. 
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L'accroissement  de  la  production  du  blé  n'eût  point  amené  la 
baisse,  si  les  progrès  de  la  consommation  avaient  été  parallèles. 
Sans  doute  la  consommation  a  progressé  depuis  cinquante  ans,  et 
la  preuve,  c'est  qu'une  réserve  qui  était  autrefois  excessive  ne  suffit 
plus  aujourd'hui.  Dans  les  premières  années  de  la  Restauration, 
une  récolte  de  60  millions  d'hectolitres  écrasait  le  marché  et  faisait 
descendre  les  prix  à  15  ou  16  fr.;  nous  avons  vu,  en  1861,  une  ré- 
colte de  75  millions  d'hectolitres  amener  une  hausse  considérable, 
parce  qu'elle  a  laissé  un  énorme  déficit.  Mais  l'équilibre  entre  la 
production  et  la  consommation  n'en  est  pas  moins  rompu,  et  com- 
ment pourrait-il  en  être  autrement  avec  la  lenteur  que  la  popula- 
tion met  à  s'accroître  ?  N'oublions  pas  que,  pendant  que  la  produc- 
tion du  blé  augmentait  en  cinciuante  ans  de  50  0/0,  la  population, 
durant  la  môme  période,  ne  s'est  accrue  que  de  20  0/0.  Ce  simple 
rapprochement  explique  tout.  Quand  l'ofl're  dépasse  la  demande,  la 
baisse  est  inévitable  et  la  dépréciation  fatale.  L'infaillibilité  de  cette 
loi  (■conomi(jue,  vieille  comme  le  monde,  se  trouve  ici  confirmée 
une  fois  de  plus. 

Quand  l'origine  du  mal  est  aussi  claire,  les  moyens  de  le  guérir 
s'indiquent  d'eux-mêmes.  II  semble  qu'il  doive  suffire  de  modifier 
les  causes  pour  couper  court  aux  effets.  Ce  n'est  pourtant  pas  là  le 
sens  des  conseils  que  la  plupart  des  écrivains  spéciaux  prodiguent 
à  leurs  lecteurs.  Ils  se  bornent  en  général  à  leur  recommander 
l'abaissement  du  prix,  de  revient  par  le  perfectionnement  des  mé- 
thodes. En  effet,  que  ceux  qui  n'obtenaient  que  15  récoltent  30,  et 
en  supposant  le  maintien  'des  mêmes  prix  de  vente,  la  perte  fera 
place  au  bénéfice.  Mais  c'est  précisément  ce  maintien  qu'il  faut  sup- 
poser et  (jui  n'est  pas  admissible;  car,  si  le  prix  de  revient  s'abais- 
sait, c'est  que  la  production  se  serait  accrue,  et  avec  elle  l'encom- 
brement des  marchés  et  le  redoublement  de  la  crise.  On  aurait  donc 
tort  de  borner  au  prix  de  revient  le  problème  à  résoudre.  Ce  n'est 
pas  en  cherchant  à  produire  leur  blé  à  meilleur  marché  que  les 
fermiers  rétabliront  leurs  affaires;  les  efforts  tentés  dans  cette  voix 
iraient  directement  contre  leur  but,  et  il  n'est  que  trop  vrai  que  le 
passé,  à  cet  égard,  permet  de  préjuger  de  l'avenir  avec  certitude, 
puisque  les  souffrances  qu'il  s'agit  de  calmer  ont  précisément  pour 
principe  l'abus  des  pratiques  proposées  pour  y  remédier. 

Le  seul  moyen  vraiment  efficace  consiste  à  restreindre  la  culture 
du  blé.  C'est  ce  qu'un  écrivain  hautement  compétent,  M.  Magne, 
Z"  SÉRIE.  T.  II.  —  15  mai  4866.  12 
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a  démontré  ici  même,  dans  un  très-remarquable  article,  avec  une 
abondance  de  preuves  qui  ne  laisse  rien  à  désirer  (1).  Quand  on 
parle  d'excès  de  production,  il  n'est  pas  superflu  de  s'expliquer. 
L'abondance  n'est  jamais  funeste,  et,  à  vrai  dire,  elle  ne  peut  jamais 
être  excessive,  mais  elle  peut  être  mal  répartie.  L'agriculture  ne 
produit  pas  trop;  elle  produit  même  trop  peu  de  viande,  trop  peu 
de  volailles,  trop  peu  de  lait,  trop  peu  de  légumes,  trop  peu  de 
fruits,  trop  peu  de  ce  qui  sert  à  varier  l'alimentation  des  hommes 
et  à  défrayer  l'industrie ,  mais  elle  produit  trop  de  blé.  Il  s'agit  donc 
pour  elle  non  de  diminuer  l'ensemble  de  ses  travaux,  mais  de  les 
mieux  équilibrer.  Sa  prospérité  est  à  ce  prix.  On  va  chercher  bien 
loin  les  remèdes,  et  on  néglige  le  plus  simple,  et  en  même  temps  le 
seul  radical,  le  seul  aussi  qui  soit  à  la  portée  de  chacun.  Bien  que 
les  transformations  culturales  ne  s'opèrent  pas  aisément,  il  est  tou- 
jours possible  de  réduire  les  emblavures.  Dans  toute  autre  indus- 
trie que  l'industrie  agricole,  on  n'eût  pas  attendu  si  longtemps  pour 
recourir  à  un  expédient  si  naturel.  Malheureusement,  nos  cultiva- 
teurs en  général  n'ont  pas  encore  assez  clairement  compris  les 
nouvelles  conditions  qui  leur  sont  faites;  le  sens  commercial, 
l'instinct  des  débouchés  leur  font  encore  trop  défaut. 

Quand  une  industrie  souffre,  il  n'y  a  que  trois  moyens  pour  elle 
de  sortir  d'embarras  :  ou  élever  son  prix  de  vente,  ou  diminuer  son 
prix  de  revient,  ou  modérer  sa  fabrication.  Nous  avons  vu  que 
rr.griculture  n'a  rien  à  attendre  des  deux  premiers;  mais  elle  peut 
d'autant  mieux  se  lier  au  troisième,  qu'il  s'adapte  avec  la  plus  par- 
faite justesse  aux  lois  spéciales  qui  régissent  sa  production.  Les 
règles  qui  président  à  la  production  manufacturière  sont  bien 
différentes.  Lorsque  les  manufacturiers  perfectionnent  leurs  procé- 
dés, ils  n'augmentent  pas  nécessairement  le  total  de  leurs  produits  ; 
ils  peuvent  toujours  les  borner  aux  commandes  qu'ils  reçoivent. 
En  abaissant  leur  prix  de  revient  par  des  méthodes  mieux  enten- 
dues, ils  ne  risquent  pas,  par  un  nouvel  excédant,  de  provoquer 
une  nouTClle  baisse.  L'agriculture  n'a  pas  ce  privilège;  elle  ne  tra- 
vaille pas  sur  commande  ;  la  réduction  du  prix  de  revient  est  pour 
elle  synonyme  de  l'accroissement  des  récoltes.  Mais  elle  reprend 
l'avantage,  en  ce  sens  qu'en  modérant  sa  fabrication  sur  un  point, 
elle  peut  la  développer  sur  tous  les  autres;  ressource  précieuse  qui 

(1)  Voir  te  Jûarnid  éei  ÉeoitOmistes,  nnmiero  ûe  mai  1865. 
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manque  aux  industriels,  enfermés  le  plus  souvent  dans  les  étroites 
limites  d'un  seul  ordre  de  produits,  tandis  que  la  variété  possible 
des  cultures  ouvre  à  qui  sait  en  profiter  une  carrière  pour  ainsi  dire 
illimitée. 

L'avenir  de  l'agriculture  est  là  tout  entier.  Plus  elle  variera  ses 
produits,  plus  elle  mettra  les  chances  de  son  côté.  Pourquoi  s'obsti- 
nerait-elle à  excéder  la  limite  de  ce  que  les  consommateurs  lui  de- 
mandent en  fait  de  blé,  lorsque  tant  d'autres  besoins,  imparfaite- 
ment satisfaits  jusqu'ici,  la  sollicitent  de  toutes  parts?  Avec  le  goût 
du  bien-être,  si  répandu  aujourd'hui,  avec  les  facilités  qu'ont  la 
plupart  des  producteurs  à  envoyer  leui's  denrées  dans  les  grands 
centres  de  population  où  la  vente  est  certaine,  que  de  veines  fé- 
condes à  exploiter  au  profit  de  tous,  consommateurs  comme  pro- 
ducteurs !  Beaucoup  de  produits  du  sol,  industriels  ou  alimentaires, 
regardés  aujourd'hui  comme  produits  de  luxe,  sont  appelés  à  en- 
trer tôt  ou  tard  dans  le  courant  de  la  grande  consommation.  Une 
belle  prime  est  offerte  dans  cette  voie  à  l'ambition  des  fermiers 
assez  entreprenants  pour  s'y  engager.  Outre  le  marché  intérieur, 
l'Angleterre  ne  nous  adresse-t-elle  pas  une  sorte  d'appel  perma- 
nent? Il  dépend  de  nous  d'y  répondre  et  de  tirer  du  traité  de  com- 
merce tous  les  avantages  qu'il  contient.  A  cet  égard,  le  passé  nous 
indique  assez  clairement  la  marche  à  suivre.  Si  nous  n'avons  pas 
vendu  à  nos  voisins  tout  le  blé  ni  tout  le  vin  que  nous  espérions 
leur  vendre,  en  revanche  nous  leur  avons  fourni  plus  de  viande, 
plus  de  beurre,  plus  de  fruits,  plus  d'œufs  que  nos  prévisions  ne  le 
comportaient.  Il  ne  faut  pas  trop  compter  sur  l'exportation  des  cé- 
réales dans  nos  rapports  avec  l'Angleterre.  Les  navires  en  trans- 
portent trop  facilement  de  New-York  et  d'Odessa  à  Liverpool.  S'at- 
tacher à  faire  des  grains  pour  les  Anglais,  ce  serait  renoncer  au 
privilège  que  nous  assure  la  proximité  des  débouchés  qu'ils  nous 
offrent.  Nous  ferions  mieux  d'imiter  les  cultivateurs  anglais  eux- 
mêmes  en  donnant  la  préférence  aux  produits  qui  ne  craignent  pas 
la  concurrence  des  contrées  lointaines.  C'est  à  notre  commerce  à 
organiser  ce  genre  d'exportation,  et  peut-être  n'a-t-il  pas  fait  jus- 
qu'ici, à  cet  égard,  tout  ce  qu'il  pouvait  faire;  mais  c'est  à  l'agri- 
culture à  lui  en  fournir  les  moyens  par  de  nouveaux  ei  larges  ap- 
provisionnements. 

Au  point  de  vue  de  la  diversité  des  cultures,  la  France,  grâce  à 
son  climat  et  à  son  sol,  se  trouve  placée  dans  une  situation  adnii- 
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rable.  Elle  est  propre  à  tout,  aux  fourrages  comme  aux  céréales,  à 
la  laine  comme  à  la  viande,  à  lolivier  et  à  la  vigne  comme  au  hou- 
blon. Elle  peut  tout  produire,  les  huiles,  le  chanvre,  le  lin,  la  ga- 
rance, les  fruits,  etc.  Aussi  a-t-on  pu  la  représenter,  en  raison  de 
l'universalité  de  ses  aptitudes,  comme  l'abrégé  de  l'Europe  entière. 
Par  ses  provinces  de  l'Est  elle  rappelle  l'Allemagne  ;  par  celles  du 
Nord,  la  Belgique;  par  la  Bretagne  et  la  Normandie,  l'Angleterre; 
par  ses  provinces  méridionales,  l'Italie.  Du  Rhin  aux  Pyrénées  et 
de  la  Méditerranée  à  l'Océan,  elle  embrasse  tous  les  modes  de  cul- 
ture et  réfléchit  tous  les  systèmes.  Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  l'An- 
gleterre ait  autant  de  ressources  à  sa  disposition.  La  nature  de  son 
climat,  si  favorable  aux  herbages,  la  réduit  à  un  genre  d'exploita- 
tion uniforme  et  ne  lui  laisse  guère  de  latitude  en  dehors  du  bétail. 
Bien  qu'il  n'y  ait  pas  d'agriculture  au  monde  qui  puisse  se  passer 
de  bétail,  c'est  plutôt  dans  la  voie  des  cultures  industrielles  que  les 
plus  beaux  bénéfices  semblent  nous  être  réservés.  Dès  aujourd'hui 
nos  départements  à  cultures  industrielles  sont  sans  contredit  les 
plus  prospères  de  tous;  naturellement  la  crise  actuelle  les  a  moins 
atteints  que  ceux  où  dominent  exclusivement  les  céréales.  Mais  si 
le  Nord  et  l'Alsace  ont  depuis  longtemps  donné  la  mesure  des  pro- 
grès dont  notre  agriculture  est  capable,  c'est  peut-être  du  côté  des 
régions  méridionales  qu'il  faut  attendre  les  plus  féconds  développe- 
ments. Il  y  a  là  d'immenses  ressources  à  exploiter,  et  les  circon- 
stances d'ailleurs  n'ont  jamais  été  plus  favorables.  Le  spectacle  des 
transformations  accomplies  depuis  quelques  années,  grâce  au  déve- 
loppement des  chemins  de  fer  et  à  la  multiplication  des  débouchés, 
n'est  pas  fait  pour  décourager  les  derniers  venus  sur  le  théâtre  de 
la  production.  Il  y  a  trente  ans  à  peine,  les  régions  qui  avoisinent 
Paris  se  croyaient  seules  assurées  de  l'approvisionnement  de  la  ca- 
pitale. La  concurrence  inattendue  des  sols  pauvres,  incapables  au- 
trefois de  nourrir  leurs  habitants,  les  a  peu  à  peu  dépouillées  de 
leur  monopole.  La  Champagne  rivalise  maintenant  avec  la  Beauce. 
Tout  indique  que  la  plus  large  part  des  conquêtes  de  la  civilisation 
moderne  appartient  dans  l'avenir  aux  pays  neufs. 

En  face  de  cette  perspective  assurée,  la  devise  de  tous  les  pro- 
ducteurs, des  anciens  comme  des  nouveaux,  doit  être  de  tendre  par 
tous  leurs  efforts  à  mettre  de  plus  en  plus  l'offre  en  harmonie  avec 
la  demande.  Ils  y  ont  tous  un  égal  intérêt,  ceux  qui  sont  en  posses- 
sion du  marché  depuis  des  siècles,  aussi  bien  aue    ^ux  oui  y  dé- 
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butent.  C'est  le  seul  moyen  de  conjurer  les  difficultés  présentes  et 
les  périls  futurs.  Mais  l'agriculture  n'est  pas  seule  appelée  à  l'ac- 
complissement de  cette  révolution  salutaire.  Il  dépend  de  la  légis- 
lation de  lui  faciliter  sa  tâche  en  la  délivrant  d'un  certain  nombre 
d'entraves  surannées  devenues  incompatibles  avec  les  nécessités  pré- 
sentes, et  contradictoires,  en  quelque  sorte,  aux  libertés  déjà  accor- 
dées. L'agriculture  d'ailleurs,  lorsque  la  protection  se  retire  d'elle, 
a  quelque  droit  à  demander  qu'on  lui  procure  les  moyens  de  s'en 
passer.  La  liberté  du  commerce  emporte  nécessairement  un  corol- 
laire, la  liberté  de  production;  l'une  ne  va  pas  sans  l'autre,  car  la 
production  précède  l'échange.  Toutes  les  libertés  économiques 
s'enchaînent  :  l'isolement  les  paralyse,  il  faut  qu'elles  se  fécondent 
mutuellement  pour  porter  tous  leurs  fruits. 

Les  transformations  agricoles  que  réclament  les  nouveaux  be- 
soins qu'il  s'agit  de  satisfaire  seront  impossibles  tant  que  la  légis- 
lation interviendra  pour  contrarier  la  fabrication  naturelle  des 
produits.  Combien  de  cultivateurs,  s'ils  étaient  libres,  planteraient 
du  tabac  là  où  la  réglementation  les  oblige  à  faire  du  blé  I  Combien 
de  collines  arides,  qui  font  concurrence  aux  plateaux  du  centre  et 
du  nord  pour  la  production  des  céréales,  et  que  la  vigne  ne  tarde- 
rait pas  à  couvrir  ;  si  l'égalité  des  droits  fiscaux  n'entravait  pas  son 
développement  !  Pourquoi  les  bons  vins  sont-ils  toujours  trop 
chers,  et  pourquoi  les  qualités  inférieures  tombent-elles  dans  les 
années  d'abondance  à  des  prix  décourageants,  sans  que  la  masse 
des  consommateurs  en  profite  ?  Pourquoi  restent-elles  souvent  in- 
vendues sur  les  lieux' mêmes  où  elles  se  fabriquent,  quand  elles 
seraient  si  bien  vendues  ailleurs?  Parce  que  l'égalité  des  droits 
s'oppose  à  la  circulation  des  vins  à  bon  marché  et  les  interdit  aux 
consommateurs  non  locaux.  Un  vin  de  10  fr.  l'hectolitre  paye  à 
Paris  24  fr.  comme  un  grand  crû.  Cette  fiscalité  excessive  et  uni- 
forme équivaut  à  la  prohibition  absolue.  Si  un  droit  proportionnel 
à  la  valeur  était  mis  sur  les  vins  ou  sur  les  terres  qui  les  produi- 
sent, nous  verrions,  d'une  part,  des  milliers  d'hectares  propres  à  la 
vigne  cesser  de  porter  un  maigre  blé,  de  l'autre,  l'usage  du  vin 
devenir  aussi  général  dans  le  Nord  que  dans  le  Midi.  Dans  un  pays 
qui  a  renoncé  aux  douanes  intérieures,  qui  laisse  entrer  librement 
les  marchandises  étrangères,  et  où  la  rapidité  et  le  bon  marché  des 
transports  facilitent  la  circulation  des  marchandises  d'un  bout  à 
l'autre  du  territoire,  l'égalité  des  droits  sur  les  bois.sons  n'est-elle 
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pas  une  anomalie?  F^'agriculture  a  tout  à  gagner  à  la  substitution 
d'un  droit  liscal  proportionnel  au  droit  uniforme.  L'abolition  gé- 
nérale des  octrois  serait  pour  elle  un  bienfait  plus  grand  encore. 
Comme  la  Belgique,  la  Hollande  et  l'Angleterre,  ont  prouvé  qu'on 
peut  se  passer  d'octrois,  il  doit  être  permis  de  regarder  cette  mesure 
comme  représentant  autre  chose  que  la  réalisation  d'une  utopie. 
Ici,  toutefois,  il  faut  reconnaître  que  l'intérêt  des  consommateurs 
est  moins  directement  engagé  que  celui  des  producteurs  ;  car,  si  on 
supprime  les  octrois,  il  faudra  bien  les  remplacer  par  d'autres 
taxes  qui  devront,  en  iin  de  compte,  retomber  sur  la  consomma- 
tion. C'est  ce  qui  se  passe  en  Angleterre,  où  les  villes  suppléent 
aux  recettes  de  l'octroi  par  des  taxes  spéciales,  taxe  de  pavage, 
d'éclairage,  etc.,  imposées  aux  habitants,  et  ce  système  paraît  être 
le  plus  équitable  de  tous,  car  il  est  juste  que  ceux  qui  protitent  des 
avantages  du  séjour  dans  des  cités  bien  pavées,  bien  éclairées,  bien 
construites  et  bien  approvisionnées,  soient  seuls  à  eu  supporter  les 
charges. 

Les  cultivateurs  peuvent  beaucoup  sans  doute  pour  améliorer 
leur  position  en  modifiant  les  proportions  de  leurs  cultures;  mais 
ils  ne  peuvent  pas  tout.  Il  ne  dépend  pas  d'eux,  par  exemple,  de 
réformer  la  détestable  organisation  du  commerce  de  la  boucherie. 
La  presse  agricole  leur  répète  sur  tous  les  tons  qu'ils  font  trop  peu 
de  viande.  Elle  aurait  parfaitement  raison  de  les  engager  à  en  faire 
davantage,  si  l'engraissement  constituait  une  industrie  plus  lucra- 
tive. Le  bétail  maigre  est  généralement  cher,  sauf  dans  les  années 
où  la  disette  des  fourrages  le  déprécie,  comme  en  1865;  mais  le 
bétail  gras  est  à  trop  bon  marché.  Beaucoup  de  consommateurs, 
qui  payent  leur  viande  à  haut  prix,  seraient  sans  doute  fort  étonnés 
d'apprendre  que  ceux  qui  la  fabriquent  n'y  trouvent  pas  leur 
compte.  C'est  pourtant  la  stricte  vérité.  Entre  la  vente  du  bétail  sur 
pied  aux  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy  et  la  vente  en  détail,  il  y 
un  écart  scandaleux  qui  s'explique  aisément  à  première  vue  par 
les  bénéfices  des  intermédiaires.  Les  bouchers  prétendent,  ou  plutôt 
laissent  dire  en  leur  nom,  que  leurs  gains  n'ont  rien  d'excessif. 
Nous  souhaitons  que  l'enquête  qui  se  prépare,  et  qui  doit  embrasser 
toutes  les  questions  qui  touchent  aux  intérêts  agricoles,  éclaircisse 
ce  point  douteux.  Il  y  en  a  peu  de  plus  essentiels.  Ce  qui  est  cer- 
tain, c'est  que  le  public  ne  prolite  nullement  des  bas  prix  imposés 
au  producteur.  L'importance  exagérée  du  rôle  que  jouent  les  clie- 
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villards  dans  le  commerce  de  la  boucherie  parisienne  pourrait  ici 
donner  la  clef  de  plus  d'une  contradiction  apparente.  On  appelle 
chevillards  les  bouchers  en  gios  qui  achètent  directement  le  bétail 
sur  pied  aux  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy  par  l'entremise  des 
facteurs  et  des  commissionnaires,  pour  le  revendre  ensuite  débité 
aux  bouchers  détaillants  ou  étaliers.  Ces  chevillards  forment  une 
véritable  corporation  de  spéculateurs,  munie  de  capitaux  assez 
considérables  et  investie  en  fait,  sinon  en  droit,  d'une  sorte  de 
monopole.  Comme  ils  paraissent  presque  seuls  sur  les  marchés,  ils 
y  font  la  loi  par  suite  d'un  concert  que  leur  petit  nombre  rend 
très-facile;  ils  ont  d'ailleurs  aux  abattoirs  leurs  écliaudoirs  où  les 
étaliers  viennent  s'approvisionner  au  jour  le  jour,  au  risque  de 
passer  à  leur  tour  par  de  dures  exigences.  Ces  abus  sont  d'autant 
plus  funestes  que  de  Paris  ils  réagissent  sur  la  France  entière,  car 
le  marché  de  Paris  est  le  grand  régulateur  des  marchés  de  la  pro- 
vince. Il  ne  faut  pas  croire,  en  effet,  que,  dans  les  campagnes,  ce 
soient  les  bouchers  qui  achètent  le  plus  de  bétail  gras  ;  quand  les 
engraisseurs  vendent  leur  marchandise  sur  place,  à  l'étable  même, 
le  plus  souvent  c'est  à  des  marchands  de  bœufs  ou  de  moutons, 
c'est' à-dire  à  des  spéculateurs  qui  ne  l'achètent  que  pour  la  re- 
vendre, et  qui,  la  revendant  presque  toujours  à  Paris,  qui  est  le 
grand  débouché,  règlent  naturellement  leurs  offres  sur  les  prix 
parisiens.  Enfin  beaucoup  de  producteurs,  même  lointains,  sont 
forcés  d'expédier  directement  leur  bétail  à  Paris,  faute  de  débou- 
chés locaux  suffisants. 

Pour  échapper  à  la  tyrannie  des  bouchers,  quelques  engraisseurs 
des  environs  de  Tarbes  ont  récemment  ouvert  à  leurs  frais,  à  Tarbes 
même,  une  boucherie  qui  a  le  double  avantage  d'écouler  leurs  pro- 
duits à  des  prix  rémunérateurs,  et  de  les  livrer  au  public  à  un  taux 
inférieur  au  cours  ordinaire.  Tout  le  monde  y  gagne.  Mais  cet 
exemple,  excellent  du  reste,  et  qui  prouve  en  faveur  des  services 
que  la  liberté  de  la  boucherie  est  appelée  à  rendre,  ne  peut  être 
imité  partout.  Heureusement,  il  y  a  d'autres  remèdes. 

Une  réforme  utile,  entre  autres,  consisterait  à  établir  à  Paris, 
pour  le  bétail,  un  marché  permanent,  comme  il  y  en  a  un  pour  les 
légumes.  Actuellement,  Paris  ne  s'approvisionne  que  deux  fois  par 
semaine  :  le  lundi  à  Sceaux  et  le  jeudi  à  Poissy.  Cet  intervalle  est 
trop  long,  et,  dans  de  telles  conditions,  le  vendeur  est  littéralement 
^  la  merci  de  l'acheteur.  Pas  un  expéditeur  ne  s'expose  à  attendre 
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le  marché  suivant  dans  l'espoir  d'une  plus-value  problématique  que 
les  frais  de  nourriture,  de  garde  et  de  logement,  doivent  absorber 
d'avance  à  coup  sûr.  L'industrie  des  clievillards  n'ayant  pas,  à  vrai 
dire,  d'autre  raison  d'être  que  d'oflVir  aux  étaliers  une  sorte  de  mar- 
ché de  viande  permanent,  l'installation  d'un  marché  quotidien  la 
tarirait  probablement  dans  sa  source,  au  bénéfice  des  expéditeurs, 
outre  qu'elle  faciliterait  à  ceux-ci  les  moyens  de  se  soustraire  à  de 
ruineuses  exigences  en  leur  permettant  de  se  réserver  pour  des  cours 
plus  élevés.  En  dernier  lieu,  l'intervention  des  facteurs  et  des  com- 
missionnaires parisiens,  d'obligatoire  qu'elle  est,  devrait  devenir 
facultative.  Elle  peut  être  utile  aux  producteurs  qui  n'accompa- 
gnent pas  leurs  animaux,  mais  elle  ne  devrait  pas  gêner  ceux  qui 
désirent  faire  leurs  offres  eux-mêmes.  Dans  l'état  actuel  des  choses, 
le  nombre  des  acheteurs  étant  très-limité,  l'accord  des  facteurs  et 
des  chevillards  est  inévitable.  Un  facteur  qui  refuserait  d'avoir  pour 
les  chevillards,  ses  acheteurs  habituels,  les  complaisances  d'usage, 
risquerait  fort  d'éprouver  de  graves  embarras  pour  ses  ventes  ulté- 
térieures  et  de  compromettre  ainsi  les  intérêts  de  ses  clients.  Il  faut 
espérer  que  le  nouveau  marché  central  qui  se  prépare  eu  ce  mo- 
ment à  la  Villette  supprimera  les  abus  de  l'organisation  actuelle. 
Quant  à  la  vente  de  la  viande  à  la  criée,  telle  qu'elle  se  pratique 
aujourd'hui,  il  n'y  a  pas  lieu  de  trop  compter  sur  les  ressources 
qu'elle  peut  offrir  ;  les  bouchers  de  province  l'ont  discréditée  en  y 
envoyant  leur  rebut. 

L'enquête  qui  va  s'ouvrir  portera  sans  doute  la  lumière  sur  toutes 
ces  questions,  sur  les  questions  de  détail  aussi  bien  que  sur  les  plus 
générales.  Elle  ne  pourra  manquer  de  révéler  et  de  mettre  dans 
tout  son  jour  la  cause  principale  du  malaise  de  l'agriculture,  qui 
provient  avant  tout  d'une  production  irrationnelle.  Il  est  probable 
que  sur  ce  point  les  opinions  seront  unanimes;  il  sera  peut-être 
moins  facile  de  s'entendre  sur  les  moyens  de  guérir  le  mal.  On 
prend  aisément  les  palliatifs  pour  des  remèdes.  Pour  nous,  il  est  à 
peine  besoin  de  le  répéter,  le  seul  remède  vraiment  souverain  est 
celui  qui  consiste  à  régulariser  la  production,  et  le  concours  de 
l'État  n'est  pas  ici  moins  nécessaire  que  celui  des  agriculteurs  eux- 
mêmes. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  cependant  qu'il  y  a  d'autres 
moyens  dont  l'efficacité  est  également  certaine  et  qu'on  ne  saurait, 
])ar  exemple,  mettre  les  dégrèvements  d'impôts  au  nombre  de  pal- 
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liatifs  impuissants  ou  illusoires.  Mais,  si  la  vertu  fie  ce  genre  de  me- 
sures est  incontestable,  c'est  leur  possibilité  qui  est  douteuse.  Il 
serait  superflu  d'insister  sur  les  avantages  de  certaines  réductions 
qu'on  ne  saurait  espérer  aujourd'hui;  la  sagesse  consiste,  en  ce  cas, 
à  ne  réclamer  que  ce  que  l'on  sait  pouvoir  obtenir. 

Th.  Cerfberr, 

Cultivateur  à  Obenviller  (Meurthe). 


MONNAIE  ET  BANQUE 


(1) 


I 

C'est  de  la  monnaie  que  part  et  à  la  monnaie  qu'aboutit  forcé- 
ment toute  recherche,  toute  combinaison  portant  sur  le  crédit.  .  . 

Nous  n'avons  étudié  jusqu'à  présent  dans  la  monnaie  que 

l'objet  d'échange  devenant  agent  de  circulation,  que  la  marchan- 
dise par  excellence  se  faisant  marchandise-tierce  ou  marchandise 
générale  :  quiconque  la  prend  en  échange  de  la  marchandise  spé- 
ciale (produit,  travail,  service)  qu'il  cède  est  sûr  qu'on  la  lui  re 
prendra  en  échange  de  toute  autre  marchandise  spéciale  de  valeur 
correspondante  qu'il  voudra  acquérir.  Mais  la  monnaie,  dit-on, 
n'est  pas  seulement  une  contre-valeur  dans  tout  échange  déterminé 
où  elle  intervient  ;  elle  est  encore,  d'une  manière  générale,  la  me- 

(1)  Extrait  d'un  ouvrage  intitulé  :  La  liberté  des  banques,  qui  paraîtra 
sous  peu  à  la  librairie  Guillaumin.  La  tendance  et  le  but  du  livre  sont 
suffisamment  marqués  par  le  titre  :  c'est  un  plaidoyer,  au  point  de  vue 
de  la  doctrine  et  des  faits,  pour  la  liberté  de  l'industrie  de  banque. 
L'extrait  que  nous  lui  empruntons  prouve  que  l'on  peut  être  partisan  de 
la  liberté  des  banques  sans  «  déserter  le  terrain  solide  »  de  l'or  et  de 
l'argent,  et  que,  pour  réclamer  le  droit  commun  en  faveur  de  l'émission 
fiduciaire,  on  n'a  nullement  besoin  d'altérer  les  saines  doctrines  éco- 
nomiques en  matière  de  monnaie;  au  contraire,  la  liberté  des  banques 
est  la  conséquence  logique  d'une  appréciation  vraie  et  rationnelle  de  la 
monnaie  et  du  crédit.  C'est  ce  que  veut  démontrer  notre  collaborateur, 
dont  le  livre  ne  peut  manquer  de  fixer  l'attention  de  tous  ceux  qu'inté- 
resse le  grave  problème  de  la  circulation  fiduciaire,  tant  débattue  depuis 
quelques  années.  [Note  de  la  rédaction.) 
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sure  des  valeurs.  Ceci  étant  admis  —  comment  ne  pas  l'admettre? — 
les  fantaisistes  en  matière  monétaire  s'ingénient  à  en  faire  découler 
les  idées  et  les  systèmes  les  plus  étranges  :  les  uns  seulement  à  l'en- 
droit de  la  monnaie  fiduciaire,  les  autres  même  à  l'endroit  de  la 
monnaie  métallique.  «  Qu'importe,  ainsi  argumente-t-on,  qu'im- 
porte l'étoffe  dont  une  mesure  est  faite  ?  Que  le  mètre  soit  en  pla- 
tine ou  en  bois,  un  fil  d'or  ou  une  ficelle  de  chanvre,  il  rend  le 
service  voulu  dès  qu'il  donne  les  dimensions  exactes  de  la  surface 
à  déterminer.  Que  le  kilo  soit  en  plomb  ou  en  argent,  il  remplit  son 
but  du  moment  qu'il  m'apprend  le  poids  juste  de  la  matière  à  ap- 
précier. De  même  pour  l'instrument  appelé  à  mesurer  la  valeur  : 
plomb  ou  argent,  cuir  ou  papier,  qu'importe  la  matière  ?  «  Et  sur 
cette  base  s'échafaudaient  jadis  et  s'échafaudent  maintenant  encore 
bien  des  combinaisons  monétaires,  parfois  ingénieuses,  toujours 
creuses.  Nous  les  rencontrerons  plus  d'une  fois  sur  notre  route  ; 
examinons-en  le  fond  et  jugeons-les. 

«  Qu'importe,  pourrions-nous  riposter,  qu'importent  les  exigences 
plus  faciles  de  la  fonction  secondaire,  puisque  la  fonction  princi- 
pale, avec  ses  rigoureuses  conditions,  n'en  persiste  pas  moins  ?  A 
supposer  qu'une  valeur  nominale  puisse  mesurer  des  valeurs  réelles; 
que  la  monnaie,  pour  fonctionner  comme  mesure  des  valeurs,  puisse 
n'être  qu'une  forme,  qu'une  apparence  :  la  monnaie  étant  avant 
tout  et  surtout  appelée  à  intervenir  dans  les  échanges  comme  con- 
tre-valeur, comme  marchandise-tierce,  en  vertu  de  cette  fonction 
elle  doit  forcément  être,  et  être  toujours,  une  valeur  effective,  une 
marchandise  réelle.  »  Renonçons,  pour  rendre  la  démonstration 
plus  complète,  à  cette  fin  de  non-recevoir,  toute  fondée  qu'elle  soit. 
Faisons  abstraction,  pour  un  moment,  du  rôle  de  marchandise- 
tierce,  de  contre-valeur,  que  la  monnaie  — r  nous  venons  de  le  dé- 
montrer —  joue  dans  toutes  les  transactions.  Reculons  les  limites 
de  la  condescendance  permise,  et,  puisqu'il  y  a  des  esprits  fantas- 
tiques qui  poussent  le  paradoxe  jusque-là,  admettons  ceci  ;  la  fonc- 
tion de  marchandise-tierce,  de  contie-valeur,  n'existe  point;  me- 
surer les  valeurs  n'est  pas  un  accessoire,  mais  l'unique  fonction  de 
la  monnaie;  elle  ne  fait,  ne  peut  et  ne  doit  faire  autre  chose.  Soit. 
Le  raisonnement  que  je  viens  de  citer,  l'analogie  avec  le  mètre  et  le 
kilo  que  l'on  essaye  d'établir,  en  sont-ils  moins  inadmissibles  ?  Je 
ne  le  vois  et  ne  le  crois  guère. 

C'est  le  cas  ou  jamais  de  dire  :  «  Comparaison  n'est  pas  raison.  » 


MONNAIE  ET  BANQUE.  187 

La  prétendue  similitude  n'existe  guère,  et  le  raisonnement  qu'elle 
doit  étayer  amène,  serré  de  près,  une  conclusion  diamétralement 
contraire  à  celle  que  l'on  veut  en  l'aire  sortir. 

On  demande;  «Qu'importe  la  matière?»  Absolument  rien,  en 
effet.  Nous  avons  vu  dans  la  suite  des  temps  les  objets  les  plus  di- 
vers faire  office  de  marchandise  générale;  nous  avons  démontré 
qu'à  des  différences  de  degrés  près  bien  des  matières  se  prêtent  à 
cette  fonction.  Mais  là  n'est  pas  la  question.  Pour  que  le  raisonne- 
ment tienne,  pour  que  la  comparaison  soit  juste,  il  faudrait  pouvoir 
demander  :  «  Qu'importe  la  valeur  ?  »  C'est  ce  que  l'on  sous-entend; 
il  le  faut  sous-entendre  pour  la  conclusion  pratique  où  l'on  vise,  à 
savoir  :  que  la  monnaie  n'a  pas  besoin  d'être  la  valeur  qu'elle  ex- 
prime, (lu'elle  n'a  guère  besoin  d'avoir  de  la  valeur.  L'on  déguise 
cette  question  ou  cette  conclusion  ;  pourquoi  ?  parce  que  l'on  sent 
que  de  l'énoncer  suffit  pour  la  démontrer  insoutenable. 

Vous  dites,  ouplutôtvous  entendezdire  :  «Qu'importe  la  valeur?» 
Mais  il  s'agit  précisément  de  mesurer  la  valeur,  et  la  valeur  seule 
peut  mesurer  une  valeur  !  Oui,  la  matière  dont  est  fait  mon  mètre 
ou  mon  kilo  est  chose  indifférente  ;  mais  voici  qui  n'est  pas  indiffé- 
rent, voici  qui  est  indispensable  :  l'instrument  appelé  à  mesurer  la 
longueur  doit  avoir  de  la  longueur,  et  l'instrument  appelé  à  mesu- 
rer le  poids  doit  avoir  de  la  pesanteur  ;  comment  mesurerait  la  va- 
leur un  instrument  sans  valeur  ? 

Mesurer  n'est  autre  chose  que  comparer,  déterminer  l'inconnu 
par  son  rapport  au  connu.  Je  me  trouve,  un  bâton  en  main,  devant 
une  planche  dont  je  désire  connaître  la  longueur;  je  sais  que  mon 
bâton  est,  en  longueur,  l'équivalentd  un  dix-millionième  du  quart 
du  méridien  terrestre  (1  mètre)  ;  je  mets  côté  à  côté  bâton  et  planche, 
je  compare.  Si  celle-ci  est  aussi  longue  que  le  bâton,  je  sais  que  la 
longueur  de  la  planche  égale  le  dix-millionième  du  quart  du  méri- 
dien terrestre;  si  elle  est  deux  fois  aussi  longue  que  le  bâton,  e 
sais  (jue  sa  longueur  égale  deux  dix-millionièmes,  ou  le  cinq-mil- 
lionième du  quart  du  méridien  terrestre,  c'est-à-dire  —  pour  tra- 
duire eu  langage  usuel  —  que  la  planche  a  un  mètre,  deux  mètres  de 
long.  Sur  le  comptoir  se  trouvent  deux  boules  de  fer,  un  sac  de 
café,  un  sac  de  sucre;  je  sais  que  la  boule  égale  en  poids  un  litre 
d'eau  distillée,  pesée  dans  le  vide  à  son  maximum  de  densité  (1  ki- 
logramme) ;  je  mets  la  boule  dans  un  plateau  de  la  balance,  le  café 
dans  l'autre,  et  les  deux  plats  s'équilibrent.  Je  remplace  le  café  par 
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le  sucre,  et  il  faut  dans  l'autre  plateau  mettre  les  deux  boules  pour 
établir  l'équilibre;  je  sais  alors  que  le  sac  de  café  égale  en  pesan- 
teur un  litre  d'eau  distillée,  pesée  dans  le  vide  à  son  maximum  de 
densité,  et  que  le  sac  de  sucre  égale  en  pesanteur  deux  litres  d'eau 
distillée,  pesée  dans  le  vide  à  son  maximum  de  densité,  c'est-à-dire 
—  pour  traduire  en  langage  usuel  —  que  j'ai  devant  moi  un  kilo- 
gramme de  café  et  deux  kilogrammes  de  sucre.  Que  maintenant  je 
veuille,  de  plus,  connaître  la  valeur  de  la  planche,  du  sucre,  du 
café  :  pour  trouver  cette  nouvelle  inconnue,  pour  mesurer  la  va- 
leur, il  faut  évidemment  que  la  connue  à  laquelle  je  la  comparerai, 
sur  laquelle  je  la  mesurerai,  ait  elle-même  de  la  valeur,  comme  a 
dû  avoir  de  la  longueur  l'objet  sur  lequel  j'ai  mesuré  la  longueur 
de  la  planche,  comme  a  dû  avoir  de  la  pesanteur  l'objet  sur  lequel 
j'ai  mesuré  la  pesanteur  du  café,  du  sucre. 

II 

Cela  paraît  élémentaire,  indéniable.  Comment  se  fait-il  cepen- 
dant que  personne  ne  conteste  la  nécessité  de  la  longueur  pour  le 
mètre  qui  mesure  la  longueur,  la  nécessité  de  la  pesanteur  pour 
îe  kilogramme  qui  mesure  la  pesanteur,  tandis  que  l'on  conteste  la 
nécessité  de  la  valeur  pour  la  monnaie,  qu'on  dit  la  mesure  des 
valeurs?  C'est  que  la  valeur  est  chose  moins  simple,  moins  palpable, 
que  la  longueur  ou  la  pesanteur;  c'est  que  tout  le  monde  sait  ce 
qu'est  ce  que  mesurer  la  longueur,  que  mesurer  la  pesanteur,  tan- 
dis que  peu  de  personnes  sont  fixées  sur  la  signification  du  terme 
«  mesurer  la  valeur.  »  L'indécision,  la  divergence  d'opinion  où  l'on 
est  sur  la  portée  du  mot  «  valeur  »  lui-même  rejaillit  forcément  sur 
tout  ce  qui  concerne  la  comparaison  et  la  déterniinaison  des  va- 
leurs. 

Pour  le  point  qui  nous  occupe,  nous  n'avons  pas  besoin  heureu- 
sement d'entrer  dans  le  fond  du  débat  sur  la  valeur  qui  ne  paraît 
guère  près  de  toucher  à  sa  lin  ;  tout  récemment  encore,  la  valeur  a 
été  l'objet  de  controverses  très-instructives  et  de  profondes  inves- 
tigations. Nous  pouvons  passer  à  côté  du  champ  de  lutte.  Le  dis- 
cutable et  le  seul  point  discuté,  c'est  la  valeur  d'estimation,  la  va- 
leur pour  ainsi  dire  intime  des  objets;  on  l'appelle  aussi  la  valeur 
d'utilité,  la  valeur  d'usage  :  elle  n'a  avec  la  question  de  la  monnaie 
que  des  rapports  indirects.  La  valeur  que  la  monnaie  est  dite  me- 
surer, c'est  la  valeur  extérieure,  la  valeur  courante,  la  valeur  dé- 
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chanfïe,  communément  dit  le  prix:  c'est  à  celle-là  (ju'il  faut  un 
instant  s'arrêter. 

Deux  cléments  principaux  concourent  à  l'établissement  de  la  va- 
leur d'échange,  du  prix;  ce  sont  :  la  somme  d'efl'orts  (temps,  tra- 
vail, argent)  que  le  produit  coûte  aux  cédants;  la  somme  d'utilités 
(service,  jouissance)  que  le  produit  offre  aux  cessionnaires.  A  des- 
sein, je  mets  cédants  et  cessionnaires  au  pluriel  ;  les  cas  individuels 
ne  comptent  pas  dans  une  économie  tant  soit  peu  développée.  Que, 
faible,  malhabile,  inexpérimenté,  j'aie  diî  mettre  quatre  semaines 
à  produire  une  table,  une  chaise,  cela  n'augmentera  point  la  valeur 
du  meuble,  quand  mes  concurrents  le  confectionnent  généralement 
avec  le  quart  du  travail,  du  temps  et  de  l'argent  qu'il  m'a  deman- 
dés: qu'une  échelle  me  serve  à  faire  sortir  un  tils  du  puits  où  il 
était  tombé  accidentellement  et  où  il  menaçait  de  périr,  elle  ne 
vaudra  pas  pour  cela  une  vie  d'homme,  quand  autour  de  moi  son 
utilité  n'égale  que  celle  de  huit  jours  de  travail.  Ce  sont  les  moyen- 
nes des  deux  éléments  en  question  qui  déterminent  la  valeur  d'é- 
change ou  le  prix.  Dans  telle  contrée,  les  forgerons  emploient  en 
moyenne  six  journées  de  travail  pour  confectionner  une  charrue; 
l'utilité  que  la  charrue  procure  aux  laboureurs,  c'est-à-dire  le  tra- 
vail qu'elle  leur  épargne  ou  l'augmentation  du  produit  qu'elle  leur 
procure,  égale  en  moyenne  dixjournées  de  travail;  alors  nous  avons, 
pour  la  détermination  du  prix,  les  deux  éléments  que  voici  :  somme 
d'efforts  que  le  produit  coûte  aux  cédants  rr  six  journées  de  travail  : 
somme  d'utilités  que  le  produit  offre  aux  cessionnaires  ^:  dix  jour- 
nées de  travail  ;  additionnez  et  divisez  par  2,  vous  aurez  :  6  + 
10  r:  16  :  2=  8.  Autour  du  quotient  huit  oscillera  forcément  le  prix 
delà  charrue;  il  s'écartera  du  huit  à  droite  ou  à  gauche,  se  rappro- 
chera du  six  ou  du  dix,  atteindra  même  l'un  ou  l'autre  extrême, 
selon  que  les  offres  seront  plus  nombreuses  que  les  demandes  ou 
moins  nombreuses,  selon  que  les  forgerons  seront  plus  pressés  de 
vendre  ou  les  laboureurs  plus  pressés  d'acheter  ;  mais  toujours  ledit 
quotient  restera  le  centre  de  la  lutte.  Voici  pourquoi  :  dans  toute  opé- 
ration d'échange  le  cédant  du  produit  cherche  à  obtenir  toute  l'équi- 
valence de  la  somme  d'utilités  que  le  produit  offre  à  l'acquéreur  ;  le 
cessionnaire  toujours  vise  à  ne  donner  que  l'équivalence  de  la 
somme  d'efforts  que  le  produit  coûte  au  vendeur;  ces  deux  termes 
limitent  l'arène  où  se  livre  l'éternelle  lutte  entre  l'offre  et  la  de- 
mande. Toutes  les  variations  de  prix,  —  je  fais  naturellement  ab- 
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straction  des  cas  de  force  majeure  où  il  faut,  coûte  que  coûte,  vendre 
ou  acheter,  —  ne  se  peuvent  mouvoir  qu'en  dedans  de  ces  limites  : 
l'acheteur  ne  peut  pas  donner  plus,  au  maximum,  que  toute  l'équi- 
valence de  la  somme  d'utilités  que  lui  promet  le  produit  convoité, 
et  le  vendeur  ne  peut  pas  accepter  moins,  au  minimum,  que  l'équi- 
valence de  la  somme  d'efforts  qu'il  a  dépensée. 

Traduisons  en  argent  les  évaluations  que  nous  venons  de  faire, 
en  mettant  la  journée  de  travail  zz  2o  grammes  d'argent.  Les  faits 
alors  s'établissent  de  la  façon  que  voici  :  la  charrue  coûte  cent 
cinquante  grammes  au  producteur,  et  vaut  deux  cent  cinquante 
grammes  pour  le  consommateur;  celui-ci  cherche  à  l'obtenir  pour 
cent  cinquante  grammes  et  celui-là  veut  en  tirer  deux  cent  cinquante 
grammes.  C'est  entre  ces  deux  chiffres  que  s'établira  la  valeur 
d'échange,  le  prix  marchand  ;  il  se  rapprochera  plus  du  minimum 
ou  du  maximum,  suivant  que  l'offre  sera  plus  pressante  ou  la  de- 
mande. Dans  le  cours  ordinaire  des  choses,  le  prix  arrivera  à 
deux  cents  grammes  ou  à  peu  près.  Il  sera  la  résultante  de  la  somme 
d'effortsque  la  charruB  couteau  vendeur,  combmée  avec  la  somme 
d'utilités  que  s'en  promet  l'acheteur.  Yoilà  les  éléments  constitutifs 
de  la  valeur  d'échange;  les  autres  influences  qui  peuvent  agir  sur 
elle  sont  accidentelles,  passagères,  en  un  mot,  secondaires. 

III 

L'évaluation  que  je  viens  de  faire  en  journées  de  travail,  eu  mé- 
tal-argent, peut  tout  aussi  bien  se  faire  en  n'importe  quel  produit, 
service  ou  jouissance.  Une  chose  vaut  l'autre,  ou  deux  choses  ont 
une  valeur  égale,  quand,  dans  le  milieu  donné,  elles  représentent  une 
même  somme  d'efforts  dépensés  par  le  cédant  et  une  même  somme 
d'utilités  promise  au  cessionnaire.  Un  hectolitre  de  blé  vaut  au- 
jourd'hui en  moyenne  quatre  bonnes  journées  de  travail,  et  vaut 
cent  grammes  d'argent,  c'est-à-dire  que  quatre  bonnes  journées  de 
travail,  que  cent  grammes  d'argent  représentent,  dans  l'opinion 
générale,  à  peu  près  autant  d'efforts  dépensés  par  l'offrant  et  au- 
tant d'utilités  promises  au  demandeur,  qu'en  représente  un  hec- 
hectolitre  de  blé.  Ce  même  hectolitre  de  blé  vaut  aussi,  ou  égale 
en  valeur,  un  hectolitre  de  vin,  dix  kilogrammes  de  viande,  un 
pantalon  de  di'ap,  quatre  chaises,  dix  billets  de  spectacle,  et  ainsi  de 
desuite;  c'est-à-dire  que,  dans  le  milieu  donné,  un  hectolitre  de  vin, 
dix  kilogrammes  de  viande,  un  pantalon  de  drap,  quatre  chaises, 
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dix  billets  de  spectacle,  et  ainsi  de  suite,  représentent  une  somme 
d'efforts  dépensés  par  l'offrant  et  une  somme  d'utilités  espérées 
par  le  demandeur,  égales  à  la  somme  d'efforts  dépensés  et  à  la 
somme  d'utilités  espérées  que  renferme  l'hectolitre  de  blé. 

De  cette  façon  s'opérait  manifestement  l'évaluation,  c'est-à-dire 
rétablissement  de  la  valeur  d'échange  ou  du  prix,  aux  temps  pri- 
mitifs du  troc.  Jean,  le  chasseur,  est  en  possession  d'une  peau  d'ours 
dont  il  peut  se  dessaisir  sans  inconvénient,  et  il  aimerait  bien  être 
propriétaire  de  la  lance  que  Claude,  le  forgeron,  vient  de  confec- 
tionner; Claude,  de  son  côté,  qui  peut  aisément  remplacer  la  lance, 
ne  serait  pas  fâché  d'acquérir  la  peau  d'ours  qui  lui  servirait  de 
vêtement.  On  s'aborde.  On  estime,  on  calcule,  on  suppute.  Jean 
essaye  de  se  rendre  compte  de  la  somme  d'efforts  que  lui  a  coiité  une 
peau  d'ours  et  de  la  somme  d'utilités  qu'il  pourrait  en  tirer  s'il  la 
gardait;  il  les  compare  à  la  somme  d'utilités  que  lui  promet  la  lance 
et  à  la  somme  d'efforts  qu'il  devrait  dépenser  pour  la  faire  lui- 
même.  Claude,  de  son  côté,  fait  les  mêmes  calculs  et  comparaisons. 
Jean  trouve  que  la  lance  à  acquérir  représente  pour  lui  une  somme 
plus  grande  d'efforts  et  d'utilités  que  ne  lui  coûte  d'efforts  et  que  ne 
lui  donne  d'utOités  la  peau  à  céder;  Claude  trouve  que  la  peau  à 
acquérir  représente  pour  lui  une  somme  plus  grande  d'efforts  et 
d'utilités  que  ne  lui  coûte  d'efforts  et  que  ne  lui  donne  d'utilités  la 
lance  à  aliéner  ;  l'échange  s'accomplit  au  grand  avantage  des  deux 
parties.  Au  point  de  vue  individuel  de  Jean,  la  lance  vaut  un  peu 
plus  que  la  peau  ;  c'est  l'inverse  au  point  de  vue  individuel  de 
Claude  ;  autrement,  on  n'échangerait  pas.  Mais  puisqu'il  y  a  dix 
Claude  et  dix  Jean  dans  le  village,  puisqu'il  y  a  cent  Jean  et  cent 
Claude  dans  le  canton,  les  plus-values  et  les  moins-values  indivi- 
duelles se  compensent;  elles  disparaissent  au  point  de  vue  de  la 
communauté  économique;  la  résultante  est  :  une  peau  vaut  une 
lance,  et,  vice  versa,  ou  peau  et  lance  se  valent,  sont  d'une  valeur 
égale. 

On  a  pu  remarquer  quelle  quantité  d'estimations,  de  supputa- 
tions, de  calculs  comparatifs  a  coûté  aux  deux  parties  cette  première 
opération  de  l'échange  d'une  peau  d'ours  contre  une  lance.  Une 
fois  l'équivalence  dûment  établie  par  une,  deux,  trois  opérations  de 
même  nature,  et  ratifiée  de  cette  manière  par  le  consentement  gé- 
néral, l'opération  se  fera  pour  ainsi  dire  toute  seule  :  on  saura,  sans 
plus  examiner,  qu'une  peau  d'ours  et  une  lance  ont  la  même  va- 
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leur,  et  on  les  échangera,  sans  hésiter  et  sans  efforts,  chaque  fois 
que  les  détenteurs  de  ces  deux  objets  y  trouveront  leur  convenance. 
Mettez  que  maintenant,  après  les  mêmes  estimations,  supputations 
et  calculs  comparatifs,  Claude,  le  forgeron,  cède  demain  une  seconde 
lance  contre  une  paire  de  moutons,  après-demain  une  troisième 
lance  contre  un  boisseau  de  blé,  une  quatrième  lance  contre  un 
tonneau  de  vin,  et  que  ces  échanges,  répétés  plusieurs  fois,  établis- 
sent une  équivalence  que  l'on  peut  regarder  comme  fondée,  comme 
ratifiée  par  l'opinion  ;  en  ce  cas,  la  lance  deviendra  peu  à  peu  éva- 
luateur  commun  et  facilitera  grandement  les  échanges,  ceux-mêmes 
où  elle  n'intervient  pas  comme  l'un  des  objets  du  troc.  Ainsi  le  cul- 
tivateur qui  a  quatre  boisseaux  de  blé  à  céder  et  à  qui  l'on  offre  en 
échange  deux  paires  de  moutons  et  deux  tonneaux  de  vin  n'aura 
plus  à  calculer,  à  supputer,  à  comparer  si  une  paire  de  moutons,  si 
un  tonneau  de  vin  représente  bien  la  même  somme  combinée 
d'efforts  dépensés  et  d'utilités  promises  qu'un  boisseau  de  blé;  il 
sait  qu'un  boisseau  de  blé  est  l'équivalent  d'une  lance,  qu'une  paire 
de  moutons,  un  tonneau  de  vin  vaut  également  une  lance;  et, 
puisque  A  =  B  et  B  =  C  donnent  A  =  C,  le  tonneau  de  vin  vaut  un 
boisseau  de  blé,  la  paire  de  moutons  en  vaut  un  autre  :  le  cultiva- 
teur peut  donc,  en  toute  sécurité,  donner  ses  quatre  boisseaux  de 
blé  en  échange  des  deux  paires  de  moutons  et  des  deux  tonneaux 
de  vin  qui  lui  sont  offerts. 

IV 

Un  pas  de  plus,  et  la  lance,  au  lieu  de  servir  seulement  d'évalua- 
teur,  interviendra  directement  dans  les  échanges.  Le  cultivateur  qui, 
pour  le  moment,  ne  sait  que  faire  ni  du  vin,  ni  des  moutons,  accep- 
tera volontiers  quatre  lancei  en  échange  de  son  blé,  puisqu'il  sait  que 
tout  le  monde  reconnaît  dans  la  lance  l'équivalence  de  la  somme 
d'efforts  dépensés  et  d'utilités  promises  que  représente  un  boisseau  de 
blé,  et  qu'il  pourra  par  conséquent,  en  rétrocédant  ses  lances,  obtenir 
pour  chacune  d'elles  l'équivalence,  en  tous  autres  produits,  services 
ou  jouissances,  de  la  somme  d'efforts  dépensés  et  d'utilités  promises 
que  renfermait  le  boisseau  de  blé  donné  pour  chaque  lance.  D'au- 
tres détenteurs  de  produits  cessibles  font  le  même  raisonnement  et 
agissent  de  la  même  manière;  l'évaluateur  commun  devient  alors 
marchandise  générale  :  nous  en  avons  plus  haut  déterminé  la  fonc- 
tion et  l'utilité. 
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Inutile  de  revenir  sur  les  causes  déjà  signalées,  par  suite  desquelles 
l'oflice  de  marchandise  générale  ou  de  marchandise-tierce  a  hiiale- 
ment  té  conlié  d'une  maiiièie  exclusive  au  métal  précieux.  Si  au- 
jourd'hui A  cède  sou  hectolitre  de  blé,  B  son  hectolitre  de  vin,  C  sa 
paire  de  moutons,  D  sa  bêche,  E  son  mille  de  briques,  cbacuii  pour 
cent  grammes  de  métal-argent,  et  si,  par  la  rétrocession  de  ces 
cent  grammes  d'argent,  A,  B,  C,D  et  E,  peuvent  obtenir  celui-ci  une 
veste,  celui-là  une  table,  l'un  une  bêche,  l'autre  une  charrue,  le 
dernier  un  parapluie,  l'on  dit  avec  raison  que  chacun  de  ces  cinq 
objets  vendus  et  de  ces  cinq  objets  achetés  vaut  cent  gi'ammes  d'ar- 
gent; c'est-à-dire  que  dans  la  situation  donnée,  chacun  de  ces  ob- 
jets représente,  selon  l'opinion  courante,  l'équivalence  de  la  somme 
d'efforts  qui  occasionne  et  de  la  somme  d'utilités  que  procure  la 
possession  de  cent  grammes  d'argent.  Demain,  par  suite  de  la  dé- 
couverte de  nouvelles  mines  argentifères  ou  de  liions  plus  riches 
dans  les  mines  dt-jà  ouvertes,  par  suite  d'une  abondance  plus  grande 
du  mercure  qui  joue  un  rôle  si  grand  dans  l'exploitation  argentifère, 
par  suite  de  procédés  meilleurs  de  lavage,  par  suite  de  communica- 
tions plus  faciles,  cent  grammes  d'argent  apportés  sur  le  marché  de 
Paris,  pourront  représenter  une  moindre  quantité  d'efforts  dépensés 
qu'ils  n'en  renfermaient  jusqu'à  présent;  ou,  encore,  par  suite  de 
tel  ou  tel  changement  dans  les  modes  et  les  habitudes,  —  par  exem- 
ple, la  substitution  sur  une  large  échelle  de  la  porcelaine  fine  à  la 
vaisselle  d'argent,  le  remplacement  de  l'argent,  pour  certains  usa- 
ges, par  le  Ruolz,  d'une  part,  et  par  l'aluminium,  de  l'autre,  —  di- 
minue la  somme  d'utilités  promises  que  cent  grammes  d'argent 
renfermaient  naguère.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ré(|uivalence  avec 
les  objets  ci-dessus  est  détruite  ou  altérée;  ces  objets  ne  valent 
plus  chacun  cent  grammes  d'argent,  mais  bien  cent  cinq  ou  cent 
dix  grammes,  puisque  ce  n'est  plus  dans  cent  grammes,  mais  seule- 
ment dans  cent  cinq  ou  dans  cent  dix  grammes  que  se  trouve 
l'équivalence  de  la  quantité  d'efforts  dépensés  et  d'utilités  promises 
que  renferme  chacun  de  ces  objets.  On  dit  alors,  et  avec  une  par- 
faite justesse,  que  la  valeur  de  l'argent  a  baissé  ou  que  la  valeur 
desdits  objets,  mesurée  à  l'évaluateur  commun,  a  haussé. 

Tout  aussi  bien  peut-il  arriver,— et  cela  arrive  plus  fréquemment 

que  le  cas  précité, —que  l'argent  ne  subit  aucune  modification  ni 

dans  la  quantité  d'efforts  qu'il  coiite,  ni  dans  la  quantité  d'utilités 

qu'il  donne,  tandis  que  des  changements  dans  l'un  ou  l'autre  sens, 
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ou  même  dans  l'un  et  l'autre  sens,  se  sont  produits  sur  les  objets 
contre  lesquels  les  cent  grammes  d'argent  ont  jusque-là  élé  échangés 
couramment.  Grâce  à  l'amélioration  du  labourage  et  du  battage,  à 
l'introduction  du  drainage,  à  l'emploi  de  locomobiles,  le  travail  agri- 
cole devient  moins  pénible  et  en  même  temps  plus  productif;  une 
suite  de  saisons  clémentes  rend  la  production  de  blé  plus  facile  et 
plus  abondante;  des  circonstances  analogues  amènent  les  mêmes 
résultats  pour  ce  qui  touche  la  production  viticole,  l'élève  du  bé- 
tail; les  progrès  des  arts  mécaniques,  l'emploi  de  la  vapeur,  le  dé- 
veloppement du  crédit,  font  que  le  travail  manufacturé  devient  plus 
facile  et  plus  productif.  D'autre  part,  le  seigle  peut  être  en  partie  dé- 
laissé, parce  qu'on  s'habitue  de  plus  en  plus  au  froment  ;  le  vin  peut 
devenir  moins  recherché  par  la  propagation  de  l'usage  de  la  bière  ou 
de  l'alcool  ;  la  soie  peut  devenir  moins  nécessaire  par  l'usage  du  co- 
ton, et  ainsi  de  suite.  Dans  le  premier  cas,  lesdits  objets  naturels  ou 
manufacturés  ne  représentent  plus  la  même  quantité  d'efforts  dépen- 
sés; dans  le  second  cas,  ils  ne  représentent  plus  la  même  quantité 
d'utilités  promises,  qu'ils  en  représentaient  naguère;  si  les  deux 
éventualités  coïncident,  les  deux  éléments  qui  constituent  la  valeur 
se  trouvent  simultanément  affaiblis.  Dans  toutes  ces  hypothèses, 
l'équivalence  desdits  objets  avec  les  cent  grammes  d'argent  est  dé- 
truite ou  altérée;  ils  ne  renferment  plus,  en  efforts  dépensés  et  en 
utilités  promises,  que  l'équivalent  de  ce  qui  s'en  trouve  dans 
quatre-vingt-quinze  ou  seulement  dans  quatre-vingt-dix  grammes 
d'argent.  On  dit  alors,  et  avec  une  parfaite  justesse,  que  la  valeur 
de  l'argent  a  haussé  ou  que  la  valeur  des  marchandises  en  ques- 
tion, mesurée  à  l'évaluateur  commun,  a  baissé. 


La  valeur  d'échange  ou  le  prix  d'une  raarchandisequelconque  peu  t 
être  influencé,  on  le  voit,  de  façon  directe  ou  de  façon  indirecte.  Le 
prix  est  influencé  de  façon  directe  par  les  circonstances  qui  augmen- 
tent ou  diminuent  soit  la  quantité  d'efforts  dépensés,  soit  la  quantité 
d'utilités  probables,  soit  l'une  et  l'autre  (jualités,  que  renferme  la 
marchandise;  le  prix  est  influencé  de  façon  intlirecte  par  les  circon- 
stances qui,  dans  ce  sens,  agissent  sur  la  contre-marchandise, 
spéciale  ou  générale.  La  multiplicité  des  combinaisons  qui  peuvent 
former  ces  influences  explique  la  grande  sensibilité  des  prix  et  à 
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quel  point  il  est  difficile  de  les  «  fixer  »  ou  seulement  de  saisir  tou- 
jours avec  précision  les  mobiles  de  leurs  variations.  Supposons  que 
telle  année  une  quantité  déterminée  de  A  (soit  iOO  grammes  d'Ar- 
gent) est  universellement  otferte  et  acceptée  en  échange  d'une 
quantité  déterminée  de  B  (soit  100  litres  de  Blé);  alors,  A  vaut  B  et 
B  vaut  A,  ce  qui  veut  dire  :  dans  l'opinion  générale,  ils  représentent 
la  même  somme  d'Efforts  dépensés  (E)  et  d'Utilités  présumées  (U). 
Eh  bien  !  cette  équivalence  peut  être  détruite  par  divers  faits  simples 
ou  combinés  :  AE  diminue  ou  augmente  seul;  AU  augmente  ou 
diminue  seul  ;  AE  et  AU  augmentent  ou  diminuent  simultanément; 
AE  diminue  tandis  que  AU  augmente,  et  inversement;  nous  suppo- 
sons B  resté  invariable.  Les  mêmes  faits  simples  et  combinés  peu- 
vent se  produire  à  l'endroit  de  B,  pendant  que  A  reste  invariable. 
Mais  aussi  A  et  B  peuvent  être  influencés  simultanément  :  tantôt 
AE  diminue  pendant  que  BE  augmente,  et  inversement;  tantôt  AU 
augmente  pendant  que  BU  diminue,  et  inversement;  tantôt  encore, 
AE  baisse  et  AU  s'élève,  pendant  que  BE  augmente  et  que  BU  des- 
cend, et  ainsi  de  suite.  Sous  l'influence  d'incidents  si  divers  et  si 
multiples,  les  prix  seraient  encore  infiniment  plus  variables  que 
nous  les  voyons  aujourd  hui,  n'était-ce  point  que  les  incidents  sou- 
vent se  paralysent  et  annihilent  mutuellement  leur  action  sur  les 
prix;  si,  par  exemple,  au  même  moment  où  une  augmentation  de 
AU  tendrait  à  élever  la  valeur  d'échange  de  A,  d'autres  circonstances 
amènent  une  augmentation  de  BE,  l'équivalence  entre  A  et  B  reste  ce 
qu'elle  aété  :  on  continuera  d'obtenir  cent  grammes  d'Argent  contre 
cent  litres  de  Blé,  à  moins  que  l'influence  que  devait  exercer  l'aug- 
mentation de  BE  (Efforts  que  coûte  le  Blé)  n'ait  été  contrebalancée 
par  une  diminution  simultanée  de  BU  (Utilités  que  donne  le  Blé). 
Voilà  ce  qui  rend  si  complexe'la  question  des  prix  ;  mais  voilà 
aussi  l'une  des  circonstances  les  plus  considérables  qui  rendent  le 
métal  précieux  particulièrement  apte  à  servir  de  marchandise  gé- 
nérale, d'évaluateur  commun  :  c'est  que  les  influences  directes, 
qui  en  premier  lieu  déterminent  les  oscillations  dans  la  valeur  dune 
marchandise,  n'existent  presque  pas,  dans  la  réalité  des  choses, 
pour  le  métal  précieux.  Une  fois  ou  deux  tout  au  plus  dans  un 
millier  d'années  l'on  découvre  d'importantes  mines  nouvelles  dont 
l'exploitation,  en  augmentant  subitement  les  ([uantités  offertes  et 
en  abaissant  fortement  la  dépense  d'efforts  que  coiite  la  production, 
pourrait  faire  baisser  et  fait  effectivement  baisser  la  valeur  du  métal 
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précieux;  dans  les  séculaires  intervalles  entre  ces  découvertes  phé- 
noménales, le  rendement  des  mines  argentifères  et  aurifères  suit  en 
général  une  marche  assez  régulière  et  égale;  une  baisse  ou  une 
hausse  dans  la  valeur  par  la  diminution  ou  la  surélévation  de  AE 
est  donc  chose  rare.  D'autre  part,  le  débouché  pour  le  métal  pré- 
cieux est  si  vaste,  sa  possession  est  tellement  convoitée  de  toutes 
parts,  ses  emplois  sont  si  multiples,  si  variés,  et  en  même  temps  si 
élastiques,  si  faciles  à  s'étendre  et  à  se  rétrécir  (si  tout  le  monde  con- 
voite des  bijoux,  des  montres  d'or,  de  la  vaisselle  d'argent,  etc., 
tout  le  monde  aussi  peut  s'en  passer  ou  restreindre  sa  consomma- 
tion), que  AU  n'est  pas  plus  que  AE  sujet  à  de  grandes  variations. 
Le  métal  précieux  parait  ainsi  tout  fait  pour  donner  le  fixe  sur 
lequel  se  mesurera  le  variable,  pour  fournir  la  connue  sur  laquelle 
se  déterminera  l'inconnue  que  l'on  cherche.  Sa  valeur  est  la 
moins  variable  et  par-là  la  mieux  connue  :  cent  grammes  d'argent 
renferment  aujourd'hui  la  même  quantité  d'efforts  dépensés  et 
d'utilités  présumées  qu'ils  en  renfermaient  il  y  a  un  siècle,  il  y  a 
deux  siècles;  mètres' d'indienne  ne  représentent  pas  aujourd'liui  la 
dixième  partie  d'efforts  dépensés  qu'ils  en  coûtaient  avant  les  fé- 
condes découvertes  d'Arkwright  et  de  James  Watt. 

VI 

Répétons-le,  pour  clore  sur  ce  point  ;  la  valeur  d'échange  ou  le 
prix  d'une  marchandise  est  la  résultante  de  la  quantité  d'efforts 
dépensés,  combinée  avec  la  quantité  d'utilités  présumées  que  ren- 
ferme la  marchandise  cessible.  Je  dis  »  combinée;  «  le  concours 
des  deux  éléments  est  indispensable.  L'effort  dépensé  ne  donne  pas 
une  valeur  d'échange,  s'il  n'y  a  pas  une  quantité  correspondante 
d'utilités  à  espérer.  Un  chemin  de  fer  jeté  à  travers  une  contrée 
rocheuse  qui  manque  de  trafic  peut  représenter  une  immense  quan- 
titéd'efforts  dépensés,  mais  est  sans  valeur  d'échange  correspondante, 
parce  qu'il  n'a  pas  d'utilité.  D'autre  part,  l'utilité  seule  ne  donne  pas 
non  plus  de  la  valeur  d'échange;  l'eau  est  une  marchandise  souverai- 
nement utile  et  n'en  est  pas  moins  dépourvue  de  valeur  d'échange 
là  où  elle  s'obtient  sans  efforts.  Indiquer  la  valeur  d'échange  d'une 
marchandise  n'est  donc  autre  chose  que  préciser  cette  résultante 
de  la  somme  d'efforts  que  le  produit  aliénable  a  coûtée  au  cédant, 
conihinée  avec  la  somme  d'utilités  qu'en  tirera  le  cessionnaire.  On 
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précise  la  résultante  de  la  manière  la  plus  facile  et  la  plus  généra- 
lement intelligible  en  mesurant  l'inconnue  sur  une  connue,  le  va- 
riable sur  un  fixe,  pour  le  moins  relatif.  Tout  le  monde  a  aujour- 
d'hui une  conception  plus  ou  moins  nette  de  la  somme  d'efforts 
dépensés  et  d'utilités  présumées  que  renferme  un  hectogramme  de 
métal-argent  :  mettons  que  ce  soit  l'égal  de  quatre  journées  de  tra- 
vail employées  rationnellement.  En  disant  que  telle  ([uantité  de  blé 
vaut  deux  ht'clograuimes  d'argent,  tel  outil  trois  hectogrammes,  tel 
vêtement  quatre  hectogrammes,  j'indique  en  deux  mots,  et  en  deux 
mots  compréhensibles  pour  tous,  que  le  blé  renferme  ou  repré- 
sente le  double,  l'outil  le  triple,  le  vêtement  le  quadruple  de  la 
somme  d'efforts  dépensés  et  d'utilités  présumées  que  renferme  ou 
représente  l'hectogramme  d'argent. 

Qu'en  résulte-t-il?  Mesurer  la  valeur  autrement  que  sur  de  la 
valeur  est  tout  aussi  impossible  que  de  mesurer  la  longueur  autre- 
ment que  sur  de  la  longueur,  que  de  mesurer  le  poids  autrement 
que  sur  de  la  pesanteur.  Qu'en  résulte-t-il  encore?  La  monnaie  ne 
mesure  et  ne  peut  mesurer  toutes  les  valeurs  que  parce  qu'elle-même 
est  valeur  et  valeur  par  excellence,  comme  elle  n'est  et  ne  peut  être 
marchandise  générale  que  parce  qu'elle  est  marchandise  spéciale, 
et  marchandise  spéciale  par  excellence.  Nous  avons  déjà  fait  remar- 
quer d'ailleurs  que  la  monnaie  devient  marchandise  générale  après 
avoir  été  admise  comme  évaluateur  commun,  et  qu'elle  devient 
évaluateur  général,  après  avoir  été  élevée  au  rang  de  marchandise- 
générale.  En  d'autres  termes  :  les  deux  fonctions  de  marchandise 
tierce  et  de  mesure  des  valeurs  ne  sont  distinctes  qu'en  apparence  ; 
en  réalité  elles  se  tiennent  ou  plutôt  se  confondent.  Aucun  objet  ne 
pouvant  être  marchandise-tierce  sans  être  marchandise,  ni  mesure 
des  valeurs  sans  être  valeur,  la*  monnaie,  qui  fonctionne  comme 
marchandise-tierce  et  comme  mesure  des  valeurs,  doit  absolument 
être  marchandise  et  doit  absolument  être  valeur.  Que  serait  un 
couteau  sans  manche  ni  lame,  un  attelage  sans  voiture  ni  cheval?... 

J.-E.    HOEN. 
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LES    FINAÎSCES    DE    LA   FRANGE 

ET   SA    RICHESSE    PUBLIQUE 

DEPUIS  UN    DEMI-SIÈCLE 


FINANCES  DE  L'ÉTAT 


Il  est  un  livre  dont  on  n'a  jamais  rendu  compte,  que  l'on  ne  lit  pas, 
que  Ton  commente  rarement,  dont  le  nom  seul  est  un  objet  d'effroi,  un 
avant-goût  d'ennui,  et  qui,  cependant,  ne  mérite  pas,  il  s'en  faut  de 
beaucoup,  cette  triste  réputation.  li  paraît  tous  les  ans  et  chaque  année 
il  s'enrichit  de  faits  qui  importent  à  tout  le  monde,  qui  intéressent 
chacun,  qui  sont  la  chose  publique;  mais  sa  richesse  même  est  la 
cause  de  son  peu  de  succès.  Nous  avons  nommé  le  Compte  général  de 
l'administration  des  finances,  gros  in-quarto  de  près  d'un  millier  de 
pages,  tout  hérissé  de  chiffres  précieux  mais  peu  connus.  Nous  voulons 
rép:irer  cette  injustice  du  sort;  nous  voulons  prouver  l'utilité  de  ce 
livre,  l'attrait  de  sa  lecture;  en  un  mot,  nous  allons  tenter  de  rendre 
compte  de  la  collection  qui  remonte  à  Necker  et  dont  le  premier  volume 
eut  un  succès  trop  grand  pour  être  durable. 

A  cette  fin  nous  allons  y  puiser  les  éléments  d'un  tableau  général  des 
finances  publiques  de  la  France  depuis  le  {"  avril  1814;  nous  allons  les 
analyser:  nous  prendrons  tous  nos  chiffres  dans  ce  recueil,  rien  que  là; 
nous  contentant  de  les  grouper,  d'en  calculer  les  moyennes,  de  les  pré- 
senter, de  les  ramener  à  un  hibitant,  puis  de  les  comparer  au  progrès 
de  la  richesse  publique,  simples  opérations  d'arithmétique  qui,  la  base 
étant  authentique,  ne  feront  que  rendre  la  vérité  plus  claire,  plus  pal- 
pable, plus  Jtile,  sans  l'altérer  en  aucune  manière.  De  la  sorte  apparaîtra 
l'éloquence  de  ce  livre  si  précieux  à  ouvrir,  si  intéressant  à  parcourir. 

Les  finances  publiques  de  la  France  ressortent  de  trois  natures  de 
comptes  qu'il  faut  d'abord  envisager  séparément  pour  éviter  la  confu- 
sion, si  ordinaire  en  ces  matières,  et  rapitrocher  ensuite,  pour  conclure 
sur  l'ensemble.  Ces  trois  natures  de  comptes  sont:  le  Budget,  le  Trésor, 
la  Dette  publique. 

Nous  allons  successivement  parcourir  ces  trois  grandes  divisions. 
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I.  —  LE  BUDGET. 

Dans  le  budget  se  groupent  les  recettes  et  les  dépenses  qui  se  pro- 
duisent avec  une  certaine  périodicité;  c'est  des  trois  le  compte  le  plus 
connu.  Il  est  discuté  publiquement  ;  les  grands  corps  de  l'État  le  pré- 
parent, l'examinent,  le  votent;  la  Cour  des  comptes  le  contrôle.  Il  est 
d'ab')rd  établi  provisoirement,  avant  l'ouverture  de  l'exercice  auquel  il 
se  rapporte;  il  est  ensuite  voté  définitivement  après  la  clôture  des  opé- 
rations qu'il  comprend.  Ce  dernier  compte  s'appelle  budget  définitif. 

Il  se  compose  de  deux  grandes  divisions:  les  recettes  et  les  dépenses. 

Les  recettes  sont  ordinaires  ou  extraordinaires,  selon  qu'elles  ont  un 
caractère  de  permanence  ou,  au  contraire,  qu'elles  sont  temporaires. 
Les  recettes  ordinaires  se  composent  d'impôts,  contributions  prélevées 
sur  les  personnes  et  sur  les  biens,  de  produits  d'industries  exercées  par 
l'État  avec  ou  sans  monopole,  et  de  revenus  de  propriétés  ou  domaines. 
Les  recettes  extraordinaires  sont  alimentées  par  des  ventes  d'immeubles, 
des  emprunts  perpétuels  ou  temporaires,  des  impositions  de  guerre,  etc. 

Les  dépenses  sont,  comme  les  recettes,  ordinaires,  quand  elles  se  re- 
produisent chaque  année,  extraordinaires  quand  elles  ne  sont  qu'acci- 
dentelles; généralement  ces  dernières  ont  en  vue  des  travaux  d'utilité 
publique  ou  de  défense  nationale. 

Ces  généralités  posées,  ouvrons  les  Comptes  annuels  des  finances  de 
1845  et  de  1863,  el  nous  y  trouverons  pour  les  recettes  ordinaires  de 
1814  à  1862,  57,752,861,442  fr.  ;  pour  les  ressources  extraordmaires, 
7, 65 1,481, -262  fr.,  soit  en  totalité,  65.404.342,704  Cr.  ;  cependant  les 
dépenses  ont  été:  services  ordinaires,  63,349,013,027  fr.;  travaux 
extraordinaires,  3,986,646,824  fr.  ;  soit  en  totalité,  67,335,659,831  fr.; 
il  en  résulte  un  déficit  final  de  1,931,317,147  fr. 

Avant  d'aller  plus  loin,  comparons  les  sommes  que  nous  venons  de 
produire  avec  celles  des  budgets -provisoirement  votés.  Il  ne  sera  pas 
sans  quelque  utilité  de  rapprocher  ce  qu'on  voulait  faire  de  ce  qu'on  a 
réellement  fait,  dejugerpu*  là  des  entraînements  des  gouvernements  hors 
de  leurs  appréciations  primitives  ou  des  faits  imprévus  qui  ont  dominé 
leur  volonté,  et  qui,  les  uns  ou  les  autres,  ont  favorisé  ou  ralenti  le 
développement  de  la  richesse  publique.  Seulement,  pour  faciliter 
aux  lecteurs  l'attribution  à  qui  de  droit  du  bien  ou  du  mal ,  nous 
établirons  dès  à  présent  une  division  des  49  années  écoulées  de  1814 
à  1862,  en  quatre  périodes;  l'une,  de  16  années,  la  Restauration, 
de  1814  à  1820;  la  deuxième,  de  18  années,  le  gouvernement  de  Juillet, 
de  1830  à  1847  ;  la  troisième,  de  4  années  seulement,  la  République,  de 
1848  à  1831;  enfin,  la  dernière,  l'Empire,  de  H  années,  de  1852  à 
1862. 
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BUDGETS  PROVISOIRES   RÉSULTANT  DE  LA  LOI  PRIMITIVEMENT  VOTÉE. 

18l4-i9.                        1F30-47.                     1818  51.  18.)2-6Î. 

Recettes.  .  .  ,    U,077,657,29S    20,881,310,051     5,629, 60"., 700  18,449,7,^0,043 

Dépenses..  .  .     14,262,403,509    21,075,838,113    6,286,339,612  18,480,242,014 

Déficits 184,746,214         194,528,062       656,733,912  30,511,971 

COMPARAISONS  ANNUELLES.  —  HUDGETS  DÉFINITIFS. 

Recettes 

Provisoires..  .     14,077,657,295    20,881,310,051     5,629,605,700  18,449,730.043 

Définitives  (1).     15,911,135,625    21,984,777,140    5,991,857,901  21,516,572,038 


Résultats..  .  .  +  1,833,478,330+1,103.467,089+  362,232,201  +  3,066,841,995 

Dépetises 
Provisoires..  .     14.262,403,509    21,075,838,113    6,286,339,612    18,480,242,014 
Définitives  (1).     15,931,408,697    22,982,640,498    6,351,232,064    22,070,378,592 

Résultats..  .  .  +  1,669,005,188  +  1,906,802,385+    64,892,452  +  3,590,136,578 

Déficits 
Provisoires...         184,746,214         194.528,062       656,733,912  30.511,971 

Définitifs  (1).  .  20,273,072         997.863,358       339,374,163         5.33,806,554 

Résultats....—    164,473,142+    803,333,296—297,339,749+     523,294,583 

Ainsi  donc,  diinnt  ces  quatre  périodes,  les  recettes  provisoire- 
ment élablies  ont  été  inférieures  aux  recettes  réellement  effecluées  de 
1,833,478,330  fr.  (114  392,396  fr.,  moyenne  annuelle,  ou  11  52  0,0, 
des  recettes  effectuées),  sous  la  Restauration  ;  de  1,103,467,089  fr. 
'61  303,727  fr.,  moyenne  annuelle,  ou  5  02  0/0  des  receltes  effec- 
tuées), sons  la  monarchie  de  1830  ;  de  3ti2,2o2,201  fr.  ,90,363,030  fr., 
moyenne  annuelle,  ou  6  Oi  0/0  des  receltes  effectuées),  sous  la  Répu- 
blique; et  enfin,  de  3,066,841,993  fr.  (278,803,818  fr.,  moyenne  an- 
nuei:e,  ou  14  25  0/0  des  recettes  effectuées)  snus  l'Emp  re. 

Pareillement  durant  ces  ([ualre  périodes,  les  crédits  votés  par  la  loi  de 
budget  provisoire  ont  été  inférieurs  aux  dépenses  définitivement  sol- 
dées, de  1,669,005,188  fr.  (104,312,824  fr.,  moyenne  annuelle,  ou 
10  49  0/0  des  dépenses  soldées)sous  la  Restauration;  de  1,906,802,385  fr. 
(103,933,  i66  fr.,  moyenne  annuelle,  ou  8  29  0/0  des  dépenses  sol- 
dées) sous  la  monarchie  de  1830;  de  64,892,452  fr.  (16,223,113  fr., 
moyenne  annuelle,  ou  1  02  0/0  des  dépenses  soldées),  sous  la  Répu- 
blique; et  enfin  de  3,590,136,578  fr.  (326,376  032  fr..  moyenne 
annuelle,  ou  16  32  0/0  des  dépenses  soldées)  sous  l'Empire. 

(1)  En  totalisant  pour  les  budgets  définitifs  les  chiffres  de  ces  quatre 
périodes,  le  lecteur  retrouvera  exactement  les  sommes  que  nous  lui  don- 
nions plus  haut,  en  bloc,  pour  les  49  années  écoulées,  de  1814  à  1862. 
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Il  en  n'su'te  que,  sous  la  Restauration  et  la  République,  lesaufjmenta- 
tions  non  présues  des  recettes  ont  dépassé  les  aujjmentations  non  pré- 
vues Ai  dépenses  d^  4J1, 832,891  fr.,  tandis  que  sous  la  monarchie  de 
1830  et  l'EiTipire,  les  augmentations  non  prévues  des  recettes  ont  été 
inférieures  aux  augmentations  mm  prévues  des  dispenses  de  1  milliard 
326,629,879  l'r.,  soit  pour  la  période  toiale  de  49  années,  une  aggrava- 
tion de  l'imprévu-dépensessur  l'imprévu-recettes  de  864,796,988  fr. 

Nous  avons  dit  que  les  totaux  généraux  donnés  plus  haut  résultent 
des  budgets  définitiis  éîa'jlis  tels  que  les  lois  les  ont  sanctionnés,  tels 
que  les  comptes  annuels  des  finances  les  ont  group  'S.  Cependan  ,  depuis 
le  1^''  avril  1814,  divers  services  ont  été  adjoints  aux  budgets  qui,  pri- 
mitivement, n'en  faisaient  pas  partie,  et  il  est  juste  de  s'arrêter  à  leur 
énumération,  car  ils  peuvent  influer  dans  une  certaine  proportion  sur 
les  résultats  auxquels  nous  arriverons. 

Le  Compte  annuel  des  finances  de  1863  donne  à  ce  sujet  (p.  214)  le 
Tableau  des  services  spéciaux  qui,  depuis  1814,  ont  été  sucessivement  rat- 
tachés au  budjet.  Nous  éviterons  au  lecteur  celte  fastidieuse  énumération 
en  lui  disant  que  le  total  de  ces  services,  du  1"  avril  1814  au  31  décem- 
bre 1862,  est  de  221,276,300  fr.,  prenant  pour  appréciation  de  chaque 
service  son  montant  au  mome:Ude  son  annexion  au  budget  général;  que 
la  première  période  y  figure  pour  183.528,000  fr.;  la  deuxième,  pour 
16,79o,000  fr.;  la  troisième,  pour  4,375,000  fr.;  et  la  quatrième,  pour 
16,578,500  fr. 

Mais  ces  sommes  ne  donnent  encore  qu'une  idée  bien  imparfaite  des 
niodifi  ations  à  faire  subir  aux  r'sultals  des  diverses  péiiodes  qui  nous 
occupent  avant  de  les  comparer  entre  elles  :  ainsi,  comme  chaque  service 
annexé,  ne  figurait  pas  dans  les  exercices  antérieurs  à  son  annexion,  il 
faut,  dans  les  totaux,  le  compter  autant  de  fois  qu'il  y  a  eu  d  exerc'ces 
qni  ne  le  comprena  ent  pas.  Agissant  de  cette  sorte  pour  chacun  des  exer- 
cices en  question, on  arrive  à  trouver  que  l'on  devrait  majoreren  recettes 
et  dépenses  le  tableau  précédent  de  1  827,092,000  fr.  t)our  la  première 
période;  513,775,300  fr.  pour  la  deuxième;  70,763,000  fr.  pour  la 
Iroisièni',  et  39,999,001)  fr.  pour  la  qiiatrièuis,  s  lit  par  anné  •■  moy  -nne, 
11 4,193,250  fr.  pour  la  Ri;sta  .ration,  28, 63 1,195  fr.  pour  le  gouverne- 
mentde  Juillet,  17,690,750  fr.  pour  laRqjublique  et  3,636,272  fr.  pour 
l'Empire;  en  moyenne  50,074,071  fr.  pour  les  49  années  écoulées  que 
nous  embrassons.  Cela  n'est  pas  sans  importance  surtout  pour  la  Restau- 
ration et  nous  en  tiendrons  compte  ultérieurement,  ne  voulant  pas,  actuel- 
lement, remanier  les  chilfres  olficiels,  ce  qui,  pour  le  lecteur  qui  voudra 
c  mtrôler  nos  assertions,  sera  un  moyen  sûr  de  ne  pas  l'égarer  dans  des 
calculs  trop  compliqués.  Pour  le  moment  nous  nous  contenterons  de  faire 
une  observation,  c'est  que  chaque  service  annexé  étant  compté  dans  nos 
calculs  (d'après  le  tableau  du  Compte  de  1863.  bien  entendu)  au  taux  éta- 
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bli  lors  de  son  annexion  au  budget  [fénéral,  et  ce  taux  avec  le  progrès 
des  temps,  s'augmentant  chaque  année,  il  eût  été  moindre  au  contraire, 
en  se  rapprochant  de  1814,  si,  dès  cette  époque,  il  iivait  existé  dans  les 
comptes  définitifs.  Prenons  un  exemple  :  les  frais  de  régie,  de  perception 
et  d'exploitation  des  impôts  et  revenus  publics,  lesquels,  antérieurement 
à  l'année  1818.  se  déduisaient  directement,  en  dépit  de  la  loi,  du  pro- 
duit brut  des  impôls  et  revenus  et  qui,  pour  cet  ex  Tcice,  montaient  à 
117,397,000  fr..  fifîurent  aux  budgets  de  1830,  pour  128,701,283  fr.; 
de  1848,  pour  13(3,292,0-27  l'r.;  et  de  1862.  pour2l7,3t32,983  fr.  Eu  re- 
montant au  contraire  de  1818  à  1814,  on  trouverait  certainement,  si  l'on 
possédait  les  sommes,  des  nombres  déci'oissants.  Appliquant  cette  ob- 
servation à  tous  Ibs  services  annexés,  on  est  amené  à  reconnaître  que  les 
sommes  ci-dessus  affectées  à  chaque  période  pour  le  remaniment  des  to- 
taux généraux,  se  trouvent  d'autant  plus  amoindries  que  l'époque  de 
l'annexion  de  chaque  service  se  ra|iproc!ie  de  1802. 

Les  chiffres  totaux  des  budgets  définitifs  donnés  plus  haut,  pour  cha- 
que période,  divisés  par  le  nombre  d'années  écoulées  durant  chacune  de 
ces  périodes,  donne  les  résultats  suivants  : 

r"  période.  2o  période.  3f  période.  4'  pi'riode. 

Recett.  ord.    897,683,479    l,t38, 551,266    1,258,490,590     1,623,816.966 
-       extr.      96,762,498         82,8-22,242       -439,473,883        332,233,037 

994,445,977     1.221.376.308     1,497,964,475    1.936,052,003 


Dépens. ord.  902,311,031  1,209,291,955  1,473,670.934  1,930,808,837 
—   exlr.   93,201,993    67,321,406   112,137,062    75,589,217 

993,713,044  1,276,813,361  1,587,808,016  2,006,398,034 

Déficits  .  .  .        1,267,067'        55,436,853'        89,843,541'        50,346,051 

Ces  résultats  sont  plus  satisfaisants  pour  amener  des  comparaisons  que 
les  chiffres  totaux  que  nous  avons  directement  extraits  précédeumient 
des  comptes  annuels  des  finances;  cependant  ils  ont  encore  un  défaut  : 
ils  supposent  une  population  immuable;  or  on  sait  que  la  population  a 
crû,  en  France,  de  1814  à  1862,  dans  des  conditions  à  justifier  une  cer- 
taine augmentation  de  dépenses;  ainsi,  la  population  moyenne  de  1814 
à  1829  (Restauration)  a  été  de  30,778,000  habitants:  de  1830  à  1847 
(gouvernement  de  Juillet),  elle  a  été  de  33,994,000  nabitants;  suus  la 
République  (1848-51),  on  arrive  à  33,668,000  habitants,  et  sous  l'Em- 
pire, à  36,380,000. 

Pour  miroduire  cet  élément  nouveau  dans  nos  colonnes,  nous  avons 
divisé  les  recettes  et  dépenses  moyennes  annuelles  de  chaque  période, 
par  la  population  moyenne  respective,  et  nous  arrivons  ainsi  au  tableau 
suivant  ipu  donne  le  budget  moyen  de  chaque  période  par  année 
et  par  habitant,  forme  définitive  et  qui  nous  permettra  des  comparaisons 
fructueuses  et  instructives. 


LES  FINANCES  DE  LA  FRANCE  ET  SA  RICHESSE  PUBLIQUE.     203 

I"  pfr.  Jf  p#r.  3'  pi^r.  4'  pér. 

1S14-29.  1830-47.  1S48  51.  18.52-62. 

Population  moyenne  (unités  de  mille)  .  .  30,778  33,994  35,668  36,380 

RECETTES. 

fr.    c.  fr.     c.  fr.    c.  fr.     c. 

Contributions  directes il  30  11  36  12    »  12  55 

Produits  des  forêts  et  de  la  pêche 0  76  0  90  0  82  1  02 

Revenus  et  prix  de  vente  de  domaines.  .  0  18  0  20  0  21  0  36 

Enregistrement  et  timbre 5  13  6  48  6  29  8  97 

Douanes  (importations,  exportations,  na- 
vigation)   2  61  3  71  3  44  4  65 

Sels  (dans  le  rayon   des   douanes  et  en 

deçà  de  cette  limite) 1  64  191  1  07  0  99 

Boissons 2  46  2  57  2  73  4  16 

Tabacs 1  84  2  62  3  38  4  72 

Poudres  et  produits  indirects  divers.  .  .  1  29  1  27  2  03  2  77 

Postes 0  75  1  27  1  29  1  59 

Revenus  et  produits  divers 1  20  1  20  2  02  2  86 

Service  ordinaire 29  16  33  49  35  28  44  64 

Aliénations  de  bois »  0  19  s  0  05 

Emprunts  en   rentes 2  31  0  98  2  18  4  95 

Consolidation  des  fonds  des  caisses  d'é- 
pargne    »  0  33  »  » 

Consolidation  de  la  réserve  de  l'amortis- 
sement    ))  0  77  2  78  2  89 

Ressources  de  diverses  natures G  83  0  17  1  76  1  24 

Ressources  extraordinaires 3  14  2  44  6  72  9  13 

Total  général  des  recettes 32  30  35  93  42     »  53  77 

DÉPENSES. 

Dette  publique 8  56  10  13  11  49  13  69 

Dotations , 1  23  0  S3  0  26  1  06 

Guerre,  marine,  Algérie 8  90  11  51  12  97  19  17 

Commerce,  agriculture,  travaux  publics.  0  92  1  98  2  52  2  24 

Autres  ministères 5  02  5  74  7  27  8  61 

Frais  de  régie,  perceptions,  etc.;  —  Rem- 
boursements, restitutions,  etc 4  69  5  68  6  86  8  30 

Service  ordinaire 29  32  35  57  41  37  53  07 

Guerre,  marine »  0  42  0  49  0  06 

Travaux  puldics,  etc »  1  57  2  65  2  02 

Autres  ministères 3  03  »  »  » 

Travaux  extraordinaires 3  03  1  99  3  14  2  08 

Total  général  des  dépenses 32  35  37  56  44  51  55  15 

DÉFICITS 0  05  1  63  tï>\  4  38 
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Entrons  dans  l'examen  îles  diverses  parties  de  ce  tableau. 

Les  rec'ttes  ordinaires  comprennent  des  impôts,  des  revenus  d'in- 
dustrie, des  produits  de  domaines,  etc.  Les  impôts  directs  et  l^s  im- 
pôts et  revenus  indirects  (douanes,  sels,  boissons,  tabacs,  poudre, 
postes,  etc.)  se  sont  diversement  comportés  relativement  aux  recettes 
ordinaires  durant  les  quatre  périodes  écoulées  depuis  i814.  Ainsi  les 
impôts  directs  ont  subi,  à  deux  reprises,  une  diminution  relativement 
notable  :  de  la  première  à  la  seconde  période  ils  tombent  de  38,74  à 
33,90  0/0  d.'  la  recelte  ordinaire;  de  la  troisième  à  la  quatrième  période 
ils  tombent  encore  de  34,08  à  28,12  0/0  d.^  la  mêmî  recette.  Les  impôts 
et  revenus  indirects  ont  éprouvé  une  fortune  directement  contraire  :  de 
la  première  à  la  secoîide  période  ils  ont  auynieuié  de  36, 3o  à  39,920/0 
de  la  recette  ordinaire,  et  de  la  troisième  à  la  quatrième,  de  39,44  à 
45,29  O.'O  de  la  même  recette  ^  1  ;  on  peut  donc  dire  que  les  impôts  et  re- 
venus indirects  ont  [jafjné  tout  ce  que  les  impôts  directs  ont  perdu,  dans 
la  même  proportion,  relativement  aux  recettes  ordinaires,  et  aux  mêmes 
époques  moyennes.  Ce  double  co;;rant  est  trop  bien  accusé  pour  qu'il 
ne  résulte  pas  d'un  système  financier.  Sous  la  monarchie  de  juillet  et 
sous  l'Empire  on  a  préféré  accroître  les  taxes  sur  les  consommations, 
au  détriment  des  contributions  directes. 

N'omettons  pas  de  dire,  pour  être  juste,  que  raugraeniaiion  de  pro- 
ductivilé  des  impôts  et  revenus  directs  s'est  manifestée  depuis  quelques 
années,  malgré  l'abaissement  de  la  quotité  des  droits,  abaissement  qui, 
s'il  doit  donner  plus  tard  plus  d'énergfie  au  rendement  de  l'impôt,  a 
pour  premier  effet  de  diminuer  la  recette  brute. 

Remarquons  également  que,  parmi  les  impôts  indirects,  le  sel,  par 
exception,  a  notablement  décru,  comme  revenu  to'.al  et  sous  tou'^  les 
rapports,  d'une  manière  prop  irtionnelle  ou  absolue. 

Ajoutons,  surtout  au  sujet  des  douanes,  à  la  décharge  du  gouverne- 
ment actuel,  qu'il  y  a  tendance  bien  accentuée  à  rendre  l'impôt  indirect 
purement  fiscal  et  à  ne  plus  s'en  servir  comme  un  mojen  d'encourage- 
ment à  la  morale  ou  au  travail;  il  y  a,  certes,  beaucoup  à  faire  encore 
en  ce  sens,  mais  la  réforme  est  largement  entamée  et  il  faut  en  savoir 
gré  à  l'administration  qui  a  eu  le  courage  de  l'entreprendre,  sur  les 
conseils  répétés  d'un  éminent  éconouiisie.  M.  Michel  Chevalier,  el  avec 


(1)  Voici  l'indication  des   opérations  arithmétiques  qui  conduisent  k 
ces  résultats  : 

lie  période.  11.30  :  59.16  ::  38.74  •  100  et  10. .i9  :  -29.16  ::  36.33  :  100. 

2"^        -     .  11.36  :  33.49  ::  33  90  :  100  et  13.3.-)  :  33.49  ::  39.92  :  100. 

S"-        —     .  12.  »  :  33.28  ::  34.08  :  lOO  et  13.94  :  33.28  ::  39.44  •  100. 

4'        —     .  i2.33  :  44.64  ::  48.12  :  100  et  18.88  :  44.64  ::  46.29  :  100. 
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le  concours  d'une  grande  intelligence,  dont  la  perte  est  universellement 
sentie,  Richard  Cobden. 

A  propos  des  revenus  et  produits  divers,  nous  ferons  remnrquiT  que 
les  différences  en  plus  ou  en  moins  des  reports  d'un  exercice  aux  sui- 
vants, y  fijjurent  en  augmentation  ou  allénuation.  Ils  cnmpr;'naient  la 
loterie  et  les  produits  des  jeux  du  temps  (jue  ces  impôts  immoraux  pré- 
levés sur  riguorance,  la  paresse  et  la  débauche,  quand  le  crime  ne  s'y 
mêlait  pas,  alimentaient  les  ressources  bmlgétaires;  c'est  au  gouverne- 
ment de  Louis-Philippe  que  Ton  doit  de  les  avoir  supprimés  des  voies  et 
moyens. 

Tel  est  l'ensemble  des  ress  uirces  dites  ordinaires.  l\ous  avons  vu  les 
ressources  extraordinaires  atteindre,  du  i"  avril  1814  au  31  décembre 

1862.  au  total  général  de  7,631,481,262  fr.  ;  elles  se  composent  de 
produits  d'aliénations  d'immeubles  faisant  part'e  du  domaine  national 
(135,347,781  fr.),  d'emprunts  en  rentes  (4.031,698.314  fr.),  de  conso- 
lidations de  fonds  provenant  des  caisses  d'épargne  (202,316,175  l'r.), 
de  consolidations  des  réserves  de  ramortissement  (2,025,895,281  fr.)(l\ 
entiu  de  ressources  de  diverses  natures  (1,256,023,708  fr.),  dont  il  ne 
sera  pas  inutile  d'énumérer  le  montant,  avec  indication  des  moi  ifs  : 

ire  période. 

Recettes  dos  années  1813  et  antérieures 16,093,038 

Fonds  restés  disponibles  :  sur  les  produits   spécialement 

affectés  aux  dépenses  de  l'arriéré 12,084,689 

Sur  les  centimes  extraordinaires  de  1813  et  1814 54,6i7,l64 

Versement  de  l'ancien  domaine  extraordinaire 9,499,496 

Emprunt  exiraordinaire  fait  en  1815 '111,300,413 

Suppléments  de  cautionnements  en  1816 65,104,000 

Retenues  sur  les  traitements  (1816  à  1824) 52,926,547 

Abandon  fait  par  le  roi  sur  sa  liste  civile  (1816  à  1818*.  .  .  18,200,000 
Créance  ;\  recouvrer  (par  le  Trésoi;)  pour  la  partie  de  la  dette 

(1,  Voici  l'origine  de  ces  réserves  de  l'amortissement  ;  elles  compren- 
nent les  sommes  que  la  caisse  d'amortissement  n'a  pu  employer  en  ra- 
chats de  rentes,  le  cours  de  celles-ci  étant  supérieur  au  pair,  ou  celles 
que  l'on  a  détournées  de  cet  usage  pour  l'affrcter  aux  besoins  du  budget. 
Au  31  décembre  1863,  elles  montaient  à  2,638,023,292  fr.  (compte  de 

1863,  page  545)  ;  retranchant  1"  les  sommes  affectées  à  l'extinction  des  dé- 
couverts de  1840  à  1847,  et  dont  il  sera  parlé  plus  loin,  lorsqu'il  sera 
question  de  la  situation  du  Trésor  '442,217,115  fr.),  et  les  fonds  mis  en 
réserve  en  1863  (169,880,896  fr.),  soit  en  tout  612,128,011,  on  arrive  à  la 
somme  ci-dessus  de  2,025,893,281  fr.,  qui  est  l'ensemble  des  réserves  de 
l'amortissement  figurant  Hans  les  budgets  de  1814  à  1862  aux  ressources 
extraordinaire». 
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de  l'Espagne  portée  en  receltes  aux  budgets  de  1823  et 

1824 S8,000,000 

Fonds  disponibles  sur  le  service  de  l'arriéré  antérieur  au 
1er  janvier  1816 , 5,319,701 

Bénéfice  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 6,000,000 

Total  pour  la  l"  période 409,153,648 

2°  période. 

Trésor  d'Alger  (11530) 49,017,340 

Contribution  extraordinaire  de  30  centimes  (1831) 46,442,590 

Retenues  sur  les  traitements  (1831-1832) 9,858,750 


Total  pour  la  2e  période 103,308,680 

3e  période. 

Contribution  extraordinaire  de  45  centimes  (1848) 192,064,734 

Retenues  sur  les  traitements  (1848) 8,633,152 

Versements  de  compagnies  de  chemins  de  fer  (1848-31). .  .      49,838,864 

Total  pour  la  3°  période 250,538,730 

4e  période. 

Versements  de  compagnies  de  chemins  de  fer  (1832-62).  .    225,826,476 

Ressources  applicables  aux  travaux  de  défense  contre  les 
inondations  (1858-62) 18,959,317 

Ressources  applicables  aux  grands  travaux  d'utilité  générale 
(1860-62) 92,490,561 

Indemnité  de  guerre  due  par  le  gouvernement  chinois 
(1861-62) 19,588,368 

Prélèvements  sur  le  produit  des  obligations  trentenaires  ap- 
plicables aux  travaux  de  divers  chemins  de  fer  (1861-62)      66,880,487 

Produit  de  rentes  remises  par  l'Espagne  en  règlement  de 
sa  dette  envers  la  France  (1862) 24,711,113 

Portion  du  reliquat  de  l'emprunt  de  1859  et  de  la  consoli- 
dation de  la  dotation  de  l'armée  attribuée  aux  besoins 
généraux  de  l'exercice  1862 42,544,308 


Total  pour  la  40  période 491,000,630 

Cne  remarque,  que  le  lecteur  fera  sans  nous,  est  l'accroissement  pro- 
portionnel des  ressources  extraordinaires  relativement  aux  recettes  or- 
dinaires depuis  1848;  dans  les  deux  premières  périodes,  les  ressuirces 
extraordinaires  étaient  inférieures  à  100  raillions  par  an;  de  1848  à 
1831,  elles  montent  à  près  de  240  millions,  et,  de  18o2à  IS&2,  à  plus 
de  330  millions,  moyennes  annuelles;  près  de  trois  fois  pour  la  Répu- 
blique ce  qu'elles  étalent  sous  Louis-Pliilippe,  plus  de  quatre  fois  pour 
l'Empire.  Nous  rei^rettons  cet  accroissement  de  ressources  à  cause  de 
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leur  nature  éventuelle,  d'autant  plus  que  c'est  à  l'emprunt,  déj^uisé  ou 
non,  qu'il  est  dû  en  majeure  partie. 

Passons  aux  dépenses.  Le  pouvoir  exécutif,  ajyissant  par  l'entremise 
de  ministres,  chaque  dépense  est  attribuée  à  un  ministère,  et,  de  la  sorte, 
chaque  ministre  a  son  budget  spécial  qui  puise  dans  les  caves  du  mi- 
nistre des  finances,  caissier  pour  tous  comme  pour  lui-même;  le  minis- 
tère des  finances  comprend,  en  outre,  certaines  dépenses  qui  sont  de  son 
département,  quoique  sortant  de  son  domaine,  telles  que  la  dette  pu- 
blique, les  dotations,  les  frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploilation 
des  impôts  et  revenus  publics,  ainsi  que  les  remboursements  et  resti- 
tutions, non-valeurs,  primes  et  escomptes.  Nonobstant  cette  division,  et 
pour  mieux  parler  à  l'esprit  du  lecteur,  nous  avons  mis  en  dehors  du 
ministère  des  finances  :  1°  la  dette  publique ,  2°  les  dotations,  et  3"  les 
frais  de  perception  et  les  remboursements;  nous  avonsau  contraire  réuni 
les  dépenses  des  ministères  de  la  guerre,  de  la  marine  et  de  l'Algérie, 
tous  représentant  à  peu  près  l'élément  guerrier  dans  les  dépenses  pu- 
bliques, puis  celles  des  ministères  du  commerce,  de  l'agriculture  et  des 
travaux  publics,  toutes  dépenses  ayant  pour  objet  de  développer  le  tra- 
vail et  la  richesse;  enfin  les  dépenses  des  autres  ministères,  finances 
compris,  sauf  les  déductions  ci-dessus  indiquées.  Pour  les  dépenses  ex- 
traordinaires, nous  avons  suivi  la  même  marche.  INous  ne  la  présentons 
pas  comme  absolument  parfaite  ni  rigoureuse,  mais,  par  approximation, 
elle  peut  servir  à  constater  certaines  tendances;  c'est  tout  ce  que  nous 
voulons  pour  le  moment. 

L'aspect  général  de  la  partie  du  tableau  qui  nous  occupe  nous 
montre  de  suite  l'accroissement,  comme  charge  annuelle,  de  la  dette  pu- 
blique, conséquence  nécessaire  de  l'accroissement  des  ressources  ex- 
traordinaires dues  à  l'emprunt;  nous  nous  appesantirons  peu  sur  ce 
point  de  vue,  devant  y  revenir  plus  en  détail  dans  une  des  divisions  de 
ce  travail. 

Les  dotations  sont  une  dépense'plus  politique  que  financière;  elle  a 
bien  son  importance  financière,  tant  pour  le  public  qui  les  paye, 
que  pour  ceux  qui  y  sont  parties  prenantes;  mais  nous  voulons  dire  que 
la  forme  de  gouvernement,  le  mode  de  constitution  politique  y  ont  plus 
de  part  pour  en  fixer  le  montant  que  les  considérations  purement  finan- 
cières. Les  dotations  sont  à  elles  seules  une  histoire  abrégée  de  la  Corme 
politique  des  divers  gouvernements  :  de  38  millions  (moyenne  annuelle) 
sous  la  Restauration,  elle  tombe  à  18  millions  sous  le  Roi-Citoyen,  et  à 
moins  de  10  sous  la  République  pour  remontera  38  millions  sous  l'Em- 
pire. Ces  chiffres,  au  point  de  vue  politique,  parlent  plus  haut  que  bien 
des  commentaires. 

L'élément  guerrier  s'accroît,  d'une  manière  absolue,  au  fur  et  à  me- 
sure que  nous  nous  rapprochons  de  1862.  Sous  la  Restauration, qui  avait. 
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il  faut  le  dire,  le  priviliifje  d'être,  pour  ainsi  dire,  neutre,  en  vertu  des 
traités  qui  ont  siijnalé  son  oriffine,  et  qui  cependant  a  fait  deux  |;uerres: 
celle d'E^paîjne,  qui  lui  a  toûlé  71  mill'ons,  comme  nous  verrons  plus 
loin,  et  celle  de  Grèce,  qui  lui  en  a  absorbé  78  (nous  ne  parlons  pis  de  la 
conquête  d'Alger  qu',  par  la  d. vision  de  nos  périodes,  est  compris:;  dans 
le  règni  de  Louis-Phihppe),  sous  la  Restauration,  les  bLidjjets  de  la 
guerre  et  de  la  marine  réunis  absorbaient  en  moyenne  274  millions  par 
an  (8  fr.  90  par  habitanl):  sous  Louis-Philippe  (le  règne  de  la  paix  ar- 
mée), ils  dépisseni  391  millions  ^11  fr.  51  par  hib  tant,;  sous  la  Répu- 
blique, ils  touchent  presque  à  4B3  millions  (12  fr.  97  par  h  ib.i-.  enûn, 
sous  le  régim,;  actuel,  qui  avait  cependant  pris  pour  devise  :  l'Empire, 
c'est  la  paixl  ils  mo;itent  à  697  millions  (19  fr.  17  par  hab.)  !  Rappe- 
lons, pour  être  juste,  que  les  dépenses  extraordinaires  dj  la  guerre  et  de 
la  marine  pour  les  trois  dernières  pério  les  (sous  la  Restauration  il  n'y 
en  eut  pas)  montèrent  moyennement  par  an  :  à  14  millions  sous  Lnuis- 
Ph  lippe  (0  fr.  42  par  habilantl,  17  sons  la  R 'publique  (0  fr.  49  par  ha- 
bitant), et  2  seulement  sous  l'Empire  (0  Ir.  06  par  habitanl).  Cela  donne 
pour  les  dépenses  totales  ordinaires  et  extraordinaires  de  la  guerre,  de 
la  marine  et  de  l'Algérie,  moyenne  annielle,  274  millions  sous  la  Res- 
tauration (8  fr.  90  par  habitant',  40o  1/2  sous  la  monarch-e  de  Juillet 
(11  fr.  93  par  habitant),  480  sous  la  Ré.mbliqne  (13  Ir.  46  par  habi- 
tant), et  699  1/2,  bien  près  de  700  millions  et  plus  du  double  de  la  Res- 
tauration, sous  l'Empire  (19  fr.  23  par  habitanl). 

Intervertissons,  pour  plus  de  clarté,  l'ordre  fixé  par  le  tableau  que  nous 
étudions,  et  parlons  de  suite  des  dépenses  des  ministères,  antres  que  celles 
dont  nous  venons  de  nous  occuper,  autres  que  celles  du  ministère  du 
commerce,  de  l'agricullure  et  des  travaux  publics.  Il  nous  reste  lesminis- 
lères  d'Éiat,  de  la  justice,  des  aff  lires  étrangères,  des  finances  (service 
général),  de  l'instruclion  publique,  des  cullesetde  l'intérieur.  11  serait, 
certes,  fort  intéressant  de  parcourir  les  ch'ffres  concernant  ces  divers 
départements,  de  voiries  modifications  qu'ils  ont  pu  subir  sous  les  dif- 
férentes périodes  que  comprend  notre  travail;  mais  cela  aurait  l'incon- 
vénient de  trop  multiplier  les  détails,  de  détourner  l'attention  du  lecteur 
du  but  général,  et  nous  nous  contenterons  de  faire  remarquer  que  l'ac- 
croissement des  services  de  ces  départements  entre  pour  une  forte  par- 
tie dans  l'augmentation  qu'a  éprouvé  le  moulant  de  leurs  déoenses.  Il 
y  aurait  cependant  de  grandes  économies  à  introduire  en  répartissant 
mieux  les  traitements  moyens,  diminuant  les  gros,  radiant  beaucoup 
d'emplois  et  faisant  rentrer  les  particuliers  dans  les  attributions  que  l'on 
n'aurait  jamais  dû  faire  figurer  dans  les  fonctions  de  l'État. 

Dans  ce  chapitre  des  autres  ministères  sont  comprises  des  dépenses  à 
différents  titres  que  nous  avons  du  faire  figurer  au  budget  ordinaire, 
parce  que  les  comptes  des  finances  les  y  portent,  mais  qui  étaient  bien 
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mieux  à  leur  place  daus  le  budget  extraordinaire.  En  voici  le  détail  : 

'2'  période.  —  Prêts  au  commerce  et  à  l'industrie  |1830).  .  29,811,329 

Avances  aux  adjudicataires  de  l'emprunt  d'Haïti 4,8'''8,905 

Déficit  du  caissier  Kessner 4,700,000 

Créance  des  États-Unis  d'Amérique  (1836-37-38) 29,587,432 

4'  ph-iode.  Travaux  de  défense  contre  les  inondations  (1887).  20,000,000 

Total 88,947,666 

Les  Irais  de  perception  et  d'exploitation  des  impôts  et  revenus  pu- 
blics ainsi  que  les  remboursements  et  restitutions,  non-valeurs,  primes 
et  escomptes  fournissent  des  chiffres  difficiles  à  comparer  entre  eux  ou 
même  aux  recettes,  parce  que  leur  cadre  a  varié  d'une  période  à  l'autre. 
Que  le  lecteur  se  souvienne  de  ce  que  nous  lui  disions  plus  haut  sur  les 
services  spéciaux  annexés,  de  1814  à  1862,  au  budget  général,  en  re- 
cettes et  dépenses,  et  il  comprendra  qu'il  faut  être  sobre  de  critiques 
dans  es  détails,  si  l'ensemble,  peu  influencé  par  ces  résultats  isolés, 
peut  permettre  des  comparaisons  utiles. 

^  Le  1  ninistère  du  commerce,  de  l'agriculture  et  des  travaux  publics,  en 
réunis  iant  les  sommes  des  budgets  ordinaires  et  extraordinaires,  nous 
présentera  les  totaux  suivants  (moyennes  annuelles)  : 

Ordinaires.  Extraordinaires.  Total, 

l'e  période.        28,271,346                       >>  28,271,346 

2e      —               67,187,342              53,167,388  120,354,730 

3'      —               90,005,771              94,789,022  184,794,793 

4        —               81,450,289              73,407,537  154,857,826 

Comme  économiste,  nous  blâmons  l'intervention  du  gouvernement 
dans  la  plupart  des  travaux  qui  sont  du  ressort  du  ministère  dont  il 
s'agit;  nous  pensons  que,  s'il  y  a  utilité  immédiate,  l'intérêt  particulier 
saura  les  faire  et  les  fera  mieux  q'ue  l'État,  et  que  s'il  n'y  a  pas  utilité 
immédiate,  ils  sont  pour  la  richesse  publique  une  cause  de  diminution 
relative.  Cependant,  comme  il  ne  s'agit  ici  que  de  l'opportunité  des  dé- 
penses, de  la  répartition  plus  ou  moins  intelligente  du  capital  de  la 
nation,  mais  nullement,  comme  pour  la  plupart  des  dépenses  de  la 
guerre,  etc.,  de  la  productivité  ou  de  l'improductivité  absolue  des  dé- 
penses effectuées,  nous  négligerons  le  point  de  vue  économique  pour 
ne  nous  occuper  que  des  intentions  des  gouvernements  en  cause.  Ce 
sont  d'ailleurs  des  questions  que  Ton  peut  considérer  sous  divers  aspects  ; 
nous  nous  restreindrons,  ici  comme  ailleurs,  au  point  de  vue  financier, 
et  sous  ce  rapport  nous  absoudrons  les  gouvernements  successifs  de  la 
France  de  l'accroissement  de  ces  dépenses  qui,  du  reste,  ne  tombe- 
raient pas  toutes  sous  les  coups  de  la  critique  économique. 
3*  SÉRIE,  r.  rr.  —  15  mai  1866.  14 
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Entrons  à  ce  sujet  dans  quelques  détails  rétrospectifs. 

Parlons  d'abord  de  la  Restauration.  Le  budget  ordinaire  du  commerce, 
des  travaux  publics  et  de  l'agriculture  de  cette  période  (il  n'y  a  pas  eu 
de  budget  extraordinaire  de  cette  nature)  monte  à  452,341,544  fr.  en 
totalité,  soit  en  moyenne  et  par  année,  28,271,346  fr.  Est-ce  bien  là  le 
chiffre  réel  ?  Non.  Des  emprunts  spéciaux,  dont  nous  parlerons  plus 
loin,  ont  constitué  pour  les  travaux  publics  un  budget  à  part,  isolé,  qui 
ne  figure  sous  aucune  forme  dans  les  budgets  annuels  de  cette  période  (1  ). 
Ces  emprunts  montent  en  capital  à  143,780,000  fr.,  tous,  à  840,000  fr. 
près  qui  concernent  la  période  suivante  (2),  somme  relativement  insigni- 
fiante et  dont  nous  ne  tiendrons  pas  compte,  tous  se  rapportant  à  la  pre- 
mière période.  Cela  fait  en  moyenne,  pour  chacune  des  16  années 
de  la  Restauration,  8,098,889  fr.  On  peut  donc  dire  que  le  budget 
extraordinaire  des  travaux  publics  de  la  Restauration  montait  annuel- 
lement et  en  moyenne  à  cette  somme,  ce  qui  avec  les  28  millions  dont 
nous  parlions  plus  haut  fait  36,370,23o  fr.  ;  nous  sommes  encore  loin 
des  184  millions  de  la  République,  ou  des  lo3  raillions  de  l'Empire  ou 
même  encore  des  120  millions  du  Gouvernement  de  juillet.  C'est  queki 
Restauration  avait  beaucoup  à  faire  pour  réparer  l'épuisement  causé  par 
les  guerres  de  la  République  et  de  l'Empire  (1792-1814)  et  surtout  par  les 
dépenses  qui  ont  accompagné  ou  suivi  les  deux  invasions.  Le  seul  budget 
extraordinairiî  qu'ait  vu  la  Restauration,  pendant  toute  sa  durée,  con- 
firme, à  bien  peu  de  chose  près,  les  faits  que  nous  venons  de  relater. 

En  voici  d'ailleurs  la  nomenclature  : 

(t)  Sous  les  régimes  suivants,  il  n'y  eut  plus  de  ces  travaux  en  dehors 
des  budgets  annuels,  et  les  lois  des  "21  juin  1833,  3  juin  1834, 17  mai  1837, 
25  juin  1841  et  H  juin  1842,  qui  ont  décidé  l'exécution  de  travaux  pu- 
blics pour  une  somme  totale  de  2,430,539,025  fr.,  n'ont  pas  constitué  à 
cette  fin  de  budget  isolé,  non  annexé,  mais  seulement  des  relevés  à  part 
des  comptes  généraux,  permettant  de  saisir  la  marche  des  dépenses.  Ce 
sont  ces  relevés  que  l'on  peut  consulter  avec  fruit  dans  les  comptes  de 
1840  (p.  392),  1843  (p.  369),  1848  (p.  374),  1849  (p.  358),  et  en  dernier  lieu 
1857  i^p.  363).  On  peut  aussi  lire  avec  fruit  l'article  de  M.  Michel  Che- 
valier, intitulé  Statistique  des  travaux  publics  sous  la  monarchie  de  1830, 
dans  \e.  Journal  des  Économistes  (Ire  série,  t.  XXI,  p.  281;  année  1848), 
et,  mais  moins  complet,  dans  l'Annuaire  de  l'économie  j)olitique  et  de  la 
statistique  pour  1849  (p.  209).  Cet  éminent  économiste,  qui  a  eu  une  si 
magnifique  part  dans  les  réformes  commerciales  entreprises  depuis  dix 
ans,  s'était  proposé  d'évaluer  l'importance  du  capital  dépensé  produc- 
tivement  et  sous  forme  de  grands  travaux  publics  sur  le  sol  de  la  France 
par  le  gouvernement  qui  venait  de  tomber. 

(2)  Voir  le  compte  annuel  des  finances  de  1863,  p.  590, 
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Payements  aux  étrangers,  de  dSU  à  1818 890,000,000 

Frais  d'occupation  des  armées  étrangères,  de  1816  à  1818.  474,638,119 

Secours  généraux  en  1816  sur  les  fonds  de  la  liste  civile  .  11,000,000 
Frais  e.xtraordinaires  de  trésorerie  et  intérêts  des  capitaux 

dus  aux  étrangers 21,442,780 

Achats  de  grains  en  1817  et  1819 33,905,000 

A-compte  sur  la  dette  flottante  du  Trésor  en  1817 23,000,000 

Remboursement  des  obligations  royales  en  1817  et  1818.  .  d4, 073, 950 

Dépenses  du  gouvernement  provisoire  en  1814 200,000 

Payements  à  la  maison  des  comtes  de  Bentheim  et  de  Stein- 

furth,  en  1816 800,000 

Remboursement  de  cautionnements  de  titulaires  non  rem- 
placés   8,404,800 

Vol  du  caissier  Mathéo.  .  .  .  • 1,889,507 

Avances  au  gouvernement  espagnol  en  1823 11,877,731 

Total 1,491,231,887 

Que  faut-il  déduire  de  ce  total  pour  rappliquer  à  la  Restauration  ?  Les 
achats  de  grains  (peut-être  ?),  l'à-compte  sur  la  dette  flottante  payé  en 
1823,  le  vol  du  caissier  Mathéo,  les  avances  au  gouvernement  espagnol, 
tout  cela  réunit  à  peine  70  millions  ;  70  millions  sur  1,491  !  vers  2  0/0; 
cela  vaut-il  la  peine  d'en  parler.  Prenons-les  cependant,  réunissons-les 
au  chiffre  des  dépenses  des  travaux  publics  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut,  14(5  millions,  et  nous  arrivons  à  une  moyenne  annuelle  de 
13,528,265  fr.  pour  la  Restauration,  contre  53,  93  et  73  millions  pour 
les  périodes  suivantes.  Soyons  justes  :  si  la  Restauration  avait  eu  plus 
de  temps  devant  elle,  si  elle  n'avait  pas  eu  son  origine,  si  elle  n'avait 
pas  trouvé  des  dilficultés  provenant  de  faits  qui  ne  la  concernaient  pas, 
difficultés  dont  elle  sortit  victorieusement,  grâce  au  talent  de  .M.  de  Cor- 
vetto,  el!e  aurait  peut-être,  comme  ses  successeurs,  donné  un  large 
développement  aux  travaux  publics." 

Ce  n'est  pas,  en  tout  cas,  sous  cette  période,  à  en  juger  par  les  prin- 
cipes protectionnistes  de  ses  ministres  du  commerce,  que  la  loi  écono- 
mique de  non-intervention  de  l'État  dans  le  domaine  du  travail  aurait 
pu  arrêter  le  gouvernement  sur  la  voie  de  grands  travaux.  Le  gouver- 
nement suivant  qui,  au  point  de  vue  de  la  liberté  du  commerce,  profes- 
sait à  peu  près  les  mêmes  opinions  que  la  Restauration,  nous  est  une 
attestation  des  motifs  tout  à  fait  étrangers  à  la  science  économique  qui 
ont  arrêté  les  ministres  de  Louis  XVIII  et  de  Charles  X,  sur  la  pente  des 
dépenses  que  les  gouvernements  suivants  se  sont  largement  permises. 

Avec  des  chiffres  aussi  importants  que  ceux  qui  résument  en  total  le 
dernier  tableau,  devrait-on  arriver  à  un  déficit?  Quand  on  a  un  budget 
ordinaire  aussi  considérable,  que  l'on  y  joint,  malgré  la  lourdeur  de  la 
charge,  uu  budget  extraordinaire  encore  fort  respectable,  un  déficit  ne 
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s'explique  plus.  (Jue  chaque  budget  de  dépeuses  ne  se  liquide  pas  rigoii- 
sement  par  le  montant  des  recettes  ordinaires  ou  extraordinaires,  cela 
se  conçoit;  mais  alors  en  reportant  le  solde  d'un  budget  sur  l'autre, 
ou  doit  arriver  à  peu  de  chose  près  à  un  équilibre  tinal;  or,  telle  n'est 
pas  la  marche  suivie  par  l'administration  des  finances  en  France,  depuis 
cinquante  ans.  Sous  la  Restauration  il  y  a  eu,  pour  llî  années  écoulées,  un 
déficit  final  de  20,!273,07'2  fr.,  soit,  moyenne  annuelle,  1, '267, 067  fr., 
et  par  habitant,  0  fr.  Oo  c.  ;  c'est  modéré;  on  peut  n'y  pas  faire  atten- 
tion. Sous  la  monarchie  de  Juillet  le  déficit  final  est  de  997,863,358  fr. 
pour  18  années,  soit,  moyenne  annuelle,  oo, 436,833  fr.,  et  par  habitant, 
1  fr.  63  c.  C'est  déjà  beaucoup  trop,  et  nous  infligerons  à  cette  marche 
l'épithète  de  désordre,  quelque  brutale  que  soit  notre  expression.  Sous  la 
République,  pour  quatre  années,  on  arrive  à  un  déficit  de  359,374,163  fr., 
soit,  moyenne  annuelle,  89,843,541  fr.,  et  par  habitant,  2  fr.  51  c: 
c'est  encore  pis.  Enfin,  sous  l'empire,  le  déficit  final  des  11  années  écou- 
lées de  1852  a  1862,  est  de  553,806,554  fr.,  soit,  moyenne  annuelle. 
50,346,051  fr.,  et  par  habitant,  1  fr.  38  c.  C'est  toujours  beaucoup  trop, 
et  5  millions  de  moins  par  an  que  sous  la  monarchie  de  Juillet  ne  va- 
lent pas  la  peine  que  nous  jugions  cette  période  moins  sévèrement  que 
la  seconde. 

Résumons  :  Chaque  Français  a,  en  moyenne,  payé  à  l'État  pour  le 
budget  général  annuel  29  (r.  16  c.  sous  la  Restauration;  33  fr.  49  c.  sous 
la  monarchie  de  Juillet;  35  fr.  28  c.  sous  la  Républi(iue,  et  44  fr.  64  c. 
sous  l'Empire  à  titre  de  recettes  ordinaires;  sous  forme  de  recettes 
extraordinaires,  l'État  a  encore  encaissé,  toujours  par  habitant,  3  fr.  14  c. 
sous  la  Restauration  ;  2  fr.  44  c.  sous  la  monarchie  de  Juillet;  6  fr.  72  c. 
sous  la  République,  et  9  fr.  13  c.  sous  l'Empire  ;  la  recette  moyenne  par 
habitant  monte  donc,  les  deux  services  réunis,  à  32  fr.  30  c.  pour  la 
première  période;  35  fr.  93  c.  pour  la  deuxième;  42  fr.  pour  la  troi- 
sième, et  53  fr.  77  c.  pour  la  dernière  ;  32  fr.  30  à  53  fr.  77  c.  ;  voilà 
les  deux  termes  extrêmes  ;  cependant,  malgré  cette  augmentation  con- 
sidérable, il  y  a  encore  eu  1  fr.  38  c.  de  déficit  par  habitant  sous 
l'Empire,  quand,  sous  la  Restauration,  ce  déficit  atteignait  à  peine  o  c. 
par  habitant. 

Il  payait  8  fr.  56  c.  sous  la  Restauration  pour  la  dette  publique  ;  il  a 
payé  13  fr.  69  c.  sous  l'Empire;  il  payait  8  fr.  90  c.  pour  la  guerre  et  la 
marine,  sous  la  Restauration  ;  il  a  payé  19  fr.  17  c.  pour  les  mêmes  dé- 
partements (Algérie  comprise)  de  1852  à  1862. 

N'usons  pas  davantage  des  comparaisons  qui  ressortent  de  ce  tableau  ; 
un  élément  nous  manque  encore  pour  un  jugement  définitif,  à  savoir  : 
le  mouvement  de  la  richesse  publique;  les  fluctuations  du  capital  natio- 
nal. Ce  sujet  est  délicat  et  a  besoin  de  beaucoup  de  circonspection  pour 
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être  traité;  nous  nous  en  occuperons  quand  nous  aurons  complété  ce 
tableau  financier  par  l'examen  de  la  situation  du  trésor  et  de  la  dette 
publique  en  France. 

Mais,  auparavant,  disons  quelques  mots  des  budgets  communaux.  Les 
dépenses  départementales  rentrent  dans  le  budget  général,  par  les  minis- 
tères de  l'intérieur,  des  finances,  de  l'instruction  publique,  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  par  le  gouvernement 
général  de  l'Algérie.  Elles  ont  au  budget  des  recettes  un  chapitre  cor- 
respondant dans  les  centimes  additionnels  aux  contributions  directes  et 
dans  divers  autres  menus  produits.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  bud- 
gets communaux.  L'administration  générale  a  un  droit  de  contrôle  sur 
les  finances  communales,  quelquefois  même  voix  délibéralive  dans  la 
confection  du  budget;  les  lois  ont  d'ailleurs  fixé  des  règles  à  cet 
égard,  et  une  commune  ne  peut  établir  son  budget  annuel  en  recettes 
ou  en  dépenses  comme  elle  l'entend.  Néanmoins  les  voies  et  moyens  et  les 
dépenses  sont  isolés  du  budget  général,  et  n'y  sont  même  pas  annexés 
pour  ordre,  comme  cela  se  fait  encore  pour  quelques  budgets  adminis- 
tratifs. Imprimerie  impériale,  chancelleries  consulaires,  service  de  la 
fabrication  des  monnaies  et  médailles,  caisse  de  la  dotation  de  l'armée, 
caisse  des  Invalides  de  la  marine,  École  centrale  des  arts  et  manufac- 
tures, Légion  d'honneur  (1).  Au  reste,  il  y  a  en  France  37,510  com- 
munes, et  la  réunion  sous  un  type  commun  et  dans  un  ensemble 
unique  de  tous  ces  budgets  est  un  travail  long  et  difficile,  qui  ne  pour- 
rait se  répéter  chaque  année. 

Pour  les  exercices  1836  et  1862,  le  travail  de  réunion  a  été  fait,  et 
voici  pour  toutes  les  communes  de  la  France,  Paris  compris,  la  réunion 
générale  des  budgets  : 

(1)  Dans  le  budget  provisoire  de  1865,  ces  sept  budgets  spéciaux 
figurent  en  recettes  et  dépenses  pour  les  sommes  sui\antes  : 

Caisse  de  la  dotation  de  l'armée.  .  .  .  6,3,006,000  fr. 

Légion  d'honneur 16,808,109 

Caisse  des  invalides  de  la  marine.  .  .  .  15,9o0,000 

Imprimerie  impériale 4,040,000 

Fabrication  des  monnaies  et  médailles. .  1,861,745 

Chancelleries  consulaires 1,-350,000 

École  centrale  des  arts  et  manufactures.  420,300 

Total 104,036,i.5.i 

Nous  nous  étonnons  qu'on  ne  les  ait  pas  encore  fait  rentrer  dans  le 
budget  général,  ce  qui  eût  été  plus  simple  et  plus  normal. 
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1836.  1S62. 

Recettes  ordinaires ii'i,~^2:i,i93  408,899,219 

—  extraordinaires.  .        24,()13.073  '193,134,404 

Totaux •167,3C8,3Gti  604,033,623 

Dépenses  ordinaires 113,687,948  321,070,467 

—  extraordinaires.  .        44,163,686  291,778,995 

Totaux 139,831,634  612,849,402 

Excédant  de  recettes.  .  .  .  7,316,932  » 

Exercices  de  dépenses.  .  .  »  8,793,839 

Nous  n'entrerons  ici  dans  aucun  détail  concernant  ce  tableau,  ne 
voulant  pas  étendre  davantage  un  sujet  déjà  si  vaste  de  lui-même. 

Alph.  Courtois  fils. 
—  La  suite  prochaini'ment.  — 


DE 

LA  MÉTHODE  EN  ÈCOISOMIE  POLITIQUE 


Sous  ce  titre  :  De  la  Méthode  en  économie  politique,  le  Journal  des  Éco- 
nomistes a  publié  (1)  un  article  fort  remarquable  à  divers  points  de  vue. 
Il  est  assurément  remarquable,  tant  à  raison  de  la  matière  que  l'auteur 
aborde  et  de  la  sincérité  des  convictions  qui  paraissent  l'avoir  dicté,  que 
du  cachet  particulier  d'habileté  dont  il  est  empreint. 

Mais,  quelquetaienlqu'aitdépenséM.baudrillartà  développer  sa  thèse, 
à  rendre  ainsi  la  cause  qu'il  embrasse  aussi  sympathi([ue  que  possible  à 
ses  nombreux  lecteurs,  nous  n'avons  pas  moins  senti  naître  en  nous  cer- 
tains scrupules,  voire  même  assez  aigrelets,  en  présence  des  conclusions 
auxquelles  il  s'arrête.  Aussi,  non  sans  doute  pour  notre  satisfaction  per- 
sonnelle, mais  dans  le  seul  intérêt  de  la  science,  tenons-nous  à  en  avoir 
le  cœur  net.  M.  Baudrillart  nous  pardonnera  donc,  nous  osons  l'espérer, 
de  nous  en  ouvrir  ici  avec  une  entière  et  loyale  franchise. 

De  l'aveu  de  l'éininent  professeur,  deux  méthodes  diamétralement 
opposées  se  disputent  le  gouvernement  du  monde  économique  :  l'une 

(1)  Numéro  de  janvier  1866. 
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d'observation,  l'autre  de  raisonnement.  L'une  qui  borne  l'horizon  éco- 
nomique à  l'étendue  des  effets  qu'obtient  l'initiative  privée  par  l'appli- 
cation progressive ,  le  perfectionnement  continu  des  procédés  de  pro- 
duction; qui,  ensuite,  se  refusant  à  accorder  à  la  science  des  limites 
plus  larges,  prétend  qu'au  delà  de  celles-ci ,  il  n'y  a  plus  que  métaphy- 
sique, et  que  tout  devient  alors,  d'une  manière  inévitable,  tâtonnements, 
hypothèses,  chimères.  L'autre,  qui,  justement  frappée  de  ce  phénomène 
que  l'homme  a  la  conscience  de  faits  certains,  prodigieux  et  éloignés, 
de  faits  qui  restent  d'un  autre  côté,  quelques  efforts  qu'il  tente,  hors  de 
la  volonté  individuelle,  mais  qui  se  manifestent  sous  l'influence  pratique 
de  certains  principes  qu'il  nous  est  donné  de  saisir,  d'analyser  et  d'ap- 
précier, —  affirme,  au  contraire,  que  l'activité  humaine  obéit  plus  parti- 
culièrement, dans  ses  différentes  et  successives  évolutions ,  à  des  lois 
fixes,  générales ,  sauf,  après  cela,  à  compter  avec  le  milieu  qui  résiste. 
L'une  voulant,  en  un  mot,  que  tout  procède  par  voie  de  théorie  ou  de  syn- 
thèse ;  l'autre,  par  voie  de  particularité  ou  d'induction.  Telle  est  bien , 
si  nous  ne  nous  trompons,  la  pensée  de  l'auteur. 

Voilà  donc,  sur  le  même  objet,  c'est-à-dire  sur  une  question  fonda- 
mentale, au  point  de  vue  de  la  science,  deux  doctrines  entièrement 
rivales,  entièrement  opposées,  qui  certes  sont  loin  de  se  prodiguer  des 
témoignages  d'estime  et  de  confiance  réciproques.  Les  voilà  qui,  rappe- 
lant les  anciennes  querelles  scolastiques  du  moyen  âge,  prétendent  à  qui 
mieux,  au  grand  scandale  des  adeptes,  avoir  le  monopole  de  la  vérité, 
l'une  à  l'exclusion  de  l'autre.  Elles  sont,  ceci  est  assurément  digne  de 
remarque,  radicalement  éloignées  dans  leurs  tendances  réelles.  Cepen- 
dant, de  part  et  d'autre,  elles  comptent  pour  représentants  des  esprits 
d'une  incontestable  supériorité  ;  elles  comptent  des  hommes  d'élite  qui 
leur  sont  également  attachés  de  cœur  et  de  conviction. 

Ricardo,  Rossi,  par  exemple,  ces  maîtres  qui  ont  répandu  sur  la  science 
un  si  vif  éclat,  ne  balancent  aucunement  à  se  prononcer  pour  la  méthode 
idéaliste.  —  Le  brillant  professeur  au  Collège  de  France  prononce  ana- 
thème  contre  cette  méthode,  et  ne  reconnaît  dans  sa  bulle  d'interdiction 
que  la  méthode  expérimentale.  A  ses  yeux,  celle-ci  renferme  la  loi  et 
les  prophètes. 

Quand  des  voix  aussi  imposantes,  aussi  persuasives  se  sont  fait  en- 
tendre, il  y  a  grande  témérité,  nous  le  confessons,  à  vouloir  proposer 
quelques  amendements  et  à  ne  pas  soumettre  humblement  sa  foi. 

Cependant,  certains  scrupules  nous  poussent,  et  nous  ne  nous  sentons 
pas  la  force  de  résister.  Au  reste,  Montaigne  n'a-t-il  pas  dit  quelque 
part  que  tout  homme  est  tenu  de  mettre  au  jour  son  petit  savoir? 
Eh  bien,  s'il  nous  était  permis  de  formuler  un  jugement  sur  le  mérite  de 
ces  deux  grandes  opinions,  nous  déclarerions,  sans  prétendre  à  la  sagesse 
de  Salomon,  que  ni  l'une  ni  l'autre  ne  nous  paraissent  avoir  entièrement 
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raisoa,  ni  complètement  tort.  Nous  hasarderions  un  accommodement  à 
l'éclectisme,  et  peut-être  n'y  aurait-il  rien  de  gâté  ni  de  compromis. 
Nous  ajouterions  même  que  des  raisons  plausibles  les  signalent  à  notre 
attention  comme  les  deux  parties  essentielles  et  distinctes  d'une  mé- 
thode moins  exclusive,  infiniment  plus  conciliante,  en  ce  sens  qu'elle  est 
d'une  nature  complexe.  Ainsi,  nous  irions  volontiers  jusqu'à  les  compa- 
rer à  deux  sœurs  qui,  quoique  habitant  sous  le  même  toit,  occupent 
néanmoins  une  charge  spéciale  dans  le  ménage.  Nous  dirions  encore  que 
si  l'une  a  le  droit  de  se  récrier,  en  fait  d'autorité,  contre  les  empiéte- 
ments égoïstes  de  l'autre,  l'état  de  leur  intérieur  de  maison  est  toutefois 
d'autant  plus  satisfaisant  et  plus  prospère  qu'elles  savent  mieux  se  ren- 
fermer et  se  rendre  utiles  dans  la  circonscription  de  leurs  attributions 
respectives.  S'appuyant  d'une  commune  légitimité,  s'exerçant  chacune 
dans  une  sphère  particulière,  elles  sont,  tout  bien  examiné,  appelées  à 
vivre  ensemble,  à  rester  intimement  unies,  pour  concourir  efficacement 
au  même  but  quoique  par  des  voies  différentes.  Sans  cet  intelligent  et 
double  concours,  sans  cette  bonne  harmonie ,  le  ménage  prend  vite  une 
triste  tournure. 

Est-ce  donc  l'effet  d'un  éblouissement  qui  nous  force  à  prendre  cette 
attitude?  L'opinion  qui  ose  se  prononcer  en  faveur  de  la  conciliation, 
qui  arrive  ainsi  si  bien  déterminée  se  charger  du  rôle  de  médiatrice,  est- 
elle  vraiment  sérieuse,  rationnelle?  Remplit-elle  les  moindres  condi- 
tions scientifiques,  va-t-on  se  demander?  Précisément,  c'est  ce  qu'il  im- 
porte d'examiner. 

Oui,  répéterons-nous  aussi,  à  notre  tour,  après  M.  Baudrillart,  ob- 
servons du  plus  près  possible  ;  c'est  assurément  le  cas  ici  ou  jamais. 

L'économie  politique  a  surtout  une  double  et  haute  mission.  Elle  a 
pour  but,  n'est-il  pas  vrai?  la  recherche  des  lois  les  plus  propres  :  1°  à 
assurer,  à  accélérer  et  à  développer  le  jeu  de  la  production  ;  2»  à  ga- 
rantir ainsi  qu'à  rendre  équitable,  rapide  et  régulier  le  service  de  la 
distribution. 

Le  bien-être  matériel  d'abord,  moral  comme  corollaire,  résulte  in- 
failliblement de  l'excellence  de  l'organisation  de  ces  deux  grands  services. 
Ils  sont  indispensables,  l'un  est  le  complément  de  l'autre;  ils  gagnent, 
au  delà  de  toute  idée,  à  être  rais  en  correspondance  intime  et  régulière: 
ce  que  l'on  comprendra,  si  l'on  veut  bien  tenir  compte  que  c'est  leur 
concours  simultané  et  leur  action  réciproque  qui  engendrent  le  phéno- 
mène admirable  de  la  vie  sociale. 

Maintenant,  est-ce  que  les  procédés  méthodiques  de  la  science  seront 
identiquement  les  mêmes  dans  ces  deux  ordres  de  faits?  On  le  prétend 
ici  au  bénéfice  de  la  méthode  expérimentale;  là,  on  le  prétend  au  béné- 
fice de  la  méthode  idéaliste.  D'aucun  côté,  on  n'admet  point  de  distinc- 
tion ni  de  tempérament;  de  chaque  côté,  n'ayant  su  se  préserver  des 


DE  LA  MÉTHODE  EN  ÉCONOMIE  POLITIQUE.  217 

excès  d'un  radicalisme  intolérant,  on  tranche  dans  le  vif  à  grands  coups 
de  scalpel. 

Pas  de  subtilités.  Ne  confondons  point;  sachons  concevoir  une  juste 
défiance  de  ces  inspirations  soudaines,  souvent  captieuses,  qui  nous  por- 
tent à  conclure  de  la  partie  au  tout;  qui,  partant,  nous  entraînent  dans 
des  appréciations  inexactes.  Sans  doute  il  faut  observer,  mais  cependant 
aussi  bien  le  fond  des  choses  que  la  surface.  L'observation  qui  s'exerce 
dans  les  conditions  requises,  c'est-à-dire  qui  se  montre  intelligente,  scru- 
puleuse, persévérante,  est  une  faculté  merveilleuse,  divine,  oserions-nous 
dire.  Elle  possède  par  elle-même  assez  de  ressources  pour  pénétrer  dans 
les  profondeurs  mystérieuses  de  la  nature  et  y  faire  bonne  provision  de 
secrets  importants.  C'est  ce  que  cette  catégorie  d'esprits  habitués  à  aller  de 
terre  à  terre,  h  conformer  leurs  croyances  à  celles  du  temps, sauf  à  signa- 
lerpar-ci  par-là  quelques  petites  aspérités  dans  le  moule  ;  toujours  prêts 
àseroidir  contre  l'avenir,  à  le  ranger  parmi  les  nébuleuses,  et,  au  con- 
traire, à  calfeutrer,  à  badigeonner  un  présent  qui  s'écroule,  c'est  ce  que 
cesesprits,  disons-nous,  traitent,  avec  un  superbe  dédain,  d'utopies  et  de 
chimères.  Le  procédé  n'est  pas  nouveau.  Toujours  l'esprit  de  vulgarisa- 
tion, voire  même  au  plus  fort  de  sa  magnanimité,  a  cherché  à  mettre 
en  discrédit  l'esprit  de  généralisation  :  tactique  d'autant  plus  à  la  mode, 
que  le  vulgaire  se  laisse  prendre  aux  chatoiements  de  ce  rubis  d'une  eau 
pourtant  bien  médiocre. 

Ainsi,  comme  nous  venons  de  le  rappeler,  la  physiologie  sociale  se 
présente  à  l'attention  de  l'observateur  sous  un  double  et  important  as- 
pect. Elle  ne  s'occupe  seulement  pas  de  l'appareil  relatif  à  l'élaboration 
des  produits  vitaux,  elle  a  surtout  encore  pour  objet  de  s'occuper  de 
l'appareil  relatif  à  la  distribution  de  ces  produits.  C'est  de  ce  second 
point  de  vue  que  cette  science  inspire  un  profond  sentiment  d'admira- 
tion, par  les  hautes  révélations  qu'elle  communique  à  l'esprit  d'obser- 
vation. Elle  ne  se  borne  plus  ici  à  l'initier  à  la  connaissance  de  lois  spé- 
ciales, appréciables  aux  sens,  de  lois  d'une  application  particulière, 
variable  et  progressive  ;  elle  l'initie  à  la  connaissance  de  lois  d'un  ca- 
ractère nouveau,  général,  invariable,  de  lois  qui  exercent,  quoique  par 
des  voies  détournées,  une  prodigieuse  influence  sur  les  conditions  de 
l'activité  humaine,  et  conséquemment  sur  les  conditions  tant  de  notre 
état  présent  que  de  l'état  futur  de  la  société. 

C'est  peut-être  pour  ne  pas  avoir  assez  profondément  observé,  non  ! 
c'est  plutôt  pour  s'être  adonnés  avec  une  préférence  trop  prononcée  à 
l'étude  de  tel  des  deux  grands  phénomènes  de  l'élaboration  et  de  la  cir- 
culation, partant  c'est,  peut-être,  pour  avoir  goûté  à  trop  longs  traits 
le  charme  enivrant  que  procure  l'esprit  d'investigations  et  de  décou- 
vertes, que  des  princes  de  la  science  ont  eux-mêmes  manqué  le  but  en  le 
dépassant.  A  coup  sûr,  ils  tombent  dans  une  hérésie  regrettable,  ils 
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nous  fournissent  ce  témoignage  éclatant  de  la  fragilité  humaine  que  le 
génie  le  plus  heureusement  doué  peut  devenir  le  jouet  de  l'erreur,  lors- 
qu'il vient  affirmer  solennellement  que  le  mécanisme  social  est,  dans 
ses  deux  parties,  soumis  aux  mêmes  lois. 

Grande  et  profonde  erreur  !  Non,  les  mêmes  lois  ne  régissent  pas  l'en- 
semble de  l'organisme,  tant  s'en  faut.  Et  nous  en  déclinerons  le  pour 
quoi  dans  la  mesure  de  nos  faibles  moyens,  en  réclamant  un  peu  de 
cette  indulgence  dont  nous  avons  un  si  grand  besoin  dans  une  si  grande 
cause. 

Qu'il  s'agisse  de  la  méthode  qui  doit  prévaloir  dans  l'exploitation  du 
domaine  de  la  production,  et  nous  serons  fier  de  nous  trouver  en  com- 
munion d'idées  avec  M.  Baudrillart.  Kous  nous  plairons  à  affirmer  l'ex- 
cellence, la  supériorité  de  la  méthode  expérimentale;  nous  proclamerons 
la  légitimité  de  ses  droits  à  la  direction  de  ce  département. 

S'agira-t-il  alors  du  clioix  de  la  méthode  la  plus  favorable  au  jeu  de  la 
distribution  ?  Les  plus  puissants  motifs  nous  engageront  à  changer  d'avis 
et  à  marcher  modestement  sur  les  traces  de  Ricardo  et  de  Rossi.  Nous 
verrons  en  ces  maîtres  des  intelligences  d'élite  heureusement  illuminées, 
rompant  hardiment  les  liens  du  préjugé  et  de  la  routine,  jetant  toute 
vieille  défroque  à  la  réforme,  pour  céder  aux  chaleureux  entraînements 
de  l'esprit  de  vérité  et  de  justice. 

Voijà  donc  notre  position  nettement  dessinée.  Si  nous  avons  prorais  de 
nager  entre  deux  eaux,  on  voit  du  moins  que  notre  intention  en  cela  est, 
non  pas  déménager  la  chèvre  et  le  chou,  mais  bien  seulement  d'obéir  aux 
exigences  scientifiques.  Sommes-nous  alors  conséquent  dans  notre  choix  ? 

II 

D'abord,  essayons  de  déterminer  la  portée  de  ce  mot  produire.  Pro- 
duire est  certainement  une  obligation  inhérente  à  notre  organisation.  On 
peut,  en  outre,  constater  que  cette  organisation,  bien  que  restant  la 
même  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux,  dans  son  ensemble  et  dans 
ses  détails,  correspond  parfaitement  aux  intentions  du  Créateur.  De  telle 
sorte  qu'elle  se  trouve  toujours,  si  aucun  de  ces  obstacles  extérieurs  que 
crée  l'ignorance  ou  l'injustice  n'en  entrave  l'exercice,  dans  les  condi- 
tions requises  pour  consommer  l'acte  de  la  production,  et  satisfaire  sous 
ce  rapport  aussi  bien  aux  lois  de  l'humanité  qu'à  celles  du  progrès,  aux 
exigences  du  moment  qu'à  celles  de  l'avenir. 

Si  nous  envisageons  maintenant  la  nature  même,  l'importance  de  cette 
obligation  qui  pèse  sur  chacun  de  nous,  nous  remarquons  qu'elle  se 
réduit  à  n'être  qu'un  fait  très-simple  à  son  début.  Elle  ne  constitue  alors 
qu'un  fait  d'un  caractère  purement  individuel.  De  manière  que,  pour 
produire,  le  concours  simultané  de  plusieurs  agents  humains  n'est  pas 
indispensable.  Dn  seul  individu  jouissant  de  sa  liberté  est  apte  à  poser 


DE  LA  MÉTHODE  EN  ÉCONOMIE  POLITIQUE.  219 

r.icle.  En  somme,  la  production  a  pour  point  de  départ  l'unité  vivante; 
elle  ne  porte  pas  alors  la  plus  légère  marque  de  solidarité. 

L'individualisme  est  précisément  cet  état  où  notre  activité  reste 
isolée,  abandonnée  à  ses  propres  et  uniques  ressources.  Ici,  elle  est  à 
son  degré  minimum.  Mais  aussi  voyons-nous  que  l'état  individuel  n'est 
que  transitoire.  L'extension  rapide  de  la  femiile  permet  à  l'homme 
éclairé  du  flambeau  de  l'observation  d'apprécier  rapidement  les  avan- 
tages de  la  division  du  travail.  Aiguillonné  par  ces  stimulants  variés  et 
impérieux  avec  lesquels  il  naît  et  vit,  il  se  lance  de  lui-même  et  d'un 
pas  ferme  et  rapide  dans  la  voie  éminemment  féconde  en  résultats  heu- 
reux de  la  solidarité.  C'est  ainsi  que  la  division  du  travail,  très-simple  à 
son  origine,  forme  un  enchaînement  humain  qui,  successivement,  s'al- 
longe, se  ramifie  et  se  complique  sous  la  pression  incessante  du  progrès, 
d'une  part,  et  de  l'autre  sous  la  pression  du  développement  continu  des 
populations. 

Dans  cette  première  période  d'évolution  que  traverse  l'organisme  de 
la  production,  on  démêle  bien  l'existence  d'une  loi  générale;  car  la  di- 
vision du  travail,  considérée  dans  ses  rapports  avec  la  production,  est 
une  loi  fondamentale  sans  contredit.  Mais  pourtant  quand  commence  à 
fonctionner  cette  loi  fondamentale? 

La  division  du  travail  n'opère  que  du  moment  où  il  y  a  circulation, 
on,  ce  qui  signifie  exactement  la  même  chose,  que  du  moment  où  il  y  a 
échange,  solidarité.  Sans  circulation  elle  n'opère  pas;  elle  cesse  d'exister. 

La  circulation  est  donc  le  principe  même  de  la  division  du  travail; 
elle  est  le  moteur  qui  communique  seul  l'impulsion  à  celle-ci. 

Mais,  mon  Dieu,  n'arrivons-nous  pas  sans  y  penser,  par  le  simple 
rapprochement  de  ces  données,  à  cette  conclusion  extrêmement  signifi- 
cative :  que  la  division  du  travail,  considérée  dans  ses  rapports  avec  la 
production,  n'est  qu'une  loi  générale  d'un  ordre  secondaire  ;  tandis  que 
considérée  dans  ses  rapports  avec  la  circulation,  elle  est  une  loi  primordiale  ?" 

Comme  loi  générale  d'un  ordre  secondaire,  elle  n'a  plus  que  des  efiéts 
particuliers ,  mais  qui,  sous  l'influence  de  la  loi  primordiale  de  la  circu- 
lation, amènent  en  se  groupant  des  résultats  généraux. 

Car  comment  opère-t-elle? —  Elle  opère  en  modifiant,  par  gradations 
successives,  les  exercices  professionnels  et  les  procédés  méthodiques  de 
l'unité  vivante,  c'est-à-dire  en  attirant  de  plus  en  plus  celle-ci  dans  le 
cercle  de  la  spécialisation.  Elle  opère  absolument  dans  l'ordre  écono- 
mique comme  la  loi  de  l'attraction  moléculaire  dans  l'ordre  physique. 
C'est  aussi  une  espèce  de  force  de  cohésion  qui,  dans  un  milieu  donné, 
varie  à  l'infini  dans  son  intensité  et  dans  les  phénomènes  qu'elle  en- 
gendre. Mais  son  action  ne  s'étend  que  sur  les  molécules  intégrantes 
qu'elle  tend  à  réunir  et  à  rendre  adhérentes. 

La  similitude  va  plus  loin.  Car  il  importe  également  que  l'atome  hu- 


220  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

main,  dans  les  évolutions  qu'il  tend  à  exécuter  sous  la  loi  attractive  de 
la  division  du  travail,  n'ait  à  éprouver  la  moindre  entrave,  ni  à  subir  la 
moindre  coaction  directe  et  personnelle.  Sans  doute,  cette  loi  secondaire 
provoque  constamment  des  modifications  professionnelles,  elle  occa- 
sionne d'incessants  déplacements  de  position  ;  mais  elle  laisse  néanmoins, 
ou  elle  serait  faussée  dans  son  jeu,  l'individu  entièrement  libre  dans  la 
disposition  de  ses  facultés;  elle  entend  lui  conserver  intact  le  droit  d'i- 
nitiative privée.  Mieux  que  cela,  si  elle  est  dans  une  assiette  normale, 
elle  ne  causera  jamais  de  déplacements  violents,  ni  fâcheux;  ils  s'accom- 
pliront toujours  du  plein  et  entier  consentement  de  l'individu,  parce 
qu'alors  ils  seront  déterminés  par  des  motifs  réels  d'amélioration  de 
position  personnelle,  et  qu'ils  seront,  en  outre,  en  parfaite  concordance 
avec  la  loi  naturelle  de  la  vocation  et  des  aptitudes.  Remarquable  coïn- 
cidence !  ces  déplacements  s'effectuant  au  profit  de  l'utilisation  des  forces 
et  des  facultés,  aussitôt  une  transformation  complète  s'introduit  dans 
jes  habitudes  de  l'homme.  Les  sentiments  de  dignité,  de  valeur,  de  bons 
procédés  envers  ses  semblables,  les  sentiments  du  beau,  de  l'honnête, 
du  juste  se  révèlent  en  lui  :  il  se  plaît  à  les  cultiver  et  il  y  trouve,  en 
retour,  des  sources  abondantes  d'ineffables  voluptés.  Ainsi  le  progrès 
économique  sert  de  remorijueur  au  progrès  moral. 

Incomparable  réformateur  que  le  progrès  économique  !  Il  ne  va  pas 
se  lancer  dans  les  nues,  à  l'exemple  d'une  science  aussi  vaine  qu'impuis- 
sante, à  la  poursuite  chimérique  d'un  bonheur  qui  est  sous  la  main. 
Voulant  vivre  avec  les  vivants,  il  aborde  l'homme  par  son  côté  abor- 
dable. Il  se  contente  d'avoir  seulement  la  haute  main  sur  notre  éduca- 
tion positive,  et  d'introduire  le  plus  possible  de  justice  dans  nos  rapports 
mutuels  d'intérêts.  Sa  mission  est  donc  toute  vulgaire  en  apparence,  et 
il  accomplit  des  prodiges  dans  les  régions  les  plus  élevées;  il  devient  le 
promoteur  par  excellence  de  la  civilisation  et  de  la  liberté.  C'est  ainsi  que 
dans  le  faible  espace  de  quelques  lustres,  il  parvient  à  répandre  sur  la  terre 
plus  de  sagesse,  de  lumières  et  de  félicité  que  la  vieille  et  prétentieuse 
philosophie,  à  la  faveur  d'une  longue  série  de  siècles.  Témoignage 
éloquent  de  la  fécondité  de  la  science  moderne!  Signe  irrécusable  de 
la  grandeur  du  rôle  que  lui  réserve  l'avenir  ! 

Enfin,  dans  quelque  sens  que  l'on  explore  cette  sphère  de  l'activité 
humaine,  on  constate  une  chose,  c'est  que  la  méthode  expérimentale 
seule  y  intervient  et  suffit.  C'est  un  corps  qui  se  meut  librement  dans 
l'espace,  mais  dont  le  mouvement,  exactem.ent  mesuré,  cadencé,  ainsi 
que  la  régularité  du  cours,  est  dû  à  l'active  impulsion  d'une  force  supé- 
rieure. Sur  cette  planète,  l'individualité  n'a  qu'à  ouvrir  les  yeux,  à  se 
servir  de  ses  propres  lumières  ;  elle  n'a  qu'à  observer,  comparer  et  puis 
entrer,  de  pied  ferme,  dans  la  voie  des  améliorations  où  une  puissance 
occulte  est  en  quelque  sorte  chargée  de  la  diriger.  Elle  a  beau,  du  reste, 
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accuser  de  l'inertie  ou  tourbillonner  sans  arrêt,  elle  est  tôt  ou  tard,  à 
raison  même  de  la  fluidité  de  sa  nature  morale,  emportée,  amalgamée 
et  fixée  par  cette  puissance  d'attraction  connue  sous  le  nom  de  division 
du  travail.  Elle  cède  néanmoins,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  enchaînée:  elle 
obéit  alors  à  une  espèce  d'affinité  élective. 

III 

Passons  maintenant  à  l'observation  du  jeu  de  la  distribution. 

Mais  il  nous  semble  impossible  d'élucider  convenablement  cette 
question,  sans  entrer  au  préalable  dans  quelques  préliminaires  touchant 
la  division  du  travail;  d'autant  plus  que  celle-ci  offre,  à  notre  avis,  un 
ensemble  complexe  dont  l'appareil  circulatoire  est  une  des  parties  essen- 
tielles. On  nous  permettra  donc,  tout  en  condensant  nos  idées  précé- 
dentes sur  la  matière,  de  joindre  encore  quelques  aperçus  nouveaux. 
Toutefois,  nous  serons  infiniment  sobre  de  détails. 

Le  régime  de  la  division  du  travail,  ou  de  la  solidarité,  est  tôt  ou 
tard  établi  par  la  force  des  choses.  La  nécessité,  au  besoin,  triomphe  de 
toutes  les  résistances  et  l'impose.  D'un  autre  côté,  notre  intérêt  nous  le 
conseille  instamment  et  notre  propre  organisation  s'en  accommode  à 
merveille. 

L'excellence,  la  supériorité  de  ce  régime,  tombent  sous  le  sens  le  plus 
vulgaire.  L'instinct  seul  suffirait  pour  déterminer  la  volonté  la  plus  re- 
belle à  s'y  soumettre,  tant  les  bienfaits  en  sont  palpables  et  vite  ap- 
préciés. 

Or,  offre-t-il  les  garanties  désirables,  lesjgaranties  d'équité,  de  régu- 
larité et  de  durée? 

Voyons.  Chacun  doit  être  admis  à  jouir  des  bénéfices  du  régime  de  la 
division,  là  où  il  y  a  communauté;  car  tous, sans  exeption,nous  avons  les 
mêmes  motifs  de  participation.  Eh  bien,  ce  premier  caractère,  ce  caractère 
d'équité  fondée  sur  l'absence  totale  soit  de  favoritisme,  soit  d'exclusi- 
visme, s'allie  parfaitement  avec  l'économie  de  la  division  du  travail.  Car 
plus,  dans  un  milieu  donné,  elle  se  complique,  plus  le  cercle  de  ses 
applications  s'étend,  et  plus  elle  recrute  d'adhésions,  plus  précisément 
la  division,  par  une  heureuse  coïncidence,  acquiert  de  puissance  et  à  la 
fois  d'efficacité. 

C'est  déjà  beaucoup  que  ce  caractère  d'équité,  mais  il  ne  résume  pas 
tout.  Le  même  régime  offre-t-il  ensuite  les  garanties,  non  moins  indis- 
pensables, de  régularité  et  de  durée? 

Si  l'on  remonte  le  cours  de  la  division,  on  ne  tarde  pas  à  en  découvrir 
le  point  d'origine  dans  notre  organisation  physique  même.  Ce  sont  nos 
besoins  physiques  qui  communiquent  l'impulsion  à  ce  mécanisme  com- 
plexe. Ils  en  sont  les  moteurs  irrésistibles.   Or,  ces  moteurs  sont  in- 
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dislincteraenl  chez  riiomme,  de  la   naissance   à  la  mort,  actifs  et 
continus. 

Voilà  pour  les  avantages;  voilà  pour  les  garanties  :  sous  ces  rapports, 
il  y  a  pleine  et  entière  sécurité. 

Le  moment  nous  semble  venu  de  passer  à  l'examen  du  mécanisme 
même  de  la  division,  et  quant  à  sa  conformation,  et  quant  aux  lois  qui 
président  à  son  roulement. 

Nous  avons  dit  que  ce  mécanisme  est  complexe.  Il  comprend,  en  effet, 
et  l'observation  vient  corroborer  suffisamment  notre  assertion,  deux 
parties  capitales  et  distinctes,  à  savoir  :  l'une  relative  à  la  production, 
l'autre  à  la  distribution.  Le  jeu  simultané  et  harmonique  de  l'ensemble 
constitue  la  valeur  même  de  l'acte  de  la  division. 

La  première  de  ces  deux  parties  ayant  été  précédemment  l'objet  de 
notre  examen,  nous  passerons  à  la  seconde  ou  celle  qui  paraît  avoir 
surtout  inspiré  la  méthode  idéaliste. 

Qu'est-ce  que  distribuer?  Distribuer  est  un  acte  composé  dès  son  point 
de  départ,  à  la  différence  de  produire  qui,  à  son  début,  est  seulement 
un  acte  simple. 

Nous  disons  un  acte  composé,  et  pourquoi  ?  Parce  qu'il  faut  pour  le 
consommer  deux  parties  intervenantes,  au  moins,  de  profession  différente. 

Un  seul  individu  est  inhabile  à  le  consommer;  pareille  incapacité 
frappe  également  deux  individus  exerçant  la  même  profession.  Il  exige 
une  opposition  d'une  contexture  particulière  :  opposition  de  forces  vi- 
vantes et  à  la  fois  de  qualités  professionnelles. 

Que  ressort-il  de  ces  prémisses?  Que  la  bifurcation  numérique  et 
professionnelle  est  l'élément  indispensable,  l'organe  essentiel,  sine  qua 
non,  de  l'échange. 

Voilà,  et  ceci  est  aussi  logique  que  simple,  quant  au  mode  de  forma- 
tion de  cet  acte  important. 

Maintenant,  scrutons-le  dans  ses  causes  d'existence. 

La  bifurcation  dont  il  s'agit  est-elle  possible?  Esî-ce  là  une  donnée 
rationnelle  ? 

Incontestablement,  si  elle  est  susceptible  de  .'evenir  une  réalité  dans 
des  conditions  de  profit  et  de  durée,  la  biiurcation  numérique  et  profes- 
sionnelle satisfera  pleinement  aux  exigences  indiquées. 

Que  la  bifurcation  numérique  et  professionnelle  se  présente  comme 
un  fait  fécond  et  rationnel,  y  a-t-il  l'ombre  d'un  doute?  N'est-elle  pas 
la  conséquence  immédiate  d'un  principe  souverain  ?  N'est-ce  pas,  en 
définitive,  la  première  et  heureuse  application  de  la  division  du  travail  ? 

Elle  sera  possible,  si  elle  a  pour  cause  déterminante  des  besoins  inhé- 
rents à  notre  organisation,  c'est-à-dire  à  quelque  chose  de  fixe,  d'inva- 
riable, de  commun  ;  si,  après  cela,  ces  besoins  sont  permanents,  et  s'ils 
réclament  des  services  quotidiens  de  notre  part. 
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Elle  sera  durable,  si  ces  besoins  se  manifestent  sous  deux  formes 
principales  et  distinctes;  si,  en  outre,  ces  deux  branches  sont  de  nature 
à  correspondre  l'une  à  l'autre  en  intensité,  régularité  et  continuité. 

Or,  observez  l'appareil  physique  de  l'homme  :  ne  passez  pas  un  dé- 
tail, examinez,  analysez  scrupuleusement;  suivez  surtout  le  cours  de  ses 
transformations  progressives  :  eh  bien  !  vous  constaterez,  vous  avouerez 
comme  nous  qu'il  se  prête  à  ces  conditions  d'une  manière  minutieuse, 
admirable.  Les  besoins  physiques  se  partagent,  en  effet,  en  deux  caté- 
gories distinctes,  dépendantes  et  indispensables.  Ils  sont  réguliers  et 
permanents  en  chacune,  et  plus  l'individu  qu'ils  affectent  est  dans  un 
milieu  facile,  plus  aussi  on  remarque  qu'ils  tendent  réciproquement  à 
niveler  leurs  exigences  et  à  se  partager,  par  portions  égales,  les  fruits 
de  la  production. 

11  y  a  mieux,  c'est  que  l'échange  qui  n'aurait  pas  ce  point  de  départ 
tangible,  matériel,  mais  que  l'on  chercherait  à  fonder  d'abord  sur  la 
nature  immatérielle  de  l'homme,  partant,  que  l'on  s'efforcerait  d'obtenir 
principalement  par  l'application  de  lois  de  l'ordre  moral,  de  lois  qui, 
exagérant  outre  mesure  le  rôle  du  libre  arbitre  individuel,  de  la  respon- 
sabilité humaine,  viendraient  affaiblir  l'action  éminemment  féconde, 
pondératrice  et  tutélaire,  que  les  lois  naturelles  ont  pour  but  d'exercer, 
l'échange,  disons-nous,  obtenu  à  l'aide  de  ces  moyens,  ne  serait  pas  un 
fait  constant,  inaltérable,  logique.  Ce  serait  un  fait  accompli  en  dehors 
des  lois  primordiales  appelées  à  présider  à  sa  formation.  Il  serait,  dès 
lors,  vicié  dans  son  principe;  par  une  conséquence  inévitable,  il  accu- 
serait dans  ses  effets  une  altération  fâcheuse,  en  même  temps  qu'il  offri- 
rait le  spectacle  de  fréquentes  et  douloureuses  solutions  de  continuité. 
Ce  serait,  à  tout  bien  considérer,  un  fait  sujet  à  de  tristes  vicissitudes, 
parce  qu'il  ne  reposerait  pas  sur  sa  véritable  base. 

Que  conclure.'  1°  Que  la  bifurcation  numérique  et  professionnelle  est 
l'élément  indispensable,  l'organe  essentiel  de  l'échange.  2°  Que  la  bi- 
furcation, appréciée  sous  ce  double  aspect,  a  pour  cause  efficiente  le 
dualisme  des  besoins  physiques  de  l'homme.  3°  Que  partant  elle  est,  à 
l'état  normal,  sous  l'influence  directe  d'une  loi  de  balancement. 

Si  nous  changeons  de  point  de  vue,  y  aura-t-il  changement  d'appré- 
ciation? —  11  vaut  la  peine,  ce  nous  semble,  de  s'en  assurer. 

Produire,  dans  l'état  social,  c'est  créer  la  matière  directement  échan- 
geable; produire,  dans  l'état  individuel,  c'est  créer  la  matière  directe- 
ment assimilable.  Toujours  la  matière  vitale  est  frappée  d'inertie  sans 
la  circulation. 

11  ne  s'agit  donc  pas  seulement  de  produire,  il  importe  souveraine- 
ment, il  importe,  avant  tout,  d'assurer  la  mise  en  train  et  le  fonctionne- 
ment régulier  de  l'appareil  circulatoire. 

Nous  appuyons  sur  cette  idée  capitale  :  qu'il  n'y  a  pas  division  du 
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travail,  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  acle  de  solidarité,  ou  le  moindre  souffle  de 
vie  sociale,  là  où  l'échange  n'apparaît  point. 

Eh  bien!  il  faut  donc  ouvrir  la  source  de  réchaii|',e.  Pour  cela,  com- 
ment s'y  prendre? 

Créer,  comme  on  le  publie  tous  les  jours  officiellement  au  nom  de 
l'économie  politique  ?  comme,  du  reste,  les  illustres  maîtres  d'autrefois 
l'ont  enseigné  aux  illustres  maîtres  d'aujourd'hui,  et  comme  ceux-ci 
l'enseignent  à  leur  tour  à  leurs  ouailles  obéissantes  et  soumises?  Véri- 
table péché  d'Adam,  qui  se  transmet  de  génération  en  génération,  sous 
forme  d'article  de  foi  ;  ivraie  traditionnelle,  dont  s'est  trouvé  malheu- 
sement  infecté  le  champ  de  la  science,  et  qui  est  devenue  le  pain  de  vie 
des  esprits  les  plus  brillants,  voire  même  les  plus  frondeurs  de  notre 
époque,  pour  ne  citer  entre  autres  que  l'honorable  professeur!  —  Non 
certes,  cela  ne  suffit  pas,  et  cela  est  loin,  très-loin  de  suffire.  Nous  de- 
mandons pardon  à  nos  aînés  de  ce  tranchant  désaveu. 

Sans  doute,  dans  l'état  primitif,  créer  est  la  première  lettre  de  l'al- 
phabet du  bien-être. 

Dans  l'état  social,  il  ne  s'agit  plus  d'une  simple  lettre,  il  s'agit  de  tout 
un  mot,  et  l'on  sait  combien  les  mots  sont  peu  rigides  observateurs  du 
rituel  alphabétique.  C'est  ainsi  que  cet  état  modifie  la  formule  sacramen- 
telle en  ce  sens  que  distribuer,  en  devient  le  premier  terme,  créer,  le 
second  :  opération  qui  a  pour  résultat  consommer.  L'état  social  vient 
réformer,  on  le  voit,  l'ordre  primitif  des  actes  produire,  consommer; 
il  y  a,  du  moins,  dans  le  nouvel  ordre  d'arrangement  un  autre  acte  qui 
a  la  préséance,  et  en  même  temps  la  haute  main. 

Il  faut  qu'il  y  ait,  en  première  ligne,  un  appareil  circulatoire,  autre- 
ment dit,  il  faut  qu'il  y  ait  opposition  de  producteur  à  producteur.  Cet 
appareil  est  nécessité  par  l'extension  croissante  de  nos  besoins.  Il  reçoit, 
n'en  déplaçons  pas  l'ordre  de  roulement,  la  première  impulsion  de  nos 
besoins  physiques,  et,  à  son  tour,  il  la  communique  seulement  à 
l'homme,  cette  force  morale,  cette  force  qui,  pour  être  libre,  incom- 
pressible en  apparence,  sur  le  terrain  de  la  production,  ne  cède  pas 
moins  cependant,  sur  le  domaine  de  la  circulation,  à  la  pression  directe, 
irrésistible,  d'une  grande  puissance  naturelle.  Le  commandement  en 
chef  émane  de  l'homme  comme  consommateur;  il  est  adressé  à  l'é- 
change, celui-ci  le  communique  à  la  production.  Une  fois  transmis,  il 
remonte,  en  cours  d'exécution,  la  même  filière.  Cette  logique  n'est 
guère  la  justification  de  la  théorie,  qui  considère  la  production  comme 
le  centre  de  rayonnement  de  toute  l'activité  humaine. 

La  question  d'échange  ne  se  réduit  donc  pas  à  une  question  de  pro- 
duction, selon  une  opinion  trop  généralement  accréditée  dans  la  science. 
Elle  n'est  nullement  une  question  de  volume,  de  perfection,  ni  de  prix. 
Ce  n'est  pas  davantage  une  question  d'éducation  professionnelle,  de 
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probité  ou  d'intelligence.  L'échange  ne  dépend,  dans  sa  formation, 
d'aucune  des  qualil^'S  du  corps,  de  l'esprit  ou  du  cœur  ;  non,  il  ne  prend 
pas  naissance  dans  le  côLé  métaphysique  de  l'homme.  M.  Baudiillar^ 
qui,  de  son  propre  aveu,  est  loin  de  croire  aux  rêves  dorés  de  la  méta- 
physique, sera  apparemment  d'accord  avec  nous  sur  ce  point. 

Comme  nous  sommes  en  veine  de  parailoxes,  et  que  nous  n'éprouvons 
aucune  crai:ite  d'affirmer  cette  étrange  et  audacieuse  théorie  que  la  terre 
tourne  autour  du  soleil,  c'est-à-dire  que  la  production  est  une  sphère 
qui  se  meut  sous  l'influence  des  lois  de  la  circulation,  nous  ne  courons 
plus  évidemment  aucun  risque  de  nier  cette  autre  proposition,  un  peu 
grosse  de  naïveté  toutefois  :  que  la  loi  de  la  demande  et  de  l'offre  régit 
le  monde  écono.mique.  Ce  langage  peut  être  celui  de  l'école;  mais,  à 
coup  sûr,  la  science  est  loin  d'en  assumer  la  responsabilité.  Permettez, 
c'est  mettre  la  charrue  devant  les  bœufs.  La  demande  et  l'offre  ne  sont 
que  des  symptômes  de  l'état  bon  ou  mauvais  de  l'organisme  écono- 
mique. D'après  ces  seuls  signes,  il  serait  fort  difficile  de  se  former  une 
aiipréciation  quelijue  peu  juste  de  la  situation.  Oui,  il  y  a  là,  à  coup  sûr, 
un  niveau  exact,  mais  toujours  est-il  que,  pour  en  tirer  parti,  il  faut  sa- 
voir le  régler  d'après  un  plan  horizontal;  et,  dans  le  cas  présent,  l'œil 
du  simple  mortel  n'est  pas  conformé  pour  embrasser  ce  plan.  Ce  sont 
de  ces  lois  qui  ont  un  côté  mystérieux,  métaphysique  comme  les  lois 
du  juste  et  de  l'injuste.  Nous  ne  voulons  pas  dire  qu'il  n'y  ait  pas  là 
des  réalités;  mais  ce  sont  de  ces  réalités  qui,  ayant  aussi  un  caractère 
d'ordre  général,  collectif,  n'offrent  à  la  pénétration  individuelle,  quand 
il  s'agit  de  déterminer  ce  véritable  caractère,  que  des  limites  vagues, 
hypothétiques  et  arbitraires. 

Et,  en  effet,  la  demande  et  l'offre  sont  deux  phénomènes  économiques 
qui,  outre  un  caractère  commun  aux  relations  directes,  personnelles, 
possèdent  encore  un  caractère  d'ordre  général.  Sous  ce-dernier  rapport, 
quoique  de  nature  cependant  à  modifier  profondément  l'état  des  rela- 
tions personnelles,  ils  restent  au-dessus  de  la  volonté  ou  de  l'effort 
individuel.  Sans  doute,  il  y  a  dans  ces  deux  faits  une  tendance  sympa- 
thique à  l'équilibre,  mais  susceptible  d'être  fortement  contrariée  et  dans 
leur  rôle  particulier  et  dans  leur  rôle  général.  Nous  savons  d'expérience 
que  la  demande  peut  fort  bien  accuser  une  tendance  à  surpasser  l'offre, 
ou  celle-ci  à  surpasser  la  demande,  ce  qui  certes  n'a  pas  une  même  si- 
gnification économique.  En  un  mot,  le  pouls  de  l'organisme  peut  certes 
se  montrer  fiévreux  ou  se  montrer  apathique  sans  avoir  aucune  action. 
C'est  que  réellement  une  double  cause  agit  simultanément  sur  les  deux 
faits  qui  occupent  notre  attention.  Ils  sont  le  résultat  non-seulement  de 
lois  morales,  de  lois  de  libre  exercice  des  facultés,  de  libre  émulation, 
dans  l'ordre  de  la  production;  mais  encore  de  lois  naturelles,  harmo- 
niques, intervenant  dans  la  cin  ulation.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ces  lois 
3e  SÉRIE.  T.  II.  —  IS  mai  1866.  la 
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sont  modifiables  sous  la  pression  des  institutions  sociales,  sous  la  pres- 
sion de  l'ignorance  ou  de  l'injustice  des  hommes,  comme  sous  celle  de 
la  raison  et  de  l'équité.  Qu'il  eu  soit  ainsi,  c'est,  du  reste,  la  conséquence 
rigoureuse  de  ces  conditions  de  liberté  et  de  responsabilité  où  l'humanité 
se  trouve  placée. 

Dans  ce  qui  précède,  nous  nous  sommes  particulièrement  attaché  à 
faire  ressortir  la  valeur  de  cette  idée  que  l'échange  n'est  nullement  dû 
à  l'homme  comme  force  morale,  libre,  incompressible;  mais  qu'il  est 
dû  à  l'homme  surtout  comme  être  matériel,  assujetti  de  ce  chef  à  des  né- 
cessités, qui  ne  cèdent  de  leur  intensité,  de  leur  rudesse,  qu'autant 
qu'il  parvient  à  se  rattacher  par  des  liens  de  dépendance,  solides  et  ser- 
rés, au  monde  moral  au  sein  duquel  il  est  transplanté. 

Nous  avons  également  vu  qu'il  se  produit  sous  une  forme  concrète  et 
déterminée.  * 

Nous  avons  pu  remarquer  qu'il  est  à  la  fois  :  1°  un  fait  de  coordina- 
tion, car  il  oppose  producteur  à  producteur;  ^°  un  fait  d'évolution  or- 
ganique; car,  sans  lui,  la  division  du  travail  n'existerait  pas  et  n'aurait 
aucune  raison  d'exister;  3»  enfin,  un  fait  de  juste  balancement;  car  il 
prend  naissance  dans  un  dualisme  numérique  et  professionnel,  déter- 
miné par  la  double  nature  de  nos  besoins  physiques. 

Que  signifient  ces  données  en  définitive?  —  Elles  signifient  positive- 
ment que  toute  cette  innombrable  variété  de  classes  professionnelles 
qui  fonctionnent  au  sein  d'uue  communauté,  en  vue  d'y  pourvoir  à  ce 
qee  réclament  la  vie  et  l'habit  de  l'homme,  et  qui  ont  une  propension  à 
s'accroître  indéfiniment  sous  le  patronage  bienfaisant  du  progrès,  se  ré- 
sument, d'après  les  desseins  mêmes  de  la  nature,  en  deux  branches  prin- 
cipales, de  même  volume  atomique,  ayant  pour  point  d'origine,  l'une, 
nos  besoins  physiques  intérieurs,  l'autre,  nos  besoins  physiques  ex- 
térieurs. 

De  même  volume  atomique  et  professionnel,  disons-nous  :  telle  est, 
d'après  la  loi  du  balancement,  la  formule  dont  l'application  doit  s'étendre, 
pour  satisfaire  aux  conditions  d'ordre  et  d'harmonie,  de  justice  et  de 
progrès,  de  l'homme  comme  être  sensible  et  organisé  à  l'homme  comme 
agent  économique.  Tel  est  l'idéal  physiologique  dont  cette  loi  suprême 
poursuit  invariablement  la  réalisation. 

IV 

Mais  avant  d'aller  plus  loin,  où  sommes-nous?  A  l'antipode  même  de 
la  méthode  expérimentale.  Nous  sommes  en  présence  d'une  loi  qui, 
agissant  comme  loi  de  combinaison,  rassemble,  proportionne  et  unit  les 
éléments  constituants  du  corps  social;  qui  préside  particulièrement  non- 
seulement  à  la  formation  de  ce  corps,  mais  encore  à  l'évolution  progres- 
sive, au  développement  intégn^al  de  l'organe  de  la  vie.  JNous  sommes  sans 
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contredit  en  présence  d'une  loi  de  synthèse,  qui  procède  avec  toute  la 
rigueur  géométrique.  11  faut  voir  ici  uneloid'enchaîiieraent  générai.  En- 
traînant dans  une  subordination  respective  les  membresdelacommunauté, 
elle  forme  ch  ceu:;-ci,  qui  sans  cela  eussent  été  réduits  à  une  existence 
isolée,  étroite,  végétative,  un  ensemble  d'où  dépendent  la  beauté,  la  vir- 
tualité, la  perfection  du  régime  social;  un  ensemble  susceptible  de  se 
transformer,  au  profit  de  l'individualité,  en  une  source  inépuisable  de  ri- 
chesse et  de  hien-êîre.  Cependant  nous  ne  sommes  pas  dans  les  abstrac- 
tions, les  hypothèses,  ni  la  métaphysique.  Nous  nous  sentons  encore  le 
pied  ferme,  nous  n'apercevons  pas  le  moindre  indice  de  ces  terrains 
pleins  de  fondrières  où  la  tendre  et  craintive  sollicitude  de  l'éloquent 
professeur  voit  s'aventurer  infailliblement  ceux  qui  osent  dévier  de  la 
direction  qu'il  trace.  Il  n'y  a  pas  encore  de  danger.  Nous  sommes  au 
contraire  au  beau  milieu  du  monde  de  la  réalité;  nous  n'y  rencontrons 
que  sécurité  parfaite,  encouragements  généreux.  Il  n'y  a  pas  de  ces  fan- 
tômes, de  ces  spectres  rouges  qui  grimacent  si  affreusement  et  font  re- 
culer les  plus  hardis  :  nous  y  sommes  en  excellente,  honnête  et  siire 
compagnie.  Car  quel  plus  puissant  et  plus  honorable  patronage  qu'une 
loi  naturelle  qui  n'a  pas  seulement  les  modestes  chevrons,  mais  qui 
porte,  à  juste  titre  du  reste,  les  grosses  épaulettes? 

Et  ces  craintes  exprimées  avec  tant  de  vigilance,  a  propos  des  con- 
structeurs de  monde  a  priori,  des  esprits  aventureux,  sont-elles  de  na- 
ture à  nous  engager  à  rebrousser  chemin?  Y  a-t-il  lieu  de  nous  arrêter, 
quand  nous  signalons  l'existence  de  lois  antérieures  aux  nôtres,  infini- 
ment plus  intelligentes,  plus  sages,  mieux  coordonnées;  quand  nous 
constatons  la  légitimité  de  leur  suprématie  dans  l'ordre  économique? 
Quand  nous  voyons  si  distinctement  que  ces  lois,  à  raison  de  la  solidité 
de  leur  fondement,  de  la  précision  et  du  fini  de  leur  organisation,  de 
l'harmonie  de  leurs  rapports,  des  fins  qu'elles  ont  pour  objet,  s'imposent 
comme  un  assemblage  irréprochable  auquel  le  législateur  humain,  sous 
peine  d'être  taxé  d'orgueil  ou  d'incapacité,  doit  chercher  à  adapter,  à 
enchevêtrer  exactement  les  lois  positives  :  absolumeîit  comme  si  celles- 
ci  se  réduisaient  à  n'être  que  du  remplissage  ou  de  simples  pièces  de 
détail.  Oui,  la  nature  soumet  le  canevas  tout  monté  au  législateur;  il  n'y 
a  qu'à  le  remplir  en  l'enrichissant  des  dessins  que  les  mœurs,  les  habi- 
tudes, enfin  les  goûts  du  temps,  réclament. 

Après  cela,  cette  loi  générale,  sublime,  si  prodigieusement  féconde 
dans  ses  applications,  du  juste  balancement  serait-elle  tout  à  l'heure 
d'un  maniement  chimérique?  Quel  plaisant  aveu  d'impuissance  tout  à 
coup!  Serait-elle  par  hasard  plus  rebelle,  plus  indépendante,  plus  ter- 
rible que  l'électricité,  cette  puissance  qui  ébranle  la  terre  jusque  dans 
ses  plus  grandes  profondeurs,  mais  que  l'homme  parvient  à  enchaîner  à 
ses  pieds  à  l'aide  d'un  simple  fil  métallique?  Ou  serait-elle  un  labyrinthe 
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plus  inextricable  que  l'Océan,  dans  l'immensilé  duquel  le  marin,  fluide 
par  un  inslrunieni  tout  mignon,  n'est  pas  plus  embarrassé  de  s'orienter 
que  dans  un  cabinet  de  quelque  mètres  carrés  en  plein  midi?  K'est-ce 
donc  pas  de  la  bouche  de  Celui  qui  a  été  l'incarnation  vivante  de  la  vérité 
même  que  sont  tombées  ces  paroles  :  »  Si  vous  aviez  de  la  foi  comme  un 
grain  de  sénevé,  vous  diriez  à  cette  montagne  :  transporte-loi  d'ici  là;  et 
elle  s'y  transporterait;  et  rien  ne  vous  serait  impossible.»  Comment  !  la 
loi  du  balancement,  un  secret...  nue  utopie!  un  problème  qui  défie  les 
calculs  des  mathématiciens,  fussent-ils  Leibnitz  ou  Laplace!  un  mystère 
où  il  n'est  pas  donné  au  génie  humain  de  pénétrer,  ce  génie  fût-il  celui 
du  divin  Platon  !  —  Trêve!  c'est  blasphémer  contre  le  ciel,  c'est  médire 
contre  les  ouvrages  de  Dieu:  c'est  nier  sa  toule-puissance.  Rien  pour- 
tant d'étonnant  en  cela  :  l'athéisme  qui  ne  trouve  plus  rien  dans  le  vide 
de  son  cœur,  ni  dans  l'aridité  de  son  esprit,  affirme  hautement,  soit  le 
chaos,  soit  le  fatalisme  dans  la  création  ! 

En  hommes  de  peu  de  foi,  nous  voudrions,  à  l'imitation  de  l'apôtre, 
voir  de  nos  yeux  et  touciier  de  nos  mains  avant  de  croire  !  Attention,  ce 
positivisme  qui  élève  la  puérile  prétention  de  révoquer  en  doute  la  lo- 
gique inflexible  du  principe,  pour  encenser  à  l'aise  la  souveraineté  de  la 
logique  plus  accommodante,  plus  capricieuse,  plus  partiale  du  fait  ac- 
compli, ce  positivisme  nous  semble  bien  desséchant,  bien  froid.  Il  appe- 
santit l'âme,  la  pétrifie  et  lui  ôte  souvent  ainsi  la  force  de  se  transporter 
vers  les  belles  régions  de  la  vérité.  ftanim(His  notre  confiance.  Laissons 
agir  la  nature,  elle  est  vieille  d'expérience:  toujours  elle  est  infaillible 
et  sublime  dans  ses  desseins,  si  elle  est  quelquefois  impénétrable.  Cessons 
de  substituer  une  volonté  arbitraire,  aveugle,  à  une  volonté  droite,  gé- 
néreuse et  iulciligente.  Appliquons-nous  à  imiter  cet  éternel  modèle  :  il 
est  habile  le  doigt  qui  sait  introduire  et  conserver,  sans  interruption  au- 
cune à  travers  le  cours  des  siècles,  tant  d'ordre,  tant  d'harmonie  dans  le 
gouvernement  de  l'univers!  De  quoi  s'agit-il  en  définitive?  —  De  com- 
battre l'Empirisme,  de  triompher  de  ce  démon  qui  relient  toujours  l'hu- 
manité sous  ses  griffes.  Courage  !  Et  cette  loi  de  l'équilibre  fonctionnera 
après  cela  avec  une  aisance,  une  régularité,  une  puissance  virtuelle  dont 
les  merveilles  frapperont  les  esprits  d'étonnement  et  raviront  les  cœurs 
d'admiration.  Courage  !  bientôt  cette  grande  loi  de  l'avenir  régnera  sur 
le  monde,  parce  qu'elle  émane  du  ciel,  parce  que,  surtout  encore,  elle 
est  destinée  à  changer  la  face  des  choses  et  à  ramener  dans  tout  Israël 
la  joie  et  l'abondance.  Nous  aussi,  nous  aimons  d'affirmer  que  le  langage 
des  faits  est  le  langage  de  Dieu;  mais  c'est  lorsqu'ils  sont  d'accord,  bien 
enlendu,  avec  ses  lois  éternelles.  Dans  le  cas  contraire,  ils  sont  la  néga- 
tion de  Dieu;  car  ils  attestent  l'orgueilleuse  révolte  de  la  créature  contre 
sou  Créateur.  iNous  reJuisons  le  problème  économique  à  ces  deux  simples 
termes  :  foi  et  soumission. 
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Ona  souvent  parlé  de  l'abei!!;'.  C^st  à  cnnp  sûr  n:i  êlre  !ii'3n  faible,  nn 
être  qui  n'a  que  l'instinct  pour  lumière!  Eh  bien  !  quelle  mervîjille  n'é- 
fale-t-elle  pas  sous  nos  rej^ards?  où  est  le  secret  de  cet  art  ingénieux? 
oh dans  la  soumission  instinctive  de  ce  petit  insecte  à  la  loi  de  l'é- 
quilibre! Est-ce  que  cette  loi  appliquée  à  l'homme  collectif  !e  refoulerait 
peut-être,  pour  l'y  enfernfer  prpsqu'à  l'instar  de  l'intéressant  hyraénop- 
tère,  dans  les  cadres  parfaits  mais  monotones  des  ruches  d'abeilles? 
M.  Baudrillart  se  sent  effrayé  à  ce  sentiment  de  prévision;  il  va  sans 
dire  qu'à  travers  cette  frayeur  de  commande,  il  laisse  percer  un  peu  de 
taquinerie.  L'idée  est  en  effet  piquante;  mais  heureusement  la  piqûre 
n'est  pas  mortelle. 

Incontestablement,  les  résultats  de  l'application  rationnelle  de  la  loi 
du  juste  balancement  seraient  la  réj^ularité,  la  célérité,  l'harmonie  dans 
le  jeu  de  la  distribution;  il  y  aurait  équitable  admission  de  tous  aux 
faveurs  de  la  richesse.  Nous  convenons,  sans  éprouver  le  moindre  re- 
mords de  conscience,  que,  sous  ce  rapport,  l'ensemble  porterait  un  ca- 
chet d'unité  frappant.  Mais  quelle  plus  belle  conquête  que  celle  qui  pla- 
cerait l'humanité  sous  l'empire  d'une  justice  distrihutive  plus  parfaite, 
plus  véritablement  démocratique  !  Il  n'est  pas  moins  vrai,  d'un  autre 
côté,  que  l'homme,  conservant  sa  liberté  pleine  et  entière  sur  le  terrain 
de  la  production,  continuerait  d'alimenter,  sous  l'influence  de  la  loi  de 
la  diversité  native  des  forces  et  des  aptitudes,  cette  grande  variété  de 
conditions  qui  forme  un  des  beaux  privilèges  de  la  famille  humaine, 
un  des  traits  distinclifs  de  la  liberté  unie  à  la  responsabilité. 

Oui,  la  loi  de  l'équilibre  est  aussi  simple  que  naturelle  dans  ses  effets. 
Qu'on  le  remarque,  la  diversité  des  facultés  et  des  vocations  que  l'homme 
apporte  en  naissant,  et  qui  tend  à  s'imposer  aux  exercices  de  toute  la 
vie;  l'empire  des  slimulaiits  que  renferme  son  organisation;  l'influence 
sur  sa  détermination  des  profits  et  des  pertes,  sont  autant  de  lois  parti- 
culières qui  gouvernent  son  individualité  et  la  portent  à  correspondre, 
dans  les  phases  professionnelles  qu'elle  parcourt,  h  la  loi  de  l'équilibre. 
Ici  ressort  admirablement  encore  la  vérité  de  cette  expression  :  l'iionime 
s'agite  et  Dieu  le  mène. 

Cependant,  si  tout  correspondît  ce  but,  c'est  à  une  condition.  C'est  à 
la  condition  de  rester  libre,  c'est-à-dire  de  ne  pas  être  entravé  dans  le  dé- 
ploiement et  l'utilisation  de  ses  facultés  que  l'individu  se  prêie,  comme 
par  un  mouvement  machinal,  à  un  classement  harmonique.  Poar  cela,  il 
demande  seulement  à  être  mis  à  l'abri  de  toute  pression  irrégulière  ve- 
nant du  dehors.  Précisément,  et  pour  nous  c'est  une  vérité  claire  comme 
le  jour,  il  est  des  institutions  qui,  pour  sauver  ingénieusement  les  appa- 
rences, n'ont  pas  moins  des  fins  désastreuses.  Nous  en  voyons,  pour 
notre  compte,  qui,  sans  avoir  une  action  directe,  personnelle,  appré- 
ciable aux  sens,  accessible  à  li  perspicacité  de  l'individu,  opèrent  dans 
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i'ombre  et  le  silence,  d'une  minière  indirecte  et  impersonnelle.  Forces 
terribles,  contre  lesquelles  reste  impuissant  le  bras  isolé  ;  forces  terribles, 
répétons-nous,  qui  ne  s"attaquenî  pas  à  une  simple  unité  individuelle, 
mais  qui  s'attaiiuent  à  l'être  collectif,  et  avec  succès.  Ce  n'est  ni  une 
guerre  d'escarmouches,  ni  une  bataille  rangée  qu'elles  livrent  :  les  choses 
se  passent  à  la  sourdine.  C'est  en  intervertissant  l'ordre  d'évolution  des 
colonnes.  Elles  viennent  précipiter  les  masses,  car  le  monde  ne  s'arrête 
jamais,  dans  des  courants  plus  ou  moins  contraires,  ou  plus  ou  moins 
fovorables  à  là  direction  prescrite  par  les  lois  naturelles  :  opération  qui 
a  pour  résultat  inévitable  de  changer  du  tout  au  tout  les  conditions  du 
milieu  économique,  et  partant  de  la  destinée  de  l'homme  même. 


Quelques  mots  et  nous  terminerons.  On  nous  permettra  de  les  consa- 
crer encore  à  cette  opinion,  qui,  à  raison  des  données  rationnelles  dont 
elle  s'appuie,  promet  d'être  d'une  si  haute  importance  pour  l'avenir  de 
l'économie  politique  et  de  la  civilisation  :  1"  qu'il  faut  des  lois  de  liberté 
responsable,  et  à  la  fois  des  lois  d'ordre  tuîélaire  ou  de  solidarité;  2°  que, 
s'il  y  a  lacune  ou  irrégularité  dans  les  institutions  sous  ce  double  rap- 
port, les  intérêts  de  la  justice  distributive  et  de  l'égalité  proportionnelle 
éprouveront  un  froissement  inévitable  et  fâcheux.  Conséquences  directes 
de  ce  que,  sans  le  concours  intelligent,  elficace,  des  lois  positives,  le 
principe  fondamental  de  la  division  du  travail,  qui  est  destiné  à  sau- 
vegarder les  droits  sacrés  que  la  nature  elle-même  confère  à  l'individu, 
comme  contre-poids  indispensable  de  sa  responsabilité,  périclite  dans 
l'une  ou  l'autre  des  branches  de  sou  dualisme,  et  ne  peut  plus  produire, 
dès  lors,  que  des  résultats  incomplets  et  choquants  aux  yeux  de  la 
conscience  publique. 

Rendons-nous  à  l'évidence  :  l'appareil,  counu  sous  le  nom  de  division 
du  travail,  qui  crée  et  répartit  la  richesse,  est  complexe.  Il  comprend, 
d'abord,  un  mouvement  de  transmission  générale;  il  comprend  ensuite 
un  rouage  extrêmement  compliqué  dont  les  pièces  plus  ou  moins  déli- 
cates, pour  rester  dans  une  certaine  dépendance,  pour  concourir  à  ua 
but  commun,  ne  conservent  pas  moins,  souvent  chacune,  une  fonction 
et  une  allure  propres.  Or,  soit  qu'on  intervertisse  la  marche  normale  du 
roulement,  soit  qu'on  néglige  de  tenir  en  rapport  convenable  l'impul- 
sion du  moteur  avec  la  résistance  du  mobile,  est-ce  que  ce  mécanisme, 
très-ingénieux,  irréprochable  même  dans  son  organisation  d'ensemble 
et  de  détail,  répondra  aux  fins  que  s'est  proposées  son  auteur? 

Il  faut,  avons-nous  dit,  des  lois  de  liberté.  Car  l'acte  de  la  production 
étant  un  fait  simple,  personnel,  le  principe  de  la  responsabilité  apparaît 
ici  et  vient  réclamer,  à  juste  titre,  en  faveur  de  son  inviolabilité,  il 
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s'appuie  du  droit  imprescriptible  que  possède  l'individu  de  déployer  et 
d'utiliser  ses  facultés,  conformément  ;">  la  loi  providentielle  de  la  vocation 
et  des  aptitudes. 

Il  faut  en  second  lieu  des  lois  d'ordre  ou  de  solidarité.  Ne  perdons 
donc  pas  de  vue  cette  vérité  élémentaire  que  la  distribution  de  la  ri- 
chesse n'est  fondée  que  sur  la  dépendance  de  l'homme  à  l'homme.  Sans 
cette  dépendance,  la  richesse  reste  inerte  et  ne  circule  point.  La  transfu- 
sion de  la  substance  civilisatrice  s'opère  avec  d'autant  plus  de  succès  et  de 
rapidité  que  le  rapprochement  des  forces  vivantes  est  plus  étroit  et 
mieux  cimenté.  Mais,  prenons  garde,  ceci  implique  la  stricte  obligation 
de  coordonner  nos  institutions  avec  la  loi  générale  de  classement  har- 
monique de  ces  mêmes  forces  vivantes.  Cet  état  de  négation  de  la  liberté 
senible,  au  premier  aspect,  oppressif,  anormal  :  il  n'en  est  rien.  Il  est 
au  contraire  des  plus  sympathiques,  des  i)lus  chers  à  l'homme.  Et  la 
raison  en  est  fort  simple,  c'est  que  celui-ci  y  trouve  une  large  et  heu- 
reuse compensation  à  ses  sacrifices;  il  cède  de  sa  puissance  arbitraire, 
précaire  et,  en  retour,  il  gagne  en  satisfactions  et  en  valeur  morale. 

Or,  il  est  à  remarquer  cependant  que  ce  principe  naturel  de  dépen- 
dance, ce  juste  contre-poids  de  la  responsabilité,  est  exposé  à  des  vio- 
lences oppressives,  à  des  spoliations  criantes  de  la  part  soit  de  l'arbi- 
traire, soit  du  courant  déréglé  des  choses.  Que  se  passe-t-il  donc  si  les 
institutions  restent  muettes  comme  des  statues?  — l'homme  devient  le 
jouet  de  la  liberté  même  dont  il  se  croyait  l'enfant  gâté.  Mais,  mon  Dieu  ! 
n'accusons  pas  la  liberté,  cette  bien-aimée,  cet  ange  médiateur  entre 
le  ciel  et  la  terre  :  avouons  plutôt  qu'il  tombe  dans  les  pièges  perfides  de 
l'intempérance. 

L'opinion  que  nous  produisons  a  pour  elle,  enfin,  d'exposer  trait 
pour  trait  le  côté  positif,  économique  de  ce  sentiment  légitime,  si  bien 
accueilli  dans  tous  les  temps  et  par -tous  les  esprits,  —  sentiment  toute- 
fois communément  mal  défini  parce  qu'il  est  rendu  dans  le  langage  inin- 
telligible de  la  métaphysique,  —  quant  à  la  nécessité  pressante  plus  que 
jamais  de  sceller,  pour  l'avantage  de  la  nombreuse  postérité  d'Adam, 
l'alliance  de  l'Ordre  et  de  la  Liberté. 

F.    PÉTREMENT? 

Saint-Léger  (Belgique),  avril  1866. 
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REFORME  DE  LA  LÉGISLATION 
DE    LA    MARINE    MARCHANDE 


LA  DISCUSSION   DU  PROJET  DE  LOI  SUR  LA  MARINE  MARCHANDE 
AU    CORPS  LÉGISLATIF. 

A  la  suite  d'une  enquête  approfondie  sur  les  causes  qui  entravent  le 
développement  de  notre  marine  marchande  (1),  le  gouvernement,  dans  le 
cours  de  la  dernière  session,  avait  soumis  au  Corps  législatif  un  projet 
de  loi  tendant  à  supprimer  les  taxes  de  pavillon  et  d'entrepôt,  à  per- 
mettre l'entrée  en  franchise  des  navires  de  construction  étrangère,  et 
autoriser  les  constructeurs  à  employer  des  matières  premières  affran- 
chies de  tous  droits. 

La  commission  avait  obtenu  du  gouvernement  le  retrait  de  l'article 
relatif  aux  surtaxes  d'entrepôt,  mais  son  rapport  n'ayant  été  déposé  que 
quelques  jours  avant  la  fin  de  la  session,  le  projet  n'avait  pu  être  discuté 
l'an  dernier. 

I 

La  discussion  a  commencé  dans  la  séance  du  mercredi  11  avril. 
M.  Ancel,  membre  de  la  commission  et  député  du  Havre,  qui  a  pris  le 
premier  la  parole  pour  combattre  le  projet  de  loi,  a  commencé  par  établir 
0  la  décroissance  réelle,  continue,  depuis  plusieurs  années,  de  la  marine 
marchande.  »  En  comparant  la  marine  à  vapeur  de  la  France,  des  États- 
Unis  et  de  l'Angleterre,  on  trouve  que  notre  marine  est  à  celle  des  États- 
Unis  dans  le  rapport  de  1  à  12,  et  à  celle  de  l'Angleterre  dans  le  rapport 
de  1  à  6.  Cette  situation  provient,  d'après  le  rapport  de  la  commission, 
de  trois  causes  :  la  première,  la  cherté  du  matériel;  la  seconde,  l'effec- 
tif trop  nombreux  de  nos  équipages  et  les  conditions  attachées  à  la  vie 
du  marin  par  l'inscription  maritime;  la  troisième  enfin,  l'excès  de 
réglementation. 

M.  Ancel  est  d'avis  que  la  petite  différence  de  prix  dans  le  coût  de  nos 
navires  n'est  pas  une  raison  suffisante  pour  créer  une  cause  sérieuse 
d'infériorité. 

Quant  à  nos  équipages,  capitaines  et  matelots  ne  le  cèdent  à  aucun 
marins  du  monde. 

L'excès  de  réglementation  ne  paraît  pas  non  plus  à  M.  Ancel  une  cause 
suffisante  pour  expliquer  l'atonie  et  le  malaise  de  notre  marine.  Selon 

(1)  Enquête  sur  la  marine  marchande  (18G3-64J.  3  vol.  in-4. 
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lui,  l'infériorité  de  noire  marine  s'explique  par  l'absence  de  fret  de 
sortie. 

M.  Ancel  a  exiiosé  longuement  tous  les  frets  de  coton  et  de  houille 
que  possèdent  l'Aiijyleterre  et  les  États-Unis;  il  s'est  étendu  avec  de 
grands  développements  sur  les  effets  des  traités  de  réciprocité,  et  a  pré- 
tendu qu'après  l'adoption  du  projet  de  loi  les  Américains  et  les  Anglais 
viendraient  charger  dans  nos  ports  le  fret  de  sortie  que  nous  avons  pour 
l'Amérique  du  Sud  ! 

M.  An  :el  n'a  oublié  qu'une  chose,  c'est  que  rien  n'empêcherait,  dès 
aujourd'hui,  les  Anglais  et  les  Américains  de  faire  ces  transports  s'ils 
pouvaient  les  effectuer  à  plus  bas  fret  que  nous,  car  depuis  fort  long- 
temps tous  droits  de  sortie  sont  supprimés,  quelque  soit  le  pavillon  du 
navire  exportateur. 

L'orateur  a  ensuite  essayé  de  traiter  la  question  au  point  de  vue  du 
consommateur  ;  il  a  fait  le  calcul  de  l'économie  qui  pourrait  être  réali- 
sée sur  une  demi-tasse  de  café  si  les  surtaxes  de  pavillon  étaient  suppri- 
mées, et  il  a  trouvé  qu'elle  s'élèverait  à  1/32''  de  centime! 

Mais  M.  Ancel  ne  s'est  pas  demandé  si,  quelque  minime  que  pût  être 
cette  économie,  le  consommateur  n'était  pas  en  droit  de  déclarer  à  l'ar- 
mateur qu'aucune  raison  d'équité  ne  justifiait  l'imposition  et  la  percep- 
tion de  la  taxe.  Que  la  protection  donne  peu  ou  beaucoup  à  l'industrie 
protégée,  là  n'est  pas  la  question,  elle  est  tout  entière  dans  ce  fait  que  le 
producteur  n'a  droit  qu'à  la  juste  rémunération  de  son  travail,  et  qu'en 
aucun  cas  le  consommateur  ne  peut  être  obligé  de  lui  fournir  un  com- 
plément de  profit. 

M.  Ancel,  oubliant  qu'il  existe  au  Havre  une  compagnie  de  naviga- 
tion, non  subventionnée,  qui  possède  80  on  100  navires,  s'est  plaint  de  ce 
que  les  capitaux  ne  vont  pas  à  l'industrie  maritime.  Il  a  oublié  d'ajouter 
que  nos  lois  sur  le  crédit  maritime  rendaient  tout  prêt  impossible,  que 
l'hypothèque  maritime  n'existait  pas  et  qu'il  serait  facile  de  réformer 
nos  lois  sur  ce  point. 

M.  Ancel,  oubliant  l'exemple  si  concluant  des  États-Unis,  a  pensé  que 
le  peu  de  colonies  ([ue  nous  possédons  est  une  des  causes  de  l'infériorité 
de  notre  marine,  et  certain  de  n'être  jamais  assujetti  à  une  levée  de  ma- 
rins, il  s'est  contenté  de  demander  un  adoucissement  au  système  de 
l'inscription  maritime. 

Dans  un  discours  savamment  raisonné,  M.  Garuier-Pagès  a  demandé 
au  gouvernement  d'entrer  en  négociations  avec  les  autres  puissances 
maritimes  pour  obtenir  le  complément  de  la  déclaration  du  congrès  de 
Baris,  relative  à  la  suppression  de  la  course  et  la  garantie  des  pavillons. 
Il  voudrait  qu'un  nouveau  congrès,  ou  une  convention  internationale, 
déclarât  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  sur  mer. 

H  a  rappelé  les  précédents  de  cette  question,  la  discussion  qui  a  eu 
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lieu  dernièrement  à  la  Chambre  descoinmuues,  et  présenté  les  meilleurs 
arguments  qui  militent  pour  l'adoption  de  cette  me'^ure.  La  Chambre  a 
écouté  ce  discours  avec  une  faveur  très-marquée. 

M.  Conseil,  député  de  Brest  et  membre  de  la  commission,  s'est  levé 
pour  demander  le  rejet  du  projet  de  loi  et  le  maintien  de  l'inscription 
maritime.  D'après  M.  le  maire  de  Brest,  cette  institution,  qui  prend  les 
marins  à  l'âge  de  18  ans  et  les  rive  au  service  de  l'État  jusqu'à  50,  est 
l'institution  la  plus  débonnaire  et  la  plus  paternelle  que  nous  ayons.  Il 
a  cité  à  l'appui  de  son  opinion  celle  de  quelques  membres  de  Chambres 
de  commerce  qui,  affranchis,  eux  aussi,  de  toute  charge  et  de  toute  en- 
trave provenant  de  ce  genre  de  servage,  trouvent  que  tout  est  pour  le 
mieux  dans  le  meilleur  des  mondes  maritimes  ! 

Il  nous  semblait  entendre  les  planteurs  du  Sud  faisant  l'éloge  et  l'a- 
pologie de  l'institution  domestique  des  États  cotonniers.  Il  est  à  remar- 
quer que  tous  les  protectionnistes,  M.  Ancel,  M.  Conseil,  !\I.  Thier.s,  etc., 
ont  chaleureusement  défendu  l'inscription  maritime  :  leur  système  ne 
serait  pas  complet  si  après  avoir  fait  des  emprunts  forcés  sur  la  bourse 
des  consommateurs,  ils  n'allaient  pas  jusqu'à  demander  le  travail  forcé, 
s'ils  n'allaient  pas  jusqu'à  sacrifier  le  temps,  l'avenir,  les  forces,  de 
pauvres  travailleurs  dont  ils  prétendent  que  l'aide  leur  est  indispen- 
sable !  Le  droit  d'autrui,  ils  le  nient  !  Ils  n'ont  d'égards  que  pour  leurs 
profits,  ils  n'ont  de  respect  que  pour  leurs  bénéfices  ! 

M.  Conseil  a  ensuite  fait  l'historique  d'un  voyage  aux  Indes  il  y  a  un 
demi-siècle  ! 

Si  an  lieu  d'habiter  Brest  M.  Conseil  avait  eu  son  domicile  au  Havre, 
à  Bordeaux  ou  à  Marseille,  il  aurait  épargné  les  moments  de  la  Cham- 
bre en  supprimant  de  son  discours  la  manière  rétrospective  d'armer 
les  navires  il  y  a  cinquante  ans. 

M.  Pagezy,  membre  de  la  commission  et  maire  de  Montpellier,  a  pris 
la  défense  du  projet  de  loi. 

Il  a  fait  remarquer  avec  raison  que,  pendant  longtemps,  le  commerce 
maritime  a  demandé  la  liberté  du  commerce,  et  que,  depuis  le  traité  de 
commerce,  certains  membres  de  la  commission,  hostiles  au  nouveau 
régime,  s'étaient  montrés  plus  radicaux  que  le  gouvernement  en  de- 
mandant et  obtenant  la  suppression  des  surtaxes  de  pavillon  et  d'en- 
trepôt sur  les  cotons,  les  laines,  les  jutes,  etc. 

Aujourd'hui  les  constructeurs  demandent  l'entrée  en  franchise  des 
matières  premières  et  le  maintien  des  droits  sur  les  navires.  Les  arma- 
teurs demandent  la  suppression  des  droits  sur  les  navires  et  la  conser- 
vation des  surtaxes  de  pavillon  et  d'entrepôt.  Les  colonies,  qui  ont  ob- 
tenu une  détaxe,  sollicitent  la  liberté  immédiate  des  pavillions  ! 

M.  Pagezy  a  rappelé  que  la  protection  accordée  à  la  marine  mar- 
chande a  pour  origine  le  décret  du  21  septembre  1793,  appelé  acte  de 
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navijïation.  C'était  une  mesure  de  guerre  contre  TAnf^leterre  et  la  Hol- 
lande. 

Passant  à  un  autre  ordre  d'idées,  l'orateur  a  fait  remarquer  que  le 
bon  raarcliédes  transports  était  la  meilleure  Sijludon  à  donner  à  la  plu- 
]iart  des  questions  a;;ricoles,  commerciales  ou  industrielles. 

S'occupant  ensuite  de  l'effectif  maritime,  M.  Paj;ezy  a  montré  qu'en 
1823  nous  n'avions  que  14,322  navires  jaugeant  692,000  tonnes,  et 
qu'en  ISoO  nous  avions  13,184  navires  jaugeant  1,248,000.  —  Cet  ac- 
croissement cependant  n'est  pas  proportionnelle  à  l'accroissement  de 
notre  commerce. 

M.  Pagezy  a  fait  justice  de  l'argument  de  ceux  qui  prétendent  que  nous 
n'avons  pas  de  fret  de  sortie  :  s'il  n'y  en  a  pas  pour  le  navire  français, 
a-t-il  dit,  il  n'y  en  aura  pas  pour  le  navire  étranger,  les  divers  pavillons 
seront  dans  les  mêmes  conditions  à  ce  point  de  vue.  A  l'appui  de  son 
opinion,  M.  Pagezy  a  présenté  un  tableau  indiquant  le  chiffre  du  déficit 
dans  les  divers  ports,  et  fait  remarquer  que  la  part  prise  par  notre  ma- 
rine dans  la  navigation  est  plus  considérable  à  Marseille  qu'au  Havre,  à 
Nantes,  Bordeaux,  etc.,  à  cause  de  l'absence  de  droits  de  navigation  dans 
le  port  méditerranéen.  Il  a  demandé  que  le  gouvernement  exige  de  l'Es- 
pagne la  réciprocité  qui  nous  est  due  en  vertu  du  traité  de  1768,  dont  il 
a  fait  l'historique. 

Après  M.  Pagezy,  qui  a  terminé  en  faisant  l'éloge  des  traités  de  com- 
merce et  montrant  tous  les  progrès  accomplis  depuis  leur  conclusion, 
M.  Lambreclil  a  pris  la  parole.  Dans  un  discours  très-spirituel,  M.  Lam- 
brechi  a  fait  une  vive  critique  du  projet  de  loi,  et,  se  portant  comme  dé- 
fenseur des  inlérêls  du  Trésor,  il  a  demandé  le  maintien  des  droits  de 
tonnage  et  des  surtaxes  de  pavillon.  S'appuyant  ensuite  sur  la  minorité 
de  la  commission,  qui  comptait  quatre  voix  tandis  que  la  majorité  n'en 
comptait  que  cimi,  il  s'est  efforcé  de  prouver  que  celte  commission  de- 
mandait plutôt  l'ajournement  que  l'adoption  de  la  loi. 

M.  Lambrecht  a  déclaré  n'avoir  pas  d'opinion  formée  sur  l'inscrip- 
tion maritime,  n'avoir  jamais  été  appelé  à  étudier  les  questions  de 
marine,  n'avoir  rien  lu  à  ce  sujet,  et  n'en  a  pas  moins  conclu  au  rejet  de 
la  loi. 

II 

Dans  la  séance  du  12  avril,  M.  Dupuy  de  Lôme,  commissaire  du  gou- 
vernement, a  donné  quelques  explications  sur  l'inscription  maritime  et 
repoussé  les  demandes  de  ceux  qui  veulent  une  réforme  radicale  de  cette 
institution  à  bref  délai  ;  il  a  rappelé  que  le  système  des  classes  a  été 
fondé  en  1865  :  il  consistait  d'abord  dans  la  confection  d'un  rôle  gé- 
néral comprenant  le  personnel  naviguant  du  commerce,  lequel  était 
divisé  en  trois  classes  dans  quelques  provinces  et  en  quatre  dans  d'au- 
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très.  On  appelait  d'abonl  la  première  classe,  on  la  faisait  navif^uer 
pendant  un  an,  on  la  renvoyait  ensuite  naviguer  pendant  deux  ou 
trois  ans  au  commerce;  la  seconde  année,  on  prenait  les  inscrits  de  la 
seconde  classe  et  ainsi  de  suite. 

En  178-4  on  orgfanisa  les  quartiers  maritimes  et  on  cessa  d'appeler  les 
matelots  par  classes;  h  partir  de  cette  époque,  les  levées  se  sont  faites 
par  rôles  individuels,  au  moyen  d'états  nominatifs.  On  appelle  les  hom- 
mes en  nombre  déterminé  par  quartier,  suivant  les  besoins  du  service. 
L'inscrit  était  susceptible  d'être  appelé  jusqu'à  l'âge  de  60  ans.  En  com- 
pensation de  ces  charges,  l'inscrit  a  le  droit  exclusif  de  pêcher  :  les 
ouvriers  avaient  seuls  le  droit  de  travailler  dans  les  arsenaux  et  les 
chantiers;  puis  une  caisse  a  été  constituée  pour  payer  une  demi-solde  à 
ceux  qui  ont  servi  l'Etat  pendant  un  certain  nombre  d'années,  ou  fait  un 
service  mi-commercial,  mi-militaire.  Une  loi  du  3  brumaire  an  IV  a 
confirmé  la  majeure  partie  de  ces  dispositions,  et  une  loi  de  1832  a 
renouvelé  celle  confirmation. 

A  partir  de  1835,  une  modification  a  été  faite  dans  le  mode  de  levée  : 
on  a  imaginé  un  nouveau  système,  dit  la  levée  permanente,  et  qui  a 
pour  but  d'appeler  au  service  tout  officier  marinier  ou  matelot  débar- 
quant d'un  navire  de  commerce  quand  il  n'avait  pas  encore  passé  trois 
ans  sur  un  navire  de  l'État.  Enfin  le  décret  du  11  août  1836  a  créé  un 
système  de  primes  et  de  haute-payes  pour  les  engagés  volontaires. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement  a  payé  un  juste  tribut  d'éloges 
au  décret  du  30  septembre  1860,  en  vertu  duquel  les  marins  ayant  six 
ans  de  service  ne  peuvent  plus  être  levés  que  par  un  décret  impérial. 

Dans  une  longue  argumentation,  M.  Dupuy  de  Lôme  a  insisté  sur  la 
nécessité  de  maintenir  Tinstitution  telle  que  l'ont  faite  les  derniers  rè- 
glements :  il  s'est  étendu  sur  les  prétendus  avantages  que  l'État  fait  au 
marin,  ainsi  que  sur  les  profits  que  lui  assure  l'inslitution  de  la  caisse 
des  invalides,  et  il  a  déclaré  que  son  maintien  ne  saurait  être  mis  en 
question  sans  compromettre  les  intérêts-  et  la  puissance  de  la  France. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement  n'a  pas  dit  un  mot  du  droit  que 
s'arroge  une  partie  de  la  population  de  se  faire  défendre  à  bon  marché 
par  quelques  malheureux  que  la  force  contraint  à  prendre  les  armes  ; 
il  a  déclaré  que  l'inscription  maritime  est  toute  autre  chose  qu'une 
charge  pour  les  populations  du  littoral,  et  que  ces  populations  désa- 
voueraient ceux  qui  demandent  la  liberté  pour  elles  !  S'il  en  était  ainsi, 
pourquoi  donc  ne  pas  faire  une  inscription  maritime  libre.'  pourquoi  ne 
pas  dire  aux  populations  :  Voici  la  mer,  vous  y  pécherez  quand  je  ne 
vous  aurai  pas  envoyé  à  bord  d'un  navire  de  l'État  ;  voici  une  caisse  oii 
je  verserai  une  partie  de  vos  salaires  pour  vous  donner  1  franc  par 
jour  si  vous  n'êtes  pas  morts  à  60  ans!  Pourquoi,  en  un  mot,  ne  pas 
maintenir  l'institution  en  la  basant  sur  le  choix  libre  de  l'inscrit,  en  lui 
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offrant  la  protection  avec  la  servitude  ou  la  liberté  et  la  chance  de  faire 
fortune  ailleurs? 

M.  Armao,  rapporteur  de  la  commisbion,  a  rapidement  fait  justice 
des  objections  de  M.  Ancel,et,  abordant  la  question  de  l'inscription  ma- 
ritime, dont  le  rapport  avait  demandé  la  prompte  réforme,  il  a  montré 
que  le  système  actuel  causait  souvent  des  embarras  pour  la  composition 
des  équipages.  II  a  demandé  qu'une  loi  et  non  un  décret  fixât  les  condi- 
tions de  l'appel  des  hommes  au  service,  et  que,  quand  le  Corps  législatif 
vote  les  hommes  de  l'armée  de  terre,  il  fût  aussi  saisi  de  la  question  de 
l'appel  de  ceux  de  l'armée  de  mer. 

L'honorable  rapporteur  a  établi  ensuite,  avec  preuves  à  l'appui,  que 
notre  navigation  prenait  un  grand  développement  et  que  souvent  les 
frets  étaient  plus  abomlants  que  les  navires. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement  a  déclaré,  en  réponse,  que  les  dé- 
crets seraient  transformés  en  lois  aussitôt  qu'il  aurait  été  reconnu  que 
l'expérience  justifiait  leurs  diverses  dispositions. 

Dans  un  très- long  discours,  M.  Pouyer-Quertier,  en  sa  qualité  de  pro- 
tectionniste, a  commencé  par  demander  le  maintien  de  l'inscription 
maritime.  M.  Pouyer-Quertier  ne  veut  pas,  a-t-il  dit,  que  «  l'homme  de 
mer  appelé  par  le  sort,  quand  il  aura  fait  les  sept  ans  dans  le  service 
actif  ou  la  réserve,  doive  être,  comme  le  soldat,  entièrement  libéré  de 
sa  dette  envers  l'État.  » 

Prenant  les  délibérations  de  diverses  chambres  de  commerce , 
M.  Pouyer-Quertier,  oubliant  de  dire  que  ces  chambres  ne  sont  nom- 
mées que  par  quelques  électeurs  choisis  parmi  les  chefs  des  plus  grosses 
maisons  de  commerce  et  ne  représentant  que  des  coteries,  M.  Pouyer- 
Quertier  s'efforce  d'établir  que  Dunkeniue,  Le  Havre,  Nantes,  Bordeaux, 
Marseille,  etc.,  repoussent  le  projet  de  loi. 

Cet  argument  n'est  pas  nouveau  :  on  a  toujours  vu  les  protégés  re- 
fuser la  liberté  :  ainsi  ont  fait  les  filateurs,  ainsi  ont  fait  les  maîtres  de 
forges,  tous,  comme  les  chambres  dc  commerce  actuellement,  ont  de- 
mandé le  maintien  de  la  situation. 

M.  Pouyer-Quertier,  se  faisant  aussi  l'avocat  du  Trésor,  a  demandé 
de  conserver  les  7  millions  de  droits  de  tonnage  et  de  navigation  que 
la  loi  propose  de  supprimer;  il  n'a  pas  dit  combien  d'autres  millions 
ces  droits  faisaient  entrer  dans  les  caisses  des  armateurs  protégés.  Ne 
trouvant  aucun  argument  de  valeur  pour  appuyer  sa  demande,  l'orateur 
s'est  rejeté  sur  la  navigation  subventionnée  et  a  fait  une  critique  aussi 
injuste  que  passionnée  des  lignes  de  bateaux  à  vapeur  appartenant  aux 
Messageries  impériales  et  à  la  Compagnie  transatlantique. 

M.  Pouyer-Quertier  s'est  apitoyé  sur  le  sort  de  l'agriculture,  qui  va 

,  souffrir  par  suite  de  l'abolition  de  la  surtaxe  de  pavillon  sur  les  suifs, 

les  huiles,  les  graines  oléagineuses,  les  cuirs,  les  blés,  etc.  Quand 
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l^IM.  les  protectionnistes  parlent  des  souffrances  de  l'as^riculture,  le 
blé,  suivant  eux,  ne  paye  que  60  c.  par  quintal  métrique  ;  quand  la 
thèse  est  différente,  ils  savent  reconnaître  que  le  droit  est  de  i  fr.  20  c. 
par  pavillon  étranger,  et  que  les  trois  quarts  de  l'importation  se  fait 
par  pavillon  étranger. 

Traitant  ensuite  de  matières  qui  lui  sont  peu  familières,  M.  Pouyer- 
Quertier  s'est  écrié  que  les  douanes  anglaises  rapportaient  S50  millions! 
Il  ignorait  que  notre  douane  recevrait  davantage,  si,  comme  en  Angle- 
terre, elle  faisait  la  recette  des  tabacs  et  de  l'impôt  sur  les  boissons. 

Il  a  encore  ajouté  que  l'Angleterre  n'a  jamais  autorisé  la  fabrication 
du  sucre  de  betterave  dans  le  but  de  conserver  le  fret  des  sucres  exo- 
tiques à  ses  navires  ! 

M.  Pouyer-Querlier  ignorait  que  les  usines  du  Pas-de-Calais  et  du 
Nord  envoient  des  millions  de  kilogrammes  de  sucre  brut  de  betteraves 
aux  raffineries  anglaises,  et  que  l'Angleterre  n'est  pas  assez  illogique 
pour  permettre  l'introduction  d'une  denrée  comme  ce  sucre,  et  inter- 
dire la  culture  de  la  betterave. 

Par  un  étrange  renversement  d'idées,  M.  Pouyer-Quertier  a  prétendu 
que  les  États-Unis,  en  imposant  à  oO  0/0  les  produits  européens,  allait 
faire  payer  une  grande  partie  des  frais  de  la  guerre,  qu'ils  viennent  de 
soutenir, aux  nations  européennes!  Personne  ne  s'est  levé  pour  deman- 
der à  M.  Pouyer-Quertier  s'il  croit  que  ce  sont  les  Anglais  qui  payent  le 
droit  sur  les  houilles  qu'il  importe  d'Angleterre  et  qu'exige  la  douane 
de  Rouen, 

A  son  four,  M.  Pouyer-Quertier  a  produit  un  tableau  de  la  réduction 
de  l'effectif  de  notre  marine.  Ce  tableau,  que  le  député  de  Rouen  a  em- 
prunté à  un  travail  de  la  chambre  de  commerce  du  Havre,  est  habile- 
ment arrangé  pour  indiquer  une  très-grande  réduction  dans  le  chiffre 
des  navires  d'un  certain  tonnage;  mais,  s'il  avait  été  fait  avec  l'esprit 
de  vérité  qui  devrait  guider  tous  les  corps  constitués,  il  aurait  montré 
que  la  décroissance  a  eu  lieu  sur  les  navires  faisant  la  navigation  de 
cabotage,  et  que  celle  décroissance  a  été  causée  entièrement  par  l'éta- 
blissement des  chemins  de  fer.  M.  Pouyer-Quertier  a  aîfirmé  que  du 
1"  janvier  1858  jusiju'à  aujourd'hui  le  nombre  des  navires  appartenant 
au  port  de  Marseille  a  diminué  de  130. 

Il  a  oublié  que  le  nombre  des  bateaux  à  vapeur  s'est  accru  à  Marseille 
plus  rapidement  que  partout  ailleurs,  et  qu'un  bateau  à  vapeur  fait 
quatre  à  cinq  voyages  dans  le  temps  qu'un  bateau  à  voiles  met  à  eu 
faire  un. 

Suivant  son  habitude,  M.  Pouyer-Quertier  a  parlé  de  tout;  il  est  re- 
toOrné  aux  coaiparaisons  qu'il  aime  tant  à  faire  eutre  les  tableaux  de 
douane  de  18(30  et  ceux  de  1864,  et  comme  toujours,  niant  les  faits  et 
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l'évidence,  il  a  cherclié  à  prouver  que  l'aug-mentution  de  notre  com- 
merce n'était  pas  sérieuse. 

II  a  parlé  de  viticulture  pour  affirmer  que  les  pays  vinicoles  souffraient 
comme  le  reste  de  la  France;  il  a  parlé  des  bestiaux  pour  dire  que  l'ex 
portation  ne  s'est  pas  accrue,  et  après  toutes  ces  excursions  sur  le  ter- 
rain de  la  fantaisie,  il  s'est  résumé  en  disant  que  la  marine  française  a 
subi  une  dépréciation  énorme,  et  que  le  jfouvernement  n'avait  pas  ac- 
compli les  promesses  que  renfermait  la  lettre  impériale  du  5  janvier 
1860. 

M.  Rouher,  ministre  d'État,  dans  un  éloquent  discours,  s'est  attaché 
à  repousser  cette  dernière  accusation;  il  a  indiqué  toutes  les  réformes 
accomplies,  tous  les  travaux  exécutés,  toutes  les  mesures  prises  en  vue 
de  satisfaire  au  programme  du  5  janvier,  et  il  a  annoncé  que  M.  le 
commissaire  du  gouvernement  prendrait  la  parole  le  lendemain. 

m 

Dans  la  séance  du  13  avril,  M.  Emile  Pereire  a  obtenu  la  parole  pour 
répondre  aux  attaques  de  M.  Pouyer-Quertier  contre  la  Compagnie  des 
transatlantiques.  Il  s'est  étonné,  à  bon  droit,  que  le  député  de  Rouen  le 
mette  toujours  personnellement  en  cause  quand  il  éprouve  le  besoin  de 
défendre  ses  théories  prohibitionnistes.  Après  une  justification  complète 
de  la  compagnie  qu'il  dirige,  M.  Pereire  s'est  demande  comment,  quand 
on  veut  des  transports  à  bon  marché,  on  pouvait  penser  à  les  imposer? 
La  mer  est  à  tout  le  monde,  a-t-il  dit  avec  raison,  on  ne  peut  pas  y 
mettre  des  droits  de  péage,  mais  on  en  met  sur  les  bateaux!  On  veut 
développer  le  commerce,  et,  par  une  étrange  inconséquence,  on  lui  rend 
les  transports  onéreux.  Que  dirait-on  si  on  mettait  un  droit  de  tonnage 
sur  les  bateaux  qui,  par  les  canaux,  viennent  de  Belgique  ou  de  Prusse 
en  France?  M.  Pereire  fait  justice  en  quelques  mots  de  l'étrange  doc- 
trine de  M.  Pouyer-Quertier,  en  vertu  de  laquelle  les  Américains,  en 
imposant  les  produits  européens,  payeraient  leur  dette  énorme.  Il  a 
établi  que  la  décadence  de  la  marine  française  était  singulièrement  exa- 
gérée; la  supériorité  des  Anglais  dans  leur  navigation  internationale  avec 
nous  vient  de  ce  qu'ils  emploient  plus  de  navires  à  vapeur  qui  font,  dans 
le  même  temps,  plus  de  voyages  que  nos  navires  à  voiles.  Le  projet 
a  pour  but  de  faire  disparaître  cette  cause  d'infériorité,  plus  apparente 
que  réelle.  M.  E,  Pereire  prend  corps  à  corps  la  plupart  des  assertions 
de  M.  Pouyer-Quertier  et  en  fait  aisément  ressortir  le  peu  de  fondement; 

M.  Ozenne,  commissaire  du  gouvernement,  cpii  a  ensuite  pris  la  pa- 
role, dans  un  discours  nourri  de  faits  et  plein  de  document  incontes- 
tables, a  établi  la  situation  actuelle  de  notre  marine  marchande.  Il  a 
exposé  l'étal  de  cette  marine  sous  la  Restauration,  i)uis  sous  la  Monarchie 
de  juillet,  et  eûfin  dans  les  deux  périodes  de  l'Empire,  dont  l'une  tenait 
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en  vigueur  l'ancien  système  de  restriction  et  l'autre  a  rais  en  pratique 
un  régime  de  deuii-liberté.  Nous  ne  pouvons  suivra  M.  Ozenne  dans  lous 
les  développements  qu'il  a  donnés  à  son  exposé;  il  nous  sufGra  de  dire 
que  pendant  la  première  période  la  part  du  pavillon  français  était  de 
3o  0;0  et  qu'elle  est  aujourd'hui  de  38  0/0.  L'accroissement  n'est  pas 
énorme, mais  c'est  que  l'on  n'a  pris  que  des  demi-mesures  et  que  la  liberté 
ne  donne  tous  ses  fruits  que  quand  elle  est  la  liberté.  M.  Ozenne  a  en- 
suite traité  la  question  des  frets  et  a  démontré  qu'un  fjrand  nombre  de 
nos  ports  étaient  aussi  bien  placés  que  la  plupart  des  ports  an^ylais  pour 
aller  charf^er  des  houilles  à  Swansea,  à  Newcastle  ou  à  Cardiff. 

Quant  à  l'effectif,  l'honorable  commissaire  du  gouvernement  a  main- 
tenu que  la  certitude  où  étaient  les  armateurs  que  la  liberté  des  pavillons 
devait  prochainement  venir  les  a  empf  chés  de  faire  construire  comme 
ils  l'auraient  fait  s'ils  n'avaient  eu  l'i'.spoir  de  les  obtenir  à  meilleur 
marché  après  le  vote  de  la  loi.  Puis  es'  venue  la  question  des  tableaux 
du  commevce.  jM.  Ozenne  a  de  nouveau  expliqué  la  cause  des  erreurs  de 
M.  Pouyer-Quertier  et  montré  que  ces  ableaux  sont  l'expression  exacte 
de  nos  échanges  avec  l'étranger.  M.  U  commissaire  du  gouvernement  a 
ensuite  rétabli  la  vraie  doctrine  quant  au  revenu  des  douanes  en  France 
et  en  .Angleterre,  et  rais  à  néant  qrrlques  reproches  adressés  à  de 
prétendus  règlements  maritimes. 

Quelques  observations  de  MM.  Conseil,  Delaraarre,  Le  Melorel  de  la 
Haichoib  et  Plichon,  ont  fait  prendre  la  parole  à  M.  le  ministre  d'État, 
quia  renouvelé  les  déclarations  de  M.  Dupuis  de  Lôrae  relatives  à  l'in- 
scription maritime.  Le  recrutement  de  la  flotte  doit  être  assuré,  mais  le 
principe  établi  par  Colbert  a  été  remanié  plusieurs  fois,  et  le  gouverne- 
ment ne  veut  qu'une  chose,  extraire  de  l'inscription  maritime  tout  ce 
qui  est  utile  et  faire  tomber  tout  ce  qui  est  suranné. 

La  discussion  a  continué  jusqu'à  la  fin  de  la  séance  sur  cette  question, 
et  il  demeure  entendu  q  le  l'inscription  maritime  reste  ouverte  aux 
réformes. 

IV 

Dans  la  séance  du  14  avril,  M.  Thiers,  après  un  assez  long  exorde, 
a  signalé  une  prétendue  gravité  dans  la  situation  :  «  L'orgueilleuse 
doctrine  du  libre-échange,  a-t-il  dit,  ne  dissimule  passes  vues;  il  s'agit 
de  sortir  dr  s\  stème  bâtard  qui  n'est  ni  la  liberté,  ni  la  protection.  » 

Ici  M.  Thiers  s'est  écrié  :  «Ah  !  j'arrête  là  l'orgueil  de  messieurs  les 
économistes.  >(m!  l'épreuve  n'est  pas  faite,  et  si  je  pouvais  entrer  à  ce 
sujet  dans  quelques  détails,  je  vous  démontrerais  que  non-seulement 
l'épreuve  n'est  pas  faite,  mais  qu'elle  n'est  même  pas  commencée!» 

La  guerre  d'Amérique,  suivant  M.  Thiers,  a  empêché  l'épreuve  de 
commencer  pour  les  tissus  de  coton  comme  pour  les  tissus  de  laine  ou 
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de  lin.  Il  faut  atteuilre  le  retour  des  cotons  américains  pour  juger  saine- 
ment les  résultats  du  traité  de  commerce. 

Pour  l'agriculture,  pour  la  métallurgie,  pour  la  marine,  l'épreuve  est 
commencée,  mais  elles  souffrent  les  unes  et  les  autres. 

M.  Thiers  dit  ensuite  qu'il  déclarait  aux  industriels  d'autrefois,  qui 
ne  demandaiimt,  pour  pouvoir  lutter,  que  le  bon  marciié  des  transports, 
des  capitaux  et  des  matières  premières,  qu'ils  étaient  des  imprudents, 
car  on  leur  promettrait  toutes  ces  choses  et  on  ne  les  leur  donnerait  pas. 
Nul  gouveruement,  par  un  coup  de  baguette,  ne  peut  donner  les  trans- 
ports, les  capitaux,  les  matières  à  bon  marché. 

Il  est  vrai,  ajoute  immédiatement  après  M.  Thiers,  qu'on  a  amélioré 
la  condition  des  transports,  mais  on  a  fait  renchérir  les  capitaux. 

M.  Thiers  n'a  apporté  aucune  preuve  à  l'appui  de  cette  assertion,  et 
oubliant  la  suppression  des  droits  sur  les  matières  premières,  il  a  persisté 
à  dire  qu'il  ne  dépend  pas  d'un  gouvernement  de  faire  le  bon  marché. 

Le  seul  moyen  d'obienir  le  bon  marché,  a  prétendu  l'orateur,  c'est 
de  fabriquer  par  grandes  quantités,  parce  qu'alors  il  y  a  baisse  du  prix 
de  revient.  A  ce  sujet,  M.  Thiers,  laissant  de  côté  la  marine,  a  longue- 
ment [larlé  des  fers  el  longuement  parlé  des  houilles;  puis  il  s'est  écrié  : 
«C'est  celui  qui  fait  le  i>lus  qui  fait  le  mieux  et  à  meilleur  marché!»'  Or, 
suivant  lui,  on  ne  peut  pas  procurer  aux  fabricants  la  quantité  de  pro- 
duction, parce  que  l'on  ne  peut  pas  leur  procurer  les  débouchés  de 
l'Angleterre,  c'est-à-dire  le  Canada,  l'Inde,  l'Australie  et  toutes  les  co- 
lonies britanniques.  Les  Éuits-Unis,  le  reste  de  l'Amérique,  la  Chine,  le 
Japon,  l'Afrique,  etc.,  ne  sont  rien  aux  yeux  de  M.  Thiers,  qui  oublie 
même  que  ni  l'Australie,  ni  l'Inde,  ni  aucune  colonie  anglaise,  ne  nous 
sont  fermées. 

Venant  enfin  à  la  marine,  M.  Thiers  voit  toute  la  question  dans  celle 
du  fret.  Il  y  a  vingt-cinq  ans,  dit-il,  qu'il  a  prouvé  aux  armateurs,  qui 
demandaient  la  liberté,  que  même  avec  le  bâtiment  à  meilleur  marché, 
sans  l'inscription  maritime,  sans  les  règlements  onéreux,  ils  ne  pour- 
raient lutter  contre  l'étranger  :  toutes  ces  réformes  ne  leur  procu- 
reraient qu'une  économie  de  1  à  2  pour  100  dans  les  dépenses. 
Aujourd'hui  les  armateurs  reconnaissent  la  vérité  de  ses  prévisions  et 
de  ses  calculs;  autrefois  ils  exagéraient,  maintenant  ils  sont  dans  le 
vrai. 

M.  Thiers  entre  alors  dans  une  longue  dissertation  sur  les  vaisseaux, 
les  constructions  en  fer  et  les  constructions  en  bois,  et  s'engage  dans 
une  série  de  calculs  pour  déterminer  le  prix  de  revient  dans  les  différents 
chantiers. 

Après  les  navires,  M.  Thiers  passe  en  revue  les  capitaines  et  fait  leur 
juste  éloge,  en  regrettant  qu'ils  ne  soient  pas  plus  riches,  et  ne  voyant 
pas  que  la  faute  en  est  à  l'inscription  maritime,  qui  éloigne  les  jeunes 
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gens  quelque  peu  aisés  de  la  vie  de  mer.  Des  capitaines,  Torateur  passe 
aux  matelots  et  discute  le  nombre  de  marins  que  chaque  navire  doit 
embarquer  suivant  son  tonnage.  La  conclusion  de  ces  fatigants  détails, 
c'est  que  notre  marine  n'est  inférieure  ni  sous  le  rapport  de  la 
construction,  ni  sous  le  rapport  des  équipages,  ni  sous  le  rapport  de 
la  cherté,  ni  sous  le  rapport  de  la  sûreté. 

La  question  des  règlements  maritimes  a  été  ensuite  abordée  par 
M.  Thiers,  qui  a  commencé  par  un  pompeux  éloge  de  Louis  XIV  et  de 
son  siècle.  Les  règlements,  selon  l'orateur,  sont  inspirés  par  un  louable 
sentiment  d'humanité,  et  ne  sont  aucunement  gênants  pour  la  marine, 
de  même  que  le  rapatriement  des  marins  ne  coûte  presque  rien;  l'inscrip- 
lion  maritime,  eufin,  n'est  autre,  dit-il,  que  la  conscription  que  l'on 
trouve  si  admirable  appliquée  à  la  terre,  imaginée  il  y  a  deux  siècles 
par  un  homme  de  génie  ! 

Quelle  ressemblance  il  y  a  entre  la  conscription  et  l'inscription 
maritime,  M.  Thiers  n'a  pas  tenté  de  le  démontrer;  il  a  seulement  ex- 
posé que  l'État,  en  prenant  le  marin  pendant  trois  ou  six  ans,  ne  lui  fait 
pas  abandonner  sa  profession,  ne  change  pas  ses  habitudes,  qu'il  le  met 
seulement  dans  une  école  de  perfectionnement  où  il  se  perfectionne  dans 
son  état,  qu'il  est  peu  jMyé,  c'est  vrai,  mais  (ju'on  donne  une  maigre 
existence  à  sa  femme  et  à  ses  enfants,  pendant  son  absence,  sur  ses 
salaires,  et  que  sur  ses  vieux  jours  on  lui  accorde  une  pension  de  250 
à  300  francs,  et  pour  un  homme  qui  vit  sur  le  bord  de  la  mer  c'est 
bien  assez  I 

M.  Thiers  a  voulu  couvrir  des  fleurs  de  sa  froide  rhétorique  le  collier 
qui  iL'tient  à  la  chaîne,  pendant  les  plus  belles  trente-deux  années  de 
leur  existence,  les  malheureux  que  l'inscription  maritime  enregistre  sur 
ses  matricules;  il  n'a  pas  dit  un  mot  de  celte  servitude  forcée  de  trente- 
deux  ans  !  11  est  beau  de  demander  toutes  les  libertés  politiques,  mais 
quelques  efforts  en  faveur  des  misérables  serfs  que  l'institution  de  Col- 
bert  a  perpétués  parmi  nous  seraient  infiniment  préférables.  Donc,  sui- 
vant M.  Thiers,  l'inscription  maritime,  dont  il  ne  souffre  pas  person- 
nellement, doit  être  maintenue;  «où  d'ailleurs,  s'est-il  écrié,  l'État 
trouverait-il  ses  marins?» 

Le  droit  n'existe  plus,  c'est  la  nécessité,  c'est-à-dire  la  force  qui  fait 
la  règle. 

Après  une  excursion  sur  le  domaine  de  la  navigation  à  vapeur,  dans 
laquelle  M.  Thiers,  contrairement  aux  faits,  trouve  moyen  d'affirmer 
que  cette  navigation  exige  autant  de  matelots  que  la  navigation  à  voiles, 
il  déclare  que  l'Angleterre  arrive  à  l'inscription  maritime  I  Les  engage- 
ments de  cinq  ans  à  prix  d'argent  et  toujours  renouvelables  sont,  d'après 
lui,  exactement  la  même  chose  que  l'obligation  forcée  de  servir  presque 
pour  rien,  de  l'âge  de  18  ans  à  celui  de  50  ! 
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Après  avoir  affirmé  qu'il  était,  puéril  de  dire  que  l'inscription  mari- 
time nuit  à  l'armement  des  na .  ires,  M.  Tliiers  entre  dans  un  dédale  de 
chiffres  dans  lequel  il  passe  en  revue  le  coljt  des  navires  et  le  produit 
des  frets.  On  aura  beau  faire,  suivant  lui,  rien  ne  remédiera  à  l'insuffi- 
sance de  nos  frets.  Le  fret  de  sortie  nous  manque  ;  l'Anf^leterre  possède 
ce  fret  en  abondance.  Ce  que  nous  exportons,  ce  sont  des  marchandises 
d'une  grande  vnleur,  mais  de  peu  d'encombrement.  Les  vins  et  les  eaux- 
de-vie,  les  farines  et  les  blés,  sont  des  produits  encombrants,  mais  nos 
navires  n'en  exportent  qu'une  partie,  les  Anglais  et  les  Américains  pren- 
nent le  reste. 

M.  Thiers  compare  ensuite  l'accroissement  du  commerce  anglais  et 
du  commerce  américain  avec  celui  de  la  France  de  1840  à  1860,  et  ar- 
rive à  cette  conclusion  que,  tandis  qu'en  Amérique  et  en  Angleterre  les 
«ntrées  et  les  sorties  ont  progressé  de  concert,  les  sorties  en  France  ont 
diminué  d'un  tiers  par  rapport  aux  entrées. 

Passant  ensuite  au  fret  de  retour,  l'orateur  constate  qu'il  nous  manque 
liareillement  dans  une  certaine  mesure  par  la  nature  des  choses  et  par 
suite  des  traités 

Le  sucre  nous  manque,  parce  que  nous  le  produisons  en  France  et 
que  nous  avons  accordé  le  drawback  à  ceux  qu'importent  les  navires 
étrangers.  Le  coton  nous  manque,  parce  que  les  Américains  nous  l'ap- 
portent ;  nous  aurions  pu  avoir  notre  part  des  transports  de  charbon 
par  une  taxe  sur  le  pavillon  britannique,  nous  l'avons  perdu  par  le  traité 
de  réciprocité. 

M.  Thiers  oublie  que  si  nous  avions  mis  une  taxe  sur  le  pavillon  bri- 
tannique, les  Anglais  en  auraient  mis  une  sur  le  pavillon  français;  mais 
il  fait  une  longue  revue  de  notre  commerce  avec  toute  l'Amérique  du 
Sud  et  avec  l'Inde,  et  détaille  tous  les  petits  faits  de  notre  navigation 
méditerranéenne  pour  déclarer  que  si  l'on  supprime  la  surtaxe  de  pa- 
villon nous  perdrons  la  navigation  de  l'Amérique  du  Sud  et  celle  de  la 
Méditerranéi  ! 

M.  Thiers  conclut  en  répétant  que  ce  qu'il  dit  aujourd'hui  il  n'a 
cessé  de  le  dire  à  tous  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  depuis 
trente  ans. 

C'est  que  M.  Tliiers  n'a  jamais  compris  le  progrès  et  n'a  jamais  su 
que  ni  le  commerce,  ni  l'agriculture,  ni  l'industrie,  ni  la  marine  ne 
restaient  pas  immuablement  les  mêmes,  mais  devenaient  de  jour  en  jour 
plus  capables  de  lutter  et  plus  ci'rtains  du  triomphe. 

C'est  M.  Forcade  de  la  Roquette,  vice-président  du  conseil  d'État,  ([ui 
a  pris  la  parole  pour  répondre  à  M.  Thiers. 

Relevant  l'assertion  assez  étrange  que  l'expérience  n'est  pas  faite  pour 
le  libre-échange,  M.  Forcade  a  rappelé  que  le  traité  de  commerce  date 
de  1860  ;  qu'en  1861,  l'Angleterre  a  exporté  pour  900  millions  de  tils  et 


244  JUUMAL  DES  ECONOMISTES. 

tissus  de  coton  sans  qu'il  en  soit  entré  eu  France  une  quantité  suffisante 
pour  agir  sur  nos  industries.  Et  il  s'est  écrié  avec  une  conviction  élo- 
quente ;  «  Demandez  à  Roubaix,  à  Tourcoing,  à  Mulhouse  et  à  toutes  les 
villes  manufacturièr^is  qui  ont  renouvelé  leur  outillage,  si  l'expérience 
n'est  pas  faite  !  » 

Passant  à  la  question  métallurgique,  M.  le  vice-président  du  conseil 
d'État  n'a  pas  nié  que  des  hauts-fourneaux,  dont  l'installation  était  im- 
parfoite,  ne  se  soient  pas  trouvés  dans  une  position  difficile;  nuis  la 
question  n"estpas  là  ;  elle  est  résolue  par  l'immï^îiSvi  accroissement  de  la 
production  du  ter  en  France  depuis  1860. 

Après  avoir  donné  des  chiffres  décisifs,  M.  Forcade  de  la  Roquette 
fait  l'expusé  de  notre  commerce  général  et  montre  la  progression  ra- 
pide qu'il  a  suivie  depuis  le  traité. 

Venant  alors  au  projet  de  loi,  le  savant  orateur  fait  l'historique  du 
système  protecteur,  montre  comment  on  a  été  forcé  d'y  faire  brèche  en 
signant  des  traités  de  réciprocité,  et  comment  notre  navigation  protégée 
s'est  trouvée  restreinte  de  plus  en  plus. 

Puis,  prenant  les  chiffres  de  revient  pour  les  constructions  qu'a  don- 
nés M.  Thiers.  il  cite  la  déposition  de  M.  Pastré,  qui  évalue  la  différence 
à  près  de  moitié  entre  le  navire  franc  lis  et  le  navire  américain;  celle  de 
M.  Chnlès,  qui  envie  la  liberté  dont  jouissent  les  armateurs  étrangers;  et 
enfin  celle  de  M.  Quesnel,  qui  déclarait  vouloir  lutter  et  pouvoir  le  faire 
s'il  avait  la  liberté  d'acheter  ses  navires  là  où  il  lui  plairait. 

M.  Forcade  de  la  Roquette  insiste  avec  raison  sur  les  avantages  que 
doniie  la  disponibilité  constante  des  moyens  de  transport  et  sur  les  in- 
convénients du  système  qui,  autorisant,  dans  les  moments  de  nécessité, 
l'achat  des  navires  à  l'étranger,  réduit  l'armateur  français  au  rôle  secon- 
daire d'un  acheteur  qui  se  présente  sur  un  marché  dégarni. 

Avec  les  surtaxes  de  pavillon,  a  dit  ensuite  M.  Forcade,  nous  proté- 
geons dans  l'intercourse  américain  non  pas  le  pavillon  français,  car  il 
ne  prend  (jue  2  ou  3  0/0  des  transports,  nous  prot  jgeons  le  pavillon 
américain,  nous  empêchons  les  pavillons  anglais,  bréniois,  hollandais, 
de  faire  concurrence  à  la  marine  américaine. 

Reprenant  un  autre  côté  de  la  question,  M.  le  commissaire  du  gouver- 
nement montre  que  nos  exportations  en  1864  atteignent  4  milliards,  et 
qu'en  1849,  quand  l'Angleterre  a  décrété  la  liberté  de  navigation,  ses 
exportations  ne  s'.ilevaient  qu'à  2  milliards  et  demi.  Il  s'attache  alors  à 
démontrer  l'erreur  de  M.  Ancel,  qui  a  dit  que  la  loi  est  bonne  pour  le 
commerce,  mais  mauvaise  pour  la  marine  :  «  Il  y  a  solidarité,  s'est-ii 
écrié,  et  tout  ce  qui  développera  le  commerce  sera  favorable  à  la  marine  ! 
En  maintenant  le  système  actuel  on  isolerait  du  monde  entier  notre  agri- 
culture, notre  industrie,  on  élèverait  une  muraille  que  4  milliards  de 
produits  ne  sauraient  franchir.  » 
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M.  le  vice-présidcnl  ilii  conseil  crtiat  f.iit  une  rapide  et  savante  revue 
rétrospective  de  la  réforme  des  lois  de  navigation  en  Anjyleterre.  Là  aussi 
les  armateurs  déclaraient  qu'ils  seraient  ruinés  si  on  les  livrait  à  la  con- 
currence des  États-Unis. 

M.  Richmond,  président  de  l'Association  maritime,  déclarait  que  le 
haut  prix  des  salaires  empêcherait  la  lutte.  M.  Gladstone  répondit  que  le 
marin  se  plaijinant  sans  cesse,  le  seul  remède  à  ses  maux  devait  être  la 
liberté.  Lord  Derby,  lord  Brougham,  tout  ami  de  la  liberté  qu'il  soit, 
voulaient  le  maintien  des  restrictions  dans  Tintérêt  de  la  défense  du  pays. 

Après  neuf  ans  du  nouveau  régime,  il  est  arrivé  que  les  transports 
maritimes  de  l'Angleterre  ont  doublé;  ils  sont  passés  de  12  millions  de 
tonneaux  à  24  millions,  et  sur  ce  chiffre  le  pavillon  anglais  en  prend  14. 

Hambourg,  dit  plus  loin  M.  Forcade,  est  nn  petit  État,  la  liberté  de 
pavillon  règne  à  Hambourg,  et  l'effectif  maritime  de  cet  État  a  triplé  dans 
l'espace  de  10  ans! 

A  Marseille  on  ne  paye  pas  de  droit  de  tonnage,  et  le  pavillon  étranger 
qui,  en  1827,  y  avait  un  avantage  considérable  sur  le  nôtre,  a  vu  notre 
pavillon  prendre  la  supériorité.  Avant  1860,  les  surtaxes  de  pavillon 
étaient  prohibitives;  à  partir  de  cette  époque  elles  ont  été  diminuées,  et 
la  progression  du  commerce  maritime  dans  les  cinq  années  suivantes  a 
été  de  1  milliard,  tandis  que  dans  les  cinq  années  antérieures  elle  n'avait 
été  que  de  217  millions. 

M.  Forcade  de  la  Roquette  renverse  facilement  tout  l'échal'audage  de 
chiffres  si  péniblement  élevé  par  M.  Pouyer-Quertier  à  l'occasion  de  notre 
effectif  maritime,  et  montre  que  la  seule  diminution  que  l'on  puisse 
constater  porte  sur  des  n  ivires  auxquels  les  chemins  de  fer  ont  enlevé 
les  frets  de  cabotage.  (M.  Thiers  proteste  à  ce  moment  et  déclare  qu'il 
n'a  pas  parlé  de  cabotage.)  M.  le  vice-président  du  conseil  d'État  ré- 
plique qu'il  répond  à  un  argument  de  M.  Pouyer-Quertier,  et,  bien  qu'il 
n'émanât  pas  de  M.  Thiers,  cet  argument  paraissait  assez  sérieux  pour 
qu'il  y  l'ût  répondu.  Après  une  séiie  d'interruptions,  l'orateur  continue 
son  brillant  discours  et  montre  comment  les  colonies  ont  été  amenées  à 
pétitionner  en  faveur  de  la  liberté  des  pavillons.  Il  ajoute  q;ic  l'agricul- 
ture sollicite  la  suppression  de  la  surtaxe  pour  le  transport  du  guano, 
que  tous  les  ports  de  la  Méditerranée  demandent  l'égalilé  de  traitement 
avec  Marseille,  et.  faisant  la  nomenclature  de  nos  frets  de  sortie,  il  arrive 
à  un  total  de  près  de  130,000  tonnes  !  l'uis  il  détruit  rapidement,  les  uns 
après  les  autres,  les  |ietits  arguments  de  M.  Thiers  sur  la  navigation  du 
sud  de  rAmérique,  de  l'Angleterre,  etc.,  et  fait  un  chaleureux  appel  à  la 
Chambre  en  faveur  du  projet,  après  l'adoption  duquel  nous  pourrons 
envisager  l'avenir  avec  confiance,  car  nous  avons  les  deux  meilleurs  con- 
ditions de  succès  :  le  privilège  d'une  situation  unique  et  un  personne. 
maritime  ipii  représente  noblement  le  génie  de  la  France. 
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De  nombreux  ■ip])lau(lissements,  plusieurs  fois  répétés  couronnent  ce 
magnifique  discours. 

V 

Dans  la  séance  du  16  avril,  après  une  attaqua  contre  la  coinpagûie 
des  Messageries  impériales  et  celle  des  Transatlantiques,  M.  Pouyer  a 
reproduit  les  chiffres  et  les  arguments  qu"il  avait  déjà  présentés.  Il  n'a 
tenu  nul  compte  des  rectifications  ni  des  réponses  qui  lui  avaient  été 
faites,  et  est  revenu  de  nouveau  sur  la  manière  d'établir  les  tableaux  du 
commerce,  qu'ila  vivement  critiqués. 

Prenant  ensuite  le  port  de  Marseille,  il  a  établi  que  l'effectif  de  ce  port 
avait  été  diminué  de  130  navires  ;  il  n'a  pas,  plus  que  précé-lemment, 
tenu  compte  de  la  plus  grande  rapidité  des  voyages,  qui  permet  à  un 
bateau  ;i  vapeur  de  remplacer  3  ou  4  navires  à  voiles. 

Le  député  de  PLOuen  a  de  nouveau  traité  la  question  des  frets  de  sortie, 
puis  des  expéditions  en  Suisse,  pour  l'association  alleaiande,  pour  l'E-- 
pagne,  etc.,  etc. 

Mais  oii  M.  Pouyer-Querlier  s'est  surpassé,  c'est  quand  il  a  présenté 
le  navire  américain  sortant  du  Havre  avec  un  chargement  pour  la  Plata 
revenir  à  la  ÎS'ouvelle-Orléans  ou  à  New-York,  et  de  IVew-York  ou  la 
iVouvelle-Orléans  au  Havre.  Il  ne  s'e^^t  pas  demandé  pourquoi  nous  ne 
pourrions  pas  faire  la  même  chose  ou  même  mieux. 

Après  une  attaque  contre  la  Compagnie  maritime,  contre  laCompagnie 
des  canaux  du  Midi,  M.  Pouyer-Querlier  s'est  longuement  occupé  du 
canal  de  la  Manche  vers  Strasbourg  !  11  a  conclu  en  disant  qu'on  avait 
promis  la  stabilité  à  la  marine  marchande  et  qu'otj  lui  donnait  l'instabi- 
lité, et  il  a  demandé  à  la  Chambre  de  maintenir  la  marine  telle  qu'elle  est. 

M.  Emile  Pereire ,  souvent  mis  personnellement  en  cause  par 
M.  Pouyer-Quertier,  a  éprouvé  le  besoin  de  s'expliquer  et  a  complète- 
ment réfuté  les  accusations  contre  les  Transatlantiques,  la  Compagnie 
du  Midi  et  autres.  Puis,  entrant  dans  le  vif  de  la  question,  AI.  Pereire  a 
7iiontré  comment  les  entraves  mises  aux  transports  nuisent  à  l'industrie 
et  au  commerce,  et  comment  sous  l'empire  du  nouveau  régime  le  com- 
merce de  la  France  s'était  développé.  Mais,  mal  informé  sur  le  jeu  des 
acquits-à-caution,  l'orateur  en  a  demandé  la  suppression,  ignorant  que 
c'était  demander  la  suppression  d'une  industrie  qui  ne  demande  ni 
primes  ni  faveurs,  qtli  ne  veut  que  travailler  des  produits  afi'ranchis  de 
tous  drnits. 

M.  Ozenne  a  ensuite  repris  la  parole  pour  redresser  quelques  chiffres 
émis  par  M.  Pouyer-Quertier  et  justifier  la  manière  dont  sont  établis  les 
tableaux  du  commerce.  £n  quelques  mots,  l'honorable  commissaire  du 
gouvernement  a  renversé  tout  l'échafaudage  si  péniblement  élevé  par 
M.  Poiiyer-QiierOi'.  La  discussion  générale  a  alors  été  close. 
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VI 

Dans  la  séance  du  17  avril,  M.  Conseil,  maire  et  député  de  Brest,  a 
pris  la  parole  sur  l'article  l''^  relatif;'!  l'entrée  en  franchise  des  matières 
premières;  il  a  attaqué  cet  article  au  nom  des  manufacturiers,  auxquels 
on  avait  promis  la  continuation  de  la  protection.  L'orateur,  prenant 
lonffuenient  la  défense  des  fabricants  nationaux,  a  demandé  qu'on  ne 
rom;iit  pas  les  enf^afieraents  pris  ou  tout  au  moins  qu'on  indemnisAt  nos 
nationaux. 

M.  A.  Chevalier,  répondant  à  M.  Conseil,  a  établi  que  le  traité  de 
commerce  est  fait  pour  dix  ans,  il  est  vrai,  mais  que  les  deux  gouver- 
nements se  sont  réservé  le  droit  de  modifier  leurs  tarifs  en  baisse.  L'o- 
rateur se  livre  ensuite  à  une  étude  très-approfondie  de  la  situation  des 
établissements  métallurgiques,  et  affirme  qu'il  se  crée  en  ce  moment, 
dans  la  Meurthe  et  la  Moselle,  des  forges  qui  seront  en  mesure  de  lutter 
avec  l'Angleterre  sans  droits;  il  établit  que  la  chute  de  certains  hauts- 
fourneaux  est  due  à  la  protection,  qui  alléchait  d'imprudents  capitalistes 
et  les  faisait  construire  des  usines  dans  des  conditions  impossibles.  En 
définitive,  les  maîtres  de  forges  n'ont  pas  le  droit  de  se  plaindre,  car  la 
taxe  qui  les  protège  est  encore  de  33  0/0.  Répondant  à  l'assertion  de 
M.  Pouyer-Quertier,  qui  avait  dit  que  la  douane  anglaise  produisait 
575  millions,  M.  A.  Chevalier  établit  qu'en  fait  l'Angleterre  n'a  pas  de 
douane,  elle  a  un  procédé  fiscal  pour  faire  payer  aux  frontières  les  taxes 
que  nous  prélevons  à  l'intérieur. 

«Le  meilleur  moyen  de  protéger  l'agriculture,  a-t-il  dit  ensuite,  c'est 
de  lui  permettre  d'avoir  les  outils,  les  vêtements,  les  meubles,  etc.,  à 
meilleur  marché.»  Prenant  l'industrie  des  cotons  et  celle  des  laines," 
l'orateur  montre  que  la  première  perçoit  en  protection  80  millions  et  la 
seconde  100  millions;  pour  les  fers,  cette  protection  équivaut  à  3^2  mil- 
lions :  c'est,  avec  les  autres  industries,  un  total  de  500  millions  que  la 
protection  coûte  au  pays. 

M.  de  Lespérut  défend  vivement  l'industrie  métallurgique  et  la  re- 
présente, ainsi  que  l'agriculture,  dans  l'état  de  souffrances  le  plus  in- 
tense; il  conteste  les  assertions  de  M.  A.  Chevalier,  et  fait  l'éloge  des 
maîtres  de  forges  français  sous  le  rapport  de  l'habileté,  de  l'activité  et  de 
l'économie.  M.  de  Lespérut  cherche  à  réfuter  l'argument  qui  avait  été 
présenté  par  M.  Rouher,  disant  que  l'accroissement  de  la  production 
des  forges  est  une  preuve  de  leur  prospérité  ;  il  affirme  que  c'est  en 
désespoir  de  cause  que  les  fabricants  augmentent  leur  production  pour 
essayer  de  réduire  leurs  frais  généraux. 

M.  Rouher,  ministre  d'État,  prenant  la  parole ,  ne  s'étonne  pas  de  la 
vivacité  des  plaintes  des  métallurgistes;  de  tout  temps,  l'industrie  des 
fers  est  celle  qui  a  offert  le  plus  de  résistance  à  toute  modification  de 
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tarifs.  En  1860,  l!\';  imliistriels  enlendus  dans  l'enquête  ont  déclaré  que 
tout  était  perdu,  ils  annonraient  la  ruine  de  l'industrie;  cependant 
le  traité  a  été  fait,  les  droits  ont  été  abaissés  dans  une  forte  proportion, 
et  les  usines  ont  continué  à  produire  comme  devant- 

Il  est  impossible  d'entrer  dans  le  détail  des  affaires  particulières, 
mais  si  l'on  recherchait  les  causes  de  la  ruine  de  certains  établissements 
on  verrait  que  les  uns  ont  été  mal  dirigés,  que  pour  les  autres  le  fonds 
de  roulement  n'était  pas  assez  considérable.  Le  gouvernement  ne  peut 
pas  répondre  de  faits  de  ce  genre,  pas  plus  qu'il  ne  peut  entrer  dans 
les  questions  de  fusion  des  compagnies,  ou  considérer  si  tel  fourneau 
est  bien  situé,  s'il  est  établi  dans  de  bonnes  conditions  économiques. 

Après  avoir  éloquemment  développé  ces  idées,  M.  le  ministre  étudie 
la  situation  de  l'industrie  métallurgique  et  se  demande  si  réellement  elle 
travaille  à  perte,  comme  l'a  affirmé  M.  de  Lespérut:  «iN'abusons  pas  de 
cet  argument,»  a  dit  M.  le  ministre.  Prenant  alors  la  question  de  la 
houille,  l'orateur  montre  qu'elle  a  augmenté  en  six  années  de  48  0/0. 
Les  houilles  françaises  ont  chassé  les  houilles  anglaises  de  Marseille  et 
commencent  à  être  exportées,  et  tout  dernièrement  encore  on  se  plai- 
gnait de  tous  côtés  que  les  chemins  de  fer  ne  la  transportaient  pas 
assez  vite.  Passant  à  la  production  des  fontes,  M.  le  ministre  montre  que  de 
18S9  à  1863  elle  s'est  accrue  de  37  0/0,  tandis  que  l'importation  a  baissé 
de  20  0/0.  M.  le  ministre  entre  alors  dans  des  détails  techniques 
exposés  avec  la  plus  grande  clarté  et  qui  captivent  l'attention  de  la 
Chambre. 

Quant  aux  fers,  l'augmentation  de  production  pendant  la  même  pé- 
riode a  été  de  36  00.  11  est  impossible  de  dire  ([ue  la  situation  n'est  pas 
prospère.  M.  Routier  montre  alors  la  révolution  qui  se  fait  dans  l'in- 
dustrie métallurgique  par  suite  de  l'introduction  de  nouveaux  procédés 
de  fabrication,  et  déroule  devant  la  Chambre  attentive  le  tableau  le  plus 
saisissant  de  toutes  les  phases  de  cette  révolution.  M.  le  ministre  ex- 
plique ensuite  brièvement  le  mécanisme  des  acquits-à-caution,  sur  les- 
quels il  déclare  devoir  revenir;  puis  il  repousse  l'argument  tire  des 
prétendus  engagements  pris  par  le  gouvernement  envers  les  industriels. 
Le  pouvoir  ne  peut  pas  se  lier  les  mains  en  présence  de  ce  grand  mou- 
vement économique  qui  emporte  les  peuples  vers  la  liberté  de  l'industrie 
et  des  échanges.  Prenant  alors  la  question  de  l'entrée  en  franchise  des 
matières  premières,  M.  le  ministre  montre  qu'elle  a  été  posée  depuis  de 
longues  années,  dès  le  ministère  de  M.  Cunin-Gridaine,  vers  1840,  et 
qu'en  1847  un  projet  de  loi  l'ut  propose  à  la  Chambre,  qui  le  repoussa. 
Puis,  lors  de  la  guerre  de  Crimée,  il  devint  indispensable  de  suspendre 
"action  de  la  loi  de  1793  et  de  permettre  l'introduction  des  matières 
premières  et  des  navires.  Après  avoir  approfondi  tout  ce  côté  de  la 
question,  M.  le  ministre  termine  en  revenant  sur  celle  des  acquits-à- 
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caution,  et  montre  comment  on  importe  des  Icrs  pour  construire  des 
coques  de  navires  que  l'on  va  vendre  à  l'étraup,er.  Il  est  impossible  de 
refuser  à  l'armateur  français  les  facilités  que  nous  dounous  nous-mêmes 
à  l'étranger.  M.  le  ministre  demande  donc  le  vote  de  l'art,  l". 

M.  de  Lespérut  maintient  assez  longuement  toutes  ses  affirmations 
sur  le  déplorable  état  de  l'industrie,  mais  n'apporte  aucune  nouvelle 
preuve  à  l'appui. 

Après  un  débat  assez  confus  sur  l'interprétation  d'un  article  du  règle- 
ment, M.  de  Pire  demande  le  maintien  de  la  protection  pour  les  toiles  à 
voiles.  M.  Pouyer-Quertier  développe  longuement  la  même  demande  et 
attaque  vivement  le  système  des  acquits-à-caution  ;  puis  il  parle  des 
40  millions  prêtés  à  l'industrie  en  1860,  et,  revenant  sur  la  question 
des  fers,  il  déplore  la  fermeture  des  forges  rouennaises,  etc.,  pour  re- 
venir encore  critiquer  avec  vivacité  les  acquits-à-caution. 

M.  Rouher  répond  avec  sa  clarté  habituelle  à  M.  Pouyer-Quertier  et 
montre  que  l'industrie  des  toiles  à  voiles  est  tellement  supérieure  à  celle 
de  l'Angleterre  que  nous  exportons  en  ce  moment  des  toiles  en  ce  pays. 
M.  Legris,  interrompant  M.  le  ministre,  revient  longuement  sur  les 
prétendus  engagements  pris  par  le  gouvernement,  et  affirme  que  l'in- 
dustrie des  toiles  à  voiles  a  toujours  besoin  de  protection. 

M.  Rouher,  reprenant  son  discours,  entre  dans  tous  les  détails  de  la 
fabrication  des  toiles  à  voiles  et  des  cordages,  et  montre  que  déjà  cette 
industrie,  par  suite  des  vingt-six  traités  de  réciprocité,  fournit  une  marine 
qui  est  en  concurrence  avec  la  plupart  des  autres  marines.  M.  le  mi- 
nistre admet  que  le  traité  de  commerce  n'a  pas  établi  le  libre  échange, 
mais  il  indique  que  le  système  actuel  n'est  qu'iui  régime  de  tran- 
sition. 

Venant  alors  à  la  théorie  des  acquits-à-caution,  M.  Rouher  dit  qu'ils 
ont  leur  origine  dans  la  loi  de  1836,  qu'ils  ont  été  introduits  pour  per- 
mettre la  fabrication  des  machines  ei>  France,  i|U'il  n'était  pas  possible 
de  limiter  leur  action  au  littoral,  et  que  des  fers  ce  système  a  été  étendu 
aux  tissus  qui  ont  pu  venir  se  faire  imprimer  à  Lyon,  et  que  la  mine 
des  environs  du  littoral  dont  a  parlé  M.  Pouyer-Quertier  ne  pouvait  être 
attribuée  aux  acquits-à-caution,  car  elles  pouvaient  en  user  comme  les 
autres.  Avec  le  système  des  acquits  notre  fabrication  de  machines  s'est 
perfectionnée  et  nous  avons  pu  exporter  des  locomotives  en  Angleterre. 
Mulhouse  a  énormément  profilé  du  système  des  acquits.  Nous  sommes 
placés  entre  la  liberté  commerciale  absolue  et  le  maintien  des  acquits, 
car  les  détruire  serait  miner  un  immense  élément  de  travail  na- 
tional. 

Après  ce  discours,  aussi  mesuré  dans  la  forme  que  logique  dans  toutes 
ses  déductions,  la  Chambre  vote  l'art,  l""'-,  admettant  en  franchise  de 
droits  tons  les  objets  (y  compris  les  machines)  entrant  dans  la  construc- 
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lion,  le  gréement.  l'armement  et  l'entretien  des  bâtiments  de  com- 
merce (1). 

VII 

Dans  la  séance  du  18  avril,  M.  de  la  Guistière  a  ouvert  la  discussion 
sur  l'art.  2,  déclarant  la  suppression  des  primes  accordées  aux  machines 
destinées  à  une  navigation  internationale,  et  a  demandé  le  maintien  de 
ces  primes  par  des  raisons  assez  diffuses  que  la  Chambre  n'a  qu'impar- 
faitement écoutées. 

M.  Ozenne,  commissaire  du  gouvernement,  a  fait  rhistorique  de  la 
prime,  qui  date  de  la  loi  du  6  mai  1841.  Il  établit  qu'elle  sera  désormais 
complètement  inutile  et  demande  le  vote  de  l'art.  2,  qui  est  adopté.  Sur 
l'art.  3,  qui  permet  l'introduction  des  navires  étrangers  moyennant  un 
droit  de  2  fr.  par  tonneau,  M.  Plichon  rentre  dans  la  discussion  générale 
et  reproduit  la  plupart  des  chiffres  qui  ont  déjà  été  soumis  à  la  Chambre 
par  les  précédents  orateurs.  M.  Arman,  rapporteur,  rétablit  les  chiffres 
à  l'occasion  de  ceux  qu'a  présentés  M.  Plichon,  et  demande  le  vote  de 
l'art.  3.  M.  Dupuy  de  Lôme,  commissaire  du  gouvernement,  tient  à  ras- 
surer la  Chambre  contre  les  craintes  de  désorganisation  des  chantiers 
que  l'on  a  fait  valoir  pour  demander  le  rejet  de  l'article.  La  marine 
militaire  emploie  2i,000  ouvriers,  les  chantiers  de  commerce  n'en  em- 
ploient pas  plus  de  10  à  12,000,  et  un  bon  nombre  de  ceux-ci  sont  oc- 
cupés à  des  commandes  faites  par  l'État.  La  loi  n'aura  donc  aucune  in- 
fluence sous  ce  rapport. 

M.  Thiers  prend  la  parole  pour  contester  quelques  assertions  du  rap- 
port et  discuter  la  question  de  la  qualité  et  du  prix  des  divers  modes 
de  construction.  Il  trouve  occasion  de  dire,  malgré  le  développement 
immense  qu'a  prise  la  grande  navigation  avec  bâtiments  en  fer  en  An- 
gleterre, que  cette  navigation  ne  peut  se  faire  qu'au  cabotage  et  qu'on 
peut  douter  si  elle  s'étendra  aux  voyages  de  long  cours!  puis  il  entre 
dans  une  longue  dissertation  sur  les  navires  en  fer  et  à  vapeur,  et  ter- 
mine en  disant  qu'en  permettant  l'achat  des  navires  à  l'étranger  on  ne 
fait  rien  pour  la  marine,  et  qu'en  supprimant  la  surtaxe  des  pavillons 
on  lui  ôte  la  protection  dont  elle  jouissait. 

M.  Rouher  répond  en  quelques  mots  aux  observations  présentées  sur 
le  coût  des  navires,  et  constate  qu'il  existe  en  Angleterre  des  navires 
qui  coûtent  30  0/0  moins  cher  que  les  nôtres,  qu'il  en  existe  aussi  en 
Amérique  pour  le  transport  des  cotons,  et  en  Suède  et  Norwége  pour  le 
transport  des  bois.  Ces  différences  de  prix  proviennent  des  différences 
de  qualité.  M.  le  ministre  établit,  en  terminant,  que  le  nombre  de  nos 
marins,  du  l^*"  janvier  18G5  au  1"  janvier  1866,  s'est  accru  de  13  0/0. 

t)Nous  reproduirons  le  texte  de  la  loi  après  sa  promulgation. 
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Après  l'arloption  de  l'article  3,  une  Iniifîfue  discussion  s'enj^afje  snt 
l'article  i,  qui  supprime  les  droits  de  tonnage.  M.  Lanjuinais  craint  que 
cette  suppression  n'atteigne  que  le  navire  étranger  et  que  le  navire 
français  ait  toujours  à  payer  ces  taxes.  M.  Forcade  de  la  Roquette 
explique  que  le  navire  français  est,  en  droit  commun,  exempt  de  droit  de 
tonnage;  qu'il  n'y  est  soumis,  comme  tous  les  autres  navires  venant 
d'Angleterre,  que  dans  l'infercourse  avec  les  îles  britanniques;  que  ce 
droit  spécial  n'est  maintenu  provisoirement  que  pour  arriver  à  une  con- 
vention avec  l'Angleterre.  La  discussion  cependant  continue  assez 
confusément,  MM.  Pagézy,  Quesnii,  Tliiers,  Lanjuinais,  y  prennent  part, 
et  la  lumière  est  de  nouveau  portée  dans  le  débat  par  quelques  explica- 
tions claires  et  catégoriques  de  M.  le  ministre  d'État. 

Après  de  nouvelles  observations  de  MM.  RouUeaux-Dugage,  Papézy, 
Buffet,  Pereire,  Ernest  Picard,  Arman,  Ancel,  etc.,  observations  qui 
n'ont  fait  qu'embrouiller  une  question  très-simple,  M.  Jules  Favre  rend 
un  hommage  mérité  à  l'admirable  talent  de  M.  le  ministre  d'État,  et 
déclare  qu'il  votera  pour  la  loi,  qu'il  regarde  comme  une  promesse  de 
libertés  politiques. 

L'article  4  est  ensuite  adopté. 

VIII 

Dans  la  séance  du  19,  M.  Ancel,  qui  a  de  nouveau  pris  la  parole,  a 
refait  en  partie  son  premier  discours  et  a  repoussé  énergiquement  l'ar- 
ticle 5,  qui  supprime  les  surtaxes  de  pavillon. 

M.  Piccioni,  armateur  et  député,  a  chaleureusement  défendu  l'en- 
semble du  projet  de  loi  et  a  montré  toutes  les  entraves  que  le  système 
actuel  apportait  au  développement  du  commerce.  Il  a  argué  de  son 
expérience  dans  les  pays  étrangers  pour  démontrer  la  nécessité  d'une 
réforme  et  a  indiqué  comment  nous  devions  être  prêts  à  lutter  partout 
au  moment  où  les  États-Unis  s'ajjprêîent  à  entrer  dans  la  voie  indus- 
trielle. Nous  regrettons  que  le  défaut  d'espace  nous  oblige  à  restreindre 
à  ces  quelques  mots  ce  que  nous  aurions  à  dire  sur  les  excellentes  choses 
qu'a  dites  M.  Piccioni.  M.  Plichon  a  alors  recommencé  la  mise  en  ba- 
taille des  armées  de  chifi'res  que  l'on  a  fait  enlre-choquer  si  souvent 
dans  celte  discussion.  Il  nous  est  impossible  de  reproduire  ici  ces  chiffres 
ni  les  tableaux  que  M.  Plichon  a  présentés  à  l'appui. 

Après  M.  Plichon,  M.  Pagezy  s'est  présenté  tout  aussi  cuirassé  de 
chiffres  et  de  tableaux  que  le  précédent  orateur;  il  a  établi,  entre  autres 
points,  que  le  fret  de  sortie  n'était  pas  aussi  absent  qu'on  voulait  bien  le 
dire. 

M.  de  Tillancourt  a  fait  observer  que  la  suppression  de  la  surtaxe  en- 
lèverait une  partie  de  la  protection  accordée  à  l'agriculture.  M.  Rouher 
a  répondu  que  la  suppression  n'aurait  lieu  que  dans  trois  ans ,  et  que 
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d'ici  là  l'enqU'He  sur  l'aj^riculture  aurait  fait  juslirp  des  piainips  que 
l'on  avait  fomiiilées. 

M.  Ernest  Picard,  oubliant  que  toutes  les  libertés  sont  solidaires  et  ré- 
servant toute  sa  sympathies  pour  les  libertés  théoriques  de  la  politique, 
a  demandé  le  rejet  de  l'art.  5  prétendant  qu'il  serait  temps  de  le  voter 
au  moment  de  la  mise  à  exécution  dans  trois  ans. 

Après  quelques  nouvelles  observations  de  M.  Pouyer-Quertier,  la 
Chambre  a  voté  au  scrutin  l'art.  5  à  la  majorité  de  165  contre  67. 

IX 

Dans  la  séance  du  20,  la  Chambre  a  volé  presque  sans  discussion,  sauf 
sur  la  question  des  colonies,  les  autres  articles  de  la  loi  et  sur  son  en- 
semble; le  s,:rutin  a  donné  202  voix  pour  l'adoption,  28  pour  le 
rejet  (IV 

Nos  lecteurs  ont  pu  voir  ipie  la  discussion  s'est  la  plupart  du  temps 
éfyarée  sur  des  questions  autres  que  celle  de  l'assimilation  des  pavillons. 
On  a  parlé  de  l'industrie  métallurgique,  des  houilles,  des  cotons,  des 
lainages,  des  transatlantiques,  des  acquits-à-caution,  des  toiles  à  voiles, 
de  l'agriculture,  etc.,  etc.,  et  l'on  n'a  dit  que  peu  de  choses  de  la  vraie 
question  de  la  marine  marchande.  MM.  Rouher  et  Forcade  de  la  Ro- 
quette ont  tenté  à  diverses  reprises  de  replacer  le  débat  sur  son  véritable 
terrain;  MM.Thiers.  Pouyer-Quertier,  Ancel,  etc.,  l'ont  toujours  fait  dé- 
vier vers  la  discussion  des  infiniraents  petits. 

T.-N.  Bénard. 


(1)  Les  députés  qui  ont  voté  contre  la  loi  sont  MUL  Ancel  (Seine-Infé- 
rieure), d'Andelarre  (Haute-Saône),  Berryer  (Bouches-du-Rhône),  Bois- 
Viel,  Biam(Nord),  Bûcher  de  Chauvigné  (iMaine-et-Loire), Buffet  (Vosges), 
N.  de  Champagny  (Morbihan),  Conseil  (Finistère),  Dein  (Finistère;,  Do- 
rian  (Loire),  Cheverry  (Basses-Pyrénées),  Gorrec  (Le)  (Côtes-du-Nord), 
de  Grouchy  (Loiret),  Hallez-Claparède  (Bas-Rhin),  de  Janzé  (Côtes-du- 
Nord),  Kolb-Bernard  ^Nord),  Larabrecht  (Nord),  de  Lespérut  (Haute- 
Marne),  Magnin  (Côte-d'Or),  Malézieux  (Aisne),  Marie  (Bouches-du- 
Rhône),  de  Marmier  (Haute-Saône),  Plichon  (Nord),  Pouyer-Quertier 
(Seine-Inférieure),  Quesney  (Seine-Inférieure) ,  Thiers  (Seine),  et  de 
Wendel  (Moselle). 

Nous  remarquons  parmi  les  absents  au  vote  MM.  Lanjuinais  et  Ernest 
Picard. 


OPÉRATIONS  DES  BANOUES  DE  FRANCE  ET  DE  BELGIQUE.  253 


LES  OPÉRATIONS 
DE    L\    BANQUE    DE    FRANCE 

ET 

DE  LA  BANQUE  DE  BELGIQUE  EN  1865  (»' 


Le  dernier  exercice,  dont  on  peut  lire  quelques  pages  plus  loin  l'ex- 
posé en  ce  qui  touche  la  Banque  de  France,  présente  cette  particularité 
remarquable  et  tout  à  fait  nouvelle,  qu'en  dépit  des  hausses  d'escompte 
dont  l'Angleterre  donna  le  signal,  le  monopole  a  cessé  chez  nous  de 
marcher  du  même  pas  en  luttant  de  vitesse  avec  la  Banque  britannique. 
On  a  pu  constater  pendant  assez  longtemps,  et  cela  à  diverses  reprises,  un 
écart  qui  n'était  pas  moindre  de  3  à  3  1/2  0/0  entre  Londres  et  Paris. 
Ce  démenti  donné  d'une  façon  éclatante  à  la  thèse  de  la  solidarité  étroite 
de  deux  grands  marchés  dits  régulateurs  mérite  qu'on  le  signale  et 
surtout  qu'on  l'explique.  Cela  est  d'autant  plus  utile,  à  l'heure  où 
nous  sommes,  qu'on  peut  voir,  pour  la  première  fois,  Paris  en  re- 
montrer à  Bruxelles  en  faisant  preuve  d'une  modération  dont  la  Banque 
nationale  semblait  s'être  réservé  le  privilège.  Tandis  que  ce  dernier 
établissement  accuse  pour  le  dernier  exercice  un  taux  moyen  d'escompte 
de  4  52  0/0,  la  Banque,  chez  nous,  s'applaudit  à  juste  titre  de  n'avoir 
pas  excédé  5  0/0  pendant  cette  même  période,  ce  qui  fait  ressortir 
à  3  (36  0/0,  pour  toute  l'année,  le  taux  moyen  de  son  escompte.  C'est 
d'un  bon  exemple,  outre  que  cela  prouve  qu'on  a  cessé  de  croire,  dans 
ces  régions  du  crédit,  à  la  solidarité  du  mécanisme  et  des  encaisses. 
Sans  doute  le  dernier  compte  rendu  a  soin  d'expliquer  ce  changement 
par  des  circonstances  exceptionnelles  qui  auraient  permis  de  se  main- 
tenir ici  en  contre-bas  «  du  taux  de  Londres  et  des  principales  places 
de  l'Europe  ;  »  mais  rien  n'est  moins  exact,  et  le  gouvernement  de  la 
Banque  se  fait  par  trop  modeste.  Loin  que  ces  circonstances  soient  là 
pour  quelque  chose,  nous  pensons  que  le  mérite  de  cette  évolution  est 

(1)  Il  nous  est  plus  d'une  fois  arrivé,  ici  même,  et  c'est  un  exemple 
que  le  signataire  de  ces  lignes  s'applaudit  d'avoir  donné  il  y  a  longtemps, 
de  demander  à  nos  voisins  les  Belges  des  arguments  à  rencontre  des 
traditions  auxquelles  semblait  chez  nous  rivé  le  monopole.  Plus  que 
jamais,  ce  parallélisme  présente  quelqus  intérêt.  —  p.  c. 
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dû  tout  entier  à  une  intellijîente  initiative  (jui  apprécie  enfla  exactement 
les  choses  à  un  moment  doniié.  L'enquête  qui  est  sur  le  point  de  se  clore 
n'aurait-elle  eu  pour  le  commerce  d'autre  résultat  que  d'opérer  quelques 
aveugles  de  la  cataracte,  qu'il  y  aurait  lieu  de  la  bénir.  Telle  est  pour 
nous  la  raison  assez  plausible  de  l'écart  qu'on  remarque  pour  la  pre- 
mière fois  d'une  façon  aussi  profonde  que  persistante  entre  Londres  et 
Paris.  Les  mouvements  du  cliange  n'y  sont  absolument  pour  rien,  quoi 
qu'aient  pu  dire  les  tenints  du  monopole,  qui  sont  heureux  de  pouvoir  ré- 
péter,'i  l'occasion,  la  cantilène  di  la  Banque(l).  Peut-on  du  moins  se  re- 
jeter, comme  l'insinuent  les  rédacteurs  du  document  publié  en  dernier 
lieu,  sur  l'activité  moins  grande  des  affiiires?  Mais  l'écart  constaté  par 
la  Banque  elle-même  est  à  ce  point  modeste,  —  486  millions,  —  que  la 
masse  des  escomptes,  chiffre  qui  mesure  exactement  l'activité  du  mar- 
ché à  certaines  époques,  dépasse  encore  6  milliards,  ce  qui  donne 
sur  1863  un  excédant  de  350  millions  et  plus.  Quant  aux  demandes  ve- 
nant du  dehors,  comme  elles  se  sont  traduites  à  Lonlres  de  même  qu'à 
Bruxelles,  c'est-à-dire  à  nos  portes,  sans  parler  d'Amsterdam,  en  une 
prime  de  nature  à  épuiser  assez  promptemeut  notre  réserve  métallique, 
il  faut  bien  reconnaître  que,  si  notre  premier  établissement  de  crédit  a 
réussi  à  maintenir  durant  cette  longue  période  un  notable  écart  entre  le 
taux  de  son  escompte  et  le  taux  excessif  de  Londres,  de  Bruxelles,  et  cela 
sans  dommage  pour  son  encaisse,  il  faut  bien  lui  faire  honneur  d'un  ré- 
sultat qui  est  d'autant  plus  à  sa  louange  qu'il  contraste  hautement  avec 
ses  constantes  allures  jusqu'ici.  Voyez  plutôt  ce  que  dit  à  cet  égard  la 


(4)  a  Cette  différence  considérable  (6  08,  taux  moyen  de  1864,  à  3  06, 
taux  de  I86.i)  du  taux  moyen  de  l'escompte  est  due,  remarque  l'au- 
teur du  complij  rendu,  a  la  conduite  prudente  des  affaires,  au  ralentis- 
sement des  demandes  du  capital,  soit  pour  l'immobilisation  à  l'intërieur, 
soit  pour  les  entreprise?  à  l'étranger,  et  à  la  balance  du  commerce  favorable 
à  la  France  vis-à-vis  de  l'Angleterre.  » 

L'auteur  de  ces  dernières  lignes  a  sans  doute  oublié  qu'en  -1864,  année 
de  crise  si  intense,  de  même  qu'en  i863,  la  balance  du  commerce  élail  éga- 
lement favorable  à  la  France  dans  ses  rapports  avec  le  Royaume-Uni. 
Voici  des  faits  qui  le  prouvent  : 

1863.  Import.  d'Angl.  en  France  :  691  1/2  millions.  Export.  :  1,039  1/2. 

1864.  —  679  —  1,145. 

1865.  dont  nous  n'avons  pu  avoir  encore  les  chiffres,  confirme  cela, 
loin  de  le  démentir,  ainsi  qu'on  en  convient  au  surjdus. 

De  ce  tableau,  d'un  change  constamment  favorable  à  la  France  et  qui 
fait  de  l'Angleterre  notre  débitrice  invariable,  comment  conclure  à  des 
embarras  monétaires  chez  nous  qui  provoqueraient  la  sortie  en  grand 
des  espèces,  et  par  suite  la  hausse  de  l'escompte?  —  p.  c. 
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banque  belge,  faisant  allusion  à  ses  récents  embarras  dans  le  même 
temps. 

«  Les  mois  d'août  et  de  septembre  et  le  commencement  iToctobre,  re- 
marque le  rédacteur  du  compte  rendu  de  la  Banque  nationale  pour  le 
dernier  exercice,  se  passèrent  sans  de  nouvelles  variations  ;  mais,  à  partir 
de  cette  époque,  le  mouvement  des  affaires  amena  un  tel  développement 
du  portefeuille  que,  dès  le  13  octobre,  l'escompte  dut  être  élevé  à  5 
et  5  1/2  0/0,  et  le  13  octobre  il  fallut  le  porter  à  6  et  6  1/2  0/0,  en  pré- 
sence de  la  persistance  d'une  situation  qui  s'aggravait  de  plus  en  plus  et 
de  la  réduction  toujours  croissante  de  notre  encaisse  métallique.  » 

Est-ce  assez  clair  .^  et  le  cri  de  détresse  que  poussent  nos  voisins  les 
Belges  en  jetant  un  œil  effaré  sur  leur  réserve  métallique  qui  va  s'amai 
grissant  n'était-il  pas  de  nature  à  effrayer  la  Banque  dans  leméme  temps  ? 
Eh  bien,  non.  Cela  est  si  vrai,  on  craint  si  peu  à  Paris,  (jiie  toutes  nos 
richesses  métalliques  prennent  à  cette  heure  le  chemin  de  Londres  ou 
de  Bruxelles,  qu'on  bouge  peu  ou  point.  On  ne  va  pas  au-delà  de  5  0/0 
en  novembre ,  alors  que  Bruxelles  monté  à  6  1/2,  allèche  l'or  ou 
l'argent  français  par  une  prime  de  1  1/2  0/0.  Bien  plus,  l'on  est  à  ce 
point  rassuré,  dans  ce  même  mois  de  novembre,  que  dès  le  23  la  Banque 
réduira  de  5  à  4  le  taux  de  son  escompte  ! 

Voilà  comment  il  est  vrai  de  dire  que  «  les  demandes  du  capital  pour 
des  entreprises  à  l'étranger,  »  c'est-à-dire  les  besoins  du  dehors  pesant 
ou  pouvant  peser  sur  notre  reserve  métallique,  n'étaient  pas  de  nature 
à  préoccuper  les  gardiens  de  cet  autre  fruit  des  Hespérides. 

Comment  donc!  c'est  le  monopole  anodin  par  excellence,  c'est  cette 
banque  belge,  si  renommée  pour  la  modération  du  taux  de  ses  escomptes, 
à  ce  point  qu'il  y  eut  là,  en  pleine  pénurie  monétaire,  un  écart  constant 
de  2  1/2  à  4  0/0  entre  elle  et  la  Banque  de  France,  c'est  cet  établisse- 
ment modèle  qui  déclare,  qui  accentue  vivement  la  crise  dès  le  mois  de 
novembre  !  et  notre  banque,  non-seuldment  ne  prend  pas  peur  sur 
l'heure,  mais  elle  se  maintient  en  écart  de  près  de  2  0/0  avec  l'es- 
compte officiel  du  pays  belge! Mais  que  s'est-il  donc  produit  de  si 

étrange,  de  si  imprévu,  de  si  lumineux  ou  imposant,  qu'on  ait  ainsi  chez 

nous  changé  le  cap  et  rompu  en  visière  avec  l'antique  tradition? 

D'où  peuvent  venir  de  telles  témérités  et  que  veut  dire  cet  intervertisse- 
meut  de  rôles  à  l'heure  critique? La  lumière  s'est-elle  donc  subite- 
ment faite  chez  quelques  esprits  sur  la  vanité  de  cette  théorie  qui  repré- 
sentait hier  encore  nos  métaux  jjrécieux  comme  s'écoulant  avec  nos 
forces  vives,  notre  sang  le  plus  pur  par  les  failles  de  l'escompte  en 
banque?  A  quoi  cela  est-il  d(j,  puisque  ni  l'état  actuel  du  change,  ni  les 
besoins  du  dehors,  ne  sauraient  l'expliquer? 

Eh  mon  Dieu,  bonnes  gens  de  Paris  ou  de  Lille,  n'allez  pas  fatiguer 
votre  cervelle  à  chercher  au  loin,  bien  avant  dans  les  nuages,  le  mot 
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de  celte  énigme.  Il  n'y  a  là  ni  témérité  grande,  ni  magie  à  l'épreuve  des 
plus  sagaces.  un  moment  dévDjés  par  tout  le  bruit  qui  sortit  un  jour  de 
cette  nouvelle  armoire  des  Davenport.  La  chose  est  bien  plus  simple  :  les 
plaintes  du  commerce  aboutissant  finalement  à  une  enquête  qui  traduit  à 
la  barre  de  ce  juge  qu'on  nomme  l'opinion  prévenus  et  plaignants,  cela 
fil  comprendre  à  qui  de  droit  la  nécessité  d'en  finir  une  bonne  fois 
avec  les  théories  les  plus  creuses.  L'administration  du  pays,  quia  charge 
d'âmes  et  de  publique  épargne,  n'a  pas  dissimulé  son  sincère  désir  de 
voir  des  efforts  sincères  aboutir  à  quelque  chuse  de  mieux,  de  plus  sa- 
tisfaisant pour  la  masse,  que  ce  qui  s'est  fait  jusqu'ici,  et,  sous  l'empire 
de  cette  double  loi  fort  respectable,  les  faits  ont  pris  la  place  des  mots 
retentissants ,  j'ai  presque  dit  des  sornettes,  dont  on  rebattit  trop 
longtemps  les  oreilles  du  peuple  le  plus  avisé,  mais  le  plus  patient  à  cer- 
taines heures,  qui  soil  bien  loin,  ijUDi  qu'on  puisse  prétendre.  —  Telle 
est  l'explicalion  toute  naturelle  du  changement  in  extremis  qui  se  dis- 
simule, et  qui  par  de  grands  mots  essaie  de  faire  croire  qu'on  obéit  in- 
variablement à  la  loi  «  du  marché  financier  et  monétaire.  « 

Non,  non;  les  circonstances,  pour  parler  le  langage  du  compte  rendu, 
ne  sont  pas  autres,  à  l'endroit  du  marché  général  et  de  la  Banque,  aujour- 
d'hui qu'auparavant.  En  1865,  de  même  qu'en  186i,  Londres  a  haussé 
démesurément,  follement  le  taux  de  l'escompte,  et,  dans  celte  voie, 
Amsterdam,  Bruxelles  l'ont  suivi.  Un  seul  des  invités  à  ce  grand  festival, 
et  ce  n'élait  pas  le  moins  riche,  a  fait  celte  fois  défaut,  quoiqu'il  pût  lui 
en  coijter;  el  c'est  ainsi  que,  par  suite  de  mécontentements  profonds 
doués  de  plus  de  poids  ijue  certaines  consignes,  l'on  a  dû  prudemment 
s'abstenir.  Que  le  commerce  et  les  affaires  auxquels  a  profité  la  nouvelle 
manœuvre  se  tiennent  désormais  pour  avertis  de  ce  que,  avec  un  peu  de 
bonne  volonté,  on  peut  se  permettre  à  l'occasion,  et  que  le  public  en 
prenne  acte  pour  s'en  souvenir. —  L'histoire,  c'est  de  la  mémoire  à  tout 
prendre. 

Si  nous  avons  quelque  longuement  insisté  à  cet  égard,  c'est  qu'en  vé- 
rité celle  phase  nouvelle  de  l'escompte  en  banque  est  le  côté  considé- 
rable du  bilan  de  l'année  qui  vient  de  finir.  On  recueille  même,  dans  cer- 
tains exposés  de  fin  d'année,  notamment  en  Belgique,  les  aveux  les  plus 
singuliers  nous  venant  du  monopole.  Voyez  plutôt  comment  la  Banque 
nationale,  dont  le  siège  principal  esta  Bruxelles,  explique  pour  le  dernier 
exercice  l'amoindrissement  des  profits  constatés.  Ce  n'est  pas  la  Banque 
de  France  qui  aurait  laissé  tomber  de  ses  lèvres  ou  de  sa  plume  ce  trop 
candide  aveu.  Après  avoir  montré  par  des  chiffres  que  le  produit  net  de 
l'escompte  en  1863  a  été  inférieur  de  plus  d'un  million  à  celui  de  l'an- 
née précédente  (soit  1,198,000  fr.),  l'auteur  de  l'exposé  belge  explique 
comme  suit  cet  amoindrissement  de  bénéfices  : 
«  Cette  différence,  comme  nous  l'avons  fait  observer,  provient  exclu- 
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shement  de  l'infériorité  des  taux  de  l'escompte  de  1865  comparés  à  ceux 
de  1864,  lesquels  ont  excédé  en  moyenne  de  plus  de  l  0/0  ceux  de  l'an- 
née dernière.  » 

Voilà  comment  les  crises,  qui  désolent  à  des  intervalles  si  rapprochés 
le  commerce  et  déran[jent  tous  ses  calculs,  mettent  à  mal,  du  même 
coup,  le  Monopole.  Voilà  comment  ceux  qui  doivent  làvenir  en  aide  aux 
affaires,' son Ifrir  de  leur  faiblesse  et  se  ressentir  de  leurs  misères,  sont 
solidaires  de  celte  mauvaise  fortune  à  l'occasion.  Quand  l'Intérêt  marche 
ainsi  devant,  il  est  dilTicil;  (jue  le  devoir  ne  reste  pas  fort  en  arrière. 
Aussi  ne  pourriims-nous  que  répéter  ici  ce  qu'il  nous  est  arrivé  de  dire 
à  la  veille  de  l'enquête.  En  considérant  ces  latitudes  grandes  que  puise 
et  rencontre  en  lui-même  tout  monopole,  reconnaissons  une  bonne  fois 
que  les  profits  excessifs  se  lient  assez  généralement  «  à  quelque  grand 
abus»  dont  ils  sont  la  visible  marque  ;  d'où  suit  que  ce  qui  n'est  pas  ré- 
fréné, contenu  par  la  concurrence  n'est  que  menace,  envahissement 
fatal;  car  quiconque  peut  abuser  abuse  (1). 

L'ne  chose  non  mq^m  remarquable,  quoique  moins  généralement  ap- 
préciée, sinon  reconnue,  c'est  le  mouvement  constamment  ascendant  des 
afiairesdanslessurcursales,  en  dépit  des  crises  et  des  haltes  qui  se  produi- 
sent au  siège  de  l'établissement  central.  Celasemble  tout  défier;  d'où  cette 
conséquence,  sur  laquell.'.  il  nous  est  arrivé  d'insister  toutes  les  fois  que 
roccasion  s'est  olfertc  ici  ou  ailleurs,  qu'on  ne  saurait  juger  de  la  pro- 
vince par  ce  qui  se  passe  à  Paris,  et  qu'il  y  a  quelque  injustice  à  vouloir 
rendre  les  départements  tributaires,  sinon  même  victimes  des  embarras 
et  des  rigueurs  dont  la  Banque  centrale  afflige  ses  clients  de  la  capitale. 
Évidemment,  les  choses  ne  se  passant  pas  de  la  même  façon,  il  y  aurait 
lieu,  ce  semble,  à  un  départ  équitable  par  la  grande  et  siire  voie  de  la 
décentralisation  à  l'endroit  du  crédit.  Voici,  en  effet,  ce  qu'on  remarque 
à  partir  de  1861,  année,  on  le  sait,  marquée  par  d'assez  vifs  embarras. 
L'aperçu  qui  suit  peut  donner  une  idée  Tort  exacte  de  ce  mouvement  as- 
cendant, compari'  à  l'état  des  affaires  traitées  à  Paris  en  cours  d'escompte  : 
Paris.  Succursales.  Réunions. 

1S62 2,'278,018,247      3,151,920,778      3,429,959,025 

1863 2,463,  I60,:279      3,233,074,385      3,688,234,664 

1864 2,985,713,089      3,368,021,721      6,530,733.410 

1863 2,437,556,960      3,582,093,412      6,039,632,369 

Voyez-vous  clairement  s'accuser,  dans  la  deuxième  colonne  ci-dessus, 
qui  représente  l'escompte  des  succursales,  un  progrès  constant  quoique 
parfois  modeste?  Voyez-vous  le  centre  obéira  une  hausse  fébrile,  à  cer- 

'1)  Les  circulations  en  Banque, monopole  et  concurrence.  Paris,  Guillaumin  ; 
1865;  — 1  vol.  in-S». 

3*  SBWB.  T.  H.  —  13  mai  1866.  17 
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taines  heures,  comme  pour  tomber  de  plus  haut  l'instant  d'après,  tandis 
que  l'élément  sérieux,  l'élément  non  entaché  de  jeu  ou  de  spéculation 
cambiste,  ne  monte  point  très-haut  en  aucun  temps,  mais  ne  subit  ni 
temps  d'arrêt,  ni  recul?  Il  y  a  même  cette  circonstance,  qui  a  dû 
particulièrement  frapper  le  suprême  conseil  de  la  Banque ,  c'est 
que  l'anioindrissement  notable,  relevé  dans  le  dernier  exercice  et  qui 
n'est  pas  moindre,  on  peut  voir,  de  511  millions  sur  les  escomptes,  est 
dû  tout  entier  à  l'étal  du  porteièuille  de  Paris.  Celui-ci  a  perdu  525 
millions  d'une  année  à  l'autre,  tandis  que  les  succursales  continuaient 
par  15  millions  environ  leur  marche  ascendante.  Nous  ne  comprenons 
pas  très-bien,  en  présence  de  ce  résultat,  comment  on  a  pu  dire  ici 
même  que  le  mouvement  des  succursales  «est  arrêté,»  alors  qu'à  Paris 
«ce  même  mouvement  continue.» 

Ce  qui  a  lieu  au  regard  des  escomptes  est  surtout  ce  qui  importe  en 
pareille  matière,  car  c'est  là,  à  vrai  dire,  ce  qui  traduit  les  besoins,  les 
constantes  allures  du  commerce.  Mais,  en  ce  qui  touche  la  masse  des  opé- 
rations, la  différence  n'est  pas  moins  sensible.  G'e^t  ainsi,  par  exemple, 
qu'au  lendemain  des  embarras  de  1864  la  Banque  centrale  voit  fléchir 
de  535  millions  le  chiffre  de  ses  affaires,  pendant  que  le  chiffre  du 
travail  des  succursales  se  grossit  d'environ  50  raillions  dans  le  même 
temps. 

On  le  voit,  l'essor  de  l'élément  provincial  est  constant,  invariable,  en 
dépit  des  crises  et  des  prétendus  retours  du  change.  Le  mal,  si  mal  il  y  a, 
est  tout  entier  concentré  à  la  Caisse  centrale;  c'est  là  <iu'il  a  son  siège, 
et  c'est  là  qu'il  sévit  sans  que  les  départements  en  puissent  mais.  Pour- 
quoi, dès  lors,  les  rendre  passibles  de  rigueurs  et  d'excès  dont  ils  ne 
sauuiient  être  responsables?  Pourquoi,  au  lieu  de  tant  fixer  ses  regards 
sur  Londres  ou  sur  Hambourg,  comme  on  l'a  fait  jusqu'ici  en  temps  de 
hausse'de  l'escompte,  pourquoi  ne  pas  les  porter  enfin  sur  Bordeaux, 
Lyon,  Lille,  Marseille,  d'où  viennent  en  cours  d'affaires  sérieuses,  tant 
de  forces,  de  richesse  constamment  ascendante,  qu'il  y  ait  ou  non  crise 
dite  périodique?  (1) 

Il  semble  que  ce  phare  vaudrait  bien  l'autre.  Paul  Coq. 


(t)  Pour  compléter  la  théorie,  il  faudrait  donner  la  statistique  des  fa- 
mines, des  fièvres,  des  guerres,  des  épizooties,  des  grêles  et  autres  pes- 
tilences périodiques.  L'un  est  assurément  aussi  facile  à  constater  que  les 
accidents  observés  sur  l'écliptique  des  banques  et  de  l'échange.     P.  C. 


I 
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(1"    TRIMESTRE    DE    18G6  ) 


SoMMiiRE.  —  Rpnouvfllement  du  bureau  ;  discours  de  MM.  WolowsU  et  de  lavergne. 
—  Note  de  M.  de  Lavergne  sur  M.  Bérenger.  —  Rapport  de  M.  Ch.  Lucas  sur  la 
Statistique  médicale  des  établissements  pénitentiaires,  de  M.  Parchappe.  —  Kote  de 
M.  de  Lavergne  sur  la  f'aleur  de  la  liire  tournois  sous  Henri  /f.  —  Fragments  de 
M.  Jules  Simon  sur  les  Sociétés  coopératives  de  construction  de  logements.  —  Lecture 
de  M.  Du  Chatellier  sur  VÉtal  de  l'agriculture  française  en  I8C-5.  —  Rapport  de 
M.  H.  Passy  sur  l'ouvrage  dp  Friedland  r,  traduit  par  M.  Vogel,  intitulé  :  les  Mœurs 
romaines  du  règne  d'Auguste  à  la  fin  des  Antonins.  —  Mémoire  de  M.  Balbie  et 
observations  de  M.  Uenouard  sur  la  Révision  du  Code  Aapolénn. 

Le  renouvellement  du  bureau,  dès  la  première  séance  dn  mois  de 
janvier,  a  maintenu  les  honneurs  académiques  sur  la  tête  des  écono- 
riiistes  :  à  M.  Wolowski  a  succédé  au  fauteuil  de  la  présidence  M.  de 
Lavergne,  qui  a  été  lui-même  remplacé,  dans  la  vice-présidence,  par 
M.  de  Parieu,  que  se  disputent  les  finances  pour  son  Traité  des  impôts  et 
la  législation  pour  ses  travaux  du  Conseil  d'État. 

Dans  son  discours  d'adieu,  M.  Wolowsky  a  rendu  justice  à  M.  Dupin 
aîné  pour  ses  mérites  d'académicien  zélé,  prompt  aux  combats  de  la  pa- 
role, y  apportant  les  qualités  qui  avaient  tant  rehaussé  sa  renoramie  de 
jurisconsulte,  d'orateur  politique  et  de  président  de  la  Chambre  :  à  l'ap- 
pui de  la  vigoureuse  dialectique,  les  saillies  du  génie  gaulois,  l'ardeur  du 
geste,  la  vivacité  de  l'accent,  la  voix  mordante,  le  trait  incisif.  L'im- 
partiale histoire  nous  oblige  d'ajouter,  ce  que  M.  Wolowski  ne  pouvait 
faire  entrer  dans  son  allocution,  que  M.  Dupin  aîné  apportait,  dans 
l'examen  des  questions _  économiques,  d'excessives  préoccupations  de 
jurisconsulte,  tourné  vers  le  passé  plus  que  vers  l'avenir,  plus  attentif 
aux  lois  écrites  par  les  hommes  qu'aux  lois  réelles  de  la  nature.  La  fia 
de  sa  carrière  fut  marquée  par  une  manifestation  contre  les  assurances 
à  vie,  dont  il  méconnut  entièrement  la  haute  moralité:  l'éconoiuie  poli- 
ti((';e  ne  perd  donc  en  lui  qu'un  ami  du  second  et  peut-être  du  troisièiue 
dt;gré.  i\lais,  à  vrai  dire,  ces  amis  douteux  rendent,  par  leurs  critiques, 
le  service  d'obliger  les  adeptes  d'une  science  à  se  fortifier  sur  leurs 
bases,  et  sous  ce  point  de  vue,  ils  ont  droit  à  un  souvenir  reconnaissant. 

M.  Léonce  de  Lavergne  est,  lui,  un  ami  du  premier  degré;  ses  œuvres 
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l'ont  depuis  longtemps  appris  au  public  européen.  Eu  prenant  possession 
de  la  présidence,  il  a  voulu  rendre  un  nouveau  téraoifînage  à  la  science 
dont  il  est  un  des  maîtres. 

«  Je  succède,  a-t-il  dit,  à  im  ancien  ami,  à  un  vaillant  compagnon  de 
travail.  Vous  avez  successivement  iilacé  à  votre  tête  deux  membres  de 
la  section  d'économie  [lolitique.  Permettez-moi  de  reporter  la  plus 
grande  part  de  cet  insijjne  honneur  à  la  science  que  nous  cultivons  tous 
les  deux.  Nous  n'avons  jamais  oublié,  ni  lui  ni  moi,  les  rapports  qui 
unissent  l'économie  politique  aux  autres  sciences  moralfs  :  la  philoso- 
phie, la  législation,  la  morale,  l'histoire,  la  politique.  A  votre  tour, 
vous  avez  voulu  montrer  que  vous  ne  méconnaissiez  pas  les  services 
rendus  à  l'humanilé  depuis  un  siècle  par  cette  science  si  contestée,  car 
c'est  bien  ici  la  ligue  du  bien  public,  et  rien  de  ce  qui  tnuclie  aux  pro- 
grès de  riiorame  et  d;'  la  société  ne  vous  est  étranger.  » 

L'année  s'est  ouv^-rle  sous  di;  funèbres  auspices  :  M.  Bérenger,  mem- 
bre de  la  section  de  législation,  est  mort  le  9  mars,  et  M.  Gustave 
de  Beaumont,  de  la  section  de  morale,  le  30  mars.  Le  nouveau  prési- 
dent a  dû  acquitter  envers  l'un  el  l'aulre  l'hommage  des  regrets  de 
l'Académie,  mais  il  n'a  pu  le  faire,  contrairement  à  l'usage,  sur  la 
tombe  d'aucun  des  deux.  M.  Bérenger  avait  manifesté  le  vœu  formel 
qu'il  n'y  eût  à  ses  obsèques  ni  députation  ni  discours,  vœu  excessif,  il 
est  permis  de  le  dire,  de  la  part  d'un  homme  dont  la  carrière  tout  en- 
tière appartient  à  la  vie  pnbh'que.  Quant  à  M.  G.  de  Beaumont,  une 
soudaine  maladie  l'a  enlevé  dans  la  ville  de  Tours,  où  il  se  trouvait  en 
voyage  avec  sa  famille.  L'éloge  de  ce  dernier,  lu  par  M.  de  Lavergne 
en  séance  académique,  appartient  au  second  trimestre;  quant  à  la  no- 
tice sur  M.  Bérenger,  elle  a  été  lue  dans  la  séance  qui  a  suivi  le  jour  des 
funérailles.  Né  ta  Valence  (Drôme),  en  178o,  fils  d'un  membre  de  l'As- 
semblée constituante,  conseilleràla  cour  de  Grenoble, et  iui-mêmeavocat- 
général  à  cetie  cour  à  l'âge  de  25  ans,  représentant  de  son  arrondisse- 
ment à  la  Chambre  de  1815,  démissionnaire  de  ses  fonctionsjudiciaires 
après  la  dissolution  de  cette  assemblée,  M.  Bérenger  prit  place,  sous  la 
Restauration,  dans  les  rangs  de  l'opposition  libérale  à  laquelle  les  élec- 
tions de  1827  devaient  assurer  la  majorité  et  la  révolution  de  1830  le 
pouvoir  et  les  honneurs.  Réélu  à  la  Chambre  eu  1827  après  l'éclatant 
succès  d'un  volume  sur  la  Jw-s^jce  criminelle  en  France,  M.  Bérenger  se  si- 
gnala par  l'énergie  de  son  opposition,  et  fut,  après  la  victoire,  nommé 
commissaire  de  la  Chambre  des  députés  près  de  la  Cour  des  pairs  pour  y 
.soutenir  l'accusation  des  ministres  signataires  des  ordonnances,  et  dont 
le  dernier  survivant,  M.  Guernon  de  Banville,  vient  de  mourir  dans  le 
Calvados.  Nommé,  en  1831,  coiiseiller  à  la  Cour  de  cassation,  élu,  en 
1832,  à  l'Académie  des  sciences  morales,  supprimée  sous  le  Consulat  et 
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rétablie  par  le  Gouvernement  de  juillet,  appelé  plus  tard  à  la  Chambre 
des  pairs,  il  prit  une  p,Tande  part  à  la  réforme  des  Godes  d'instruction 
criminelle  et  pénal,  dont  il  avait  dénoncé  avec  beaucoup  d'énergie  le 
caractère  impitoyable.  Préoccupé,  pendant  le  reste  de  sa  vie,  de  l'amé- 
lioration du  régime  pénitentiaire,  il  fonda,  de  concert  avec  un  de  ses 
confrères  de  l'Académie,  M.  Charles  Lucas,  la  société  de  patronage  pour 
les  jeunes  libères  et  la  présida  jusqu'à  sa  mort.  Dans  ses  loisirs,  il  publia 
une  édition  désœuvrés  complètes  de  son  compatriote  Barnave.o  H  aurait 
pu  mieux  choisir,  dit  M.  de  Lavergne,  parmi  les  enfants  du  Daniihiné  qui 
remplirent  la  France  du  bruit  de  leur  nom  en  1789,  et  il  aurait  trouvé 
dans  Mounier,  cet  homme  aujourd'hui  oublié,  que  l'Angleterre  recon- 
naissante placerait  à  côté  de  Hanipden,  un  héros  plus  irréprochable; 
mais  il  cédait  au  vœu  ardemment  exprimé  par  la  sœur  de  Barnave  autant 
qu'à  l'irrésistible  attrait  de  la  jeunesse,  de  l'audace  et  du  talent,  encore 
accru  par  l'intérêt  d'une  destinée  tragique.  » 

Le  regret  qu'exprime,  en  un  si  beau  langage,  le  président  de  l'Académie, 
il  lui  appartient  d'y  mettre  fin.  Ses  études  sur  Mounier,  publiées  dans  la 
Revue  des  Deux-Mondes,  l'ont  pr('pare  mieux  que  personne  à  une  édition 
des  œuvres  du  célèbre  conslituanl.  Écho  des  sentiments  de  M.  Bérenger, 
M.  de  Lavergne  regrette  la  substitution  de  la  transportalion  des  forçats 
au  régime  des  bagnes  et  des  maisons  centrales.  On  nous  permettra  de  ne 
pas  partager  cette  opinion  ;  en  ceci,  comme  ailleurs,  la  colonisation  est 
la  bonne  solution,  la  séquestration  un  mauvais  expédient.  Le  jour  où 
l'on  dirigera  vers  les  travaux  agricoles  ou  industriels,  sur  le  continent 
ou  dans  les  îles  voisines,  les  condamnés  non  dangereux  (et  il  y  en  a  un 
très- grand  nombre)  et  à  court  terme;  vers  les  travaux  pareils,  dans  les 
colonies  lointaines,  les  condamnés  dangereux  et  à  long  terme,  la  plu- 
part des  prisons  pourront  être  évacuées,  et  la  moralisation  des  criminels 
y  gagnera  autant  que  l'humanité  et  l'économie.  Une  l'on  compare  l'ac- 
tion de  Alettray  et  des  colonies  agricole;^  à  celle  des  maisons  d'arrêt  et 
de  correction  !  Il  n'est  guère  de  malfaiteur  qui  résiste  à  l'influence  de 
la  propriété,  de  la  famille  et  d'une  demi-liberté,  en  pays  isolé,  sous  une 
discipline  intelligente  et  paternelle.  Déjà  la  Guyane  et  la  Nouvelle- 
Calédonie  en  fournissent  la  preuve,  après  une  première  période  de 
tâtonnements,  plus  inévitable  en  colonisation  pénitentiaire  (|n'en  aucune 
entreprise  humaine.  Sur  les  bords  du  M.aroni  se  foLdenl  des  familles  dont 
la  conduite  témoigne  de  la  réhabilitation  morale  après  l'expiation  pé- 
nale, et  la  mortalité,  d'après  les  documents  officiels,  }  est  inférieure  à 
celle  que  M.  le  D'  Parchappe  a  constatée,  pour  les  maisons  centrales  de 
France,  dans  une  statistique  médicale  dont  M.  Ldcas  a  entretenu  l'Aca- 
démie. De  ce  iravail  résultent  les  moyennes  suivantes  : 
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Maison  de  Poissy  (hommes; 4.15 

—  de  Melun  (hommes) 4.65 

—  de  Clermont  (femmes) 4.58 

—  de  Montpellier  (femmes) ....  4.68 

Moyenne  des  deux  maisons  d'hdmmes  réunies,  4.40;  des  deux  mai- 
sons de  femmes,  4,63;  moyenne  des  quatre  maisons,  4,50. 

C'est  à  peu  près  le  double  de  la  mortalité  moyenne  de  la  France,  et  il 
faut  être  un  peu  enclin  à  l'induljjence,  comme  M.  Gh.  Lucas,  pour  la 
trouver  satisfaisante. 

Malgré  des  souffrances  dont  il  a  invoqué  l'excuse ,  M.  de  La- 
verg-ne  a  pris  part  aux  travaux  de  l'Académie  par  une  note  sur 
la  valeur  de  la  livre  tournoii  sous  Henri  IV.  D'après  lui,  la  valeur  ab- 
solue de  la  livre  tournois  sous  ce  règne  était  de  3  fr.;  M.  Bailly,  dans 
son  Histoire  financière  de  la  France,  l'évalue  à  2  fr.  o2  c.  seulement, 
et  M.  Natulis  de  Wailly  à  2  fr.  62  c;  mais  ces  calculs  ne  tiennent  compte 
que  de  la  quantité  d'argent  fin  contenu  dans  les  pièces.  Il  convient 
d'introduire  une  seconde  donnée  :  le  rapport  de  la  yaleur  de  l'or  ta  celle 
de  l'argent,  qui  était  alors  comme  1  est  à  10,  et  qui  n'est  plus  aujour- 
d'hui que  comme  1  est  à  io  1/2.  Or  la  monnaie  d'or  usitée  sous  Henri  IV 
était  l'écu,  qui  valait,  d'après  son  poids,  11  fr.  14  c.  d'aujourd'hui  :  se 
divisant  légalement  en  3  livres  tournois,  il  assignait  à  la  livre  une 
valeur  de  3  fr.  71  c,  au  lieu  de  2  fr.  62  c.  Pour  concilier  ces  différences, 
M.  de  Lavergne  propose,  avec  M.  Natalis  de  Wailly,  de  prendre  le  terme 
moyen  entre  la  monnaie  d'or  et  la  monnaie  d'argent,  et  de  fixer  la  valeur 
de  la  livre  tournois  à  3  fr.  environ. 

L'estimation  de  la  valeur  relative  est  plus  difficile,  à  cause  de  la  mul- 
tiplicité des  prix,  extrêmement  variables  suivant  les  temps  et  les  lieux. 
Le  blé  lui-même,  généralement  accepté  comme  le  terme  de  comparai- 
son le  plus  sûr,  était  sujet  à  d'extrêmes  oscillations,  dont  M.  de  Lavergne 
retrace  un  aperçu.  D'après  ses  recherches,  l'hectolitre  de  blé  valait  en 
moyenne  16  fr.,  tandis  qu'il  vaut  20  fr.<Ians  la  période  contemporaine; 
ce  qui  donnerait  à  la  livre  tournois  d'alors  une  valeur  de  3  fr.  75  c. 
de  nos  jours.  A  ce  compte,  la  valeur  relative  de  la  monnaie  aurait  peu 
changé  depuis  Henri  IV,  et  la  même  conclusion  se  déduit  du  rapproche- 
ment d'autres  prix  recueillis  par  M.  Leber  et  que  M.  de  Lavergne  a 
reproduits. 

De  proche  en  proche,  les  Sociétés  coopératives  envahissent  les  corps 
savants  comme  les  classes  ouvrières,  et  la  même  Académie  qui  honorait, 
il  y  a  quinze  ans,  de  ses  plus  vives  sympathies  le  petit  livre  de  M.  le 
D'  Viller.mé  sur  ou  plutôt  contre  les  associations  ouvrières,  a  accordé  les 
plus  sincères  marques  d'intérêt  à  la  lecture  qu'a  faite  M.  Jules  Simon, 
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avec  ce  charme  ému  de  parole  qui  le  distinfyue,  d'un  fragment  sur  les 
sociétés  coopératives  de  construction  de  logements,  détaché  de  son 
livre,  paru  depuis  lors,  sur  le  Travail.  On  peut  bien  en  effet  résister  à 
des  idées  nouvelles  mal  comprises,  et  souvent  aussi,  il  faut  le  recon- 
naître, mal  exposées,  mal  défendues,  mal  entourées;  mais  comment  des 
esprits  droits  et  des  cœurs  honnêtes  se  buteraieut-ils  indéfiniment  contre 
des  faits  éclatants?  L'économie  politique,  qui  se  vante  d'être  une  science 
d'observation  et  de  statistique,  ponrraiî-elle  se  refuser  indéfiniment  à 
constater  et  à  reconnaître  des  actes  qui  se  déroulent  au  grand  jour  dans 
la  plupart  des  pays  civilisés?  Dans  son  livre,  M.  Jules  Simon  a  passé  en 
revue  le^  principales  formes  de  sociétés  coopératives,  mais  dans  la  lec- 
ture faite  devant  l'Académie  il  s'en  est  tenu  à  celles  qui  s'appliquent  à 
la  construction  de  logements  populaires.  Rien  de  plus  précis,  de  plus  cer- 
tain et  de  plus  instructif,  que  les  nombreuses  informations  qu'il  a  réu- 
nies dans  le  cadre  étroit  d'un  chapitre.  Il  signale  d'abord  les  sociétés 
pour  les  logements  d'ouvriers,  fondées  et  dirigées  par  la  philanthropie, 
s'appuyant,  non  sur  une  charité  désintéressée,  mais  sur  une  spéculation 
modérée  à  qui  suffit  un  modeste  intérêt  des  capitaux  avancés.  Ce  type  se 
trouve  dans  un  grand  nombre  de  sociélés  anglaises,  dont  les  principales 
sont  la  Société  pour  améliorer  la  condition  des  ouvriers  (fondée  ;"l  Londres 
en  1844),  et  la  Société  métropolitaine  pour  l'amélioration  des  logements 
d'ouvriers  (Londres,  4846),   sans  parler  des  Sailors''  homes,  institués 
principalement  pour  les  matelots.  En  France,  M.  Jules  Simon  décrit, 
avec  une  complaisance  bien  justifiée,  le  système  des  cités  ouvrières  de 
Mulhouse,  qui  suscite  en  Alsace,  en  Allemagne  et  ailleurs,  beaucoup 
d'imitateurs.  Il  mentionne  plus  brièvement  le  système  adopté  par  la  So- 
ciété d'Essonne,  de  la  Vieille-Montagne  et  quelques  autres  qui  se  con- 
tentent de  faire  à  l'ouvrier  des  avances,  remboursables  par  annuités  et 
à  longs  termes,  lui  laissant  toute  latitude  pour  construire  sa  maison  au 
gré  de  ses  goûts  et  de  ses  besoins.  Il  n'indique  que  par  une  ligne  h\t\\- 
\'t\\\:m{t\t  familistère  àt  Guise,  créé  par  M.  Godin-Lemaire,  au  sujet  du- 
quel ou  eût  souhaité  l'appréciation  détaillée  d'un  juge  si  compétent.  Mais 
tous  ces  aspects  de  la  question  architectonique  n'étaient  qu'accessoires 
dans  le  plan  de  M.  Jules  Simon,  qui  voulait  insister  principalement  sur 
les  Land-Societies  et  les  Buildi.ng-Societies  d'Angleterre,  les  seules  qui 
présentent  la  vérité  du  mouvement  coopératif,  faisant  de  l'ouvrier,  par 
ses  propres  efforts,  un  capitaliste  et  un  propriétaire  foncier,  avec  la  plus 
grande  facilité. 

Le  mécanisme  est  des  plus  simples.  Au  moyen  de  cotisations  hebdo- 
madaires se  forme  le  ca|)ital  que  centralise  et  administre  la  société; 
quand  elle  a  un  fonds  suffisant  elle  le  prête,  moyennant  hypothèque,  sur 
le  sol  et  sur  la  maison  (tirant  au  sort  les  élus  quand  il  y  a  conipélilion), 
à  tel  associé  qui  veut  bâtir;  celui-ci  rcrabouise  le  prêt  par  versements 
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successifs  équivalant  au  loyer  qu'il  payait  pour  sa  raaisou  et  le  dépassant 
à  peine.  Le  remboursement  elfecLué,  l'ouvrier  est  propriétaire  définitif 
de  sa  maison.  «  Sur  i_e  plan  général,  la  fantaisie  des  oopérateurs,  dit 
M.  Jules  Simon,  a  jeté  la  variété  infinie  de  broderies  qui  en  ont  facilité 
le  développement.  On  trouve  de  ces  sociétés  en  maintes  villes,  à  Bir- 
mingham, à  Liverpool,  à  Wolverhampton.  à  Coventry,  à  Londres,  à 
Leeds,  à  Shefflcld,  même  dans  le  pays  de  Galles.  Entre  le  pays  de  Galles 
et  l'Angleterre,  dit  M.  W.  Chambers,  cité  par  M.  Jules  Simon,  on  compte 
plus  de  2,000  sociétés  d'achat  et  de  constrnction  de  maisons  qui  com- 
prennent plus  de  200,000  membres.  L'argent  payé  aux  sociétés  dépasse 
11  millions  de  livres  (sterling),  dont  plus  de  8  millioas  ont  été  trans- 
formés en  propriétés.» 

Les  résultats  moraux  sont  au  niveau  des  résultats  économiques.  Voici 
à  cet  égard  le  témoignage  de  M.  R.  A.  Stephens,  surintendant  de  la 
police  de  Birmingham  :  «Il  y  a  douze  ans,  il  nous  fallait  420policemen; 
aujourd'hui,  grâce  aux  Building-Socielies  et  malgré  un  accroissement 
de  population  de  50,000  âmes,  327  policemen  nous  suffisent.  ^  Quant  à 
l'influence  hygiénique,  un  des  derniers  rapports  de  la  Metropolitan  asso- 
ciation fournit  ce  document  significatif:  «La  mortalité,  dans  tous  les 
établissements  de  l'association,  a  été  pour  l'année  qui  finit  le  28  juin 
1864,  sur  une  population  de  2,483  personnes,  de  36  décès,  dont 
25  enfants  au-dessous  de  10  ans;  soit  15  personnes  sur  1,000,  tandis 
que  le  taux  des  décès  pour  la  ville  entière  était  de  24  sur  1,000. 

Un  système  ijui  enfante  de  tels  bienfaits  sans  blesser  aucun  intérêt 
respectable  est  une  force  économique  et  morale  avec  laquelle  il  faut 
désormais  compter.  Le  fragment  de  M.  Jules  Simon  aidera  puissamment 
à  le  faire  entrer  dans  les  traités  classiques  de  la  science. 

Une  lecture  de  M.  Du  Chatellier,  correspondant  de  l'Aca'iémie,  sur 
l'état  de  l'agriculture  française  en  1865,  a  failli  troubler  la  sérénité  du 
corps  savant.  Idées,  intérêts,  passions,  tout  est  en  jeu  dès  qu'on 
aborde  les  questions  agricoles  par  le  côté  social  et  financier,  celui  des 
souffrances  des  cultivateurs,  des  larits  douaniers,  de  la  protection  et  du 
libre-échange,  des  réformes  politiques  et  administratives ,  et  surtout 
lorsque,  à  la  façon  de  M.  Du  Chatellier,  on  apporte  une  rudesse  quelque 
peu  danubienne  ou  bretonne  —  c'est  tout  un  —  en  un  lieu  où  régnent 
la  mesure  dans  les  idées  et  la  prudence  dans  le  langage.  Membre  d'une 
commission  constituée  par  le  congrès  des  délégués  des  sociétés  savantes 
pour  procéder  à  une  enquête  sur  l'agriculture,  M.  Du  Chatellier  en  ana- 
lyse les  résultais,  qui,  s'ilsétaient  bien  exacts,  attesteraient  une  décadence 
voisine  d'une  catastrophe.  Quoique  sujets  à  discussion,  quelques-uns  de 
ces  chiffres,  loyalement  recueillis,  peuvent  trouver  ici  leur  place. 

M.  Du  Chatellier,  nous  devons  le  dire,  après  avoir  été  longtemps, 
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comme  toute  la  commission  d'enquête,  zélé  partisan  de  la  protection 
douanière,  n'incline  plus  dans  ce  sens.  Avec  beaucoup  plus  de  raison, 
il  signale  les  amorces  artificielles  que  les  villes  ofl'rent  aux  populations 
des  campafîues,  cause  de  dépeuplement  et  de  cherté  des  salaires  ;  les 
droits  exorbitants  d'enregistrement,  l'excès  des  impôts  directs,  et  d'une 
manière  générale  les  protections  et  les  immunités  abusives  dont  jouit  la 
propriété  mobilière  au  détriment  de  la  propriété  foncière,  qui  supporte, 
au  de\h  de  toute  justice,  la  plus  lourde  part  des  charges  publiques. 

Sur  ce  terrain,  M.  Du  Ghatellier  a  pu  présenter  des  considérations 
solides  que  n'ont  pas  entamées  ni  les  observations  de  M.  Passy  sur 
l'intrusion  trop  directe  faite  par  l'auteur  dans  le  ciiamji  de  l'administra- 
tion, ni  celles  de  M.  Wolowski,  qui  s'est  contenté  de  redresser  les  impu- 
tations dirigées  par  M.  Du  Ghatellier  contre  le  traité  de  commerce 
de  1801.  Quant  à  M.  Dumon,  qui  a  réclamé  l'entière  insertion  du  mé- 
moire de  M.  Du  Ghatellier  dans  le  Compte-rendu  des  travaux  de  l'Académie, 
il  ne  pouvait  lui  déplaire  de  voir  mise  en  suspicion,  par  un  correspon- 
dant propriétaire  habitant  la  province,  la  liberté  commerciale,  dont  il 
n'avait  pas  lui-même  invoijué  l'avènement. 

Gependant  M.  Du  Ghatellier,  comme  la  commission  du  congrès  des  so- 
ciétés savantes,  conclut  en  définitive  à  la  liberté. 

Nous  rentrons  dans  les  régions  sereines  de  l'histoire  avec  le  rapport 
qu'a  fait  iM.  Ilippolyte  Passy  sur  un  ouvrage  intitulé  :  les  Mœurs  romaines 
du  règne  d'Aufjusteà  la  fin  des  Anlonins,  par  L.  Friedlauder.  Cet  ouvrage 
allemand  a  été  traduit  en  français  par  M.  Vogel,  et  c'est  le  premier  vo- 
lume de  la  traduction  que  M.  Passy  a  présenté  à  l'Académie,  en  joignant 
à  ses  éloges  de  l'auteur  et  du  traducteur  d'importantes  considérations 
sur  la  cause  fondamentale  de  la  décadence  de  l'empire  romain.  Le  sa- 
vant rapporteur  a  développé  un  chapitre  de  Montesquieu,  attribuant 
cette  cause  à  l'excessive  étendue  de  l'empire  romain,  agrandi  par  la 
conquête  seule.  Pour  contenir  tant  de  peuples  dans  l'obéissance,  il  fallait 
à  Rome  de  nombreuses  armées  dont  les  généraux  se  disputaient  les 
honneurs  et  le  pouvoir  :  de  là  l'anarchie  militaire  des  soixante  dernières 
années  de  la  république,  l'autocratie  des  empereurs,  la  souveraineté 
effective  des  armées  et  l'abus  qu'elles  en  firent.  Pour  subvenir  à  d'é- 
normes et  stériles  dépenses,  il  fallut  aggraver  les  impôts,  ce  qui  amena 
la  ruine  des  campagnes,  leur  dépopulation,  leur  inculture,  l'émigration 
des  campagnards  dans  les  villes,  à  Rome  surtout  :  nouvelle  source 
de  dégénération  des  mœurs,  a  Tout  cela,  dit  M.  Passy,  émana  de  l'impuis- 
sance de  constituer  un  gouvernement  apte  à  régir,  sans  les  opprimer, 
les  nombreuses  nations  que  Rome  avait  mises  sous  ses  lois.  »  A  cette  ex- 
plication d'une  vérité  si  lumineuse  nous  oserons  ajouter  un  complé- 
ment :  le  défaut,  dans  l'empire  romain,  d'équilibre  politique  et  de  con- 
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currence  économique.  C'est  une  loi  des  sociétés  humaines  comme  de  la 
mécanique  matérielle,  que  les  mouvements,  pour  rester  réguliers,  ont  be- 
soin d'un  contrepoids  qui  leur  serve  de  modérateur  :  livrés  à  la  seule  im- 
pulsion d'une  même  force,  ils  se  précipitent  et  s'exagèrent.  Maîtres  du 
monde  alors  connu  presque  tout  entier,  les  Romains  manquèrent  de  cet 
équilihre  nécessaire,  tandis  que  pendant  les  premiers  siècles  de  Rome, 
la  résistance  que  lui  oiiposaient  les  peuples  insoimiis  avait  contenu  les 
principes  de  lutte  intérieure  qui  fermentent  au  sein  de  tout  État;  elle 
avait  absorbé  hspassio:is  et  les  intérêts  en  conflit  dans  un  sentiment  de 
patriotisme  et  d'unité,  ressort  nécessaire  de  la  conquête.  Une  fois  tous 
les  ennemis  vaincus,  aucun  danger,  auc:in  obstacle,  ne  continrent  les 
tendances  égoïstes  et  dissolvanies;  la  décomposition  survint.  Elle  fut 
précipitée  par  l'absence  de  con  'urrence  éronoraique.  Exemptées  de  tra- 
vail, dispensées  de  profit  par  les  tributs  que  payaie-u  les  contrées  as- 
servies, Rome  et  l'Ital-e  virent  décliner  ii  production  de  leurs  campagnes  ; 
si  elles  avaient  dû  vivre  de  leurs  salaires,  de  leurs  épargnes,  de  leurs 
capitaux  incessamment  renouvelés  et  fécondés  sous  la  loi  de  la  concur- 
rence, elles  ne  fussent  pas  tombées  dans  une  oisiveté  corruptrice. 

Si  ces  remarques  sont  fondées,  la  chute  de  l'empire  romain  n'est  pas 
à  opposer,  comme  un  arrêt  de  l'histoire,  à  toute  extension  considérable 
des  empires  (celui  de  l'Angleterre  est  aujourd'hui  plus  étendu  et  plus 
peuplé  que  ne  le  fut  jamais  celui  de  Rome);  mais  cette  chute  enseigne 
la  destinée  Cattle  de  toute  monarchie,  même  de  toute  fédération  univer- 
selle :  à  tout  État  constitué  il  faut,  pour  sa  propre  vitalité,  un  c  >rtége 
d'autres  Étals  qui  lui  servent  de  modérateurs,  qui  maintiennent  l'équi- 
libre, (jui  lui  fassent  concurrence;  le  non-moi,  diraient  les  Allemands, 
est  nécessaire  à  l'existence  du  moi.  Pendant  quatre  siècles  le  non-moi 
manqua  à  Rome,  devenue  maîtresse  du  monde.  La  ville  put  survivre, 
l'empire  périt  sous  son  propre  affaissement  bien  plus  que  sous  les  coups 
des  barbares. 

JNous  sommes  ramenés  à  l'histoire  moderne  par  un  mémoire  que 
M.  Poisson  a  été  autorisé  à  lire  sur  l'Assemblée  des  notables,  tenue  à 
Rouen  en  1396-97,  assemblée  plus  connue  par  un  discours  d'Henri  IV 
que  par  ses  propres  travaux,  qui  furent  cepend  mt  considérables  et  ut'Ies. 
C'est  aux  notables,  parmi  lesquels  figuraient  les  présidents  des  cinq  par- 
lements, que  le  roi  tint  ce  langage  inouï  dans  la  bouche  des  rois  de 

France  :  « Moi,  messieurs,  mon  désir  rae  pousse  à  deux  plus  glorieux 

titres,  qui  sont  de  ra'appeler  libérateur  et  restaurateur  de  cet  État 

Je  ne  vous  ai  point  appelés,  comme  faisaient  mes  prédécesseurs,  [lour 
vous  faire  approuver  leurs  volontés.  Je  vous  ai  fait  assembler  pour  re- 
cevoir vos  conseils,  pour  les  croire,  pour  les  suivre,  bref,  pour  me  mettre 
en  tutelle  entre  vos  mains,  envie  qui  ne  prend  guère  aux  rois,  aux  bar- 
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bes  grises  et  aux  victorieux.  Mais  la  violente  amour  que  je  porte  à  mes 
sujets,  l'extrême  envie  que  j'ai  d'ajouter  ces  deux  beaux  titres  à  celui  de 
roi,  me  font  trouver  tout  aisé  et  honorable.  » 

L'assemblée  des  notables  de  Rouenjustifia  la  confiance  d'Henri  IV.  Dans 
la  crise  presque  désespérée  où  se  trouvaient  le  prinre  et  le  royaume, 
elle  prit  connaissance  de  la  situation  financière,  signala  les  désordres, 
fixa  et  vota  la  somme  totale  de  revenus  à  percevoir,  établit  l'imposition 
du  sol  par  livre  qui  frappait  tout  le  monde  sans  distinction  de  classe. 
Elle  toucha  à  divers  points  importants  de  l'administration  générale  du 
royaume,  indiqua  les  souffrances  et  les  besoins  des  trois  ordres  de  l'État. 
Mais  une  faute  grave  ternit  tous  ses  services  :  au  lieu  de  préparer  la 
restauration  des  États-Généraux  de  la  monarchie  dont  elle  était  le  pré- 
lude, l'assemblée  voulut  se  survivre  dans  un  Conseil  de  raison,  qu'elle 
investit  d'attributions  excessives  qui  empiétaient  sur  les  prérogatives 
royales,  et  par  cette  usurpation  elle  précipita  le  divorce  qui  devait  écla- 
ter, après  Henri  IV,  en're  les  monarques  et  les  citoyens,  et  entraîner  les 
uns  au  pouvoir  absolu,  les  autres  à  la  révolution.  Par  ce  funeste  enchaî- 
nement de  fautes  et  de  malheurs,  nous  en  sommes  réduits  aujourd'hui  à 
reprendre  la  tradition  naiionale  au  point  où  elle  était  parvenue  sous 
Henri  IV  pour  la  rétablir  dans  son  vrai  courant. 

Nous  avons  mentionné  le  projet  de  révision  du  Code  NapolJon  que 
M.  Batbie  a  soumis  à  l'Académie.  Parmi  les  articles  qui  lui  ont  paru  dé- 
passer le  droit  légal  et  l'utilité  publique,  le  savant  professeur  avait  si- 
gnalé les  entraves  à  la  naturalisation;  —  l'exclusion  de  tout  caractère 
religieux  dans  le  mariage,  alors  même  que  les  époux  l'ont  fait  entrer 
dans  leurs  accords;  —  le  maintien  du  mariage  en  cas  de  condamnation 
d'un  des  époux,  malgré  la  volonté  de  l'autre  conjoint;  —  la  nullité  des 
transactions  conclues  avec  un  tiers  de  bonne  foi  par  le  prodigue  assisté 
d'un  conseil  judiciaire;  —  la  mitoyenneté  obligée  des  murs  de  sépara- 
tion à  la  demande  du  voisin;  —  l'obligation  de  contribuer  aux  frais  de 
clôture  d'un  héritage  contigu  dans  les  villes  et  faubourgs  ;  —  l'actualité 
et  l'irrévocabilité  forcées  des  donations  hors  les  cas  de  mariage;  — 
l'interdiction  aux  pères  d'exhéréder  même  des  fils  ind'gnes;  de  con- 
stituer à  leur  p,vé  les  lots  héréditaires,  même  en  respectant  les  pro- 
portions légales  de  quotité  disponible  et  de  réserve;  —  la  dévolution  de 
l'héritage  afc  twîtwiai  aux  collatéraux  éloignés  d'une  branche,  de  préfé- 
rence aux  ascendants  et  au  conjoint  survivant  ou  à  l'enfant  naturel  re- 
connu; —  le  retrait  successoral,  —et  un  assez  grand  nombre  d'autres 
dispositions,  parmi  lesquelles  nous  citerons  seulement  la  contrainte  par 
corps,  que  M.  Batbie  voudrait  rendre  facultative,  suivant  le  discerne- 
ment des  juges,  dans  certains  cas  oii  elle  est  obligatoire. 
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M.  Renouaru  n'a  relevé  que  cette  dernière  proposition,  qu'il  admet 
cependant,  mais  pour  de  tout  autres  raisons  que  M.  Balbie.  Il  a  mieux 
aimé  insister  sur  la  critique  qu'avait  faite  ce  dernier  du  classement  du 
chapitre  des  successions,  dans  le  Code  Napoléon,  avant  le  chapitre  des 
testaments.  M.  Renouard  approuve  ce  classement.  On  devine  que  sous 
cette  divergence  se  cache  une  opposition  d'idées  :  M.  Bat'uie  considère 
le  testament  comme  un  acte  de  droit  personnel  que  la  loi  remplace,  par 
une  tacite  délégation,  dans  la  succession  ab  intestat  ;  M.  Renouard  est 
d'avis,  au  contraire,  que  celle-ci  est  de  droit  naturel  et  le  testament  une 
création  de  la  loi.  Inépuisable  sujet  de  disputes  entre  les  jurisconsultes, 
les  philosophes  et  les  économistes,  (jui  ne  cessera  que  lorsque  les  uns  et 
les  autres  voudront  bien  reconnaître  que  l'homme  étant  un  être  natu- 
rellement sociable,  les  actes  humains  d'un  caractère  social  dérivent  à 
la  fois  de  l'individu  et  de  la  société.  La  propriété  foncière  et  l'héritage 
ne  sont  pas  les  fruits  de  la  seule  volonté  individuelle,  ni  les  fruits  de  la 
seule  volonté  sociale;  ces  institutions  sont  nées  de  l'accord  de  la  volonté 
personnelle  avec  la  volonté  collective,  de  même  que  l'enfont  naît  de 
l'union  du  père  et  de  la  mère,  non  de  l'acte  d'un  seul  parent.  Dans 
toutes  ces  subtiles  discussions  disparaît  le  caractère,  essentiellement 
composé,  des  faits  accomplis  par  l'homme  en  société,  et  de  là  des  anti- 
nomies que  résout  aisément  notre  synthèse,  qui  s'applique  à  la  monnaie 
et  à  la  plupart  des  phénomènes  économiques.  Pourquoi  vouloir  qu'un 
fait  complexe  soit  le  produit  d'un  seul  facteur,  comme  si  la  collabora- 
tion de  l'homme  et  de  la  société  n'était  pas  la  plus  naturelle  des  lois  ? 

Dans  le  mois  de  mars,  l'Académie  a  publié  le  résultat  du  con- 
cours ouvert  sur  la  circulation  fiduciaire.  Sans  décerner  le  prix,  elle  a, 
sur  le  rapport  de  M.  H.  Passy,  réparti  également  la  somme  de  1,500  fr. 
entre  les  auteurs  des  trois  Mémoires  portant  les  n°'  3,  4  et  3.  MM.  Emile 
Worms  et  Juglar  se  sont  faits  connaître  comme  les  auteurs  des  n°'  4  et  S. 

Pour  remplacer  M.  Dupin  aîné,  M.  Delangle  a  été  admis  à  passer  de  la 
section  d'administration  dans  celle  de  législation.  Ce  changement  a 
fourni  à  l'Académie  l'occasion  de  discuter  et  de  voter  une  réforme  im- 
portante dans  son  organisation  :  ce  serait  la  suppression  de  la  section 
d'administration,  politique  et  finances,  dont  les  membres  seraient  ré- 
partis dans  les  autres  sections.  L'approbation  du  gouvernement  étant 
assurée  d'avancj,  on  attend  prochainement  le  décret  qui  modifiera  celui 
de  1834,  par  lequel  cette  section,  composée  de  dix  membres,  avait  été 
introduite,  d'une  manière  un  peu  inattendue,  au  sein  de  la  docte  com- 
pagnie. 

.Iules  Duval. 
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CORRESPONDANCE 


OPINION  DE  BASTIAT  SUR  LES  DROITS  DE  DOUANE,  ET  PROGRAMME 
DE  l'association   POUR    LA   LIBERTÉ  DES  ECHANGES. 


Dans  l'avant-dernière  discussion  de  la  Société  d'économie  politique, 
relative  à  la  question  agricole,  M.  de  Lavergne  s'est  appuyé  sur  un 
passage  de  la  Déclaration  des  principes  de  l'Association  pour  la  liberté 
des  échanges,  rédigée  par  Bastiat  {II. 

Dans  la  séance  suivante,  M.  Pailloltol  adressait  au  secrétaire  perpé- 
tuel de  la  Société  une  lettre  pour  établir,  parune  citation  tirée  d'un  ar- 
ticle du  libre  échange,  que  Bastiat,  tout  en  admettant  la  douane  comme 
source  de  revenu  public,  avait  combattu  la  théorie  des  «  droits  fiscaux 
équivalant  aux  impôts  que  payent  les  produits  agricoles  français,  » 
théorie  que  M.  de  Lavergne  a  soutenue  récemment  à  la  Société  cen- 
trale d'agriculture,  et  à  la  Société  d'économie  politique. 

A  cette  citation,  M.  de  Lavergne  en  a  opposé  une  autre,  tirée  de  la 
préface  des  Sophismes  (2). 

Au  sujet  de  cette  réplique,  M.  Paillottet  nous  adresse  la  note  sui- 
Tante  : 

a  Vingt  ans  sont  une  longue  période  dans  une  vie  d'homme,  et  beau- 
coup de  mes  impressions  d'il  y  a  vingt  ans  sont  certainement  transfor- 
mées ou  effacées;  mais  il  en  est  sur  lesquelles  le  temps  n'a  pas  eu  de 
prise,  et  de  ce  nombre  est  celle  que  je  vais  retracer  ici. 

«  J'étais  un  matin,  ru«  de  Choiseul,  dans  le  cabinet  de  travail  de  Bas- 
tiat ;  c'est  là  que  se  rencontraient  presque  tous  les  jours  quelques-uns 
des  membres  de  l'Association  pour  la  liberté  des  échanges.  L'Asso- 
ciation était  depuis  plusieurs  mois  constituée,  elle  venait  de  se  donner 
un  organe  hebdomadaire.  Antérieurement,  elle  avait  publié  et  distribué 
une  Déclaration  de  principes,  rédigée  par  Bastiat.  Il  s'agissait  enfin  de 
formuler  un  programme,  c'est-à-dire  de  s'expliquer  en  détail  sur  les 
modifications,  dans  notre  régime  douanier,  qu'elle  entendait  réclamer 
en  vertu  de  ses  principes. 

«  Vous  qui  avez  fait  notre  déclaration,  avaient  dit  à  Bastiat  ses  col- 
lègues, faites-nous  un  projet  de  programme,  »  —  Bastiat  avait  pris  la 
plume,  et  son  projet  nous  était  distribué  de  la  veille. 

(1)  K«méro  de  mars  1866,  p.  482. 

(9  Voir  cts  <«ux  lettres  dans  l«  naméro  d'avril  1866,  p.  148. 
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«  Ce  matin  là,  donc,  un  visiteur  arrive  après  moi,  rue  de  Choiseul, 
et  ses  premiers  mots  adressés  à  Bastiat  sont  ceux-ci  :  •  Mon  cher  col- 
lègue, je  viens  de  lire  votre  projet  de  programme;  permettez-moi  d'a- 
vouer que  je  n'en  suis  pas  satisfait  et  qu'il  me  paraît  manquer  d'am- 
pleur, n  A  quoi  Bastiat  répond  avec  empressement:  «  Je  n'en  suis  pas 
surpris,  je  ne  me  sentais  pas  propre  à  cette  tâche.  Pourquoi  me  l'a-t- 
on  donnée  ?  Tenez,  si  vous  voulez  que  nous  avions  un  bon  programme,  il 
faut  que  vous  le  fassiez  vous-même.  »  Il  y  eut  un  léger  débat  à  ce  sujet 
entre  les  deux  interlocuteurs  ;  mais  les  instances  de  Bastiat  l'empor- 
tèrent, et  M.  Michel  Chevalier,  —  car  c'était  lui,  —  se  chargea  de  l'en- 
fantement de  notre  programme. 

«  Témoin  de  cette  petite  scène,  j'y  prenais  un  intérêt  très-vif,  et  sen- 
tais s'accroître  mon  estime  pour  mes  deux  érainents  collègues,  dont  l'un 
faisait  preuve  d'une  louable  franchise,  l'autre  d'une  absence  complète 
de  vanité  d'auteur.  Ils  voulaient  l'un  et  l'autre  un  bon  programme,  ils 
étaient  bien  d'accord  sur  ses  éléments  essentiels,  et  celui  des  deux  écri- 
vains qui,  par  ses  habitudes  et  les  qualités  de  son  esprit,  se  sentait  plus 
à  l'aise  dans  les  régions  de  la  théorie  s'effaçait  bien  volontiers  devant 
celui  que  ses  goûts  et  ses  travaux  antérieurs  rendaient  plus  propre  à 
proposer  des  applications. 

(!  Et  à  quel  propos  ai-je  réveillé  ce  vieux  souvenir? 

«  A  propos  de  discussions  récentes  au  sein  de  la  Société  d'économie 
politique  de  Paris,  qui  m'obligent  à  l'examen  de  ces  deux  questions  ré- 
trospectives '? 

«  Bastiat  était-il  d'avis  qu'un  droit  de  douane  fixe  et  modéré  devait 
atteindre  les  blés  étrangers  importés  en  France? 

<(  Etait-il  d'avis  que  la  douane,  pourvu  qu'elle  fonctionnât  uniquement 
dans  l'intérêt  du  fisc,  était  une  institution  bonne  à  conserver? 

«  Sur  la  première  question,  le  programme  de  l'Association,  —  ce  pro- 
gramme auquel  M.  Michel  Chevalier  a  donné  la  forme,  et  sur  le  fond  du- 
quel tous  ses  collègues,  Bastiat  en  tête,  étaient  unanimes  avec  lui,  —  ne 
peut  pas  laisser  le  moindre  doute  :  la  suppression  de  tout  droit  sur  le 
blé  y  est  expressément  formulée. 

«  Sur  la  seconde,  je  conçois  que  la  pensée  de  Bastiat  puisse  être  un 
instant  méconnue.  Dans  la  préface  de  ses  Sophisines  économiques,  il  a  écrit 
cett,e  phrase:  «  Je  suis  si  loin  de  demander  la  suppression  des  douanes 
que  j'v  vois,  pour  l'avenir,  l'ancre  de  salut  de  nos  finances.  » 

«  N'est-on  pas  logiquement  autorisé  à  conclure  de  là  que,  si  Bastiat 
aspirait  à  renverser  le  système  protecteur,  il  désirait  au  contraire  con- 
server la  douane  ? 

«  Mais,  si  l'on  cherche  la  pensée  de  Bastiat  ailleurs  que  dans  cette 
courte  préface,  on  ne  peut  plus  l'interpréter  ainsi. 

«  Admirateur  de  la  ligue  anglaise  et  de  sa  tactique,  il  pensait  que, 
comme  elle,  l'Association  française  devait  se  proposer  un  but  déterminé 
et  soigneusement  circonscrit,  ne  point  le  placer  trop  haut  et  le  choisir 
tel  que  des  efforts  très-nombrettx  puissept  facilemea^  s'unir  pour  l'at- 
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teindre:  de  là  l'obligation  qu'il  fît  acceptera  l'Association  française  de 
gardor  la  neutralité  à  l'égard  des  impôts,  de  ne  point  s'attaquera  la 
douane,  agent  du  fisc,  mais  seulement  à  la  douane,  agent  du  système 
inique  décoré  du  nom  de  protecteur. 

«  Et  la  douane  fournira-t-elle  au  Trésor  un  moindre  revenu  si  désor- 
mais elle  se  renferme  dans  un  rôle,  purement  fiscal  ?  Au  contraire,  le 
revenu  sera  plus  fort.  Cette  vérité,  présentée  au.x  financiers,  aux  hommes 
d'État ,  devait  les  incliner  vers  le  libre-éctiange.  Il  convenait  donc 
de  la  mettre  en  avant,  d'y  insister,  et  Bastiat  n'y  manquait  pas.  C'est 
ainsi  qu'il  a  signalé  la  douane  fiscale  comme  une  ancre  de  salut  pour  nos 
finances,  et  c'est  ainsi  qu'il  s'empressait  de  répondre  quand  on  lui  sup- 
posait l'intention  de  renverser  la  douane  :  «  Ce  n'est  pas  elle,  c'est  seu- 
lement le  système  protecteur  que  je  veux  renverser. 

«  Il  y  a  deux  moyens  pour  ramener  à  l'équilibre  des  finances  qui  n'y 
sont  pas  :  l'un  est  d'augmenter  le  revenu  du  Trésor  public  ;  l'autre  de  di- 
minuer ses  dépenses.  Bastiat,  libre-échangiste,  n'avait  pas  à  s'expli- 
quer sur  le  second,  qui  avait  toutes  ses  sympathies,  et  il  se  bornait  à 
dire  que  le  premier  serait  favorisé  par  l'avènement  du  libre- échange. 

«  Qu'eût-il  répondu,  si,  le  prenant  pour  un  partisan  dévoué  de  la 
douane  fiscale,  quelqu'un  lui  eût  reproché  de  préférer,  pour  rétablir 
l'équilibre  du  budget,  une  augmentation  de  receltes  ù  une  dimin\(fion 
des  dépenses? 

«  Ici,  les  conjectures  n'ont  plus  rien  h  faire  ;  car  nous  avons  sa  ré- 
ponse à  M.  Victor  Considérant,  qu'il  est  facile  de  lire  en  entier  (1)  et  de 
laquelle  je  me  borne  à  extraire  quelques  lignes. 

;<  ....  Monsieur,  permettez-moi  de  dire  que  vous  interprétez  mal  |a 
0  pensée  de  notre  Association  quand  vous  dites  qu'elle  veut  la  dotjane 
<i  fiscale.  Elle  ne  la  veut  pas,  mais  elle  ne  l'attaque  pas.  Elle  a  cru  ne 
a  devoir  se  donner  qu'une  mission  simple  et  spéciale,  qui  est  de  mon- 
d  trer  l'injustice  et  les  mauvais  effets  de  la  protection 

«  ....  S'il  y  a  des  dépenses  superflues  dans  notre  budget  pour  160  mil- 
«  lions,  à  supposer  que  nous  réussissions  à  les  éliminer,  la  question  qui 
a  se  présenterait  est  celle-ci  :  Quels  sonV  les  impôts  les  plus  vexatoires, 
«  les  plus  onéreux,  les  plus  inégaux  ?  car,  évidemment,  c'est  ceux-là 
«  qu'il  faudrait  d'abord  supprimer.  Or,  quels  que  soient  les  inconvé- 
a  nients  de  la  douane  fiscale,  il  y  a  peut-être  en  France  des  impôts 
*  pires  encore;  et  quant  à  moi,  je  vous  avoue  que  je  donne  la  préfé- 
«  rence,  —  j'entends  préférence  d'antipathie,  —  à  l'octroi  et  à  l'impôt 
«  des  boissons  tel  qu'il  est  établi.  » 

«  Voilà,  je  pense,  l'opinion  de  Bastiat  établie  d'une  manière  incontes- 
table sur  les  deux  points  que  j'ai  énoncés. 

«  Il  ne  voulait  aucun  droit  sur  le  blé,  témoin  le  programme  de  l'Asso- 
ciation pour  la  liberté  des  échanges. 

«  Il  était  si  loin  d'être  partisan  de  la  douane  fiscale  qu'elle  lui  était 

(1)  Bastiat,  t.  U,  p.  136. 
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antipathique,  il  le  flit  lui-même,  en  ajoutant  que  d'autres  impôts  lui 
étaient  plus  antipathiques  encore. 

0  P.  Paii.lottkt. 
•  Montrcu-5,  canton  de  Vauil,  26  avril  180(5.  » 


Nous  ajouterons  un  petit  complément  aux  citations  et  aux  explica- 
tions (Je  M.  Paillottet,  pour  mettre  encore  plus  hors  de  doute,  si  c'est 
possible,  la  pensée  de  Bastiat,  sur  laquelle  M.  de  Lavergne  s'est  mépris, 
d'après  la  citation  (très-exacte  d'ailleurs)  qu'il  a  faite  ;  et  nous  rappelle- 
rons quelques  faits  auxquels,  par  suite  des  discussions  récentes,  les 
lecteurs  attacheront  peut-être  quelque  intérêt. 

La  publication  des  Sophismes  est,  de  près  de  deux  ans,  antérieure  à  la 
formation  de  l'Association  pour  la  liberté  d'échanges.  Dans  sa  préface, 
ou  plutôt  dans  son  entrée  en  matière,  il  voulait  établir  que  le  mouve- 
ment libre-échangiste  avait  pour  objet  d'obtenir  la  suppression  de  la 
protHction,  et  non  la  suppression  de  la  douane,  «  qui  ne  doit  pas,  dit-il, 
être  aux  mains  des  travailleurs  un  instrument  de  rapine  réciproque, 
mais  qui  peut  être  une  machine  fiscale  aussi  bonne  qu'une  autre,  »  avec 
les  modifications,  réductions,  simplifications  et  perfectionnements  dont 
elle  avait  été  l'objet  en  Angleterre,  et  que  les  libres-échangistes  recom- 
mandaientà  l'attention  d'un  législateur  français,  étant  donnés  les  besoins 
du  Trésor  et  abstraction  faite  de  toute  ressource  financière  qui  aurait 
assis  les  contributions  d'une  manière  plus  rationnelle. 

C'est  cette  même  pensée  qui  se  trouve  établie  dans  le  passage  de  la 
Déclaration  de  l'Association  pour  la  réforme  douanière,  cité  par  M.  de 
Lavergne. 

Mais  l'impôt  par  la  douane  étant  admis,  en  principe,  et  faute  de 
meilleur  impôt,  quels  sont  les  produits  qu'il  y  a  lieu  de  taxer? 

Les  libres-échangistes  d'il  y  a  vingt  ans  n'ont  pas  indiqué  du  premier 
coup  la  formule  qui  a  pu  leur  convenir. 

Bastiat,  dans  sa  préface  des  Sophismes,  se  serait  contenté,  en  1845, 
(alors  que  l'opinion  était  protectionnisteà  outrance,  alors  que  l'entrée  du 
sésame  à  un  droit  modéré  était  qualifiée  à  la  tribune  de  «  93  oléagi- 
neux, »  alors  que  le  général  Bugeaud  redoutait  plus  une  invasion  de 
bœufs  qu'une  invasion  de  Cosaques),  »  Bastiat  se  serait  contenté,  dis-je, 
d'une  réforme  qui  aurait  taxé  a  les  objets  de  première  nécessité  à  ."î  0/0, 
ceux  de  convenance  à  10  0/0  et  les  objets  de  luxe  à  15  ou  20  0/0,  «  et  il 
ajoutait  :  «  Encore  ces  distinctions  son!  prises  dans  un  ordre  d'idées 
entièrement  étrangères  à  l'économie  politique  proprement  dite,  et  je 
suis  bien  loin  de  les  croire  aussi  utiles  et  aussi  justes  qu'on  le  suppose 
communément.  Mais  ceci  n'est  plus  de  mon  sujet.  » 

L'an  d'après,  la  question  avait  été  mûrie  :  par  le  triomphe  de  la  Ligue 
en  Angleterre  et  les  efi'ets  des  réformes  de  Robert  Peel;  par  les  efforts 
du  gouvernement  de  Polk  aux  États-Unis,  dont  le  ministre  des  finances, 
M.  Walker,  soutint  avec  éclat  la  théorie  des  droits  ad  valorem  et  d«s 
droits  fiscaux  ;  enfin  par  l'élaboration,  ï  laquelle  s'étaient  livrés  les  libres- 
échangistes  français. 
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Aussi,  lorsqu'il  fut  question  de  formuler  un  programme  de  reforme 
douanière  pratique,  nous  en  étions  arrivés  à  penser,  et  Basliat  tout  le 
premier,  qu'il  fallait  demander:  premièrement  la  suppression  des 
droits  sur  les  trois  cents  articles  du  tarif  produisant  le  moins,  ainsi  que 
la  suppression  des  droits  de  transit  et  de  sortie;  deuxièmement  la  di- 
minution progressixe.  jusqu'à  entière  suppression,  des  droits  sur  les  pro- 
duits qui  ont  en  France  des  similaires  (lors([ue  la  situation  des  finances 
le  permettrait)  ;  troisièmement  la  conservation  des  droits  purement 
fiscaux  sur  les  produits  coloniaux  qui  n'ont  pas  de  similaires  en  France, 
droits  pour  lesquels  on  étudierait  quel  est  le  taux  qui  peut  le  moins 
gêner  la  consommation  et  amener  le  plus  grand  revenu  au  Trésor 
public. 

Voilà  comment  Bastiat  et  ses  amis  entendaient  les  droits  fiscaux  (l)  —  en 
dehors  de  toute  taxation  des  substances  alimentaires  et  des  matières 
premières  de  l'industrie. 

Et  en  effet,  le  programme  ou  l'exposé  des  motifs  que  vient  de  rappe- 
ler M.  Paillottet  (2)  se  terminait  par  un  projet  de  loi  (3)  dans  lequel  les 
dispositions,  statuant  sur  l'avenir,  étaient  ainsi  formulées  : 

«  Les  droits  d'entrée  sur  les  principales  matières  premières se- 
raient graduellement  diminués,  de  manière  à  disparaître  à  l'expiration 
d'un  délai  qui  serait  déterminé  d'avance  par  la  même  loi. 

«  A  la  même  époque,  les  droits  sur  les  céréales  et  sur  le  bétail  seraient 
supprimés,  n 

Ce  programme,  signé  du  président  de  l'Association,  le  duc  d'Harcourt, 
et  du  secrétaire  général  de  l'Association,  F.  Bastiat,  fut  tiré  et  distribué 
à  des  milliers  d'exemplaires.  Ceux  de  nos  lecteurs  qui  possèdent  la 
collection  du  Journal  des  Économistes  le  trouveront  dans  le  numéro  de 
mai  1847  (4). 

Il  ne  peut  donc  y  avoir  le  moindre  doute  sur  l'opinion  de  Bastiat 
touchant  les  droits  de  douane  en  général  et  les  droits  sur  les  céréales 
en  particulier. —  Il  repoussait  énergiqueraent  les  droits  protecteurs;  il  se 
résignait,  faute  de  mieux,  aux  droits  fiscaux;  il  ne  voulait  aucun  droit 

sur  les  céréales (5). 

Joseph  Gahnier. 


{t)\oiT  yinaljrse  du  tarif  âins  l' Annuaire  de  l'économie  politique  pour  1847. 

('i)  Rédifié  par  M.  Michel  Chevalier. 

(3)  Délibéré  au  Conseil  d'administration  sur  les  avant-projets  de  MM.  Basliat,  Michel 
Chevalier  et  Joseph  Garnicr,  en  avril  1847. 

(4)  Tome  XVII,  f»  série,  p.  208. 

(5)  L'opinion  finale  de  Cobden  a  été  récemment  rappelée  à  Verviers  ;  voir  le  numéro 
de  mars  1866,  p.  454. 
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OPÉRATIONS    DE    LA     BANQUE    BE    FRANCE  PENDANT 
l'année     1865.  —    DÉTAILS    STATISTIQUES    SUR   LES    BILLETS. 

I.  Compte  rendu  de  M.  Rouland,  gouverneur,  au  nom   du  Conseil  général 
de  la  Banque. 

Messieurs,  je  me  félicite,  avec  le  conseil,  de  cette  sage  disposition  de 
la  loi,  qui  nous  ordonne  de  placer  annuellement  sous  les  yeux  des  ac- 
tionnaires le  tableau  complet  et  fidèle  de  nos  actes  et  de  notre  situation. 
Il  est  impossible,  d'ailleurs,  d'exposer  les  résultats  sans  indiquer  les 
principes  de  conduite.  Et,  grâce  à  cette  mesure  du  compte  rendu  annuel, 
.  dont  il  ne  faut  isoler  les  renseignements  hebdomadaires  livrés  au  pu- 
blic, vos  intérêts  sont  loyalement  éclairés  et  peuvent  suivre  pas  à  pas 
l'administration  qui  les,  représente.  Rien  n'est  à  la  fois  plus  sincère  et 
plus  utile  que  de  mettre  ainsi  au  grand  jour  de  la  publicité  tout  ce  qui 
constitue  le  vaste  labeur  de  la  Banque  de  France  ;  et  rien,  à  côté  de  la 
droiture  et  de  la  prudence  de  ses  traditions,  ne  saurait  plus  contribuer 
à  augmenter  la  juste  confiance  qu'elle  est  heureuse  d'inspirer  au  com- 
merce et  à  l'industrie  de  notre  pays. 

Mcife  des  opérations.  —  De  leur  importance  tard  à  Paris  que  dans  les  suc- 
cursales, —  En  1864,  le  chiffre  des  opérations  s'éle- 
vait à 7,909,3-27,600  fr. 

Il  s'élève  en  1865  à 7,4"2'2,61t,100 

Soit,  pour  1863,  une  diminution  de 486,716,500  fr. 

Si  l'on  compare  le  chiffre  total  des  opérations  de  1863  à  celui  de  l'an- 
née 1863,  la  diminution  ne  serait  que  de  119,663,000  fr. 

Du  taux  de  l'escompte.  —  Le  taux  de  l'escompte  pendant  le  cours  de 
l'année  1865  a  varié  six  fois,  et  n'a  jamais  dépassé  5  0/0. 

A  4  1/-2  0,0  depuis  le  "22  novembre  1864,  il  a  été  abaissé  :  à  4  0/0  le 
9  février  1863  ;  à  3  1/2  0/0  le  9  mars  ;  à  3  0/0  le  l«r  juin.  —  Puis,  porté  à: 
4  0/0  le  3  octobre,  et  à  5  0/0  le  9  du  même  mois. 

Il  a  été  abaissé  à  4  0/0  le  23  novembre,  et  est  resté  à  ce  chiffre  jusqu'à 
la  fin  de  l'année  1865. 

IJ  est  à  5  0/0  depuis  le  4  janvier  1866. 

Le  taux  moyen  de  l'escompte  pour  l'année  1865  est  de  3,66  0/0.  Il  a 
été,  pour  1864,  de  6,51  0/0. 

Celle  différence  considérable  du  taux  moyen  de  l'escompte  est  due  à 
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la  conduite  prudente  des  affaires,  au  ralentissement  des  demandes  du 
capital,  soit  pour  l'immobilisation  h  l'intérieur,  soit  pour  des  entreprises 
à  l'étranger,  et  à  la  balance  du  commerce  favorable  à  la  France  vis-à- 
vis  de  l'Angleterre.  En  1865  comme  en  1864,  le  devoir  de  la  Banque  a 
été  d'obéir  à  la  loi  de  l'état  du  marché  financier  et  monétaire.  Elle  a, 
comme  elle  le  fera  toujours,  exprimé  dans  toute  leur  vérité  les  variations 
inévitables  du  prix  de  l'argent;  et  elle  a  pu,  grâce  aux  circonstances,  le 
maintenir  constamment  au-dessous  du  taux  de  Londres  et  des  princi- 
pales places  de  l'Europe. 

De  l'escompte  des  effets  de  commerce  et  du  portefeuille.  —  Comparé  à  1864, 
le  chiffre  de  l'escompte  présente  une  diminution  de  plus  de  oOO  millions. 

En  1SG4,  il  s'est  élevé  à 6,oo0,73o,400  fr. 

En  ISGo,  il  s'élève  à 6,039.652,300 

Diminution 511,083,100  fr. 

Le  nombre  des  effets  escomptés  est,  pour  Paris,  de 
?.,->20,0-24,  représentant  en  somme 2,458,055,016  fr. 

Soit  en  moyenne,  par  effet,  fr.  1,106  77. 

Pour  les  succursales,  le  nombre  d'effets  est  de 
2,514,637  fr.,  représentant  une  somme  de 3,582,095,412  fr. 

Soit  en  moyenne,  par  effet,  fr.  1,424. 

Au  2  novembre  1865,  les  deux  portefeuilles  réunis 
de  Paris  et  des  succursales  présentaient  un  chiffre  de       698,403,700  fr. 

C'est  le  maximum  de  l'année. 

Le  minimum,  au  1er  juin  1865,  était  de 486,044,800 

Il  est  aujourdhui,  25  janvier  1866,  de 740,630,000 

Le  chiffre  des  effets  de  commerce  présentés  à  l'escompte  à  Paris,  pen- 
dant l'année  1865,  s'élève  à  2,220,922  fr.,  pour  une 
somme  de 2,486,664,228  fr. 

Sur  ce  total,  il  a  été  rejeté  parle  conseil  34,817  efl'ets 
pour  une  somme  de ' 38,533,181 

dans  laquelle  les  effets  irréguliers,  qui,  après  régularisation,  peuvent 
être  représentés,  figurent  au  nombre  de  5,605,  pour  une  somme  de 
6,396,321  fr.  :  d'où  il  résulte  que  les  rejets,  à  proprement  parler,  s'élè- 
vent à  1,29  0/0. 

Nota.  Pendant  le  mois  de  décembre  à  Paris,  il  a  été  présenté  à  l'es- 
compte une  somme  de  279,125,140  fr.,  sur  laquelle  5,034,>i58  fr.  ont  été 
rejetés,  soit  1,80  0/0. 

Dans  les  trois  derniers  jours  de  décembre  (28,  29  et  30),  sur 
102,210,790  fr.  d'effets  présentés,  617,170  fr.  seulement  ont  été  letusés, 
soit  0,60  0/0. 

Dans  les  succursales,  pendant  le  même  mois  de  décembre,  la  somme 
des  billets  admis  ii  l'escompte  a  été  de  400,409,996  fr. 

On  a  quelquefois  doulc  du  concours  prêté  par  la  Banque  pour  le 
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compte  des  eflels  les  plus  modestes  souscrits  par  le  commerce  de  détail. 
Or,  pendant  les  trois  derniers  jours  de  décembre  seulement,  le  nombre 
des  effets  escomptés  à  Paris  au-dessous  de  100  fr.  a  été  de  17.162,  et 
celui  de  100  à  SOO  fr.  a  dépassé  43,000. 

Des  avuiires  sur  effets  imblics,  chemins  de  fei\  etc.  (Paris  et  succursales.) — 
Les  opérations  do  cette  nature  ont  été  un  peu  inférieures  à  celles  de 
Tannée  1864. 

Elles  donnaient,  [lourcette  année,  un  cliillVe  l'tal  do        'f'2;î,"2T.S,IOU  IV. 
Elles  ne  s'élèvent,  en  1863,  qu'à 402,324.600 

Sait  une  diminution  de 20,933,500  fr. 

qui  se  répartit  comme  suit  : 

.avances  1864.  1865 
Sur  bons  du  Trésor,  actions  de 

canaux  et  autres  valeurs  .  .  .  16,683.200  13,882,300 

Sur  rentes 133,392.700  110,417,300 

Sur  valeurs  de  chemins  de  fer.  .  268,740,900  270,447,800 

Sur  obligations  du  Crédit  foncier  4,439,300  3,377,200 


423,278,100      402,324,600 

Depuis  le  commencement  de  l'année  1S63  jusqu'au  8  octobre,  le  taux 
de  l'intérêt  des  avances  a  été  maintenu  à  1  0,0  de  plus  que  le  taux  de 
l'escompte.  Nous  avons  cru  pouvoir,  k  partir  du  9  du  même  mois,  réduire 
cette  différence  à  un  demi  pour  cent,  sans  nuire  en  rien  à  nos  justes 
préoccupations  pour  l'escompte  des  effets  de  commerce. 

Des  réserves  métalliques.  —  Les  encaisses  réunis  de  la  Banque  et  des 
succursales  étaient,  au  26  décembre  1864.  jour  où  a  commencé  l'exercice 

de  1863,  de 367.134,100 

Leur  maximum,  au  G  juillet  1863,  était  de 321,352,600 

Leur  minimum,  au  17  janvier  1863,  de 311,379,200 

Ils  sont  aujourd'hui,  23  janvier  1866,  à 391,380,000 

En  1865,  nous  n'avons  consacré  aucune  somme  au  payement  d'achats 
d'or. 

Moins  demandé  pendant  cette  année,  beaucoup  expédié  en  France  par 
l'Angleterre,  qui  avait  ses  importations  à  solder,  et  en  conséquence  un 
change  défavorable  à  subir,  l'or  est  venu  naturellement  dans  les  caisses 
de  la  Banque  pour  une  somme  de  194  millions. 

De  la  circulation  des  billets.  —  Le  chiffre  de  la  circulation  des  billets 
émis  par  la  Banque  centrale  et  les  succursales  était,  au  26  décembre 

1864.  de 731,307,000  fr. 

Le  maximum,  au  31  juillet  1863,  de 924,138,000 

r.o  minimum,  au  29  décembre  1864,  de 726,212,200 

Il  est  aujourd'hui.  Î3  janvier  1866,  de 972.811,073 
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Savoir  . 

Nombres.  Sommes. 

!)  biiipis  (le-  5,000 vr;.ooo  iv. 

S38,268   —   dp  1,000 5:i,S.-2(iS,O0li 

214,928   —   de   500 107,46^.000 

199,691       —      do      -200 39,938.200 

2,502,985      —      dt>      tOO 250,298,500 

703,498       —      d(>        50 35,174.900 


4,159,379      —  pour 971,188,600  fr. 

Billets  de  diveres  coupures 
des  anciens  types 1,622,475 

972,811,075  fr. 

Des  mouvements  ijènéraux  des  espèces,  billets  et  virements  dans  la  Banque 
centrale.  —  L'ensemble  de  ces  mouvements  dépasse  celui  de  l'année  1864. 

II  sVlèvp,  pour  1865,  à 29,846,856.000  fr. 

Savoir  : 

(8(i5.  1864. 

Pour  les  virements.      15,934,596,600  fr.        14,019,306,700  fr. 
Pour  les  billets  ..  .      11,979,783,500  12Jo0,741,S00 

Pour  les  espèces. .  .        1,932,475,900  1,974,591,100 


29,8(6,856.000  fr.        28,724,639,600  fr. 
Différence  en  plus  pour  1865 1,122,216,400 

L'augmentation   porte  sur  les  virements;  elle  est,  sur  le  chiffre  de 

1864,  de 1.915,289,900  fr. 

Mais  il  y  a  diminution,  savoir  ; 

Sur  les  espèces,  de fr.  42,115,200   j  .  ._.,  ,, 

Sur  les  billets,  de 7.50.958.300  '.'J,u<o,oi"' 


Reste  en  augmentation 1,122,216,400  fr. 

Des  effets  au  romptmil.  —  En  186'i.   le  nombre  des  effets  encaissés  s'é- 
levait à 1.266,312  fr. 

pour  une  somme  de 1,701,317,100  fr. 

En  1865,  le  nombre  des  efl'ets  est  de  1.397.138 

pour  une  somme  de 1.736,860,300 

En  plus  pour  1865,  effets 130,826  fr. 

pour  une  somme  de 35,543,200  fr. 

Je  vous  rappelle  que  ce  seivice  si  considérable  est  purement  gratuit. 

Des  comptes  courants  de  Paris.  —  En  1864,  le  maximum  des  comptes 

courants  de  Paris  avait  été,  au  25  janvier,  de 168.515,400  fr. 

Le  minimum,  au  26  septembre,  de 86,339,600 

En  1865,  le  maximum,  au  6  octobre,  étail  de 203,701,700  fr. 

Le  minimum,  au  14  avril,  de  .... lui. 176.700 
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Les  comptes  courants  réunis  de  Paris  et  des  succur- 
sales s'élevaient,  au  6  juillet,  à 221,'i"20,Û00  fr. 

Leur  minimum,  au  13  avrii,  était  de 130,834,700 

Des  billets  à  ordre  tirés  de  la  Banque  sur  les  succursales,  et  vice  versa,  et 
des  virements.  —  En  4864,  les  billets  à  ordre  et  virements  délivrés  par  la 
Banque  centrale  et  ses  succursales  s'élevaient,  y  compris  les  versements 
des  receveurs  généraux,  à 8"22,42o,400  fr. 

En  186S,  ils  s'élevaient,  pour  Paris,  à    fr.  187,600,600  1 

et  pour  les  succursales,  ;'i 331,532,3001    .,_„„,,  ■,„„  r 

,  •       ^    ,  .    .  >    8/0,01 1,200  fr. 

Les  versements  des  receveurs  géné- 
raux dans  les  succursales  montent  à.  .         3oO,S78,300 

Soit  pour  1865,  une  augmentation  de 47,583,800  fr. 

Du  sercice  des  recettes  en  ville  (effets  au  comptant  compris).  —  En  1864, 

le  nombre  des  effets  encaissés  était  de 3,294,828  fr. 

pour  une  somme  de fr.  5,020.753,200 

En  1865,  il  est  de 3,365,198 

pour  une  somme  de 4,661,494,100 

Différences  pour  1.S65  ; 

En  plus,  comme  effets 70,368  fr. 

En  moins,  comme  somme fr.      339.259,100 

La  plus  forte  recette,  en  somme,  à  encaisser  pendant  l'année  1865,  a 
été  celle  de  la  fin  de  septembre.  Elle  se  montait  à  104,649,235  fr.,  pour 
104,528  effets. 

La  plus  forte  en  nombre  d'effets  est  celle  de  la  fin  d'octobre.  Elle  s'é- 
levait à  106,090  effets,  pour  98,295,926  fr. 

Des  effets  en  souffrance.  —  Le  compte  d'effets  en  souffrance  était  débi- 
teur, au  24  décembre  1865,  de  136,270  fr.  59  c.  Nous  avons  tout  lieu  de 
croire  que  cette  somme  sera  recouvrée  dans  le  courant  de  la  présente 
année. 

La  liquidation  des  créances  grecques  se  poursuit,  et  nous  a\  ons  la 
ferme  espérance  qu'il  n'en  résultera  aucune  perte  pour  la  Banque. 

Du.  service  de  la  caisse  des  dépôts  de  titres.  —  Le  nombre  de  titres  en 

caisse,  au  2i  décembre  1864,  s'élevait  à 2.243,073  fr. 

représentant  une  valeur  de fr.  1,116,886,000 

En  1865,  il  s'élève  à 2,287,576 

pour  une  somme  de 1,113,781,200 

C'est,  pour  1865,  une  augmentation 

en  nombre  de  titres  de 42,501  fr. 

En  valeur,  une  diminution  de fr.        3,104,800 

Ces  titres,  de777  natures  différentes,  appartiennent  à  22,572  déposants. 
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Les  arrérages  encaissés  par  la  Banque,  tant  pour  les  valeurs  déposées 
que  pour  celles  engagées  en  garantie  d'avances,  représentent  une  somme 
de  70,908,768  fr.,  pour  4-, 033,803  coupons  et  titres  nominatifs. 

Les  succursales,  indépendamment  des  arrérages  et  coupons  (]u'elles 
ont  encaissés  elles-mêmes,  et  qui,  pour  cette  année,  s'élèvent  à  la  somme 
de  10,047, -294  fr.,  ont  transmis  à  la  Banque,  pour  en  faire  le  recouvre- 
ment, 490,643  coupons,  montant  à  la  somme  de  5,273,269  fr. 

Les  caisses  des  succursales  de  Bordeaux,  Lyon  et  Marseille,  où  le  ser- 
vice des  dépôts  est  organisé,  renfermaient,  au  9  décembre  dernier, 
477,019  litres,  d'une  valeur  de  224  millions,  appartenant  à  5,404  dé- 
posants. 

Des  succursales.  —   Les  opérations  des   succursales  s'élevaient,   en 

1864,  à 4,427,928,100  fr. 

Elles  s'élèvent,  en  1863,  à 4,476,466.900 

Soit,  pour  1865,  une  augmentation  de 48,338,800  fr. 

En  1855  comme  en  1864,  les  cinq  succursales  qui  ont  eu  le  plus  grand 
développement  d'affaires  sont  celles  de  Marseille,  Lille,  le  Havre,  Lyon 
et  Bordeaux. 

Pour  les  trois  dernières  seulement  les  rangs  ont  été  intervertis.  Lyon 
occupe  le  troisième  rang,  Bordeaux  le  quatrième,  et  le  Havre  le  cin- 
quième. Marseille  et  le  Havre  présentent  une  diminution  quant  au  chiffre 
de  leurs  opérations  ;  Lille,  Lyon  et  Bordeaux  une  augmentation. 

En  1864,  les  opérations  de  la  succursale  de  Mar- 
seille s'élevaient  à 634,182,200  fr. 

En  1863,  elles  s'élevaient  à. 635,477,300 

Diminution 18,704,900  fr. 

Lille.  Le  1864,  ses  opérations  s'élevaient  à 381,900,800  fr. 

En  1865,  elles  s'élèvent  à 431,274,800 

Augmentation 49,374,000  fr. 

Lyon.  En  1864,  ses  opérations  s'élevaient  à 302,624,500  fr. 

En  1865,  elles  s'élèvent  à 3.38,362,100 

Augmentation 35,737,600  fr. 

Bordeaux.  En  1864,  ses  opérations  s'élevaient  à.  .  .        273,966,100  fr. 
En  1865,  elles  s'élèvent  à 286,056,600 

Augmentation 12,090  500  fr. 

Le  Havre.  En  1864,  ses  opérations  s'élevaient  à.  .  .        314,392,200  fr. 
En  1865,  elles  ne  s'élèvent  qu'à 231,947,100 

Diminution 82,445,100  fr. 
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Quatre  succursales  sont  en  perte;  ce  sont  celles  de  : 

Annecy       pour fr.     27,166  25 

Chanabérv    —      »     "20,338  82 

Fiers        "     —     »       2.989  59 

Saint-Lô       —      »   354.080  49 

fr.  404.584   15 

Les  deux  premières,  Annecy  et  Charabéry.  créées  par  décret  impérial 
du  8  avril  1865,  ont  eu  à  faire  face  à  leurs  frais  de  premier  établissement 
et  n'ont  pu  nécessairement  les  couvrir  par  les  bénéfices  faits  sur  leurs 
premières  opérations. 

Nous  vous  annoncions,  à  votre  dernière  assemblée,  qu'un  traité  avait 
été  conclu  entre  la  Banque  de  France  et  celle  de  Savoie,  par  lequel  celte 
dernière  renonçait  à  son  privilège  d'émission,  moyennant  l'établisse- 
ment de  deux  succursales  de  ta  Banque  de  France,  lune  à  Annecy,  l'au- 
tre à  Chambéry,  et  le  payement,  à  litre  d'indemnité,  d'une  somme  de 
4  millions. 

Le  payement  de  cette  indemnité  a  été  régulièrement  effectué,  et  les 
fonds  en  ont  été  pris  sur  partie  des  réserves  faites  sur  les  bénéfices  des 
différents  semestres  de  1861  et  1862,  en  sorte  qu'elle  ne  donnera  lieu  à 
aucun  prélèvement  ultérieur. 

Des  dépenses  de  la  Banque  centrale  et  de  ses  succursales.  —  Les  dépenses 

de  la  Banque  centrale  se  sont  élevées  à fr.  3.574.657  » 

Celles  des  succursales  à n    3,474,515  » 

Total fr.  7,049,172  » 

Déduisant  de  cette  somme  les  frais  de  transport  d'es- 
pèces, s'élevant  à fr.      228,611  59 

Il  reste  pour  les  dépenses  ordinaires fr.  6,820,560  ii 

Des  dividendes.  —  Le  dividende  du  l^r  semestre  1864  a  été  de      78  fr. 
Celui  du  2e  semestre,  de 76 

Soit  pour  l'année 154  fr. 

par  action,  répartis  entre  14,399  actionnaires,  représentant  182.500  ac- 
tions, sur  lesquelles  108,874  appartiennent  à  des  propriétaires  ayant  la 
libre  disposition  de  leurs  biens,  et  73,626  k  des  mineurs,  interdits, 
femmes  mariées  et  établissements  publics. 

Enquête.  —  Vous  approuverez,  messieurs,  que  nous  usions  de  beau- 
coup de  réserve  dans  les  explications  qui  concernent  l'enquête.  Dirigée 
avec  autant  d'impartialité  que  de  clair\oyonce  par  l'éminent  ministre  à 
qui  l'Empereur  a  confié  celte  mission,  elle  a  déjà  rassemblé  une  masse 
considérable  de  dépositions  et  de  rensei.snements.  Il  nous  semble  qu'il 
serait  peu  convenable  ou  de  proclamer  ici  nos  principes  économiques  ou 
de  discuter  ceux  d'autrui.  alors  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  que 
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nous  ne  saurions  trop  remercier  d'avoir  accédé  à  notre  loyale  demande, 
ouvre  à  tous  les  intérêts,  à  toutes  les  théories,  le  plus  large  moyen  de 
se  produire  devant  le  pays.  Il  faut  donc  attendre  que  tous  les  éléments 
du  débat  soient  recueillis  et  publiés  pour  entrer  dans  la  période  des  ap- 
préciations et  des  jugements.  Qu'il  nous  suffise  de  vous  dire  que  les  dé- 
légués de  la  Banque  ont  pris  et  continueront  à  prendre  leur  juste  part 
dans  cette  enquête,  qui  doit  dissiper  bien  des  préjugés  et  éclairer  défi- 
nitivement l'opinion  sur  les  véritables  principes  du  crédit.  En  provoquant 
cette  enquête  auprès  de  l'Empereur,  en  y  participant  devant  la  commis- 
sion, nous  savions  à  merveille  qu'il  ne  pouvait  être  question  de  mettre 
en  doute  ni  l'inviolabilité  des  contrats  publics,  ni  le  respect  des  lois  qui 
ont  organisé  et  développé  la  Banque  de  France  ;  mais  nous  avions  à 
apporter  le  témoignage  de  son  expérience,  de  ses  travau.\  et  de  ses  ser- 
vices. Soyez  certains  que  la  vérité  seule  peut  triompher,  et,  lorsqu'il 
s'agitde  trouver  la  cause  des  crises  commerciales  et  monétaires,  la  vérité 
ne  se  rencontre  que  dans  l'observation  sincère  et  complète  des  faits  qui 
nous  dominent.  En  dehors  de  la  réalité  des  choses,  il  n'y  a  jamais  que 
des  expédients,  des  illusions  et  des  erreurs. 

Il  me  reste  une  dernière  communication  à  faire  à  l'assemblée.  Nous 
venons  de  proposer  au  gouvernement  la  création  de  trois  nouvelles  suc- 
cursales :  à  Niort,  Évreux  et  Castres.  Nous  étudions  d'autres  projets,  et, 
devançant  même  l'application  de  la  loi  de  1857,  nous  avons  à  cœur  de 
montrer  à  l'État  et  au  pays  combien  nous  sommes  prêts  à  fonder  nos  éta- 
blissements de  crédit  partout  où  ils  sont  réclamés  par  l'intérêt  public, 
par  les  véritables  besoins  du  mouvement  industriel  et  commercial. 

II.  Rapport  de  M.  Darblay,  au  nom  des  censeurs. 

Caisse  des  dépùts  volontaires.  —  Les  vérifications  mensuelles  de  la  caisse 
des  dépôts  \olontaires  ne  leur  ont  laissé  aucun  doute  sur  l'ordre  et  la 
régularité  parfaite  qui  existent  dans  cette  partie  délicate  du  service,  qui 
laisse  peser  sur  la  Banque  l'énorme  responsabilité  qu'entraîne  la  garde 
d'un  aussi  grand  nombre  de  titres  de  toute  nature,  dont  la  quantité  aug- 
mente constamment,  comme  le  démontre  la  situation  de  cette  année, 
comparée  à  celles  des  années  précédentes. 

Au  23  décembre  186.5,  cette  caisse  renfermait  ; 

2,287.576  titres  de  777  natures  difiérenles,  remis  par    22,372  déposants. 

Au  24  décembre  186'<-,  elle  renfermait  ; 
2,243,075  titres  de  783  natures  différentes,  rerais  par    22,302  déposants. 

C'est  donc  une  augmentation  de  : 

42,301  titres,  et  de 270  déoosants. 

La  valeur  de  ces  titres  était  : 

En  1865,  de 1,1 13,781.200  fr. 

En  1864,  de 1,116,886,000 


Soit,  pour  1865,  une  diminution  en  valeur  de  .   .   .  ,  15.104.800  fr. 
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En  outre  des  dépôts  volontaires,  il  y  a  encore  les  dépôts  servant  de 
garantie  aux  avances  sur  titres. 

Au  23  décembre  dernier,  cette  nature  de  dépôts  présentait  un  chiffre 
de  159,682  titres,  pour  une  somme  de  407,166,636  fr. 

Dans  le  projet  pour  les  nouvelles  constructions,  ces  deux  services 
doivent  être  largement  pourvus,  de  manière  à  satisfaire  à  leurs  besoins 
présents  et  même  h  leurs  besoins  futurs. 

Les  produits  bruts  de  la  Caisse  des  dépôts  ont  été,  cette  année,  de 
568,179  fr.  69  c. 

Les  frais  h  déduire  pour  avoir  le  produit  net  sont  considérables,  par 
suite  du  nombreux  personnel  qu'exige  ce  service  ;  mais  vous  savez  que 
c'est  moins  en  vue  des  bénéfices  à  réaliser  que  des  services  à  rendre 
qu'il  a  été  créé  en  1853.  Le  développement  qu'il  a  pris  et  l'empressement 
du  public  à  profiter  des  facilités  qu'il  lui  offre,  démontrent  que  ce  der- 
nier but  a  été  atteint. 

Emissions  des  billets.  —  Il  a  été  émis,  pendant  l'exercice  1865, 
2,412,000  billets,  représentant  727,000,000  fr.,  savoir  : 

450,000  billets  de  1,000  fr.  de  la  Banque  centrale  450,000,000  fr. 

200,000      —  de  500           —              —  100,000,000 

50,000      —  de  200           —               —                   10,000,000 

1,400,000      —  de  100            —               —  140,000,000 

300,000      —  de  50           —               —                   15,000,000 

2,400,000  billets  de  la  Banque  centrale,  pour 715,000,000  fr. 

12,000      —    de  1,000  fr.  des  succursales,  pour.  .      12,000,000 

2,412,000  billets pour.  .    727,000,000  fr. 

Annulations.  —  Il  a  été  annulé,  dans  le  cours  de  l'année  1865, 
1,547,980  billets,  pour  une  somme  de  630,353,800  fr.,  savoir  : 

47  billets  de  5,000  fr.  de  la  Banque  centrale  235,000  fr. 
451,727      —      de  1,000            —               —                 451,727,000 
136,607      —     de      500            —               —                   68,303,500 

45,411      —      de      200  —  —  9,08-2,200 

901,095      —      de      100  —  —  90,109,.500 

13      —      de       50  —  —  650 

1,534.900  billets  de  la  Banque  centrale,  pour 619,457,850  fr. 

10,300      —      de  1,000  fr.  succursales 10,300,000 

2J0I       —      de      200  fr.          —         540,200 

48  —      de  1,000  fr.  anciens  comptoirs.    .  .  48,000 
31  —      de      230          —           —          ...  7,750 

1,547,980  billets pour.  .     630,353,800  fr. 

Bridements.  —  Il  n'a  point  été  détruit  de  billets  cette  année. 
Comme  en  1864,  nous  avons  cru  prudent  de  conserver  les  billets  an- 
nulés pendant  le  cours  de  l'année  1865,  afin  d'être  à  même  de  rectifler 
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avec  certitude  les  erreurs  d'émargement  qui  auraient  pu  se  glissor  dans 
ce  travail,  malgré  les  soins  minutieux  qu'on  y  apporte. 

Billets  à  retirer  de  la  circulation.  —  Le  solde  du  compte  particulier  ou- 
vert pour  les  billets  à  retirer  de  la  circulation  (billets  émis  depuis  l'ori- 
gine de  la  Banque  jusqu'à  l'année  1828)  était,  au  23  décembre  1865,  de 
l,M6,000  fr.,  composé  comme  suit  : 

602  billets  de  1,000  fr.  pour        602,000  fr. 
1,028      —      de      500      —  514,000 

Total....     1,630  billets  pour     l,116,00ûfr. 

Dans  ce  chiffre  de  1,030  billets  ûgurent  2  billets  de  1,000  fr.  et2billets 
de  500  fr.  dont  la  date  de  création  est  antérieure  à  l'année  1803,  et  qui 
proviennent  de  l'ancienne  caisse  des  comptes  courants. 

Les  billets  provisoires  de  100  fr.,  sur  papier  vert,  restent  dans  la  cir- 
culation pour  une  somme  do  92,200  fr.,  représentée  par  922  billets.  Il  en 
est  rentré  27  pendant  Tannée  1865. 

Le  compte  des  billets  de  toutes  coupures,  imprimés  en  noir,  depuis 
l'origine  de  la  Banque  jusqu'au  moment  où  l'encre  bleue  a  été  substituée 
à  l'encre  noire,  a  été  arrêté  au  23  décembre  1865. 

11  a  été  établi  dans  le  tableau  ci-dessous  : 

Billets  Billets  Billets  en 

Coupures.  ^^jj  annules.  émission. 

Banque  centrale 5,000  4,000  2,881  1,119 

1,000  4,024,600  3,994,601  29,999 

500  2,073.600  2,046,907  26,693 

200  l,l:!o,000  9-24,077  200,000 

100  7,350,000  7,157,829  192,171 

14,577,200        14,126.295        459,905 

Succursales 1,000  3^7,000  279,209        107,791 

200  310,000  297,796  12,204 

097,(100  577,005        119,995 

Anciens  comptoirs.  .        1,000  12,230  12,234  16 

250  44,000  43.870  130 

56,250  56,104  146 

Eécapitulation. 

Banque  centrale 14,577,200        14,126,295        450,905 

Succursales 697,000  577,005        119,995 

Anciens  comptoirs 56,250  56,104  146 

15,330,450        14,759,404        571,046 
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CONVENTION-    MONETAIRE   ENTRE    LA   BELGIQUE,   LA    FRANCK. 
l' ITALIE    ET  LA    SUISSE. 

J.     EXTHAIT    1)1-    MESSAGE    DU    (;ONSEII.    FÉDÉHAI.  A    LA   HAUTE  ASSEMFil.ÉE 

FÉDÉRALE  (fiu   2  févrioT  lS(l6). 

Au  cominencement  de  l'année  1863  .  ù  la  suite  d'ouvertures  offi- 
cieuses faites  à  la  France  par  la  Belgi(iue,  le  gouvernement  de  l'Empe- 
reur proposa  à  l'Italie,  à  la  Suisse  et  à  la  Belgique  de  prendre  part  à 
une  conférence  qui  réunirait  les  délégués  des  quatre  pays,  afin  d'étudier 
les  moyens  de  faire  revivre  l'uniformité  monétaire  qui  existait  il  y  a 
peu  de  temps  et  dont  on  a  pu  apprécier  les  avantages  par  les  difficultés 
qu'a  fait  naître  la  rupture  de  cette  uniformité. 

En  ISSO.  à  la  suite  de  la  découverte  des  gisements  aurifères  de  la 
Californie  et  de  l'Australie,  deux  mouvements  en  sens  contraires  vinrent 
jeter  une  perturbation  profonde  dans  la  circulation  monétaire  de  l'Eu- 
rope. 

Tandis  que  l'or  affluait  en  quantités  immenses,  qu'il  diminuait  de  va- 
leur, et  s'imposait  dans  les  payements  même  de  faible  importance,  l'ar- 
gent au  contraire  obtenait  une  prime,  et  s'exportait  dans  des  proportions 
jusqu'alors  inconnues,  soit  pour  pourvoir  aux  nécessités  du  commerce 
qui  se  développe  de  plus  en  plus  dans  l'extrême  Orient,  soit  en  vue  de 
fructueuses  spéculations  facilitées  par  la  différence  existant  entre  les 
prix  des  deux  métaux. 

Sous  cette  double  influence,  la  pièce  de  .5  francs  en  argent  disparut  la 
première,  et  bientôt  les  pièces  divisionnaires  furent  à  leur  tour  attirées 
au  dehors;  la  quantité  nécessaire  en  monnaie  fractionnaire  d'argent 
diminua  ainsi  au  grand  détriment  des  besoins  des  petites  transactions. 

C'est  ici  le  lieu  de  rappeler  que  la  Suisse  comprit  la  première  les  exi- 
gences de  la  situation.  Ce  ne  fut  pas  toutefois  sans  s'exposer  à  de  vives 
critiques  que  l'Assemblée  fédérale  décréta,  par  la  loi  du  31  janvier  1860, 
l'abaissement  du  titre  des  monnaies  divisionnaires.  L'initiative  prise 
par  la  Suisse  pour  obvier  aux  inconvénients  que  nous  venons  de  signa- 
ler, suscita  même  de  la  part  des  pays  voisins  des  mesures  vexatoires  ; 
nos  nouvelles  monnaies,  admises  d'abord  à  l'étranger,  furent  subitement 
frappées  d'ostracisme  ;  elles  furent  exclues  en  France  des  caisses  publi- 
ques et  de  celles  des  banques,  et  repoussées  aussi  en  conséquence  de  la 
circulation  privée. 

Le  mouvement  de  reflux  de  nos  monnaies  ne  fut  point  sans  doute  un 
événement  malheureux  pour  les  régions  intérieures  de  la  Suisse,  l'abon- 
dance des  monnaies  divisionnaires  rendit  toute  facilité  aux  petites 
transactions,  la  gène  se  fit  seulement  sentir  à  la  frontière.  Mais  la  posi- 
tion aurait  eu  toutefois  quelque  chose  d'humiliant  si  nous  n'eussions  pas 
eu  la  certitude  ([ue  les  mesures  que  nous  avions  prises  les  premiers 
s'imposeraient  promptement  à  nos  voisins.  Quelques  voix  cependant 
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s'élevèrent  alors  en  faveur  de  notre  nouvelle  loi  monétaire  ot  des  prin- 
cipes qu'elle  consacrait.  Au  mois  d'avril  1860.  M.  de  Parieu.  vice-prési- 
dent du  conseil  d'État,  consacra  dans  le  Journal  des  Économistes  un  long 
article  à  la  question  monétaire,  et  aux  mesures  prises  parla  Suisse,  qu'il 
qualifia  d'excellentes:  il  recommandait  i\  la  France  l'adoption  de  sem- 
blables mesures,  «  dont  il  eût  voulu  voir  son  pays  donner,  plutôt  que 
paraître  recevoir  l'exemple.  »  Dans  la  Chambre  des  représentants,  en 
Belgique,  M.  Nothomb  s'exprimait  ainsi  le  i"  mars  1861  :  «  L'avenir 
nous  réserve  une  autre  solution,  savoir  celle  qu'a  trouvée  la  Suisse, 
c'est-à-dire  l'adoption  des  monnaies  étrangères  au  cours  nominal  avec 
une  monnaie  divisionnaire  à  8/10'  de  fin.  Pour  le  moment,  c'est  là  pour 
moi  l'idéal  monétaire;  j'y  entrevois  la  communauté  monétaire  entre  la 
France,  la  Suisse,  la  Belgique  et  probablement  l'Italie  elle-même.   » 

Les  ouvertures  faites  par  la  France,  en  vue  de  réaliser  cette  commu- 
nauté monétaire,  devaient  trouver  bon  accueil  de  la  part  de  la  Suisse; 
les  quatre  pays  se  déclarèrent  d'accord,  et  la  conférence  fut  convoquée 
à  Paris  pour  le  "20  novembre  1865. 

n.    Tr.\ITÉ    entre  la  suisse,  la  BELGIQUE,   LA    FRANCE  ET   l'iTALIE 
CO.N'CEBNANT    l'uNION  MONÉTAIRE. 

La  Confédération  suisse,  S.  M.  le  roi  des  Belges,  S.  M.  l'empereur  des 
Français  et  S.  M.  le  roi  d'Italie,  également  animés  du  désir  d'établir  une 
plus  complète  harmonie  entre  leurs  législations  monétaires,  de  remédier 
aux  inconvénients  qui  résultent  pour  les  communications  et  les  transac- 
tions entre  les  habitants  de  leurs  États  respectifs,  de  la  diversité  du 
titre  de  leurs  monnaies  d'appoint  en  argent,  et  de  contribuer,  en  for- 
mant entre  eux  une  union  monétaire,  aux  progrès  de  l'uniformité  des 
poids,  mesures  et  monnaies,  ont  résolu  de  conclure  une  convention  à 
cetefîet,  et  ont  nommé  pour  leurs  commissaires  plénipotentiaires,  savoir  : 

La  Confédération  suisse  :  M.  Kern,  envoyé  extraordinaire;  et  M.  Feer- 
Herzog,  membre  du  Conseil  national  suisse. 

Le  roi  des  Belges  :  .M.  Frédéric  Fort^mps,  membre  du  Sénat,  directeur 
de  la  Banque  de  Belgique;  et  M.  A.  Kreglinger,  commissaire  du  gouver- 
nement près  la  Banque  nationale. 

L'empereur  des  Français  :  M.  de  Parieu,  vice-président  du  conseil 
d'État;  et  M.  Théophile-Jules  Pelouze,  président  de  la  Commission  des 
monnaies. 

Le  roi  d'Italie  :  M.  Isaac  Artom,  conseiller  de  sa  légation  à  Paris  ;  et 
M.  Valenlin  Protolongo,  directeur,  chef  de  division  au  ministère  de 
l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  l^r.  La  Suisse,  la  Belgique,  la  France  et  l'Italie  sont  constituées 
à  l'état  d'union  pour  ce  qui  regarde  le  poids,  le  titre,  le  module  et  le 
cours  de  leurs  espèces  monnayées  d'or  et  d'argent. 

Il  n'est  rien  innové,  quant  à  présent,  dans  la  législation  relative  à  la 
monnaie  de  billon  pour  chacun  des  quatre  États. 


Poids. 

Tolé 

rance. 

Titre. 

Tolér.  de  titre. 

Diamètre. 

32 

gr.  258,06 

1 

raillim. 

35  millim 

16 

120,03 

1 

— 

28      — 

6 

451,71 

2 

— 

900  millim. 

2  millièm. 

21       — 

2 

225,80 

2 

— 

19      — 

1 

612,90 

3 

— 

17       — 

■286  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Art.  2.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  ne  fabriquer  ou 
laisser  fabriquer,  à  leur  empreinte,  aucune  monnaie  d'or  dans  d'autres 
types  que  ceux  des  pièces  de  100  fr.,  de  50  fr.,  de  20  fr.,  de  10  fr.  et  de 
5  fr.,  déterminés  quant  au  poids,  au  titre,  à  la  tolérance  et  au  diamètre, 
ainsi  qu'il  suit  : 


100 

SO 

20 

10 

5 

Elles  admettront  sans  distinction  dans  leurs  caisses  publiques  les 
pièces  d'or  fabriquées  sous  les  conditions  qui  précèdent,  dans  l'un  ou 
l'autre  des  quatre  États,  sous  réserve,  toutefois,  d'exclure  les  pièces 
dont  le  poids  aurait  été  réduit  par  le  frai  de  1/2  0/0  au-dessous  des  to- 
lérances indiquées  ci-dessus  ou  dont  les  empreintes  auraient  disparu. 

Art.  3.  Les  gouvernements  contractants  s'obligent  à  ne  fabriquer  ou 
laisser  fabriquer  de  pièces  d'argent  de  o  francs  que  dans  le  poids,  titre, 
tolérance  et  diamètre  déterminés,  ci- après  : 

Poids.  Tolérance.  Titre.  Tolérance  da  Titre.       Diamètre. 

25  gram.     3  millièmes    900  millièmes    2  millièines     37  millimètr. 

Ils  recevront  réciproquement  lesdites  pièces  dans  leurs  caisses  pu- 
bliques, sous  la  réserve  d'exclure  celles  dont  le  poids  aurait  été  réduit 
par  le  frai  de  I  0;0  au-dessous  de  la  tolérance  indiquée  plus  haut  ou 
dont  les  empreintes  auraient  disparu. 

Art.  i.  Les  hautes  parties  contractantes  ne  fabriqueront  désormais  de 
pièces  d'argent  de  2  fr.,  de  1  fr.,  de  50  cent,  et  de  20,  que  dans  les  con- 
ditions de  poids,  de  titre,  de  tolérance  et  de  diamètre,  déterminées  ci- 
après  : 

Piècesd'arg.    Poid.'î.  Tolérance.  Titre.  Tolérance  de  litre.  Dimensions. 

2  fr.     10  gram.  5  millièm.  835  millièm.    3  millièm.  27  millim. 

1    »      5    »  5      —  835      —  3      —  23    — 

0  50      2  50  7       —  835      —  3      —  18    — 

0  20      1     »  10      —  835      —  3      —  16    — 

Ces  pièces  devront  être  refondues  par  les  gouvernements  qui  les  auront 
émises  lorsqu'elles  seront  réduites  par  le  frai  de  5  0/0  au-dessous  des 
tolérances  indiquées  ci-dessus  ou  lorsque  leurs  empreintes  auront  dis- 
paru. 

Art.  5.  Les  pièces  d'argent  de  2  fr.,  de  1  fr.,  de  50  et  de  20  cent.,  fa- 
briquées dans  des  conditions  différentes  de  celles  qui  sont  indiquées 
en  l'article  précédent  devront  être  retirées  de  la  circulation  avant  le 
1er  janvier  1869.  Ce  délai  est  prorogé  jusqu'au  l"  janvier  1878  pour  les 
pièces  de  2  fr.  et  de  1  fr.  émises  en  Suisse  en  vertu  de  la  loi  du  31  jan- 
vier 1860. 
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Art.  6.  Les  pièces  d'argent  fabriquées  dans  les  conditions  de  l'art.  4 
auront  cours  légal  entre  les  particuliers  de  l'État  qui  les  a  fabriquées 
jusqu'à  concurrence  de  50  fr.  pour  chaque  payement. 

L'État  qui  les  a  mises  en  circulation  les  recevra  de  ses  nationaux  sans 
limitation  de  quantité. 

Art.  7.  Les  caisses  publiques  de  chacun  des  quatre  pays  accepteront 
les  monnaies  d'argent  fabriquées  par  un  ou  plusieurs  des  autres  États 
contractants,  conformément  à  l'art.  4,  jusqu'à  concurrence  de  100  fr. 
pour  chaque  payement  fait  auxdites  caisses. 

Los  gouvernements  de  Belgique,  de  France  et  d'Italie  recevront,  dans 
les  mêmes  termes,  jusqu'au  1"'  janvier  1878,  les  pièces  suisses  de  2  fr. 
et  de  1  fr.  émises  en  vertu  de  la  loi  du  31  janvier  1860,  et  qui  sont  assi- 
milées sous  tous  les  rapports,  pendant  la  même  période,  aux  pièces  fa- 
briquées dans  les  conditions  de  l'art.  4. 

Le  tout  sous  les  réserves  indiquées  en  l'art.  4  relativement  au  frai. 

Art.  S.  Chacun  des  gouvernements  contractants  s'engage  à  reprendre 
des  particuliers  ou  des  caisses  publiques  des  autres  États  les  monnaies 
d'appoint  en  argent  qu'il  a  émises,  et  à  les  échanger  contre  une  égale 
valeur  de  monnaie  courante  (pièces  d'or  ou  pièces  de  5  fr.  d'argent,  à 
condition  que  la  somme  présentée  à  l'échange  ne  sera  pas  inférieure  à 
400  fr.)  Cette  obligation  sera  prolongée  pendant  deux  années  à  partir  de 
l'expiration  du  présent  traité. 

Art.  9.  Les  hautes  parties  contractantes  ne  pourront  émettre  des 
pièces  d'argent  de  i  fr.,  de  I  fr.,  de  50  cent,  et  20  cent.,  frappées  dans 
les  conditions  indiquées  par  l'art.  4,  que  pour  une  valeur  correspondant 
à  6  fr.  par  habitant. 

Ce  chiffre,  en  tenant  compte  des  derniers  recensements  effectués  dans 
chaque  État  et  de  l'accroissement  présumé  de  la  population  jusqu'à 
l'expiration  du  présent  traité,  est  fixé  : 

Pour  la  Belgique,  à 32,000,000  fr. 

Pour  la  France,  à 239,000,000    » 

Pour  l'Italie,  à 141,000,000    » 

Pour  la  Suisse,  à ".  .  .  .      17,000,000    » 

Sont  imputées  sur  les  sommes  ci-dessus,  que  les  gouvernements  ont 
le  droit  de  frapper,  les  valeurs  déjà  émises  par  la  France  en  vertu  de  la 
loi  du  25  mai  1(<64,  en  pièces  de  50  et  de  20  centimes,  pour  environ 
16  millions. 

Par  l'Italie,  en  vertu  de  la  loi  du  24  août  1862,  en  pièces  de  2  fr.,  de 
t  fr.,  de  50  cent,  et  de  20  cent.,  pour  environ  100  millions. 

Par  la  Suisse,  en  vertu  de  la  loi  du  31  janvier  1860,  en  pièces  de  2  fr. 
et  de  1  fr.,  pour  10,500,000  fr. 

Art.  10.  Le  millésime  de  fabrication  sera  inscrit  désormais  sur  les 
pièces  d'or  et  d'argent  frappées  dans  les  quatre  États. 

Art.  H.  Les  gouvernements  contractants  se  communiqueront  annuel- 
lement la  quotité  do  leurs  émissions  do  monnaies  d'or  et  d'argent,  l'état 
du  retrait  et  de  la  refonte  de  leurs  anciennes  monnaies,  toutes  les  dispo- 
sitions et  tous  les  documents  administratifs  relatifs  aux  monnaies. 
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Ils  se  donneront  également  avis  de  tous  les  faits  qui  intéressent  la 
circulation  réciproque  de  leurs  espèces  d'or  et  d'argent. 

Art.  12.  Le  droit  d'accession  à  la  présente  Convention  est  réservé  à 
tout  autre  État  qui  en  accepterait  les  obligations  et  qui  adopterait  le 
système  monétaire  de  l'union  en  ce  qui  concerne  les  espèces  d'or  et 
d'argent. 

Art,  IS.  L'exécution  des  engagements  réciproques  contenus  dans  la 
présente  Convention  est  subordonnée,  en  tant  ([ue  de  besoin,  à  l'accom- 
plissement des  formalités  et  règles  établies  par  les  lois  constitutionnelles 
de  celles  des  hautes  parties  contractantes,  qui  sont  tenues  d'en  provo- 
quer l'application,  ce  qu'elles  s'obligent  à  faire  dans  le  plus  bref  délai 
possible. 

Art.  14.  La  présente  convention  restera  en  vigueur  jusqu'au  1"  jan- 
vier 1880.  Si,  un  an  avant  ce  terme,  elle  n'a  pas  été  dénoncée,  elle  de- 
meurera obligatoire  de  plein  droit  pendant  une  nouvelle  période  de 
quinze  années,  et  ainsi  de  suite,  de  quinze  ans  en  quinze  ans,  à  défaut 
de  dénonciation. 

Art.  15.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de  six  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  commissaires-plénipotentiaires  respectifs  ont  signé 
la  présente  convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  quatre  expéditions,  à  Paris,  le  23  décembre  1865. 

Suivent  les  signatures.) 

iV.  B.  Cette  convention  a  été  ratifiée  par  les  deux  chambres  de  l' Assem- 
blée fédérale  suisse  au  mois  de  février  dernier,  et  par  la  chambre  belge 
des  représentants  en  avril.  La  commission  du  Sénat  belge  a  aussi  con- 
clu à  l'adoption.  Le  conseil  d'État  français  vient  d'être  saisi  d'un  projet 
de  loi  dans  le  même  sens  et  contenant  une  série  de  dispositions  déro- 
la  loi  de  l'an  XI. 


DECRET      INSTITUANT     UNE     E>'QUETE     GENERALE 

SUR  l'agriculture. 

Art.  lef.  Il  sera  procédé  à  une  enquête  générale  sur  l'agriculture  devant 
une  commission  supérieure  siégeant  à  Paris  et  composée  comme  suit  : 

MM.  le  duc  d'Albuféra.  député.  —Le  baron  de  Benoist,  député.  — De 
Béhague,  propriétaire,  membre  de  la  Société  impéraleet  centrale  d'agri- 
culture de  France.  —  Boulay  de  la  Meurthe,  sénateur.  — De  Boureuille, 
conseiller  d'État,  secrétaire  général  du  ministère  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics.  —  Boussingault,  membre  de  l'Institut, 
membre  de  la  Société  impériale  et  centrale  d'agriculture  de  France. — 
Gazes,  président  de  chambre  à  la  Cour  impériale  et  président  de  la  Société 
d'agriculture  de  Toulouse.— Chassaigne-Goyon,  conseiller  d'État.— Che- 
valier (Michel),  membre  de  l'Institut,  sénateur.  —  Chevreul,  membre  de 
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l'Institut,  président  de  la  Société  impériale  et  cenlrale  d'agriculture  de 
France.  —  Combes,  membre  de  l'Inslilul,  inspecteur  général  des  mines, 
membre  de  la  Société  impériale  et  centrale  d'agriculture  de  France. — 
Cornudet,  conseiller  d'État.— Dailly  (AdolpheJ,  propriétaire,  membre  de 
la  Société  impériale  et  centrale  d'agriculture  de  France. — Darblay  jeune, 
député.— Dumas,  membre  de  l'Institut,  sénateur,  membre  de  la  Société 
impériale  et  centrale  d'agriculture  de  France. — De  Forcade  la  Roquette, 
vice-président  du  conseil  d'État.— Gaudin,  conseiller  d  État.—  Genteur, 
conseiller  d'État.— Guillaumin,  député.  Josseau.  dé|i.a{'.  —  Larrabure, 
député.— De  Lavenay,  conseiller  d'État. —  Le  Ruux  'Aified  ,  vice-prési- 
dent du  Corps  législatif.  Le  duc  de  Padoue,  sénateur.  — '^ouyer-Quer- 
tier,  député.  — Suin,  sénateur.  — Tis'îerand,  insfiecteur  général  des  do- 
maines de  la  Couronne. — Le  baron  de  Veauce,  député. 

Art.  2.  La  commission  supérieure  d'enquête,  instituée  par  l'article 
précédent,  sera  présidée  par  notre  ministre  de  l'agiiculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  ou,  à  son  défaut,  par  notre  ministre  d'État, 
parle  ministre  de  notre  Maison  et  des  Beaux-Arts,  ou  par  le  ministre 
présidant  notre  conseil  d'État. 

Nos  autres  ministres  secrétaires  d'État  et  les  membres  de  notre  Con- 
otil  privé  auront  entrée  à  la  commission. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  désignera  les  membres  adjoints  et  les  délégués  de  l'administra- 
tion dont  le  concours  sera  jugé  nécessaire. 

Les  membres  adjoints  et  les  délégués  de  l'administration  auront  voix 
délibérative  dans  les  questions  qu'ils  auront  reyu  mission  de  rapporter 
devant  la  commission.  Dans  les  autres  questions,  ils  n'auront  que  voix 
consultative. 

Art.  4.  M.  de  .Monny  de  Mornay,  directeur  de  l'agriculture,  est  nommé 
commissaire  général  de  l'enquête. 

M.  de  Lacoste  du  Vivier,  maître  des  requêtes  au  conseil  d'État,  en  ser- 
vice extraordinaire,  et  M.  Foubert,  chet^e  bureau  à  la  direction  de  l'a- 
griculture, sont  attachés  au  commissariat  général  et  remplissent  en 
outre  les  fonctions  de  secrétaires  de  la  commission  supérieure  d'enquête. 

Art.  5.  Sans  préjudice  de  l'enquête  centrale  qui  aura  lieu  à  Paris  de- 
vant la  commission  supérieure,  il  sera  procédé  à  des  enquêtes  régio- 
nales qui  porteront  sur  tous  les  départements  de  l'Empire,  conformément 
à  un  règlement  et  suivant  un  questionnaire  qui  seront  arrêtés,  sur  l'avis 
de  la  commission  supérieure,  par  notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics. 

A  cet  effet,  les  89  départements  de  l'Empire  serout  divisés  en  six 
groupes  ou  régions,  composés  ainsi  qu'il  suit  : 
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1"'  groupe. 
Calvados. 
Côtes-du-Nord. 
Eure. 

Eure-et-Loir. 
Finistère. 
Ille-et-Vilaine. 
Loire-Inférieure. 
Maine-et-Loire. 
Mayenne. 
Morbilian. 
Orne. 

Seine-Inférieure. 
Vendée. 


2*  groupe. 
Aisne. 
Ardennes. 
Aube. 
Côte-d'Or. 
Marne. 

Marne  (Haute-). 
Meuse. 
Oise. 

Pas-de-Calais. 
Seine. 

Seine-et-Marne. 
Seine-et-Oise. 
Somme. 
Yonne. 


3'  groupe. 
Alpes-Maritimes. 
Alpes  (Basses-). 
Alpes  (Hautes-). 
Ardèche. 
Aude. 

Bouches-du-Rhône. 
Corse. 
Drôme. 
Isère. 
Gard. 
Hérault. 
Loire  (Haute-). 
Lozère. 

Pyrénées-Orientale?. 
Var. 
Vaucluse. 


4*  groupe. 

5°  gi'oupe. 

Ariége. 

Aveyron. 

Charente. 

Cantal. 

Charente-Inférieure. 

Corrèze. 

Dordogne. 

Cher. 

Garonne  (Haute-). 

Indre. 

Gers. 

Indre-et-Loire 

Gironde. 

Creuse. 

Landes. 

Loir-et-Cher. 

Lot-et-Garonne. 

Loiret. 

Pyrénées  (Basses-). 

Lot. 

Pyrénées  (Hautes-). 

Nièvre. 

Sèvres  (Deux-). 

Puy-de-Dôme. 

Tarn-et-Garonne. 

Sarlhe. 

Vienne  (Haute-). 

Tarn. 

Vienne. 

6*  groupe. 
Ain. 
Allier. 
Doubs. 
Jura. 
Loire. 
Meurthe. 
Moselle. 
Rhin  (Bas-). 
Rhin  (Haut-). 
Rhône. 

Saône-et-Loire. 
Saône  (Haute-). 
Savoie. 

Savoie  (Haute-). 
Vosges. 


Art.  6.  La  direction  des  enquêtes  et  la  présidence  des  commissions 
devant  lesquelles  ces  enquêtes  auront  lieu,  dans  les  départements  com- 
pris dans  chacun  des  groupes  ou  régions,  seront  confiées  par  le  ministre 
à  l'un  des  memores  titulaires  ou  adjoints  de  la  commission  supérieure, 
assisté  d'un  inspecteur  général  ou  d'un  autre  représentant  du  départe- 
ment de  l'agriculture,  et  d'un  auditeur  au  conseil  d'État,  qui  remplira 
les  fonctions  de  secrétaire. 

Dans  chaque  département  où  s'accomplira  l'enquête  régionale,  le  pré- 
fet, d'accord  avec  le  président  de  l'enquête,  formera  une  commission 
qui  sera  composée,  en  outre  de  l'inspecteur  général  ou  autre  fonction- 
naire de  l'agriculture  et  du  secrétaire  général  de  la  préfecture,  d'un 
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nombre  de  personnes  choisies  parmi  les  plus  compétentes  du  départe- 
ment, au  moins  égal  à  celui  des  arrondissements  dont  le  département 
sera  composé. 

Art.  7.  Les  dépositions  et  renseignements  qui  auront  été  recueillis  par 
les  différentes  commissions  départementales  seront  résumés  par  région 
dans  un  rapport  qui  sera  adressé  à  notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  par  le  président  de  l'enquête  régio- 
nale. 

Ce  rapport  sera  mis  sous  les  yeux  de  la  commission  supérieure. 

Art.  8.  La  commission  supérieure  appellera  devant  elle  toutes  les  per- 
sonnes qui  lui  paraîtront  en  situation  de  fournir  des  renseignements 
utiles. 

Les  dépositions  faites  devant  la  commission  supérieure  seront  recueil- 
lies par  la  sténographie. 

Art.  9.  Le  commissaire  général  de  l'énquète  résumera  dans  un  rap- 
port général  les  documents  et  renseignements  de  toute  nature  recueillis, 
soit  par  la  commission  supérieure,  soit  par  les  commissions  régionales, 
soit,  s'il  y  a  lieu,  en  ce  qui  concerne  l'étranger,  par  les  soins  de  l'ad- 
ministration. 

Les  questions  soulevées  par  l'enquête,  sur  lesquelles  la  commission 
supérieure  sera  appelée  à  délibérer,  seront  arrêtées  par  notre  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  la  proposition 
du  commissaire  général. 

Art.  10.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  nous  rendra  compte,  dans  un  rapport  général,  des  questions 
posées  à  la  commission  supérieure,  des  avis' exprimés  par  cette  commis- 
sion et  de  la  suite  que  ces  avis  paraîtront  comporter. 

Art.  II.  Les  frais  de  l'enquête  générale  sur  l'agriculture  seront  impu- 
tés sur  un  crédit  spécial  à  ouvrir  à  cet  effet  au  budget  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Art.  12.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  "28  mars  1866. 

(Moniteur  du  30  mars.) 

N.  B.  Les  six  groupes  régionaux  ne  comprennent  que  87  dé[)arte- 
ments;  le  Nord  y  manque  et  la  Manche  aussi.  Quant  à  leur  formation, 
elle  ne  s'explique  pas  aisément,  car  la  France  n'a  été  par  aucun  sys- 
tème et  d'aucun  point  de  vue  partagée  en  de  semblables  bandes  où,  sur 
un  même  cadre,  la  Savoie  et  l'Alsace,  et  sur  un  autre  le  Poitou  et  le 
comté  de  Foix. 
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Kéuuiou   du   5  mai    ISGG. 

Communications  :  Projet  d'un  voyage  de  circumnavigation  au  point  de  vue  écon  'niique. 
—  Conférences  d'écononii  ■  politique  à  Castras.  —  Cours  d'économie  politique  institués 
dans  les  Facultés  d  •  droit  de  Toulouse  et  de  Grenoble.  —  Paroles  de  M.  Perdonnet  à 
propos  des  conférences  de  l'École  Turgot.  —  Obstacles  que  la  vulgarisation  des  notions 
d'économie  politique  r  ncontre  dans  le  timbre. 

OCVBAGES  présentés:  Notices  statistiques  sur  Cuba.  —  La  Liberté  de  tester  et  la 
divisibilité  de  la  propriété^  par  M.  E,  Bonnal.  —  Les  Banques  devant  l'enquête 
agricole,  p^r  M.  Na'vWaski.  — Histoire  des  assignats,  p;ir  M.  E.  LevasseUT.  —  Cor- 
respondance cosmopolite,  adressée  à  M.  Edm.  Potonié.  -  illusion  des  sociétés  coopé- 
ratives, par  M.  Cernuschi.  —  Qu'est-ce  que  la  coopération  et  son  état  actuel  ?  par 
M.M.  Philos  et  François  Vigano.  —  Les  conférences  de  l'école  Turgot,  dans  le  Progrès 
de  Paris,  par  M.  Jules  Pautet. 

Discussion  :  L'impôt  foncier,  —  la  péréquaiion.  —  !.es  droite  de  muiation. 

.M.  Renouard,  membre  de  rinsLilut,  aprét.idéceUe  réunion,  à  laquelle 
avaient  été  invités  :  —  M.  i'erdonnet.  le  clèbre  ingénieur,  président  de 
l'association  polytechnique  pour  renseignemeut  des  ouvriers;  — M.  Menu 
de  Saint-Mesmin,  sous-directeur  du  colléjïe  Chaptal  et  secrétaire  général 
de  cette  association  ;  —  M.  A.  Boutowski,  conseiller  privé,  directeur  du 
département  du  commerce  et  de  Tiiidustrie,  à  Saint-Pétersbourg;  — 
M.  de  Treveneuc,  ancien  représenlant  à  l'Assemblée  constituante  et  à 
l'Assemblée  législative  ;  —  M.  Alfred  Geelhand,  membre  du  conseil  pro- 
vincial d'Anvers,  un  des  secrétaires  de  la  Société  d'économie  politique 
belge. 

M.  le  secre'iaire  perpétuel  appelle  l'attenlinn  de  la  réunion  d'un  projet 
de  voyage  de  circumnavigation  au  point  de  vue  de  la  scieuce  écono- 
mique, conçu  p.;r  M.  Edouard  Sève,  de  Bruxelles,  un  des  membres  les 
plus  actifs  de  l'Assticiation  internationale  pour  le  progrès  des  sciences 
sociales,  qui  sera  reconnaissant  des  observations  qui  pourraient  lui  être 
adressées  touchant  celte  entreprise. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  enlrelient  eubuitela  réunion  des  conférences 
d'économie  politique  qui  ont  eu  lieu  à  Castres  par  l'intelligente  initiative 
de  M.  Alquier-Bouifard,  maire  de  cette  ville,  avec  le  concours  empressé 
de  .M.  Rozy,  chargé  du  cours  d'économie  politique  à  la  Faculté  de  droit 
de  Castres.  Ces  conférences,  qui  ont  constitué  un  véritable  cours  sur  la 
question  à  Tordre  du  jour,  ont  été  suivies  avec  la  plus  grande  assiduité 
par  un  public  sympathique  d'ouvriers  et  de  bourgeois.  Ouelques  unes  de 
ces  conférences  ont  été  analysées  par  les  journaux  de  Toulouse.  On  a 
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surtout  remarqué  ciHle  oi:  l'honorable  professeur  a  traité  la  question  des 
céréales.  La  déniunslration  a  été  parfaitement  accueillie,  quoique  les  plus 
grandes  préventions  contre  la  liberté  ducommerce  existent  dans  le  pays. 
A  ce  sujet,  M.  le  secrétaire  perpétuel  rappelle  qu'un  cours  provisoire, 
mais  régulier,  d'économie  politique  a  été  institué,  dès  la  fin  de  l'an 
dernier,  au  sein  des  Facultés  de  droit  de  Toulouse  et  de  Grenoble.  Le 
premier  a  été  confié  à  M.  Rozy,  le  deuxième  à  M.  Couraud.  La 
science  économique  se  trouve  donc  enseignée  dans  ((ualre  Facultés  de 
droit,  celles  de  Paris,  de  Toulouse,  de  Grenoble  et  celle  de  Nancy,  où 
M.  Demetz-Noblat  s'est  donné  la  tâche  de  faire  un  cours  libre. 

Après  ces  communications,  M.  le  secrétaire  perpétuel  présente  les 
ouvrages  suivants  : 

Notices  statistiques  sur  l'île  de  Cuba,  en  1862  (1).  —  Ces  documents, 
dont  les  éléments  ont  été  recueillis  et  élaborés  par  le  Bureau  de  statis- 
tique de  Cuba,  soit  sous  forme  de  tableaux  relatifs  à  la  population,  à  la 
vicinalité,  au  territoire,  à  la  production  et  aux  hypothèques,  précédés 
d'une  introduction  explicative  par  le  chef  de  Bureau  de  statistique, 
M.  Joseph  de  Prias.  Comme  l'île  de  Cuba  appelle  souvent  l'attention  pu- 
blique par  sa  situation  politique  et  économique,  la  publication  de  ces 
documents  présente  à  divers  égards  beaucoup  d'intérêt,  et  on  doit  savoir 
gré  à  l'in tendant,  M.  le  comte  Armildes  de  Toledo,  d'avoir  patroné  cette 
publication. 

La  liberté  de  tester  et  la  divisibilité  de  la  propriété,  ])ar  M.  Edmond 
Bonnel(2),  — écrit  couronné,  en  1<S63,  par  l'Académie  de  législation  de 
Toulouse.  L'auteur  traite  cette  question,  tant  controversée  aux  divers 
points  de  vue  de  droit,  de  l'économie  politique,  de  la  politique  et  de 
la  statistique,  et  il  s'attache  à  défendre  le  système  du  Code  civil. 

Les  Banques  devant  Venquêle  agricole,  par  M.  Nakwas'Ki  (3).  —  L'au- 
teur, membre  de  la  société,  ancien  nonce  à  la  diète  et  ancien  membre  de 
la  direction  d'une  société  de  crédit  territorial  en  Pologne,  parle  dans 
cet  écrit  des  banqu,;s  cantonales  en  Suisse  et  des  sociétés  territoriales  en 
Allemagne  et  en  Pologne,  dont  l'organisation  lui  paraît  préférable  à  celle 
du  Crédit  foncier  et  du  Crédit  agricole,  en  France. 

Histoire  des  assiynats,  par  M.  E.  Levasseur.  —  Ré>u;]i!j  dans  la  Revue 


(1)  Noticias  stadislicas  de  la  ista  de  Cuba  en   1862.  Havane,  imprimerie 
du  gouvernement,  1864.  In-fol.  de  207  p. 

(2)  1  vol.  in-8  de  366  p.  Paris,  Guiliaumin  et  C.  1866. 

(3)  Tours,  Guilland-Verger  ;  Paris,    librairie  du    Luxembourg.    1866. 
In-8  de  32  p. 
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des  cours  publics  d'une  conférence  faite  l'an  dernier  à  la  Sorbonne  et  qui 
promet  un  intéressant  voluiiie. 

Illusion  des  sociétés  coopératives,  par  M.  Henri  Cernusclii{l). 

C'est  la  déposition  aufjmentée  de  l'auteur  à  l'enquête  des  sociétés 
coopératives,  avec  des  rens^isynements  sur  ses  essais,  d'il  y  a  quelques 
années,  d'une  entreprise  dî  boucheries  nouvelles,  qui  a  précédé  l'établis- 
sement du  «  bouillon  Ouval.  »  —  M.  Cernuschi  jette  de  l'e  au  froide  sur 
l'enthousiasme  qui  s'est  produit  depuis  1863  au  sujet  des  associations 
ouvrières;  il  résume  ainsi  son  opinion  :  a  Faites  très-peu  de  sociétés 
de  consommation,  presque  pas  de  sociétés  de  production,  et  soyez  très- 
prudents  en  ce  qui  concerne  les  petites  banques  qu'on  veut  appeler 
associations  de  crédit.  » 

Correspondance  cosmopolite;  projet  d'établissement  d'un  tribunal  inter- 
national et  d'une  ligue  de  bien  public  (2).  Becueil  de  lettres  ou  extraits  de 
réponses  provoquées  pnr  un  homme  zélé  (M.  Edmond  Fotonié)  pour  une 
iTrande  cause.—  On  y  lit,  parmi  les  signatures,  celles  de  quelques  mem- 
bres de  la  Société. 

Qu'est-ce  que  la  coopération  et  son  état  actuel  ?  par  MM.  Philos  et  Fran- 
çois Viganô  (3).  —  Dialogues  traduits  en  français  par  le  second  des  au- 
teurs tous  deux  partisans  déterminés  de  la  coopération,  pour  en  faire 
connaître  le  mécanisme  et  les  avantages,  et  suivis  de  tableaux  statistiques 
des  résultats  obtenus  par  les  unions  de  crédit  en  Allemagne  et  en  Italie, 
et  par  les  sociétés  de  consommation,  celle  de  Rochedale  principalement. 

Divers  numéros  du  Prorjr'-s  de  Paris  {-V,  dans  lesquels  M.  Jules  Pautet 
a  rendu  compte  avec  zèle  pour  la  science  et  bienveillance  pour  ses  collè- 
gues des  conférences  de  l'école  Turgot,  faites  sous  les  auspices  de  l'Asso- 
ciation polytechnique. 

M.  le  Président  prend  texte  de  cette  présentation  pour  féliciter  et  re- 
mercier à  la  fois  l'honorable  M.  Perdonnet,  président  de  cette  associa- 
tion, d'avoir  introduit  l'économie  politique  dans  l'enseignement  qu'elle 
répand  avec  un  zèle  si  louable  depuis  plus  d'un  tiers  de  siècle. 

M.  Perdonnet  répond  que  c'est  à  lui  à  exprimer  des  sentiments  de  re- 
connaissance, et  qu'il  est  heureux  de  pouvoir  remercier  cordialement. 


(4)  Paris,  Lacroix-Verboeckhoven.  18G6.  In-18  de  104  p. 

(2)  Paris,  Guillaumin  et  G'.  In-8  de  16  p. 

(3)  Paris,  Guillaumin  et  G^.  ln-8  de  8  p. 

(4)  Revue  hebdomadaire,  politique  et  écoaomique,  sous  la  direction 
de  M.  de  Malarce.  Grand  in-4o  de  8  p. 
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au  nom  de  l'Association  polytechnique,  et  en  son  nom  propre,  ceux  des 
membres  de  la  Société  politique  qui  ont  prêîé  un  concours  si  dévoué,  si 
habile  et  si  désintéressé  pour  l'organisation  des  conférences  de  l'école 
Turgot.  L'Association  ne  s'en  tiendra  pas  là,  sou  intenti(m  est  d'instituer 
l'enseignement  de  l'économie  politique  dans  les  dix  autres  sections 
créées  à  Paris.  L'enseignement  inauguré  à  l'école  Turgot  servira  de 
type,  de  modèle  à  celui  de  ces  dix  sections.  Notre  ambition  va  même 
plus  loin,  dit-il,  nous  voulons  organiser  des  conférences  semblables  dans 
toutes  les  villes  où  nous  avons  des  amis,  à  Lyon,  par  exemple,  qui 
faisait,  il  y  a  deux  ans,  au  président  de  l'Association  polytechnique, 
l'insigne  honneur  de  l'inviter  à  présider  la  séance  d'ouverture  de  ses 
cours  d'adultes;  à  Nantes,  qui  a  voulu  s'abriter  sous  le  drapeau  poly- 
technique; à  Brest,  etc.  Pour  accomplir  cette  œuvre,  nous  sollicitons 
votre  concours,  et  j'espère  bien  que  vous  ne  nous  le  refuserez  pas. 

La  science  de  l'économie  politique,  ajoute  M.  Perdonnet,  c'est  la 
science  de  la  grande  politique,  de  la  politique  d'avenir...  Ne  nous  ap- 
prend-elle pas  à  éviter  la  guerre  étrangère  et  la  guerre  civile? 

La  guerre  étrangère,  les  traités  de  commerce  la  rendront  bien  plus 
difficile ,  si  ce  n'est  impossible.  Ils  resserreront  les  liens  qui  unis- 
sent les  peuples,  de  telle  façon  qu'ils  comprendront  bientôt  que  vouloir 
les  briser,  c'est  marcher  à  leur  ruine,  et  qu'on  étend  réellement  son 
territoire  en  multipliant  ses  relations  et  en  étendant  son  commerce  bien 
mieux  qu'en  agrandissant  ses  possessions.  Le  jour  n'est  pas  loin  où, 
malgré  le  désordre  dont  nous  sommes  menacés,  les  duels  entre  les  na- 
tions deviendront  aussi  rares  que  sont  devenus  les  duels  entre  les  indi- 
vidus, et  ce  jour  aura  contribué  puissamment  à  en  hâter  la  venue. 

La  guerre  civile  !  l'économie  politique  nous  enseigne  également  les 
moyens  de  la  prévenir.  Et  en  effet,  n'avez-vous  pas,  comme  l'Association 
polytechnique,  inscrit  sur  votre  drapeaiu  cette  devise  :  «  Amélioration 
du  sort  de  la  classe  la  plus  nombreuse.  »  Ne  travaillez-vous  pas  à  cette 
amélioration  par  l'institution  des  compagnies  de  crédit,  des  sociétés 
coopératives,  etc.,  comme  nous  y  travaillons,  nous,  par  la  propagation 
de  l'instruction?  Eh  bien!  je  dis  qu'ainsi  nous  préviendrons  la  guerre 
civile;  car  qu'est-ce  qui  l'amène,  qu'est-ce  qui  l'entretient,  si  ce  n'est  la 
misère  ou  l'ignorance  du  peuple?  Les  ingénieurs  sont  heureux  et  fiers 
d'être  devenus  en  quehjue  sorte  coopérateurs  de  cette  grande  œuvre  en 
construisant  les  chemins  de  fer;  car,  sans  les  chemins  de  fer,  les  traités 
de  commerce  auraient  été  à  peu  près  impossibles.  Les  chemins  de  fer 
ont  contribué  puissamment  à  leurs  succès  en  facilitant  les  relations 
internationales;  ils  y  ont  aidé  encore  en  rendant  la  lutte  plus  facile  pour 
l'industrie  nationale.  Ainsi,  pour  ne  parler  que  d'une  industrie  que  je 
connais  bien,  l'industrie  métallurgique,  je  dirai  que  les  cliemms  de  fer 
lui  ont  été  d'un  grand  secours  en  rapprochant  le  minerai  du  charbon,  et 
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rendint  possible  l'exploitalion  jusqu'alors  impraticable  de  certains 
bas'ins  honillers.  L^s  chemins  de  Ter  aussi  ont  amélioré  le  sort  du 
peuple  en  rendant  uniforme,  ou  à  peu  près,  le  prix  du  blé  dans  toute 
l'étendue  du  territoire;  et  en  mettant  de  cette  manière  obstacle  à  la  di- 
sette, en  cré'int  de  m'jvelles  sources  de  travail,  etc.,  etc. 

L'honorable  M.  Perdonnet  termine  en  rappelant  les  paroles  prophéti- 
ques que  prononçait,  il  y  a  d.'jà  bien  longtemps,  son  voisin  à  table,  son 
vieil  ami  Michel  Chevalier,  lorsque  bien  peu  entrevoyaient  l'avenir  des 
chemins  de  Ter.  «  Le  chemin  de  fer,  disait  M.  Michel  Chevalier,  sera  le  plus 
puissant  véhicule  de  la  pensée  en  chair  et  en  os.  »  Eh  bien,  c'est  par  ce 
véhicule  que  cette  pensée,  que  ces  saines  doctrines  de  l'économie  poli- 
tique se  répandront  dans  le  monde  entier. 

Ces  paroles  sont  accueillies  par  les  applaudissements  de  la  réunion. 

M.  WoLowsKi,  membre  de  l'Institut,  un  des  professeurs  des  confé- 
rences Tiirgot,  remercie  M.  Perdonnet  de  ses  {généreuses  paroles. 

M.  Perdonnet,  dit-il,  vient  de  remercier  les  membres  de  votre  Société 
qui  se  sont  associés  à  ses  nobles  efforts  en  tâchant  de  répandre  les 
saines  notions  d'économie  politique;  qu'il  nous  permette  de  le  remer- 
cier à  notre  tour  de  nous  en  avoir  fourni  les  moyens.  Les  conférences 
de  l'Association  polytechnique  offent  un  terrain  parfaitement  choisi 
pour  vulgariser  les  vérités  scientifiques.  Grâce  à  l'initiative  éclairée  de 
M.  Perdonnet,  l'économie  politique  doit  profiter  largement  de  cette  fé- 
conde propagande.  L'attention  soutenue  avec  laquelle  les  conférences 
spéciales,  consacrées  à  cette  branche  d'études,  sont  suivies  témoigne 
d'un  grand  progrès.  C'est  en  s'appuyant  sur  cette  solide  assise  que 
l'enseignement  professionnel  portera  d'utiles  fruits  sans  tomber  dans 
l'utopie  de  l'abbé  de  Saint-Pierre  II  faut  se  féliciter  des  seniments  de 
concorde  et  d'Iiarmoaie  entre  les  diverses  classes  de  la  société  et  les  di- 
vers peuples,  qui  se  multiplient  d'autant  plus  aisément  que  l'on  com- 
prend mieux  combien  les  intérêls  sont  solidaires. 

M.  Wolowski,  sans  partager  toutes  les  convictions  si  chaleureuse- 
ment exprimées  par  M.  Perdonnet,  est  heureux  d'en  constater  l'utile 
portée.  Les  intérêts  économiques  ne  constituent  pas  à  eux  seuls  tous  les 
intérêls  sociaux,  mais  la  part  qui  leur  appartient  devient  de  plus  en 
plus  considérable.  Aussi  l'économie  politique  peut  se  glorifier  d'avoir 
effacé  des  causes  permanentes  d'hostilité  entre  les  nations.  Quand  un 
faux  syslème  laisait  considérer  la  possession  des  métaux  précieux, 
comme  la  source  des  richesses  dont  cette  possession  est  le  résultat  na- 
turel, les  peuples  étaient  excités  à  une  lutte  ardente  pour  s'arracher  les 
fractions  de  la  masse  métallique.  Du  moment  où  la  science  à  laquelle 
notre  société  consacre  ses  iravaux  démontra  que  les  produits  s'achètent 
ea  fin  de  compte  avec  des  produits,  et  que  l'or,  instrument  utile  des 
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échanges,  n'en  est  ni  le  principe  ni  la  fin,  la  source  la  plus  féconde  des 
collisions  s;insTlautes  s'est  tarie.  On  peut  encore  conduire  de  longues 
guerres,  mais  c'est  avec  d'aitres  perspectives;  persDune  ne  saurait 
prétendre  aujourd'hui  que  les  combats  meurtriers  enfantent  la  ri- 
chesse ! 

M.  HoRN  applaudit  comme  tous  ses  col!è[jues  à  la  pensée  de  M.  Per- 
donnet;  il  ne  peut  toutefois  s'empêcher  de  constater  que,  malgré  le  dé- 
veloppement des  voies  de  communication,  malgré  la  vapeur,  le  télé- 
graphe électrique,  etc.,  le  mauvais  génie  de  la  guerre  ait  encore  tant 
de  chance  de  dominer  et  d'empor  er  les  nations  vers  les  champs  de  ba- 
taille. Il  semblerait  en  vérité,  à  voir  ce  qui  se  pas^e,  que  toutes  ces  amé- 
liorations se  sont  accomplies  en  pure  perte,  et  la  Société  d'économie 
politique  devrait  bien  rechercher  quels  autres  moyens  pourraient  être 
employés  pou;  faire  passer  dans  la  pratique  les  enseignements  de  la 
science  et  obtenir  des  résultats  plus  efficaces  que  par  le  passé. 

M.  Joseph  Garnier  combat  le  doiUe  de  M.  Horn  au  sujet  de  l'efficacité 
des  moyens  de  civilisation  qu'a  rappelés  W.  Perdonnet  et  de  la  réalité 
des  résultats  obtenus.  Depuis  qwme  ans  que  dura  la  crise  des  réarrange- 
ments européens,  il  y  a  eu  tout  autant  de  firélextes  de  guerre  euro- 
péenne qu'au  commencement  de  ce  s  ècle,  et  cependant  les  faits  d'armes 
sont  restés  bien  moins  nombreux,  bien  moiiiS  désastreux.  Cela  a  tenu  à 
ce  que  l'esprit  de  l'économie  politique  intervient  en  proportion  déjà 
assez  notable  dans  l'opinion  des  populations  avec  laquelle  les  gouver- 
nements sont  aujourd'hui  obligés  de  compter. 

M.  DupuYNODE  partage  le  même  sentiment  et  constate  avec  satisfac- 
tion que  dans  les  circonstances  présentes  l'opinion  publique  se  pro- 
nonce partout  d'une  manière  décisive  es  laveur  du  maintien  de  la  paix 
internationale.  —  M.  Villiaumé  parle  dans  le  même  sens. 

M.  Jules  Duval,  directeur  de  VEaviomiste  français,  est  d'avis  que  l'on 
peut  donner  une  solution  précise  et  pratique  à  la  question  posée  par 
M.  Horn  :  c'est  par  l'abolition  du  timbre  sur  les  écrits  d'économie  poli- 
tique et  sociale.  Ils  ne  circultut  aujourd'hui  en  franchise  que  sous  la 
condition  de  former  un  volume  de  10  feuilles  au  moins  d'impression. 
Hors  de  là  ils  sont  frappés  d'un  timbre  ([ui  représente,  pour  un  tirage 
de  1,000  exemplaires,  un  impôt  de  100  0/0,  ad  valorem,  un  vrai  tarif 
de  prohibition.  Sous  forme  de  journal  les  écrits  éconou)i(]ues  doivent 
de  plus  être  autorisas  par  le  gouvernement  et  fournir  un  cautionnement 
qui  est,  à  Paris,  de  30,000  à  50,900  francs.  Un  tel  régime  est  anti- 
économique; il  rend  impossible  ces  brochures  à  bon  marché,  de 
10,  15,  25  centimes,  qui,  en  Angl  :terre.  popularisent  toutes  les  ma- 
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tières  d'économie  sociale.  Les  orateurs  des  conférences  d'économie  in- 
dustrielle inauffurées  à  l'école  Turgot  sons  la  direction  de  M.  Perdonnet, 
M.  Duval  est  du  nombre,  viennent  d'en  faire  rexpérience.  II?  avaient 
compté  —  d'accord  avec  un  éditeur  —  pouvoir  répandre  à  profusion, 
par  le  bon  marché,  leurs  leçons  parmi  les  classes  ouvrières;  le  fisc  ne 
l'a  pas  permis.  Au  lieu  d'imprimer  séparément  chaque  conférence  et  de 
la  rendre  le  moins  cher  possible,  il  faut,  pour  échapper  au  flsc,  les 
réunir  plusieurs  en  un  volume  de  10  feuilles,  et,  par  conséquent,  les 
vendre  relativement  cher  :  obstacle  manifeste  à  la  circulation  des  vé- 
rités économiques,  que  l'on  a  cependant  l'intention  d'encourager. 

Le  dommage  de  ce  régime  est  aggravé  par  l'immunité  de  timbre,  de 
cautionnement  et  d'autorisation  accordée  aux  écrits  étrangers  à  l'éco- 
nomie sociale  et  à  la  politique.  Tandis  qu'une  brochure  sur  le  crédit,  la 
monnaie  ou  l'assistance  publique  est  frappée  du  timbre,  c'est-à-dire  à 
peu  près  prohibé  en  fait,  les  chansons  grivoises  de  Thérésa  et  toutes  les 
gaudrioles,  toutes  les  sottises  de  la  petite  librairie,  tous  l^s  romans 
malsains,  sont  respectés  par  le  fisc.  Des  feuilles  sans  nombre,  vivant 
de  niaiseries  et  de  scandales,  mais  vierges  du  timbre,  obstruent  les 
boutiques  et  les  gares  .-de  là  cette  pente  vers  l'abêtissement  et  l'abru- 
tissemeut  de  l'esprit  public.  Peut-il  en  être  autrement  lorsque  la  science 
honnête,  sérieuse  et  utile  par  excellence,  celle  qui  éclaire  les  intelli- 
gences dans  la  vie  pratique,  est  poursuivie  par  la  rigueur  du  fisc  sous  la 
forme  la  plus  populaire  ? 

M.  Baudrillart  ajoute  aux  observations  de  M.  Jules  Duval  l'énoncé  de 
ce  simple  fait  assez  caractéristique  :  depuis  quatorze  ans  qu'il  professe 
l'économie  politique,  il  a  vu  constamment  les  cours  de  ses  confrères 
reproduits  dans  des  publications  spéciales;  le  sien  a  toujours  fait  excep- 
tion, précisément  à  cause  de  cet  obstacle  du  timbre. 

La  réunion  procède  ensuite  au  choix  d'une  question  pour  servir  d'ob- 
jet de  l'entretien  général  pendant  le  reste  de  la  soirée. 

Après  quelques  explications  entre  MM.  Jules  Duval  et  Joseph  Garnier, 
la  réunion  pense  qu'il  y  a  lieu  de  faire  disparaître  du  programme, 
comme  trop  complexe  et  nécessitant  les  développements  de  tout  un  cours 
d'économie  politique,  la  question  suivante  :  «  Quelle  est,  dans  les  socié- 
tés humaines  aujourd'hui  existantes,  la  part  de  la  nature  (loi  naturelle) 
et  la  part  de  l'artifice  (lois  arbitraires)  ?  —  et,  en  conséquence,  quelles 
parties  de  l'ordre  social  doivent  rester  intactes,  et  quelles  parties  ap- 
pellent la  critique  et  la  réforme  ?  » 

Ensuite,  sur  la  proposition  de  M.  Batbie,  la  réunion  accepte  pour  su- 
jet de  discussion  la  péréquation  de  l'impôt  foncier. 
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l'impôt  foncier,  la  péréquation,  les  droits  de  mutation. 

M.  Batbie,  professeur  à  l'École  de  droit  de  Paris,  pense  que  la  péré- 
quatioa  de  l'impôt  foncier  est  conforme  à  la  justice  et  aux  principes 
économiques  en  matière  de  constitution,  et  de  plus  qu'elle  est  possible. 

M.  Batbie  expose  que  la  répartition  de  l'impôt  foncier,  qui  devrait 
être  proportionnelle  au  reveni!  territorial,  est  viciée  par  les  plus  (f^randes 
inégalités  à  tous  les  degrés.  Quand  il  répartit  la  somme  totale  entre  les 
déparlements,  le  Corps  législatif  prend  des  bases  anciennes  qui  ne  sont 
pas  en  harmonie  avec  le  développement  de  la  richesse  dans  les  départe- 
ments. Tel  département  moins  riche  est  plus  imposé  relativement  que 
son  voisin  où  la  richesse  est  plus  développée.  Dans  le  département,  le 
conseil  général  commet  des  injustices  semblables  au  préjudice  des  ar- 
rondissements, et  dans  les  arrondissements  les  communes  ne  se  louent 
pas  de  la  justice  du  conseil  qui  fixe  le  contingent  communal.  En  deux 
mots,  dans  certaines  communes,  le  contribuable  paye  le  quart  de  son 
revenu,  tandis  qu'il  en  est  d'autres  où  il  ne  donne  au  Trésor  public  que 
le  dix-sepliième.  Aussi  des  réclamations  réitérées  ont-elles  demandé 
qu'on  revisât  les  opérations  et  que  la  répartition  égalisât  les  charges 
des  contribuables.  La  péréquation  présente  beaucoup  de  difficultés 
d'exécution,  et  d'ailleurs  il  ne  peut  pas  s'agir  ici  de  résoudre  cette 
question  de  pratique.  Cette  question  est  cependant  du  domaine  de  l'éco- 
nomie politique;  car  des  économistes  dont  l'opinion  a  une  grande  au- 
torité, pour  lesquels  M.  Balbie  a  un  respect  particulier,  opposent  à  la 
péréquation  une  fin  de  non-recevoir  qu'ils  établissent  par  le  raisonne- 
ment suivant  : 

Toutes  les  propriétés  foncières  ont,  depuis  1790,  été  transmises  une 
fois  au  moins,  sinon  à  plusieurs  reprises.  Il  n'en  est  pas  une  qui  n'ait 
passé  du  propriétaire  aux  héritiers,  et  le  plus  grand  nombre  ont  élé 
vendues.  S'il  y  a  eu  vente,  l'acquéreur  a  calculé  son  prix  de  manière  à 
rejeter,  par  diminution  du  c;ipital,  la  charge  de  l'impôt  sur  le  vendeur, 
et  c'est  ce  dernier  qui,  eu  vertu  des  lois  de  l'incidence,  en  a  été  grevé 
pour  toujours.  Le  bien  n'a-t-il  pas  été  vendu  ?  On  l'a  du  moins  estimé 
en  partage  de  famille,  et  dans  cette  estimation  la  part  correspondante 
à  la  portion  du  Trésor  a  été  déduite.  S'il  en  était  autrement,  l'évalua- 
tion aurait  été  mal  faite.  Ainsi,  dit-on,  la  péréquation  serait  une  libé- 
ralité pour  ceux  qui  se  prétendent  surtaxés  et  une  diminution  de  la 
propriété  à  l'égard  de  ceux  qu'on  dit  être  favorisés.  Voilà  la  fin  de  non- 
recevoir  qui  a  été  opposée  à  la  péréquation  par  M.  d'Haulerive  en  1823, 
par  notre  président,  M.  Hipp.  Passy,  dans  ïiirûde Impôt  du  Dictionnaire 
de  l'économie  politique,  et  c'est  aussi  l'opinion  de  M.  Wolovvski. 

M.  Batbie  ne  s'écarte  qu'à  regret  d'une  opinion  qui  s'appuie  sur  des 
noms  si  considérables,  mais  il  croit  que,  si  elle  était  adoptée,  il  faudrait 
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rayer  de  nos  lois  et  de  nos  livres  le  principe  que  l'impôt  doit  être  pro- 
portionnel aux  facultés  des  contribuables.  C'est  surtout  en  matière 
d'impôt  foncier  que  la  proportionnalité  peut  être  direc;ement  établie,  et 
si  on  juf;e  qu'elle  est  impossible  en  cette  matière,  il  faut  déclarer  qu'elle 
n'est  qu'une  cliimère.  Les  autres  contributions  directes  ne  sont  en  effet 
fondées  que  sur  des  présomptions  souvent  trompeuses,  et,  quant  aux 
taxes  de  consommation  ou  indirectes,  Tuniformité  des  tarifs  est  exclu- 
sive de  la  proportionnalité.  Ce  serait  dire,  comme  on  l'a  répété  dans  ces 
derniers  temps,  en  s'appuyant  de  l'autorité  du  baron  Louis,  que  les  im- 
pôts les  meilleurs  sont,  non  pas  ceux  qui  sont  justes,  mais  ceux  qui  sont 
anciens.  S'il  en  est  ainsi,  nous  avons  fait  une  pauvre  besoj;ne  en  1789, 
lorsque  nous  avons  remplacé  les  tailles  par  la  contribution  foncière. 
î\"avons-uous  même  pas  eu  tort  de  supprimer  les  dîmes  ecclésiastiques 
et  inféodées  ?  Ces  dîmes  étaient  assurément  l'ort  anciennes,  et  sous  ce 
rapport  elles  avaient  une  supériorité  marquée  sur  l'impôt  foncier,  dont 
on  demande  la  péréi[uation.  Le  raisonnement  iju'on  oppose  à  la  péré- 
quation pourrait  f.;c;lemeiit  être  étendu  au  dégrèvement  des  droits  de 
mutation. 

Cependaîil  MM.  Hipp.  Passy  et  Wolowski  sont  d'avis  qu'un  dégrève- 
ment du  droit  de  mutatimi  produirait  de  bons  effets.  On  pourrait  en 
effet  opposer  à  ces  dégrèvements  le  même  raisonnement  qu'à  la  péré- 
quation. Celui  qui  achète  aujourd'hui  un  immeuble  pour  100,000  fr. 
paye  au  fisc  6,330  fr.  pour  mutation,  transcription  et  décime  de  guerre. 
Qui  a  payé  réellement  cette  somme  ?  Le  vendeur,  parce  que  l'acheteur  a 
fait  entrer  cette  dépense  dans  le  prix  par  déduction.  Mais  l'acheteur  est 
exposé,  s'il  revend,  à  supporter  une  diminution  égale,  car  son  acheteur 
le  traitera  comme  il  avait  traité  son  vendeur.  Si,  entre  les  deux  ventes, 
vous  le  déchargez  des  droits  de  mutation,  ne  lui  faites-vous  pas  une  li- 
béralilK  !  L'extension  de  ce  raisonnement  de  proche  en  proche  nous 
conduirait  à  cette  conclusion  qu'aucune  amélioration  ne  doit  être  faite, 
et  que  le  statu  quo  serait,  malgré  les  inégalités  les  plus  grandes,  le  parti 
le  plus  juste. 

M.  Wolowski,  membre  de  l'Institut,  préférerait  discuter  la  question  de 
«la  nature  particulière  et  des  résultats  économiques  de  l'impôt  foncier.» 
Au  milieu  de  la  lutte  provoquée  par  l'étude  des  «  souffrances  de  l'agri- 
culture, »  pour  employer  le  terme  consacré,  on  est  arrivé  à  formuler  un 
prétendu  système  compensateur  des  charges  qui  grèvent  la  terre,  en  indi- 
quant daiis  les  droits  dont  seraient  frappées  les  provenances  étrangères 
le  mode  pratique  d'application.  Pour  mieux  étayer  cette  prétention,  on 
a  parlé  de  l'abaissement  du  prix  des  céréales  par  suite  de  la  taxe  impo- 
sée sur  les  produits  du  dehors.  Ce  sont  autant  d'erreurs  graves  qui 
essayent  de  se  glisser  comme  une  sorte  de  monnaie  courante  pour  brouil- 
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1er  les  idées  et  raviver  les  préjugés  protectionnistes.  En  effet,  tout  le 
système  protecteur  ne  repose  que  sur  ce  principe  :  il  faut  équilii)rer  au 
moyen  des  tarifs  de  douane  les  conditions  différentes  de  production. 
Chassé  de  ses  principales  positions,  impuissant  pour  les  reprendre  de 
haute  lutte,  le  parti  protectionniste  essaye  de  se  glisser  dans  la  place  sous 
le  manteau  emprunté  des  intérêts  agricoles.  Il  importe  de  rétablir,  à  cet 
égard,  les  faits  et  la  doclrine.  Qu'on  ne  parle  point  de  Tintérêt  du  con- 
sommateur, car  le  prix  du  blé  n'est  point  affecté  par  la  distribuiion 
actuelle  de  l'Impôt.  Ni  la  rente  de  la  terre,  ni  l'impôt  foncier,  qui  en  re- 
tranche une  fraction,  n'influent  sur  le  prix  des  céréales.  Tout  se  passe 
ici  entre  le  propriétaire  et  le  Trésor,  et  la  prétendue  égalité  qu'on  vou- 
drait établir  troublerait  l'équilibre  au  lieu  de  le  restaurer.  —  D'ailleurs, 
en  dfihors  des  graves  considérations  puisées  dans  les  effets  distincts  de 
l'impôt  foncier  qui  s'incorpore,  pour  ainsi  dire,  dans  la  terre,  il  est  des 
données  historiques  qui  expliquent  la  situation  actuelle.  La  grande  po- 
liti(|ue  de  la  France,  qui  a  successivement  agrégé  au  territoire  de  nou- 
velles provinces,  a  toujours  ménagé  les  intérêts  des  pays  anni'xés,  afin  de 
les  attacher  davantage  à  la  commune  patrie.  Serait-il  possible,  serait-il 
juste  de  revenir  sur  une  situation  inspirée  par  une  sage  prévoyance  et 
consacrée  par  les  siècles?  Qu'il  y  ait  quelques  cas  particuliers  oîi  la  ré- 
partition actuelle  de  l'impôt  foncier  conduise  à  un  résultai  peu  accep- 
table, c'est  possible,  mais  la  loi  ne  saurait  se  plier  aux  exceptions;  il 
suffit  qu'elle  garantisse  la  généralité  des  droits. 

M.  Wolowski  n'aimerait  point  à  restreindre  ainsi  le  terrain  du  grand 
débat  sur  la  nature  spéciale  et  les  résultats  véritables  de  l'impôt  foncier. 
M.  Batbie  a  traité,  avec  son  talent  habituel,  de  la  péréquation  de  l'impôt 
foncier  entre  les  divers  déparlements;  mais  l'application  absolue  du 
principe  de  justice  qu'il  réclame  n'aboulirait-elle  point  au  comble  de 
l'injustice,  en  réalisant  ce  vieil  axiome  :  summum  jus,  summa  injuria? 
L'équilibre  s'est  rétabli  par  la  suite  du  temps  entre  les  charges  directes 
qui  grèvent  le  sol  et  la  valeur  qu'il  représente  :  au  bout  de  plusieurs 
générations,  les  ventes,  les  partages,  les  successions,  etc.,  ont  fait  tenir 
compte  aux  détenteurs  actuels  de  la  redevance  qu'ils  versent  au  Trésor; 
à  leur  égard,  et  pour  ceux  qui  sont  le  plus  grevés,  la  péréquation  serait 
un  véritable  cadeau,  au  lieu  d'être  une  réparation.  Pour  appliquer  celle- 
ci,  ce  n'est  pas  aux  détenteurs  actuels  qu'il  faudrait  s'adresser;  on  de- 
vrait remonter,  de  contrat  en  contrat,  à  ceux  qui  ont  subi  seuls  le  dé- 
triment. Agir  autrement,  ce  serait  favoriser  ceux  qui  possèdent  une 
partie  du  sol  au  préjudice  de  ceux  qui  ne  le  possèdent  pas,  et  nuire  au 
droit  de  propriété,  au  lieu  de  le  servir.  Eu  effet  la  charge  fiscale  devrait 
être  reportée  sur  d'autres. 

M.  Frédéric  Passy,  vu  l'heure  avancée,  veut  se  borner  à  dire  qu'il  y  a, 
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à  son  avis,  une  part  notable  de  vérité  dans  l'opinion  de  MM.  Batbie  et 
Wolowsi^i. 

Il  n'est  pas  niable,  comme  l'a  fait  observer  M.  Wolowski,  qu'il  ne 
puisse  y  avoir,  dans  le  fait  d'une  péréquation  subite,  voire  même  dans 
le  fait  de  péréquations  périodiques  à  intervalles  éloignés ,  quelque 
chose  de  nature  à  blesser  k  la  fois  l'équité  et  l'intérêt  commun.  Si,  en 
ramenant  l'impôt  à  une  proportionnalité  plus  vraie,  on  arrive,  comme 
c'est  presque  inévitable  avec  un  impôt  élevé,  à  décourager  le  travail 
heureux  en  le  charf^eant  à  raison  de  ses  succès,  à  encourager  la  mala- 
dresse et  l'inertie  en  les  déchargeant  de  leurs  conséquences  naturelles; 
si  surtout  on  érige  ce  nivellement  en  système;  le  résultat  est  mauvais, 
cela  ne  peut  faire  doute-  On  ne  peut  cependant,  par  crainte  de  froisser 
les  intérêts  établis,  laisser  indéfiniment  se  perpétuer  et  s'accroître  des 
inégalités  souvent  excessives  dès  le  début;  et  l'on  ne  peut  surtout,  en- 
core bien  que  le  fait  de  l'habitude  mérite  considération,  faire  de  la  cou- 
servation  du  statu  quo,  quel  qu'il  soif,  l'idéal  de  la  science  en  matière 
d'impôt.  Il  faut  réformer,  mais  il  faut  surtout  peut-être  atténuer  et 
transformer.  M.  Frédéric  Passy  n'oserait  pas,  faute  de  compétence  suf- 
fisante, se  prononcer  en  termes  trop  affirmatifs  sur  les  moyens.  Il  se 
contente  de  dire  qu'il  se  sent  porté  vers  l'impôt  sur  le  revenu,  si  haute- 
ment patronné  au  sein  de  la  Société  par  plusieurs  de  ses  membres  les 
plus  compétents  en  pareille  matière;  et  il  ajoute  qu'il  viserait  surtout  à 
la  réduction  des  charges  par  la  diminution  des  dépenses  d'abord,  des 
dépenses  militaires  en  première  ligne,  et  par  le  développement  de  ce 
qu'un  membre  de  la  Société,  M.  Modeste,  a  appelé  le  système  actionnaire, 
autrement  dit  par  la  substitution  graduelle  aux  services  publics,  dont 
l'impôt  est  la  seule  ressource,  d'entreprises  privées  puisant  les  leurs 
dans  le  zèle  ou  dans  l'intérêt  de  leurs  collaborateurs.  On  peut,  assuré- 
ment, fonder  des  écoles,  établir  des  lavjsirs,  créer  des  marchés  par  sou- 
scription aussi  bien  que  par  ordonnance  ou  par  décret;  et  l'on  peut 
ainsi  foire  de  bonnes  affaires  en  soulageant  du  même  coup  la  bourse  du 
contribuable  et  la  responsabilité  de  l'administration. 

Quatit  aux  droits  de  mutation,  M.  F.  Passy  ne  méconnaît  pas  que  leur 
réduction  ne  puisse  être,  pour  les  premiers  qui  en  profiteraient,  une 
faveur  parfois  considérable.  Mais  cette  faveur  du  moins  ne  serait  pas 
achetée  par  un  dommage  correspondant  reporté  sur  d'autres;  et  le  profit, 
d'ailleurs,  en  serait  tel  pour  la  société  entière  qu'il  n'y  aurait  qu'une 
Voix  pour  s'en  réjouir.  Rien,  en  effet,  n'est  plus  nuisible  au  développe- 
ment naturel  de  la  prospérité  commune  que  cette  impossibilité  de  ren- 
dre autrement  qu'avec  une  perte  énorme  qui.  du  fait  de  l'impôt,  se  trouve 
être  la  condition  générale;  et  l'on  ne  peut  trop  vivement  regretter  que, 
par  une  sorte  d'amende  infligée  ainsi  à  l'achat  et  à  la  vente  des  pro- 
priétés immobilières,  la  loi  ait  comme  à  plaisir  frappé  d'interdit  le  corn- 
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merce  des  immeubles,  non  moins  légitime  et  non  moins  utile  au  fond 
dans  sa  spiière  que  la  Banque  dans  la  sienne. 

Mais  ce  n'est  pas  à  onze  heures  du  soir  que  l'on  peut  songer  à  récla- 
mer lonjjtemps  1  attention  de  la  réunion;  et  l'intention  de  M.  F.  Passy, 
se  hâte-t-il  de  dire,  a  bien  moins  été  de  prolonger,  en  s'y  engageant  à 
son  tour,  la  discussion  si  brillamment  entamée,  que  de  signaler  à  son 
occasion  un  grave  et  sérieux  sujet  de  discussion  ultérieure. 

En  écoutant  l'argumentation  de  M.  Wolowski,  en  le  voyant  alléguer, 
comme  motif  principal  contre  la  péréquation,  le  caractère  spécial  de 
l'impôt  foncier  et  de  la  nature  de  revenu  atteinte  par  cet  impôt,  en  l'en- 
tendant dire  et  répéter  qu'il  n'affecte  en  aucune  façon  le  prix  des  denrées 
agricoles,  mais  seulement  la  rente  du  sol,  apanage  du  propriétaire,  et 
que  ce  n'est  pas  de  bon  œil  qu'on  peut  voir  l'accroissement  d'un  avantage 
exceptionnel  comme  celui-là,  M.  F.  Passy  n'a  pu  s'empêcher  de  se  dire 
qu'évidemment  l'accord  n'était  fait  dans  la  science  ni  sur  le  sens  de  ce 
mot  de  rente  ni  sur  le  véritable  caractère  du  phénomène  qu'il  repré- 
sente, et  qu'il  restait  là  un  problème  à  élucider. 

Or  c'est  pour  cela  que  M.  F.  Passy  demande  que  cette  question  soit 
mise  à  l'ordre  du  jour. 

M.  H.  DE  FoNTENAY  UB  pcusc  pas  quc  la  question  de  la  nature  de  la 
rente  foncière  soit  engagée  dans  celle  de  la  péréquation  de  l'impôt  fon- 
cier qui  vient  d'être  abordée.  11  s'agit  en  effet  d'une  répartition  propor- 
tionnelle de  charges  sur  des  contribuables  de  localités  restreintes,  d'après 
leur  revenu,  répartition  qui  peut  se  faire  sans  qu'il  soit  besoin  d'entrer 
dans  la  théorie  des  ressemblances  et  des  dissemblances  de  ces  revenus. 

M.  Batbie  répond  en  quelques  mots  à  M.  Wolowski. 

L'argument  historique  le  touc'ie  d'autant  moins  que  c'est  précisément 
à  cette  cause  qu'est  due  l'inéjalité  dont  on  se  plaint.  11  lui  est  impos- 
sible d'approuver  le  résultat,  parce  qu'il  vient  de  circonstances  ancien- 
nes, car  précisément  il  s'agit  de  savoir  si  l'ancienneté  d'une  contribution 
peut  compenser  son  injustice.  Toutes  les  circonstances  historiques 
d'ailleurs  ne  sont  pas  anciennes,  et  nous  connaissons  tel  département 
qui  doit  la  légèreté  des  contributions  qu'il  paye  à  la  protection  de  Bar- 
rère  (de  Vieuzac'i,  qui  fit  tant  de  mal  à  la  France  et  un  peu  de  bien  au 
département  des  Hautes-Pyrénées.  D'ailleurs,  l'impôt  n'est  pas  station- 
naire;  il  augmente  par  les  centimes  additionnels  départementaux  et 
communaux,  et  cette  addition  est  faite  à  un  principal  qui  n'est  pas  équi- 
tablement  réparti,  de  sorte  que  l'injustice  du  [irincipal  se  communique 
aux  accessoires.  L'impôt  a  également  été  diminué.  Eh  bien  !  ces  dégrè- 
vements n'ont  pas  éié  faits  avec  justice,  puisqu'on  les  a  distribués  au 
prorata  de  contingents  injustement  fixés. 
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Décimal  CODAGE  :  a  plan  for  its  iviMFnrATr;  extension  in  Engi.and  in  connexion 

WITH    THE  INTERNATIONAL  COINAGF.  OF  France    AMI  OTHER    COONTMES    (Monnayage 

décimal  :  plan  pour  .\on  appiication  fmmétii'ate  en  Angleterre  en  rapport  avec  le 
monnayage  international  de  la  France  et  d'autres  pays)^  pnr  M.  Fréii.  HE^D^^IKS. 
membre  du  Conseil  d?  h  Sici'^té  stntisUque  de  Londres.  Londres,  Unwin,  ISGe.  In  S 
de  18  p.  (Rapport  fait  à  la  séanc^  de  1" Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 

L'auteur  de  cette  brochure,  publiée  à  Londres  en  1866,  est  M.  Hen- 
driks,  membre  de  la  société  de  statistique  de  Londres  et  auteur  de  nom- 
breux mémoires  financiers  et  statistiques,  dont  plusieurs  ont  été  offerts 
à  l'Académie  i  1;. 

En  lisant  la  brochure  tie  M.  Hendriks,  il  est  impossible  de  ne  pas  se 
sentir  frappé  du  mouvement  rapide  opéré  depuis  peu  en  divers  pays, 
dans  le  sens  d'un  rapprochement  des  divers  systèmes  monétaires  en- 
trevu comme  un  rêve  par  quelques  écrivains  du  moyen-àge,  mais  gra- 
duellement réalisé  dans  la  législation  de  plusieurs  États  modernes. 

Trois  mouvements  distincts  se  dessinent  depuis  le  commencement  du 
siècle  dans  le  rapprochement  des  systèmes  monétaires  de  l'univers. 

L'un  do  ces  mouvements  a  pour  objet  l'association  des  systèmes  dans 
le  mode  de  décomposition  et  de  groupement  des  unités  :  il  s'opère  par 
l'application  du  système  décimal  aux  unités  diverses  qui  conservent 
leur  indépendance  réciproque. 

Un  grand  nombre  d'États  sont  entrés  dans  cette  voie  assez  récemment, 
et  il  y  a  en  Europe  seulement  21-2  millions  d'àmes  dont  les  monnaies  sont 
assujetties  à  la  division  décimale  adoptée  aussi  dans  l'Amérique  du  Nord. 
On  voit  rapprochés  dans  ce  mode  de  subdivision  le  florin  des  Pays-Bas 
avec  le  franc  de  la  France,  de  la  Belgique  et  de  l'Italie,  et  le  florin  d'Au- 
triche avec  le  dollar  américain. 

Un  second  procédé  dont  l'Allemagne  et  l'Autriche  ont  donné  l'exemple 
en  1857  est  celui  par  lequel  divers  États  conservent  leurs  unités  moné- 
taires distinctes,  mais  établissent  entre  elles  des  rapports  t]ui  facilitent 
la  convertibilité  réciproque  des  valeurs  exprimées  suivant  chacunes 
d'elles.  Les  rapports  entre  le  thaler,  le  florin  du  sud  de  l'Allemagne  et 
le  florin  d'Autrii^lie  étaient,  avant  1837,  e.vtrêmement  compliqués.  Le 
traité  austro-allemand  de  18S7  a  établi  l'équation  suivante,  qui  simplifie 
toutes  les  relations  entre  ces  trois  unités  : 


(1)M.  Hendriks  est  auteur  notamment  d'un  mémoire  important  sur  la  Statistique  d» 
la  Land  Tax,  d'un  autre  mémoire  sur  le  Revenu  de  l'Inde,ti  de  nombreuses  Recherches 
sur  la  statistique  de  la  mortalité  et  le  calcul  des  rentes  viagères  en  Suède,  ea  Hollande 
et  dans  la  Grande-Bretagoe. 
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4  thalers  —  6  florins  d'Autriche  —  7  florins  du  sud  de  l'Allemagne. 
70  millions  d'âmes  jouissent  du  bénéfice  du  rapprochement  monétaire 
opéré  par  le  traité  en  question. 

Enfin,  à  côté  de  ces  deux  mouvementsen  quelque  sorte  convergents  vers 
le  rapprochement  des  systèmes  monétaires,  il  en  est  un  troisième, 
plus  profond  et  plus  satisfaisant  dans  ses  résultats,  qui  tend  à  l'assimi- 
lation complète  des  systèmes  adoptés  pour  la  mesure  de  la  valeur  à  l'aide 
des  métaux  précieux. 

C'est  ce  qui  s'est  produit  notamment  entre  la  France,  la  Belgique,  la 
Suisse  et  l'Italie  presque  tout  entière.  Le  système  monétaire,  réglé  parmi 
nous  par  la  loi  du  7  germinal  an  xi,  avait,  dès  le  commencement  du 
siècle  et  sous  l'influence  de  la  politique  française,  pénétré  la  Belgique  et 
le  nord  de  l'Italie.  La  formation  récente  du  royaume  italien  a  propagé  ce 
système  dans  le  midi  de  la  péninsule,  et  la  Suisse,  qui  dès  1850  avait 
adopté  la  législation  française  quant  aux  monnaies  d'argent,  s'y  est  rat- 
tachée aussi,  quant  aux  espèces  d'or,  en  1860.  Une  convention  monétaire 
récente  tend  à  cimenter  et  à  perfectionner,  par  la  suppression  de  certaines 
divergences  secondaires,  les  liens  existant  déjà  entre  les  législations 
de  la  France,  de  la  Belgique,  de  la  Suisse  et  de  l'Italie. 

Le  grand-duché  de  Luxembourg  est  placé  sous  l'empire  du  môme  sys- 
tème ;  et,  par  delà  les  mers,  la  Nouvelle-Grenade,  l'Equateur  et  le  Chili 
ayant  amené  leurs  piastres  divisées  en  centimes  à  la  valeur  de  5  fr.,  ne 
sont  plus  séparés  de  notre  loi  monétaire,  quant  aux  espèces  d'argent, 
que  par  une  cloison  presque  imperceptible. 

L'Angleterre,  notre  proche  voisine,  est  restée  jusqu'à  présent  presque 
complètement  en  dehors  de  toutes  ces  heureuses  transformations,  qui 
tendent  à  rapprocher  et  coordonner  les  législations  monétaires,  et  à 
faciliter  les  relations  réciproques  du  commerce  et  des  voyages  in- 
ternationaux. 

Cependant,  plusieurs  de  ses  écrivains  et  de  ses  hommes  d'État  se  sont 
préoccupés  des  rapprochements  possibles  entre  la  législation  monétaire 
anglaise  et  celle  de  la  France,  de  même  que  l'adoption  du  système  mé- 
trique dans  les  poids  et  mesures  a  été  discutée  par  le  parlement  britan- 
nique à  une  époque  récente. 

M.  Hendriks  s'est  efforcé  de  résumer  les  efforts  déjà  faits  relativement 
à  la  législation  monétaire  et  de  préciser  deux  progrès  par  lesquels  il 
désirerait  voir  les  monnaies  de  son  pays  rapprochées  de  celles  de  ce 
groupe  considérable  dont  nous  sommes  le  centre,  et  qui  réunit  dans  la 
pratique  de  la  numération  par  francs  environ  67  millions  d'Européens. 

Les  deux  changements  qui  préoccupent  M.  Hendriks  sont  ceux  que 
nous  avons  essayé  de  formuler  comme  l'expression  des  deux  premiers 
moyens  de  rapprochement,  distincts  de  l'identification  complète  et  ab- 
solue. 

L'honorable  écrivain  voudrait,  d'une  part,  la  subdivision  complète  de 
la  livre  sterling  en  décimes,  centimes  et  millièmes;  et.  d'autre  part  la 
tarification,  s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi,  de  la  livre  sterlin"  avec 
25  fr.  de  notre  monnaie  d'or  française. 

3e  SÉRIE.  T.  II.  —  15  mai  1866.  20 
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Ce  qui  concerne  la  division  décimale  de  la  livre  sterling  a  été  déjà 
commencé  sous  l'influence  éclairée  du  prince  Albert  ;  et,  à  la  suite  d'une 
motion  faite  en  1847  par  sir  John  Bowrinp,  on  a  frappé  en  Angleterre  des 
pièces  de  2  shellings,  qualifiées  quelquefois  du  nom  germanique  de 
florin,  et  qui  ont  été  accueillies  avec  faveur  dans  la  circulation.  Le  florin 
est  le  décime  de  la  livre  sterling.  M.  Hendriks  demande  qu'on  pousse  plus 
loin  la  subdivision  décimale  et  qu'on  frappe  notamment  des  pièces  de 
40  et  de  "20  centimes  de  la  livre  sterling,  équivalant  à  notre  franc  et  à 
notre  demi-franc.  Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  ce  vœu  qui  placerait 
la  Grande-Bretagne,  relativement  au  système  décimal  appliqué  aux 
monnaies,  dans  ce  rang  élevé  et  progressif  que  l'Autriche,  l'Espagne  et 
la  Turquie  même  ont  déjà  pris,  et  dans  lequel  il  semble  que  notre  voi- 
sine puissante  et  éclairée  n'eût  pas  dû  se  laisser  devancer. 

Mais  une  partie  des  résultats  que  M.  Hendriks  poursuit,  dans  sa  récla- 
mation pour  la  décimalisation  de  la  livre  sterling,  échapperait  à  son  am- 
bition de  publiciste,  si  cette  unité  restait  absolument  identique  avec 
ce  qu'elle  est  actuellement.  La  livre  sterling  vaut  environ  25  fr.  20  c.  de 
notre  monnaie,  et  cette  légère  différence  laisserait,  même  après  une  sub- 
division décimale  assez  avancée,  subsister  certaines  diversités  entre  les 
monnaies  anglaises  et  celles  de  l'union  française,  italienne,  belge  et 
suisse. 

Ainsi,  les  pièces  de  40  centimes  sterling  vaudraient  environ  •!  fr.  et  4/5 
de  centime  de  noire  monnaie.  On  toucherait  presque  ainsi  à  l'identité 
des  monnaies  et  on  ne  l'atteindrait  pas. 

M.  Hendriks  ne  craint  pas,  et  nous  désirerions  vivement  que  sa  voix 
fût  entendue,  de  demander  à  son  pays  de  faire  cesser  cette  différence 
imperceptible  en  ramenant  le  souverain  à  25  fr.  exactement.  Suivant  lui, 
c'est  à  l'Angleterre  à  abaisser  sa  livre  sterling  de  20  centimes  plutôt  qu'à 
nous  à  modifier  notre  étalon  d'or. 

Notre  monnaie  d'or  a,  suivant  M.  Hendriks,  une  composition  préfé- 
rable à  celle  de  la  monnaie  anglaise  :  elle  est  au  titre  de  9/10  or  fin,  titre 
dont  le  congrès  international  de  statistique,  tenu  à  Berlin  en  1863,  a  de- 
mandé la  généralisation, tandis  que  la  monnaie  anglaise  est  à  1 1/12.  Les  20 
centimes  dont  le  souDerain  dépasse  nos  25  fr.  sont  rapidement  retranchés 
par  le  frai  et  si  la  Grande-Bretagne  consentait  à  cette  modification,  l'au- 
teur ne  doute  pas  que  la  France  ne  fit  de  son  côté  quelques  sacrifices  à  la 
pensée  d'un  rapprochement,  par  exemple,  suivant  l'indication  de  l'auteur, 
en  frappant  des  pièces  de  25  fr.  qui  offriraient  à  l'Anglais,  résidant  ou 
voyageant  dans  notre  pays,  le  lype  exact  de  sa  monnaie  nationale. 

Nous  ne  voulons  pas  discuter  au  point  de  vue  étranger  les  objections 
que  M.  Hendriks  pourra  rencontrer,  non  plus  que  les  ap|)uis  dont  son  idée 
pourra  se  fortifier.  Nous  souhaitons  que  sa  pensée  fasse  des  prosélytes  et 
des  adeptes,  et  nous  verrions  dans  sa  réalisation  une  conjoncture  heu- 
reuse pour  les  progrès  du  commerce  et  des  relations  d'intérêt  matériel 
entre  deux  nations  justement  placées  au  premier  rang  de  la  marche  ci- 
vilisatrice de  l'humanité. 

Le  système  monétaire  britannique  se  recommande  déjà  sous  trois  as- 
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pects    à   Pestime    et  jusqu'à  un  certain   point  à  l'imitation  du  monde. 

1"  Il  est  fondé  sur  l'or  et  nous  croyons  que  l'avenir  des  systèmes  mo- 
nétaires est  dans  le  sens  de  cette  décision  prise  il  y  a  près  d'un  siècle 
par  les  financiers  anglais. 

2o  II  a  établi  par  une  coordination  ingénieuse  le  concours  subsidiaire 
des  monnaies  d'argent  à  cours  limité  pour  l'appoint  des  monnaies  d'or  ; 
et  la  combinaison  réglée  en  Angleterre,  en  1816,  sous  ce  rapport,  a  déjà 
rencontré  en  Europe  des  imitations  utiles  et  dignes  de  considération. 

3"  Enfin,  ainsi  que  le  remarque  M.  Hendriks,  le  système  monétaire 
anglais  identifie  l'unité  de  compte  et  l'unité  de  circulation,  tandis  que 
plusieurs  des  systèmes  européens  et  le  nôtre  en  particulier  admettent  un 
écart  quelquefois  incommode  entre  l'unité  de  circulation  fondée  sur  la 
convenance  matérielle,  unité  représentée  par  la  pièce  de  5  fr.  argent  au- 
trefois et  aujourd'hui  plutôt  par  le  napoléon  d'or  en  France,  et  l'unité  de 
compte  représentée  par  le  franc  dans  notre  pays,  cette  dernière  unité, 
expression  fréquente  d'une  tradition  nationale  plus  ou  moins  ancienne, 
quelquefois  peu  en  rapport  avec  l'augmentation  ultérieure  des  valeurs  en 
circulation.  Celte  dernière  particularité  signale  le  système  monétaire  de 
l'Espagne  et  du  Portugal  encore  plus  que  celui  de  la  France.  Le  réal 
espagnol  est  h  peine  monnayable  ;  le  réal  portugais  est  inférieur  à  notre 
centime. 

Les  avantages  du  système  monétaire  anglais  nous  semblent  incontes- 
tables, mais  il  a  aussi  de  sérieux  défauts.  Nous  rangeons  soux  celte 
qualification  le  mélange  du  système  vigésimal  et  du  système  liuodé- 
cimal  dans  les  subdivisions  de  la  livre  sterling,  et  aussi  cette  pHrticu- 
larité  de  la  constitution  des  unités  principales  adoptées  dans  la  m  innaie 
anglaise  qui  fait  que  la  livre  sterling  et  h  florin  anglais  ont  dins  les 
systèmes  monétaires  du  continent  des  similaires  extraordinairement  rap- 
prochés, sans  avoir  atteint  les  avantages  de  la  parfaite  conformité. 

Les  propositions  de  M.  Hendriks,  développées  avec  talent  dans  sa  bro- 
chure, auraient,  suivant  nous,  pour  objet  de  perfectionner  considérable- 
ment l'organisation  monétaire  de  son  pays  et  d'établir  entre  elle  et  les 
législations  du  continent  un  point  de  cootact  utile  et  fécond.  Nous  avons 
cru  devoir  les  mettre  en  relief  et  les  signaler  à  l'attention  et  à  l'intérêt  de 
l'Académie,  en  lui  faisant  hommage  au  nom  de  l'auteur  de  l'écrit  qui  les 
renferme.  E.  de  Parieu. 


Lectures  d'économie  politioit  n\TioNNriLE,  par  M.  Mathieu  Wolkoff. 
Taris,  Guillaumin  et  C-  186a.  !n-18  de  312  psces. 

Nous  sommes  en  retard  avec  ce  volume,  qui  est  l'œuvre  d'un  critique 
érudit  et  compétent,  comme  n'en  rencontrent  pas  souvent  les  auteurs 
des  ouvrages  de  doctrine  économique. 

La  manière  de  voir  de  plusieurs  économistes  contemporains  sur  cer- 
tôines  questions  de  principe  et  d'application  dévie  quelquefois,  selon 
M.  'Wolkoff,  du  point  de  vue  d'oi»  les  phénomènes  économiques  se  pré- 
sentent dans  Ipnr  vrai  jour,  a  Sauf  erreur  de  ma  part,  dit-il,  je  crois 
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avoir  rencontré  ces  déviations  dans  les  gros  ouvrages  comme  dans  les 
plus  minces  articles  de  journaux  ;  elles  ont  pénétré  dans  les  traités  de 
la  science;  elles  sont  professées  en  chaire,  et  se  reproduisent  dans  les 
discussions  orales  entre  les  économistes.  »  —  Il  ajoute  :  «  En  essayant 
de  les  redresser,  j'obéis  à  l'impulsion  la  plus  désintéressée,  à  l'amour 
du  vrai  »  (nous  le  croyons  sincèreiii''nt),  «  sans  me  faire  aucune  illusion 
sur  le  peu  de  succès  que  doit  rencontrer  quiconque  se  permet  de  contre- 
dire des  auteurs  dont  les  écrits  jouissent  de  la  confiance  méritée  du  pu- 
blic.» Pourquoi  donc  pas  ?  Si  la  critique  est  jusip.  elle  produira  son  effet 
sur  les  lecteurs.  Voilà  pourquoi  nous  avons  voulu  le  signaler  ici  parti- 
culièrement aux  écrivains  économistes  qui  ne  le  liront  pas  en  vain  dans 
l'intérêt  de  leurs  ouvrages  d'abord  ,  dans  celui  de  leurs  lecteurs  en- 
suite. 

M.  Wolkoff  ne  nomme  jiersonne  dans  ses  critiques,  parce  que,  dit-il, 
le  plus  souvent  il  s'agit  d'opinions  trop  répandues  pour  pouvoir  les  attri- 
buer à  tel  écrivain  plutôt  qu'à  tel  autre.  Toutefois  les  auteurs  peuvent 
s'y  reconnaître,  comme  nous  l'avons  fait  nous-mème. 

Voici  l'analyse  des  lectures  de  M.  Mathieu  Wolkotf,  à  propos  de  la- 
quelle nous  aurions  bien  quelques  réserves  à  faire;  mais  il  s'agit  de  si- 
gnaler au  lecteur  l'opinion  de  l'auteur  et  non  la  nôtre. 

«  Tout  en  ne  faisant  que  «  signaler  ce  qui,  dans  la  manière  de  voir  de 
plusieurs  économistes  modernes,  ne  semble  pas  d'accord  avec  les  prin- 
cipes rationnels  de  la  science  »  (p.  221),  il  a  été  possible  de  réunir  les 
questions  relatives  aux  notions  fondamentales  dans  un  ordre  systéma- 
tique, et,  en  comblant  quelques  lacunes,  leur  faire  prendre  les  allures 
d'un  cours  d'études.  Cet  ordre  des  matières  ne  commence  que  depuis  la 
deuxième  lecture,  la  première  étant  consacrée  à  l'examen  des  questions 
qui,  q^ioique  faisant  partie  des  traités  critiqués,  ne  pouvaient  entrer 
dans  l'exposé  systématique  sans  en  rompre  le  fil. 

«  Les  princi])ales  critiques  de  la  première  lecture,  qui  sert  en  quelque 
sorte  d'introduction,  portent  d'abord  sur  le  choix  des  sujets  et  sur  la 
méthode  employée  par  les  auteurs  des  traités. 

«Une  analyse  de  la  question  des  associations  ouvrières  arrive  ensuite 
à  conclure  contre  leur  avenir;  l'erreur  de  ceux  qui  pensent  autrement, 
provenant  de  ce  qu'ils  supposent,  dans  le  profit  de  l'entrepreneur,  l'exis- 
tence d'un  revenu  net  absolu,  tandis  que  dans  le  cas  normal  et  rationnel 
des  choses  il  n'en  existe  point. 

«  Après  une  discussion  sommaire  des  moyens  proposés  pour  élever  le 
taux  des  salaires,  et  des  conséquences  de  l'introduction  des  machines, 
un  examen  comparatif  des  effets  de  la  possession  de  terrains  libres  et 
de  la  densité  de  la  population  sur  son  bien-être,  conduit  à  la  conclusion  : 
que  des  centres  très-populeux,  mais  à  la  portée  de  vastes  territoires  in- 
occupés, présentent  les  conditions  les  plus  favorables  au  sort  des  sa- 
lariés. 

«Une  proposition  célèbre  sur  le  partage  du  produit  entre  les  capitalistes 
et  les  ouvriers  est  ensuite  réfutée  par  un  exemple.  Cette  proposition 
s'appuie  sur  l'assertion  erronée  que  la  baisse  de  l'intérêt  signifiait  tou- 
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jours  une  diminution  de  la  part  du  produit  total,  priilcvéo  par  le  capita- 
liste. 

«  Enfin,  les  opinions  sur  la  grande  et  la  petite  propriétés  territoriales 
se  trouvent  accordées  par  la  seule  position  rationnelle  de  la  question 
qui  est  celle  de  l'étendue  la  plus  avantageuse  à  donner  à  une  ferme  agri- 
cole. 

«  C'est  par  le  chapitre  de  la  «  propriété  «que  commence  l'exposé  des 
principes  rationnels  d?  l'économie  politique. 

«La  cause  de  la  propriété  perpétuellement  individuelle  ayant  été  re- 
connue dans  le  défaut  d'ubiquité  de  la  matière,  il  a  été  facile  de  réfuter 
les  défenseurs  de  la  pérennité  des  privilèges  d'auteurs  et  inventeurs,  et 
de  faire  voir  que  le  système  des  monopoles,  n'étant  qu'un  expédient 
remplaçant  la  vente  des  idées  à  la  société  entière  ou  à  l'État,  ne  donne 
aucun  moyen  de  faire  valoir  les  travaux  de  Tesprit  les  plus  méritants. 

«La  critique  et  la  réfutation  des  nombreuses  erreurs  avancées  à  propos 
de  Vutilité  et  de  la  caleur,  ne  pouvant  être  que  stériles  et  fatigantes,  il 
a  suffi  d'exposer  ces  sujets  à  leur  vrai  point  de  vue.  Il  en  ressort  que 
l'on  n'échange,  en  réalité,  que  les  choses  matérielles  en  raison  de  leur 
utilité;  que  le  travail  n'est  proprement  pas  une  valeur  échangeable, 
non  plus  que  les  idées  ;  que  la  valeur  n'est  pas  un  inconvénient,  mais 
un  correctif  des  défauts  d'ubiquité  de  la  matière,  etc. 

«  Dans  les  notions  sur  les  produits  et  les  richesses,  il  a  fallu  consacrer 
beaucoup  de  pages  pour  démolir  les  prétentions  d'idéaliser  la  matière 
et  moraliser  la  science  ;  comme  si  la  vérité  scientifique  avait  besoin 
d'une  autorisation  quelconque  de  la  part  des  soi-disant  moralistes  pour 
être  acceptée  par  qui  est  en  état  de  la  comprendre  !  et  comme  si  ce 
n'était  pas  l'avilir  que  de  lui  faire  des  réclames  auprès  des  niais  ! 

«  Dans  l'analyse  des  moyens  de  production,  les  trois  moyens  généraux 
se  délimitent  tout  autrement  que  les  traités  modernes  ne  l'enseignent. 

«  Les  définitions  et  notions  sur  le  travail,  le  salaire,  le  capital  et  l'inté- 
rêt, sont  défectueuses  dans  les  ouvrages  modernes  sur  la  science,  parce 
que  les  auteurs  recherchent  .le  sens  absolu  des  mots,  au  lieu  de  préparer 
les  éléments  des  questions  que  l'on  devrait  se  proposer  de  résoudre. 
Tout  doit  être  préparé  à  la  solution  de  la  grande  question  du  partage 
du  produit  entre  les  ayants  droit.  En  poursuivant  ce  but,  plusieurs  rec- 
tifications sont  faites  dans  des  sujets  accessoires,  comme,  par  exemple, 
dans  l'idée  que  l'on  se  fait  du  profit  de  l'entrepreneur,  du  salaire  na- 
turel, etc. 

«Sous  la  rubrique  ;  Einplacement  et  rente  foncière,  il  y  a  une  réfutation 
complète  de  ceux  qui  méconnaissent  la  rente  foncière,  et  une  explication 
du  phénomène  très-détaillée.  Cette  théorie  est  suivie  de  l'évaluation  de 
la  rente  foncière  et  de  son  application  à  la  distribution  des  cultures  au- 
tour des  centres  populeux. 

«  Trois  lectures  sont  consacrées  ensuite  à  la  solution  de  la  question  du 
partage  du  produit  et  de  celles  qui  s'y  rattachent.  Les  calculs  sont  pré- 
sentés exclusivement  en  nombres.  Ils  ont  été  inévitables,  et  le  seront 
chaque  fois  que  la  société  ne  se  laissera  pas  dévoiler  par  le   raisonne- 
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ment  seul  et  ne  cédera  qu'à  l'attaque  du  calcul.  D'ailleurs,  les  ignorants 
peuvent  se  contenter  des  résultats,  qu'ils  n'auront  qu'à  accepter  comme 
vrais.  Force  est  à  eux  d'avoir  conQance  en  ceux  qui  savent  et  peuvent 
vérifier  les  calculs. 

«L'ouvrage  se  termine  par  une  discussion  des  conditions  rationnelles 
qu'il  est  indispensable  de  satisfaire  pour  que  les  intérêts  des  diverses 
classes  de  producteurs  s'accordent  spontanément.» 

Joseph  G.irnier. 


SL'LLE    RiGlO.N'I   PELLl    ECOVOMU    POLITICA,     SCfiltO   lli   PiF.TKO   SBARBiRO. 

Brochure  in-S.  Moiiène,  Moneti. 

L'auteur  de  cette  brochure,  professeur  de  droit  et  de  philosophie  à 
l'Université  de  Modène,  a  été  appelé  par  la  chambre  de  commerce  et 
des  arts  d'Ancône  à  faire  un  cours  d'économie  politique  «  pour  les  classes 
laborieuses  et  industrieuses  de  la  nation.  »  C'est  le  résumé,  pensons- 
nous,  des  premières  leçons  de  ce  cours  que  contient  cette  brochure. 

Il  ne  s'agit  dans  cette  publication  que  des  généralités,  des  définitions, 
de  l'objet  et  des  limites  de  l'économie  politique,  du  travail,  du  capital, 
en  un  mot  des  raisons  et  fondements  de  la  science. 

Nous  ne  savons  jusqu'à  quel  point  il  convenait  de  commencer  par  ces 
matières  un  cours  destine  surtout  à  des  praticiens,  et  nous  n'avons  pas 
à  nous  en  occuper.  Ce  qui  est  évident,  c'est  que  ces  considérations  éle- 
vées devaient  tenter  tout  d'abord  un  professeur  de  philosophie  et  de 
morale,  habitué  aux  généralités  et  aux  discussions  métaphysiques. 

M.  Sbarbaro  a  traité  ces  matières  abstraites  avec  élégance  et  érudi- 
tion. Il  n'a  n'égiigé  aucun  des  auteurs  qui  ont  discuté  ces  questions  cu- 
rieuses et  n'a  pas  dédaigné  de  les  citer.  Mais  nous  n'avons  pas  pu  dis- 
tinguer bien  clairement  ses  opinions  propres  sur  l'objet  et  les  limites  de 
l'économie  politique,  par  exemple.  Ses  inclinations  nous  sembli'nt  le 
porter  vers  la  théorie  des  richesses  morales  et  immatérielles,  qui  com- 
prend dans  l'économie  politique  la  science  sociale  tout  entière;  mais 
il  ne  s'y  laisse  pas  aller  de  peur  d'obscurcir  la  distinction  qu'il  voit 
entre  l'utile  et  le  juste.  C'est  là  une  raison  à  laquelle  j'étais  loin  de 
m'altendre  et  que  cependant  je  me  garderai  bien  de  déclarer  mauvaise. 

Sur  le  travail  et  le  capital,  M.  Sbarbaro  s'est  borné  aux  généralités 
que  connaissant  les  économistes.  Il  s'est  borné  à  leur  donner  une  forme 
attrayante  et  distinguée,  sans  entrer  d'ailleurs  dans  aucune  analyse. 

En  général,  il  semble  que  l'analyse  et  les  procédés  de  la  méthode  ex- 
périmentale répugnent  un  peu  aux  habitudes  de  M.  Sbarbaro.  Il  se  rap- 
pelle plus  volontiers  les  enseignements  de  la  philosophie  et  du  droit  : 
l'économie  politique  ne  possède,  on  le  voit,  que  ses  secondes  affections. 
Elle  n'a  pas  encore  passé  chez  lui  dans  la  circulation  du  sang  et  dans 
son  être. 

Espérons  que  le  temps,  l'étude,  la  pratique  de  l'enseignement  feront 
leur  œuvre  sur  le  professeur  comme  sur  ceux  qui  l'écoutent  ;  qu'en  abor- 
dant l'élude  dns  phénomènes  de  la  distribution,  M.  Sbarbaro  éprouvera 


BIBLIOGRAPHIE.  31 1 

le  besoin  de  fouilllar  un  peu  plus  fortement  le  terrain  et  de  pénétrer  i 
des  profondeurs  qui  sont  restées  trop  longtemps  inaccessibles  aux  juris- 
consultes et  aux  législateurs.  L'enseignement  de  la  science  aura  fait 
une  belle  conquête  en  acquérant  une  intelligence  Cne,  facile,  ouverte. 
un  écrivain  élégant  et  disert. 

ConBCELLE-SENEDII.. 


PripJcipes  dd  Droit,  par  H.  Thiercelin,  docteur  en  droit.  1  vol.  in-18, 2°  édition. 
Paris,  Guillaumin  et  C». 

'  La  recherche  des  principes  du  droit  n'est  pas  une  question  de  cir- 
constance ;  elle  a  intéressé  les  hommes  dès  qu'ils  ont  commencé  à 
penser,  et  les  intéressera  probablement  aussi  longtemps  qu'ils  existe- 
ront. C'est  le  sujet  éternel  d'une  controverse  qui  ne  finit  pas,  mais  qui 
est  utile,  parce  qu'elle  nous  enseigne  mieux  chaque  jour  la  constitution 
de  nos  sociétés  et  les  lois  permanentes  qui  les  régissent.  Aussi,  malgré 
le  dédain  des  personnes  trop  occupées  ou  un  peu  superficielles,  estimons- 
nous  que  les  publications  relatives  à  cette  controverse  sont  éminemment 
utiles. 

Entre  celles  de  ces  publications  qui  ont  été  faites  de  notre  temps,  on 
peut  considérer  le  livre  de  M.  Thiercelin  comme  une  des  meilleures.  Ce 
litre  se  recommande  non-seulement  par  l'instruction  sérieuse  qu'il  at- 
teste, mais  aussi  et  surtout  par  la  franchise  exempte  d'arrière-pensée 
qui  convient  à  celui  qui  recherche  simplement  la  vérité  pour  elle-même. 
On  voit  qu'après  avoir  lu  et  bien  compris  les  auteurs  qui  avaient  traité 
avant  lui  des  principes  du  droit,  M.  Thiercelin  a  réfléchi  et  s'est  fait 
une  théorie  qui  lui  est  propre,  comme  aussi  un  langage  qui  s'écarte 
quelquefois  du  langage  commun. 

M.  Thiercelin  touche  à  plusieurs  écoles  très-exclusives,  mais  il  ne  s'est 
enrôlé  sous  aucune  d'elles.  Tout  en  faisant  profession  de  catholicisme 
il  repousse  les  formules  absolues  et  les  prétentions  outrecuidantes  de  nos 
néocatholiques.  Non-seulement  il  discute  et  raisonne  ,  sans  invoquer 
contre  la  raison  aucune  autorité  qui  réduise  au  silence  les  opinions  op- 
posées à  la  sienne,  mais  il  veut  que  les  opinions  aient  la  parole  en  toute 
liberté.  M.  Thiercelin  est  aussi  quelque  peu  cartésien  et  même  platoni- 
cien, mais  il  ne  prend  pas  le  petit  ton  tranchant  qui  caractérise  cette 
école,  et  n'affectionne  pas  les  lieux-communs  oratoires,  comme  la  plu- 
part des  premiers  ténors  que  cette  école  a  produits. 

Cependant  nous  croyons  que  la  philosophie  de  M.  Thiercelin  pêche  par 
ce  que  nous  appellerions  volontiers,  après  M.  Mill,  l'exagération  intuitive. 
Il  cherche  l'origine  de  l'état  social  et  le  fait  naître  de  la  sympathie,  sans 
mentionner  les  besoins.  Il  fait  naître  le  droit  d'un  fait  de  conscience,  de 
la  notion  primitive  du  bien  et  du  mal.  «  Nos  actions,  dit-il,  sont  bonnes 
ou  mauvaises,  parce  que  nous  les  jugeons  telles  ;  »  et  il  rejette  bien  loin, 
comme  principes  de  morale,  le  sentiment  et  l'utilité.  Voilà  des  fonde- 
ments qui  ne  nous  semblent  pas  bien  solides. 

Qu'est  le  droit?  «  La  faculté  de  faire,  même  contre  la  volonté  de  tout 
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le  monde,  ce  que  le  devoir  prescrit.  C'est  le  devoir  en  action.  »  On  ne 
peut  affirmer  en  termes  plus  nets  l'indépendance  individuelle,  o  Le  droit 
existait,  ajoute-t-il,  avant  qu'on  pût  invoquer  aucun  fait  historique  pour 
ou  contre  le  droit.  •  On  pourrait  aller  loin  avec  ces  propositions,  et  il  ne 
serait  pas  nécessaire  de  les  presser  bien  fortement  pour  en  tirer  d'étranges 
conséquences.  Mais  laissons  cette  manière  de  discuter  à  ceux  qui  nient 
et  combattent  le  principe  d'utilité. 

M.  Thiercelin  distingue  des  droits  naturels  et  des  droits  acquis.  Les 
droits  naturels,  dans  sa  nomenclature,  sont  :  1°  de  disposer  de  sa  per- 
sonne ;  2°  droit  de  bonne  réputation  (et  sans  doute  de  mauvaise  réputa- 
tion, si  on  la  mérite);  3"  droit  d'adorer  Dieu  librement  et  comme  on 
l'entend  ;  i"  droit  d'enseigner  librement;  5°  enfin  droit  d'appropriation. 
Il  y  aurait  beaucoup  à  dire,  et  nous  parlerons  ailleurs  que  dans  ce 
compte  rendu  soit  de  la  notion  des  droits  naturels,  soit  de  l'énumération 
de  M.  Thiercelin.  Ici  nous  ne  pouvons  qu'énoncer  bien  sommairement 
ses  doctrines. 

De  l'affirmation  de  ces  droits  naturels,  M.  Thiercelin  tire  la  réfutation 
des  théories  de  l'esclavage  à  tous  les  degrés  ;  il  en  tire  aussi  la  critique 
de  l'indissolubilité  du  mariage  comme  contrat  civil  ;  il  en  tire  aussi,  mais 
bien  péniblement,  une  théorie  de  la  propriété  fondée  sur  l'occupation 
première  et  le  droit  de  tester  avec  exclusion  de  la  réserve.  —  Il  est 
étrange  comme  on  peut  arriver,  par  une  multitude  de  voies  logiques  di- 
verses, aux  mêmes  conclusions  ! 

M.  Thiercelin  fait  naître  la  société  d'une  association  pour  l'échange 
des  divers  services  ;  il  considère  comme  licites  toutes  les  conditions  qui 
ne  répugnent  pas  au  droit  naturel,  et  comme  mauvaises  toutes  celles  qui 
le  violent. 

Vient  ensuite  l'examen  des  garanties  destinées  à  assurer  l'exercice  du 
droit.  L'auteur  débute  par  une  proposition  étrange,  savoir  ;  «  qu'il  n'y  a 
nulle  souveraineté  légitime  ;  »  ce  qui  veut  dire  tout  simplement,  comme 
il  est  vrai,  que  nul  pouvoir  politique  n'a  une  autorité  supérieure  à  celle 
du  droit  et  ne  peut  mal  faire  légitimement.  De  cette  proposition  naît 
celle  qui  affirme  le  droit  de  résistance  aux  pouvoirs  politiques  qui  fe- 
raient le  mal. 

Enfin  il  faut  arriver  au  droit  de  punir,  pierre  d'achoppement  des  doc- 
trines intuitives  consciencieuses.  M.  Thiercelin  a  vu  la  difficulté  claire- 
ment et  a  essayé  de  la  résoudre  :  nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ail  réussi  ; 
mais,  au  moins,  il  a  fait  rès-loyalement  une  part  très-grande  au  prin- 
cipe d'utilité.  Nous  croyons  qu'il  a  été  moins  heureux  dans  ce  qu'il  a 
écrit  relativement  aux  nationalités. 

L'exposition  aride  à  laquelle  nous  venons  de  nous  livrer  ne  saurait 
faire  connaître  le  livre  de  M.  Thiercelin,  ni  donner  une  idée  de  l'abon- 
dance et  de  l'érudition  avec  lesquelles  la  plupart  des  questions  sont 
traitées.  Nous  n'avons  pu  indiquer  que  les  points  principaux  de  cette 
vaste  discussion  des  problèmes  qui  intéressent  le  plus  les  sociétés  hu- 
maines. Bien  que  M.  Thiercelin  ne  nous  ail  pas  converti,  nous  ne  sau- 
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rions  trop  recommander  les  qualités   éminentes  que  nous  avons  déjà 
signalées  dans  son  livre. 

Un  mot  de  critique  en  terminant.  M.  Thiercelin  a  lu  les  écrits  d'un 
certain  nombre  d'économistes,  et  il  reconnaît  bien  mieux  que  les  juris- 
consultes en  général  les  services  rendus  par  l'économie  politique.  Cepen- 
dant il  lui  arrive  quelquefois,  en  parlant  des  économistes,  de  trop 
généraliser.  Lorsque,  par  exemple,  il  dit  que  les  économistes  font  naître 
du  travail  le  droit  de  propriété,  il  dit  vrai  pour  le  plus  grand  nombre, 
non  pour  tous.  Il  en  est  de  même  chaque  fois  qu'il  cite  les  opinions  juri- 
diques ou  philosophiques  des  économistes. 

En  effet,  entre  les  économistes,  il  est  facile  de  trouver  les  représen- 
tants d'écoles  philosophiques  et  juridiques  diverses,  pour  ne  pas  dire 
opposées.  D'accord  sur  les  propositions  qui  constituent  le  fond  de  l'éco- 
nomie politique,  ils  diffèrent  sur  les  questions  de  philosophie  et  aussi 
d'application.  Un  esprit  aussi  distingué  que  M.  Thiercelin  aurait  dû 
éviter  une  confusion  dont  les  inconvénients  ne  sauraient  lui  échapper 

Courcelle-Seneuil. 
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Sommaire.  —  La  Guerre  ou  le  Congrès.  —  Le  désarmement  aux  États-Unis.  —  La 
réforme  du  régime  protecteur  de  la  mnrine  marctiande  au  Corps  législatif.  —  La  Crise 
agricole  et  la  discussion  au  sein  de  la  Société  centrale  d'agriculture  et  au  Congrès  des 
sociétés  savantes.  —  Décret  relatif  à  l'organisation  de  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques.  Danger  d'amoindrissement  pour  l'économie  politique  —  Réponses  au 
R.  P.  Félix.  —  Remarquable  allocution  de  l'archevêque  de  Paris  aux  convalescents  de 
l'asile  de  Vmcennes.  —  La  convention  monétaire  entre  la  Belgique,  la  France,  l'Italie 
et  la  Suisse.  —  Subite  crise  monétaire  à  Londres. 

Il  y  a  une  quinzaine,  et  sans  qu'on  sache  encore  par  suite  de  quelle 
combinaison  ou  conspiration  diplomatique,  le  vent  de  la  .guerre  a  subi- 
tement soufflé  sur  l'opinion. 

La  Prusse,  l'Autriche,  L'Italie,  arment  et  se  menacent.  —  Si  Tuiic 
d'elles  vient  à  tirer  le  canon,  la  France,  la  Russie  peuvent  s'en  mêler, 
puis  l'Angleterre,  et  enfin  les  puissances  secondaires,  et  alors  viendront 
le  massacre  en  |i[rand  sur  terre  et  sur  mer  de  la  fleur  de  la  population  et 
la  destruction  en  masse  des  capitaux,  les  deux  choses  qui  sont  les  plus 
difficiles  à  obtenir  et  qui  manquent  le  plus  aux  nations. 

Les  plus  sages  voient  l'imminence  des  combats  et  en  redouieni  les 
conséquences. 

Quelques-uns  cependant  se  detnandent  si,  vu  la  généralisation  du 
conflit,  il  ne  surgira  pas  de  cette  crise,  déjà  féconde  en  ruines  et  en  ca- 
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tastfophes  financières,  un  Deus  ex  machina,  et  par  exemple  ce  congrès 
ante  hélium  (]ui  réglerait,  tant  bien  que  mal  et  pacifiquement,  ce  qui  a 
été  si  mal  réglé  en  1815. 

En  attendant,  la  Prusse,  l'Autriche  et  l'Italie,  naguère  préoccupées  des 
soins  à  donner  à  leurs  finances,  à  leur  crédit,  aux  réformes  intérieures, 
aux  maux  causés  par  les  folies  et  les  guerres  du  passé,  travaillent,  en 
sens  inverse,  à  creuser  l'abîme  qu'il  s'agissait  de  combler.  —  L'Italie 
commence  l'expérience  du  papier-monnaie.  Dieu  sait  quand  elle  la  finira. 

Cette  effrayante  situation  a  pour  origine  (le  Corps  législatif  l'a  con- 
testé publiquement  avec  M.  Tliiers)  la  mauvaise  action  de  l'Allemagne 
contre  le  Danemark,  suivie  de  la  félonie  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche 
contre  l'Allemagne. 

Les  États-Unis,  après  trois  ans  de  fiévreuse  folie,  recommencent  à 
donner  le  bon  exemple  à  la  vieille  Europe,  aux  procédés  de  laquelle 
ils  ont  eu  naguère  le  malheur  de  recourir.  Au  9  janvier,  il  n'y  avait 
plus  que  123,000  hommes  sous  les  armes.  Au  l"mai,  ce  chiffre  a  dû  se 
trouver  réduit  à  47,000  hommes,  dont  17,000  blancs  seulement.  En 
août,  il  ne  sera  plus  qu;;  de  20,000,  la  moitié  environ  (fait  remarquer 
la  Paix,  de  Bruxelles)  de  l'effectif  belge  ! 

Voilà  un  moyen  pratique  d'arriver  au  payement  de  la  dette. 

—  Au  moment  où  paraissait  notre  précédent  numéro,  le  Corps  légis- 
latif commençait,  sur  la  réforme  du  régime  de  la  marine  marchande,  une 
seconde  discussion  économique  non  moins  importante,  non  moins  bril- 
lante que  celle  qui  venait  d'avoir  lieu  peu  de  jours  avant  à  propos  du 
passage  de  l'Adresse  relatif  à  l'agriculture  et  à  la  tentative  des  protec- 
tionnistes pour  obtenir  un  vote  défavorable  à  la  réforme  douanière  en 
général  et  à  la  liberté  du  commerce  des  céréales  en  particulier.  Nous 
publions  une  analyse  détaillée  de  ces  débats,  qui  sont  comme  le  résumé 
de  l'enquête  qui  a  été  faite  il  y  a  deux  ans  (1). 

La  discussion  de  la  nouvelle  loi  sur  la  marine  marchande  a  de  nou- 
veau  mis  en   lumière  les  arguments  des  avocats  de   la  protection, 

MM.  Thiers  et  Pouyer-Quertier et  M.  Ancel,  député  du  Havre!  Elle 

a  de  nouveau  fait  briller  le  profond  savoir  et  le  talent  de  M.  Rouher, 
ministre  d'État,  et  de  M.  de  Forcade  la  Roquette,  vice-président  du 
conseil  d'État,  à  qui  les  amis  de  la  réforme  doivent  de  sincères  remer- 
cîments,  ainsi  qu'à  MM.  Dupuy  de  Lôme  et  0/enne,  commis  lires  du 
gouvernement,  qui  ont  été  appuyés  par  MM.  Arman,  rapporteur,  Pa- 
gezy,  E.  Pereire,  A.  Chevalier,  Piccioni. 

La  nouvelle  loi  a  pour  but  :  le  développement  dans  la  métropole  et 


(1)  Enquête  sur  la  marine  marchande.  3  vol.  in-4  (1863-64). 
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dans  les  colonies  rin  commerce  d'importation  et  d'exportation  —  par  la 
libre  concurrence  di's  moyens  de  transport  —  et  par  le  déjifrèvement  de 
la  marine  marchande  d'une  partie  des  cliarn'es  qui  l'entravent  et  l'em- 
pêchent de  cmcouriravec  la  marine  étrangère. 

Pour  atteindre  ce  but  et  pour  mettre  les  armateurs  en  mesure  de 
mieux  soutenir  la  concurrence  étrangère,  la  loi  leur  accorde  :  —  l'entrée 
en  franchise  de  tous  les  objets,  y  compris  les  machines,  servant  à  la  con- 
struction, au  {jréement,  à  l'entretien  des  bâtiments;  —  le  droit  d'ache- 
ter des  bâtiments  à  l'étranger  et  de  les  franciser  moyennant  une  taxe  de 
2  fr.  par  tonneau. 

La  loi  supprime  aussi,  dans  un  délai  de  trois  ans,  les  surtaxes  de  pa- 
villon.-- La  commission  du  Corps  léjj'slatif,  appuyée  par  M.  Picard,  de- 
mandait que  le  délai  fût  étendu  à  cinq  ans  :  le  gouvernement  s'y  est 
refusé. 

Enfin  la  loi  assure,  par  une  série  de  dispositions,  à  l'Algérie  et  aux 
colonies,  la  liberté  du  commerce  maritime. 

Le  gouvernement  avait  proposé  de  supprimer  les  surtaxes  d'entrepôt 
sur  toutes  les  marchandises  imposées  des  pays  de  production  dans  les 
entrepôts  étrangers.  Mais  la  commission  ayant  constaté  «avec  épouvante 
que  l'immense  développement  du  pavillon  étranger  dans  la  navigation 
de  concurrence  présente  les  plus  graves  dangers  pour  notre  avenir  ma- 
ritime,» le  gouvernement  n'a  pas  cru  devoir  insister  cette  fois,  et  les 
surtaxes  d'entrepôt  ont  élé  maintenues. 

Ce  sera  l'objet  d'une  réforme  future  qui  emportera,  espérons-le,  le 
«régime  des  classes,»  véritable  servage  (1)  des  populations  maritimes 
au  profit  de  la  marine  militaire. 

—  Les  préoccupations  bellomanes  ont  aussi  rejeté  dans  le  passé  l'agi- 
tation agricole  ou  la  crise  agricole  à  laquelle  nous  consacrons  l'article 
d'un  de  nos  plus  intelligents  cultivateurs,  M.  Gerl'berr,  directeur  d'une 
im,  ortante  exploilatiin  àOberwiller,  daijs  la  Meurthe. 

Nous  annoncions  dans  notre  dernière  chronique  le  vote  auquel  avait 
abouti  la  longue  discussion  à  la  fois  savante  et  passionnée  qui  s'est  pro- 
duite au  sein  de  l'Instilul  des  agronomes  irançais,  de  la  Société  centrale 
d'agriculture.  Enregistrons  quelques  détails  que  le  défaut  de  temps  et 
d'espace  ne  nous  a  pas  permis  de  donner. 

Le  début  de  la  discussion  remontait  à  la  fin  de  186-4. 

A  cette  époque,  M.  Bella,  directeur  de  l'École  de  Grignon,  avait  fait 
remar(}uer  que  les  exportations  du  blé  Ira  içais  en  Angleterre  ne  répon- 
daient pas  à  ce  qu'(in  av  ut  fait  espé/er  Isirs  de  la  discussion  qui  avait 


(l)  Voir  à  ce  sujet  l'e.xcellent  écrit  de  noire  collaborateur  M.  Bénard, 
lepubliciste  qui  connaît  le  mieux  cette  question,  le  Suroage  des  gens  de 
mer.  1  vol.  in-18. 
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précL'clé  l'abolition  de  réchelle  mobile.  M.  tle  Lavei\qfne,  en  prodnisant 
les  chiffres  des  iinportalions  et  des  exporialions  faites  en  France,  avait 
démontré  que  la  loi  de  1861  n'avait  pas  exercé  d'influence  sur  le  prix 
des  céréales.  Après  ces  communications,  la  Société  avait  décidé  qu'elle 
ouvrirait  une  enquête  sur  les  causes  du  malaise  dont  se  plaiffnaient  les 
agriculteurs,  et  elle  a  formulé  un  questionnaire  qu'elle  a  adressé  à  ses 
correspondants. 

Les  réponses  qui  lui  sont  parvenues  ont  été  renvoyées  à  la  section 
d'économie  et  de  législation  et  à  celle  de  grande  culture;  et  c'est  au  nom 
des  deux  sections  que  M.  Bella  a  fait  un  rapport  à  la  séance  du 
31  janvier  dernier.  C'est  ce  rapport  qui  a  donné  lieu  à  la  discussion 
longue  et  parfois  très-aulinée  que  nous  venons  de  rappeler. 

Quelques  membres,  MM.  Bella,  de  Lavergne,  Barrai,  Daiily,  de  Vogué, 
de  Dampierre,  Garreau,  Darblay,  etc.,  ont  soutenu  que  les  plaintes  de 
l'agriculture  sont  fondées;  que  la  nouvelle  législation  sur  le  commerce 
des  céréales  lui  fait  une  situation  difficile;  que  celte  législation  devrait 
être  réformée;  qu'il  faudrait,  non  pas  rétablir  l'échelle  mobile,  mais 
imposer  l'importation  du  blé  d'un  droit  fixe,  supérieur  à  celui  qui  est 
établi  par  la  loi  de  juin  1861. 

MM.  Lecouteux,  de  Kergorlay,  Wolowski,  Combes,  Antoine  Passy,  etc., 
ont  soutenu  que  la  législation  nouvelle  a  rendu  un  grand  service  au  pays 
en  1861-1862;  iju'elle  est  sans  influence  sur  la  crise  actuelle  de  l'agri- 
culture, et  qu'elle  doit  être  maintenue. 

Nos  lecteurs  ont  eu  un  spécimen  de  ce  débat  dans  le  compte  rendu  des 
séances  de  la  Société  d'économie  politique  du  5  mars  et  du  5  avril. 

Les  opinions  émises  par  les  divers  orateurs  ont  été  résumées  dans  les 
cinq  propositions  suivantes,  successivement  émises  pendant  cette  longue 
discussion  : 

Première  proposition. — Que  le  droit  fixe  de  50  centimes,  établi  par  la 
loi  du  15  juin  1861,  soit  porté  à  1  fr.  25  c.  par  quintal  métrique  de  blé 
importé  sous  pavillon  français;  —  que  les  produits  agricoles  étrangers 
de  toute  nature,  —  céréales,  laines,  bestiaux,  —  soient  soumis  à  leur 
entrée  en  France  à  des  droits  spécifiques,  calculés  sur  le  pied  de  o  0/0 
de  leur  valeur  moyenne  (M.  de  Lavergne). 

Deuxième  proposition.  — Que  la  loi  du  15  juin  1861  ne  doit  pas  être 
modifiée  (MM.  Combes,  A.  Passy,  etc.). 

Troisième  proposition. —  Que  le  droit  fixe  soit  [lorté  à  2  fr.  50  c.  jmr 
quintal  métrique;  —  qu'un  droit  de  10  0/0  soit  imposé  sur  tous  les 
produits  agricoles  autres  que  le  blé  (M.  Diilly). 

Quatrième  proposition. —  Que  tous  les  produits  agricoles  étrangers,  le 
blé  compris,  soient  soumis  à  leur  entrée  en  France  à  des  droits  spécifi- 
ques calculés  sur  le  pied  d'une  égalité  parfaite  avec  les  charges  qui 
pèsent  sur  les  produits  similaires  français  (M.  Moll). 
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Cinquième  proposition.  —  Que  la  France  soil  divisée  en  deux  zones  et 
qu'il  soit  établi  pour  chacune  d'elles  un  droit  particulier,  variable  selon 
le  cours  des  céréales  (M.  Darblay). 

Les  auteurs  de  ces  propositions  oui  lous  demandé  que  le  décret  du 
•25  août  1861,  autorisant  l'importation  en  iranchise  des  blés  qui  doivent 
être  réexportés  après  mouture,  soil  rapporté;  en  outre,  MM.  de  Laverjjne 
et  Dailly  voudraient  que  le  produit  des  droits  perçus  par  la  douane  sur 
les  produits  agricoles  lui  consacré  à  réduire  d'autant  les  impôts  qui 
pèsent  le  plus  sur  l'agriculture  nationale. 

Dans  la  séance  du  11  avril,  la  Société  a  adopté,  à  la  majorité  de 
"21  voi.x  contre  19,  la  deuxième  proposition  ainsi  conçue  : 

«  La  Société,  en  présence  de  Tenquète  qui  se  prépare,  maintient  sa  dé- 
libération de  18o9  elexpriuii  l'avis  que  la  loi  du  16  juin  186 1  ne  doit 
pas  être  modifiée. 

«  Elle  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  rapporter  le  décret  du  2S  août  1861 
qui,  en  autorisant  l'importation  des  blés  en  franchise  temporaire,  à 
charge  de  réexportation  après  mouture,  diminue  les  recettes  du  Trésor 
sans  exercer  d'effet  utile  sur  nos  exportations.  » 

Ce  vote  a  une  certaine  importance  relative,  car  la  Société  centrale 
d'agriculture  contient  l'élite  de  nos  agronomes.  — On  a  dit,  il  est  vrai, 
que,  sous  l'influence  de  l'administration  à  laquelle  quelques  meaibres  de 
la  Société  tiennent  directement  ou  indirectement,  le  vote  eût  été  différent. 
—  Soit. -11  n'en  reste  pas  moins  acquis  qu'une  forte  minorité  de  nos 
agronomes  est  convertie  à  la  doctrine  de  la  liberté  du  commerce  des 
grains,  qui  n'aurait  peut-être  pas  eu  une  voix  pour  elle  il  y  a  dix  ans. 

Les  agronomes  du  congrès  des  sociétés  savantes  avaient  aussi  provo- 
qué une  enquête  qui  les  a  forcés  à  conclure  à  la  liberté,  —  un  peu  malgré 
eux,  car  l'idée  de  l'enquête  était  assurément  mêlée  de  pas  mal  de  pro- 
tection et  d'un  peu  de  politique  tout  comme  à  la  Société  d'agriculUire. 

— 11  y  a  onze  ans  (le  temps  passe  vite),  à  un  mois  près,  nous  critiquions, 
à  cette  même  place,  avec  la  réserve  que  com.mandait  l'époque  (1),  le 
décret  qui,  en  portant  de  trente  à  quarante  le  nombre  des  membres  de 
r.icadémie  des  sciences  morales  et  politiques  (mesure  rationnelle),  nom- 
mait directement  les  dix  nouveaux  membres  pour  composer  une  sixième 
section  dile  politique,  administration  tl  finances.  Cette  nomination  d'of- 
fice était,  nous  le  constatons,  peu  flatteuse  pour  tout  l'Institut,  qui  se 
recrute  par  élection.  Cette  sixième  section,  avec  des  attributions  si  in- 
définies, devait,  nous  le  prévoyions,  mettre  de  la  confusion  dans  les 
travaux  et  les  élections  de  l'Académie. 

(1)  Cette  critique  nous  attirait  un  avertissement  indirect. 
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La  prafi(|ue  est  venu?  confirmer  nos  prévisions.  La  mortalité  ayant 
été  cnnsiflérabie  (8  membres  ont  disparu),  la  politique  s'est  mise  de 
la  partie  et  on  en  était  venu  à  faire  la  théorie  des  candidatures  pure- 
ment politiques  ou  administratives,  sans  titres  scientifiques,  à  telle  en- 
seigne qu'une  fois  entrés  par  cette  porte  les  élus  aspiraient  à  se  caser, 
par  voie  de  virement,  dans  une  des  autres  s:'Ctions. 

Dernièrement,  à  propos  du  passa|;e  de  M.  Delangle  dans  la  section  de 
législation  h  la  place  de  M.  Dupin,  l'honorable  M.  Passy.  interprète  du 
sentiment  général  de  l'Académie,  a  proposé  la  fusion  de  la  malencon- 
treuse section  (inspirée  par  iM.  Fortoul,  ministre  de  l'instruction  publi- 
que), avec  les  autres  sections,  savoir  :  la  section  de  philosophie,  —  de 
morale, — de  législation,  morale  et  jurisprudence,  —  d'économie  poli- 
tique et  statistique,  —  d'histoire  générale  et  philosophique. 

La  proposition  de  M.  Passy,  agréée  par  les  membres  de  la  section  à 
supprimer,  et  par  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  dont  la  sec- 
tion avait  pressenti  l'avis,  avant  de  se  prononcer  elle-même,  a  été  exa- 
minée et  adoptée  par  une  commission  spéciale  de  quatorze  membres 
qui  a  nommé  pour  rapporteur  l'honorable  M.  Wolowski,  lequel,  en  sa 
qualité  de  président  de  l'Académie  pour  I86S,  s'est  beaucoup  employé 
pour  arriver  à  celte  fusion. 

Malheureusement  cette  commission  a  accepté,  en  manière  de  trans- 
action, l'addition  du  mol  ^««hcct  ta  la  dénomination  de  la  section  d'éco- 
nomie politique,  qui  tournera,  nous  le  craignons,  contre  l'économie 
politique,  que  la  majorité  de  l'Académie  actuelle,  il  faut  bien  l'avouer, 
n'aime  que  médiocrement. 

g  L'Académie  a  été  de  l'avis  de  la  Commission,  et  M.  le  Ministre  de  l'in- 
struction publique,  h  qui  ces  vœux  ont  été  transmis,  a  proposé  à  la  si- 
gnature de  l'Empereur  un  décret  que  nous  lisons  dans  le  Moniteur  pen- 
dant que  nous  corrigeons  l'épreuve  de  cet  article.  Ce  décret,  daté  du 
9  mai,  supprime  la  6*"  section  de  politique,  administration,  finances,  et 
dit  que  la  4*  section  (([ui  s'appelait  économie  politique  et  statistique)  pren- 
dra le  nom  de  économie  politique  et  finances  ;  statistique.  —  La  Commis- 
sion avait  proposé  la  formule  :  économie  politique  et  statistique:  finances. 

Nous  voudrions  nous  tromper,  mais  nous  tenons  pour  h  peu  près 
certain  que  les  combinaisons,  les  complications,  les  candidatures  bâ- 
tardes, les  influences  autiscieiitifiques,  qu'on  a  voulu  éviter  en  suppri- 
mant la  sixième  ssction,  se  reproduiront  <à  propos  des  vacances  au  sein 
de  la  quatrième.  Rien  de  plus  facile,  pour  une  majorité  groupée  par  un 
des  leaders  de  l'Académie,  que  de  faire  passer  son  canddat  pour  un 
financier  habile  :  il  ne  faut  pour  cela  qu'une  brochure  imprimée  trois 
mois  avant  l'élection,  ou  un  discours  aux  Chambres  sur  les  centimes  ad- 
ditionnels ou  le  tarif  du  sésame.  Ainsi  la  suppression  de  la  sixième  sec- 
tion se  sera  faite  aux  dépens  de  la  quatrième,  c'est-à-dire  aux  dépens  de 
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la  science  économique,  et  la  malheureuse  idée  de  M.  Fortoul  aura  survécu. 

Au  sein  de  l'Académie,  10  membres  ont  voté  contre  l'annexion  du 
mot  finances  et  21  pour.  Nous  regrettons  que  tous  les  économistes  de 
l'Académie  n'aient  pas  vu  le  danger  que  nous  signalons. 

On  avait  aussi  pensé  à  annexer  Y  administration  à  la  section  de  légis- 
lation, et  la  commission  des  quatorze  s'est  partagée  à  cet  égard  ;  mais 
la  voix  prépondérante  du  président  a  fait  écarter  le  dangereux  appen- 
dice. Nous  lisons  ces  détails  dans  l'habile  et  bien  conciliant  rapport  de 
M.  Wolowski  qui  a  été  imprimé  et  que  nous  avons  sous  les  yeux. 

—  Nous  avions  signalé  à  nos  lecteurs  les  attaques  contre  l'économie 
politique  dans  la  chaire  de  la  cathédrale.  Quelques-uns  de  nos  amis  ont 
relevé  la  balle  au  bond  et  signalé  dans  la  presse  les  inexactitudes,  les 
inconséquences,  les  confusions  du  prédicateur  de  Notre-Dame;  et  parmi 
eux  particulièrement  M.  Baudrillart,  dans  les  Débats,  M.  Bénard,  dans 
le  Siècle. 

M.  Batbie,  professeur  à  l'École  de  droit,  a  aussi  voulu  consacrer  à  la 
réfutation  de  l'orateur  religieux  une  de  ses  instructives  leçons  dont  nous 
reproduisons  une  partie  en  tête  de  ce  numéro. 

—  11  y  a  peu  de  jours,  en  assistant  à  l'inauguration  d'un  enseigne- 
ment par  conférences  variées  que  l'Impératrice  a  eu  la  bonne  idée 
de  faire  donner  aux  convalescents  que  reçoit  l'asile  de  Vincennes, 
nous  avons  entendu  de  la  bouche  de  l'archevêque  de  Paris,  Mgr  Darbois, 
une  allocution  à  laquelle  les  économistes  n'auraient  non-seulement  rien 
trouvé  à  redire,  mais  dans  laquelle  ils  auraient  eu  beaucoup  à  applaudir. 

S'emparant  des  mots  :  science  et  charité,  qui  se  trouvaient  dans  le 
refrain  d'une  cantate  qui  venait  d'être  chantée,  et  d'un  passage  de  l'al- 
locution prononcée  par  M.  de  Boisredon,  secrétaire  général  du  ministre 
de  l'intérieur,  le  prélat  a  résumé  l'objet-  des  conférences  qu'il  avait 
accepté  la  mission  d'inaugurer,  il  a  dit  qu'elles  auraient  pour  but  de  cul- 
tiver l'esprit  et  de  maintenir  et  de  développer  le  sentiment  moral  et 
religieux. 

Il  s'est  adressé  à  cet  auditoire  avec  une  simplicité  digne  et  vraiment 
fraternelle,  aussi  propre  à  toucher  le  cœur  des  pauvres  qu'il  avait  de- 
vant lui  que  celui  des  pîrs  jnnagds  qui  av.iient  été  convoquiis  pour  )a 
circonstance  Nos  lecteurs  pourront  jug>.'r  de  l'esprit  et  du  ton  de  cette 
remarquable  instruction  par  le  passage  suivant  : 

«  Vous  le  savez  déjà.  Messieurs,  mais  voas  l'apprendrez  plus  complé- 
ement  encore  :  vous  êtes  tenus  à  ([uelque  chose  envers  vous  d'abord.  Il 
faut  avoir  et  garder  le  respect  de  vous-mêmes,  et  vous  appartenir.  11  est 
d'un  homme  de  cœur  de  se  su.fire,  autant  qu'il  le  peut,  et  de  porter  avec 
courage  le  poids  de  sa  propre  fortune.  La  responsabilité  d'abord,  et  la 
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solidarité  ensuite.  INe  coniinencez  pas  par  vous  désintéresser  de  vous- 
mêmes  pour  vous  abandonner  mollement  à  la  charité  des  antres.  Mais 
sortez  de  vous-mêmes,  dégagez  ces  énergies  latentes  que  tout  homme 
possède,  et  ne  soyez  à  charge  à  personne  lorsqu'il  vous  est  possible  de 

faire  autrement Travaillez  dans  des  conditions  d'honneur,  de  courage 

et  de  probité.  » 

Pour  parler  ainsi,  l'honorable  prélat  a  dû  mêler  quelque  peu  d'écono- 
mie sociale  dans  ses  études  de  théologie. 

—  Nous  publions  au  liuiletin  le  texte  de  la  convention  monétaire  entre 
la  Belgique,  la  France,  ritalie  et  la  Suisse.  —  Le  conseil  d'État  vient 
d'être  saisi  d'un  projet  de  loi  contenant  une  série  de  modiâcations  à  la 
loi  de  l'an  xi,  et  en  conformité  de  cette  convention,  qui  a  été  ratifiée  par 
les  deux  chambres  de  l'Assemblée  fédérale  suisse  au  mois  de  février 
dernier,  et  par  la  chambre  des  représentants  en  avril,  et  ([ui  va  l'être 
par  les  chambres  belges.  Déjà  la  commission  du  Sénat  belge  a  conclu  à 
l'adoption. 

Voilà  un  progrès  modeste  en  apparence,  mais  très-réel,  et  qui  ne 
tardera  pas  à  s'étendre.  De  pareilles  mesures  sont  des  semences  de  paix 
pour  l'asenir.  Les  négociateurs  de  celte  utile  et  intelligente  convention 
ont  été,  pour  la  lielgique,  MM.  Fortamps  et  Krelinger;  pour  la  France, 
MM.  de  l'arieu  et  Pelouze;  pour  l'Italie,  MM.  Artom  et  Protolongo;  pour 
la  Suisse,  MM.  kern  et  Feer-Herzog.  Joseph  Garnier. 

jP.S.l'ne  détresse  monétaire,  comme  personne  ne  se  rappelle  en  avoir 
vu,  a  dit  M.  Gladstone  au  parlement,  vient  d'éclater  à  Londres.  C'est  la 
suspension  d'une  grande  maison  de  banque  qui  parait  avoir  déterminé 
une  panique  qui  met  en  péril  le  crédit  d'un  grand  nombre  de  maisons, 
et  semble  devoir  produire  d'incalculables  désastres  ;  mais  il  doit  y  avoir 
là  le  contre  coup  des  événements  militaires  qui  se  préparent. 

La  Banque  a  subitement  haussé  l'escompte  de  8  à  9  et  de  9  à  10.  — 
Le  chancelier  de  l'Échiquier  a  autorisé  la  Banque  à  violer,  pour  la  troi- 
sième fois,  ce  bill  de  1844,  qui  limite  les  émissions.  —  La  Banque  de 
France  a  élevé  le  taux  de  4  à  5  :  —  écart  et  solidarité  qui  donnent  à 

réfléchir. 

Aux  dernières  nouvelles,  en  Russie,  le  rouble  était  tombé  de  3,  15  à 
2,60  plus  bas  que  pendant  la  guerre  de  Crimée. 

En  Italie,  le  billet  de  banque  de  1,000  fr.  ne  valait  plus  que  830. 

Paris,  14  mai  1866. 


Le  Gérant,  Paul  BRISSOT-THIVARS. 
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DE   LA  VALEUR   ET   DU    PRIX    A    PROPOS    DES   MONNAIES 

ET    DES   MÉTAUX    PRECIEUX. 

PRODUCTION    ACTUELLE   DES   MÉTAUX   PRÈCEUX. 

Ce  qu'a  pu  devenir  la  masse  des  métaux  précieux  fournis  par  les  mines  et  ce  qu'il 

peut  en  rester  à  la  civilisation  occidentale. 

I 

De  la  valeur  et  du  prix  dans  leurs  rapports  avec  les  monnaies  eties  mé- 
taux précieux  qui  en  font  la  substance.  —  La  prime,  la  cherté  et  le  bon 
marché,  par  rapport  à  ces  mêmes  objets. 

La  différence  entre  la  valeur  et  le  prix  est  incontestable Elle 

est  très-saillante  lorsqu'on  rapporte  ces  mots  aux  monnaies  ou  aux 
métaux  précieux  dont  elles  sont  faites.  Elle  devient  telle  alors  qu'on 

(1)  Notre  savant  collaborateur  M.  Slichel  Chevalier  va  publier  sous 
peu  de  jours  (à  la  librairie  Gapelle)  la  deuxième  édition  de  son  ou- 
vrage :  Delà  Monnaie,  qu'il  a  pour  ainsi  dire  entièrement  refondu  et 
mis  au  courant  des  récentes  discussions  et  des  faits  qui  se  sont  produits 
depuis  la  première  édition,  de  manière  à  en  faire  un  livre  entièrement 
nouveau.  Il  a  bien  voulu  nous  communiquer  ses  épreuves  et  nous  per- 
mettre d'en  extraire  les  trois  passages  intéressants  et  entièrement  iné- 
dits que  nous  reproduisons  :  l'un,  relatif  à  la  question  doctrinale  de  la 
valeur  des  monnaies  ;  les  deux  autres  relatifs  à  la  production  des  mé- 
taux précieux,  et  à  la  quantité  qu'en  possède  la  civilisation  oi'cidentale. 

(Note  de  la  Rédaction.) 
3'  sÉRiK.  T.  II.  —  45  jt4trtt866.  21 
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pourrait  noter  des  cas  où,  pendant  que  la  valeur  d'un  des  métaux 
précieux  baisserait,  sou  prix  augmenterait;  et  il  ne  s'agit  point  ici 
de  ces  cas  hypothétiques,  imaginés  pour  l'agrément  ou  la  variété 
des  discussions  de  l'école;  il  s'agit  au  contraire  d'un  fait  qui  s'est 
présenté  dans  l'histoire  sur  de  grandes  proportions.  Ainsi,  depuis 
la  découverte  de  l'Amérique,  la  valeur  (je  prends  ici  le  mot,  comme 
il  convient,  dans  le  sens  général)  du  lingot  d'or,  ou  de  la  monnaie 
de  même  métal  a  diminué  notablement,  car  de  nos  jours,  une 
quantité  déterminée  d'or,  en  monnaie  ou  en  lingots,  s'échange 
contre  une  moindre  masse  de  blé,  de  vin  ou  de  toute  autre  denrée, 
ou  contre  un  moindre  nombre  de  journées  de  travail,  et  générale- 
ment de  services  humains.  Cependant  le  prix  de  l'or,  c'est-à-dire 
la  valeur  de  l'or  rapportée  à  l'unité  monétaire  qui,  en  France,  est 
l'argent,  a  sensiblement  augmentée.  En  nous  exprimant  ainsi,  nous 
ne  nous  appuyons  aucunement  sur  cette  circonstance  que,  les 
monnaies  ayant  été  altérées,  le  poids  de  métal  entrant  dans  l'unité 
monétaire  était  bien  moindre  sous  Louis  XVI  qu'à  la  fin  du  quin- 
zième siècle,  lorsque  les  Eui'opéens  pénétrèrent  dans  le  nouveau 
monde.  De  cet  amoindrissement  de  l'unité  monétaire  résulterait  un 
enchérissement  considérable  pour  un  poids  donné  d'or,  comme 
pour  tout  objet  de  commerce;  mais  un  enchérissement  pareil  n'est 
que  nominal,  et  doit  être  écarté.  Ce  que  je  puis  ëire,  sans  crainte 
d'être  démenti  par  personne,  c'est  que,  en  supposant  que  les  mon- 
naies françaises  n'eussent  éprouvé  aucune  altération,  et  que  l'unité 
monétaire  représentât,  par  le  poids  et  le  titre,  la  même  quantité 
d'argent  qu'il  y  a  trois  siècles  et  demi,  le  poids  d'or  qui  se  serait 
échangé  du  temps  du  grand  navigateur  génois  contre  dix  ou  onze 
fois  un  poids  égal  en  argent,  trouverait  régulièrement  de  nos  jours 
à  se  troquer  contre  quinze  ou  seize  fois  le  même  poids  ;  c'est-à-dire 
que  le  prix  de  l'or  s'est  élevé,  de  l'an  1492  jusqu'à  ce  jour,  dans  le 
rapport  de  10  1/2  à  13  1/2,  tandis  que  sa  valeur  descendait. 

Lorsqu'on  traite  du  prix  des  métaux  précieux,  il  ^  a  lieu  de  dis- 
tinguer entre  les  pièces  de  monnaie  et  les  lingots.  Il  est  nécessaire 
aussi  d'indiquer  l'espèce  de  monnaie  à  laquelle  se  rapporte  le  prix. 
S'il  est  question  de  l'or,  par  exemple,  on  ne  doit  pas  seulement  dire 
si  c'est  des  lingots  ou  des  pièces  de  vingt  francs  que  l'on  parle;  il 
convient  pareillement  d'indiquer  si  Ton  suppute  le  prix  en  monnait 
d'argent  ou  en  monnaie  d'or.  De  la  diversité  de  ces  circonstances 
peuvent  résulter  des  prix  divers. 
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Dans  riiypotliùse,  plus  que  plausible  aujourd'hui,  d'une  monnaie 
bien  faite,  toutes  les  pièces  d'or  de  même  dénomination,  qui  n'ont 
que  peu  circulé,  se  valent  les  unes  les  autres,  et  le  prix,  ea  espèces 
d'or  de  mille  francs  d'or  monnayé,  de  cinquante  pièces  de  vingt 
francs  par  exemple,  ne  peut  être  que  de  mille  francs.  Pour  qu'il  en 
fût  autrement,  il  faudrait  un  de  ces  cas  qu'on  ne  peut  guère  raison- 
n-iblement  supposer  dans  le  monde  des  affaires,  tel  que  celui  où, 
par  l'effet  d'un  caprice,  on  voudrait  la  livraison  immédiate  de  pièces 
de  vingt  francs  d'un  millésime  donné ,  ou  sorties  d'un  atelier 
monétaire  plutôt  que  de  tel  autre.  Mais  si ,  au  lieu  de  pièces 
de  vingt  francs,  on  envisage  des  lingots,  il  sera  facile  de  citer  des 
cas  sérieusement  possibles  où  ces  lingots  pourront,  suivant  la  si- 
tuation, valoir  plus  ou  valoir  moins  que  les  pièces  renfermant, 
poids  pour  poids  et  titre  pour  titre,  la  même  quantité  de  métal.  Le 
lingot  vaudra  plus,  si,  par  l'elfet  de  circonstances  impérieuses  ou 
supposées  telles,  il  y  a  une  grande  demande  de  lingots  pour  le 
monnayage,  en  présence  d'une  otfre  restreinte.  Ce  cas  se  présente 
rarement;  mais  nous  en  avons  été  témoins  dans  ces  derniers  temps. 
Ainsi,  du  l"'' juillet  1855  au  l'^''  janvier  1858,  la  Banque  de  France 
a  acheté  à  prime  des  matières  d'or  pour  1363  millions,  et  la  prime 
a  été  jusqu'à  15  p.  1000.  La  sonnne  totale  payée  par  la  Banque  en 
primes,  pendant  cet  intervalle  de  deux  ans  et  demi,  a  dépassé 
li  millions. 

Dans  un  cas  semblable  on  dit  que  le  lingot  gagne  une  prime  sur 
les  espèces. 

Le  cas  inverse,  celui  où  les  espèces  gagnent  une  prime  sur  les 
lingots,  est  beaucoup  plus  ordinaire.  Il  est  naturel,  en  efl'et,  ([ue 
presque  toujours  le  lingot  vaille  moins  que  les  espèces  de  même 
métal,  en  supposant  toujours  celles-ci  correctes  de  poids  et  de  titre, 
parce  que  presque  toujours  le  lingot  afflue  pour  se  faire  monnayer. 
Il  est  tout  simple  que,  dè^  lors,  il  subisse,  par  rapport  aux  pièces 
de  monnaie,  une  différence  en  moins  qui  représente  les  frais  pré- 
levés pour  le  monnayage,  et  de  plus  l'intérêt  du  capital,  soit  pen- 
dant le  temps  que  les  matières  sont  retenues  à  l'hôtel  des  monnaies, 
soit  pendant  le  trajet  que  fait  le  lingot  pour  se  rendre  à  l'hôtel  des 
monnaies  et  que  font  les  espèces  frappées  pour  en  revenir.  A  l'in- 
térêt du  capital  se  joignent,  en  outre,  les  frais  de  transport. 

Si  le  négociant  en  métaux  précieux  est  à  Paris,  et  par  conséquent 
à  deux  pas  rie  l'iiotel  des  monnaies,  les  frais  de  transport  du  lingot. 
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à  l'hôtel  des  monnaies  et  les  frais  de  retour  des  espèces  monnayées 
sont  insignifiants.  De  même,  l'intérêt  du  capital  pendant  ce  double 
trajet.  Mais  s'il  s'agit  d'un  mineur  exploitant  un  gisement  d'argent 
dans  les  environs  dg  Chihuahua  ou  de  Durango,  au  Mexique,  et  ne 
pouvant  faire  monnayer  ses  lingots  qu'à  Mexico,  ainsi  que  c'était 
sous  le  régime  colonial,  le  cas  devient  autre  :  la  différence  alors  est 
notable  entre  la  valeur  du  lingot  et  les  espèces  monnayées  ;  celles- 
ci  valent  davantage  et  d'une  manière  marquée.  Un  cas  du  même 
genre,  plus  fortement  accusé  encore,  s'est  présenté,  il  y  a  peu  d'an- 
nées, en  Australie.  C'était  pendant  la  période  qui  suivit  immédia- 
tement la  découverte  des  mines  d'or.  La  colonie  ne  possédant  alors 
aucun  hôtel  des  monnaies,  il  fallait,  pour  convertir  les  lingots  en 
espèces,  les  envoyer  à  Londres,  aux  antipodes.  Les  espèces  mon- 
nayées avaient,  en  revenant,  la  même  distance  à  franchir,  la  même 
perte  de  temps  à  subir.  Il  n'en  fallait  pas  davantage  pour  que  les 
pièces  de  monnaie  gagnassent  une  prime  énorme  sur  le  lingot. 

Par  contre,  il  serait  possible  d'indiquer  de  nouveaux  cas  où  le 
lingot  pourrait  valoir  plus  que  la  monnaie,  toujours  dans  l'hypo- 
thèse oîi  celle-ci  serait  droite  de  poids  et  de  titre.  Supposons  un 
pays  dans  lequel  la  monnaie  d'or,  par  exemple,  abonderait  et  d'où 
ce  métal  serait  expédié  vers  d'autres  contrées  où  la  monnaie  du 
pays  exportateur,  au  lieu  d'avoir  cours,  aurait  contre  elle  un  pré- 
jugé, fondé  ou  non,  ou  bien  les  prescriptions  de  la  loi  qui  lui  refu- 
serait le  cours  légal,  et  ce  refus  est  le  cas  général.  Il  serait  un  peu 
plus  avantageux,  dans  ces  circonstances,  d'exporter  des  lingots,  en 
ce  que  les  espèces,  pour  atteindre  leur  destination,  auraient  à  être, 
au  préalable,  converties  en  lingots  ;  mais  en  pareil  cas  la  différence 
serait  très-bornée,  car  elle  ne  pourrait  excéder  le  montant  des  frais 
de  fusion  qui  sont  très-faibles. 

On  peut  aussi  considérer  comme  parfaitement  possible  le  cas  dia- 
métralement opposé,  o'est-à-dire  celui  où  la  monnaie  du  pays  expor- 
tateur jouirait,  par  l'effet  d'un  préjugé  ou  autrement,  d'une  faveur 
marquée  dans  d'autres  contrées.  Le  commerce  alors  trouverait  de 
l'avantage  à  faire  sortir  de  ce  pays  les  espèces  monnayées  de  préfé- 
rence aux  lingots  ;  ce  qui  revient  à  dire  que  la  monnaie  aurait  une 
prime  plus  ou  moins  forte  par  rapport  aux  lingots.  On  a  un  exemple 
très-frappant  de  ce  cas  dans  les  piastres  espagnoles,  particulière- 
ment les  piastres  dites  à  colonnes,  qui  sont  fort  recherchées  dans  une 
partie  de  l'Orient,  à  ce  point  qu'elles  y  passent  pour  une  valeur  tout 
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à  fait  disproportionnée  à  la  quantité  de  métal  qu'elles  contiennent. 
Il  n'en  faut  pas  davantage  pour  que  le  commerce  ramasse  ces  piastres, 
non-seulement  dans  les  pays  producteurs,  mais  aussi  partout  oîi  il 
peut  s'en  rencontrer,  en  les  payant  plus,  beaucoup  plus  même  que 
des  lingots. 

Un  autre  cas,  très-distinct  de  tous  ceu\  que  nous  avons  indiqués 
jusqu'ici,  est  celui  dans  lequel  les  pièces  de  monnaie,  au  lieu  d'être 
restées  droites  de  poids  et  de  titre,  auraient  été  usées  par  le  fait  de 
la  circulation,  de  manière  à  perdre  une  partie  notable  de  leur 
poids,  et  c'est  ce  qui  arrive  infailliblement  après  un  certain  temps  ; 
nous  aurons  encore  lieu  d'en  parler  avec  quelques  détails  un  peu 
plus  loin.  Il  est  bien  naturel  qu'alors  un  lingot  d'or,  par  exemple, 
renfermant  la  quantité  de  métal  lin  qui  répond  à  un  certain  nombre 
de  pièces  supposées  intactes,  vaille  quelque  chose  de  plus  que  ce 
même  nombre  de  pièces,  telles  qu'on  les  trouve  dans  le  courant  de 
la  circulation,  affaiblies  par  l'usage,  ou  par  la  main  coupable  des 
rogneurs.  Mais  aussi,  en  pareil  cas,  la  quantité  de  métal  que  con- 
tiennent les  pièces  puisées  dans  la  circulation  n'est  plus  en  rapport 
avec  leur  dénomination  légale.  Des  pièces  de  cinq  francs,  par 
exemple,  qui  auraient  perdu  le  dixième  de  leur  poids,  ne  seraient 
plus  en  réalité  des  pièces  de  cinq  francs,  quoique,  par  abus  de 
langage,  on  leur  en  eût  conservé  le  nom.  Par  conséquent,  dans  le 
commerce,  on  ne  troquerait  un  kilogramme  d'argent,  au  titre  de 
neuf  dixièmes  de  tin,  qui  est  celui  de  nos  pièces  de  cinq  francs,  que 
contre  un  nombre  de  pièces  supérieur  à  40,  tandis  que,  sauf  la  petite 
différence  représentant  les  frais  de  monnayage,  40  pièces  de  cinq 
francs  droites  de  poids  et  de  titre  sont  l'équivalent  d'un  kilogramme 
de  métal,  au  titre  de  neuf  dixièmes. 

Rien  n'est  plus  fréquent  dans  l'histoire  que  les  exemples  de  diffé- 
rences de  ce  genre  entre  le  prix  des  lingots  ou  des  objets  de  métal 
précieux,  et  celui  des  espèces.  Pour  observer  ce  phénomène  dans 
toute  sa  pureté,  si  je  puis  parler  ainsi,  il  faut  consulter  l'histoire  de 
l'Angleterre,  de  préférence  ;\  celle  des  autres  pays,  parce  que,  hors 
de  l'Angleterre,  les  faits  relatifs  aux  monnaies  se  sont  presque  tou- 
jours compliqués  d'incidents  nés  de  la  falsilication  des  monnaies 
opérée  pour  le  compte  de  l'État.  Il  convient  d'ajouter  que  la  cou- 
pable industrie  de  la  rognure  semble  avoir  été  plus  pratiquée  en 
Angleterre  qu'ailleurs,  ce  qui  rendait  plus  sensible  la  différence 
entre  le  cours  du  lingot  et  celui  des  espèces  monnayées. 
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En  Angleterre  doiir,  l'abaisseiiieiil  île  la  valeur  inlrinsèque  de-; 
pièces,  par  le  lait  du  passage  de  main  en  main,  et  par  celui  de  la 
rognure,  a  été  tel  quelquefois,  que  le  lingot  répondant  légalemenl  à 
un  certain  nombre  de  pièces  contenait  un  quart,  un  tiers,  et  même 
beaucoup  plus  de  métal  que  celles-ci,  telles  que  les  offrait  le  cou- 
rant de  la  circulation.  L'un  des  grands  soucis  du  législateur  an- 
glais, à  diverses  époques,  a  été  de  triompher  de  ce  mal  qui  gênait 
singulièrement  les  transactions.  L'un  des  plus  remarquables  exem- 
ples qu'on  en  puisse  citer  s'est  rencontré  sous  Guillaume  II!  ;  le 
lingot  d'argent  gagnait  une  prime  très-forte  :  l'once  d'argent,  qui 
correspondait  en  ce  moment  à  5  scliellings  et  2  deniers,  se  vendait 
7  scliellings  et  plus,  en  monnaie  courante;  les  pièces  d'or,  connues 
sous  le  nom  de  guinées,  passaient,  dans  les  échanges,  pour  un 
nombre  de  pièces  d'argent  bien  supérieur  à  ce  qui  aurait  dû  être  et 
eût  été,  si  la  monnaie  d'argent  n'avait  tant  perdu  de  son  poids  :  au 
lieu  de  valoir  2i  scliellings  environ,  ce  qui  eût  été  le  véritable  pair, 
la  guiiiéa  passait  pour  28  et  même  30  scliellings  (i). 

.lusqu'ici,  dans  le  raisonnement  relatif  aux  différences  de  valeur 
entre  les  lingots  et  les  espèces  monnayées,  j'ai  laissé  à  l'écart  un  fait 
qui  s'est  présenté  trop  souvent  dans  l'histoire,  et  à  la  funeste  in- 
fluence duquel  les  États  les  plus  civilisés  ne  se  sont  soustraits  que 
depuis  assez  peu  de  temps  ;  je  veux  parler  des  restrictions  abusives 
qui  pourraient  être  établies  par  la  loi  au  sujet  du  commerce  des 
matières  d'or  et  d'argent  et  des  espèces  monnayées  ^2). 

On  sait  que  les  gouvernements  principaux  de  l'Europe,  ou  pour 
mieux  dire  tous  ceux  des  grandes  monarchies,  avaient  porté  des  lois 


(1;  Voir  le  Traité  de  lorrl  Liverpool,  p.  69,  ou  encore  les  Éléments  d'é- 
conomie politique  de  M.  Macleod,  chap.  vi.  On  lira  aussi  avec  un  grand 
intérêt  sur  ce  sujet  l'exposé  de  la  situation  monétaire  de  la  Grande-Bre- 
tagne à  celte  époque,  dans  la  belle  Histoire  d'Angleterre  de  lord  Macaii- 
lay,  çhap.  xxi. 

(2)  Ces  restrictions  n'ont  été  définitivement  abolies  en  Angleterre  que 
depuis  1819,  par  la  loi  qui  a  ordonné  la  rejirise  du  payement  en  espèces 
par  la  Banque.  En  France,  le  dernier  vestige  de  ces  mêmes  mesures  dis- 
paraît en  1816.  Il  faut  dire  qu'en  Angleterre  l'abolition  de  ces  lois  rps- 
trictives  est  irrévocable  ;  personne  n'oserait  élever  la  vois  pour  les  réta- 
blir, tant  elles  ^xcitenl  la  réprobation  de  l'opinion  publique.  En  France, 
elles  ont  encore  des  partisans  liaut  placés,  dont  la  prétention  ne  \a  à 
rien  moins  qu'à  faire  considérer  comme  étant  encore  en  \  igueur  les  lois 
de  l'ancien  régime  qui  consacraient  ces  extravagances. 
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draconiennes  (jui  turent  en  vigueur  jusques  et  y  compris  le  dix- 
liuitiènie  sit'clo,  et  même  le  commencement  du  dix-neuvième,  à 
l'ett'et  de  retenir  dans  le  seia  de  cliaque  État  les  métaux  pré- 
cieux, soit  monnayés,  soit  en  lini^ots.  La  sanction  donnée  à  la 
défense  d'exportation  était,  dans  tous  les  cas,  la  confiscation 
grossie  d'une  amende,  avec  une  peine  corporelle,  qui  le  plus  sou- 
vent était  la  mort  ;  quelquefois  cependant  le  législateur,  modérant 
ses  emportements,  se  contentait  des  galères  à  perpétuité  avec  la 
marque.  On  sait  aussi  que,  malgré  cet  incroyable  luxe  de  sévérité, 
la  transmission  internationale  des  métaux  précieux  n'a  pas  cessé  de 
s'opérer  sur  une  vaste  échelle,  tant  le  bon  sens  des  particuliers  ré- 
sistait à  ces  fureurs  tyranniques,  et  tant  le  besoin  du  commerce  était 
impérieux  à  cet  égard.  Ces  lois  si  violentes  n'étaient  pourtant  pas 
sans  un  certain  effet,  au  sujet  de  la  valeur  des  matières  qu'elles  con- 
cernaient. Par  exemple,  en  Angleterre,  où,  par  une  dérogation  aux 
dispositions  prohibitives  généralement  admises  en  Europe,  la  loi 
permettait,  dans  le  dix-huitième  siècle  du  moins,  de  faire  librement 
l'exportation  des  lingots,  tandis  qu'elle  interdisait  celle  des  pièces 
monnayées,  et  en  défendait  non  moins  sévèrement  la  fonte,  il  arri- 
vait que,  lorsqu'il  devenait  nécessaire  au  commerce  d'exporter  une 
quantité  inusitée  de  métaux  précieux,  les  lingots  acquéraient  une 
valeur  sensiblement  plus  forte  que  les  espèces  monnayées,  quelque 
correctes  de  poids  et  de  titre  que  fussent  celles-ci.  Non  précisément 
([ue  le  commerce  renonçât  à  exporter  des  espèces  monnayées,  mais 
l'avantage  qu'il  y  avait  à  faire  sortir  des  lingots  et  la  sécurité  qu'of- 
frait l'opération  à  celui  qui  l'entreprenait  établissaient,  entre  la 
valeur  des  monnaies  pour  l'exportation  et  celle  du  lingot,  une  no- 
table différence  à  l'avantage  de  ce  dernier.  On  pourrait  dire  que  le 
lingot  gagnait  une  prime,  qui"  était  l'équivalent  du  risque  couru 
dans  l'exportation  des  espèces  monnayées.  M.  Fullarton,  daiis  son 
volume  On  the  régulation  of  currency ,  indique  quel  a  été,  dans 
diverses  circonstances,  le  montant  de  cette  prime  ou  de  ce  risque. 
Dans  plusieurs  cas,  ce  fut  de  5  à  5  1/2  p.  100  ;  cet  auteur  mentionne 
même  une  circonstance  où  ce  fut  de  13  ;  ces  écarts  paraissent  n'avoir 
été  (|ue  de  très-courte  durée.  Le  célèbre  rapport  du  Bullion  committe^ 
(le  1819  comprend  les  renseignements  donnés  par  M.  Fullarton. 

On  trouverait,  dans  l'histoire  de  France,  des  faits  assez  analogues 
îl  ceux  que  nous  venons  de  rapporter  pour  l'Angleterre.  Eu  France, 
l'exportation  des  matières  d'or  et  d'argent  était  traitée  par  la  lui 
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avec  la  même  rigueur  impitoyable  qui  frappait  celle  des  espèces 
monnayées.  Mais  par  l'effet  des  opérations  de  faux  monnayage  aux- 
queHes  se  livraient  les  rois,  des  écarts  se  manifestaient  entre  la 
valeur  du  lingot  et  celle  de  la  monnaie.  La  prétention  des  souve- 
rains qui  se  laissaient  aller  à  ces  déplorables  pratiques  était  de  faire 
passer,  dans  la  circulation,  un  poids  déterminé  d'or  ou  d'argent 
pour  une  valeur  très-supérieure  à  celle  qu'il  possédait  réelle- 
ment. On  voulait,  par  exemple,  qu'une  certaine  somme  d'argent 
renfermant  une  once  de  métal  lin  lût  acceptée,  dans  les  payements, 
comme  si  elle  en  avait  pesé  deux.  L'effort  du  commerce  était  de 
résister  à  cette  tentative  arbitraire,  et,  quelles  que  fussent  les  com- 
binaisons imaginées  par  une  autorité  sans  frein  pour  faire  fléchir  la 
volonté  publique,  cet  effort  réussissait  toujours  dans  une  certaine 
mesure;  néanmoins,  par  l'effet  des  dispositions  pénales  insérées 
dans  les  édits  des  rois  sur  la  matière,  il  restait,  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long,  quelque  chose  de  l'écart  que  le  prince  avait 
voulu  établir.  La  monnaie  valait  sensiblement  plus  que  le  lingot, 
poids  pour  poids,  titre  pour  titre. 

Il  n'est  pas  rare  aujourd'hui  chez  nous  d'entendre  dire  que  l'or 
n'a  rien  perdu  de  sa  valeur  depuis  la  découverte  des  mines  de  la 
Californie  et  de  l'Australie,  et  d'en  donner  pour  preuve  ce  fait  que, 
sur  le  marché  de  Paris,  les  lingots  d'or  se  tiennent  au  pair,  ou  à  peu 
près.  Les  personnes  qui  raisonnent  de  la  sorte  tombent  dans  une 
confusion  dont  un  peu  de  réflexion  les  garantirait.  Pour  bien  savoir 
si  l'or  est  enchéri  ou  s'il  est  déprécié,  s'il  gagne  une  prime  ou  s'il  en 
subit  une,  le  moyen  n'est  pas  d'en  comparer  les  lingots  aux  espèces 
monnayées  qui  peuvent  en  provenir.  Entre  le  lingot  et  les  espèces 
droites  de  poids  et  de  titre,  ce  n'est  qu'accidentellement  que  la  diffé- 
rence peut  s'écarter  de  la  limite  déterminée  par  le  montant  des  frais 
de  monnayage,  y  compris  l'intérêt  du  capital  pendant  le  petit  inter- 
valle que  prend  la  fabrication  des  monnaies.  Une  meilleure  mesure, 
la  seule  bonne,  de  la  hausse  ou  de  la  baisse  que  peut  éprouver  la 
valeur  de  l'or,  c'est  le  prix  de  ce  métal  en  espèces  d'argent,  ou,  ce 
qui  revient  au  même,  le  prix  des  matières  d'argent  en  espèces  d'or; 
et  encore  ici  faut-il  admettre  qu'aucune  cause  perturbatrice  ne  soit 
venue  apporter  un  changement  à  la  valeur  de  cet  autre  métal. 

Ainsi  aujourd'hui  la  prime  que  gagne  l'argent,  et  qui,  depuis 
quelques  années,  varie  le  plus  communément  de  20  à  30  fr.  pour 
mille,  donne  la  mesure  exacte  de  l'écart  qui  est  survenu  entre  l'or 
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et  l'argent,  puisque  cette  prime  indique  l'excédant  du  prix  de  l'ar- 
gent, par  rapport  au  pair  légal  en  pièces  d'or.  Sans  doute  on  peut 
prétendre  que,  dans  cet  écart,  le  total  ne  doit  pas  être  attribué  à  la 
baisse  de  l'or,  et  qu'une  partie  provient  de  ce  que  l'argent  aurait 
enchéri.  Nous  n'avons  pas  à  faire  ici  le  départ  entre  ces  deux  causes. 
Je  dois  dire  pourtant  qu'il  nie  paraît  fort  malaisé  de  l'indiquer  par 
des  chiffres  précis.  Mais  aussi  il  serait  bien  difficile  de  ne  pas  ad- 
mettre que  la  baisse  de  l'or  ait  été  la  circonstance  prépondérante. 
Au  surplus,  ce  que  j'ai  voulu  signaler  en  ce  moment,  c'est  l'erreur 
à  laquelle  se  laissent  aller  les  personnes  qui  croient  apprécier  juste 
renchérissement  ou  le  bon  marché  de  l'or  en  comparant  le  cours 
des  lingots  au  cours  des  espèces  de  ce  métal. 

Une  eri'eur  exactement  semblable  se  retrouve,  et,  je  suis  forcé  de 
le  dire,  sans  aucune  circonstance  atténuante,  dans  le  traité  de  lord 
Liverpool.  Cet  homme  d'État  distingué,  dans  le  but  de  démontrer 
que  l'argent  a  une  valeur  moins  stable  que  l'or,  compare  les  varia- 
tions que  les  matières  d'argent  et  celles  d'or  ont  éprouvées  dans 
les  prix  en  monnaie  courante,  alorsque  celle-ci  consistait  en  or  ou 
en  billets  de  banque  échangeables  contre  de  l'or.  N'est-il  pas  clair 
que  cette  méthode  devait  conduire  à  des  variations  bien  plus  forte- 
ment accusées  pour  l'argent  que  pour  l'or  ?  Une  telle  méprise,  de  la 
part  d'un  homme  éminent  par  ses  lumières,  montre  quel  degré 
d'attention  il  convient  d'apporter  à  l'étude  et  à  la  qualilication  des 
faits  qui  concernent  la  monnaie,  pour  ne  pas  être  dupe  de  fausses 
apparences. 

Si  l'on  creusait  bien  le  sujet,  on  découvrirait  un  grand  nombre 
d'aperçus  intéressants  au  sujet  des  phénomènes  que  présente  le  prix 
ou  la  valeur  des  métaux  précieux  ou  de  la  monnaie  rapportés  les 
uns  aux  autres.  En  voici  encore  un  qui  n'est  pas  indigne  de  l'allen- 
tion  du  lecteur.  Lorsqu'on  dit  qu'une  marchandise  baisse  de  valeur, 
on  entend  par  là  qu'il  faut  en  céder  une  plus  forte  quantité  qu'au- 
paravant, pour  obtenir  en  échange  la  même  ([uantité  des  autres 
articles  de  commerce.  Le  prix  de  cette  marchandise,  si  c'est  du 
plomb,  du  fer,  du  blé,  du  vin,  ou  tout  autre  objet  qui  s'achète  et  se 
vende,  sauf  le  métal  dont  est  l'unité  monétaire,  diminue  alors  dans 
la  proportion  même  de  la  baisse  de  valeur,  car  le  prix  d'une  chose 
est  la  valeur  de  cette  chose  spécialement  rapportée  aux  métaux 
dont  on  fait  la  monnaie ,  ou .  en  d'autres  termes ,  c'est  le  nom- 
bre d'unités  monétaires  qu'il  faut  donner  pour  en  avoir  une  quan- 
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tité  déterminée.  Mais  si  l'objet  qu'on  envisage  est  le  métal  qui 
constitue  essentiellement  la  monnaie,  la  baisse  de  valeur  se  révèle 
tout  autrement;  ce  n'est  pas  son  prix  qui  varie:  celui-ci  reste  absolu- 
ment le  même.  La  variation  porte  sur  le  prix  de  toutes  les  autres 
marchandises,  sans  exception  :  ce  prix  monte,  si  la  valeur  du  métal 
dont  est  la  monnaie  a  descendu  ;  il  descend, si  elle  a  monté. Quant  à 
lui,  la  raison  pour  laquelle  son  prix  ne  bouge  pas,  c'est  que,  pour 
lui  spécialement  et  exclusivement,  le  prix  est  sa  valeur  rapportée  à 
lui-même.  Supposons  que  la  valeur  de  l'argent  baisse  de  moitié,  du 
moment  qu'en  France  l'unité  monétaire  consiste  en  4  grammes  1/â 
d'argent,  le  kilogramme  du  métal  supposé  tin  ne  cessera  pas  de  va- 
loir 222  fr.  22,  sauf  la  petite  déduction  qui  répond  aux  frais  de 
monnayage,  parce  que  le  nombre  de  fois  qu'un  kilogramme  con- 
tient 4  grammes  1/2  est  exactement  exprimé  par  le  nombre  222,22. 
Dans  le  même  cas,  le  prix  du  plomb,  du  fer,  du  blé  ou  du  vin  dou- 
blera, parce  que,  pour  obtenir  une  quantité  égale  des  mêmes  arti- 
cles, on  devra  désormais,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  donner 
un  jjoids  double  d'argent. 

II 

De  la  possibilité  d'un  grand  écart  entre  la  valeur  de  la  monnaie  et  celle 
des  métaux  précieux. 

C'est  une  règle  aisée  à  comprendre,  et  que  nous  avons  déjà  expo- 
sée plus  haut,  qu'en  général,  il  ne  peut  y  avoir  que  peut  d'écart, 
si  ce  n'est  pour  un  bref  délai,  entre  la  valeur  de  la  monnaie  et  celle 
du  métal  en  lingot.  Cette  règle  cependant  souffre  quelques  excep- 
tions dont  il  a  été  dit  un  mot.  Nous  insisterons  ici  sur  une  qui  est 
remarquable  :  c'est  dans  le  cas  où  la  distance  serait  très-grande 
entre  l'hôtel  des  monnaies  et  la  résidence  des  détenteurs  de  lingots. 
Le  cas  s'est  présenté  sous  une  forme  extrême  en  Australie  après  la 
découverte  des  mines  d'or.  La  monnaie  courante  de  la  colonie  était 
la  monnaie  anglaise.  L'hôtel  des  monnaies,  pour  le  mineur  qui  ve- 
nait d'extraire  du  métal  à  Ballarat,  ou  pour  le  banquier  qui  avait 
acheté  la  poudre  d'or  à  Sidney.à  Adélaïde  on  à  Melbourne. était  dans 
la  Cité  de  Londres,  c'est-à-dire  aux  antipodes.  Pour  convertir  son 
or  en  monnaie,  l'habitant  de  l'Australie  avait  à  envoyer  les  lingots 
du  bout  du  monde  à  Londres,  puis  à  faire  revenir  les  espèces  mon- 
nayées. Il  y  a  eu  ainsi  entre  la  monnaie  oorrecte  de  poids  et  de 
titre  et  les  lingots  la  différence  de  vingt  pour  cent,  et  plu.s.  C'est  ce 
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qui  l'BSiiite  (le  l'exposé  lait  par  M.  Bell,  (lirecteur  de  la  Banque 
(lAiistralie  à  Londres.  Ce  fut  la  cause  d'une  grande  étiiotion  et  de 
iKiiiucoup  d'embarras  dans  la  colonie,  jusiju'au  moment  où  un 
hôtel  des  monraies  y  eût  été  établi. 

Le  colonel  Torrens  a  consacré  à  cet  épisode  reaiarquable  de 
l'histoire  des  mines  d'or  de  l'Australie  un  chapitre  intéressant,  dans 
lequel  cependant  on  ne  trouve  pas  la  preuve  de  ce  qu'avance  l'au- 
teur, que  ce  qui  s'est  passé  à  cette  occasion  dans  l'Australie  renverse 
la  théorie.  Loin  de  là,  la  théorie  est  confirmée  par  l'incident  dont 
il  s'agit,  puisqu'elle  en  rend  parfaitement  compte  pur  la  plume  du 
colonel  Torrens  lui-même. 

Si  la  monnaie  qui  existait  dans  l'Australie  avant  l'exploitation 
des  mines  d'or  avait  pu  suffire  au  service  des  transactions  après 
l'événement,  la  différence  entre  la  valeur  des  lingots  et  celle  des 
espèces  monnayées  eût  été  bien  moindre.  Mais  la  quantité  des  trans- 
actions augmenta  très-rapidement  :  les  prix  de  toute  chose,  et 
surtout  les  salaires  montèrent  dans  une  forte  proportion;  il  fallut 
donc  beaucoup  plus  de  monnaie.  La  demande  de  monnaie  étant 
très-grande  par  rapport  à  l'offre,  la  valeur  de  la  monnaie  s'éleva, 
et  elle  resta  élevée  parce  que  le  courant  des  affaires  n'en  amenait 
pas  dans  le  pays  ce  qu'il  aurait  fallu;  on  ne  pouvait  s'en  procurer 
qu'en  expédiant  des  lingots  à  Londres  pour  les  y  faire  monnayer 
ou  pour  les  vendre  à  la  Banque.  Jusi|ue-là,  entre  Londres  et  l'Aus- 
tralie, le  cours  du  change  était  déterminé  par  les  circonstances 
ordinaires  qui  le  fixent  entre  deux  pays  dont  ni  l'un  ni  l'autre  n'est 
producteur  du  métal  précieux  servant  à  faire  la  monnaie:  tant  que 
le  montant  de  la  laine,  du  suif,  du  cuivre  exportés  de  l'Australie  en 
Angleterre  était  égal  au  montant  des  produits  britanniques  expédiés 
en  retour,  la  masse  des  lettres  de  change  que  l'Australie  avait  à 
payer  en  Angleterre  était  égale  à  celle  que  l'Angleterre  avait  à  payer 
en  Australie.  Par  cela  même  qu'il  y  avait  ainsi  balance  entre  les 
comptes,  les  maisons  de  banque  qui  achetaient  en  Australie  les 
lettres  de  change  sur  l'Angleterre  se  contentaient  d'une  modique 
commission.  Il  en  était  de  iiième  dans  l'autre  sens  :  les  billets  de 
baïKjue  australiens  se  changeaient  pareillement,  moyennant  une 
modique  commission,  contre  des  billets  de  la  Banque  d'Angleterre 
ou  contre  ceux  d'une  autre  banque  des  trois  royaumes. 

il  était  rare  qu'il  veut  un  parfait  équilihre  eiitre  les  deux  masses 
(le  lettres  de  change  dont  je  viens  de  parler  :  celles  que  l'Australie 
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tirait  sur  l'Angleterre  et  celles  de  l'Angleterre  sur  l'Australie.  Il  y 
avait,  tantôt  d'un  côté,  tantôt  de  l'autre,  une  balance  à  payer  en 
espèces  métalliiiues,  c'est-à-dire  en  souverains.  De  là  un  change, 
tantôt  favorable,  tantôt  défavorable  à  la  colonie;  le  montant  de  ce 
change  était  déterminé  par  les  frais  de  transmission  des  espèces. 
La  même  cause  réglait  le  cours  des  billets  des  banques  coloniales 
en  billets  de  la  métropole. 

Du  moment  que  l'extraction  de  l'or  se  fut  dessinée  en  Australie, 
il  dut  y  avoir  un  courant  constant  d'or  sortant  de  cette  colonie 
pour  se  rendre  en  Angleterre.  La  valeur  de  l'or  dut  être,  d'une 
manière  permanente ,  moindre  dans  l'Australie  que  dans  le 
Royaume-Uni,  mais  eu  soi,  le  fait  n'eût  pas  été  grave  et  n'eût  causé 
aucune  perturbation,  si  l'Australie  eût  possédé  un  hôtel  des  mon- 
naies organisé  sur  les  mêmes  principes  que  celui  de  Londres,  c'est- 
à-dire  ne  percevant  pas  de  seigneuriage  et  monnayant  gratis.  Mais 
en  l'absence  d'un  hôtel  des  monnaies  dans  l'Australie,  l'état  des 
choses  qui  se  produisit  fut  fort  étrange.  Le  numéraire  de  l'Australie 
consistant  en  souverains  provenant  de  la  monnaie  de  Londres  et  en 
billets  de  banque  échangeables  à  vue  contre  les  souverains,  les 
banques  coloniales  se  trouvèrent  dans  la  nécessité  de  conserver 
dans  leurs  coffres  une  quantité  de  souverains  qui  pût  suffire  au 
payement  de  leurs  billets.  L'état  des  choses  créé  par  l'exploitation 
des  mines  d'or  ayant  rendu  indispensable  la  présence  d'une  quan- 
tité beaucoup  plus  grande  de  numéraire,  aussi  bien  en  billets  qu'en 
espèces  métalliques,  les  banques  durent  se  procurer  et  maintenir 
dans  leurs  caisses  un  approvisionnement  beaucoup  plus  grand  en 
souverains,  et  elles  ne  pouvaient  se  le  procurer  qu'en  exportant 
des  lingots  et  en  faisant  venir  des  souverains  à  la  place,  douliie 
opération  qui  nécessairement  absorbait  beaucoup  de  temps.  On 
eut  donc,  en  présence  l'un  de  l'autre,  les  deux  phénomènes  sui- 
vants :  d'un  côté,  sur  le  marché,  une  quantité  énorme  "de  lingots 
du  fait  des  mineurs,  et  de  l'autre,  la  demande  d'une  très-grande 
quantité  de  souverains,  tant  pour  les  particuliers  que  pour  les 
banques.  Ces  conditions  étaient  celles  qui  devaient  produire  néces- . 
sairement  la  baisse  du  lingot  et  la  hausse  de  l'espèce  monnayée. 
Avec  un  hôtel  des  monnaies  sur  les  lieux,  le  prix  du  lingot  en 
souverains  aurait  été,  à  peu  de  chose  près,  ce  qu'il  est  à  Londres, 
c'est-à-dire  3  livres  17  schellings  10  deniers  1/2  par  once  du 
poids  de  Troyes  au  titre  de  onze  douzièmes.  En  réalité,  on  le  vit  se 
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réduire  à  3  livres  et  quelquefois  descendre  plus  bas.  Les  lettres 
de  change  sur  l'Angleterre  subirent  pareillement  un  gros  escompte. 
Il  est  facile  de  comprendre  comment  cette  situation  était  très-préju- 
diciable aux  habitants  de  l'Australie,  et  comment  elle  dut  déter- 
miner une  crise.  On  y  a  mis  fin,  en  1834,  par  la  création  d'un 
hôtel  des  monnaies  à  Sidney,  dans  la  Nouvelle-Galles. 

III 

Récapitulation  de  la  production  actuelle  des  diverses  contrées  en 
métaux  précieux. 

Avec  les  éléments  qui  précèdent,  essayons  de  nous  faire  une  idée 
de  l'approvisionnement  annuel  de  métaux  précieux  qui  s'oifre  au- 
jourd'hui aux  peuples  civilisés.  Il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  les 
pays  complètement  soumis  à  la  race  européenne,  et  principalement 
peuplés  par  elle,  et  ceux  qui  ont  conservé  par  rapport  à  elle  leur 
indépendance  ou  qui,  tels  que  l'Inde,  par  exemple,  quoique  con- 
quis par  elle  et  vivant  sous  sa  loi,  lui  restent  étrangers  par  les 
usages,  les  opinions  et  les  mœurs. 

L'Amérique,  à  l'exception  des  États-Unis,  n'a  pas  beaucoup  accru 
sa  production  depuis  1848.  Elle  rendait  alors  701,370  kilo- 
grammes d'argent,  faisant  153,903,000  fr.  et  13,213  kilogrammes 
d'or  valant  52,407,000  fr.,  ce  qui  formait  un  total  de  208,310,000  fr. 
Les  États-Unis,  depuis  lors,  ont  grandement  développé  leur  extrac- 
tion. Ils  ont  perdu  à  peu  près,  dans  la  confusion  de  la  guerre  civile, 
l'or  qui  sortait  des  Alléghanys,  mais  ils  ont  gagné  l'or  de  la  Cali- 
fornie auquel  il  faut  ajouter  celui  de  la  région  qui  s'y  rattache,  et 
qui  comprend  les  États  dOrégon  et  de  Nevada  et  un  groupe  de  ter- 
ritoires plus  ou  moins  organisés,  le  Washington,  l'Idaho,  l'Utah, 
le  Montana,  le  Dakota,  l'Arizona,  le  Colorado,  où  l'on  a  découvert 
des  gisements  remarquables,  dont  le  nombre  va  toujours  grandis- 
sant. A  cet  or  on  doit  ajouter  l'argent  qui  se  tire  de  la  même  con- 
trée en  quantité  rapidement  croissante.  Il  faut  compter  pareillement 
l'or  que  fournit  l'Amérique  anglaise  du  versant  de  l'océan  Pacifique, 
et  qui  forme  déjà  un  contingent  notable,  évidemment  destiné  à 
grossir.  On  rencontre  même  un  peu  d'or  sur  le  versant  de  l'océan 
Atlantique,  et  on  s'est  mis  à  l'exploiter. 

Parmi  les  autres  pays  du  nouveau  coiiiinent,  le  Mexique,  le  prin- 
cipal de  tous,  n'était  pas  plus  avancé  en  1863,  pour  l'argent,  qu'il 
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ne  l'était  en  1847  ;  il  rendait  cependant  un  peu  plus  d'or.  Le  Pérou 
est  descendu  au  lieu  de  monter;  tous  les  voyageurs  s'accordent  à 
dire,  que  l'extraction,  si  elle  était  bien  aménagée,  pourrait  y  être 
considérable,  mais  les  procédés  en  usage  pour  l'exploitation  et 
l'administration  des  mines  y  sont  tout  à  fait  barbares.  La  Bolivie 
avait  marché  un  peu  mieux  pour  les  deux  métaux.  Le  Chili  avait 
plus  que  doublé  sa  production  d'argent;  mais  c'est  encore  une 
quantité  modique. 

Pour  les  dernières  années  qui  viennent  de  s  écouler,  on  peut  dres- 
ser le  tableau  suivant  des  quantités  des  deux  métaux  précieux, 
fournies  par  le  nouveau  monde. 

Production  annuelle,  avant  1803,  des  mines  d'Argent  et  d'Or  de  l'Aménque. 

(Poids  en  kilogr.,  valeur  en  francs.) 

Argeal.  Or. 

Poids.  Valeur.  l'oidi:  Valeur. 
États-Unis  et 

Amériq.  angl.    418,000  9i,888,000  66,000  227,333,000  320,221,000 

Mexique  .  .  .    470,000  103,444,000  4,500  14,500,000  117,944,000 

Nouv.-Grenade      6,000  1,333,000  5,000  17,222,000  18,555,000 

Pérou 130,000  28,889,000  1,200  4,133,000  33,022,000 

Bolivie.    .  .  .      60,000  13,333,000  600  2,067,000  15,400,000 

Brésil »  »  S, 000  10,333,000  10,333,000 

Chili 83,000  18,889,009  1,200  4,133,000  23,022,000 

Autres  pays.      25,000  5,556,000  1,500  3,617,000  9,173,000 

Totaux.  .    1,194,000    264,332,000    83,000    283,338,000    547,670,000 

Si  à  la  production  de  l'Auiérique  on  joint  celle  de  l'Europe,  de 
la  Russie  d'Europe  et  d'Asie,  de  l'.lustralieet  de  ses  dépendances, 
on  arrive  à  former  le  tableau  suivant  : 

Production  annuelle,  avant  1865,  des  mines  d'Argent  et  d'Or  de  l'Amérique, 
l'Europe,  la  Russie  d'Europe  et  d'Asie  et  l'Australie. 
Argent.  Or. 

Poids.  Valeur.  Poids-  Valeur. 

Amérique.  1,194,000  264,332,000  83,000  283,338,000      547,670,000 

Europe.  .  .  180,000  42,228,000  3,800  13,089,000  55,317,000 
Russ.d'Eu- 

rope,d'Asie  20,000  4,445,000  24,784  85,367,000  89,812,000 
Australie  et 

dépend.  .          5,000  1,111,000  92,800  320,000,000      321,111,00(1 

Totaux.  1,399,000    312,116,000    204,384    701,794,000  1,013,910,000 
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En  nombres  ronds,  c'est  1,400,000  kilogrammes  d'argent  et 
:200,000  kilogrammes  d'or. 

Nous  indiquerons  enfin,  mais  seulement  à  titre  fort  hypothétique, 
la  production  qu'on  pourrait  attribuer  à  d'autres  contrées  que  la 
civilisation  européenne  ne  s'est  pas  assimilées  encore,  à  savoir  : 
l'Afrique,  l'Inde  continentale,  les  îles  de  la  Sonde  et  les  deux  em- 
pires de  la  Chine  et  du  Japon. 

Production  annuelle  supposée,  avant  1865,  des  mines  d'Arrjeni  et  d'Or  det 

contrées  imparfaitement  accessibles  au  commerce  de  l'Europe. 

Argent.  Or. 

l'oid».  Valeur.  Poids.            Valeur; 

Afrique  (1).  .          »  »  10,000  34,444,000  34,444,000 

Inde »  »  8,000  27,536,000  27,556,000 

Iles  de  la  Sonde 

et  Philippines          »  «  25,000  86,111,000  86,111,000 

Chine 300,000  66,667,000  26,000  89,855,000  156,222,000 

Japon 200,000  44,444,000  11,000  37,889,000  82,333,000 

Totaux...     500,000    111,111,000    80,000    275,555,000    386,666,000 

On  obtient  ainsi  le  total  général  suivant  pour  la  production  an- 
nuelle du  globe,  avant  1865  : 

Argent..  .  .     1,900,000  kilog.  ou    422,222,000  fr. 
Or 284,000        —  977,349,000  » 

Valeur  totale  en  francs      1,400,571,000  fr. 

En  partant  de  là,  on  peut  estimer,  sous  toutes  réserves,  que  la 
quantité  totale  qui,  de  1848  à  1864,  soit  pendant  dix-sept  ans,  a  été 
mise  à  la  disposition  des  hommes,  est  comme  suit  ; 

Argent..  .  .    25,160,000  kilog.  ou      5,591,000,000  fr. 
Or 4,360,000        —  15,018,000,000  » 

Elle  est  environ  de  20  milliards  et  demi  en  dix-sept  ans,  ou  un 
peu  plus  de  douze  cent  millions  par  an;  sur  quoi  l'Amérique  aurait 
fourni,  pour  la  période  entière,  7,580  millions,  savoir: 

Argent.  .  .     13,310,000  kilog.,  faisant    2,957,000,000  fr. 
Or 1,343,000      —      valant     4,623,000,000  » 

(1)  On  extrait  certainement  de  l'argent  dans  le  vaste  empire  de  l'Inde, 
el  il  est  difficile  de  croire  que  l'Afrique,  quelque  barbare  qu'elle  soit, 
n'en  produise  pas  une  certaine  quantité.  Maison  manque  totalement  de 
renseignements  sur  ce  que  peut  être  cette  production. 
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dont  1,085,000  kilogrammes  ou  3,737,000,000  fr.  d'or  extraits  de  la 
Californie  et  des  pays  voisins. 

Dans  le  total  général  il  y  aurait  1,206,000  kilogrammes,  ou 
4,154,000,000  Ir.  provenant  de  l'Australie. 

Total  pour  l'or  des  deux  contrées,  avec  les  dépendances  que  nous 
leur  avons  attribuées  précédemment  :  2,291,000  kilogr.,  valant 
7,891,000,000  fr. 

En  distrayant  les  contrées  qui  ne  sont  encore  qu'imparfaitement 
accessibles  à  la  civilisation  occidentale,  et  qui,  en  fait,  ne  lui  livrent 
pas,  pour  son  propre  usage,  une  quantité  bien  appréciable  d'or  ou 
d'argent,  il  resterait,  en  ce  qui  concerne  la  même  période  de  dix- 
sept  années,  une  production  totale, 

Pour  l'argent,  de  16,6.57,000  kilog.,  faisant      3,701,000,000  fr. 
Pour  l'or,  de    3,000,000      —      valant    10,333,000,000  » 

Total 14,034,000,000  fr. 

Dans  cette  masse,  la  Californie  et  l'Australie,  en  ne  comptant  que 
leur  or,  figurent  pour  près  des  six  dixièmes  de  la  valeur. 

Il  n'est  pas  superflu  d'indiquer  ici  ce  qu'a  été  la  production  gé- 
nérale des  métaux  précieux  à  d'autres  époques,  telles  que  le  com- 
mencement du  siècle  et  l'année  qui  précéda  la  période  caractérisée 
par  la  découverte  et  la  mise  en  oeuvre  des  riches  gisements  de  la 
Californie  et  de  l'Australie.  Nous  avons  consigné  ces  indications 
dans  les  deux  tableaux  qui  suivent  : 

Quantités  annuelles  d'Or  et  d'Argent  versées  sur  le  marché  général,  au 
commencement  du  dix-neuvième  siècle. 
Argent.  Or. 

Poids.  V.ilcur.  Poids.           Valeur. 

Amérique.  .  .  .  800,000  177,778,000  14,000  48,22:2,000  226,000,000 
Europe,  sans  la 

Russie  et  avec 

la  Turquie.  ..    35,000  12,222,000  1,050  3,617,000  15,830,000 

Russie 24,000  5,333,000  650  2,239,000  7,572,000 

Afrique »  »  2,000  6,889,000  6,889,000 

Archip.de  l'Asie        »  »  4,700  16,189,000  16,189,000 

Divers 12,000  2,667,000  1,300  4,478,000  7,145,000 


Totaux.  .  .  891,000     198,000,000    23,700  81,634,000    279,634,000 
En  nombres  ronds,  ce  serait  : 

Argent.   .  .  .     900,000  kilog.,  faisant  200,000,000  fr. 

Or 24,000       —      valant  82,360,000  » 


Total  en  valeur.  .  .  .    282,560,000  fr. 
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Qitantilcs  annuelles  d'or  et  d'argent  livrées  imr  les  différents  jiays  au 
marché  général,  avant  4848. 
Argent.  Or. 

Poids.  Valeur.  Poids.  Valeur. 

Amérique.  ..  701,470    18S,S8-2,000    15,200      52,336,000    208,238,000 
Europe,  sans  la 
Russie  et  avec 

la  Turquie.  .  141,000      31,333,000      2,650        9,128,000      40,461,000 

Russie 24,000        5,333,000    30,000    103,,333,000    108,667,000 

Afrique »  »  4,000      13,777,000      13,777,000 

Asie,  sans    la 

Russie  et  la 

Turquie.   .  .  100,000      22,222,000    20,000      68,889,000      91,111,000 

Totaux. .  .  966,470    214,777,000    71,830    247,483,000    462,253,000 
En  nombres  ronds,  ce  serait  : 

Argent ....    970,000  kilog.,  faisant    215,540,000  fr. 
Or 72,000      —      valant     247,680,000  » 

Total  en  valeur.  .  .  .    463,220,000  fr. 

Le  changement  survenu  dans  le  cours  de  deux  tiers  de  siècle,  à 
partir  de  1800  ou  1801,  et  surtout  dans  l'espace  de  dix-sept  années, 
à  partir  de  1848,  est  plus  marqué  que  tout  ce  qui  avait  été  jamais 
observé  depuis  l'origine  des  temps  historiques. 

Ainsi  pendant  la  première  moitié  (47  ans)  du  dix-neuvième 
siècle,  la  quantité  d'or  mise  annuellement  à  la  disposition  de  la  ci- 
vilisation occidentale  aurait  triplé. 

Dans  les  dix-sept  années  suivantes,  c'est-à-dire  pendant  un  in- 
tervalle trois  fois  moindre,  l'argent  aui'ait  augmenté  des  trois  quarts 
et  l'or  aurait  quadruplé  (1). 

IV 

De  ce  qu'a  pu  devenir  la  masse  de  métaux  précieux  fournis  par  les  mines. 
—  De  ce  qu'il  en  peut  rester  à  la  civilisation  orientale. 

Qu'est-ce  qu'est  devenue  la  masse  de  métaux  précieux  extraite  des 
mines?  Où  est-elle,  à  quel  état  se  trouve -t- elle?  Là-dessus  on  est 
réduit  à  des  conjectures.  Tout  ce  qu'on  sait  bien,  c'est  qu'une  forte 

(1)  204,000  kilog.  contre  52,000.  Nous  disons  52,000  au  Hou  de  72,000, 
parce  que,  pour  rendre  les  résultats  comparables,  il  faut  élaguer  des 
résultats  antérieurs  à  1848  la  production  des  îles  de  la  Sonde. 
3"  SÉRIE.  T.  II.  —  45  juin  1866.  22 
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partie  de  cet  approvisionnement,  après  s'être  dirigée  sur  l'Europe, 
s'en  est  éloignée  et  qu'une  certaine  portion  est  perdue.  Il  est  vrai- 
semblable que  l'écart  est  fort  i^rand  en  ce  qu'a  reçu  l'Europe,  ou 
pour  mieux  dire  la  civilisation  occidentale,  et  ce  qu'elle  a  retenu. 
Ce  qui  disparaît  de  métaux  précieux  par  suite  de  l'eniouissement, 
dans  les  temps  de  troubles  et  de  révolution,  dépasse  ce  qu'on  pour- 
rait croire  au  premier  abord.  Ensuite  il  y  a  la  perte  que  j'appellerai 
naturelle,  qui  est  causée  par  le  frottement  des  objets  en  or  ou  en 
argent,  perte  dans  laquelle  rentrent  le  frai  des  espèces  monnayées 
et  la  dispersion  graduelle  des  dorures  et  argentures.  Mais  ce  qui 
enlève  le  plus  de  métaux  précieux  à  la  civilisation  occidentale, c'est 
l'exportation  pour  l'Asie  tant  prochaine  que  lointaine.  Selon  l'esti- 
mation de  Humboldt ,  relative  au  commencement  du  siècle,  elle 
aurait  absorbé  alors  un  milliard  en  moins  de  huit  ans,  et,  dans  ces 
dernières  années,  elle  a  été  bien  plus  considérable. 

La  proportion  entre  les  deux  métaux,  que  l'extraction  totale  in- 
diquerait, a  dû  être  sensiblement  altérée  dans  notre  Occident,  soit 
par  leur  inégale  destruction,  puisque  l'or  se  conserve  mieux  que 
l'argent,  soit  par  la  circonstance  que  l'Europe  a  apporté  en  Asie 
beaucoup  plus  d'argent  que  d'or. 

Ou  a  produit  un  assez  grand  nombre  d'évaluations  au  sujet  de  la 
destination  qu'ont  reçue  l'or  et  l'argent  livrés  à  la  civilisation  occi- 
dentale, et  particulièrement  à  l'Europe.  Combien  est  mis  en  vais- 
selle, en  bijoux,  combien  en  dorures  ou  argentures?  combien  en 
monnaie?  quelle  est  la  quantité  qui  s'exporte?  Les  discussions,  aux- 
quelles ont  pris  part  cependant  des  esprits  très-distingués,  n'ont 
répandu  que  peu  de  lumières  sur  la  question.  On  peut  facilement 
savoir  combien  les  hôtels  des  monnaies  frappent  de  pièces  de  tout 
genre  ;  mais  on  n'en  peut  rien  conclure,  parce  que  des  causes  puis- 
santes ramènent  plusieurs  fois  le  même  métal  sous  la  presse  moné- 
taire. Par  le  moyen  de  l'impôt  dit  de  garantie  sur  les  objets  en  or 
et  en  argent,  il  semble  facile  de  déterminer  ce  qui  se  transforme  en 
vaisselle  et  en  bijoux;  mais  le  poids  de  l'or  et  de  l'argent  qui  sup- 
portent cet  impôt  ne  prouve  rien,  parce  que  ce  ne  sont  pas  seule- 
ment des  matières  neuves  que  travaillent  les  orfèvres  et  les  joail- 
liers :  ils  élaborent  aussi  de  la  vieille  vaisselle  et  de  vieux  bijoux;  de 
là  une  extrême  confusion  dans  les  évaluations.  Tel  auteur,  qu'on 
doit  croire  bien  informé,  portera  le  vieil  or  et  le  vieil  argent  em- 
ployés dans  ces  industries  à  un  ou  deux  centièmes  seulement  des 
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matières,  M.  Jacob,  par  exemple;  tel  autre,  qui  ne  semble  pas. 
moins  digne  de  foi,  comme  Necker,  supposera  que  c'est  de  SO 
pour  100,  et  un  troisième,  M.  Lowe  (1),  estimera  que  c'est  du  quart. 
A  qui  croire  ?  Pour  comble  d'incertitude,  on  n'a  pas  de  relevé  com- 
plet de  ce  que  fabriquent  l'orfèvrerie  et  la  bijouterie,  même  en  Eu- 
rope. Humboldt  calculait,  vers  1824,  que  c'était  31,700,000  fr.  en 
or,  et  55,500,000  fr.  en  argent;  total,  87  raillions.  M.  Jacob, 
vers  1830,  admettait  que  c'était  MO  millions,  en  y  comprenant 
l'Amérique,  qui  alors  n'avait  qu'une  faible  fabrication  en  ce  genre. 

En  1830,  M.  Gallatin  évaluait  de  22  à  27  milliards  de  francs  ce 
qui  restait  en  Europe  et  en  Amérique  des  deux  métaux,  y  compris 
ce  qui  pouvait  avoir  échappé  à  la  destruction  ou  dispersion  sur  les 
1,600  millions  que  l'ancien  continent  possédait,  suivant  lui,  avant 
la  découverte  du  nouveau  monde.  Sur  une  masse  totale  de  38  mil- 
liards et  demi,  l'exportation  et  la  déperdition  auraient  pris  une 
quantité  incertaine  entre  11  et  16  milliards;  c'est  ce  qui  l'aurait 
réduite  à  une  somme  comprise  entre  27  et  22  milliards. 

On  peut  penser  que  cette  évaluation  poi'tait  un  peu  trop  haut  la 
quantité  de  métaux  précieux  qui  existait  en  Europe  quand  l'Amé- 
rique fut  découverte. 

En  1848,  on  a  présenté,  pour  la  production  des  pays  accessibles 
au  commerce  de  l'Europe,  une  évaluation  qui,  comme  celle  de 
M.  Gallatin,  avait  pour  point  de  départ  la  découverte  de  l'Amérique 
et  se  terminait  au  moment  où  l'on  se  trouvait.  La  Chine,  qui  venait 
d'être  ouverte,  mais  fort  imparfaitement,  au  commerce  des  Occi- 
dentaux, et  à  plus  forte  raison  le  Japon,  n'y  figuraient  pour  rien. 
En  voici  le  résumé  : 

„        .,       .  Or  Argeat 

Pays  d'origine.  .„.        ,    .  „°      ,    „ 

en  millions  de  fr.    en  raillions  de  fr. 

Amérique. 10,030  27,170 

Europe 500  2,000 

Russie 1,100  330 

Afrique  et  autres  pays  à  or.   .  2,500  » 

Anciens  fonds 300  700 

Totaux 14,430  30,200 

Total  général,  d'où  il  y  aurait  à  déduire  l'exportation  et  la  perte  : 
44,630  millions. 

(1)  Dans  un  écrit  intitulé  :  Présent  state  of  England,  que  lluiuboldL  cite 
avec  éloge  dans  la  Nouvelle-Espagne,  t.  III,  page  466. 
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Qu'en  restait-il  à  l'Europe  et  à  l'Amérique,  qui  constituent  la 
presque  totalité  de  la  civilisation  occidentale  ?  C'eût  été  bien  diffi- 
cile à  dire. 

Quoique  1848  ne  soit  pas  loin  de  nous,  depuis  lors  un  change- 
ment notable  a  pu  se  produire  par  l'effet  des  nouvelles  mines  d'or 
qui  ont  été  mises  en  exploitation  et  ont  donné  des  produits  d'une 
abondance  inaccoutumée.  Il  semble  que  ce  soit  comme  la  décou- 
verte du  Potosi  en  1543.  Ce  n'est  pas  tout  :  pendant  que,  pour  l'or, 
une  révolution  féconde  se  manifestait,  pour  l'autre  métal,  l'argent, 
une  exportation  extraordinaire  transportait  des  masses  de  l'Occi- 
dent à  l'Orient.  D'où  suit  que  la  quantité  d'or  a  dii  sensiblement 
s'accroître  et  celle  d'argent  diminuer  dans  les  pays  occupés  par  la 
civilisation  occidentale. 

Une  autre  évaluation,  se  rapportant  non-seulement  à  1848,  mais 
aussi  à  une  date  postérieure,  est  celle  dont  on  est  redevable  à 
M.  'W.  Newmarch,  et  qui  figure  dans  le  tome  VI  de  VHistory  of 
Priées  de  M.  Th.  Tooke  (pages  141  et  suivantes).  Il  s'ensuivrait  que, 
à  la  fin  de  1848,  l'approvisionnement  d'or  et  d'argent  restant  en 
Europe  et  en  Amérique  s'élevait  à  13,600  millions  sterling,  savoir  : 

Or o60  millions  sterling  ou  14  milliards    84  millions  de  fr. 

Argent.  .  .     800      —  —        ou  20        —         120        -  — 

Traduisant  ces  sommes  en  poids,  on  aurait  ; 

pour  l'or. .  .  .        4,203,600  kilogrammes 
pour  l'argent.      90,340,000  — 

En  18o6,  la  quantité  d'or  serait  montée,  toute  déduction  faite,  à 

734  millions  sterling,  soit  18,460  millions  de  fr.  ou  5,353,000  kilogr. 

L'argent,  dont  M.  W.  Newmarch  (1)  ne  s'est  pas  occupé  pour  la 

(i)  M.  W.  Newmarch  a  adopté,  dit-il,  pour  la  production  de  l'Amé- 
rique, l'évaluation  de  M.  Danson,  consignée  dans  le  travail  de  cet 
habile  statisticien  que  nous  avons  déjà  eu  lieu  de  citer.  Cependant, 
en  consultant  le  mémoire  de  M.  Danson,  on  y  trouve  des  chiffres  diffé- 
rents de  ceux  sur  lesquels  raisonne  51.  Newmarch.  M.  Danson  porto  l'ex- 
traction de  l'Amérique,  depuis  1402  jusqu'à  1848  inclusivement,  à 
•1, 143,o07,000  liv.  st.  pour  l'argent  et  448,907,000  pour  l'or.  M.  Newmarch 
prend  pour  l'or  433  millions  st.  (3,170,000  kilog.)  et  pour  l'argent 
1,080  millions  st.  [120,429,000  kilog.).  La  différence  est  sensible  (78  mil- 
lions st.),  et  nous  n'en  avons  pas  l'explication.  M.  Newmarch  évalue  à 
170  millions  st.  l'or  et  à  90  l'argent  que  l'Europe  a  retirés  de  son  sol  ou 
reçus  d'Afrique,  durant  la  même  période  de  1492  à  1848,  et  enfin  à 
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période  de  1849  à  1856,  n'a  guère  pu  s'accroître  dans  cet  intervalle, 
par  deux  raisons  :  la  production  en  a  été  relativement  stationnaire, 
et  l'exportation  vers  le  Levant  et  l'Asie  s'est  accrue,  dans  les  der- 
nières années  du  moins,  d'une  façon  inouïe.  Si,  en  1848,  la  civilisa- 
tion occidentale  en  avait  90,540,000  kilogr.,  il  est  vraisemblable 
qu'elle  n'en  possédait  pas  plus  au  1"  janvier  1857. 

L'extraction  des  mines,  depuis  lors  jusqu'au  l"'  janvier  1865, 
soit  huit  années,  aurait  ajouté,  du  fait  des  mines  situées  dans  les 
pays  possédés  par  la  civilisation  occidentale  et  exploitées  à  son 
profit  direct,  c'est-à-dire  celles  de  l'Amérique,  de  l'Europe,  de  la 
Russie  d'Asie,  de  l'Australie  et  dépendances,  avec  une  moitié  de  la 
production  de  l'Afrique  : 

Or 1,725,000  kilogrammes. 

Argent.  .  .  .      9,667,000  — 

Si  l'on  jugeait  à  propos  de  tenir  compte  ici  des  autres  pays,  à 
l'égard  desquels  on  est  moins  bien  informé,  avec  lesquels  les  rela- 
tions de  la  civilisation  occidentale  sont  encore  fort  imparfaites,  ces 
quantités  supplémentaires  deviendraient  : 

Or  ....  .        -i,32S,00û  kilogrammes. 
Argent.  .  .       13,667,000  — 

Mais  dans  le  calcul  que  nous  faisons  en  ce  moment,  il  convient 
de  s'en  tenir  aux  quantités  antérieui'ement  indiquées,  et  qui  pro- 
viennent seulement  de  l'Amérique,  l'Europe,  la  Russie  d'Asie  et 
l'Australie,  plus  une  moitié  de  la  production  de  l'Afrique. 

Pendant  la  même  période  de  1857  à  1864,  l'Occident  s'est  des- 
saisi d'une  proportion  inaccoutumée  de  métaux  précieux  et  surtout 
d'argent,  à  cause  du  développement  extraordinaire  qu'a  pris  l'ex- 
portation dans  l'Inde.  On  peut  se  rendre  compte  approximativement 
de  la  diminution  de  l'approvisionnement  de  l'Occident  en  argent 
et  en  or,  pendant  ces  huit  années,  comme  il  suit  : 

12  raillions  st.  d'or  et  28  d'argent  le  fonds  que  possédait  l'Europe  en 
1492.  Il  suppose  que  l'usure  avec  la  déperdition  a  été  en  Amérique  sur 
le  pied  d'un  quart  pour  cent  par  an,  en  moyenne,  de  1492  à  1803,  et  de 
trois  quarts  pour  cent  de  1803  à  1848.  Il  porte  à  5  millions  st.  en  or  et  à 
40  en  argent  les  sommes  dont  l'Amérique  s'est  dessaisie  en  faveur  de 
destinataires  autres  que  l'Europe.  Il  estime  que  la  déperdition  totale  en 
Europe,  du  fait  du  frai,  de  l'usure  des  ustensiles  et  ornements,  des  nau- 
frages, incendies  et  autres  accidents,  combinée  avec  l'exportation  dans 
le  Levant  et  en  Asie,  mais  en  tenant  compte  des  retours,  a  été  de  47  mil- 
lions st.  en  or  et  338  en  argent. 
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D'après  les  circulaires  justement  estimées  de  M.  James  Low,  de 
Londres,  l'exportation  aurait  enlevé  à  la  civilisation  occidentale, 
pour  les  transporter  dans  le  Levant  et  dans  l'Asie  lointaine, 
12,229,000  kilogr.  d'argent  et  172,405  kilogr.  d'or  ou,  d'après  le  tarif 
de  la  monnaie  française,  2,717,000,000  fr.  du  premier  métal  et 
394,000,000  fr.  du  second,  soit  pour  les  deux  réunis  3,31 1,000,000  fr. 
Du  fait  de  l'usure  et  des  accidents  il  faut  noter  une  certaine  déper- 
dition :  si  on  la  porte  à  un  demi  pour  cent  par  an,  pour  l'argent, 
et  à  un  quart  pour  l'or,  elle  aura  été,  pour  l'or  de  125,000  kilogr., 
et  pour  l'argent  de  3,676,000.  En  additionnant  l'exportation  et  la 
déperdition,  on  a  un  total  à  déduire,  de  15,825,000  kilogr.  d'argent 
et  295,000  kilog.  d'or.  De  là  suivrait  qu'au  premier  janvier  1865, 
la  ci  vilisation  occidentale  n'aurait  eu  en  sa  possession  que  39  millards 
946  millions  d'or  ou  d'argent,  savoir  : 

Argent.   .      74,633,000  kilog.,  faisant    -16,585  millions. 
Or  ...  .        6,783,000      —       valant    23,361        — 


Total  en  francs        39,946  raillions. 

Il  y  a  quelques  autres  éléments  encore  à  prendre  en  considé- 
ration. Ainsi  il  se  fait  une  exportation  directe  des  États-Unis  en 
Chine,  dont  il  n'a  pas  été  tenu  compte  dans  les  évaluations  précé- 
dentes, au  moins  depuis  1849.  Les  documents  annexés  au  rapport 
du  ministre  des  finances  de  l'Union  américaine,  de  décembre  1864, 
permettent  de  s'en  faire  une  idée.  On  y  voit  qu'avant  la  guerre 
civile,  c'était  une  quantité  variable  ;  elle  oscillait  entre  quelques 
centaines  de  mille  et  deux  millions  de  dollars.  Pendant  la  guerre 
civile,  par  la  crainte  qu'inspiraient  les  corsaires  du  Sud,  les  expé- 
ditions de  métaux  précieux  de  la  Californie  en  Chine  prirent  du 
développement,  tandis  qu'on  n'osait  pas  en  faire  sortir  de  New-York 
et  de  Boston.  La  moyenne  de  ces  expéditions,  pendant  les  huit  an- 
nées terminées  au  31  décembre  1864,  approche  de  quatre  millions 
de  dollars.  L'année  1864  a  été  marquée  par  un  accroissement  très- 
sensible.  D'après  la  correspondance  d'une  personne  bien  informée, 
l'exportation  collective  des  deux  métaux  précieux  de  San-Francisco 
en  Chine  aurait  été,  cette  année-là,  de  7,533,000  dollars.  En  1863, 
elle  n'était  montée  qu'à  4,274,000.  Cette  dernière  somme  se  répar- 
tissait  ainsi  entre  les  deux  métaux  :  Or,  2,205,000  doll.  ou  3,316 
kilogr.;  argent,  2,069,000  doll.  ou  50,280  kilogr.  En  1864  c'était  : 
Or,  4,683,000  doll.  ou  7,046  kilogr.  ;  argent,  2,847,000  doll.  ou 
69,180  kilogr.  Si  l'on  suppose  que  depuis  1849  la  moyenne  ait  été 
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de  3  millions  de  dollars,  soit  en  tout  pour  seize  années  48  millions 
de  dollars,  et  que.  dans  l'ensemble,  l'argent  fasse  deux  tiers  et  l'or 
un  tiers,  ce  serait  une  quantité  d'argent  de  777,400  kilogr.  et  une 
quantité  d'or  de  24,000,  qu'il  faudrait  rabattre. 

Il  y  a  lieu  de  mentionner  aussi  l'argent  qui  se  rend  en  Cliine  par 
terre,  par  la  voie  de  la  Russie  ou  plutôt  de  la  Sibérie,  et  qui  passe, 
en  majeure  partie  au  moins,  par  Kiachta.  D'après  les  renseignements 
dont  je  suis  redevable  à  M.  Boutowski,  pour  les  cinq  années  closes 
le  31  décembre  1863,  le  total  serait  de  14,272,221  roubles,  dont 
14,229,577  en  monnaie  et  42,644  en  orfèvrerie.  C'est  37  millions  ou 
237,000  kilogr.  de  métal.  Cette  exportation  paraît  augmenter  assez 
rapidement  aujourd'hui.  En  1863  elle  était  presque  triple  de  ce 
qu'elle  avait  été  en  1839.  Pour  la  période  comprise  entre  le  l"  jan- 
vier 1849  et  le  31  décembre  1864,  il  n'est  pas  vi-aisemblable  qu'elle 
fasse  moins  de  500,000  kilogr.  ;  c'est  autant  à  diminuer  de  la  masse 
qui  restait  à  l'Europe  et  à  la  civilisation  occidentale. 

Ces  diverses  quantités,  relativement  médiocres,  forment  un  total, 
à  déduire,  de  1,277,000  kilogr.  d'argent  et  24,000  kilogr.  d'or.  Il  y 
aurait  aussi  lieu  de  compter  une  quantité  notable,  d'argent  prin- 
cipalement, qui  ne  figure  pas  dans  les  relevés  de  M.  James  Lovv,  et 
qui  s'en  va  dans  les  États  barbaresques  et  en  Algérie,  pour  s'y  en- 
fouir. On  manque  de  renseignements  pour  s'en  faire  une  idée  même 
approximative.  Nous  admettrons  l'hypothèse,  incertaine  pourtant, 
que  cette  exportation  est  balancée  par  les  quantités  de  métaux  pré- 
cieux qui  reviennent  accidentellement  de  l'Orient  à  l'Occident  et 
qui  ne  sont  pas  sans  importance.  C'est  ainsi  que  les  traités  avec  la 
Chine  ont  fait  rentrer  en  Europe  une  certaine  quantité  d'argent  et 
d'or,  et  ces  retours  n'ont  pas  été  les  seuls  de  ces  derniers  temps. 

En  résumé,  en  partant  des  évaluations  ci-dessus  rapportées,  de 
M.  Newmarch,  qui,  en  ce  qui  concerne  l'Amérique,  pour  la  période 
close  au  31  décembre  1848,  diffèrent  peu  de  celle  que  nous  avons 
présentée  nous-mêmes,  on  peut  estimer  les  quantités  qui,  à  l'ouver- 
ture de  1863,  étaient  au  pouvoir  de  la  civilisation  occidentale  : 

Pour  l'argent,  à  73,376,000  kilog.,  faisant  16,305  raillions  de  fr. 
—    l'or  à    6,789,000    —        valant  23,278        ^  — 


Total  en  valeur  pour  les  deux,  39,583  raillions. 

Ainsi  la  civilisation  occidentale  tout  entière  ne  posséderait  au- 
jourd'hui qu'une  valeur  de  moins  de  40  milliards  de  fr.  en  or  et  en 
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argent,  sous  toutes  les  formes,  monnaie,  bijoux,  ornements,  usten- 
siles et  même  dorures  et  argentures. 

Il  est  remarquable  que  l'or  prédomine,  en  valeur,  dans  cet 
approvisionnement.  C'est  une  nouveauté. 

Nous  devons  répéter,  relativement  aux  quantités  portées  dans  les 
calculs  qui  précèdent,  qu'on  doit  les  considérer  comme  fort  hypo- 
thétiques. 

V 
L'or  spécialement  considéré. 

...  Il  n'est  pas  besoin  de  longs  développements  pour  établir  que  les 
gisements  d'or  nouvellement  connus  occupent  une  superficie  pres- 
que illimitée,  et  qu'ainsi  une  grande  latitude  existe  au  profit  des 
hommes  industrieux  qui  voudraient  les  exploiter.  Il  suffit  de 
nommer  la  région  occidentale  des  États-Unis,  dont  la  Californie 
n'est  qu'un  lambeau,  le  contingent  australien  avec  ses  dépen- 
dances, et  la  Russie  asiatique,  pour  que  sur  ce  point  tous  les  doutes 
soient  écartés.  Une  population  nombreuse,  qui  ne  peut  que  s'ac- 
croître, s'adonne  à  l'exploitation  des  mines  de  ces  trois  groupes. 
Toutes  les  ressources  de  la  mécanique  et  de  la  chimie  s'y  déploient 
avec  intelligence,  dans  les  deux  premiers  principalement.  Les  capi- 
taux n'y  manquent  pas.  Que  faut-il  de  plus  pour  que  la  production 
ne  s'y  arrête  point  et  pour  que  la  valeur  du  métal  se  réduise  gra- 
duellement au  montant  des  frais  d'extraction,  accru  d'un  légitime 
profit,  ainsi  qu'il  arrive  dans  toute  industrie  qui  offre  un  espace 
indéfini  à  la  libre  concurrence? 

A  l'opinion  d'après  laquelle  la  valeur  de  l'or  devrait  baisser,  on 
a  opposé  une  objection,  qui  ne  laisse  pas  de  mériter  un  examen 
très-attentif,  parce  que,  au  premier  aspect,  elle  paraît  avoir  pour 
elle  l'autorité  de  l'expérience.  Il  est  fort  douteux,  a-t-on  dit,  que  la 
valeur  de  l'or  soit  destinée  à  diminuer  notablement  par  l'accroisse- 
ment de  la  production,  car,  depuis  1848  au  moins,  nous  assistons 
au  spectacle  d'une  production  considérablement  augmentée,  et 
nous  ne  voyons  pas  que  la  baisse  de  l'or  se  soit  révélée  d'une  ma- 
nière bien  sensible.  Des  statisticiens  éclairés  et  consciencieux  se 
sont  livrés  à  diverses  recherches,  dans  le  but  d'apprécier  les  chan- 
gements qui,  depuis  18i8,  se  sont  manifestés  dans  les  prix,  c'est-à- 
dire  dans  le  rapport  de  la  valeur  de  l'or  à  la  valeur  des  principales 
denrées  et  marchandises.  Si  ce  travail  a  constaté  quelque  chose, 
c'est  que  quelques  articles  avaient  haussé  de  valeur,  ce  qui  donne- 
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rait  à  croire  qu'en  effet  l'or  a  perdu  une  partie  de  la  sienne  ;  mais 
il  en  résulte  aussi  que  d'autres  ont  diminué,  ce  qui  justifierait  l'opi- 
nion opposée.  Enlin,  à  ne  considérer  que  les  prix  qui  ont  monté, 
les  variations  qu'ils  ont  .subies  ne  sont  pas  assez  fortes  en  général 
pour  autoriser  une  conclusion  bien  caractérisée,  dans  le  sens  de  la 
baisse  du  précieux  métal. 

A  cette  objection  l'on  est  fondé  à  répondre  qu'il  n'y  a  aucune 
raison  pour  que  l'or  échappe  à  la  loi  générale,  en  vertu  de  laquelle 
toute  marchandise  qui  est  offerte  sur  le  marché,  en  quantité  crois- 
sante, baisse  nécessairement  de  valeur,  à  moins  que  la  demande  ne 
s'en  augmente  dans  une  proportion  correspondante.  C'est  une  loi 
absolue,  aussi  irrésistible  que  celle  de  la  gravitation  elle-même. 
Or,  maintenant,  y  a-t-il  un  motif  quelconque  de  supposer  que  les 
capitaux,  l'intelligence  et  les  bras  ne  se  porteront  pas  sur  l'indus- 
trie des  mines  d'or,  de  manière  à  en  accroître  la  production,  tant 
que  l'exploitation  de  ces  mines  fournira  des  bénéfices  supérieurs  à 
ceux  des  autres  variétés  de  l'industrieuse  activité  des  peuples?  Il 
n'y  en  a  aucune,  puisqu'elle  est  libre,  et  que  le  champ  qu'elle  pré- 
sente est  d'une  grandeur  illimitée. 

On  a,  en  outre,  lieu  de  faire  observer  que  l'expérience  faite  depuis 
1848,  quoiqu'elle  ait  dura  près  de  vingt  ans  déjà,  n'est  pas  assez 
longue  pour  autoriser  à  penser  que  l'or  n'est  point  destiné  à  baisser. 
On  peut  s'en  convaincre  en  se  rappelant  ce  qui  se  passa  après  la 
découverte  des  riches  gisements  d'argent  de  l'Amérique  au  seizième 
siècle.  L'année  1545,  où  l'on  se  mit  à  travailler  la  mine  de  Potosi, 
peut,  dans  la  pratique,  être  regardée  comme  le  point  de  départ  de 
la  grande  production.  Or,  si  le  lecteur  veut  bien  se  référer  à  ce  qui 
a  été  exposé  plus  haut,  il  verra  qu'il  se  passa  un  assez  long  délai 
avant  que  la  baisse  de  valeur  du  précieux  métal  fût  bien  sensible. 
On  peut  estimer  à  un  quart  de  siècle  cette  sorte  de  temps  d'arrêt  ;  la 
baisse,  à  partir  de  là,  s'accusa  fortement,  mais  elle  mit  soixante  à 
soixante-dix  ans  à  s'accomplir,  tout  au  moins  un  demi-siècle. 

La  cause  de  cette  lenteur,  qui  semble  incroyable,  c'est  que,  à  la 
même  époque,  l'industrie,  le  commerce,  et  par  eux  la  richesse  pri- 
rent un  grand  essor.  Il  fallut  beaucoup  plus  de  monnaie  pour  le 
service  des  transactions  de  toutes  sortes.  La  demande,  en  un  mot, 
avait  grandi  dans  une  forte  proportion  ;  il  n'en  faut  pas  davantage 
pour  restreindre  l'influence  de  l'augmentation  de  production  et 
même  pour  la  paralyser  complètement. 
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C'est  le  lieu  de  dire  aussi  que  l'approvisionnement  des  deux  mé- 
taux précieux,  qu'il  est  impossible  ici  de  séparer  l'un  de  l'autre, 
n'a  pas  augmenté  à  ce  point,  sur  le  marché  de  la  civilisation  occi- 
dentale, depuis  la  découverte  des  mines  de  la  Californie,  que  l'un 
ou  l'autre  pût,  par  l'excès  de  l'offre,  y  éprouver  une  baisse  considé- 
rable. L'accroissement  a  été  fort  inférieur  à  ce  qu'on  pourrait 
penser,  parla  raison  que,  en  même  temps  que  ce  marché  recevait 
une  quantité  d'or  inaccoutumée,  il  se  dépouillait  d'une  grande 
partie  de  ce  qu'il  possédait  de  l'autre  métal  précieux.  Nous 
avons  présenté  un  exposé  duquel  il  résulterait  que,  de  la  fin  de 
1848  au  commencement  de  1863,  en  seize  années,  l'approvisionne- 
ment de  l'Europe  et  de  l'Amérique,  en  or  et  en  argent  sous  toutes 
les  formes,  monnaie,  ustensiles,  bijoux,  sommes  thésaurisées,  do- 
rure et  argenture,  se  serait  accru  seulement  de  5  milliards  379  mil- 
lions (différence  entre  les  deux  sommes  de  39,383  millions  et 
34,204  millions)  ;  cet  accroissement  n'est  guère  que  d'un  septième 
de  la  masse  préexistante,  pour  l'ensemble  des  seize  années,  ou  en 
moyenne  de  1  0/0  par  an.  Pendant  ce  même  laps  de  temps,  les 
affaires,  les  échanges,  les  transactions  augmentaient  dans  une  pro- 
portion incomparablement  plus  forte.  Le  luxe  devenait  bien  plus 
général.  C'en  est  assez  pour  expliquer  comment  l'accroissement 
qu'a  éprouvé  l'approvisionnement  en  métaux  précieux  n'a  pas 
déterminé  une  plus  forte  baisse. 

Au  seizième  siècle,  le  changement  avait  été  bien  autrement 
marqué  dans  la  grandeur  de  l'approvisionnement  en  métaux  pré- 
cieux, et  il  l'avait  été  beaucoup  moins  dans  le  développement  des 
transactions  et  des  échanges.  On  était  parti  d'un  avoir  total,  en  or  et 
en  argent,  qui,  pour  l'Europe  entière,  a  été  estimée  à  1  milliard  de 
francs  à  peine,  et  peu  après  que  la  mine  de  Potosi  eût  été  décou- 
verte et  mise  en  œuvre  (1S45),  ce  ne  fut  pas  de  1  0/0  par  an  que 
s'accrut  la  masse  des  métaux  précieux,  ce  fut  de  quatre  ou  cinq 
fois  autant,  sinon  de  plus.  Quant  au  mouvement  commercial,  quelle 
époque  vit  une  progression  comparable  à  celle  de  nos  jours?  A 
partir  de  lo4o  au  contraire,  le  mouvement  de  progrès  fut  entravé 
par  les  dissensions  intérieures  des  États,  par  les  guerres  de  religion 
et  les  luttes  internationales  que  soulevait  l'incessante  ambition  des 
princes. 

^iICllEL   CllEVAtlER, 

Membre  de  l'Institut. 
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LE  COURTAGE  PRIVILÉGIÉ 


Historique  de  la  corporation.  —  Caractère  ,  inconvénients  et  prétentions 
du  Monopole.  —  Réclamations  qu'il  a  fait  naître.  —  Enquête.  — 
Indemnité  aux  titulaires.  —  Projet  de  loi. 

I 

A  l'époque  où  les  communications  de  peuple  à  peuple  et  même 
(le  ville  à  ville  étaient  aussi  rares  que  difficiles,  quand  les  commer- 
çants ne  pouvaient,  faute  de  poste  régulière,  se  renseigner  les  uns 
les  autres,  quand  les  habitants  d'une  province  étaient  étrangers 
pour  ceux  de  la  province  limitrophe,  il  était  nécessaire  que  le  mar- 
chand étranger  qui  arrivait  dans  une  ville  de  commerce,  pour  y  ef- 
fectuer des  ventes  ou  faire  des  achats,  trouvât  des  agents,  des  inter- 
médiaires qui  le  renseignassent  sur  l'état  du  marché,  la  solvabilité 
des  contractants,  et  qui  facilitât  ses  rapports  avec  les  uns  et  les 
autres. 

Ces  intermédiaires  existaient  chez  tous  les  peuples  commerçants 
de  l'antiquité;  on  les  retrouve  en  Italie  au  moyen  âge.  Il  paraît  que 
leur  origine  en  France,  comme  agents  privilégiés,  remonte  à  une 
ordonnance  de  Philippe  le  Bel,  en  1312,  ordonnance  qui  fut  com- 
plétée par  un  statut  de  Louis  le  Hutin,  en  1315.  Jlais  si  leurs  ser- 
vices étaient  indispensables,  rien  ne  nécessitait  et  ne  justifiait  le 
monopole  que  l'ordonnance  et  le  statut  leur  attribuaient.  Des  ré- 
sistances ne  tardèrent  pas  à  se  produire,  et,  en  1496,  Charles  YIII 
fut  obligé  d'écrire  à  ses  chiers  et  bien  amez  les  bourgeois  d'tlarlleur 
pour  les  prier  de  vouloir  bien  payer  à  Nicolas  Baudouyn,  qu'il  avait 
nommé  courtier,  les  commissions  accoutumées. 

Il  en  était  au  moyen  âge  comme  de  nos  jours  :  l'institution  des 
courtiers  privilégiés  existait  dans  certaines  villes  et  n'existait  pas 
dans  d'autres  tout  aussi  importantes,  tout  aussi  commerçantes. 

A  Marseille,  où  ils  ont  exercé  fort  anciennement,  on  les  appelait 
censaiix;  ailleurs  ils  portaient  le  nom  de  courratiers,  courrctiers  et 
enlin  courtiers.  Il  y  avait  aussi  des  cottrretières,  principalement  pour 
le  commerce  des  toiles,  mais  il  ne  paraît  pas  qu'elles  aient  jamais 
été  instituées  en  corporation. 
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La  législation  qui  régissait  les  corporations  de  courtiers  est  assez 
obscure  et  semble  être  plusieurs  fois  tombée  en  désuétude. 

Nous  voyons,  par  exemple,  qu'en  1463  un  procès  eut  lieu  devant 
l'échiquier  de  Normandie,  entre  les  marchands  de  sel  de  Bretagne 
et  les  courtiers  de  cuirs  secs  et  salés.  Les  marchands  refusaient  l'en- 
tremise des  courtiers,  le  Parlement  leur  donna  raison.  Un  siècle 
plus  tard,  en  1582,  les  conseillers  et  échevins  de  la  ville  de  Rouen 
firent  opposition  devant  MM.  du  Parlement  pour  empêcher  la  véri- 
fication et  l'entérinement  d'un  édit  qui  instituait  des  courtiers,  et 
contre  lequel  ils  avaient  déjà  protesté  en  1572. 

Cette  double  protestation  semble  n'avoir  eu  aucun  eifet  perma- 
nent, car  voici  ce  qu'on  lit  dans  Forbonnais,  pour  l'année  1603: 
«  On  imagina  un  moyen  extraordinaire  très-propre  à  donner  une 
idée  du  danger  qu'il  y  a  d'écouter  les  traitants  en  fait  de  commerce. 
On  établit  des  courtiers  en  la  ville  de  Rouen,  avec  défense  aux  né- 
gociants d'en  employer  d'autres,  ni  à  aucun  de  s'immiscer  dans 
leurs  fonctions;  c'est-à-dire  que  personne  ne  pouvait  se  passer  de 
courtier,  ou  se  dispenser  de  confier  son  crédit,  le  secret  de  ses  af- 
faires et  sa  fortune  à  ceux  qui  auraient  payé  plus  cher  leur  charge 
au  traitant. 

«  Rien  n'est  peut-être  aussi  délicat  dans  le  commerce  que  l'usage 
des  courtiers  :  plusieurs  grandes  places  de  commerce  s'en  passent 
et  s'en  trouvent  très-bien,  soit  à  raison  de  l'économie,  soit  à  raison 
de  la  sûreté  :  une  grande  partie  du  déclin  du  commerce  des  Hollan- 
dais peut  être  attribuée  à  l'infidélité  de  leurs  courtiers... 

«  Ils  ont  asservi  le  commerce  à  des  monopoles  si  odieux  que  per- 
sonne n'envoie  plus  vendre  ses  denrées  en  Hollande,  que  dans  le  cas 
où  elles  n'ont  plus  d'autres  débouchés,  ou  seulement  à  la  faveur  des 
avances  des  deux  tiers,  que  les  négociants  ont  coutume  de  faire  sur 
les  marchandises  qu'ils  sont  chargés  de  vendre  par  commission.  On 
n'ose  se  plaindre  parce  que  les  courtiers  sont  les  maîtres  de  la  for- 
tune et  du  crédit  des  commerçants;  ce  vice  intérieur  dans  le  com- 
merce de  la  Hollande  le  conduit  insensiblement  à  sa  chute  depuis 
une  quinzaine  d'années,  et  les  effets  n'en  sont  pas  même  réparables  : 
car  c'est  un  proverbe  commun  dans  le  commerce,  que  le  fer 
même  perd  de  son  poids  à  Amsterdam.  Un  si  terrible  exemple 
doit  tenir  en  garde  contre  toute  restriction  de  l'emploi  de  courtier 
dans  les  villes  de  commerce.  Il  est  d'une  très-grande  commodité, 
mais  il  ne  peut  être  mis  en  charges,  ou  limité  à  un  petit  nombre. 
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sans  exposer  le  commerce  de  l'État  et  le  commerçant  à  des  abus  de 
la  plus  grande  conséquence. 

«  La  gestion  de  toute  affaire  de  confiance  doit  dépendre  du  choix 
et  de  la  connaissance  du  commettant. 

"  Dès  qu'on  perd  une  fois  de  vue  les  bons  principes,  on  court  ra- 
pidement vers  le  désordre.  Les  droits  des  courtiers  furent  réglés 
d'une  manière  digne  de  leur  établissement  :  on  leur  accorda  qua- 
rante sols  par  balle  de  laine  entrant  à  Rouen;  demi  pour  cent  de  la 
valeur  de  toutes  les  marchandises  qui  y  entreraient,  et  cinquante 
sols  par  mille  livres  de  courtage  de  charge. 

•;  Le  commerce  fit  de  si  vives  représentations  que  i'édit  n'eut 
point  d'exécution  :  mais  il  fallut  que  les  consuls  fis.sent  une  imposi- 
tion sur  le  commerce  pour  tenir  lieu  de  la  finance.  » 

Depuis  Charles  IX  qui  avait  vendu  les  charges  de  courtier,  elles 
étaient  devenues  un  moyen  de  battre  monnaie,  dont  le  gouverne- 
ment, toujours  obéré,  se  servait  volontiers.  Mais,  à  aucune  époque, 
on  n'usa  de  ce  moyeu  si  fréquemment  ni  si  honteusement  que  sous 
Louis  XIV.  Un  rapide  coup  d'œil  jeté  sur  l'institution  des  courtiers 
à  Marseille  nous  montrera  comment  le  gain  que  faisait  le  Trésor 
par  la  vente  des  charges  passait  avant  les  convenances  et  les  besoins 
du  commerce. 

Avant  Louis  XIV,  en  vertu  d'anciens  privilèges,  les  négociants  de 
Marseille  élisaient  leurs  courtiers  qui  étaient  depuis  longtemps  au 
nombre  de  40.  Méconnaissant  ce  droit  d'élection,  par  un  édit  de 
juin  16(30,  Louis  XIV  établit,  desa  propre  autorité,  cinquante  offices 
de  courtiers  et  censaux  en  mestiers  jurés.  Les  échevins  de  Marseille, 
les  députés  du  commerce,  les  syndics  dea  censaux,  firent  aussitôt  op- 
position auprès  du  Parlement  d'Aix,  à  la  vérification  de  I'édit. 

Louis  XIV  céda,  et  par  lettres  patentes  du  14  avril  1661,  reconnut 
au  commerce  de  Marseille  le  droit  d'élection  dont  il  avait  jusqu'alors 
usé.  Mais  en  1693,  dans  le  but  de  procurer  quelques  ressources  à 
son  trésor  épuisé,  le  l'oi  viola  de  nouveau  ce  droit,  et  par  une  sorte 
de  respect  dérisoire  pour  la  propriété  des  titres,  rendit  à  chaque 
courtier  en  exercice  la  charge  qu'il  possédait.  En  même  temps  ces 
charges  furent  érigées  en  offices  fermés  et  héréditaires  I 

Gela  ne  dura  pas  longtemps  :  en  1708,  par  un  nouvel  acte  de 
spoliation,  ces  quarante-six  courtiers,  à  titre  héréditaire,  furent 
supprimés  et  remplacés  par  soixante  nouveaux.  Puis,  en  1709,  les 
quarante-six  qui  avaient  été  supprimés  furent  rétablis  ;  on  conserva 
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quatorze  de  ceux  qui  avaient  été  nommés  l'année  précédente,  et 

on  exigea  des  soixante  ainsi  constitués  une  somme  de  120,000  livres. 

L'édit  de  1709  autorisait  les  courtiers  à  tenir  une  caisse  chez  eux 
pour  faciliter  les  transactions.  Il  en  résulta  qu'ils  s'emparèrent  du 
monopole  de  la  Banque,  et  devinrent  les  maîtres  du  marché  moné  - 
taire  marseillais.  En  1774,  d'imprudentes  spéculations  ruinèrent 
quelques-uns  de  ces  courtiers,  plusieurs  maisons  furent  entraînées 
par  leur  faillite,  et  le  crédit  de  Marseille  fut  ébranlé  dans  toute 
l'Europe.  Ces  abus  tirent  rendre  en  janvier  1777  un  édit  qui  sup- 
prima les  soixante  offices  de  courtiers  de  change,  de  banque  et  de 
commerce,  et  autorisa  la  chambre  de  commerce,  après  s'être  adjoint 
dix-huit  négociants  choisis  par  le  sort  sur  une  liste  de  quarante, 
dressée  par  l'inspecteur  du  commerce,  à  élire  à  la  pluralité  des 
deux  tiers  des  voix  au  moins,  et  par  voie  de  scrutin,  ceux  qu'elle 
jugerait  les  plus  capables  de  remplir  les  fonctions  de  courtiers. 

Les  oftices  supprimés  furent  évalués  à  40,0lj0  livres  chacun,  et 
le  montant  en  fut  remboursé  au  moyen  d'un  emprunt  dont  la 
chambre  de  commerce  fournit  le  capital.  Les  nouveaux  courtiers 
furent  tenus  de  payer  annuellement  2,oOÛ  livres  affectées  au  paye- 
ment des  intérêts  et  à  l'amortissement  de  cet  emprunt. 

L'illustre  Turgot,  en  1776,  supprima  la  corporation  des  courtiers 
en  même  temps  que  toutes  les  autres,  maîtrises  et  jurandes;  mais 
on  sait  que  tous  ces  corps  furent  rétablis  quelques  mois  après.  Le 
5  septembre  1786,  un  arrêt  du  conseil  ordonna  la  séparation  des 
fonctions,  jusqu'alors  réunies,  d'agents  de  change  et  de  courtiers  de 
commerce. 

La  loi  des  2-17  mars  1791  supprima  par  son  art.  2  à  partir  du 
i"  avril  suivant,  les  oftices  des  agents  de  change,  en  même  temps  et 
parle  même  article  que  ceux  des  perruquien-barbiers-baigneurs-étu- 
cistes. 

Aux  termes  de  l'art.  7,  il  était  libre  à  toute  personne  de  faire  tel 
négoce,  ou  d'exercer  telle  profession,  art  ou  métier,  qu'elle  trou- 
verait bon,  sous  la  seule  condition  de  se  pourvoir  d'une  patente. 
Cependant  par  un  autre  décret  des  20  et  27  mars,  l'assemblée  sus- 
pendit jusqu'au  13  avril  l'exécution  de  la  disposition  relative  aux 
courtiers,  agents  de  change  de  commerce  et  de  banque. 

Ce  fut  la  loi  du  21  avril-8  mai  qui  supprima  définitivement  «  les 
offices  et  commissions  d'agents  et  courtiers  de  change,  de  banque, 
de  commerce  et  d'assurance,  tant  de  terre  que  de  mer,  conducteurs 
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interprètes  dans  les  ports  de  mer  tant  fraiivais  qu'étrangers  et 
autres,  de  quelque  nature  et  sous  quelque  dénomination  qu'ils 
aient  été  créés.   » 

Cette  loi  obligea  tous  ceux  qui  voulaient  exercer  l'industrie  du 
courtage  à  se  conformer  à  certaines  règles  professionnelles  spé- 
ciales, mais  personne  ne  pouvait  être  contraint  d'employer  leur 
ministère. 

Voici  les  principales  dispositions  réglementaires  de  la  loi  de  1791  : 

Déclaration  et  serment  professionnel  devant  le  tribunal  de  com- 
merce ; 

Inscription  sur  un  tableau  aflliché  dans  l'enceinte  du  tribunal  ; 

Interdiction  à  celui  qui  exerce  la  profession  de  courtier  et 
d'agent  de  change,  d'exercer  en  même  temps  celle  de  négociant, 
banquier,  marchand,  fabricant,  commissionnaire,  et  même  de 
commis  dans  une  maison  de  commerce,  comme  aussi  de  faire  pour 
son  compte  aucune  espèce  de  commerce  et  négociation,  endosser 
aucune  lettre  ou  billet  commerçable,  donner  aucun  aval,  tenir 
caisse,  etc.  ; 

Défense  de  se  servir  de  commis,  facteurs  et  entremetteurs  pour 
traiter  et  conclure  les  marchés  ou  négociations  dont  ils  sont  chargés; 

Obligation  de  tenir  des  livres  timbrés,  cotés  et  paraphés,  où  sont 
inscrites  par  ordre  de  dates,  sans  aucuns  blancs  et  par  articles  sé- 
pai'és,  toutes  les  négociations  et  opérations  de  commerce  pour 
lesquelles  ils  ont  été  employés,  le  nom  des  parties  contractantes,  et 
les  différentes  conditions  convenues  entre  elles. 

Une  partie  de  ces  dispositions  est  encore  en  vigueur,  mais  depuis 
longtemps  elles  sont  journellement  enfreintes  par  \  les  courtiers 
sans  que  la  justice  intervienne.  C'est  ainsi  que  dans  plusieurs  villes 
les  courtiers  endossent  et  acquittent  des  effets  de  commerce,  font 
des  payements  pour  leurs  clients,  et  que  partout  ils  emploient  de 
nombreux  commis  pour  traiter  et  conclure  la  plus  grande  partie  de 
leurs  négociations. 

La  même  loi,  par  son  article  12,  défendait  aux  tiers  de  s'immiscer 
dans  les  fonctions  des  agents  de  change  et  courtiers,  sous  peine 
d'amende.  Un  voit  que  la  liberté  était  loin  d'être  complète  :  le  légis- 
lateur considérait  toujours  le  courtage  comme  une  fonction  parti- 
culière qui  ne  pouvait  être  assimilée  à  aucun  genre  d'industrie,  seu- 
lement chacun  était  libre  de  l'exercer  en  suivant  les  règles  posées 
par  la  loi.  Cela  ne  dura  pas  longtemps.  Le  28  vendémiaire  an  IV, 
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un  décret  disposa  qu'à  Paris  le  nombre  des  agents  de  change  serait 

limité  à  25  et  celui  des  courtiers.  On  devait  s'occuper  plus  tard  des 

départements. 

Cependant  la  plupart  des  règles  imposées  par  la  loi  de  1791 
étaient  tombées  en  désuétude;  le  courtage  se  faisait  librement 
quand  une  certaine  réaction  se  faisant  contre  les  idées  de  liberté,  la 
loi  du  28  nivôse  an  IX  rétablit  les  courtiers  privilégiés,  nommés  par 
l'autorité. 

L'industrie  du  courtage  cessa  d'être  libre  :  le  gouvernement 
nomma  des  ofiiciers  publics  qui  furent  seuls  autorisés  à  s'interposer 
entre  les  négociants  de  tous  genres  pour  faciliter,  disait-on,  leurs 
opérations  de  change  et  de  commerce. 

II 

Il  est  difficile  aujourd'hui  de  comprendre  par  quelle  série  de 
raisonnements  l'esprit  doit  passer  pour  arriver  à  cette  étrange  con- 
clusion que  si  deux  négociants  ont  besoin  d'un  intermédiaire  pour 
conclure  un  marché,  cet  intermédiaire  doit  être  revêtu  d'un  carac- 
tère officiel. 

Les  inconvénients  qui  résultent  du  privilège  concédé  à  quelques- 
uns  sont  de  plus  d'une  sorte,  et  présentent  une  immense  gravité. 
En  premier  lieu  le  privilège  exclut  de  ce  genre  d'industrie  tous 
ceux  qui  ne  sont  ni  assez  riches  pour  acheter  une  charge,  ni  assez 
influents  pour  obtenir  une  nomination  gratuite.  Aussi  nous  croyons 
que  dans  le  règlement  des  indemnités  auquel  la  suppression  des 
charges  peut  donner  lieu,  il  ne  serait  que  juste  de  tenir  compte  du 
tort  que  les  privilégiés  ont  fait  à  tous  ceux  qui  se  sont  trouvés  for- 
cément exclus  de  l'exercice  de  cette  industrie.  Mais  par  un  contre- 
sens trop  habituel  on  demande  à  ceux  qui  ont  souffert  du  privilège 
et  l'on  indemnise  ceux  qui  en  ont  profité  I 

Quand  l'industrie  du  courtage  sera  libre,  nombre  de  jeunes  gens 
des  plus  capables  trouveront  comme  intermédiaires  à  s'occuper 
honorablement,  à  rendre  des  services  au  commerce,  et  sortiront  de 
la  position  de  commis  salariés  à  laquelle  les  condamnait  à  toujours 
le  système  du  privilège. 

Il  est  à  remarquer  que  le  commerce  recouvrera  une  liberté  dont 
l'usage  lui  est  indispensable,  celle  de  choisir  ses  agents.  Aujourd'hui 
le  négociant  qui  veut  acheter  ou  vendre  de  la  marchandise  est  obligé 
s'il  veut  se  servir  d'un  intermédiaire,  de  s'adresser  au  courtier 
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nommé  par  le  gouvernement.  Ce  courtier  peut  être  complètement 
neuf  dans  ces  sortes  d'affaires.  On  a  vu  à  Paris  un  capitaine  de  dra- 
gons retraité,  devenir,  moyennant  cent  mille  francs,  courtier-juré 
et  assermenté  !  Ce  courtier  peut  être  parfaitement  incapable,  il  peut, 
en  un  mot,  n'offrir  aucune  des  qualités,  n'avoir  aucun  des  carac- 
tères que  le  négociant  voudrait  rencontrer  dans  son  agent  :  n'im- 
porte, la  loi  a  décidé  que  nul  autre  que  lui  ne  servirait  d'intermé- 
diaire. 

Lenégociantchoisit  et  nomme  lui-même  son  caissier,  son  teneur 
de  livres,  ses  commis  de  toutes  sortes,  ses  agents,  ses  garde-maga- 
sins, comme  l'armateur  choisit  son  capitaine,  le  gouvernement 
n'intervient  en  rien  dans  ces  divers  choix,  pourquoi  la  loi  ravirait- 
elle  au  négociant  le  droit  de  choisir  les  intermédiaires  dont  il  peut 
avoir  besoin  ? 

En  apparence,  le  négociant  semble  avoir  une  certaine  latitude  et 
ne  pas  être  forcé  de  se  servir  de  tel  ou  tel  courtier;  la  liste  de  la 
corporation  contient  à  Paris  soixante  noms.  Mais,  en  fait,  le  choix 
du  commerce  ne  peut  porter  que  sur  un  ou  deux  noms  :  les  mem- 
bres de  la  corporation  se  sont  partagé,  dans  toutes  les  villes,  les 
diverses  branches  de  commerce  les  plus  importantes  et  négligeant 
les  autres,  n'empiètent  pas  sur  les  terres  qu'ils  se  sont  mutuelle- 
ment accordées.  Ainsi  il  y  a  deux  ou  trois  courtiers  qui  s'occupent 
des  métaux,  deux  ou  trois  qui  travaillent  dans  les  cafés,  deux  peut- 
être  qui  font  la  laine,  d'autres  les  huiles,  les  sucres,  les  indigos,  les 
soies,  etc.,  de  sorte  que  toutes  les  ventes  de  plomb,  comme  toutes 
celles  de  café,  etc.,  passent  par  les  mains  de  ces  deux  ou  trois  cour- 
tiers et  de  nul  autre. 

Il  résulte  de  ce  privilège  dans  le  privilège  que  le  courtier  ne  peut 
suffire  au  nombre  d'opérations  que  le  commerce  lui  confierait,  bien 
qu'au  mépris  de  la  loi,  il  charge  souvent  ses  commis  de  les  conclure 
en  son  nom  :  il  en  résulte  encore  qu'il  néglige  toutes  les  petites 
affaires  pour  ne  s'occuper  que  des  importantes. 

Il  est  évident  que  si  un  négociant  lui  confie  la  vente  de  dix  mille 
sacs  de  café,  et  qu'un  autre  négociant  le  charge  de  placer  vingt  sacs 
de  café,  la  commission  que  le  courtier  recevra  sur  les  dix  mille 
sacs  étant  de  beaucoup  supérieure  à  la  seconde,  il  passera  la  journée 
s'il  le  faut,  à  trouver  un  acheteur,  et  remettra  au  lendemain  ou 
ajournera  indéfiniment  la  petite  opérationqu'on  lui  avait  confiée 
presque  en  même  temps. 
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Le  privilège  a  donc  pour  résultat  de  favoriser  outre  mesure  les 
grosses  et  riches  maisons,  et  d'accroître  l'état  d'infériorité  relative 
dans  lequel  se  trouvent  les  maisons  secondaires. 

Puis  le  prix  des  charges  étant  devetm  excessif,  les  acheteurs  ont 
dû  trouver  souvent  des  commanditaires  :  c'est  encore  parmi  les 
maisons  de  commerce  les  plus  riches  qu'ils  ont  rencontré  des  bail- 
leurs de  fonds.  De  là  des  préférences  illicites,  des  avis  secrets  donnes 
sur  des  opérations  sur  lesquelles  le  silence  était  demandé,  et  sou- 
vent une  connivence  coupable  dans  des  affaires  quelque  peu  hasar- 
dées. 

Comme  tous  les  monopoles,  celui  des  courtiers  tend  à  maintenir 
le  commerce  dans  une  sorte  de  statu  qiio  :  le  monopole  répugne  à 
toute  initiative,  il  se  défie  de  tout  ce  qui  est  nouveau,  il  ne  recherche 
et  n'aime  que  ce  que  le  temps  a  consacré,  que  ce  que  l'on  faisait  il 
y  a  dix  ans,  il  y  a  vingt  ans,  il  y  a  un  siècle.  Jamais  le  courtier 
n'introduira  sur  son  marché  un  nouveau  produit,  une  nouvelle 
marchandise  ;  il  soupçonne  tout  ce  qu'il  ne  connaît  pas  et  semble 
le  regarder  en  ennemi. 

On  a  pu  constater  ce  fait  tout  dernièrement  sur  la  plupart  de  nos 
grandes  places  de  commerce.  Quand  les  sources  de  pétrole  furent 
découvertes  en  Amérique,  divers  échantillons  furent  envoyés  dans 
nos  ports  :  on  s'adressa  naturellement  aux  courtiers  qui  s'occu- 
paient spécialement  des  huiles,  pas  un  ne  A'oulut  se  donner  la 
peine,  soit  d'offrir,  soit  de  faire  essayer  cette  nouvelle  matière  éclai- 
rante. Il  fallut  avoir  recours  aux  courtiers  marrons,  qui,  stimulés 
par  la  concurrence,  réussirent  bientôt  à  créer  un  marché  pour  ce 
produit. 

Mais  alors  le  monopole  intervient  ;  il  a  trouvé  au-dessous  de  sa 
dignité  de  s'occuper  d'un  produit  inconnu,  il  trouve  bon  de  récolter 
ce  que  les  autres  ont  semé;  quand  le  produit  se  vend  couramment, 
quand  acheteurs  et  vendeurs  abondent,  le  courtier  privilégié  si- 
gnifie au  malheureux  marron  qu'il  n'ait  plus  à  s'occuper  du  place- 
ment de  cette  marchandise,  ou  qu'une  dénonciation  déposée  au 
parquet  le  conduirait  sur  les  bancs  de  la  police  correctionnelle  pour 
immixtion  illégale  dans  les  fonctions  de  courtier  ! 

On  s'est  demandé  souvent  si,  au  fond,  l'intervention  était  bien 
nécessaire?  Il  existe  une  foule  de  villes,  un  grand  nombre  de  com- 
merces où  l'on  n'a  jamais  recours  à  l'entremise  des  courtiers.  Cer- 
taines marchandises  se  vendent  et  s'achètent  par  les  marchands 
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entre  eux  et  sans  le  secours  d'aucun  intermédiaire.  Cependant  il 
semble  prouvé  que  sur  les  places  de  commerce  comme  le  Havre, 
Marseille,  Bordeaux,  Nantes,  Paris,  Lyon,  etc.,  l'existence  et  l'exer- 
cice du  courtage  facilitent  et  accélèrent,  d'une  manière  très-avan 
tageuse,  les  diverses  opérations  de  commerce,  mais  il  semble 
prouvé,  en  même  temps,  que  cette  profession  rendrait  plus  de  ser- 
vices au  commerce,  si  ceux  qui  l'exercent  n'avaient  aucune  attache 
gouvernementale,  et  si  leur  succès  dépendait  uniquement  de  leur 
activité,  de  leur  initiative,  de  leurs  efforts  et  de  leur  intelligence. 
L'homme  qui  sait  que  sa  clientèle  peut  l'abandonner  s'il  ne  lui 
donne  pas  toute  satisfaction,  s'efforce  de  faire  le  mieux  possible, 
tandis  que  celui  dont  les  services  sont  imposés  n'a  aucun  intérêt  à 
faire  bien  ce  dont  on  l'a  chargé. 

Aux  termes  de  la  loi,  les  marchands  ne  peuvent  se  passer  de 
courtiers  qu'à  la  condition  d'agir  par  eux-mêmes,  et  ils  ne  peuvent 
se  faire  représenter  par  qui  que  ce  soit.  Pour  consacrer  et  sanction- 
ner le  privilège,  la  loi  de  l'an  IX,  dont  nous  avons  parlé,  défend, 
sous  peine  d'amende,  à  tous  individus  autres  que  ceux  nommés 
par  le  gouvernement,  de  s'immiscer  dans  les  fonctions  de  courtier, 
soit  dans  l'intérieur,  soit  à  l'extérieur  de  la  Bourse.  Elle  va  plus 
loin;  elle  punit  des  mêmes  peines  que  ceux  qui  s'immiscent  dans 
les  fonctions  de  courtiers,  ceux  qui  se  servent,  pour  leurs  opéra- 
tions, d'autres  intermédiaires  que  les  courtiers  officiels;  en  d'autres 
termes,  la  loi  frappe  l'acheteur  et  le  vendeur  en  même  temps  que 
l'intermédiaire.  Elle  ajoute  même,  cette  loi,  que  toutes  négociations 
faites  par  des  intermédiaires  sans  qualité  sont  nulles  de  plein  droit! 

Mais  le  législateur  fait  parfois  des  lois  qui  répugnent  si  fort  au 
bon  sens,  à  la  conscience  publique,  au  droit,  qu'il  devient  impos- 
sible de  les  appliquer.  .Jamais,  depuis  la  promulgation  de  cette  loi, 
aucun  négociant  n'a  été  traîné  devant  un  tribunal  pour  avoir  exercé 
comme  il  l'entendait,  librement  et  honnêtement,  son  droit  de  vendre 
ou  d'acheter.  Seuls  les  intermédiaires  ont  été  traqués,  poursuivis, 
condamnés  et  souvent  ruinés  I 

Ce  seul  fait  ne  montre-t-il  pas  toute  l'injustice  et  toute  la  faiblesse 
du  privilège?  Il  comprenait  que  ses  jours  seraient  comptés  à  dater 
du  premier  arrêt  qu'il  aurait  obtenu  contre  un  commerçant. 

Mais  est -il  digne  de  la  justice  de  faire  paraître  à  sa  .barre  un  mal- 
heureux qui  n'a  pu  commettre,  sans  complices,  le  délit  dont  il  est 
accusé,  d'a[)poler  ces  complices  comme  témoin-;,  d'appliquer   le:, 
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dispositions  qui  frappent  l'intermédiaire  et  de  laisser  dormir  celles 
qui,  à  l'article  suivant,  frappent  les  autres  coupables?  Pourquoi 
frapper  l'intermédiaire  si  l'on  respecte  ses  complices?  Pourquoi  ap- 
pliquer un  article  de  la  loi  et  ne  pas  appliquer  les  autres? 

Ili 

Les  poursuites  faites  au  nom  du  syndicat  contre  ceux  qui  faisaient 
des  actes  de  courtage  en  dehors  du  privilège,  ont  été  assez  rares 
jusqu'à  ces  dernières  années.  Mais  l'établissement  des  chemins  de 
fer,  des  télégraphes  électriques,  des  magasins  généraux,  des  paque- 
bots transatlantiques,  et  surtout  les  réformes  douanières  entreprises 
de  toutes  parts,  ont  profondément  modifié  les  anciens  modes  d'opé- 
rations commerciales.  Les  affaires  dites  de  place  à  place,  à  peu  près 
inconnues  autrefois,  sont  devenues  presque  la  règle,  et,  dès  le  com- 
mencement de  ces  relations,  il  s'est  tout  naturellement  formé  une 
nouvelle  catégorie  d'intermédiaires  pour  faciliter  ces  ventes  et  ces 
achats  de  ville  à  ville. 

Les  courtiers  ne  s'occupaient  pas  de  ces  sortes  d'alfaires,  le  pri- 
vilège qui  leur  était  concédé  semblait  même  exclure  ce  genre  d'opé- 
rations des  limites  de  leur  monopole.  Jlais  plus  ces  relations  pre- 
naient d'extension  et  plus  les  affaires  locales  devenaient  rares  et 
peu  fructueuses  ;  les  courtiers  songèrent  donc  à  agir  comme  inter- 
médiaires entre  les  négociants  de  diverses  places. 

Une  loi  de  finance  avait  reconnu  l'existence  de  nouveaux  inter- 
médiaires, dits  représentants  decommerce, elles  avait  soumis  à  l'obliga- 
tion de  prendre  une  patente  :  ces  intermédiaires  facilitaient  les  ventes 
et  les  achats  de  place  à  place.  Les  courtiers  commencèrent  de  toutes 
parts  des  actions  en  dommages  et  intérêts  contre  les  représentants, 
et  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  en  1852,  1833  et  1863, 
ont  confirmé  des  jugements  des  Cours  impériales  décidant  que  le 
privilège  des  courtiers  était  absolu  et  n'était  pas  restreint  comme 
on  l'avait  cru  jusqu'alors  aux  limites  de  la  juridiction  des  tribunaux 
de  commerce.  Le  commerce  s'est  ému  de  cet  état  de  choses,  et  tout 
en  ayant  recours  à  des  représentants  chargés  de  mandats  spéciaux, 
il  a  pétitionné  dans  toutes  les  grandes  villes  pour  obtenir  l'abolition 
du  privilège.  Les  chambres  de  commerce  de  Lyon,  de  Paris,  de  Mar- 
seille, de  Bordeaux,  de  Rouen,  du  Havre,  ont  demandé  sa  suppres- 
sion :  il  est  vrai  d'ajouter,  cependant ,  que  quelques-unes  de  ces 
chambres,  celle  du  Havre  entre  autres,  se  sont  déjugées  depuis. 
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Le  gouvernement,  sollicité  depuis  1831  d'apporter  de  profondes 
modifications  au  système  du  monopole,  prit,  en  1864,  la  résolution 
d'ouvrir  une  enquête  solennelle  sur  cette  question. 

Déjà  elle  avait  été  portée  devant  la  chambre  des  députés  en  1837 
par  M.  Reynard,  député  de  Marseille,  et  le  ministre  des  finances 
s'était  associé  à  ses  déclarations  contre  l'abus  du  privilège. 

L'année  suivante  la  question  revint  devant  la  chambre  à  l'occa- 
sion d'une  pétition  signée  par  450  négociants  de  Marseille ,  et 
M.  Corne,  rapporteur,  constata  que  le  privilège  des  courtiers  était 
nuisible  au  commerce  et  conclut  en  faveur  de  la  liberté  absolue  de 
cette  profession. 

Au  lieu  de  proclamer  la  liberté,  le  gouvernement,  pour  nous 
servir  de  l'énergique  expression  d'un  magistrat  du  Havre,  élargit  la 
tache  d'huile,  en  doublant  le  nombre  des  courtiers  à  Marseille. 

En  1847,  les  pétitions  recommencèrent,  et  revinrent  très-nom- 
breuses en  1848.  Les  députés  de  Marseille  prirent  l'initiative  d'un 
projet  de  loi  qui  proclamait  la  liberté,  mais  il  n'arriva  pas  à  dis- 
cussion et  M.  Randoing,  chargé  de  faire  un  rapport  sur  les  pétitions, 
exprima  une  opinion  favorable  au  maintien  du  privilège.  L'Assem- 
blée constituante  se  montra  moins  favorable  à  la  liberté  que  l'an- 
cienne chambre  des  députés. 

Lors  du  passage  de  l'Empereur  à  Marseille  en  1860,  une  pétition 
couverte  de  plusieurs  centaines  de  signatures  lui  fut  remise,  et  à 
partir  de  cette  époque,  la  presse  commença  une  vigoureuse  cam- 
pagne contre  le  monopole. 

Le  mouvement  d'opinion  qui  se  produisait  en  France  avait  un 
contre-coup  en  Belgique  :  le  gouvernement,  qui  s'occupait  de  la  ré- 
vision du  Code  de  commerce,  supprima  dans  son  nouveau  projet 
tous  les  articles  sur  lesquels  était  établi  le  monopole.  La  chambre 
des  représentants,  à  l'unanimité,  vient  de  voter  la  sUj)pression  du 
privilège,  des  agents  de  change,  des  courtiers  de  commerce,  de 
navires  et  d'assurances. 

Il  nous  importe  d'ajouter,  cependant,  que  cette  suppression  déjà 
prononcée  en  Sardaigne  sous  le  ministère  de  M.  de  Cavour  était 
infmiment  plus  facile  à  réaliser  en  Italie  et  en  Belgique  qu'en 
France.  Elle  se  complique  chez  nous  d'une  grosse  question  d'in- 
demnité à  payer  aux  titulaires. 

La  loi  de  finances  de  1816  renferme  un  article  aux  termes  duquel 
les  pourtiers  de  toute  dénomination  et  les  agents  de  change  sont 
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astreints  à  déposer  au  Trés(3r  un  cautionnement  en  espèees.  dont  le 
montant  varie  suivant  l'importance  de  la  place  sur  laquelle  ces 
agents  sont  autorisés  à  exercer  leurs  fonctions  :  en  dédommagement 
de  cette  charge,  qui  leur  était  imposée  'pour  fournir  des  ressources 
au  Trésor,  la  loi  leur  permet  de  présenter  leur  successeur  à  l'agré- 
ment de  l'autorité.  La  loi  leur  permet  en  fait  de  céder  leur  charge 
moyennant  finances. 

Le  prix  de  ces  charges  qui  en  1816  ne  représentait  que  des 
.sommes  presque  insignifiantes,  s'élève  aujourd'hui  à  un  chiffre 
considérable.  Quelques  charges  du  Havre  ont  atteint  près  de 
?>00  mille  francs,  à  Paris  elles  valaient  de  150  à  200  mille  francs,  à 
Marseille  de  100  à  120  mille,  etc. 

Comme  le  nombre  des  courtiers  répartis  dans  103  villes  est  de 
770,  on  comprend  que  la  question  du  remboursement  ait  causé 
quelque  hésitation  dans  les  conseils  du  gouvernement.  Toutefois 
dans  le  projet  de  loi  soumis  l'an  dernier  à  l'appréciation  du  corps 
législatif  le  gouvernement  propose  de  ne  supprimer  que  le  privi- 
lège des  courtiers  de  commerce,  et  est  d'avis  de  leur  répartir  pour 
remboursement  de  leurs  charges  unesomme  de  trente  millions, que 
le  Trésor  recouvrerait  au  moyen  de  10  centimes  ajoutés  au  principal 
de  la  contribution  des  patentes  de  tous  les  patentés  de  l'Empire. 

Aux  termes  de  ce  projet,  l'industrie  de  l'intermédiaire  commer- 
cial serait  complètement  libre,  et  ceux  qui  l'exerceraient  ne  se- 
raient astreints  qu'au  payement  d'une  patente.  Dans  le  but  de  ne 
pas  trop  grever  les  finances  de  l'État,  les  offices  privilégiés  de  cour- 
tiers de  navires  et  de  courtiers  d'assurances  seraient  provisoirement 
maintenus. 

Après  une  année  entière  d'études,  après  une  enquête  dans  laquelle 
la  commission  a  entendu  les  syndics  des  courtiers  et  les  représen- 
tants des  courtiers  marrons,  elle  a  formulé  un  contre-projet  aux 
termes  duquel  le  privilège  des  courtiers  de  navires  et  des  courtiers 
d'assurances  disparaîtrait  en  même  temps. 

Ce  contre-projet  étant  soumis  en  ce  moment  au  conseil  d'État, 
nous  ne  le  connaissons  que  par-ou'i  dire,  nous  ne  saurions  donc  en 
discuter  les  diverses  dispositions.  Nous  dirons  seulement  qu'il  sem- 
ble reproduire  la  plupart  des  règles  professionnelles  spéciales  in- 
scrites dans  la  loi  de  1791,  écartées  par  le  gouvernement  et  tombées 
pour  la  plupart  en  désuétude. 
La  question  au  reste  a  besoin  d'être  vidée  :  courtiers  légaux  et 
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courtiers  marrons  désirent  également  une  solution  ;  le  commerce 

lui-même  a  besoin  de  savoir  s'il  peut  employer  des  représentants 

de  commerce  sans  être  exposé  à  des  visites  domiciliaires,  pendant 

lesquelles  on  bouleverse  ses  papiers,  on  saisit  ses  correspondances 

pour  trouver  des  preuves  du  délit  commis  par  les  représentants. 

La  liberté  seule  peut  donner  la  sécurité  et  avec  la  sécurité  une 

plus  grande  facilité,  pour  effectuer  les  opérations  et  multiplier  les 

rapports  commerciaux. 

T.  N.  Bénard. 


CONDITIONS 


LA    CIRCULATION    FIDUCIAIRE 


RAPPORT   SUR    LE  CONCOURS    PROPOSE    PAR   L  ACADEMIE  DES 

SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

Le  Crédit,  —  les  Banques,  —  le  Billet  de  banque  et  autres  valeurs  de  Crédit. 

Au  nombre  des  sujets  de  prix  proposés  par  l'Académie,  pour  l'an- 
ni^e  1864,  figurait  le  sujet  suivant  : 

«  Reclierclier  les  conditions  de  la  circulation  fiduciaire,  ei  signaler  les 
iliff'érences  essentielles  entre  le  billet  de  banque  et  les  autres  valeurs 
lie  crédit.  » 

Le  programme  indiquait  aux  concurrents  vers  quelles  parties  du  su- 
jet devaient  principalement  être  dirigées  leurs  recherches.  Il  les  invitait 
à  constater  soigneusement  la  véritable  nature  du  billet  de  banque,  à 
étudier  les  motifs  qui  en  ont  fait  restreindre  l'émission  dans  uu  grand 
nombre  de  pays  ;  enfin  à  signaler  les  causes  et  les  effets  de  l'extension 
prise  de  nos  jours  par  l'usage  des  chèques.  » 

A  l'époque  où  l'Académie  adoptait  ce  programme,  tout  annonçait  que 
les  questions  dont  il  demandait  la  solution  ne  tarderaient  pas  à  susciter 
de  vives  et  fréquentes  controverses.  Le  travail  ne  cessait  d'étendre  ses 
conquêtes;  les  échanges,  débarrassés  de  la  plupart  des  liens  qui  jus- 
qu'alors en  avaient  contrarié  et  ralenti  le  développement,  croissaient 
rapidement  en  nombre,  en  activité,  en  importance,  et  il  éiait  naturel  que 
la  circulation  fiduciaire,  par  cela  même  que  les  transactions  dont  elle 
facilite  l'accomplissement  semidtipliaient  de  plusen  plus,  devint  l'objet 
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de  préoccupations  fécondes  en  conceptions  diverses  et  en  débats  contra- 
dictoires. Plus  semblait  approcher  le  moment  où  il  en  adviendrait  ainsi, 
plus  il  importait  que  l'Académie,  fidèle  à  sa  mission,  se  hâtât  de  mettre 
au  concours  l'examen  des  conditions  que  requièrent  l'usage  et  la 
puissance  du  crédit.  En  appelant  cet  examen  sur  le  terrain  purement 
scientifique,  elle  avait  droit  d'espérer  qu'il  en  sortirait  des  lumières 
d'autant  meilleures  à  recueillir  qu'elles  seraient  plus  complètement  dé- 
gagées de  toute  altération  due  à  l'action  fascinatrice  de  l'intérêt  privé. 
Cet  espoir  n'a  pas  été  trompé.  Cinq  mémoires  ont  été  déposés  au  secré- 
tariat de  l'Institut,  et  s'il  n'en  est  pas  un  qui  soit  tout  à  fait  satisfaisant, 
il  n'en  est  pas  un  non  plus  qui  n'ait  des  titres  à  l'estime  que  méritent 
des  études  calmes  et  laborieuses. 

C'est  d'après  l'ordre  de  leurs  numéros  d'inscription  que  nous  allons 
entretenir  l'Académie  de  ces  mémoires. 

Le  mémoire  inscrit  sous  le  numéro  1  et  portant  pour  épigraphe  cette 
phrase  de  lord  Overstone  :  «  La  monnaie  fiduciaire  doit  être  l'ombre  du 
numéraire,  »  a  des  qualités  qui  le  recommandent  à  l'attention.  La  plu- 
part des  parties  du  sujet  y  sont  abordées  et  traitées,  le  style  en  est  gé- 
néralement correct  et  simple,  et  l'ensemble  du  travail  laisse  une  im- 
pression satisfaisante. 

Le  chapitre  1"  traite  du  crédit  et  de  ses  développements,  des  banques 
et  de  leur  influence  sur  la  circulation  des  effets  de  commerce,  de  la  na- 
ture des  premiers  papiers  de  crédit  et  de  celle  du  billet  de  banque  pro- 
prement dit. 

La  partie  historique  est  loin  d'avoir  trouvé  dans  le  travail  toute 
la  place  qu'elle  aurait  dû  y  occuper.  Après  avoir  dit  quelques  mots  de  la 
découverte  du  crédit  qu'il  semble  considérer  comme  ayant  été  fait  tout 
d'un  coup  à  un  moment  donné  de  la  vie  de  l'humanité,  l'auteur  s'est 
borné  à  rappeler  que  le  crédit  ne  pouvait  étendre  son  action  qu'à  me- 
sure que  l'ordre  et  la  sécurité  s'affermiraient  au  sein  des  sociétés,  et  qu'il 
n'a  grandi  en  puissance  et  en  fécondité  que  grâce  à  l'essai  progressif  de 
l'intelligence  et  de  la  moralité  humaines. 

Quant  au  crédit,  l'auteur  en  a  défini  le  caractère  et  décrit  les  œuvres 
avec  la  plus  louable  exactitude.  Le  crédit  a  pour  effet  de  faire  arriver  à 
ceux  qui  en  ont  besoin  et  peuvent  les  utiliser  les  capitaux  sans  emploi  aux 
mains  qui  les  détiennent.  Il  n'y  a  pas  de  pays  où  n'existent  en  quantité 
plus  ou  moins  grande  des  capitaux  dormants  et  qui,  tant  qu'ils  de- 
meurent tels,  laissent  le  travail  privé  de  l'assistance  qu'ils  pourraient 
lui  prêter.  Tirer  ces  capitaux  du  sommeil  qui  les  frappe  de  stérilité,  leur 
communiquer,  en  les  mettant  à  la  disposition  de  ceux  qui  en  ont  besoin, 
le  mouvement  et  la  fécondité  qui  leur  manquent,  voilà  la  tâche  assi- 
gnée au  crédit,  tâche  dont  l'accomplissement  en  fait  l'une  des  forces,  l'un 
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des  agents  qui  contribuent  le  plus  efficacement  à  l'essor  de  la  prospé- 
rité publique. 

Il  importe,  toutefois,  de  ne  pas  s'y  méprendre.  Si,  [frâce  aux  transmis- 
sions qu'il  détermine,  le  crédit  peut  rendre  productifs  des  capitaux  qui 
ne  l'étaient  pas  encore,  ces  capitaux,  il  ne  lui  est  donné  ni  de  les  créer 
ni  d'en  augmenter  le  nombre.  Il  se  borne  à  les  prendre  là  où  ils 
existent,  à  les  faire  prêter  aux  personnes  qui  consentent  à  en  payer  l'u- 
sage, en  un  mot  à  les  envoyer  grossir  la  masse  de  ceux  qui  déjà  fonc- 
tionnent et  fournissent  aux  œuvres  industrielles  les  éléments  et  les 
moyens  de  succès  dont  elles  éprouvent  le  besoin. 

Si,  en  passant  de  main  en  main,  les  capitaux  que  le  crédit  mobilise  et 
vivifie  conservaient  tous  la  forme  même  sous  laquelle  en  a  eu  lieu  l'ac- 
cumulation, les  faits  auxquels  les  opérations  du  crédit  donnent  nais- 
sance seraient  restés  tellement  simples  qu'il  ei'it  été  impossible  de  se 
faire  aucune  illusion  sur  leur  caractère  réel  et  sur  leur  véritable  portée. 
Mais  il  ne  devait  pas  en  être  ainsi. 

A  mesure  que  les  sociétés  ont  avancé  en  industrie  et  en  richesse,  les 
échanges  plus  nombreux,  en  embrassant  de  plus  vastes  espaces,  ont  ré- 
clamé des  modes  de  réalisation  plus  expéditifs  et  plus  commodes.  Au 
lieu  d'être  soldés  par  des  envois  directs  de  monnaie  métallique,  ils  le 
furent  de  plus  en  plus  fréquemment  au  moyen  d'effets  de  commerce,  de 
promesses  de  payement,  qui  réalisables  au  profit  de  celui  qui  les  avait 
acceptés,  lui  permettaient  de  reconstituer  là  même  où  il  voulait  l'em- 
ployer le  capital  qui  lui  était  dû,  et  rela  tout  en  rafCranchissant  des 
risqueset  des  frais  qu'entraîne  tout  transport  matériel.  Plus  tard  apparut 
lebilletdebanque  qui  vint  grossir  lenombredes  titres  fiduciaires  et  assu- 
reraux  transmissions  des  facilités  nouvelles;  mais  qui  dujouroii  il  prit 
place  dans  lacirculation  générale  commença  àenfanter,  en  ce  qui  touche 
les  effets  du  crédit,  des  illusions  dont  les  esprits  les  plus  éclairés  ne 
surent  pas  toujours  se  défendre  et  qui  de  nos  jours  conservent  encore 
une  certaine  puissance. 

Le  billet  de  banque  n'est  en  réalité  qu'une  promesse  de  payement  qui 
ne  diffère  des  autres  titres  fiduciaires  que  parce  qu'il  est  réalisable  en 
argent  à  vue  et  au  gré  du  porteur.  Ce  qui  le  fait  accepter,  c'est  qu'il 
n'est  ou  ne  doit  être  émis  qu'en  échange  d'effets  de  commerce  escomp- 
tés et  acquis  par  les  bampies  et  dont  la  valeur  repose  sur  celle  des  mar- 
chandises qui  en  ont  autorise  la  création.  De  même  que  ces  effets  em- 
pruntent leur  valeur  à  celle  des  marchandises  qu'ils  représentent,  de 
même  le  billet  de  banque  emprunte  la  sienne  aux  effets  de  commerce 
qu'il  représente  à  son  tour,  et  comme  il  est  mieux  coupé,  convertible 
en  numéraire  sur  simple  présentation,  d'une  solvabilité  aux  garanties  de 
laquelle  s'ajoute  celle  des  établissements  qui  l'émettent,  i!  a  pu  se  ftiire 
dans  la  circulation  une  place  que  n'aurait  pu  y  prendre  tout  autre  papier 
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(le  crédit.  C'est  là  a  ijui  a  semé  des  erreurs  de  la  plus  fâcheuse  gra- 
vité. On  voyait  le  billet  de  banque  se  substituer  au  numéraire  et  en  rem- 
plir l'office,  bon  nombre  de  personnes  en  vinrent  à  supposer  qu'il  en 
possédait  les  propriétés,  que,  comme  l'or  et  l'argent,  il  devenait  partie 
intégrante  de  la  richesse  et  que,  par  leurs  émissions,  les  banques  ajou- 
taient de  nouveaux  capitaux  à  ceux  que  le  travail  met  en  œuvre. 

C'était  prêter  au  crédit  une  puissance  créatrice  qui  n'appartient  et 
n'appartiendra  jamais  qu'à  l'épargne;  mais  l'erreur  rencontrait  dans 
un  fait  aux  apparences  trompeuses  un  point  d'appui  qui  servit  à  lui 
donner  force  et  durée.  Sous  quelque  forme  qu'elle  existe,  en  quelque 
proportion  qu'elle  soit,  métallique  ou  fiduciaire,  la  circulation  a  des 
limites  qu'elle  ne  saurait  dépasser,  et  ces  limites,  c'est  l'étendue  même 
des  besoins  résultant,  à  chaque  époque,  du  mouvement  des  échanges  qui 
les  fixe.  Aussi,  toutes  les  fois  qu'un  instrument  nouveau  y  pénètre,  en- 
lève-t-il  à  un  instrument  ancien  une  partie  de  la  place  qu'il  y  occupait. 
Tel  a  été  l'effet  du  billet  de  banque.  A  mesure  qu'il  est  entré  dans  la 
circulation,  il  en  a  banni  la  quantité  même  du  numéraire  à  laquelle  il 
se  substituait,  déduction  faite  toutefois  de  la  portion  que  les  banques 
étaient  tenues  de  garder  en  caisse,  afin  de  faire  face  aux  demandes  de 
remboursement  dont  elles  se  trouveraient  passibles. 

Assurément,  on  aurait  tort  de  contester  que  les  valeurs  métalliques 
qui  cessent  de  figurer  dans  la  circulation  ne  deviennent  aptes  à  remplir 
des  emplois  nouveaux;  mais  on  n'aurait  pas  moins  tort  d'admettre  qu'en 
pareil  cas  il  y  a  création  de  capital.  Ce  qu'il  y  a,  c'est  seulement  dispo- 
nibilité conférée  à  un  capital  préexistant,  à  un  capital  qui,  frappé  d'iim- 
tililé  dans  les  voies  où  il  était  engagé,  s'en  retire  pour  aller  en  chercher 
où  il  rendra  de  plus  fructueux  services.  A  tout  considérer,  le  billet  de 
banque,  en  venant  faire  olfice  de  monnaie,  n'opère  que  comme  ont 
opéré  avant  lui  et  comme  continuent  à  opérer  en  même  temps  que  lui 
les  lettres  de  change,  les  billets  à  ordre,  les  bons  de  compensation,  les 
chèques  en  un  mol,  toutes  les  valeurs  de  crédit  qui,  reçues  en  payement 
de  sommes  dues  ou  avancées  et  réalisables  à  dates  et  en  lieux  détermi- 
nés, épargnent  au  numéraire  des  déplacements,  et  permettent  d'eu  re- 
prendre à  la  circulation  toute  la  portion  dont  ces  déplacements  néces- 
sitaient la  présence  continue. 

Il  fallait  rappeler  combien  sont  nombreuses  les  confusions  et  les 
erreurs  dont  le  crédit  et  la  circulation  fiduciaire  ont  été  la  source  pour 
donner  une  juste  idée  des  difficultés  de  la  tâche  imposée  aux  concur- 
rents. C'est  le  mérite  du  mémoire  inscrit  sous  le  numéro  1  de  ne  con- 
tenir sur  la  partie  la  plus  épineuse  et  la  plus  compliquée  des  sujets  que 
des  assertions  irréprochables.  Rôle  et  puissance  du  crédit,  conditions 
de  la  circulation  fiduciaire,  caractères  dis;inctifs  ài  billet  de  banque, 
tontes  ces  choses  y  sont  l'objet  d'analyses  bien  conduites  et  traitées  de 
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HKiiiière  à  ne  laisser  que  peu  à  désirer.  1!  est  eutre  autres  un  point  sur 
lc;;ui:l  l'auteur  a  cru,  avec  raison,  devoir  particulièrement  insister  : 
c'est  que  les  banques  d'émission  empruntent  à  titre  gratuit  les  capitaux 
à  l'aide  desquels  elles  fonctionnent.  Entre  elles  et  les  possesseurs  des 
effets  de  commerce  présentés  à  l'escompte,  ne  s'effectue  qu'un  simple 
échange  de  promesses  de  payements,  et  c'est  le  public  qui,  en  acceptant 
celle  que  les  banques  ont  souscrites,  leur  prête  en  réalité  l'argent  qu'il 
les  dispense  de  livrer.  Cela  est  si  vrai  qu'elles  demeurent  envers  lui 
débitrices  de  la  totalité  des  sommes  que  représentent  les  billets  entrés 
dans  la  circulation,  et  qu'il  est  en  droit  d'en  exiger  à  tout  moment  le 
remboursement.  C'est  là  une  vérité  facile  à  discerner,  mais  qui  cepen- 
dant est  d'ordinaire  si  peu  comprise  que  l'auteur  a  bien  fait  de  s'attacher 
à  la  mettre  en  pleine  évidence. 

La  deuxième  partie  du  Mémoire  n'est  pas  à  la  hauteur  de  la  première. 
Appelé  à  rechercher  sur  quels  motifs  reposent  les  restrictions  qui  en 
France  et  en  Angleterre  ont  été  apportées  à  l'émission  des  billets  de 
banque,  l'auteur  a  commencé  par  une  dissertation  au  moins  inutile  sur 
le  droit  dit  régalien.  A  son  avis,  ce  droit  est  prééminent,  et  comme 
l'émission  du  billet  de  banque  n'en  saurait  être  qu'une  délégation,  l'au- 
torité gouvernante  reste  libre  de  l'interdire,  de  la  limiter  et  de  la  régler 
à  son  gré.  Cette  opinion,  un  homme  d'état  dont  la  mémoire  commande 
le  plus  grand  respect,  M.  Peel,  s'en  est  fait  une  arme  lors  de  la  discussion 
du  bill  de  18M,  il  n'a  pu  cependant  lui  assurer  un  succès  durable.  C'est 
que,  quelles  qu'aient  pu  être  leurs  maximes  et  leurs  prétentions  dans 
le  passé,  les  pouvoirs  institués  ne  sauraient  puiser  des  droits  exclusifs 
que  dans  l'impuissance  où  se  trouve  le  public  de  remplir  par  lui-même  ou 
aussi  bien  qu'eux  les  fonctions  qu'ils  exercent.  Or,  les  pouvoirs  sont  moins 
encore  que  le  public  à  même  de  discerner  en  quelle  mesure  se  produit  le 
besoin  de  numéraire  et  quelle  sorte  de  numéraire  en  demande  la  satis- 
faction. Aussi,  en  matière  de  monnaie  ne  se  réservent-ils  plus  que  la 
partie  de  la  tâche  dont  l'intérêt  général  veut  qu'ils  se  chargent,  parce 
que  seuls  ils  sont  aptes  à  la  mener  à  bonne  fin.  Cette  partie  de  la  tâche 
consiste  à  contrôler  la  fabrication  et  à  ne  laisser  entrer  dans  la  circu- 
lation que  des  pièces  dont  ils  ont  vérifié  et  constaté,  par  l'apposition 
d'une  marque,  le  poids,  le  titre  et  la  composition  métallique.  L'œuvre, 
bien  que  d'une  nécessité  plus  impérieuse  encore,  au  fond  n'est  autre 
que  celle  qu'ils  accomplissent  envers  les  matières  d'or  et  d'argent  con- 
verties en  objets  destinés  à  la  vente  ;  mais  cette  œuvre  ne  les  met  pas 
plus  en  droit  de  restreindre  ou  de  limiter  la  fabrication  des  monnaies 
que  celle  des  produits  de  l'orfèvrerie. 

Mieux  aurait  valu  ne  pas  aborder  la  question  du  droit  régalien  et 
traiter  plus  largement  celles  que  soulèvent  la  constitution  des  banques 
privilégiées  et  la  manière  dont  elles  ojièrent.   L'auteur  s'est  borné  à 
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signaler  l'influence  exercée  par  les  crises  commerciales  et  monétaires 
sur  les  déterminations  des  pouvoirs  publics,  et  à  relater  les  changements 
successifs  auxquels  les  régimes  établis  dans  les  Iles  Britanniques  et  dans 
les  autres  parties  du  monde  civilisé  ont  été  soumis  depuis  un  quart  de 
siècle.  Rien  dans  les  faits  qu'il  a  exposés  qui  ne  soit  conforme  à  la  vé- 
rité ;  mais  rien  non  plus  qui  ne  fût  déjà  connu  et  d'où  soient  sorties  des 
informations  nouvelles. 

Le  chapitre  troisième  traite  de  la  liberté  des  émissions,  de  l'action 
qu'elles  peuvent  exercer  sur  le  taux  de  l'intérêt  et  de  l'unité  des 
banques.  Dans  toute  cette  partie  du  travail,  l'auteur  ne  chemine  que 
d'un  pas  incertain  et  parfois  embarrassé.  S'il  croit  le  système  de  la  cen- 
tralisation et  de  l'unité  meilleur  que  tout  autre,  c'est  par  des  raisons 
qui  ne  semblent  pas  dénoter  des  convictions  bien  arrêtées  dans  son  es- 
prit, et  parmi  lesquelles  il  en  est  qu'il  serait  difficile  de  concilier  entre 
elles.  Ainsi,  sa  préférence  pour  l'unité  tient  à  ce  qu'elle  confère  plus 
amplement  au  billet  de  banque  les  qualités  qui  en  favorisent  la  circu- 
lation ;  et  cependant  il  a  des  doutes  sur  la  réalité  des  services  rendus 
par  ce  billet,  et  pense  que  l'avenir  lui  ôtera  une  partie  du  succès  qu'il  a 
conquis  et  conserve  encore.  Aussi  cite-t-il  l'exemple  de  Hambourg,  qui 
n'a  jamais  fait  usage  du  billet  de  banque,  et  n'en  est  pas  moins  devenu 
le  siège  du  commerce  le  plus  florissant.  Au  fond,  l'auteur  est  d'avis,  et 
il  le  dit,  que  loin  d'être  le  dernier  mot  de  la  pratique  financière,  le  billet 
de  banque  a  trop  d'inconvénients  pour  ne  pas  devoir  5  la  fin  céder  la 
place  à  des  valeurs  fiduciaires  mieux  constituées. 

Quant  au  chèque,  espèce  de  titre  qui  en  fait  n'a  de  nouveau  que  la 
dénomination  sous  laquelle  il  est  connu  maintenant,  l'auteur  explique 
bien  non-seulement  quel  en  est  le  caractère  distinctif  et  en  vertu  de 
quelles  causes  l'usage  en  deviendra  de  plus  en  plus  général.  De  même 
ce  qu'il  dit  des  virements,  des  compensations,  des  clearing  bouses,  at- 
teste qu'il  en  voit  distinctement  les  avantages,  et  c'est  avec  raison  qu'il 
termine  son  travail  en  remarquant  à  quel  point  il  importe  aux  sociétés 
que  leurs  institutions  de  crédit  appellent  les  moindres  épargnes  à  fruc- 
tifier, et  préservent  les  forces  productives  des  pertes  auxquelles  l'inac- 
tion les  condamne  inévitablement. 

Bien  qu'aux  imperfections  qui  lui  ont  été  reprochées,  il  en  joigne 
quelques  autres  de  moindre  importance,  le  mémoire  dont  nous  venons 
d'entretenir  l'Académie  a  des  mérites  réels.  S'il  renferme  des  parties 
insuffisantes  et  peu  méditées,  il  en  a  aussi  qui  ne  laissent  rien  à  désirer, 
et  tout  compensé,  nous  le  tenons  pour  digne  d'attention  et  d'éloges. 

Le  mémoire  qui,  sous  le  n"  2,  porte  l'épigraphe  suivante  :  «  Les 
bonnes  institutions  de  crédit  sont  les  chemins  de  fer  des  capitaux,  »  pè- 
che par  un  défaut  de  composition  qui  n'est  pas  sans  quelque  gravité. 
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Entre  les  différentes  parties  du  sujet  n'a  été  tracée  aucune  séparation. 
C'est  tout  d'une  haleine  que  l'auteur  a  cheminé,  et  de  là  un  travail  qui, 
faute  des  divisions  dont  il  avait  besoin,  semble  parfois  manquer  d'ordre 
et  de  régularité. 

En  revanche,  le  mémoire  est  fort  bien  écrit.  Le  style  en  est  constam- 
ment simple,  ferme,  animé,  remarquablement  approprié  à  un  sujet  dont 
la  technicité  crée  souvent  à  l'écrivain  des  embarras  qu'il  a  peine  à  sur- 
monter. 

Le  commencement  du  mémoire  est  consacré  à  l'examen  des  questions 
que  soulèvent  les  institutions  de  crédit.  Aucun  des  concurrents  n'a  égalé 
l'auteur  en  ce  qui  concerne  les  effets  du  crédit,  ni  fait  aussi  bonne  jus- 
tice des  illusions  et  des  erreurs  auxquelles  ces  effets  ont  donné  nais- 
sance. Tout,  dans  cette  partie  du  travail,  est  sagement  pensé,  très-bien 
dit,  et  mérite  entière  approbation. 

Arrivé  aux  banques  d'émission,  l'auteur  énonce  une  opinion  qu'il  dé- 
fend avec  une  ingénieuse  et  remarquable  ténacité  dans  tout  le  reste  de 
son  mémoire.  C'est  que  les  banques  privilégiées  n'ont  été  investies 
d'avantages  exclusifs  qu'cà  charge  par  elles  de  remplir  des  obligations 
correspondantes.  «On  n'a  pu,  dit-il,  leur  attribuer  le  dangereux  mono- 
pole de  créer  un  instrument  d'échange,  dénué  de  toute  valeur  intrinsè- 
que, sans  leur  imposer,  au  moins  moralement,  l'obligation  non-seule- 
ment de  tenir  cet  instrumenta  plus  bas  prix  que  la  monnaie  métallique, 
mais  encore  de  le  fournir  en  abondance  lorsque  le  besoin  s'en  ferait  sen- 
tir. »  A  l'appui  de  cette  assertion,  l'auteur  cite  la  lettre  de  l'empereur 
Napoléon  l",  lettre  écrite  à  l'occasion  de  la  note  du  Havre,  due  à  la  plume 
de  M.  Mollien,  et  qui  énonce  des  opinions  que  ne  contient  pas  la  note 
elle-même.  Cette  lettre,  en  effet,  déclare  à  plusieurs  reprises  que  le  pri- 
vilège de  l'émission  n'a  d'autre  but  que  de  mettre  les  banques  qui  en 
jouissent  en  état  d'escompter  à  4  0/0  le  papier  des  maisons  de  commerce, 
et  on  y  rencontre  la  phrase  suivante  :  «S'il  se  trouvait  dans  l'Empire  des 
points  où  l'on  ne  pût  se  procurer  de  l'argent  à  4  1/2  0/0,  la  Banque  de 
France  manquerait  au  but  en  vue  duquel  elle  a  été  instituée,  et  perdrait 
ses  droits  à  la  faveur  qui  lui  a  été  accordée  par  la  concession  d'un  si 
grand  privilège.  » 

Que  telle  ait  été  la  pensée  de  l'empereur  Napoléon  1"  ;  qu'il  ait  ima- 
giné que  la  Banque  de  France  serait  en  mesure  de  maintenir  en  tout 
temps  l'escompte  au  même  taux,  cela  ne  fait  pas  doute.  Mais,  s'il  ne  se 
trompait  pas  en  regardant  le  billet  de  banque  comme  tenant  d'une  con- 
cession de  l'État  la  vie  et  le  mouvement,  il  se  trompait  largement  en 
croyant  qu'il  est  des  privilèges  assez  efficaces  pour  conférer  à  une  ban- 
que quelconque  la  faculté  de  fournir  en  tout  temps  au  même  prix  l'argent 
dont  le  commerce  jicut  avoir  besoin. 

Voici,  au  surplus,  de  quelles  données  l'auteur  a  fait  choix  pour  soute- 
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tenir  cette  thèse.  «  La  moiiiiiiie  métallique,  dit-il,  étaut  l'évaluateur 
commun,  ne  peut  subir  de  la  même  manière  que  les  autres  valeurs  les 
influences  de  l'état  du  marché.  Les  nombreuses  demandes  dont  elle  de- 
vient l'objet  aux  époques  de  crise  n'attestent  nullement  qu'elle  se  soit 
raréfiée.  Ce  qui  fait  qu'elle  semble  manquer ,  c'est  la  défiance  qui 
empêche  les  commerçants  de  s'en  dessaisir,  et  comme  les  banques, 
en  élevant  le  taux  de  l'escompte,  témoijjnent  qu'elles  aussi  ont  perdu  la 
confiance  de  l'avenir,  le  mal  acquiert  des  proportions  considérables.  Ce 
n'est  pas  qu'il  ne  survienne  des  moments  où  la  rupture  de  l'équilibre 
entre  les  importations  et  les  exportations  suscite  l'envoi  à  l'étranger 
d'espèces  métalliiiues;  mais  telles  sont  les  quantités  de  ces  espèces  dont 
disposent  les  grandes  nations  de  l'Europe,  qu'il  en  reste  toujours  au 
dedans  assez  pour  subvenic  aux  besoins  de  la  circulation.  Au  fond,  le  mal 
vient  principalement  de  la  situation  qu'il  a  plu  aux  banques  de  se  faire. 
Ce  sont  leurs  réserves  en  métaux  précieux,  qui,  en  attirant  les  demandes 
des  exportateurs  de  numéraire,  les  contraignent  à  défendre  des  encaisses 
menacés  d'épuisement,  et  cela  par  des  hausses  du  taux  de  l'escompte, 
qui,  sans  pouvoir  atteindre  leur  but,  infligent  au  commerce  des  souf- 
frances et  des  pertes  qu'il  a  droit  d'exiger  qu'on  lui  épargne. 

En  vérité,  on  a  peine  à  comprendre  comment  un  écrivain  qui  a  parlé 
si  disertement  de  la  monnaie  fiduciaire  et  des  erreurs  qu'elle  enfante  toutes 
les  fois  qu'on  l'assimile  à  la  monnaie  métallique,  a  pu  arriver  à  l'idée 
qu'il  serait  possible  aux  banques  d'émission  d'escompter  constamment  à 
des  taux  que  n'affecteraient  ni  les  fluctu.itions  du  change,  ni  celles  des 
demandes  de  numéraire.  Sans  doute,  aux  effets  directs  des  crises  com- 
merciales ou  monétaires  viennent  toujours  se  mêler,  pour  les  aggraver, 
les  inquiétudes  que  ces  mêmes  crises  propagent;  mais  rien  ne  peut  faire 
que,  comme  toutes  les  marchandises,  les  métaux  monnayés,  marchan- 
dise qui  seule-  a  cours  universel,  ne  soient  de  temps  en  temps  plus  re- 
cherchés que  de  coutume,  et  qu'en  de  tels  cas  les  banques  ne  les  cèdent 
qu'à  des  prix  d'autant  plus  élevés,  qu'elles-mêmes  ont  davantage  à  crain- 
dre d'en  manquer  et  de  laisser  à  découvert  les  services  auxquels  elles 
sont  tenues  de  pourvoir.  Ces  réserves  qui,  au  dire  de  l'auteur,  attirent 
les  demandes,  les  banques  ne  pourraient  s'en  passer  qu'au  risque  inévi- 
table de  faillir  à  leurs  engagements,  et  si,  aux  époques  de  gêne  commer- 
ciale, elles  ne  les  maintenaient  pas  au  niveau  voulu  par  le  chiffre  de 
leurs  émissions,  elles  arriveraient  d'autant  plus  vite  à  l'impuissance  de 
faire  honneur  à  leur  signature,  que  ces  époques  sont  toujours  celles  où 
les  embarras  du  commerce  multiplient  le  plus  les  effets  de  crédit  et  en 
font  présenter  davantage  à  l'escompte. 

Il  n'y  a  rien  à  induire  en  faveur  des  opinions  de  l'auteur  du  fait  (|ue, 
pendant  un  demi-siècle,  exception  faite  des  quatre  années  calamiteuses 
écoulées  entre  1814  et  1819,  la  Banque  de  France  n'a  pas  élevé  ses  es- 
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comptes  au-dessus  de  4  0/0.  Ce  fait  s'explique  par  la  modicité  des  émis- 
sions. Longtemps,  les  billets  de  banque  n'ont  figuré  dans  la  circulation 
que  pour  moins  de  100  millions,  et  en  1847  ils  n'y  figuraient  encore  que 
pour  trois  cents,  et  cela  en  présence  d'encaisses  qui  rarement  descendaient 
au-dessous  de  60  0/0  du  chiffre  de  ces  mé'Ties  billets.  Aujourd'hui,  les 
choses  ont  changé.  Les  émissions  atteignent  et  dépassent  quelquefois  le 
chiffre  de  900  millions,  et  non-seulement  elles  ont  banni  de  la  circulation 
une  quantité  considérable  de  monnaie  métallique,  mais  elles  ont  large- 
ment augmenté  le  nombre  des  titres  que  les  porteurs  sont  libres  de  con- 
vertir h  leur  gré  en  numéraire.  C'est  là  ce  qui,  depuis  quelques  années, 
a  contraint  le  gouvernement  de  la  Banque  à  modifier  sa  manière  d'opé- 
rer, et  à  défendre,  par  des  hausses  de  plus  en  plus  fréquentes  du  taux 
de  l'escompte,  des  réserves  oii  le  commerce  était  eu  droit  et  avait  sou- 
vent besoin  de  puiser  plus  amplement  qu'aux  ép  iques  antérieures. 

L'auteur  pense  que  la  monnaie  métallique  abonde  de  telle  sorte  dans 
les  grands  États  de  l'Europe  que  la  nécessité  de  solder  au  dehors  les 
dettes  résultant  d'importations  supérieures  aux  exiiortations,  ne  saurait, 
en  aucun  cas,  y  occasionner  des  embarras  de  quelque  gravité.  Eh  bien, 
sur  ce  point  encore,  il  est  dans  l'erreur.  Ce  n'est  pas  assez  pour  mettre 
un  pays  à  l'abri  des  crises  monétaires  que  le  numéraire  y  abonde  ;  il 
faut  déplus  qu'il  y  soit  disponible  en  quantité  suffisante,  et  disponible 
là  même  où  il  est  demandé,  et  quand  telle  n'est  pas  la  situation,  il  suffit 
qu'il  soit  momentanément  plus  recherché  que  de  coutume  pour  que  le 
prix  en  augmente  fortement.  L'auteur  aurait  dû  d'ailleurs  le  remar- 
quer. C'est  dans  les  lieux  oii  résident  les  banques  que  leur  papier  prend 
plus  de  place  dans  la  circulation  générale,  et  il  s'ensuit  que  les  besoins 
inattendus  de  monnaie  métallique  y  opèrent  d'autant  plus  fâcheusement 
qu'il  s'y  trouve  à  la  fois  moins  de  cette  monnaie  et  plus  de  billets  don- 
nant aux  porteurs  droit  d'en  exiger. 

Il  eiJt  été  étrange  que  l'auteur  ne  s'arfierçiit  pas  de  l'impossibilité 
de  concilier  la  fixité  qu'il  réclame  pour  le  taux  de  l'escompte  avec  la 
présence  dans  la  circulation  de  promesses  de  payement  eu  numéraire, 
réalisables  sur  simple  présentation.  Aussi  propose-t-il  de  substituer  aux 
billets  de  banque  des  titres  fiduciaires  d'une  tout  autre  espèce.  Ces  titres 
consisteraient  en  bons  de  circulation  à  échéances  diverses  réglées  pour 
chacun  de  ces  bons  par  l'échéance  de  celle  des  valeurs  de  portefeuille 
à  laquelle  il  correspondrait,  mais  réglées  à  date  postérieure  d'un  jour. 
Ces  titres,  divisés  par  séries,  d'après  les  époques  où  s'ouvrirait  pour 
eux  le  droit  à  la  conversion  en  espèces,  seraient  coupés  comme  le  sont 
maintenant  les  billets  de  banque  qu'ils  viendraient  remplacer.  Tel  est  le 
mode  d'émission  que  l'auteur  recommande,  et  qui,  certes,  ne  produi- 
rait aucun  des  fruits  qu'il  en  attend.  Peut-être,  comme  les  bons  de  com- 
merce banco  en  usage  à  Hambourg,  les  bous  de  circulation  obtien- 
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draient-ils  cours  dans  les  régions  commerciales;  mais  ils  ne  descen- 
draient pas  dans  celles  où  s'accomplissent  les  transactions  quotidiennes. 
Il  leur  manquerait  pour  s'y  faire  admettre  la  condition  qui  seule  permet 
aux  valeurs  flnancières  de  se  substituer  aux  valeurs  métalliques,  le  droit 
au  remboursement  immédiat. 

Nous  n'avons  pas  à  examiner  ici  de  quelle  nature  seraient  les  incon- 
vénients ou  les  avantages  que  pourrait  produire  la  suppression  des 
billets  de  banque;  mais  ce  que  nous  devons  dire,  c'est  qu'en  aucun  cas 
les  bons  que  l'auteur  propose  ne  parviendraient  à  en  prendre  la  place. 
En  voulant  dégager  les  banques  d'émission  des  périls  et  des  secousses 
auxquels  les  exposent  les  oscillations  des  demandes  de  numéraire,  l'au- 
teur ne  tient  aucun  compte  des  embarras  que  jetteraient  dans  les 
échanges  et  les  payements*des  titres  entre  lesquels,  à  raison  de  la  diffé- 
rence des  dates  d'échéance,  s'établiraient  infailliblement  des  inégalités 
de  valeur.  A  coup  sûr,  le  public  ne  les  accepterait  pas,  et  s'il  lui  fallait 
opter,  il  préférerait  les  litres  à  nombre  donné  de  jours  de  vue  que,  en 
France,  toutes  les  maisons  de  banque  sont  pleinement  libres  d'émettre. 

Chose  singulière!  Dans  tout  le  cours  de  son  travail,  l'auteur  semble 
considérer  le  monopole  comme  le  meilleur  moyen  de  prévenir  les  abus 
en  matière  d'émission;  et  il  ne  voit  pas  que  sous  le  régime  dont  il  de- 
mande l'établissement,  le  monopole  ne  conserverait  aucune  des  raisons 
d'existence  qui  jusqu'ici  ont  été  invoquées  en  sa  saveur.  En  effet,  des 
titres  fiduciaires,  non  remboursables  sur  simple  présentation,  rentre- 
raient dans  la  catégorie  des  promesses  de  payement  que  tout  particulier 
a  droit  de  souscrire  et  de  négocier.  Aujourd'hui  même  en  France,  les 
banques  privées  ont  droit  de  mettre  en  circulation  des  billets  à  trois  jours 
de  vue,  et  certes,  cette  faculté  a  bien  autrement  de  portée  que  celle  que 
l'auteur  voudrait  réserver  à  des  banques  privilégiées. 

Il  est  à  regretter  que  dans  une  œuvre  dont  la  première  partie  est 
véritablement  distinguée ,  aient  été  méconnues  si  complètement  les 
conditions  de  la  circulation  fiduciaire.  Peut-être  faut-il  en  accuser  la 
complication  du  sujet  :  car  sur  cinq  mémoires  présentés  au  concours,  il 
en  est  trois  dont  les  auteurs,  quittant  tout  à  coup  la  bonne  route,  ne 
sont  parvenus  à  la  retrouver  qu'après  avoir  payé  tribut  aux  illusions 
mêmes  qu'ils  venaient  de  signaler  et  de  dévoiler. 


Le  mémoire  inscrit  sous  le  numéro  3  porte  deux  épigraphes.  La  pre- 
mière, empruntée  à  l'empereur  Napoléon  I",  est  la  suivante  :  «  La 
France  manque  d'hommes  qui  sachent  ce  que  c'est  qu'une  banque. 
C'est  une  race  d'hommes  à  créer.  »  La  seconde  :  «  On  ne  peut  prendre 
pour  mesure  commune  de  la  valeur  que  ce  qui  a  une  valeur,  »  est  tirée 
d'un  écrit  de  Turgot. 

Ce  mémoire  est  d'une  étendue  considérable.  L'auteur,  et  nous  sommes 
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loin  de  songer  aie  lui  reproclier,  a  porté  ses  recherches  au  delà  des  limites 
où  le  programme  lui  permettait  de  se  renfermer;  et  il  n'est  rien  de  ce 
qui  se  rapporte  à  l'échangi!  qu'il  ait  passé  sous  silence.  Les  neuf  cliapi- 
tres  entre  lesquels  il  a  divisé  les  matières  ont  tous  des  sections  plus  ou 
moins  nombreuses.  Chaque  portion  des  sujets  a  la  sienne  et  l'a  à  la  place 
même  que  devaient  lui  assigner  son  caractère  propre  et  les  liens  qui  la 
rattaciient  aux  autres. 

Les  deux  premiers  chapitres  sont  consacrés  l'un  à  l'échange  et  aux 
causes  qui  le  déterminent,  le  second  aux  procédés  et  instruments  au 
moyen  desquels  l'échange  s'accomplit.  A  ces  chapitres  en  succède  un 
troisième  qui  traite  de  la  monnaie  métallique  et  des  services  qu'elle 
rend.  Peut-être  pourrait-on  désirer  dans  cette  portion  du  travail  une 
diction  moins  animée,  plus  exempte  de  visées  dogmatiques  ;  mais  à  tout 
prendre,  elle  est  bonne,  et  renferme,  outre  des  aperçus  ingénieux,  des 
idées  en  harmonie  avec  les  principes  que  la  science  admet  et  consacre. 

Le  chapilse  iv  traite  du  crédit,  et  là  l'auteur  entre  dans  le  vif  du  sujet; 
mais  là  aussi  il  en  rencontre  les  complications  les  plus  ardues,  et  laisse 
parfois  aller  à  la  dérive  des  pensées  devenues  incertaines  et  vacillantes. 

S'il  est  en  matière  de  crédit  une  vérité  scientiûquement  démontrée, 
c'est  que  le  crédit,  sous  quelque  forme  qu'il  opère,  ne  met  et  ne  saurait 
mettre  en  mouvement  ([ue  des  capitaux- déjà  subsistants  et  réalisés.  En 
tirant  ces  capitaux  des  mains  où  ils  dorment  iuactifs  pour  les  faire  pas- 
ser en  des  mains  qui  les  emploient  en  œuvres  industrielles,  il  rend  un 
immense  service.  Par  lui,  le  travail  obtient  des  moyens  d'action  et  de 
développement  qui,  bien  (ju'ils  existassent,  ne  lui  venaient  pas  en  aide, 
et  plus  il  en  obtient,  plus  se  multiplient  les  semences  qu'il  féconde,  plus 
ses  efforts,  grâce  à  rassistarice  qu'ils  reçoivent,  ajoutent  à  la  quantité 
des  richesses  produites. 

L'auteur  attribue  au  crédit  de  bien  autres  effets.  Voici  en  quels  termes 
il  en  parle.  «  C'est,  dit-il,  un  admirable  mécanisme  qui  fait  servir  aux 
besoins  du  présent  le  fonds  infini  de  l'avenir,  fonds  ouvert  au  pauvre 
qui  veut  travailler  comme  au  riche  qui  a  épargné,  fonds  inépuisable  qui 
se  renouvelle  sans  jamais  s'épuiser  sous  la  main  du  travail  et  d'autant 
plus  fécond  qu'il  est  plus  exploité.  » 

Nous  aurions  été  tentés  de  ne  voir  dans  ce  passage  qu'une  simple 
boutade  d'imagination,  s'il  ne  venait  à  la  suite  de  phrases  m  percent  des 
idées  analogues,  celle  entre  autres  que,  parlr.  crédit,  l'avenir  pmb  ibleest 
troqué  contre  le  présent,  prend  corps,  circule  et  fait  fonction  d'instru- 
ments d'échange,  et  que  la  circulation  fiduciaire  a  lieu  par  le  monnayage 
de  l'avenir. 

De  telles  assertions  ne  sont  pas  admissibles.  On  ne  monnaye  pas  l'ave- 
nir, on  ne  le  fait  pas  servir  aux  besoins  du  présent  et  au  crédit  n'a  pas 
été  accordé  la  magique  puissance  de  donner  corps  et  âme  à  ce  qui  n'est 
3e  SÉRIE.  T.  II.  —  15  jwin  1866.  "24 
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pas  encore  sorti  du  néant.  Le  présent  peut  grever  l'avenir  en  mettant  à 
sa  charge  l'acquittement  des  dettes  dues  à  la  consommation  de  ses  pro- 
pres capitaux;  il  peut  aussi,  et  d'ordinaire  il  le  fait,  l'enrichir  en  amas- 
sant des  épargnes  et  des  connaissances  qu'il  lui  lègue;  mais  il  ne  lui  est 
pas  donné  d'en  tirer  aucun  produit,  et  il  ne  saurait  disposer  que  de  ca- 
pitaux réalisés,  c'est-à-dire  ayant  existence  concrète  et  actuelle.  Ce  sont 
ces  capitaux  que  le  crédit  met  en  mouvement.  Il  en  décide  et  facilite  les 
transmissions;  il  rend  productifs  ceux  qui  resteraient  sans  emploi  s'ils 
ne  sortaient  des  mains  qui  les  détiennent;  mais  il  ne  fait  rien  de  plus,  et 
il  est  chimérique  d'en  attendre  davantage. 

Uuandon  cherche  d'où  a  pu  venir  l'idée  qu'il  est  possible  d'escompter 
l'avenir  et  d'en  feire  un  fonds  ovi  le  présent  puiserait  les  ressources  qu'il 
lui  manque,  on  arrive  à  découvrir  dans  cette  idée  le  produit  d'une  illu- 
sion due  tout  entière  à  la  création  et  à  la  circulation  des  valeurs  fidu- 
ciaires. En  voyant  le  prêt  donner  naissance  à  une  créance  dont  l'aliéna- 
tion au  profit  d'autrui  permet  au  porteur  de  recouvrer  le  montant  de  ses 
avances,  on  s'est  figuré  qu'à  côté  du  capital  prêté  en  apparaissait  un 
autre,  incarné  dans  un  titre  qui,  puisqu'il  était  échangeable,  constituait 
en  réalité  une  richesse  venant  s'ajouter  à  toutes  les  sortes  de  richesses 
déjà  acquises  et  disponibles. 

Assurément,  c'était  là  une  étrange  supposition  :  car  il  suffisait  d'y 
regarder  d'un  peu  près  pour  reconnaître  qu'un  titre  fiduciaire  n'est 
qu'une  assignation  sur  un  capital  qui  n'appartient  pas  à  celui  qui  en  a 
obtenu  ou  loué  l'usage;  que  ce  titre  ne  permet  au  porteur  d'en  retrou- 
ver le  montant  avant  l'échéance,  qu'à  la  condition  que  quelqu'un  en 
échange  du  capital  prêté  ou  engagé  qu'il  représente  se  dessaisisse  d'un 
capital  libre,  et  qu'enfin  ce  titre  est  si  peu  une  valeur  réelle  qu'il  s'éteint 
et  disparaît  le  jour  oi!i  s'effectue  le  remboursement  dont  il  contenait  la 
promesse.  Mais,  le  goût  du  merveilleux  aidant,  bon  nombre  d'écrivains 
se  sont  laissé  séduire  par  de  fantastiques  apparences,  et  ils  ont  déféré 
au  crédit  une  puissance  créatrice  qu'ils  n'attribuaient  pas  aux  capitaux 
mêmes  sur  lesquels  il  opère. 

Jusqu'à  quel  point  l'auteur  a-t-il  partagé  une  illusion  depuis  long- 
temps féconde  en  conceptions  erronées  et  dangereuses;  nous  ne  sau- 
rions le  dire;  mais  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  en  subsiste  plus  d'une 
trace  dans  son  travail.  Ainsi,  à  son  avis,  et  nous  ne  faisons  que  repro- 
duire son  langage,  une  créance  résultant  du  prêt  d'un  capital  est  le  prix 
d'un  travail  futur  échangé  contre  une  valeur  présente,  une  contre-va- 
leur, une  réalité,  un  article  de  l'actif  de  tout  inventaire. 

Eh  bien  !  ici,  le  vrai  et  le  faux  se  mêlent  et  se  confondent  en  propor- 
tion où  domine  la  part  du  faux.  Certes  le  prêt  qu'il  obtient  peut  fournir 
à  l'emprunteur  les  moyens  d'accomplir  des  labeurs  productifs,  mais  la 
créance  dont  il  s'engage  à  restituer  le  montant  n'est  pas  le  prix  actuel 
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d'un  travail  futur.  C'est  purement  et  sirapleraenl  une  créance  assise  sur 
un  capital  existant  et  devant  à  jour  donné  faire  retour  à  celui  qui  l'a 
prêté,  et  si  cette  créance  forme  un  article  de  l'actif  d'un  inventaire,  ce 
n'est  que  parce  qu'elle  forme  un  article  du  passif  d'un  autre  inven- 
taire. 

Si  nous  insistons  tant  sur  des  erreurs  pour  lesquelles  les  difficultés  du 
sujet  autorisent  une  certaine  indulgence,  c'est  qu'en  matière  de  crédit  il 
n'y  a  pas  d'erreurs  qu'il  ne  faille  dévoiler  et  combattre.  A  l'épargne  seule 
appartient  le  pouvoir  de  créer  et  de  multiplier  les  capitaux.  Ce  pouvoir, 
le  crédit  ne  l'a  pas,  et  toutes  les  fois  que  se  sont  accomplis  des  actes 
émanés  de  la  croyance  qu'il  le  possède,  ces  actes  n'ont  enfanté  que  des 
déceptions  et  des  ruines. 

A  la  partie  du  mémoire  dont  nous  venons  d'entretenir  l'Académie,  en 
succède  une  où  sont  traitées  toutes  les  questions  que  soulèvent  l'exis- 
tence et  la  destination  du  billet  de  banque.  Dans  celles-ci  sont  exami- 
nées les  diverses  définitions  données  jusqu'ici  du  billet  de  banque.  L'au- 
teur en  signale  l'inexactitude,  mais  il  en  propose  une  qui  n'est  pas 
non  plus  sans  défaut.  Fidèle  à  l'idée  que  le  crédit  est  doué  de  puissance 
créatrice,  il  suppose  que  le  billet  de  banque  ajoute  une  quantité  nou- 
velle à  la  quantité  préexistante  des  instruments  accrédités  d'échange,  et 
il  le  définit  «  l'auxiliaire  et  surtout  le  complément  de  la  monnaie  métal- 
lique. «C'est  oublier  que,  quels  qu'en  puissent  être  les  instruments,  la  cir- 
culation n'en  admet  qu'une  quantité  réglée  à  chaque  époque  par  l'étendue 
même  du  besoin  qu'ils  ont  mission  de  satisfaire,  et  qu'il  s'ensuit  que, 
du  moment  où  des  instruments  nouveaux  y  pénètrent,  des  instruments 
anciens  s'en  retirent.  Ainsi  se  passent  les  choses  en  ce  qui  touche  le  bil- 
let de  banque.  Il  ne  vient  pas  accroître  la  quantité  des  instruments  d'é- 
change, il  vient  se  substituer  à  la  monnaie  métallique  et  bannir  de  la  cir- 
culation celle  dont  il  réussit  à  prendre  la  place.  Quant  à  ce  qu'il  est  en 
lui-même,  il  n'y  a  pas  à  s'y  tromper.  Le  billet  de  banque  est  une  pro- 
messe de  payement  ayant  pour  caractère  distinctif  d'être  réalisable  à  la 
volonté  du  porteur,  et  c'est  ce  caractère  qui  lui  permet  d'entrer  dans  la 
circulation  comme  s'il  était  la  monnaie  même,  en  laquelle  il  est  constam- 
ment convertible. 

Des  quatre  derniers  chapitres,  trois  sont  consacrés  à  l'examen  des 
causes  des  restrictions  et  garanties  imposées  à  l'émission  des  billets  de 
banque.  C'est  la  partie  la  plus  étendue  et  en  même  temps  de  beaucoup  la 
meilleure  du  mémoire.  L'auteur  se  trouve  en  présence  de  faits  devant 
l'autorité  desquels  il  s'incline.  Ses  idées  preunent  un  nouveau  cours,  son 
langage  se  modifie  ;  le  billet  de  banque  n'est  plus  un  instrument  d'échange 
doué  de  valeur  intrinsèque  et  venant  augmenter  la  quantité  préexistante 
des  autres  instruments  d'échange  :  il  redevient  ce  qu'il  est  en  réalité, 
une  simple  promesse  de  payement  à  vue  en  argent,  promesse  dont 
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rémission,  si  elle  n'était  contenue  dans  certaines  limites,  surchargerait 
la  circulation  et  entraînerait  de  graves  périls. 

Nous  n'avons  aucune  observation  à  faire  sur  cette  partie.  Elle  est  his- 
torique, et  les  faits,  en  ce  qui  concerne  l'établissement  des  Banques  et 
la  partie  des  privilèges  divers  dont  elles  ont  joui,  sont  à  la  fois  bien 
classés  et  bien  exposés.  Quant  aux  conclusions  auxquelles  l'étude  des 
faits  conduit  l'auteur,  on  les  trouve  dans  le  chapitre  où  sont  mises  en 
présence  la  vraie  et  la  fausse  théorie  des  restrictions  imposées  à  l'émis- 
sion des  billets  de  banque.  C'est  en  faveur  de  l'intervention  de  l'État 
qu'elles  sont  prises,  et  voici  pourquoi  :  «  Les  particuliers  et  même  les 
capitalistes  associés,  dit  le  mémoire,  sont  incapables  de  faire  accréditer 
leurs  billets  dans  la  circulation  générale  comme  instrument  d'échange, 
et  surtout  de  les  y  maintenir  en  parant  à  tout  instant  aux  demandes  de 
remboursement.  »  Puis  suivent  ces  paroles  :  «  Si  les  gouvernements  re- 
fusaient leur  patronage,  leur  garantie,  leurs  concessions,  souvent  leurs 
propres  capitaux,  le  billet  de  banque  abandonné  h  la  timidité  et  à  l'im- 
puissance resterait,  dans  la  plupart  des  pays,  une  invention  stérile  et 
pleine  de  péril,  i 

Cette  opinion,  que  déjà  nous  avons  rencontrée  dans  un  autre  mémoire, 
est  de  tout  point  conforme  à  la  vérité.  A  l'époque  où  apparurent  les 
premiers  billets  de  banque,  il  ne  fallut  pas  moins  que  le  patronage  actif 
des  pouvoirs  publics  pour  qu'ils  obtinssent  place  dans  la  circulation 
générale.  Ce  sont  ces  pouvoirs  qui,  en  réservant  à  certains  établisse- 
ments un  monopole  exclusif,  acceptèrent  en  fait  la  responsabilité  des 
émissions  ijue  seuls  ces  établissements  devenaient  en  droit  de  faire.  On 
crut  avec  raison  qu'ils  n'abandonneraient  pas,  en  cas  de  péril  et  de  si- 
nistre des  associations  de  leur  propre  création,  et  de  là  la  confiance 
acquise  à  des  titres  fiduciaires  dont  ils  semblaient  avoir  garanti  la  sol- 
vabilité. Du  reste,  les  faits  sont  venus  confirmer  cette  manière  de  voir. 
Toutes  les  fois  (jue  les  banques  privilégiées  de  l'Europe  ont  failli  suc- 
comber devant  l'impuissance  de  remplir  leurs  engagements,  les  gou- 
vernemenls  sont  venus  à  leur  aide,  et  telle  est  en  réalité  la  dépendance 
où  elles  demeurent  du  bon  vouloir  des  chefs  de  l'État  que,  s'il  plaisait 
à  ceux-ci  de  refuser  à  leurs  billets  l'admission  dans  les  caisses  publiques, 
on  en  verrait  la  circulation  rentrer  dans  des  limites  fort  restreintes. 

Puisqu'il  abordait  le  terrain  de  l'action  de  l'État  en  matière  de  circu- 
lation fiduciaire,  il  est  à  regretter  que  l'auteur  n'y  ait  pas  fait  quelques 
pas  de  plus.  Il  y  aurait  rencontré  une  (piestion  aujourd'hui  vivement 
débattue  et  qui  en  effet  mérite  de  l'être  :  celle  de  la  mesure  dans  la- 
quelle le  billet  de  banque  continuerait  à  faire  office  de  monnaie,  si  l'État, 
cessant  de  privilégier  les  établissements  qui  l'émettent,  abandonnait  les 
choses  à  leur  cours  naturel. 
C'est  du  chèque  qne  traite  le  dernier  chapitre,  et  nous  l'aurions  laissé 
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passer  sans  observation  si  l'auteur,  croyant  apercevoir  des  lacunes  dans 
les  services  auxquels  pourvoient  la  monnaie,  le  billet  de  banque  et  le 
chèque,  ne  proposait,  pour  combler  ces  lacunes,  la  création  d'un  bon 
au  moyen  duquel,  dit-il,  «  l'échange  des  produits  se  ferait  directement, 
imraéLliatement,  par  le  consentement  des  détenteurs,  sur  un  marché 
commun,  aux  moindres  frais  possibles.  »  L'idée  n'est  ni  neuve  ni  bonne. 
Rien  de  variable  comme  la  valeur  respective  des  produits.  Sur  cette  va- 
leur agissent,  pour  la  modifier,  tous  les  changements  qui  surviennent 
dans  les  rapports  entre  l'offre  et  la  demande,  et  des  bons  spécifiant  des 
quantités  données  de  produits  dont  les  prix  subiraient  à  tout  moment 
des  fluctuations,  ne  pourraient  figurer  parmi  les  instruments  d'échange. 
Ce  qu'il  faut  de  toute  nécessité  pour  régler  les  achats  et  les  ventes,  c'est 
un  évaluateur  commun,  également  applicable  à  toutes  les  choses  sur 
lesquelles  portent  les  transactions,  et  cet  évaluateur  ne  peut  être  que  la 
monnaie  ou  des  titres  fiduciaires  convertibles  en  la  somme  même  de 
monnaie  qu'ils  représentent. 

C'est  l'un  des  traits  distinctifs  du  mémoire  dont  nous  parlons  en  ce 
moment  que  jamais  l'auteur  ne  s'arrête  à  mi-chemin  entre  l'erreur  et 
la  vérité.  C'est  d'un  bond  qu'il  passe  de  l'une  à  l'autre,  et  cela  quel  que 
soit  l'intervalle  qui  les  sépare.  Au  reste,  et  c'est  justice  à  lui  rendre,  il 
a  fini  par  ne  conserver  que  peu  de  foi  dans  la  rectitude  de  ses  vues  :  car 
il  a  terminé  son  travail  en  déclarant  que  devant  les  lointaines  et  obs- 
cures perspectives  de  l'avenir,  c'est  pour  lui  un  devoir  de  déposer  pru- 
demment une  plume,  qui  déjà  peut-être  a  un  jieu  trop  tôt  franchi  l'ho- 
rizon de  la  réalité.  Cela  est  vrai  :  l'auteur  franchit  plus  d'ime  fois  l'ho- 
rizon de  la  réalité;  c'est  dommage,  car  il  est  homme  de  talent,  et  s'il 
n'eût  pas  laissé  à  l'imagination  trop  large  part  dans  ses  conceptions, 
son  œuvre  eût  gagné  beaucoup  en  solidité  et  en  valeur. 


Pareil  reproche  ne  saurait,  à  bon  droit,  être  fait  à  l'auteur  du  mémoire 
qui,  admis  sous  le  numéro  4,  a  pour  épigraphe  cette  phrase  de  J.-B.  Say  : 
«  Toutes  les  qualités  utiles  de  la  monnaie  peuvent  se  retrouver  dans  un 
signe  représentatif  qui  n'a  pas  de  valeur  par  lui-même.  »  Son  mémoire 
est  de  tous  le  plus  considérable;  les  recherches  qu'il  renferme  ont  été 
conduites  avec  calme  et  méthode  ;  les  opinions  ne  s'y  produisent  qu'après 
avoir  subi  un  long  examen,  et  empruntent  à  des  faits  amplement  re- 
cueillis l'autorité  à  laquelle  elles  prétendent.  Si  l'auteur,  dans  plusieurs 
passages  de  son  travail,  n'avait  pris  soin  de  nous  apprendre  qu'il  est  né 
en  France,  les  incorrections  qui  déparent  son  style,  le  classement  des 
matières,  et  surtout  l'abondance  des  notes  et  des  citations  nous  auraient 
conduit  à  le  croire  d'origine  étrangère. 

Ce  qui  caractérise  ce  mémoire,  c'est  qu'il  est  le  seul  qui  veuille  et 
réclame  la  liberté  des  émissions  et  des  banques.  Pour  l'auteur,  tout  ré- 
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gime  a  naliirellement  des  inconvénients,  et  la  question  se  réduit  à  savoir 
quel  est  entre  tous  celui  qui  en  présente  le  moins.  Or,  à  son  avis,  il 
suffit  de  reg'arder  les  choses  de  près  pour  reconnaître  que  l'avantage 
appartient  au  régime  de  la  liberté.  Voici  quels  sont,  parmi  les  arguments 
qu'il  emploie,  ceux  qui  tiennent  le  premier  ranjf. 

Le  véritable  péril  à  redouter,  c'est  l'excès  des  émissions.  Ce  n'est  pas 
que  cet  excès  ne  rencontre  des  bornes  dans  la  dépréciation  des  titres 
dont  il  surcharge  la  circulation;  mais  cette  dépréciation  elle-même 
est  un  grand  mal,  et  contre  l'excès  qui  l'amène  n'existe  d'autre  ga- 
rantie efficace  que  l'ampleur  de  réserves  constamment  disponibles.  Or, 
les  banques  privilégiées  sont,  par  l'effet  même  de  leur  constitution, 
celles  qui  réussissent  le  moins  à  conserver  la  proportion  qui,  dans  l'in- 
térêt de  tous,  devrait  subsister  entre  la  somme  des  billets  émis  et  le 
numéraire  en  caisse.  La  raison  en  est  simple.  Les  banques  subissent  les 
exigences  des  pouvoirs  dont  elles  tiennent  l'existence  ;  elles  leur  font  des 
prêts  en  billets  dont  le  nombre  vient  accroître  la  quantité  de  ceux  qui 
circulent  pour  cause  commerciale,  et  de  là  des  embarras  qui  pèsent  sur 
la  conduite  de  leurs  affaires.  Telle  est  si  bien  la  marche  naturelle  des 
choses,  qu'il  est  en  Europe  bien  peu  de  banques  privilégiées  qui  ne 
comptent  l'État  parmi  leurs  débiteurs,  et  que  celles  de  la  Russie,  de 
l'Autriche,  du  Brésil  et  de  quelques  autres  contrées  sont  devenues  des 
établissements,  où  se  fabrique  du  papier-monnaie  pour  le  compte  et  par 
les  ordres  des  gouvernements. 

Rien  de  tout  cela  ne  serait  possible  sous  le  régime  de  la  liberté.  Peut- 
être,  sous  ce  régime,  les  banques  commenceraient-elles  par  céder  à  de 
fâcheux  entraînements  et  par  commettre  des  imprudences  ;  mais  bien- 
tôt serait  refusé  le  papier  de  celles  dont  la  solvabilité  paraîtrait  dou- 
teuse, et  il  la  fin  il  n'entrerait  et  ne  resterait  que  très-peu  de  billets  dans 
la  circulation. 

D'un  autre  côté,  les  banques  libres  n'inspireraient  la  confiance  dont 
elles  ne  peuvent  se  passer  qu'à  la  condition  de  maintenir  entre  leurs 
émissions  et  le  capital  en  leur  possession  des  proportions  tout  autres 
que  celles  dont  se  contentent  les  banques  privilégiées.  Ainsi,  en  18S4, 
les  cent  seize  banques  du  Massachussets  n'avaient  en  circulation  que  les 
deux  tiers  du  capilal  versé  par  les  actionnaires,  et  les  trente-deux  ban- 
ques de  Borlon  seulement  le  quart.  A  la  même  époque,  les  émissions  de 
la  Banque  de  France  formaient  un  chiffre  sept  fois  et  demi  plus  élevé 
que  celui  de  son  capital. 

A  ces  considérations,  l'auteur  en  ajoute  quelques  autres,  puisées,  les 
unes  dans  la  différence  des  manières  d'opérer  des  banques,  selon  qu'elles 
jouissent  d'un  monopole  ou  qu'elles  ont  à  soutenir  la  concurrence  de 
banques  rivales,  les  autres  dans  le  fait  que  les  banques  privilégiées  ne 
sont  nullement  infaillibles,  et  que,  plus  d'une  fois,  il  a  fallu,  pour  les 
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empêcher  de  succomber  sons  le  poids  de  leurs  engagements  que  les 
gouvernements  vinssent  à  leur  secours  et  prissent  sous  leur  garantie  un 
papier  auquel  ils  acconlaienl  cours  fiircé  ou  légal. 

Arrivé  à  l'appréciation  des  causes  des  restrictions  apportées  à  l'émis- 
sion des  billets  de  banque,  l'auteur  a  eu  h  reprendre  la  même  question 
sous  de  nouveaux  aspects.  L'Angleterre  et  l'Ecosse  lui  ont  fourni  les 
donuées  qu'il  avait  à  comparer  entre  elles,  et  il  s'est  attaché  à  démon- 
trer toute  la  supériorité  du  système  du  second  de  ces  pays,  tant  au  point 
de  vue  de  la  modération  constante  du  chiffre  des  émissions  qu'à  celui 
des  services  rendus  au  public. 

La  conclusion  définitive,  c'est  qu'il  suffirait  d'imposer  aux  banques 
deux  obligations,  l'une  de  publier  périodiquement  leur  situation,  l'autre 
df  maiutenir  des  réserves  en  proportion  donnée  .avec  la  quantité  des 
billets  qu'elles  auraient  en  circulation  pour  enlever  à  la  liberté  d'action 
dont  elles  jouiraient  ses  inconvénients  les  plus  graves  et  lui  laisser  tous 
"désavantages. 

Cerles,  l'auteur  a  déployé  beaucoup  de  savoir  et  de  sagacité  dans  l'ex- 
posé des  motifs  d'une  opinion  sur  laquelle  continuent  à  subsister,  même 
dans  les  régions  scientifiques,  de  nombreux  désaccords.  II  y  a,  toutefois, 
à  lui  adresser  un  reproche  mérité  :  c'est  d'avoir  manqué  de  tact  en  ap- 
prochant pour  les  opposer  les  unes  aux  autres  les  opinions  des  hommes 
qu'il  savait  destinés  à  juger  le  concours,  et  surtout  en  caractérisant, 
sans  doute  avec  toute  la  politesse  désirable,  nuis  plus  qu'inutilement, 
les  qualités  d'esprit  dont  la  diversité  devait  réagir  sur  les  idées  qu'ils 
professent  en  matière  de  circulation  fiduciaire. 

Quant  aux  autres  parties  du  sujet,  l'auteur  leur  a  donné  toute  l'atten- 
tion qui  leur  est  due.  Ce  qu'il  dit  de  la  monnaie  et  des  divers  papiers 
de  crédit  que  le  public  accepte  est  sensé,  vrai,  digne  de  toute  approba- 
tion. Seulement,  telle  est,  en  fait  de  crédit,  la  difficulté  de  résister 
constamment  à  de  certaines  illusions ,  que  de  loin  en  loin  reparaît 
dans  le  cours  du  travail  l'idée  fausse  que  les  émissions  des  banques  peu- 
vent contribuer  à  l'accroissement  du  capital.  De  la  part  d'un  écrivaiu 
qui  a  donné  des  billets  de  banque  une  définition  qui  atteste  qu'il  en  con- 
naît bien  la  nature  et  la  destination,  ce  n'est  là  qu'une  inadvertance, 
mais  une  inadvertance  qu'il  aurait  dû  ne  pas  commettre. 

Un  cinquième  mémoire  porte  cette  épigraphe,  tirée  d'un  écrit  de  notre 
confrère  M.  Wolowski  :  «  La  quotité  de  la  monnaie  est  essentiellement 
bornée;  celle  du  papier  l'est  davantage  encore;  l'expansion  du  crédit  ne 
rencontre  aucune  limite.  »  Une  partie  de  ce  mémoire  se  compose  de  ta- 
bleaux des  situations  résultant  des  circulations  des  banques  de  France, 
d'Angleterre,  d'Ecosse  et  des  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord.  Les 
chiffres  que  contiennent  ces  tableaux  ont  été  recueillis  avec  le  plus  graml 
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soin,  et  il  suffira  de  les  consulter  pour  obtenir  sur  les  faits  et  leur  mar- 
che toutes  les  lumières  désirables.  A  ces  tableaux,  l'auteur  a  joint  l'exa- 
men des  questions  posées  par  le  programme,  et  cet  examen,  il  l'a 
poursuivi  avec  succès.  Les  pages  qu'il  a  consacrées  au  chèque  sont  re- 
marquablement bonnes.  Non-seulement  elles  signalent  nettement  ce  que 
le  chèque  a  de  particulier,  mais  elles  renferment  des  détails  du  plus  vif 
intérêt  sur  les  usages  auxquels  il  se  prête  maintenant  en  .\ngleterre  et 
aux  États-Unis.  Là,  les  banques,  en  échange  des  effets  de  commerce 
qu'elles  escomptent,  remettent  à  ceux  qui  les  ont  cédés  des  chèques  dont 
elles  inscrivent  la  valeur  à  leur  actif  et  qu'elles  soldent  immédiatement 
sur  simple  présentation.  C'est  aussi  un  chapitre  fort  distingué  que  celui 
où  se  trouve  l'histoire  des  restrictions  imposées  aux  émissions  des  ban- 
ques. Le  mémoire,  néanmoins,  a  des  défauts.  Ce  qui  lui  manque,  c'est 
la  proportion  entre  les  diverses  parties  dont  il  se  compose,  parties  qui 
toutes  n'ont  pas  reçu  les  développements  que  demandait  leur  importance. 
D'un  autre  côté,  parmi  les  points  devenus  l'objet  des  plus  ardentes  con- 
troverses, il  en  est  que  l'auteur  n'a  abordés  qu'avec  une  sorte  de  timi- 
dité, et  sur  lesquels  il  semble  avoir  voulu  réserver  son  opinion.  L'im- 
pression que  laisse  son  travail,  c'est  qu'il  lui  était  possible  de  le  faire 
meilleur  et  de  lui  assurer  une  haute  et  véritable  valeur  scientifique. 


Nous  ne  terminerons  pas  sans  faire  une  dernière  remarque.  C'est  que 
parmi  les  questions  que  soulevait  le  sujet,  il  en  est  d'importantes  que 
les  concurrents  ont  négligées  ou  qu'ils  se  sont  bornés  à  effleurer  en  pas- 
sant. Ainsi,  quatre  d'entre  eux,  à  l'occasion  des  restrictions  apportées 
soit  à  l'établissement,  soit  au  service  des  banques,  ont  mentionné  les  pé- 
rils attachés  à  l'excès  des  émissions,  mais  sans  se  préoccuper  des  effets 
que  peut  produire  la  composition  de  la  circulation  générale.  Autres,  ce- 
pendant, sont  ces  effets,  selon  qu'il  reste  dans  la  circulation  plus  ou 
moins  de  monnaie  métallique.  Des  recherches  sur  ce  point  eussent  été 
d'autant  plus  opportunes  que  peut-être  elles  auraient  jeté  un  jour  nou- 
veau sur  les  causes  qui,  depuis  un  petit  nombre  d'années,  ont  contribué 
à  multiplier  et  à  agrandir  les  oscillations  du  taux  auquel  les  banques  des 
États  les  plus  avancés  ont  escompté  les  effets  de  commerce. 

Une  autre  question,  à  laquelle  un  seul  des  mémoires  a  touché  inci- 
demment, c'est  celle  de  l'influence  que  peuvent  exercer  sur  les  prix  les 
expansions  et  les  contractions  de  l'émission.  C'est  une  question  qui  a  été 
longuement  discutée  en  Angleterre,  et  qu'il  aurait  été  bon  d'examiner 
avec  d'autant  plus  d'attention  qu'elle  est  en  réalité  d'une  haute  et  sé- 
rieuse importance. 

L'Académie  le  voit  :  le  concours  n'a  pas  donné  tous  les  fruits  qu'il 
était  permis  d'en  attendre.  Toutefois,  si  l'on  veut  bien  prendre  en  con- 
sidération les  nombreuses  complications  du  sujet,  les  doutes  qui  conti- 
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niient  à  planer  sur  les  solutions  à  donner  à  quftlques-unes  des  questions 
qu'il  soulève,  doutes  que  n'ont  pas  réussi  îi  dissiper  entièrement  sept  en- 
quèles  ouvertes  successivement,  diu'ant  le  cours  du  siècle  présent,  chez 
nos  voisins  d'outre-Manche,  si  l'on  tient  compte  surtout  de  la  difficulté 
que  la  nature  et  la  multiplicité  des  faits  opposent  au  succès  des  recher- 
ches, on  sera  conduit  à  reconnaître  qu'il  serait  d'une  sévérité  peut-être 
extrême  de  fermer  le  concours  sans  donner  à  aucun  de  ceux  qui  y  ont 
pris  part  un  témoignage  d'intérêt  et  d'estime.  Aussi,  votre  section  d'é- 
conomie politique  et  de  statistique,  tout  en  déclarant  qu'à  son  avis  il  n'y 
a  pas  lieu  de  décerner  le  prix,  pense-t-elle  qu'il  serait  convenable  d'ac- 
corder à  trois  des  mémoires  qu'elle  a  eu  à  juger,  mais  seulement  à  titre 
d'encouraf^ement  et  sous  réserve  formelle  des  observations  auxquelles 
ils  ont  donné  lieu,  des  allocations  prélevées  sur  les  sommes  originaire- 
ment destinées  à  former  le  montant  des  prix.  Si  vous  adhériez  à  cette 
proposition,  c'est  entre  les  mémoires  inscrits  sous  les  n°'  3,  4  et  5  que 
cette  somme  serait  partagée  par  portions  égales  (1). 

H.  Passv. 


ETRANGE   MEPRISE 

AU   SUJET 

DE  LA   CONSOMMATION   DU    BLÉ 

DANS  LES   DISCUSSIONS   RELATIVES    A    LA    CRISE   AGRICOLE 


I 

Le  Journal  des  Économistes  a  rendu  un  véritable  service  à  ses  lecteurs, 
même  à  ceux  qui  suivent  régulièrement  les  débats  du  Corps  législatif, 
en  publiant,  comme  il  l'a  fait,  le  résumé  de  la  discussion  de  l'Adresse 
qui  se  rapporte  à  l'agriculture.  Ce  résumé,  d'ailleurs,  grâce  au  talent 
tout  particulier  que  l'auteur,  M.  Boiteau,  sait  a[iporter  dans  les  arides 
travaux  de  la  statistique,  est  d'une  lecture  attrayante,  et  en  outre  il  est 
précédé  de  réflexions  dont  la  finesse,  la  sagacité  et  l'excellent  esprit 
n'auront  échappé  à  personne. 

Dans  ce  résumé,  mieux  encore  que  dans  la  longue  discussion  du  Corps 
législatif,  je  vois  ressortir  la  méprise  vraiment  étrange  dont  je  veux  en- 
tretenir le  lecteur,  et  j'espère  que  tout  le  monde  en  sera  frappé  comme 

(1)  Les  auteurs  des  mémoires  4  et  5  sont  MM.  Emile  Worms  et  Clément 
Juglar.  L'auteur  du  mémoire  n"  3  ne  s'est  pas  encore  fait  connaître. 
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moi,  après  que  je  l'aurai  sijfnalée.  Je  dis  après  que  je  l'aurai  signalée, 
car  elle  paraît  n'avoir  encore  frappé  pers  mne,  puisque  personne  ne  l'a 
constatée,  que  je  sache.  Du  reste,  je  comprends  l'espèce  de  mystère  qui 
l'enveloppe;  il  tient  à  certaines  habitudes  du  langage  économique,  dont 
la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  mal  interprétée  suivant  moi,  est  la 
source  (1).  Voilà  pourquoi  sans  doute  la  méprise  en  question  apparaît 
plus  clairement  encore  dans  le  langage  des  amis  de  la  liberté,  qui  sont 
probablement  aussi  des  amis  de  la  science  économique,  que  dans  celui 
des  partisans  de  la  protection,  bien  qu'elle  apparaisse  dans  le  langage 
de  tout  le  monde. 

Cette  méprise  consiste  en  ce  que  la  plupart  de  ceux  qui  ont  pris  part 
à  la  discussion  du  Corps  législatif  admettent  plus  ou  moins  explicitement 
que  la  consommation  du  blé  ne  varie  pas,  tandis  que  sa  production  et  sa 
valeur  varient  dans  des  proportions  considérables.  Presque  tous  en  effet 
raisonnent  dans  cette  hypothèse;  et,  je  le  répète,  ce  sont  les  amis  de  la 
liberté  qui  raisonnent  ainsi  avec  le  plus  de  confiance,  avec  la  conviction 
en  apparence  la  plus  inébranlable,  bien  que  cette  hypothèse  soit  inutile 
à  la  cause  qu'ils  défendent. 

Cette  hypothèse  résulte  de  tous  les  calculs  sur  lesquels  on  s'est  appuyé 
pour  arriver  à  établir  un  prétendu  stock  de  blé  de  S2,  53  ou  60  mil- 
lions d'hectolitres  à  la  fin  de  1865.  Tous  ces  calculs,  en  effet,  suppo- 
sent une  consommation  annuelle  permanente  de  90  millions  d'hecto- 
litres, comme  l'établit  le  Moniteur  du  5  mars  pour  l'année  1864,  car 
le  stock  qu'ils  accusent  n'est  p  a  autre  chose  que  la  somme  des  excé- 
dants des  quatre  dernières  années  de  la  production  sur  quatre  fois 
90  millions  d'hectolitres,  en  tenant  compte  des  importations  et  des  ex- 
portations. Multiplier  par  quatre  h  consommation  d'une  année  pour 
avoir  la  consommation  dss  quatre  dernières  années,  c'est  évidemment 
supposer  que  la  consommation  ne  varie  pas  d'une  année  à  l'autre, 
(fuelles  que  soient  les  variations  de  la  production  et  de  la  valeur.  Nous 
verrons  du  reste  cette  supposition,  qui  est  dans  l'esprit  de  tout  le  monde, 
à  de  rares  exceptions  près,  s'affirmer  très-explicitement  dans  les  dis- 
cours de  quelques  orateurs. 

Remarquons  en  passant  que,  si  les  calculs  en  question  étaient  exacts, 
le  stock  qu'ils  accusent  ne  correspondrait  pas  à  la  fin  de  1865,  mais  au 


(1)  Il  semble  qu'en  temps  de  disette  ou  d'abondance,  l'offre  seule  va- 
rie, parce  que,  la  population  ne  variant  pas  et  la  demande  étant  sup- 
posée ne  dépendre  que  de  la  population,  c'est  de  la  production,  dont 
l'offre  est  l'expression  ,  que  part  l'accident  qui  pèse  sur  l'offre  et  la 
demande;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'offre  agit  sur  la  valeur  et 
que  la  valeur  agit  sur  la  demande,  ce  ((ui  fait  que  l'offre  ne  peut  jamais 
varier  sans  faire  \ririerla  demande,  et  réciproquement. 
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lïiilieu  de  l'année  1866,  attendu  que  les  années  qu'ils  ont  en  vue  sont 
des  années  aj^ricoles,  de  juillet  ;\  juillet,  non  des  années  gréfforiennes  de 
janvier  à  janvier.  Ce  ne  serait  donc  pas  de  52,  S5  ou  60  millions,  mais 
de  plus  de  100  millions  d'hectolitres  que  devrait  être  le  stock  qu'ils  ac- 
cusent pour  la  fin  de  1865. 

Les  renseifjnements  transmis  au  ministère  de  l'agriculture  pour  éta- 
blir une  consommation  de  blé,  en  1864,  de  90  millions  d'hectolitres  doi- 
vent être  inexacts;  ou  bien  ce  sont  les  rensei{];uements  qui  lui  ont  été 
transmis  au  sujet  de  la  production  de  la  même  année  et  de  l'année  pré- 
cédente qui  manquent  d'exactitude.  Il  n'est  yuère  possible  d'admettre 
que  la  consommation  d'une  année  ne  s'élève  pas  au-dessus  de  90  mil- 
lions d'hectolitres  quand  la  production  de  la  même  année  s'est  élevée  à 
111  millions,  surtout  quand  la  production  de  l'année  précédente  s'est 
élevée  à  117  millions.  On  doit  croire  à  l'inexactitude  de  tous  les  rensei- 
gnements transmis  à  l'administration  en  ce  qui  touche  la  production  et 
la  consommation  des  produits  agricoles,  et  il  est  fâcheux,  je  dirai  même 
triste,  de  les  voir  servir  de  bases  aux  discussions  des  législateurs;  du 
moins,  il  est  triste  de  voir  qu'on  y  accorde  un  foi  si  bénévole.  N'est-ce 
pas  une  chose  merveilleuse,  en  effet,  de  voir  le  Corps  législatif,  alors 
qu'il  s'agit  de  la  production  et  de  la  consommation  de  plusieurs  années 
en  France,  spéculer  sur  des  données  où  figurent,  je  ne  dis  pas  des  cen- 
taines de  mille,  ni  des  mille,  ni  des  centaines  d'hectolitres  de  blé,  mais 
des  hectolitres  I  Pourquoi  pas  des  décalitres,  des  litres,  des  centilitres? 

Mais  revenons  à  l'étrange  méprise  que  j'ai  principalement  en  vue. 

C'est  M.  Pouyer-Quertier  qui  le  premier  nous  en  donne  le  spectacle, 
car  c'est  lui  qui  engage  la  discussion  relative  à  l'agriculture.  Il  établit,  par 
un  calcul  dont  je  viens  de  rappeler  les  conditions,  que  la  France  devait 
se  trouver  à  la  fin  de  1865,  c'est-à-dire  au  milieu  de  1866,  avec  un  stock 
de  blé  de  55  millions  d'hectolitres;  mais  il  n'insiste  pas  sur  cette  consi- 
dération par  la  raison  qu'elle  ne  lui  semble  pas  favorable  à  la  cause  qu'il 
défend. 

M.  de  Veauce,  qui  vient  après,  insiste  au  contraire  sur  cette  considé- 
ration, car  il  la  croit  nécessaire  à  sa  cause.  M.  de  Veauce  est  un  ami  de 
la  liberté,  et  son  discours  est  rempli  d'excellentes  choses,  mais  il  est  do- 
miné par  cette  idée  singulière  que  la  consommation  du  blé  ne  varie  pas 
tant  que  la  population  reste  la  même.  Il  admet  donc  pour  la  fin  de  1865, 
c'est-à-dire  encore  pour  le  milieu  de  1866,  un  stock  qu'il  fait  monter, 
lui,  à  60  millions  d'hectolitres.  Mais,  là  où  sa  méprise  touchant  la  con- 
sommation s'accuse  plus  nettement  encore,  c'est  dans  le  tableau  qu'il 
établit  de  la  production,  de  la  consommation  et  des  prix  du  blé  pendant 
la  période  quinquennale  de  1840  à  1830.  Dans  ce  tableau  il  suppose  caté- 
goriquement que  la  consommation  est  invariablement  de  80  millions 
d'hectolitres  chaque  année ,  tandis  (pie  la  production  varie   de  60  à 
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97  millions,  et  que  la  valeur  varie  à  son  tour  de  14  fr.  30  c.  à  29  (r.  ; 
et,  chose  qui  montre  bien  jusqu'où  un  p:irli  pris  peut  conduire  les  in- 
telligences les  plus  éclairées,  il  suppose  cela,  même  pour  l'année  1846, 
qui  n'a  donné  avec  l'importation  que  65  millions  d'hectolitres,  en  sorte 
que  la  consommation  de  cette  année  aurait  dépassé  de  15  millions 
d'hectolitres  la  quantité  de  blé  disponible! 

Voici  encore  un  ami  de  la  liberté,  un  orateur  parfaitement  au  courant 
des  questions  théoriques  et  pratiques  de  l'afjricuUure,  M.  Pagezy,  qui 
tombe  dans  la  même  méprise. 

«  En  comptant  80  millions  d'hectolitres  pour  la  nourriture  et  14  pour 
les  semences,  il  semble  prouvé,  dit-il,  que  l'année  1861  a  laissé  un  dé- 
ficit de  7,876,000  hectolitres  sur  la  production  et  l'importation  réunies.  » 

Quel  est  le  déficit  dont  parle  M.  Pafjezy.^  C'est  évidemment  un  excé- 
dant de  la  consommation  sur  la  production  et  l'importation  réunies,  c'est- 
à-dire  sur  le  disponible.  Mais  où  donc  M.  Pagezy  veut-il  qu'on  ait  pris 
cet  excédant? 

MM.  Rouher  et  Forcade  de  la  Roquette,  qui  ont  rendu  de  si  éclatants 
services  àlascience,  à  lajustice  etaupays  dans  ce'te  discussion  relative 
à  la  crise  ajyricole,  et  dans  toutes  les  discussions  économiquesqui  se  sont 
enganjées  plus  tard  au  Corps  législatif,  subissent  évidemment  l'influence  de 
la  même  méprise,  puisqu'ils  admettent  les  résultats  donnés  par  les  cal- 
culs dont  elle  est  pour  ainsi  dire  la  base;  cependant  ils  ne  disent  rien 
explicitement  pour  l'établir,  et  il  y  a  dans  leur  langage  une  tendance 
marquée  à  en  secouer  le  joug. 

«  Si  les  52  millions  de  nos  excédants  n'existent  plus,  dit  M.  Rouher,  ils 
ont  existé,  ils  existent  encore  en  partie.  A  quoi  bon  chercher  ailleurs 
l'explication  de  la  baisse  actuelle.  » 

<i  Si  la  consommation  s'est  accrue,  dit  M.  Forcade  de  la  Roquette, 
comme  cela  est  possible,  probable  même,  si  elle  a  dépassé  90  millions 
d'hectolitres,  félicitons-nous  de  cette  compensation.  On  mange  plus  de 
pain  et  de  meilleur  pain  en  France.  » 

A  l'occasion,  et  seulement  pour  montrer  ce  que  vaut  au  point  de  vue 
de  la  vérité  la  tactique  des  débats  parlementaires,  je  rappellerai  que 
M.  Thiers,  qui  a  entendu  M.  Pagezy  et  M.  de  Benoît  constater  les  pro- 
grès considérables  accomplis  par  l'agriculture  en  France  depuis  quinze 
ou  vingt  ans,  ne  craint  pas  de  reproduire  les  calculs  de  Mathieu  de  Dom- 
basle  pouretablir  le  prix  de  revient  en  France  d'un  hectolitre  de  blé!  Pour- 
ipioi  M.  Thiers  ne  remonterait-il  pas  jusqu'à  Dupont  de  ÎNemours  et  au 
marquis  de  Mirabeau  ?  Du  reste,  M.  Thiers  oublie  que  le  prix  de  revient 
d'une  année  ordinaire  diminue  en  temps  d'abondance,  puisque  en  temps 
d'abondance  il  s'applii|ue,  sans  varier  sensiblement,  à  une  quantité  pro- 
duite qui  varie  beaucoup.  Par  exemple,  s'il  est,  en  moyenne  et  en  temps 
ordinaire,  de  17,50,  en  temps  d'abondance  il  sera  de  17,50  divisé  par  1, 
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plus  la  fraction  correspondante  à  l'abondance,  qui  peut  être  de  0,10, 
0,20  ou  0,30,  soit  en  néjTligeant  la  légère  augmentation  de  frais  que 
l'abondance  occasionne,  15,91,  11,58  ou  13,46. 

Voici  pourtant  un  orateur  qui  repousse  catégoriquement  l'hypothèse 
de  l'invariabihté  de  la  consommation  du  blé;  c'est  M.  de  Tillancourt, 
un  partisan  de  la  protection.  M.  de  Tillancourt  déclare  sans  hésiter  que 
la  consommation  du  blé  varie  avec  la  production  et  la  valeur.  L'hypo- 
thèse contraire  ne  lui  est  d'aucune  utilité,  au  contraire,  et  peut-être  ne 
la  combat-il  que  parce  ([u'il  la  croit  utile  à  ses  adversaires.  Quoi  qu'il  en 
soit,  il  la  combat,  et  celte  fois  il  est  parfaitement  dans  la  vérité. 

«  Les  calculs  faits  sur  la  consommation  du  pays,  dit-il,  ne  sont  pas 
une  bonne  base  de  raisonnement:;  car  la  consommation,  qui  ne  varie 
guère  dans  les  villes,  varie,  au  contraire,  et  beaucoup  dans  les  cam- 
pagnes, suivant  les  prix  du  blé.  Elle  peut  être  une  année  de  15  ou 
20  millions  d'hectolitres  plus  ou  moins  forte  qu'une  autre.  Aujourd'hui, 
on  doit  la  croire  au  maximum.  De  plus,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les 
grains  se  détruisent,  qu'ils  ne  se  conservent  pas  indéfiniment,  même 
avec  des  soins  fort  grands.  La  réserve  de  blés  disponibles  n'est  donc 
pas  de  60  millions  d'hectolitres.  Indépendamment  de  ce  qu'il  faut  pour 
vivre  d'ici  à  l'août,  peut-être  n"a-t-on  pas  plus  de  15  millions  d'heclol. 

L'argument  de  M.  de  Tillancourt  passe  inaperçu;  on  le  considère 
comme  une  allégation  ins[iirée  par  les  besoins  de  la  cause  protection- 
niste, une  affirmation  personnelle  destinée  à  combattre  l'affirmation 
contraire  des  partisans  de  la  liberté.  La  vérité,  c'est  que  l'affirmation 
contraire  des  partisans  de  la  liberté  mérite  seule  le  jugement  que  l'on 
porte  sur  celle-là;  mais  celle-ci  a  pour  elle  une  espèce  de  noioriélé,  je 
dirais  volontiers  une  notoriété  économique.  Toujours  est-il  qu'on  la 
croit  nécessaire  pour  expliquer  la  baisse  du  blé,  et  qu'on  en  fait  la  che- 
ville ouvrière  de  toute  l'argumentation  anti-protectionniste.  Quoi  !  il 
faudrait  un  excédant  de  52  ou  60  millions  d'hectolitres  sur  la  consom- 
mation ordinaire  pour  que  le  blé  baissât  de  20  0/0!  S'imagiue-t-on  la 
spéculation  avec  un  stock  de  60  millions  d'hectolitres  de  blé  à  la  fin 
d'une  saison  !  Mais  si  un  pareil  stock  pesait  jamais  sur  notre  marché,  ce 
n'est  pas  à  16  fr.  que  tomberait  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé,  c'est  à 
5  fr.,  c'est  à  50  centimes  peut-être,  car  on  aimerait  mi^ux  donner  le  blé 
que  de  le  laisser  perdre. 

Je  ne  me  rends  pas  bien  compte  des  moyens  qu'on  pourrait  employer 
pour  calculer  avec  une  certaine  approximation  la  quantité  disponible  du 
blé  à  différentes  époques  de  l'année,  et  je  crois  que  les  meilleurs  sont 
encore  très-défectueux;  mais,  quels  qu'ils  soient,  il  me  semble  impos- 
sible qu'on  puisse  tirer  de  leur  application  la  justification  de  cette  hypo- 
thèse qu'à  la  fin  d'une  année  agricole  quelconque  il  puisse  se  trouver, 
en  grains  ou  en  épis,  et  partout  où  le  blé  peut  être  mis  en  réserve,  une 
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quantité  correspondante  à  six  ou  neuf  mois  de  consouiraalion,  une  quan- 
tité égale  à  celle  qu'on  devrait  trouver  au  milieu  ou  au  quart  d'une 
année  ordinaire. 

II 

Il  est  vraiment  incompréhensible  de  voir  supposer  que  la  consomma- 
tion du  blé  n'augmente  pas  avec  l'augmentation  de  la  production  et  la 
baisse  de  la  valeur,  quand  c'est  un  principe  universellement  admis  que 
la  baisse  de  la  valeur  fait  toujours  augmenter  la  consommation,  surtout 
pour  les  produits  de  consommation  générale.  Quant  à  voir  supposer  que 
la  même  consommation  ne  diminue  pas  avec  la  diminution  de  la  pro- 
duction et  la  hausse  de  la  valeur,  ce  n'est  pas  seulement  incompréhen- 
sible, c'est  prodigieux,  puisque  cela  revient  à  dire  qu'un  pays  peut 
consommer  plus  de  blé  qu'il  n'en  a,  de  quehjue  part  qu'il  le  tire. 

Voilà  pourtant  sur  quelles  hypothèses  roule  en  grande  partie  la  dis- 
cussion de  l'adresse  relative  à  l'agriculture  !  N'ai-je  pas  raison  d'appeler 
cela  une  étrange  méprise  ? 

11  semble,  je  le  répète,  que  la  baisse  actuelle  du  blé  ne  puisse  s'ex- 
pliquer que  par  un  excédant  considérable  de  la  production  sur  la  con- 
sommation: je  n'hésite  pas  à  dire  que,  si  elle  ne  pouvait  pas  s'expliquer 
autrement,  elle  ne  pourrait  pas  s'expliquer  du  tout,  attendu  que,  pour 
le  blé  comme  pour  n'importe  quel  produit,  la  production  ne  peut  pas 
plus  excéder  la  consommation  que  la  consommation  ne  peut  l'excéder 
elle-même,  ce  qui  veut  dire,  en  d'autres  termes,  que  la  production  et  la 
consommation  de  n'importe  quel  produit  doivent  toujours  s'équilibrer. 

Ceci  n'est  pas  une  simple  affirmation,  c'est  un  principe,  c'est  une  loi 
de  l'économie  des  sociétés,  une  loi  dont  la  nécessité  et  l'universalité 
éclatent  à  tous  les  yeux  aussitôt  qu'on  veut  bien  y  réfléchir  un  moment. 

En  ce  qui  concerne  le  blé,  cette  loi  est  si  éclatante  qu'il  faudrait  plus 
que  de  l'aveuglement  pour  ne  pas  la  voir.  En  temps  de  disette,  par 
exemple,  il  est  indubitable  que  la  consommation  doit  diminuer,  puis- 
qu'il y  a  moins  de  ble  à  consommer  qu'à  l'ordinaire.  On  parle  des  im- 
portations; mais  les  importations  ne  comblent  pas  tout  le  déficit,  et  on 
le  comprend  aisément.  Elles  ne  pourraient  combler  tout  le  déficit  qu'à 
une  condition,  à  savoir,  que  les  pays  importateurs  auraient  un  excé- 
dant égal  au  déficit  à  combler  exactement,  ce  qui  n'est  pas  admissible 
en  thèse  générale.  D'ailleurs,  les  pays  importateurs  ne  produisent  pas 
en  vue  d'un  dficit  à  combler  chez  leurs  voisins,  puisqu'un  déficit  est 
toujours  inattendu;  dès  lors,  pour  combler  avec  leur  production  cou- 
rante un  déficit  inattendu  chez  leurs  voisins,  ils  devraient  s'imposer  à 
eux-mêmes  les  privations  dont  ils  affranchiraient  leurs  voisins,  ce  qu'ils 
ne  sont  vraisemblablement  pas  disposés  à  faire  en  aucun  cas.  Du  reste,  il  n'y 
a  pas  à  discuter  à  cet  égard  ;  toute  défectueuse  que  soit  la  statistique, 
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elle  établit  suffisamment  l'impuissance  des  importations  pour  combler 
entièrement  le  déficit  de  nos  récoltes.  Du  reste  encore,  je  pourrais  me 
retrancher  dans  cette  considération,  qui  ne  comporterait  plus  d'objec- 
tion et  qui  ne  répugne  pas  à  la  science,  à  savoir  que  l'importation  est 
une  production  indirecte,  comme  l'exportation  est  une  consommation 
indirecte  également.  A  ce  point  de  vue,  la  loi  d'équilibre  que  je  viens 
d'énoncer  n'est  plus  qu'une  vérité  de  Lapalisse. 

Il  faut  donc  que  la  consommation  diminue  en  temps  de  disette. 
M.  de  Tillancourt  affirme  qu'elle  peut  diminuer  chez  nous,  dans  les 
campagnes  seulement,  de  15  à  20  millions  d'hectolitres  en  une  année, 
et  cela  me  paraît  très-vraisemblable.  C'est  dans  les  campagnes  que  se 
trouve  le  plus  grand  nombre  des  consommateurs  de  blé  ;  c'est  là  aussi 
que  la  consommation  en  peut  diminuer  le  plus  largement,  attendu  que 
c'est  là  qu'en  temps  d'abondance,  il  en  est  fait  les  consommations  les 
plus  faciles  à  supprimer,  comme  celle  des  animaux;  enfin,  c'est  là 
qu'on  est  le  plus  intéressé  à  se  priver  soi-même  de  blé,  puisque  tout  ce 
qu'on  en  épargne  sur  sa  propre  consommation  est  vendu  fort  cher.  N'ou- 
blions pas  que  c'est  à  la  campagne  que  s'applique  tout  spécialement  ce 
proverbe  populaire  :  «  Les  cordonniers  sont  les  plus  mal  chaussés,  j» 

Il  faut,  dis-je,  que  la  consommation  du  blé  diminue  en  temps  de  di- 
sette. Supposons  cependant  qu'il  n'en  est  pas  ainsi.  Je  dis  supposons, 
car  il  faut  de  toute  nécessité  qu'il  en  soit  ainsi;  mais  je  veux  montrer 
où  conduirait  l'oubli  de  cette  nécessité.  Si  on  ne  réduisait  pas  la  con- 
sommation du  blé  en  temps  de  disette,  la  société  consommerait  en  neuf 
ou  dix  mois  la  provision  qui,  toute  insuffisante  qu'elle  soit,  doit  faire 
toute  l'année,  et,  pendant  deux  ou  trois  mois,  elle  se  trouverait  absolu- 
ment sans  blé,  par  conséquent,  absolument  sans  pain;  c'est-à-dire 
qu'elle  se  trouverait  livrée  aux  horreurs  d'une  famine  comme  on  n'en  a 
jamais  vu,  et  que  plus  des  99  centièmes  de  sa  population  devraient 
mourir  de  faim.  Je  répète  que  cela  n'est  paspossible,  du  moins  pour  une 
société  qui  n'est  pas  isolée  comme  l'équipage  d'un  vaisseau  en  mer; 
mais  il  suffit  d'en  concevoir  l'idée  pour  comprendre  que,  même  de  très- 
loin,  la  société  ne  peut  pas  s'exposer  à  une  calamité  si  effroyable.  Con- 
séquemment  elle  diminue  sa  consommation  de  blé  en  temps  de  disette. 
D'ailleurs,  on  arrive  à  la  même  conséquence  en  considérant  la  question 
au  point  de  vue  de  la  valeur. 

En  temps  d'abondance,  il  y  a  également  nécessité  pour  la  société 
d'augmenter  sa  consommation  de  blé.  Si  elle  ne  le  faisait  pas,  elle  res- 
terait à  la  fin  de  l'année  avec  toutson  excédant  dont  elle  ne  saurait  que 
faire,  qu'il  faudrait  laisser  perdre,  ce  qui  serait  odieux,  ou  livrer  à  n'im- 
porte quel  prix,  ce  qui  serait  ruineux  pour  les  détenteurs  de  blé,  qui, 
d'autre  part,  en  auraient  supporté  inutilement  tous  les  frais  de  con- 
servation. 
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Je  ne  veux  pas  dire  que  tout  le  blé  produit  dans  une  année  doitêlre 
consommé  dans  la  même  année  ;  ce  serait  absurde.  Il  en  est  toujours  fait 
des  réserves,  même  dans  les  années  de  rareté;  et  dans  les  années  d'a- 
bondance, il  en  est  réservé  des  quantités  relativement  considérables 
dans  la  prévision  qu'une  mauvaise  récolte  peut  succéder  à  une  bonne 
et  qu'on  peut  se  trouver  largement  indemnisé  des  risques  que  l'on  court, 
ainsi  que  des  frais  que  l'on  supporte  en  le  réservant  ;  mais  cette  mise  en 
réserve  a  des  limites  assez  étroites  que  les  spéculateurs  connaissent  et 
qu'ils  se  gardent  bien  de  franchir.  Tout  cela  ne  contredit  pas  la  loi 
d'équilibre  qui  concerne  le  blé  comme  tous  les  produits.  Les  lois  éco- 
nomiques sont  caractérisées  par  une  certaine  élasticité  qui  tient  à  leur 
côté  moral,  à  la  liberté  humaine.  On  peut  certainement  dire  d'une  ma- 
nière générale  que  l'homme  doit  manger  tous  les  jours  pour  vivre  et  que 
c'est  là  une  loi  économique  de  son  existence  ;  il  ne  s'ensuivrait  pour- 
tant pas  qu'il  dût  nécessairement  mourir  s'il  restait  plus  de  vingt- 
quatre  heures  sans  manger. 

Une  autre  preuve  que  la  consommation  du  blé  doit  diminuer  en  temps 
de  disette  et  augmenter  en  temps  d'abondance  se  monire  dans  le  phé- 
nomène des  variations  de  la  valeur. 

La  disette,  comme  chacun  sait,  fait  hausser  la  valeur  du  blé,  et  sou- 
vent elle  impose  au  consommateur  pauvre  des  sacrifices  énormes  qui 
le  forcent  à  diminuer  sa  consommation.  Les  tables  de  mortalité  sont  là 
pour  attester  cette  dimmution  meurtrière.  Mais,  à  côté  du  consomma- 
teur pauvre,  qui  entre  déjà  [lour  une  part  considérable  dans  la  con- 
sommation du  blé,  il  y  a  le  consommateur  aisé,  mais  sans  fortune,  a 
qui  la  disette  impose  également  des  privations,  et  qui  diminue  à  son 
tour  la  consommation  du  blé,  plus  peut-être  que  le  consommateur 
pauvre,  parla  raison  qu'il  ne  fait  pas  du  pain  son  alimentation  presque 
exclusive,  comme  le  pauvre.  Pour  ne  pas  admettre  cette  conséquence,  il 
faudrait  n'avoir  jamais  passé  le  seuil  d'une  famille  vivant  de  son  tra- 
vail, eût-elle  même  une  certaine  fortune  ;  il  faudrait  n'avoir  jamais  en- 
tendu ces  recommandations  stéréotypées  sur  les  lèvres  des  parents  : 
Mes  enfants,  ne  perdez  pas  le  pain,  c' est  très-mal  ;  il  faudrait  l'aveugle- 
ment de  cette  reine  de  France  (|ui  conseillait  au  peuple  manquant  de 
pain  de  manger  des  gâteaux.  i>'e  sait-on  pas,  d'ailleurs,  que  la  hausse  de 
la  valeur  a  pour  effet  invariable  dans  l'économie  des  sociétés  de  réduire 
la  consommation  des  produits  qui  en  sont  affectés?  Mais  pourquoi  cela? 
Evidemment  parce  que,  avec  la  hausse,  la  consommation  devient  plus 
onéreuse  et  (ju'il  faut  y  renoncer,  en  toutou  en  partie,  suivant  le  cas, 
pour  ne  pas  bouleverser  l'économie  ordinaire  de  la  consommation  géné- 
rale. La  hausse  du  blé  ne  peut  pas  faire  qu'on  renonce  entièrement  à  1: 
consommer  ;  voilà  précisément  pourquoi  le  blé  hausse  davantage  qu'un 
autre  produit;  mais  elle  fait  certainement  qu'on  renonce  à  en  consom- 
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mer  autant  qu'à  l'ordinaire,  soit  qu'on  s'en  prive  soi-même,  soit  qu'on 
apporte  une  plus  grande  sévérité  à  en  surveiller  la  consommation  chez 
les  enfants,  soit  qu'on  en  prive  les  animaux,  comme  les  chiens,  le  bétail 
et  la  volaille  ;  soit,  enfin,  qu'on  renonce  à  l'employer  dans  certaines  in- 
dustries, comme  les  distilleries. 

Quant  à  l'effet  de  la  baisse  du  blé  pour  en  augmenter  la  consomma- 
tion, ce  serait  presque  faire  injure  au  lecteur  que  de  lui  en  fournir  une 
démonstration.  Certes,  il  ne  manque  pas  de  gens  qui  ne  consomment 
jamais  autant  de  blé  (ju'ils  voudraient,  et  même  qui  n'en  consomment 
pas  du  tout  en  temps  ordinaire,  par  la  raison  que  la  dépense  qu'il  fau- 
drait faire  pour  cela  excède  leurs  ressources.  Pour  ces  gens-là  la  baisse 
est  une  occasion  qu'ils  saisissent  avec  joie,  et  de  ce  chef  la  consommation 
du  blé  peut  augmenter  considérablement.  Ensuite  II  y  a  toutes  les  con- 
sommations accessoires  ou  élastiques,  dont  je  viens  de  parlera  propos 
de  la  hausse,  que  la  hausse  supprime,  que  la  baisse  rétablit  et  augmente. 
.Mais  je  repl'te  que  ce  serait  faire  injure  au  lecteur  que  d'insister  sur 
une  vérité  qui  devrait  être  banale  tant  elle  frappe  tous  les  yeux. 

En  variant,  la  valeur  agit  de  deux  manières  différentes  mais  contraires 
sur  la  production  et  la  consommation  pour  les  conduire  à  l'équilibre 
qu'elles  doivent  toujours  conserver.  Quand  elle  hausse,  elle  contient  la 
consommation  en  la  rendant  plus  onéreuse  au  consommateur,  et,  du 
même  coup,  elle  stimule  la  production  en  la  rendant  plus  profitable  au 
producteur;  et,  comme  elle  hausse  toutes  les  fois  que  la  production  est 
en  défaut  ou  la  consommation  en  excès,  elle  agit  sur  toutes  les  deux  à  la 
fois  dans  le  sens  de  leur  équilibre.  Quand  elle  baisse,  ce  sont  deux  effets 
contraires  qu'elle  produit,  puisqu'elle  contient  la  production  et  stimule 
la  consommation;  mais  le  résultat  dans  le  sens  de  l'équilibre  en  question 
est  toujours  le  même. 

J'ai  dit  que  la  loi  d'équilibre  ,  qui  domine  la  production  et  la 
consommation  du  blé  domine  la  production  et  la  consommation 
de  toutes  choses.  Personne  n'en  saurait  douter,  puisque  les  va- 
riations de  la  valeur  se  produisent  pour  toutes  choses  comme  pour  le 
blé,  et  que,  dans  tous  les  cas,  elles  ont  le  même  résultat  relativement  à 
cette  loi.  Le  témoignage  le  plus  imposant  et  le  plus  curieux  à  la  fois  de 
la  nécessité  et  de  l'universalité  de  cette  loi  se  montre  dans  le  phénomène 
économique  qui  accompagne  toujours  une  révolution  politique.  Au  len- 
demain d'une  révolution  politique  la  production  s'arrête  soudainement 
pour  une  masse  considérable  de  choses;  pourquoi  cela?  mais  c'est  évi- 
demment parce  que  la  consommation  de  ces  choses  s'arrête.  On  ne  com- 
prend que  trop  comment  la  consommation  s'arrête  au  lendemain  d'une 
révolution  :  un  grand  nombre  de  fortunes  se  trouvent  bouleversées;  les 
revenus  d'une  infinité  de  personnes  sont  diminués,  et  tout  le  monde 
redoute  des  éventualités  économiques  plus  dangereuses  encore.  En  pré- 
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sence  de  cette  abstention  générale  de  la  consommation,  et  de  la  baisse 
générale  aussi  qui  en  est  la  conséquence, la  production  se  ruinerait  si  elle 
continuait  comme  à  l'ordinaire;  elle  s'abstient  donc|corame  la  consomma- 
tion, et  cela  prouve  de  la  manière  la  plus  éclatante  que  l'une  et  l'autre 
doivent  diminuer  en  même  temps  pour  se  tenir  en  équilibre.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  dire  que,  si  c'était  la  production  qui  s'arrêtât,  il  faudrait  bien 
que  la  consommation  s'arrêtât  à  son  tour.  Du  reste,  pour  comprendre 
la  loi  d'équilibre  qui  les  enchaîne  toutes  deux,  il  suffit  de  réflécliir  que 
la  production  n'a  en  vue  que  la  consommation,  et  que,  par  conséquent, 
elle  doit  en  suivre  tous  les  mouvements. 

III 

De  cette  loi  d'équilibre  se  détache  une  conséquence  qui  paraît  avoir 
échappé  à  tous  les  orateurs  du  Corps  législatif  dans  la  discussion  concer- 
nant la  crise  agricole,  c'est  à  savoir  que  l'intervention  de  l'État,  récla- 
mée par  les  uns,  combattue  par  les  autres,  ne  peut  absolument  pas  em- 
pêcher la  baisse  du  blé  quand  les  circonstances  qui  doivent  le  faire 
baisser  se  sont  produites.  Qu'elle  établisse  des  droits  faibles  ou  élevés, 
fixes  ou  mobiles,  il  en  sera  toujours  de  même.  11  y  a  plus,  cette  inter- 
vention peut  exagérer  la  baisse  qu'elle  voudrait  empêcher,  et  causer 
plus  de  mal  à  l'agriculture  que  la  baisse  actuelle  dont  on  se  plaint  si  amè- 
rement. Une  pareille  conséquence  mérite  bien  un  moment  d'attention. 

Pour  que  l'équilibre  de  la  production  et  de  la  consommation  du  blé  se 
fasse  en  temps  d'abondance,  et  nous  venons  de  voir  qu'il  doit  se  faire  de 
toute  nécessité,  il  n'y  a  que  deux  moyens:  diminuer  la  production,  ou 
augmenter  la  consommation.  Il  peut  se  faire,  et  vraisemblablement  il  se 
fait  par  les  deux  moyens  à  la  fois,  bien  que  les  documents  officiels  sem- 
blent établir  le  contraire;  cependant  il  n'y  a  pas  beaucoup  à  compter  sur 
le  premier,  qui,  d'ailleurs,  est  dangereux.  Si  on  prétendait  diminuer  la 
production  de  tout  l'excédant  d'une  bonne  année  et  que  la  récolte  sui- 
vante fût  mauvaise,  on  serait  allé  au  delà  du  but  et  la  société  en  souf- 
frirait. Il  ne  faut  pas  oublier  que  dans  l'agriculture  les  excès  et  les  dé- 
ficits de  la  production  sont  presque  exclusivement  accidentels  (1),  et  que, 
par  conséquent,  il  ne  faut  pas  trop  se  fier  au  rendement  de  la  récolte 
d'une  année  pour  préparer  la  récolte  suivante.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'équi- 
libre de  la  production  et  de  la  consommation  du  blé,  en  temps  d'abon- 
datice,  ne  peut  se  faire,  en  tout  ou  en  partie,  qu'au  moyen  d'une  aug- 
mentation de  la  consommation  ;  mais  cette  augmentation,  à  son  tour  — 
•  c'est  ici  que  nous  touchons  à  la  conséquence  que  je  viens  d'annoncer  — 

(i)  Ils  pourraient  pourtant  venir  des  assolements  qui  feraient  con- 
courir à  la  production  du  blé  un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  soles 
une  année  qu'une  autre. 
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cette  augmentation  ne  peut  se  faire  qu'au  moyen  d'une  baisse  de  la 
valeur  du  blé. 

Comme  toute  autre  consommation,  la  consommation  du  blé  est  sub- 
ordonnée aux  ressources  des  consommateurs;  or  il  est  évident  que,  par 
elle-même,  l'abondance  n'ajoute  rien  aux  ressources  des  consommateurs 
de  blé.  Je  dis  par  elle-même,  parce  que  elle  y  ajoute  réellement  par 
suite  de  la  baisse  du  blé,  ainsi  que  nous  allons  le  voir;  mais  sans  cette 
baisse  elle  n'y  ajouterait  rien,  et  par  conséquent  elle  ne  pourrait  pas 
faire  que  la  consommation  du  blé  augmentât,  à  moins  que  les  con- 
sommateurs de  blé  ne  consentissent  à  augmenter  leur  dépense  ordi- 
naire en  blé,  ce  qu'ils  ne  pourraient  faire  qu'au  préjudice  de  leurs 
autres  dépenses,  et  on  ne  peut  pas  attendre  cela  d'eux.  Pour  que  cette 
augmentation  ait  lieu,  il  faut  donc  que  la  valeur  du  blé  baisse. 

On  pourrait  dire  que,  en  temps  de  disette,  les  consommateurs  de  blé 
sont  bien  forcés  d'augmenter  leur  dépense  en  blé  au  préjudice  de  leurs 
autres  dépenses;  mais  alors  c'est  leur  intérêt,  un  intérêt  pressant,  une 
nécessité  impérieuse  qui  les  fait  agir.  Pour  un  nombre  considérable 
d'entre  eux,  consommer  une  certaine  quantité  de  blé,  sous  forme  de 
pain,  est  une  question  de  vie  ou  de  mort,  et  ils  s'imposent  les  plus  lourds 
sacrifices  afin  de  la  consommer.  C'est  dans  ce  but  qu'ils  diminuent 
leurs  consommations  autres  que  le  blé,  qu'ils  se  privent,  qu'ils  souf- 
frent. Voudrait-on  que,  pour  le  plus  grand  bonheur  des  agriculteurs, 
ils  s'imposassent  des  sacrifices  du  même  genre  en  temps  d'abondance  ? 
Voilà  cependant  <àquoi  les  obligerait  l'augmentation  de  leur  consomma- 
tion de  blé  en  temps  d'abondance  si  la  valeur  du  blé  ne  baissait  pas.  Pa- 
reille prétention  n'aurait  pas  le  sens  commun;  d'ailleurs  elle  serait 
odieuse,  et  rien  au  monde  ne  pourrait  y  subordonner  les  consommateurs 
de  blé. 

Il  faut  donc,  encore  une  fois,  que  la  Valeur  du  blé  baisse  en  temps 
d'abondance.  Mais  dans  quelle  mesure  doit-elle  baisser  .^  Il  est  évident 
qu'elle  doit  baisser  dans  la  mesure  que  commande  l'équilibre  nécessaire 
de  la  production  et  de  la  consommation  du  blé.  Maintenant,  l'État  peut- 
il  agir  sur  cette  mesure?  Toute  la  question  est  là.  Si  l'État  ne  peut  pas 
agir  efficacement  sur  cette  mesure,  son  intervention  est  inutile;  et  s'il 
peut  agir  sur  elle  de  manière  à  exagérer  la  baisse  du  blé,  son  interven- 
tion est  nuisible  aux  intérêts  qui  la  réclament. 

L'expérience  du  passé  montre  assez  que  l'État  ne  peut  pas  agir  effica- 
cement sur  cette  mesure  puisque,  sous  l'empire  de  la  protection,  on  n'a 
jamais  pu  empêcher  le  blé  de  baisser  comme  aujourd'hui  et  même  davan- 
tage. La  même  expérience  porte  à  croire  qu'il  agit  sur  elle  de  manière 
à  exagérer  la  baisse  du  blé,  puisque,  sous  l'empire  de  la  liberté,  le  prix 
du  blé,  après  des  récoltes  exceptionnelles,  même  pour  le  siècle,  n'est 
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pas  tombé  aussi  bas  quen  1830.  Mais  comment  l'Étal  pourrait-ii  agir 
sur  cette  mesure  ? 

Cette  mesure  dépend,  d'une  part,  des  ressources  des  consommateurs 
de  blé,  et,  d'autre  part,  de  la  quantité  de  blé  exprimant  l'abondance. 
Quelle  action  l'Élat  pourrait-il  avoir  sur  les  ressources  des  consomma- 
teurs de  blé?  Aucune  évidemment.  Mais  on  pense  qu'il  en  a  sur  la  quan- 
tité de  blé  qui  exprime  l'abondance,  eu  ce  sens  qu'il  peut  favoriser  l'ex- 
portation et  paralyser  l'importation.  C'est  là  une  illusion.  L'expérience 
du  passé  suffirait  à  le  moutrer,  mais  le  raisonnement  le  montre  égale- 
ment en  établissant,  comme  l'ont  fait  M.  de  Veauce  et  M.  Forcade  de  la 
Roquette,  qu'on  ne  peut  pas  paralyser  l'importation  du  blé  sans  en  pa- 
ralyser du  même  coup  l'exportation,  attendu  qu'on  rejette  sur  les  mar- 
chés étrangers,  où  peuvent  aller  nos  exportations,  toutes  les  importations 
qu'on  interdit.  Du  reste,  il  n'est  pas  douteux  que  la  tendance  du  com- 
merce libre  (la  liberté  du  commerce  est  une  véritable  assurance  mutuelle 
des  peuples),  est  d'établir  un  niveau  moyen  de  consommation  et  de 
prix  sur  tous  les  marchés,  par  conséquent  de  faire  que  naturellement 
l'exportation  excède  l'importation  là  où  l'abondance  est  plus  grande.  C'est 
ce  qui  est  arrivé  en  effet  pour  notre  marché  dans  ces  quatre  dernières 
années;  car,  ainsi  que  l'a  fort  bien  dit  M.  Forcade  de  la  Roquette,  il  faut 
imputer  une  partie  des  importations  de  1862  au  déficit  de  1861,  ce  qui 
rétablit  la  supériorité  de  nos  exportations  sur  nos  importations  dans  ces 
mêmes  années. 

Consequemment,  l'État,  qui  ne  peut  pas  agir  sur  les  ressources  des 
consommateurs  de  blé  pour  les  augmenter,  ne  peut  pas  agir  non  plus 
sur  la  quantité  de  blé  exprimant  l'abondance  pour  la  diminuer,  ce  qui 
prouve  qu'il  ne  peut  rien  pour  empêcher  la  baisse  du  blé  en  temps  d'a- 
bondance. Il  est  donc  insensé  de  réclamer  son  intervention  en  vue  d'un 
pareil  empêchement.  Mais  il  peut  certainement  exagérer  la  baisse  qu'il 
ne  peut  pas  empêcher,  comme  il  peut  exagérer  la  hausse  en  temps  de 
disette,  eu  paralysant  dans  une  certaine  mesure  l'équilibre  nécessaire 
de  la  production  et  de  la  consommation  du  blé  qui  s'accomplit,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  en  vertu  des  variations  de  la  valeur;  car  on  ne 
peut  pas  nier  que  son  intervention  n'ait  toujours  une  certaine  action 
perlurbatiice  sur  le  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande,  sur  les  variations  de 
la  valeur  qui  en  résultent,  et  sur  l'équilibre  de  la  production  et  de  la 
consommation  qui  eu  est  le  but. 

IV 

Je  terminerai  en  montrant  les  conséquences  économiques  de  la  baisse  ' 
du  blé,  qui  sont  assez  mal  comprises  généralement,  et  l'on  verra  jus- 
qu'à quel  point  il  y  a  mauvaise  grâce  à  s'en  plaindre  au  nom  de  l'agri- 
culture, qui  d'ailleurs  n'en  souffre  pas  autant  qu'un  veut  bien  le  dire. 
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On  ne  peut  nier  que  la  baisse  du  l)ié  ne  soit  un  avantagée  pour  le  con- 
soraniateui' :  mais  cet  avantage  peut  prendre  trois  formes  différentes,  et 
il  importe  de  le  considérer  sous  toutes  les  trois.  "~~-— 

Premièrement,  le  consommateur  peut  consommer  plus  de  blé  qu'à 
l'ordinaire  sans  augmenter  sa  dépense  ordinaire. 'En  pareil  cas,  son  bien- 
être  s'est  augmenté  sans  qu'il  lui  en  coûtât  rien. 

Deuxièmement,  il  peut  ne  pas  consommer  plus  de  blé  qu'à  l'or- 
dinaire, et  appliquer  à  d'autres  consommations  toute  l'économie  qu'il 
réalise  sur  sa  consommation  de  blé.  Cette  fois  encore,  il  augmente  son 
bien-être  sans  augmenter  ses  dépenses.  Mais,  à  côté  de  ce  résultat,  qui 
lui  est  tout  personnel,  il  s'en  produit  un  autre  qui  intéresse  la  société 
tout  entière  :  pour  augmenter  ses  consommations  autres  que  le  blé,  il 
fait  une  demande  nouvelle,  qui  s'ajoute  à  la  somme  des  demandes  ordi- 
naires relatives  à  ces  mêmes  consommations,  qui  ajoute,  par  conséquent, 
au  travail,  aux  salaires,  à  la  production,  et,  en  fin  de  compte,  à  la  ri- 
chesse des  temps  ordinaires. 

Enfin,  troisièmement,  il  peut  ne  pas  consommer  plus  de  blé  qu'à 
l'ordinaire,  ni  consommer  d'autres  produits  que  le  blé  plus  qu'à  l'ordi- 
naire, mais  épargner  toute  l'économie  qu'il  réalise  sur  sa  consommation 
de  blé.  Dans  ce  dernier  cas,  il  augmente  sa  fortune  personnelle.  Mais  du 
même  coup  il  augmente  le  capital  de  la  société,  c'est-à-dire  qu'il  ajoute 
aux  moyens  fournis  par  le  capital  de  faciliter  la  production,  d'en  amé- 
liorer les  procédés,  d'en  diminuer  les  frais,  et,  par  suite,  de  diminuer 
la  valeur  de  ses  produits,  diminution  de  valeur  qui  a,  à  son  tour,  tous 
les  effets  de  la  baisse  du  blé,  mais  cette  fois  sans  occasionner  de  plaintes 
nulle  part,  au  contraire. 

La  baisse  du  blé,  dont  le  consommateur  profite  sous  les  trois  formes 
que  je  viens  de  rappeler,  a  donc  pour  résultat  d'augmenter  le  bien-être, 
ce  que  personne  n'a  jamais  contesté,  et  en  outre,  ce  à  quoi  on  n'a  pas 
assez  pris  garde,  d'augmenter  en  même  temps  le  travail,  les  salaires,  le 
capital,  la  production  et  la  richesse,  juste  en  proportion  de  son  éten- 
due; et  il  ne  faut  pas  négliger  cette  considération  qu'elle  engendre 
d'autres  baisses  semblables,  qui  en  engendrent  à  leur  tour,  etc.,  et  qui 
toutes  donnent  les  mêmes  résultats  relativement  au  bien-être,  au  travail, 
aux  salaires,  au  capital,  à  la  production  et  à  la  richesse. 

Si  l'abondance  pouvait  se  produire  tous  les  ans,  ce  ne  serait  plus,  à 
proprement  parler,  l'abondance,  dans  le  sens  que  l'on  donne  ordi- 
nairement à  ce  mot;  mais  les  avantages  qui  en  résultent  n'en  se- 
raient que  plus  assurés,  à  moins,  ce  qui  est  plus  que  probable, 
que  la  population  n'augmentât  de  manière  à  en  diminuer  la  part  de 
chacun.  .Malheureusement  elle  n'est  qu'accidentelle,  et  cela  en  altère 
dans  une  certaine  mesure  les  bons  effets,  car  tout  ce  qui  est  accidentel 
renferme  un  principe  fâcheux  pour  l'économie  des  sociétés;  cependant 
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elle  n'en  est  pas  moins  un  bien,  un  srand  bien,  un  bien  immense  pour 
tout  le  monde  en  général,  et  cela  suffirait  à  imposer  silence  aux  plaintes 
exagérées  de  l'agriculture,  ou  plutôt  de  quelques  agriculteurs,  si  ces 
agriculteurs  n'avaient  la  déplorable  habitude  protectionniste  de  placer 
leurs  intérêts  particuliers  au-dessus  des  intérêts  de  tout  le  monde. 

Les  prix  élevés  du  blé,  qu'on  n'ose  pas  regretter  ouvertement,  mais 
qu'on  regrette  in  petto,  ont  juste  tous  les  effets  contraires  de  la  baisse 
relativement  au  bien-être,  au  travail,  aux  salaires,  au  capital,  à  la  pro- 
duction et  à  la  richesse.  Voilà  pourquoi  les  années  de  disette  pèsent  si 
lourdement  sur  la  société.  Si  elles  pouvaient  continuer,  il  faudrait  de 
toute  nécessité  que  la  population  diminuât  dans  une  proportion  consi- 
dérable, et  il  est  de  fait  qu'elle  diminue  toujours  un  peu  à  la  suite  de 
pareilles  années,  car  les  phénomènes  accidentels  de  l'économie  des  so- 
ciétés produisent  toujours  immédiatement  une  partie  des  effets  géné- 
raux qu'ils  produiraient  en  continuant,  soit  en  bien,  soit  en  mal,  suivant 
leur  nature. 

Que  les  protectionnistes  en  aient  conscience  ou  non,  les  effets  géné- 
raux de  la  disette  en  toutes  choses,  voilà  leur  idéal. 

Th.  Mannequin. 
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Nous  n'allons  pas  reprendre  ici  pour  la  millième  fois,  après  tant 
d'autres  publicistes  de  toutes  les  écoles,  la  question  toujours  controver- 
sable  de  la  centralisation  et  de  la  décentralisation.  L'occasion  serait  ce- 
pendant à  souhait,  car,  depuis  longtemps,  il  a  été  voté  peu  de  lois  aussi 
importantes  pour  modifier  les  conditions  de  l'administration  intérieure 
du  pays  que  celle  des  conseils  généraux,  adoptée  par  le  Corps  législatif 
dans  sa  séance  du  24  mai  dernier,  à  la  presque  unanimité. 

Il  suffit,  pour  le  public  particulier  du  Journal  des  Économistes,  qui 
est  très  au  courant  de  tous  ces  débats  et  qui  n'a  pas  besoin  qu'on  lui 
fasse  des  convictions,  de  rappeler  succinctement  comment  jusqu'ici  les 
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attributiniis  des  conseils  généraux  des  départements  ont  été  réglées  et 
de  dire  en  quoi  la  loi  nouvelle  diffère  des  institutions  qu'elle  remplace. 

I 

La  France,  considérée  comme  nation,  est  gouvernée  par  un  chef  qui 
n'exerce  son  pouvoir  que  dans  le  cercle  des  lois  générales  faites  ou  plu- 
tôt adoptées  par  le  Corps  législatif.  Si  l'on  divise  TÊtat,  non  plus  en 
provinces,  diversement  administrées  comme  avant  1789,  mais  en  frac- 
tions purement  géographiques  d'un  même  tout,  on  est  en  face  des  dé- 
partements qu'administre  un  préfet,  délégué  du  pouvoir  central,  et  sur 
les  intérèls  desquels  donnent  quelquefois  des  décisions,  plus  souvent  des 
avis,  des  conseils  dont  les  membres  sont  nommés  par  les  électeurs  des 
circonscriptions  cantonnales.  Au-dessous  du  département  il  y  a  l'arron- 
dissement; mais  là  nous  ne  voyons  plus  qu'un  sous-préfet  qui  exerce 
plutôt  des  fonctions  que  des  pouvoirs,  car  il  ne  lui  est  permis  d'agir 
de  son  propre  mouvement  que  sur  un  terrain  très-étroilement  limité, 
et  un  conseil  d'arrondissement  dont  les  attributions  se  bornent  à  une 
sous-rép.irtition  des  impôts  directs,  déjà  votés  pour  la  France  entière 
par  le  Corps  législatif  et  répartis  entre  les  arrondissements  de  chaque 
département  par  les  conseils  généraux. 

Au-dessous  de  l'arrondissement  il  y  a  le  canton,  mais  le  canton 
n'existe  vraiment  pas  ni  pour  l'administration,  ni  pour  la  vie  politique. 
C'est  là  cependant  que  l'avenir  semble  devoir,  avec  le  plus  d'utilité, 
réunir  les  éléments  épars  et  encore  si  faibles  de  la  vraie  décentrali- 
sation, car  il  faut  un  lien  pour  unir  entre  elles  les  38  mille  communes 
de  France,  et  le  chef-lieu  de  l'arrondissement,  le  chef-lieu  du  déparle- 
ment surtout  est  trop  loin  pour  qu'habituellement  on  y  aille  échanger  et 
concentrer  librement  des  vues  et  des  idées. 

Jusqu'à  présent  les  communes  sont,_  au-dessous  de  l'État,  les  seules 
fractions  de  la  nation  qui  vivent  d'une  vie  propre.  Le  département,  l'ar- 
rondissement peut  disparaître  ;  la  commune  ne  saurait  périr.  On  cher- 
che où  établir  l'école  primaire  de  la  liberté  poli.ique,  le  foyer  de  la  res- 
ponsabilité morale  et  économique.  Il  n'est  que  là,  il  n'est  point  ailleurs, 
et  s'il  pouvait  être  ailleurs,  ce  serait  d'abord  au  chef-lieu  de  canton. 

Parler  ainsi,  c'est  assez  dire  que  nous  ne  partageons  pas  entièrement 
l'enthousiasme  de  ceux  qui  pensent  que  la  liberté  sera  assurée  en  France 
quand  les  conseils  généraux  seront  entièrement  les  maîtres  de  l'admi- 
nistration des  départements.  Les  conseils  généraux  sont  des  assemblées 
déjà  éclairées  et  composées  généralement  de  membres  que  leur  silualion 
rend  capables  de  quelque  résistance  à  un  pouvoir  arbitraire,  surU:iut 
parce  qu'ils  n'ont  guère  à  débattre  avec  lui  que  des  intérêts  financiers 
ou  économiques;  mais  la  liberté  politique,  qui  est  la  vraie  liberté,  a 
surtout  besoin  de  faire  son  éducation  dans  les  communes. 
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Dans  les  conseils  généraux  on  trouverait  les  germes  possibles  d'une 
aristocratie  de  grands  propriétaires  ou  de  grands  industriels  qu'il  est  de 
la  nature  et  des  intérêts  de  la  démocratie  de  combattre  comme  elle  a 
combattu  l'aristocratie  nobiliaire  et  ecclésiastique,  tandis  que  dans  les 
conseils  municipaux  circule  la  source  vive  et  toujours  renouvelée  de  l'é- 
galité, de  cette  égalité  qui,  en  France,  est  la  compagne  obligée  de  la 
liberté,  et  pour  ma  part  je  ne  crois  pas  que  l'avenir  ait  à  s'en  plaindre, 

La  nation  est  de  cet  avis,  car  elle  ne  se  passionne  guère  pour  les  élec- 
tions cantonnales  des  conseils  généraux,  tandis  que  la  moindre  élection 
municipale  est  aussi  animée  partout  que  peut  l'être  à  Paris  une  élection 
au  Corps  législatif. 

Mais  ne  nous  écartons  pas  de  notre  sujet  et  n'oublions  pas  qu'il  nous 
faut  être  bref,  car  il  ne  s'agit  cette  fois  ni  des  cantons,  ni  des  com- 
munes, mais  seulement  des  départements,  de  leurs  conseils  électifs  et 
des  attributions  de  ces  conseils. 

II 

A  quelle  époque  remonte  l'origine  de  nos  conseils  généraux?  A  la  Ré- 
volution, et  tout  au  plus,  si  on  tient  à  le  croire,  aux  assemblées  provin- 
ciales essayées  peu  de  temps  avant  la  Révolution. 

Turgot  avait  rêvé  une  représentation  complète  de  tous  les  intérêts  des 
provinces,  et  surtout  des  intérêts  financiers,  établie  sur  une  hiérarchie 
d'assemblées  locales  ou  de  conseils  remontant  de  la  paroisse  à  la  pro- 
vince même.  La  répartition  de  l'impôt,  l'examen  des  projets  de  travaux 
publics  et  leur  exécution,  la  police  et  le  soulagement  des  pauvres,  telles 
étaient  les  principales  attributions  de  ces  conseils  qui  ressemblent  assez 
à  ce  qu'étaient,  à  ce  que  sont  encore  les  administrations  des  comtés  en 
Angleterre. 

Necker,  voulant  mettre  à  profit  les  parties  de  ce  plan  dont  l'utilité  le 
frappait  le  plus,  et  ne  voulant  pas  choquer  la  cour  en  proposant  des  ré- 
formes et  des  établissements  de  ce  genre,  fit  valoir  l'appui  que  le  gou- 
vernement trouverait  dans  de  telles  assemblées  pour  résister  aux  parle- 
ments. Ceux-ci,  en  effet,  ne  pourraient  plus  prétendre  qu'ils  représen- 
taient les  diverses  parties  du  royaume  quand  dans  les  villes  de  leur  siège 
ils  verraient  se  réunir  à  côté  d'eux  des  couseils  dont  les  membres  seraient, 
au  moins  en  partie,  nommés  par  les  citoyens.  Les  assemblées  d'essai,  créées 
en  1779,  c'est-à-dire  celles  du  Berry,  du  Dauphinéet  de  la  Haute-Guyenne, 
qui  ont  fonctionné  réellement,  et  enfin  les  assemblées  provinciables  créées 
partout  en  1787,  mais  qui  en  1789  avaient  eu  à  peine  le  temps  de  s'or- 
ganiser, voilà  donc  la  première  origine  de  nos  conseils  généraux  des 
départements. 

Les  assemblées  provinciales,  ou  les  conseils  des  départements,  dé- 
crétés par  l'Assemblée  constituante,  devaient  assurer  l'exerciee  de  la 
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juste  liberté  qu'il  convient  que  les  différentes  parties  d'un  grand  terri- 
toire possèdent  pour  débattre  leurs  propres  affaires,  sans  qu'il  en  coûte 
rien  à  l'unité  de  la  nation.  Les  circonstances  empêchèrent  l'œuvre  de 
réussir  paisiblement,  et,  quand  un  pouvoir  nouveau  s'organisa,  lorsque 
la  France,  fatiguée  de  ses  luttes,  confia  son  administration  au  Premier 
Consul,  elle  ne  se  plaignit  pas  de  voir  qu'à  l'image  de  l'autorité  qui 
s'établissait  au  centre  de  l'État  pour  gouverner  d'elle-même  et  non  pour 
exécuter  les  résolutions  d'une  assemblée  législative,  il  se  formait  de 
même  dans  les  départements,  à  côté  d'un  conseil  général  encore  électif 
une  magistrature  d'action  plus  forte  que  le  conseil,  et  investie  du  droit 
d'approuver  ou  de  désapprouver  presque  toutes  ses  délibérations.  La 
loi  du  18  pluviôse  an  VIII  est  fondamentale  pour  l'histoire  des  conseils 
généraux.  Les  préfets  remplaçaient  les  intendants  avec  plus  d'autorité, 
et  les  conseils  généraux  ne  devaient  réaliser  les  projets  de  Turgot,  de 
Necker  et  de  l'Assemblée  constituante  ijue  si,  plus  tard,  la  liberté,  re- 
parue à  côté  du  pouvoir  central,  venait  inspirer  pour  jamais  les  actes  et 
les  lois. 

La  tendance  de  la  politique  administrative,  qui  prévalait  alors,  était 
toute  contraire  à  l'émancipation  des  conseils.  On  s'en  aperçut  bientôt, 
car  au  moment  oh  le  général  Bonaparte  se  faisait  décerner  les  honneurs 
du  consulat  à  vie,  un  sénatus- consulte  réglait  que  dorénavant  les  col- 
lèges électoraux  des  départements  pourraient  seulement  présenter  des 
candidats  au  gouvernement,  qui  choisirait  les  conseillers  généraux  sur 
leurs  listes.  En  1806,  le  dernier  simulacre  de  leur  indépendance  dis- 
parut. Les  conseillers  généraux,  nommés  tous  par  l'empereur,  n'étaient 
plus  même  en  apparence  les  représentants  des  intérêts  de  la  circon- 
scription départementale  ;  on  ne  pouvait  guère  les  considérer  que 
comme  les  membres  bénévoles  de  comités  d'administration  placés  à 
côté  des  préfets,  pour  leur  donner  les  renseignements  dont  ils  pouvaient 
avoir  besoin. 

Toujours  on  procède  ainsi.  Chaque  système  de  gouvernement  veut 
qu'il  n'y  ait  rien  dans  le  pays  qui  ne  soit  exactement  la  copie  de  ce  que 
l'autorité  présente  établit  autour  d'elle-même,  et  cette  fureur  de  tout 
anéantir,  quand  on  est  le  maître,  ne  s'explique  vraiment  pas.  On  ne  voit 
point,  par  exemple,  en  quoi  il  pouvait  être  inquiétant,  vers  1806,  pour 
l'ambition  de  Napoléon,  que  les  départements  continuassent  ou  ces- 
sassent de  lui  présenter  des  listes  de  candidats  pour  la  formation  des 
conseils  généraux. 

Le  gouvernement  de  la  Restauration  ne  se  sentait  pas  assez  sûr  de 
l'adhésion  et  de  l'amour  des  Français,  comme  on  disait  alors,  pour 
donner  de  grandes  franchises  à  aucune  catégorie  d'électeurs.  Il  maintint 
donc,  pour  les  conseils  généraux,  le  système  de  la  nomination  des  mem- 
bres que  lui  léguait  l'Empire,  et  ce  fut  seulement  sous  le  ministère  de 
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M.  de  Martignac  qu'il  y  eut  un  projet  de  loi  proposé  pour  le  rétablis- 
sement de  l'élection  et  la  réorganisation  des  administrations  locales.  Ce 
ministère  tomba  sans  avoir  pu  faire  accepter  à  personne  sa  politique  de 
transaction. 

Mais  quand  le  peuple  de  Paris,  les  27,  28  et  29  juillet  1830,  comme 
le  14  juillet  1789,  eut  assuré  la  victoire  des  idées  de  la  révolution  sur 
celles  de  l'ancien  régime,  le  lendemain  même  de  son  heureux  triomphe 
un  article  delà  Charte  corrigée  promit  qu'une  loi  prochaine  fonderait 
définitivement  sur  l'élection  les  institutions  départementales  et  muni- 
cipales. 

La  loi  de  1833  composa  les  conseils  généraux  d'autant  de  membres 
qu'il  y  avait  de  cantons  dans  le  département,  et  les  fit  élire  librement 
par  des  assemblées  cantonnâtes  d'électeurs  pris  sur  la  liste  des  per- 
sonnes légalement  désignées  pour  faire  partie  des  jurys.  Ils  devaient 
payer  dans  le  département  au  moins  200  fr.  de  contributions  directes. 
Ces  conseillers  étaient  nommés  pour  neuf  ans,  indéfiniment  rééligibles, 
et  le  conseil  se  renouvelait  par  tiers  tous  les  trois  ans. 

Les  attributions  des  conseils  généraux,  limitées  à  la  gestion  d'une 
partie  seulement  de  la  fortune  départementale  et  à  la  proposition  de 
quelques  réformes  locales,  ou  à  l'émission  de  quelques  vœux  d'intérêt 
public,  se  trouvèrent  un  peu  élargies,  lorsqu'en  1836  on  vota  la  loi  des 
chemins  vicinaux,  qui  introduisait  un  élément  d'une  très-grande  impor- 
tance dans  la  composition  du  domaine  des  départements. 

Une  loi  spéciale,  celle  qui  aura  pendant  trente  ans  régi  la  matière,  fixa 
non  pas  l'organisation,  ce  point  capital  n'était  plus  à  discuter  depuis  la 
loi  de  1833,  mais  les  attributions  des  conseils. 

Aux  termes  de  la  loi  du  10  mai  1838,  les  conseils  généraux  n'ont  de 
pouvoir  absolu,  et  ne  volent  avec  un  effet  définitif,  que  sur  la  répar- 
tiiion  des  contributions  directes  entre  les  arrondissements,  ouvrage 
d'une  commission  toute  simple  de  répartiteurs,  et  sur  la  mise  en  per- 
ception des  centimes  additionnels  que  les  lois  ont  autorisés.  Ils  déli- 
bèrent, mais  sans  rien  statuer,  sur  les  contributions  extraordinaires  à 
établir  dans  le  déparlement,  sur  les  emprunts  à  contracter,  sur  les  tra- 
vaux à  faire,  sur  les  routes  à  classer,  sur  le  mode  de  gestion  des  pro- 
priéiés  départementales,  sur  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses 
et  sur  toutes  les  affaires  énoncées  dans  l'article  4  de  la  loi.  Enfin  ils  ne 
sont  admis  qu'à  donner  des  avis  sur  les  changements  proposés  aux 
circonscriptions  territoriales,  l'établissement  ou  la  suppression  des 
foires  et  marchés. 

En  1848,  l'élection  des  conseillers  généraux  a  été  remise  au  suffrage 
universel,  et  les  séances  du  conseil  sent  devenues  publiques;  en  18S2, 
cette  publicité  a  été  supprimée,  sous  prétexte  de  rendre  du  calme  à  la 
dél  l)éra;ion  des  affaires,  et  même  les  conseils  se  sont  vu  enlever  le 
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droit  de  former  leurs  bureaux;  mais  les  réformes  libérales  de  1848  et 
les  réformes  contraires  de  1832  ne  touchaient  qu'à  l'org-anisation,  elles 
ne  modifièrent  en  rien  les  attributions  des  conseils  généraux. 

Depuis  que  le  pouvoir  est  si  fortement  concentré,les  esprits  se  sont, par- 
tout en  France,  préoccupés  des  moyens  de  réparer  le  mal  que  pourrait 
faire  au  pays  une  concentration  excessive  et  une  autorité  qui  s'exercerait 
sans  contrepoids  dans  toutes  les  matières  de  la  politique,  et  principale- 
ment dans  les  matières  de  finances.  On  a  été  ainsi  amené  à  se  persuader 
qu'il  était  urgent,  pendant  que  le  pouvoir  central  gouvernait  avec  une 
liberté  absolue,  d'obtenir  pour  les  diverses  parties  administratives  de  la 
France  des  garanties  nouvelles  de  bonne  et  rapide  administration.  Les 
communes  sont  trop  faibles  et  il  est  trop  peu  de  l'intérêt  de  ce  pouvoir 
central  qui  est  devenu  si  fort  d'y  voir  ouvrir  des  écoles  de  liberté  admi- 
nistrative et  de  liberté  politique  pour  que  l'émancipation  réclamée  ait 
d'abord  été  celle  des  conseils  municipaux.  Les  publicistes  se  sont  attachés 
surtout  à  demander  l'extension  des  attributions  des  conseils  des  dépar- 
tements, et  à  la  fin  le  gouvernement  a  jugé  bon  de  céder  sur  ce  point  à 
l'opinion  et  en  même  temps  d'élargir  aussi  le  cercle  dans  lequel  se 
meuvent  les  administrateurs  de  la  fortune  municipale.  Il  a  donc  préparé, 
il  y  a  déjà  plus  d'un  an,  une  loi  qui  devait,  d'un  même  coup,  modifier, 
agrandir  les  attributions,  des  conseils  généraux  et  des  conseils  munici- 
paux. C'est  cette  loi,  très-importante,  que  la  commission  du  Corps  lé- 
gislatif a  coupée  en  deux  et  dont  la  première  partie,  après  avoir  subi  de 
nombreux  changements,  vient  d'être  adoptée  par  le  Corps  législatif  lui- 
même. 

.  Le  gouvernement,  tant  qu'il  ne  s'agit  point  de  politique,  a  intérêt, 
comme  les  départements,  comme  les  communes,  à  ce  que  l'administra- 
tion ne  soit  pas  toute  entre  ses  mains.  Dès  les  premiers  temps  de  la  res- 
tauration de  l'autorité,  le  décret  du  25  mars  1832  a  commencé  cette  di- 
vision, cette  répartition  des  pouvoirs  administratifs  qui  gênaient  autant 
le  pouvoir  central  que  les  particuliers;  mais,  en  faisant  descendre  une 
partie  des  attributions  ministérielles  dans  les  préfectures,  on  avait  tort 
de  qualifier  cette  mesure  assez  simple  du  nom  pompeux  de  décentralisa- 
tion. Il  n'y  a  de  décentralisation  digne  d'attention  que  celle  oii  la  poli- 
tique, où  l'éducation  des  caractères  joue  un  rôle. 

Il  était  aussi  assez  piquant  d'écrire  en  tète  du  décret  que  les  abus  de 
l'administration  française  ne  dataient  que  du  moment  où  le  premier 
Empire  avait  pris  fin.  Néanmoins,  on  promulguait,  avec  ce  décret,  une 
bonne  maxime,  celle  qui  termine  le  considérant,  dont  voici  le  texte  : 

II  Considérant  que,  depuis  la  chute  de  l'Empire,  des  abus  et  des  exa- 
gérations de  tout  genre  ont  dénaturé  le  principe  de  notre  centralisation 
administrative  en  substituant  à  l'action  prompte  des  autorités  locales  les 
lentes  formalités  de  l'administration  centrale  ; 
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«  Considérant  qu'on  peut  gouverner  de  loin,  mais  qu'on  n'administre 
bien  que  de  près  :  qu'en  conséquence  autant  il  importe  de  centraliser 
l'action  gouvernementale  de  l'État,  autant  il  est  nécessaire  de  décen- 
traliser l'action  purement  administrative,  etc.  » 

Un  décret  du  13  avril  1861  a  complété  celui  de  18o2;  mais  comme  le 
dit  fort  bien  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  nouvelle, 

«  Le  décret  de  18S2,  en  remettant  aux  préfets  certains  pouvoirs  des 
ministres.  »'a  conféré  aucune  attribution  nouvelle  aux  conseils  électifs; 
il  a  fait  œuvre  sage,  utile  et  pratique  de  délégation,  non  une  œuvre  de 
véritable  émancipation. 

I  Aujourd'hui  encore,  sous  l'empire  de  la  loi  de  10  mai  1838,  la  déli- 
bération d'un  conseil  général  qui  affecte  une  somme  de  1,000  fr.  à  l'en- 
tretien du  mobilier  de  la  préfecture  ou  à  la  réparation  d'une  route,  doit 
être  soumise  à  l'approbation  de  l'autorité,  et  l'intervention  du  pouvoir 
est  indispensable  pour  autoriser  l'assurance  d'un  bâtiment  dépar- 
temental. » 

m 

On  avouera  que  véritablement  il  était  bien  temps  d'accommoder 
un  peu  mieux  les  mœurs  administratives  avec  les  devoirs  d'une  époque 
où  les  travaux  publics  de  toute  nature  ont  pris  tant  d'importance.  Du 
reste,  voici  ce  que  dit  encore  l'exposé  des  motifs  de  la  loi,  rédigé  par 
feu  M.  Thuillier,  président  de  la  section  de  l'intérieur  au  conseil  d'État. 

0  La  centralisation  politique  est  à  l'abri  de  toute  atteinte  et  au-dessus 
de  toute  controverse.  Auxiliaire  et  moyen  des  grandes  conquêtes  de  l'es- 
prit moderne,  elle  nous  a  donné  l'unité  de  gouvernement,  de  territoire, 
de  législation,  de  justice  et  d'impôt  ;  par  elle,  l'État  se  meut  comme  un 
seul  homme;  il  porte  en  un  jour  sur  les  points  les  plus  opposés  toutes 
les  forces  de  la  France  ;  en  elle  le  pays  est  habitué  à  voir  un  des  élé- 
ments principaux  de  sa  grandeur  et  le  plus  énergique  instrument  de  sa 
puissance.  Mais  le  principe  de  la  centralisation,  qui  est  la  base  même  de 
notre  organisation  politique,  exagéré,  étendu  sans  raison  et  appliqué 
sans  mesure  aux  affaires  les  plus  minimes  des  communes  et  des  parti- 
culiers, deviendrait  un  véritable  anachronisme  et  une  entrave  souvent 
invincible  à  toute  initiative  collective  ou  privée.  Appelé  à  tout  diriger, 
à  tout  surveiller,  à  tout  réglementer,  l'État  se  trouve  conduit  à  assumer 
tant  d'attributions  diverses  et  tant  de  devoirs  qu'il  finirait  par  absorber 
les  intérêts  généraux,  les  intérêts  locaux,  les  intérêts  privés  dans  son  au- 
torité souveraine.  On  sollicite  sans  cesse  ce  pouvoir  de  qui  tout  dépend, 
car  il  décide,  il  aide  et  conseille,  autorise  ou  défend.  A  tant  de  préro- 
gatives correspond  une  immense  responsabilité.  Tout  semblant  émaner 
du  gouvernement,  on  s'en  prend  à  lui  de  tout  •.  du  bien  qu'il  ne  peut 
faire,  du  mal  qu'il  ne  peut  empêcher.  Quelle  autorité  ne  s'énerverait 
dans  l'accomplissement  d'un  pareil  rôle  ?  Quand  vous  aurez  étendu  la 
sphère  d'action  des  conseils  généraux  et  municipaux,  relâché  ou  brisé 
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les  liens  de  la  tutelle  officielle,  décentralisé  en  un  mot  les  affaires  lo- 
cales, vous  n'aurez  pas  aft'aibli  le  pouvoir;  vous  l'aurez,  au  contraire, 
grandi  et  fortifié  en  dégageant  sa  responsabilité.  » 

Nous  ne  voyons  pas  ce  que  pourrait  dire  de  plus  un  Turp,ot,  un 
J.-B.  Say,  qui  ne  se  préoccuperait  pas  de  politique,  mais  d'économie 
politique  pure  et  d'administration. 

La  loi  nouvelle,  telle  que  le  gouvernement  la  présentait,  donnait  aux 
conseils  généraux  le  droit  de  régler  définitivement  les  acquisitions,  alié- 
nations, échanges  et  changements  de  destination  des  propriétés  dépar- 
tementales, le  mode  de  gestion  de  ces  propriétés,  les  baux  de  biens 
donnés  ou  pris  à  ferme,  les  transactions  ;i  opérer  au  nom  du  départe- 
ment; les  projets,  plans  ou  devis  pour  la  construction,  la  réparation  ou 
l'entretien  des  routes  départementales  et  pour  les  autres  travaux  à  exé- 
cuter; Je  déclassement  des  routes  qui  n'intéressent  pas  plusieurs  dépar- 
tements; la  désignation  des  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun;  l'ac- 
ceptation des  dons  et  legs,  etc. 

Il  n'y  avait  de  réserve  faite  par  la  loi  au  caractère  exécutoire  de  leur 
vote  que  pour  les  propriétés  qui  sont  affectées*  à  un  service  public,  car 
alors  l'intérêt  de  tous,  représentés  par  l'État,  demande  que  d'abord  le 
service  public  confié  aux  départements  ne  soit  pas  exposé  à  souffrir,  et 
pour  les  dons  et  legs  qui  donnent  lieu  à  réclamation  ou  sont  grevés  de 
charges  et  d'affectations  immobilières,  car  les  conseils  ne  sauraient  être 
constitués  juges  des  droits  des  tiers  dans  leur  propre  cause. 

En  outre  de  ces  pouvoirs,  les  conseils  allaient  recevoir  la  faculté  de 
voter  des  centimes  extraordinaires,  dans  les  limites  d'un  maximum  à 
fixer  annuellement  par  la  loi  des  finances,  et  de  contracter  sur  ces  cen- 
times ou  sur  les  ressources  ordinaires  du  département,  des  emprunts 
remboursables  en  douze  années. 

Toutes  ces  attributions  devaient  être  'irrévocables,  et  les  décisions 
des  conseils  étaient  exécutoires  de  plein  droit,  à  moins  que  dans  un 
délai  de  deux  mois  elles  n'eussent  été  annulées  pour  cause  d'excès  de 
pouvoir  ou  pour  cause  de  violation  d'une  disposition  de  loi  ou  de  règle- 
ment d'administration  publique. 

L'attribution  capitale  des  consnils  généraux  c'est  le  vote  du  budget 
départemental.  La  loi  de  1838  ne  leur  laissait  guère  de  puissance  que 
pour  la  section  des  dépenses  facultatives  de  ce  budget  qui  en  compte 
cinq  :  la  section  des  dépenses  ordinaires,  celle  des  dépenses  facultatives, 
celle  des  dépenses  extraordinaires,  celle  des  dépenses  propres  aux  che- 
mins vicinaux  et  celle  des  dépenses  propres  à  l'instruction  primaire. 
La  spécialité  la  plus  rigoureuse  est  appliquée  à  ces  divisions  du  budget 
départemental,  c'est-à-dire  que  pour  chacune  d'elles  il  est  des  res- 
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sources  particulières  dont  l'emploi  est  fixé  et  qui  ne  peuvent  être  di- 
verties de  cet  emploi,  jusqu'à  tomber  en  non-valeur  si  la  recette  d'une 
section  est  supérieure  à  la  dépense.  Une  seule  exception  est  admise, 
celle  qui  permet  d'appliquer  les  centimes  facultatifs  aux  dépenses  or- 
dinaires et  spéciales. 

Les  dépenses  dites  ordinaires  sont  celles  qui  ont  un  caractère  d'uti- 
lité publique  et  non  pas  seulenient  départementale.  Elles  sont  obliga- 
toires, et  c'est  l'État,  c'est  le  préfet,  délégué  du  pouvoir  central,  qui  en 
surveille  le  service.  Si  on  omet  quelqu'une  de  ces  dépenses  obligatoires 
ou  si  on  n'y  affecte  que  des  ressources  insuffisantes,  il  a  le  droit  de  mo- 
difier le  budget.  Les  dépenses  ordinaires  ou  obligatoires  sont  couvertes 
par  les  centimes  que  la  loi  de  finances  met  à  la  disposition  des  conseils 
généraux  qui  sont  au  nombre  de  dix  et  demi  pour  tous  les  départements, 
mais  qui  sont  loin  de  représenter  la  même  somme  puisque,  en  Corse  ou 
dans  les  Alpes,  le  centime  donne  de  3,000  à  6,000  fr.  et  que  dans  la 
Seine-Inférieure,  le  Nord  et  la  Seine,  il  donne  de  57  à  176,000  fr. 

Les  départements  ayant  à  pourvoir  à  des  services  de  même  nature 
avec  des  ressources  si  inégales,  il  a  bien  fallu  trouver  une  combinaison 
pour  établir  une  sorte  d'égalité.  Le  fonds  commun  y  a  pourvu,  ce 
fonds  centralisé  et  réparti  au  ministère  de  l'intérieur  qui  a  été  formé  de 
centimes  particuliers  fixés  eu  nombre  à  1  centime  6  dixièmes  en  1839, 
à  4  centimes  9  dixièmes  en  1840,  à  5  centimes  en  18M,  à  5  centimes 
7  dixièmes  en  1844,  à  6  centimes  4  dixièmes  en  1846  et  en  1830  à 
7  centimes. 

On  avait  espéré  qu'avec  les  ressources  du  fonds  commun  tous  les 
départements  trouveraient  de  quoi  subvenir  également  à  toutes  les  dé- 
penses obligatoires  et  que  les  départements  pauvres  y  auraient  seuls 
recours.  Mais  le  contraire  arriva.  Partout  les  dépenses  obligatoires  dé- 
passèrent le  produit  des  centimes  ordinaires;  partout  les  départements 
durent  affecter  à  leur  service  une  partie  de  leurs  ressources  falculta- 
liveset  ils  réclamèrent  tous,  pour  s'indemniser,  une  part  du  fonds  com- 
mua. 

L'insuffisance  était  d'environ  7  millions,  en  1834,  sur  les  ressources  de 
la  première  section  du  budget  départemental.  On  demanda  alors,  et  le 
gouvernement  y  consentit,  que  le  service  des  prisons  qui  figurait  aux 
dépenses  obligatoires  des  départements  fût  transporté  au  budget  gé- 
néral de  l'État,  et  on  disait,  ce  que  l'expérience  a  justifié,  que  la  dé- 
pense n'en  serait  que  moindre.  L'État  a  pris  ce  service  à  sa  charge  à 
partir  de  1856,  et  au  lieu  de  8,823,829  fr.  30  qu'il  coûtait  en  18S4  aux 
départements,  quoique  évidemment  amélioré,  il  n'a  coûté  depuis  qu'une 
moyenne  de  7  millions.  Mais  les  départements,  déchargés  de  la  dépense 
des  prisons,  n'en  sont  pas  devenus  plus  à  leur  aise.  Les  services  des  en- 
fants assistés,  des  aliénés  et  des  routes  notamment,  déclarés  obliga- 
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toires,  sont  devenus  d'année  en  année  plus  coûteux.  On  dépensait,  en 
1839,  4,293,000  fr.  pour  les  enfants  assistés,  1,801,000  fr.  pour  les 
aliénés  et  8,674,000  pour  les  routes.  En  1863,  la  dépense  a  été  de 
8,157,000,  de  6,877,000  et  de 20,010,000  fr. 

Il  n'y  a  rien  d'étonnant  dans  ces  accroissements  et  au  contraire  il  faut 
se  féliciter  qu'ils  se  soient  manifestés,  puisqu'ils  correspondent  à  d'u- 
tiles améliorations  et  ne  dépendent  pas  de  dépenses  de  luxe;  mais,  pour 
ce  qui  touche  à  l'éffalité  des  charges  imposées  aux  départemenls,  la 
question  est  plus  compliquée  qu'elle  n'en  a  l'air.  Les  routes  départe- 
mentales, déclarées  service  obligatoire,  coûtent  très-cher  à  entretenir 
aux  départements  pauvres  qui  n'ont  pas  d'argent  pour  en  étendre  et 
en  améliorer  le  réseau,  qui  n'en  font  même  pas  de  nouvelles  et  qui  dès 
lors  ne  reçoivent  rien  du  fonds  commun  pour  en  payer  la  dépense,  tan- 
dis que  les  départements  riches,  qui  ont  des  ressources  facultatives  ou 
extraordinaires  à  y  consacrer,  en  entreprennent  le  plus  possible  et,  se 
plaignant  ensuite  de  ce  qu'ils  y  dépensent  et  de  l'insuffisance  du  produit 
des  centimes  ordinaires,  prennent  sur  le  fonds  commun  de  quoi  s'in- 
demniser de  perles  ou  plutôt  se  couvrir  de  dépenses  qui  leur  deviennent 
très-productives. 

Naturellement  il  s'est  élevé  des  plaintes  nombreuses  à  ce  sujet.  Le 
gouvernement,  avant  de  prendre  un  parti,  a  demandé  l'avis  des  conseils 
généraux  en  leur  indiquant  les  divers  systèmes  qui  pouvaient  être  sui- 
vis :  augmenter  les  recettes  en  faisant  peser  sur  les  quatre  contributions 
directes  les  centimes  ordinaires  et  facultatifs  qui  n'affectent  que  la  con- 
tribution foncière  et  la  contribution  personnelle-mobilière;  • —  dimi- 
nuer les  dépenses  en  faisant  passer  à  la  charge  de  l'État  une  partie  des 
services  confiés  aux  départements  ;  —  supprimer  le  fonds  commun  et  le 
remplacer  par  un  fonds  de  secours  fourni  des  deniers  de  l'État;  —  sup- 
primer la  quatrième  et  la  cinquième  section  du  budget  départemental 
et  reporter  sur  les  deux  premières  les  sept  centimes  dont  elles  sont 
dotées. 

77  conseils  généraux  ont  repoussé  ce  dernier  système  ;  la  grande  ma- 
jorité a  refusé  aussi  de  laisser  transférer  à  l'État  quelques-uns  des  ser- 
vices départementaux,  pour  ne  pas  voir  amoindrir  leurs  attributions  et 
l'importance  de  la  décentralisation  de  la  vie  départementale,  la  conseils 
ont  admis  sans  restriction  l'extension  des  centimes  ordinaires  et  faculta- 
fifs  aux  quatre  contributions  directes;  28  l'ont  admise  avec  des  réserves; 
4o  ne  l'ont  pas  admise.  Pour  le  fonds  commun,  30  départements  ont 
conclu  qu'il  fallait  le  supprimer;  ce  sont  ceux  qui  en  retirent  moins 
qu'ils  n'y  apportent;  les  39  autres,  placés  dans  une  situation  diffé- 
rente, ont  été  d'avis  de  le  conserver. 

Le  projet  de  loi  n'a  pas  été  conçu  dans  une  autre  idée  que  celle  de 
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satisfaire  les  vieux  exprimés  par  la  majorité  des  conseils.  Il  a  maintenu 
les  sections  spéciales  des  chemins  vicinaux  et  de  l'instruction  primaire  ; 
il  a  supprimé  le  fonds  commun  en  le  remplaçant  par  un  fonds  de  se- 
cours fourni  par  TÉtat,  et  il  n'a  transféré  au  budget  général  aucun  des 
services  départementaux;  mais  il  a  fondu  en  une  section  unique  les 
deux  premières  sections  du  budget  départemental,  c'est-à-dire  celle  des 
dépenses  obligatoires  et  celle  des  dépenses  facultatives.  Il  y  a  là  une 
simplification  budgétaire  ijui,  en  elle-même,  n'est  pas  sans  utilité.  De 
plus,  les  conseils  généraux  y  gagnent  de  pouvoir  disposer  plus  libre- 
ment de  leurs  ressources,  quoique  encore  un  certain  nombre  de  dé- 
penses soient  déclarées  obligatoires  et  que,  dans  le  cas  où  ces  dépenses 
seraient  omises  ou  insuffisamment  inscrites  au  bud(5et  départemental,  le 
gouvernement  ait  le  droit  de  les  couvrir  par  une  imposition  spéciale  éta- 
blie par  décret.  Déjà  la  loi  de  1838  disait  que  pour  la  section  des  dé- 
penses facultatives  aucune  dépense  ne  pouvait  être  inscrite  d'office  au 
budget  et  que  les  allocations  du  conseil  général  ne  pouvaient  être  chan- 
gées ni  modifiées  par  le  décret  qui  règle  le  budget.  Cette  disposition  a 
été  textuellement  reproduite  par  le  projet  de  loi  pour  la  section  nouvelle 
et  commune ,  sauf  les  cinq  cas  d'insuffisance  ou  d'omission  d'allocation 
pour  le  loyer,  l'entretien  des  hôtels  de  préfectures  et  de  sous-préfec- 
tures, l'ameublement  et  l'entretien  du  mobilier  de  ces  hôtels;  —  le  ca- 
sernement de  la  gendarmerie  ;  —  les  loyer,  mobilier  et  menues  dépenses 
des  cours  et  tribunaux  et  les  menues  dépenses  des  justices  de  paix  ;  — 
les  dépenses  des  enfants  assistés,  ainsi  que  celles  des  aliénés,  pour  la 
part  afférente  conformément  aux  lois,  —  et  les  dettes  départementales. 

Cette  situation  réglée,  le  projet  de  loi  avait  à  s'occuper  de  la  question 
financière. 

Les  centimes  ordinaires,  destinés  par  exemple  à  l'entretien  des  routes, 
ne  portent  ni  sur  les  portes  et  fenêtres  ni  sur  les  patentes;  c'est  parce 
que  ces  deux  contributions  n'existaient  pas  au  moment  oii  ils  furent  im- 
posés; mais  comme  elles  existaient  lors  de  l'imposition  des  centimes 
extraordinaires,  elles  y  ont  été  soumises  et  c'est  ainsi  que  les  patenta- 
bles qui  ne  payent  rien  pour  l'entretien,  payent  pour  la  construction  des 
routes. 

Etendre  la  levée  des  centimes  ordinaires  à  toutes  les  contributions 
directes,  ce  serait  mettre  de  l'uniformité,  de  l'égalité  dans  les  recettes  dé- 
partementales, c'est  y  introduire  un  élément  progressif  comme  la  dé- 
pense, c'est  maintenir  le  rapport  qui  doit  exister  dans  chaque  départe- 
ment entre  sa  richesse  générale  et  le  produit  de  ses  contrées.  On  ne 
verra  plus  un  département  Irès-riche,  mais  industriel,  comme  le  Rhône, 
à  peine  mieux  doté  en  centimes  (638,316  fr.)  que  celui  de  l'Oise  où  l'élé- 
ment territorial  domine  et  qui  perçoit  605,376  f.  de  centimes,  mais  qui, 
sur  le  fonds  commun,  ne  reçoit  que  175,000  f.  en  y  apportant23o,424  f.. 
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tandis  que  le  Rhône  qui  n'y  apporte  que  248,234  fr.  en  reçoit  330,000. 
Dans  le  nouveau  système,  celui  du  moins  i]ue  le  l'onseil  d'État  recom- 
mandait, le  Rhône  aura  1,242,000  fr.  pour  les  dépenses  de  sa  première 
section  et  l'Oise  786,078  fr.  On  ne  verra  plus  le  département  de  la  Seine, 
si  supérieur  en  fortune  à  tous  les  autres,  jirélever  à  lui  seul  le  dixième 
du  fonds  commun. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  le  souveruement  a  proposé  deux  mesures  : 
une  permutation  de  fonds  entre  l'État  et  les  départements  et  la  création 
de  nouveaux  fonds  à  leur  profit. 

L'État  reprend  9  des  2o  centimes  additionnels  perçus  seulement  jus- 
qu'ici par  les  deux  contributions  foncière  et  personnelle-mobilière;  en 
échange,  il  abandonne  sur  les  patentes  Iti  centimes  (10,80  actuel- 
lement sans  affectation;  5,20  à  prélever  sur  le  principal)  et  autant 
sur  les  portes  et  fenêtres  {15,80  sans  affectation;  0,20  à  prélever).  La 
soulte  de  l'échanfje  procure  à  l'État  4,815,993  fr.  qui  deviennent  un 
fonds  de  5  millions  à  substituer  au  fonds  commun  dont  le  montant  ac- 
tuel est  de  14,679  ,000  fr. 

Les  départements  se  trouvent  avoir  ainsi  16  centimes  de  dotation  uni- 
forme sur  les  quatre  contributions  directes;  mais  cette  permutation  ne 
les  rend  pas  plus  riches.  On  propose  alors  d'autoriser  les  conseils  gé- 
néraux à  voter  et  à  employer  des  centimes  que  la  loi  de  finances  doit 
fixer  au  maximum  de  23  pour  la  section  des  dépenses  ordinaires  nou- 
velles, de  7  pour  les  extraordinaires,  de  8  pour  les  chemins  vicinaux  aux 
frais  desquels  les  5  centimes  actuels  ne  suffisent  pas,  et  de  2,  comme 
par  le  passé,  pour  l'instruction  primaire.  Ces  40  centimes,  pour 
toute  la  France,  produiront  120  millions,  somme  dont  les  conseils  gé- 
néraux vont  disposer  à  leur  gré. 

Telle  était  la  substance  du  projet  de  loi.  La  loi  adoptée  en  diffère  sur 
plus  d'un  point,  comme  on  va  voir. 

Aux  articles  1  et  2  la  commission  a  proposé  de  retrancher  les  mots 
plusieurs  fois  répétés  :  «  sur  la  proposition  du  préfet  »  qui  semblaient 
subordonner  le  vole  du  conseil  à  l'initiative  exclusive  du  préfet.  Le  con- 
seil d'État  a  accepté  ce  retranchement. 

Aux  paragraphes  1  et  4  de  l'article  l"''  elle  a  proposé  de  limiter  aux 
propriétés  affectées  aux  seuls  services  «de  l'État»  l'interdiction  pour  les 
conseils  généraux  de  disposer  des  [iropriétés  départementales.  Le  conseil 
d'État  n'a  point  refusé. 

Elle  a  pensé  qu'en  outre  des  objets  soumis  à  la  décision  des  conseils 
généraux  par  le  projet  de  loi,  il  était  possible  de  les  admettre  à  statuer 
sur  l'emploi  des  fonds  départementaux  lorsqu'il  n'y  a  eu  jeu  d'autres 
intérêts  que  ceux  du  département.  Elle  a  demaiidé  que  les  conseils  fus- 
sent maîtres  non-seulement  du  déclassement,  mais  du  «classement»  et  de 
la  direction  des  routes  départementales  qui  ne  s'étendent  pas  au  dehors 

3«  SERIE.  T.  II.  —  IS  jum  1866.  2f> 
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du  département.  Elle  a  demandé  aussi  qu'ils  fussent  maîtres  du  classe- 
ment et  de  la  direction  des  cliemins  d'intérêt  commun,  à  peine  désignés 
dans  la  grande  loi  de  1836  sur  la  voirie  vicinale,  et  qu'ils  pussent 
classer  d'eux-mêmes  les  chemins  de  fjrande  communication.  Toutes  ces 
demandes  ont  été  consenties,  mais  le  conseil  d'État  a  refusé  aux  conseils 
généraux  le  droit  de  fixer  la  part  contributive  des  communes  aux  che- 
mins d'iutérêt  commun. 

Le  projet  de  loi  ne  parlait  pas  du  droit  de  déterminer  les  services 
relatifs  aux  travaux  à  la  charge  du  département  et  votés  par  les  con- 
seils. La  commission  a  fait  inscrire  dans  la  loi  ce  droit  qui  s'y  trou- 
vait impliqué  en  principe,  mais,  après  une  vive  discussion,  la  majorité 
a  fait  exception  pour  le  service  des  routes  départementales,  confiées  de- 
puis 1811  au  corps  des  ponts  et  chaussées  et  qu'il  n'a  pas  paru  sage  de 
lui  enlever. 

Le  conseil  d'État  a  accepté  un  autre  amendement  de  la  commission 
qui,  pour  supprimer  des  causes  de  difficultés,  demandait  que  le  conseil 
général  put  statuer  sur  a  l'organisation  du  service  »  des  aliénés  et  des  en  - 
fanls  assistés;  mais  il  a  limité  son  droit  de  décision  aux  questions  finan- 
cières et  a  réservé  la» direction"  de  ces  établissements  à  l'autorité  pu- 
blique. 

Parla  les  attributions  des  conseils  se  sont  trouvées  successivement 
très-étendues  et  c'est  en  présence  de  ces  extensions  que  le  conseil  d'État 
a  réclamé  pour  le  gouvernement  le  droit  de  suspendre,  par  décret,  dans 
le  délai  de  deux  mois,  l'exécution  des  délibératious  qui  lui  paraîtront 
nuisibles  à  l'intérêt  général. 

Toute  la  première  partie  de  la  loi  s'est  trouvée  ainsi  fixée  dans  son 
texte,  car  le  Corps  légistatif  a  approuvé  le  travail  combiné  du  conseil 
d'État  et  de  sa  commission,  et  il  n'y  a  eu  guère  d'opposition  que  pour 
le  paragraphe  qui  oblige  les  départements  à  laisser  les  travaux  de  leurs 
routes  aux  ingénieurs  des  ponts  et  diaussées  : 

«  Art.  ter.  Les  conseils  généraux  statuent  définitivement  sur  les  af- 
faires ci-après  désignées,  savoir  : 

[0  Acquisition,  aliénation  et  échange  de  propriétés  départementales 
mobilières  ou  immobilières,  quand  ces  propriétés  ne  sont  pas  affectées 
à  l'un  des  services  énumérés  au  n»  4  ; 

2"  Mode  de  gestion  des  propriétés  départementales  ; 

3°  Baux  de  biens  donnés  ou  pris  à  ferme  ou  à  loyer,  quelle  qu'en  soii 
la  durée; 

4*  Changement  de  destination  des  propriétés  et  des  édifices  départe- 
mentaux autres  que  les  hôtels  de  préfecture  ou  de  sous-préfecture  et  des 
locaux  affectés  aux  cours  et  tribunaux,  au  casernement  de  la  gendar- 
merie et  auï  prisons  ; 

0"  Acceptation  ou  refus  de  dons  et  legs  faits  au  département  sans 
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charges  ni  affectation  immobilière,  quand  ces  dons  et  legs  ne  donnent 
pas  lieu  à  réclamation; 

60  Classement  et  direction  des  routes  départementales,  lorsque  le 
tracé  desdites  routes  ne  se  prolonge  pas  sur  le  territoire  d'un  autre  dé- 
partement ;  projets,  plans  et  devis  des  travaux  à  exécuter  pour  la  con- 
struction, la  rectification  ou  l'entretien  des  routes  départementales;  le 
tout,  sauf  l'exécution  des  lois  et  règlements  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  ; 

Projets,  plans  et  devis  de  tous  autres  travaux  à  exécuter  sur  les  fonds 
départementaux  ; 

70  Classement  et  direction  des  chemins  vicinaux  de  grande  comihuni- 
eation;  désignation  des  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun;  désigna- 
tion des  communes  qui  doivent  concourir  à  la  construction  et  à  l'entre- 
tien desdits  chemins;  le  tout  sur  l'avis  des  conseils  municipaux  et 
d'arrondissement  ; 

Répartition  des  subventions  accordées  sur  les  fonds  départementaux 
aux  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  ; 

Ro  Offres  faites  par  des  communes,  par  des  associations  ou  des  particu- 
liers pour  concourir  à  la  dépense  des  routes  départementales  ou  d'autres 
travaux  à  la  charge  des  départements  ; 

9»  Déclassement  des  routes  départementales,  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  et  d'intérêt  commun,  lorsque  le  tracé  ne  se  pro- 
longe pas  sur  le  territoire  d'un  ou  d  1  plusieurs  départements  ; 

10°  Désignation  des  services  auxquels  sera  confiée  l'exécution  des  tra- 
vaux sur  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt 
commun,  et  le  mode  d'exécution  des  travaux  à  la  charge  du  département 
autres  que  ceux  des  routes  départementales; 

11°  Emploi  de  fonds  libres  provenant  d'emprunts  ou  de  centimes  ex- 
traordinaires recouvrés  ou  à  recouvrer  dans  le  cours  de  l'exercice; 

12°  Assurance  des  bâtiments  départementaux; 

130  Actions  à  intenter  ou  à  soutenir  au  nom  du  département,  sauf  les 
cas  d'urgence,  dans  lesquels  le  préfet  pourra  agir  conformément  à  l'ar- 
ticle 36  de  la  loi  du  10  mai  1838  ; 

14°  Transactions  concernant  les  droits  des  départements  ; 

IS»  Recettes  et  dépenses  des  établissements  d'aliénés  appartenant  au 
département;  approbation  des  traités  passés  avec  des  établissements 
privés  ou  publics  pour  le  traitement  des  aliénés  du  déparlement; 

16»  Service  des  enfants  assistés  ; 

Les  délibérations  prises  par  les  conseils  généraux  sur  les  matières 
énoncées  aux  n^  6,  7,  15  et  16  ci-dessus  sont  exécutoires  si,  dans  le  dé- 
lai de  deux  mois  à  partir  de  la  clôture  de  la  session,  un  décret  impérial 
n'en  a  pas  suspendu  l'exécution. 

Art.  2.  Les  conseillers  généraux  peuvent  voter,  dans  la  limite  d'un 
maximum  qui  sera  annuellement  fixé  par  la  loi  de  Dnances,  des  centimes 
extraordinaires  affectés  à  des  dépenses  extraordinaires  d'utilité  dépar- 
tementale. 

Fis  peuvent  voter  également  les  emprunts  départementaux  remboursa- 
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blés  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  douze  années  sur  ces  centimes 
extraordinaires  ou  sur  les  ressources  ordinaires. 

Art.  3.  Les  délibérations  par  lesquelles  les  conseils  généraux  statuent 
définitivement  sont  exécutoires  si,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  partir 
de  la  clôture  de  la  session,  elles  n'ont  pas  été  annulées  pour  excès  de 
pouvoir  ou  pour  violation  d'une  disposition  de  la  loi  ou  d'un  règlement 
d'administration  publique. 

Cette  annulation  ne  peut  être  prononcée  que  par  un  décret  rendu  dans 
la  forme  des  règlements  d'administration  publique. 

Art.  4.  Le  conseil  général  fixe,  chaque  année,  le  maximum  du  nombre 
des  centimes  extraordinaires  que  les  conseils  municipaux  sont  autorisés 
à  voter,  pour  en  affecter  le  produit  à  des  dépenses  extraordinaires  d'uti- 
lité communale.  Si  le  conseil  général  se  sépare  sans  l'aNoir  fixé,  le  maxi- 
mum arrêté  pour  l'année  précédente  est  maintenu  jusqu'à  la  session 
suivante.  Le  maximum  ne  peut  dépasser  20  centimes. 

Art.  5.  Chaque  année  le  préfet  présente  au  conseil  général  le  relevé 
de  tous  les  emprunts  communaux  et  de  toutes  les  contributions  extraor- 
dinaires communales  qui  ont  été  votés  depuis  sa  session  précédente, 
avec  indication  du  chiffre  total  des  centimes  extraordinaires  et  des  dettes 
dont  chaque  commune  est  grevée. 

Le  préfet  soumet  également  au  conseil  général  le  compte  annuel  de 
l'emploi  des  ressources  municipales  affectées  aux  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

Arrivée  à  la  partie  du  projet  de  loi  relative  aux  finances  proprement 
dites  des  déparlements  et  à  leur  budp,et,  la  commission  a  ju^é  que  la 
combinaison  du  projet  de  loi  simplifie  la  situation,  mais  sans  obvier 
aux  causes  d'inégalité  du  produit  des  centimes,  et  sans  créer  de  res- 
sources pour  arriver  à  l'équilibre  des  budgets  départementaux.  Or  il  y 
avait  à  subvenir  à  un  découvert  d'au  moins  5  raillions,  accru  de  2  mil- 
lions par  la  suppression  de  l'impôt  sur  les  chevaux  et  voilures  de  luxe 
qu'on  avait  attribué  aux  départements.  Le  gouvernement  a  proposé  de 
tlonner  aux  conseils  généraux  la  l'acuité  de  créer  jusqu'à  40  centimes 
ou  120  millions  d'impôts  locaux.  La  commission  n'a  pas  voulu  aggra- 
ver, même  en  faveur  des  idées  de  décentralisation,  les  charges  des 
contribuables.  Elle  n'a  vu,  d'ailleurs,  que  l'apparence  de  l'équité  dans 
l'extension  des  centimes  ordinaires  aux  quatre  contributions  directes. 
Les  départements  industriels  auraient  plus  de  ressources,  cela  est  vrai, 
mais  celles  des  départements  agricoles  décroîtraient,  et  il  faut  que  la 
loi  ne  t'Hiche  à  la  situation  d'aucun  département  que  pour  l'améliorer. 
C'est  seulement  pour  les  centimes  additionnels,  ordinaires  ou  extraor- 
dinaires, à  établir  dorénavant  que  la  commission  a  admis  l'extension  de 
l'impôt  aux  quatre  contributions  directes.  Voici,  en  somme,  comment, 
d'accord  avec  le  c  niseil  d'État,  elle  a  organisé  le  budget  départemental, 
en  demandant  à  l'État  lui-même  d'y  contribuer,  par  la  raison  (jue  les 


ATTRIBUTIONS  DES  CONSEILS  GÉNÉRAUX.  405 

décoiiverls  de  ce  budget  provieniienl  surtout  de  i';iccrûissement  des  dé- 
penses où  il  esl  surtout  intéressé. 

Arl6iLo  budget  départemental  est  divisé  en  budget  ordinaire  et  bud- 
get extraordinaire. 

Les  dépenses  comprises  aujourd'hui  dans  les  |r<",  i',  4*  et  Se  sections 
des  budgets  départementaux  forment  le  budget  ordinaire. 

Les  recettes  du  budget  ordinaire  se  composent  : 

1°  Du  produit  des  centimes  additionnels  portant  sur  les  contributions 
foncière  et  personnelle  mobilière,  votés  annuellement  par  le  conseil  gé- 
néral dans  les  limites  déterminées  par  la  loi  de  finances. 

Ces  centimes  comprendront  à  l'avenir  les  7  centimes  qui  forment  au- 
jourd'hui le  fonds  commun. 

"l"  Des  produits  éventuels  énoncés  aux  n"'  o,  6,  7  et  8  de  l'art.  10  de 
la  loi  du  10  mai  1838; 

3°  Du  produit  des  centimes  autorisés  pour  les  dépenses  des  chemins 
vicinaux  et  de  l'instruction  primaire,  dont  l'affectation  spéciale  est  main- 
tenue. 

Les  recettes  du  budget  extraordinaire  se  composent  : 

1"  Du  produit  des  centimes  extraordinaires  votés  annuellement  par 
le  conseil  général  dans  les  limites  déterminées  par  la  loi  de  finances, 
ou  autorisés  par  des  lois  spéciales  ; 

2o  Du  produit  des  biens  aliénés  ; 

3°  Des  dons  et  legs; 

4o  Du  remboursement  des  capitaux  exigibles  et  des  rentes  rachetées  ; 

5°  Du  produit  des  emprunts  ; 

6°  De  toutes  autres  recettes  accidentelles; 

A  l'avenir,  les  fortes  et  les  bois  de  l'État  acquitteront  les  centimes 
additionnels  ordinaires  et  extraordinaires  affectés  aux  dépenses  des  dé- 
partements dans  la  proportion  de  la  moitié  de  leur  valeur  imposable,  le 
tout  sans  préjudice  des  dispositions  de  l'art.  13  de  la  loi  du  21  mai  1836 
et  de  l'art.  3  de  la  loi  du  12  juillet  1865.    . 

Tout  centime  additionnel,  soit  ordinaire,  soit  extraordinaire,  qui  se- 
rait ultérieurement  établi  en  sus  de  ceux  actuellement  autorisés,  portera 
sur  toutes  les  contributions  directes. 

Voici  la  fin  du  texte  de  la  loi,  telle  que  le  Corps  lé{;islatif  avait  à  la 
voter  à  la  suite  des  travaux  de  la  commission,  et  telle  qu'il  l'a  en  effet 
adoptée,  sauf  l'article  14,  qui  a  été  rejeté. 

Art.  7.  Il  est  créé  sur  les  ressources  générales  du  budget  un  fonds  sur 
lequel  les  départements  dont  la  situation  financière  l'exige  reçoivent  une 
allocation. 

Le  fonds  est  fixé  à  la  somme  de  4  millions  de  francs.  Il  est  inscrit  au 
budget  du  ministère  de  l'intérieur;  la  répartition  en  est  réglée  annuel- 
lement par  un  décret  impérial  rendu  en  conseil  d'État. 

Art.  8.  Les  départements  qui,  pour  assurer  le  service  des  chemins  vi- 
cinaux et  de  l'instruction  primaire,  n'auront  pas  besoin  de  faire  emploi 
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de  la  totalité  des  centimes  spéciaux  établis  en  exécution  des  lois  des 
21  mai  -1836  et  15  mars  1850,  pourront  en  appliquer  le  surplus  aux  autres 
dépenses  de  leur  budget  ordinaire. 

Les  départements  qui  seraient  en  situation  d'user  de  la  faculté  auto- 
risée par  le  paragraphe  précédent  et  n'en  feraient  pas  usage,  ne  pour- 
ront recevoir  aucune  allocation. 

Art.  9.  Les  fonds  qui  n'auront  pu  recevoir  leur  emploi  dans  le  cours 
de  l'exercice  seront  reportés,  après  clôture,  sur  l'exercice  en  cours  d'exé- 
cution, avec  l'affectation  qu'ils  avaient  au  budget  voté  par  le  conseil 
général. 

Les  fonds  libres  seront  cumulés,  suivant  la  nature  de  leur  origine, 
avec  les  ressources  de  l'exercice  en  cours  d'exécution,  pour  recevoir 
l'affectation  nouvelle  qui  pourra  leur  être  donnée  par  le  conseil  général 
dans  le  budget  respectif  de  l'exercice  courant.  Les  conseils  généraux 
peuvent  porter  au  budget  un  crédit  pour  dépenses  imprévues. 

Art.  iO.  Si  un  conseil  général  omet  d'inscrire  au  budget  un  crédit 
suffisant  pour  l'acquittement  des  dépenses  suivantes  : 

■1°  L'entretien  des  hôtels  de  préfecture  et  de  sous-préfecture  ; 

'2°  Casernement  ordinaire  des  brigades  de  gendarmerie  ; 

3o  Loyer,  mobilier  et  menues  dépenses  des  cours  et  tribunaux  et  me- 
nues dépenses  des  justices  de  paix. 

Il  y  est  pourvu  au  moyen  d'une  contribution  spéciale  portant  sur  les 
quatre  contributions  directes  et  établie  par  un  décret  impérial  dans  les 
limites  du  maximum  fixé  annuellement  par  la  loi  de  finances,  ou  par 
une  loi  si  la  contribution  doit  excéder  ce  maximum. 

Le  décret  est  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique.  Il  est  inséré  au  BuUctin  des  lois. 

Art.  M.  Aucune  dépense  autre  que  celles  énoncées  en  l'article  pré- 
cédent ne  peut  être  inscrite  d'office  dans  la  première  section  du  budget 
départemental,  et  les  allocations  qui  y  sont  portées  par  le  conseil  géné-^ 
râl  ne  peuvent  être  ni  changées  ni  modifiées  par  le  décret  impérial  qiiî 
règle  le  budget. 

Art.  12.  Les  dispositions  financières  de  la  présente  loi  ne  seront  ap- 
plicables qu'à  partir  de  l'exercice  1868. 

Art.  13.  Sont  applicables  ù  l'administration  du  département  de  la 
Seine  les  dispositions  de  la  présente  loi,  celles  de  la  loi  du  10  mai  1838 
et  celles  du  décret  du  25  mars  1S52. 

Nonobstant  les  dispositions  de  l'article  précédent,  le  département  de 
la  Seine  ne  pourra  établir  aucune  imposition  extraordinaire  ni  contrac- 
ter aucun  emprunt  sans  y  être  autorisé  par  une  loi. 

Art.  14.  Les  produits  des  passages  d'eau  autres  que  ceux  qui  réunis- 
sent deux  sections  de  routes  impériales  sont  attribués  aux  départements 
et  aux  communes,  lesquels  sont  chargés  de  leur  établissement  et  de  leur 
entretien. 

Les  péages  sont  perçus  conformément  aux  tarifs  établis  par  les  préfets, 
sur  l'avis  des  conseils  généraux  ou  des  conseils  municipaux. 
Des  passages  sans  péage  peuvent  être  établis  par  les  particuliers  pour 
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assurer  les  coiiiraunications  qui  les  intéressent  personnellement.  Un 
lèglement  d'administration  publique  prescrira  les  mesures  à  prendre 
pour  ; 

1"  L'attribution  des  bacs  et  bateaux  soit  aux  départements,  soit  aux 
communes,  et  la  reprise  du  matériel  appartenant  à  l'État; 

2o  L'établissement  des  passages  d'eau  publics  ou  privés; 

3°  La  fixation  des  tarifs  et  les  exemptions  de  péage; 

■i"  Les  formes  et  les  conditions  des  adjudications  ou  amodiations  des 
passages  d'eau. 

Et  généralement  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  l'exécution  des  dis- 
positions comprises  dans  le  présent  article. 

Art.  15.  Toutes  les  dispositions  de  lois  antérieures  demeurent  abro- 
gées en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la  présente  loi. 

Ce  dernier  article,  l'article  15,  devenu  rarticle  14  par  la  suppression 
fie  l'article  14,  est  vraiment  regrettable.  On  comprend  que,  lorsqu'une 
loi  modifie  un  détail  d'administration,  il  soit  bon  de  rappeler  qu'il 
existe  d'autres  lois  sur  la  matière,  et  que  ces  lois  gardent  toute  leur 
puissance  ;  mais  quand  l'opinion  réclame,  quand  le  gouvernement  pro- 
pose, quand  le  Corps  législatif  vote  une  loi  d'une  importance  si  grande, 
qui  est  la  refonte  même,  sauf  deux  ou  trois  points,  d'une  grande  loi 
antérieure  et  non  pas  d'un  grand  nombre  de  lois  ;  quand,  de  plus,  il 
est  si  utile  que  les  attributions  soient  bien  clairement  fixées,  on  aurait 
pu  se  décider  à  sortir  des  habitudes  législatives,  et  à  mettre  dans  la  loi 
nouvelle  tout  ce  qui  doit  survivre  des  dispositions  de  la  loi  à  laquelle 
elle  est  substituée. 

La  raison  qui  a  fait  rejeter  rarticle  14,  que  le  gouverneirient  avait 
introduit  dans  la  loi  par  une  disposition  additionnelle,  c'est  que  les 
départements  n'ont  aucun  intérêt  à  devenir  propriétaires  des  parties 
isolées  du  service  des  bacs  et  passages  d'eau  que  l'État  n'exploite  sans 
perte  que  parce  qu'il  compense,  sur  la  masse,  les  dépenses  par  les  re- 
cettes, surtout  quand  il  leur  faudrait  acquérir  un  matériel  que  l'État 
évalue  lui-même  à  700,000  fr.  Mais  si  la  commission  a  fait  rejeter  l'ar- 
ticle par  le  Corps  législatif,  elle  a  saisi  l'occasion  offerte  pour  exprimer 
le  vœu  qu'un  règlement  d'administration  publique  simplifiât  le  plus  tôt 
possible  la  législation  si  compliquée  de  cette  partie  de  la  grande  voirie, 
et  le  gouvernement  a  promis  d'en  faire  rédiger  un,  comme  si  l'article 
avait  été  voté. 

L'article  13  n'était  pas  proposé  par  le  conseil  d'État,  ni  même  par  la 
commission,  avec  la  restriction  que  le  Corps  législatif  y  a  fait  intro- 
duire. On  a  trouvé  que  le  préfet  de  la  Seine,  chef,  directeur  d'une  com- 
mission départementale  non  élue,  n'est  déjà  que  trop  puissant.  Il  faut 
une  loi  pour  approuver  les  impositions  municipales;  il  a  paru  néces- 
saife  que  la  commission  départementale  de  Paris  ne  pût  pas  faire 
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comme  commission  départementale  ce  qu'elle  ne  peut  faire  comme 
commission  municipale.  L'article  du  projet  de  loi,  en  ayant  un  air  dé- 
centralisateur, ajoutait  à  l'immense  autorité  du  préfet  de  la  Seine,  qui 
n'est  autre  que  celle  du  pouvoir  central  dont  il  reçoit  les  ordres,  dont  il 
connaît  les  idées  par  une  communication  incessante,  et  le  Corps  légis- 
latif a  évidemment  eu  raison  de  réclamer  pour  lui-même  la  sanction 
des  grandes  mesures  financières  que  peut-être  le  département  de  la 
Seine  serait  appelé  à  prendre. 

Une  partie  des  membres  du  Corps  législatif  aurait  voulu  que  la  loi 
prît  de  bien  autres  précautions,  non  pas  seulement  contre  les  écarts 
possibles  de  l'autorité  du  préfet  de  la  Seine,  mais  en  faveur  de  tous  les 
conseils  généraux  et  de  la  liberté  d'action,  de  la  sincérité  de  la  repré- 
sentation départementale.  Les  uns  proposaient  d'ajouter  aux  incompati- 
bilités d'éligibilité  des  conseils  généraux  ;  les  autres  réclamaient  pour  les 
conseils  le  droit  de  nommer  leurs  bureaux  ou  la  publicité  des  séances,  ou 
d'autres  privilèges  encore.  Il  a  été  répondu  que  la  loi  en  délibération  était 
une  loi  d'affaires  et  non  de  politique,  une  loi  d'attributions  et  non  d'or- 
ganisation. 

IV 

La  vérité  est  que  c'est  une  loi  financière  avant  tout.  Comme  loi  finan- 
cière, nous  l'aurions  souhaitée  encore  plus  libérale,  ou,  pour  mieux 
parler,  plus  décisive  pour  amener  le  bon  ordre  dans  les  finances  dépar- 
tementales. 

Peut-être  trouvera-t-on  qu'il  est  à  propos,  pour  achever  cet  article 
et  donner  une  idée  exacte  de  la  situation  de  ces  finances,  de  dire  quelle 
elle  est,  et  par  chiffres,  pour  l'exercice  1866. 

Les  centimes  imposés  par  la  loi  de  1838  pour  les  dépenses  obligatoires 
des  départements,  au  nombre  de  17  centimes  o  dixièmes,  produisent 
37,047,500  fr.,  savoir  :  pour  les  fonds  applicables  aux  dépenses  ordi- 
naires (10  centimes  5  dixièmes)  2"2,228,500,fr.,  dontl7,776,500  fr.  pris 
sur  la  contribution  foncière  et  4,452,000  fr.  sur  la  contribution  person- 
nelle-mobilière; et,  pour  le  fonds  commun  (7  centimes)  14,819,000  fr., 
dont  11,851,000  fr.  de  la  contribution  foncière  et  2,968,000  de  la  con- 
tribution mobilière. 

En  outre  de  ces  37,047,500  fr.  de  centimes  détachés  en  quelque  sorte 
du  budget  général  de  l'État,  les  conseils  générauxont  voté  16,127,500  fr. 
de  centimes  pour  dépenses  facultatives  d'utilité  départementale,  dont 
12,897,500  fr.  sur  la  contribution  foncière  et  3,230,000  fr.  sur  la  contri- 
bution personnelle-mobilière.  Le  maximum  de  ces  centimes  est  de  7  cen- 
times 5  dixièmes,  excepté  pour  le  département  de  la  Corse,  qui  est  au- 
torisé, par  la  loi  du  7  août  1850,  à  en  voter  14  six  dixièmes,  et  pour 
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ceux  des  Alpes-Maritimes,  de  la  Savoie  el  de  la  Hautn-Savoie,  qui  peu- 
vent en  voter  jusqu'au  nombre  de  18  cinq  dixièmes. 

Pour  dépenses  extraordinaires  autres  que  celles  de  l'instruction  pri- 
maire et  approuvées  par  des  lois  spéciales,  les  conseils  <jénéraux  ont  de- 
mandé 37,205,000  fr.,  dont  20,700,000  à  la  contribution  foncière, 
5,160,000  à  la  contribution  personnelle  -  mobilière,  3,725,000  aux 
portes  et  fenêtres  et  7,620,000  aux  patentes. 

Pour  subvention  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication et  autres  (5  centimes  au  maximum,  en  vertu  de  la  loi  du  21 
mai  1836)  les  fonds  perçus  montent  à  8,227,000  fr.  sur  la  contribution 
foncière,  à  1,857,000  fr.  sur  la  contribution  personnelle-mobilière,  à 
1,385,000  fr.  sur  les  portes  et  fenêtres,  et  à  2.500,000  sur  les  pa- 
tentes; soit,  en  tout,  13,969,000  fr. 

Pour  dépenses  de  l'instruction  primaire  (2  centimes  au  maximum  en 
\ertu  de  la  loi  du  15  aiars  1850^  ils  montent  à  3.440,000  tV.  sur  la  con- 
tribution foncière,  à  774,000sur  la  contribution  personnelle-mobilière, 
à  575,000  sur  les  portes  et  fenêtres  et  à  1  million  sur  les  patentes,  ce  qui 
fait,  pour  cette  affectation,  5,789,000  fr. 

En  additionnant  tous  ces  totaux  et  en  y  joignant  100,000  fr.  levés 
pour  le  cadastre  sur  la  contribution  foncière,  on  a  110,238,000  fr. 

Ce  n'est  pas  tout  le  revenu  des  départements,  puisqu'ils  ont  des  pro- 
priétés productives  et  jouissent  de  diverses  sources  de  revenus  éven- 
tuels qui,  réunies,  s'élèvent  à  la  somme  de  26,100,000  francs. 

Voilà  pour  les  recettes;  voici  quelles  sont  au  budget  de  1866  les  dé- 
penses du  service  départemental  : 

1°  37,747,500  fr.  de  dépenses  dites  ordinaires  (dont  37,047,500  fr. 
imputables  sur  le  produit  des  centimes  additionnels  ordinaires  et  du 
fonds  commun,  et  700,000  fr.  sur  les  produits  éventuels  ordinaires) 
savoir  :  grosses  réparations  et  entretien  des  bâtiments  de  préfectures, 
sous-préfectures,  tribunaux,  prisons,  casernes  de  gendarmerie  et  autres 
édifices  départementaux,  2,460,000  fr.;  contributions  des  propriétés 
départementales,  4,000;  loyer  de  préfectures  et  sous-préfectures, 
331,500;  mobiliers  de  ces  hôtels,  800,000;  casernement  de  la  gendar- 
merie, 2,570,000;  cours  d'assises  et  tribunaux,  1,620,000;  entretien 
des  routes  départementales,  16  millions;  enfants  assistés,  6,290,000; 
aliénés,  5,906,000;  impressions,  498,000;  archives,  371,000;  dépenses 
diverses,  397,000;  dettes  ordinaires,  778,000;  impressions  d'intérêt 
général  payés  à  Paris  sur  la  réserve  du  fonds  commun,  22,000. 

2"  19,527,500  fr.  de  dépenses  facultatives  (16,127,000  fr.  imputables 
sur  le  produit  des  centimes  additionnels  facultatifs,  1,200,000  fr.  sur 
le  produit  des  propriétés  départementales  non  affectées  à  un  service 
public  et  2,300,000  fr.  sur  les  produits  éventuels  destinés  à  des  services 
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d'utilité  départementale),  savoir  :  travaux  neufs  des  édifices  départe- 
mentaux, 2,187, oOO  fr.  ;  travaux  de  routes  et  de  leurs  ouvrages  d'art, 
3.796,000;  subventions  aux  communes,  1,130,000;  encouragements  et 
secours,  3,030,000;  cultes,  338,000;  assistance  publique,  4,330,000; 
dépenses  diverses,  2,100,000;  dettes  extraordinaires,  670,000. 

3°  47,703,000  fr.  de  dépenses  extraordinaires,  dont  37,203,000  fr. 
de  dépenses  et  sur  le  produit  de  centimes  additionnels  extraordinaires 
imposés  en  vertu  de  lois  spéciales  et  8,500,000  fr.  sur  fonds  d'emprunts 
autorisés  par  des  lois  spéciales. 

4°  27,369.000  fr.  de  dépenses  spéciales,  dont  13,969,000  fr.  de  dé- 
penses des  chemins  vicinaux  sur  centimes  additionnels  spéciaux  (5  au 
maximum)  et  13,400,000  fr.  de  dépenses  sur  ressources  éventuelles  affé- 
rentes à  la  grande  vicinalité. 

Total  général  des  dépenses,  130,449,000  fr.  A  cette  somme  il  faut 
joindre  6,239,000  fr.  inscrits  au  budget  du  ministre  de  l'instruction 
publique  pour  le  service  départemental  de  l'instruction  primaire,  et 
quelques  centaines  de  mille  francs,  inscrits  au  budget  du  ministre  des 
finances  pour  dépenses  sur  ressources  spéciales  du  service  de  la  per- 
ception et  des  non-valeurs  des  centimes. 

On  a  dit  que  si  les  centimes  additionnels  croissaient  si  vite,  c'est  que 
les  conseils  généraux,  comme  ceux  des  communes,  profitaient  de  la 
croyance  répandue  parmi  les  contribuables  que  les  contributions,  en 
principal  et  en  centimes,  étant  toutes  portées  sur  le  même  rôle,  c'est 
l'Etat  qui  profite  de  tout  et  qu'ils  ont  laissé  ainsi  à  l'État  l'impopu- 
larité de  l'impôt  tout  en  gardant  pour  eux  la  popularité  des  pro- 
jets et  des  travaux  d'amélioration.  Pourquoi  ne  pas  faire  percevoir 
séparément  le  principal,  puis  les  centimes,  c'est-à-dire  non  pas  en  deux 
fois,  mais  sur  deux  papiers  séparés.'  Pourquoi  même  confondre  la  cote 
foncière  et  la  cote  mobilière?  11  faut  faire  l'éducation  du  public  et  lui 
dire  exactement  ce  (|u'il  paye,  comment  et  pourquoi.  Les  adversaires  de 
ces  réformes  prétendent  qu'elles  seraient  plus  nuisibles  qu'utiles.  Quant 
à  diviser  nettement  les  divers  impôts  directs  et  attribuer  la  part  la  plus 
productive  à.  l'État  et  l'autre  aux  départements  et  aux  communes,  cette 
priipositiou  est  encore  moins  faite  pour  être  approuvée  d'eux,  parce 
qu'il  serait  nécessaire  de  remanier  les  contributions  et  d'en  accroître 
même  le  produit.  Bien  entendu  on  ne  le  ferait  qu'autant  que  cela  serait 
nécessaire  et  en  compensant  les  accroissements  par  des  diminutions. 

Tout  ce  qui  est  neuf  étonne,  effraye  même.  Mais  ici  il  ne  s'agit  que 
d'un  remaniement,  que  d'une  simplification  des  impôts.  Bien  peu  de 
personnes  sont  en  étal  de  savoir  ce  que  signifient  les  centimes  addi- 
tionnels.Ceux  mêmes  dontc'est  le  métier  d'en  parler  et  d'en  écrire  ne  sont 
pas  bien  sùrs.V  le  pouvoir  faire  nettement  quelques  jours  après  qu'ils 
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s'en  sont  spécialement  occupés.  Pourquoi  ne  pas  adopter  un  système 
d'impositions  plus  clair  ?  Celui-ci  durera  donc  jusqu'à  la  fin  des  siècles 
parce  qu'il  existe?  Clierchons-en  un  meilleur  et  ne  méprisons  pas  ceux 
qui  ne  cherchent  que  pour  trouver. 

Paul  Boiteau. 

P.  S,  Conseils  généraux  des  colonies.  —  La  constitution  des  colonies 
est  réglée  par  des  sénatus-consultes.  Pour  étdidre  les  attributions  des 
conseils  généraux  de  nos  grandes  colonies,  il  était  nécessaire  qu'un 
sénatus-consuUe  vînt  corriger  celui  de  1854,  et  le  projet  de  ce  nouveau 
sénatus-consulte,  adopté  par  le  conseil  d'État,  a  été  récemment  dé- 
posé. Comme  dans  la  loi  sur  les  attributions  des  conseils  généraux 
de  la  métropole,  on  y  voit  fixés  les  cas  dans  lesquels  les  conseils  colo- 
niaux statuent  définitivement,  sauf  si  dans  le  mois  le  gouverneur  de  la 
colonie  attaqua  les  décisions  comme  inconstitutionnelles,  puis  ceux  dans 
lesquels  ils  ne  sont  admis  qu'à  délibérer  et  enfin  dans  lesquels  ils  peu- 
vent avoir  à  donner  des  avis.  Ils  deviennent  en  réalité  administrateurs 
de  la  fortune  coloniale  au  même  titre,  de  la  même  manière  et  avec  les 
mêmes  droits  que  les  conseils  généraux  le  deviennent  en  France  de  la 
fortune  départementale.  De  plus,  ils  obtiennent  le  pouvoir  de  voter, 
avec  les  tarifs  d'octroi  de  mer  sur  les  objets  de  toutes  provenances,  des 
tarifs  de  douane  sur  les  produits  étrangers,  naturels  ou  fabriqués,  im- 
portés dans  la  colonie.  Il  est  vrai  que,  pour  être  exécutoires,  ces  tarifs 
devront  être  approuvés  par  décrets  rendus  sur  l'avis  du  conseil  d'État; 
mais  voilà  toujours  une  attribution  de  plus,  et  d'assez  d'importance 
pour  les  conseils  généraux  des  colonies  comme  une  ressource  de  plus 
pour  les  colonies  elles-mêmes.  Au  nombre  des  matières  sur  lesquelles 
peuvent  porter  les  délibérations  des  conseils,  et  qui  sont  à  peu  près  les 
mêmes  dans  les  colonies  qu'en  France,  il  faut  remarquer  le  mode  d'as- 
siette et  les  règles  de  perception  des  contributions  et  taxes.  Le  sénatus- 
consulte  de  18S4  ne  leur  permettait  pas  d'en  connaître  et  réservait  cette 
fixation  à  un  règlement  d'administration  publique. 

Le  nouveau  s-inatus-consulte  a  encore  pour  objet  de  déterminer  avec 
précision  de  quels  éléments  doit  se  composer  le  budget  colonial,  voté 
par  les  conseils,  et  quelle  part  de  charges  va  rester  au  compte  de 
l'État. 


4)2  JOURNAL  DES  f-CONO^IISTES. 


D'rxi-   IMPORTANTE  MOniFICATION 

APPORTER 

A   LA  LÉGISLATION    MINÉRALE 

ET  DE  LA   SUPPRESSION  DE   TOUTE  RÉGLEMENTATION    SPECIALE 

POUR  l'industrie  du  fer 


C'est  une  sage  précaution  qu'a  eue  notre  rédacteur  en  chef,  en  déci- 
dant l'insertion  au  Bulletin  de  la  présente  livraison  de  la  loi  du  9  mai 
dernier,  de  reproduire  en  note  le  texte  des  articles  de  la  loi  orfjauique 
de  1810  qui  viennent  d'être  ;rbrogés  on  modifiés;  mais  je  ne  crois 
point  faire  injure  à  la  majorité  des  lecteurs  de  ce  Recueil  en  supposant 
qu'elle  ne  pourrait,  sans  quelque  peine,  se  rendre  compte  dn  sens 
précis  de  la  modification  légale  dont  il  s'agit.  C'est  cette  peine  que  je 
me  propose  de  leur  éviter,  en  me  livrant,  pour  les  lecteurs  non  initiés 
aux  détails  de  notre  législation  minérale,  à  un  travail  rapide  de  com- 
paraison entre  le  passé  et  le  présent.  Le  fait  légal  est  tout  à  fait  digne 
de  l'attention  des  économistes. 


Le  législateur  de  1810,  établissant  une  analogie  malencontreuse  entre 
les  concessions  de  mines  et  les  permissions  d'usines  dites  minéralurgiques, 
avait  assujetti  les  secondes  aux  mêmes  formalités  que  les  premières. 
L'autorisation,  émanée  dn  gouvernement  et  même  délibérée  en  conseil 
d'État,  était  précédée  d'un  affichage  de  la  demande,  durant  quatre  mois, 
aux  chefs-lieux  du  département,  de  l'arrondissement  et  de  la  commune 
oij  devait  être  située  l'usine  projetée,  ainsi  qu'au  lieu  du  domicile  du 
pétitionnaire.  On  remarquera  que  le  législateur,  ne  considérant  pas  seu- 
lement les  oppositions,  qui  ne  pouvaient  être  rationnellement  faites  qu'à 
un  point  de  vue  étranger  à  l'industrie  minérale,  allait  jusqu'à  parler  de 
demandes  en  préférence,  qui  s'accordent  mal  avec  le  principe  fonda- 
mental de  la  libre  concurrence.  Toute  cette  réglementation  surannée, 
qu'avaient  lentement  minée  les  progrès  de  l'économie  politique,  disparaît 
complètement. 

L'usine  minéralurgique  sera  désormais  assujettie  simplement  à  la 
réglementation  générale  des  établissements  dangereux,  incommodes  ou 
insalubres,  qui  elle-même  doit,  dit-on,  être  prochainement  revisée.  Les 
administrations  des  mines  et  des  forêts  ne  seront  plus  consultées  sur  la 
quotité  du  minerai  à  traiter  et  en  ce  qui  concerne  les  bois.  Seule  et  à 
juste  titre,  l'administration  des  ponts  et  chaussées  continuera  à  donner 
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suu  avis  pour  la  question  hydraulique,  qui  doit  évidemment  rester  de  la 
compétence  du  pouvoir  social,  eu  éjjard  à  la  iiécessilé  de  ne  pas  laisser 
aux  intérêts  prives  le  soin  de  régler  l'usage  de  choses  d'un  caractère 
aussi  éminemment  collectif  que  les  cours  d'eau. 

Au  point  de  vue  oili  je  dois  me  placer  ici,  il  est  inutile  d'entrer  plus 
avant  dans  les  détails,  en  un  mot.  d'être  complet.  Je  passe  donc  à  la 
seconde  partie  de  la  modification  légale  introduite  par  la  loi  du  9  mai 
i866. 

11 

On  sait  qu'indépendamment  des  mities  et  des  carrières,  — qui  com- 
prennent respectivement  les  substances  minérales  dont  la  libre  exploi- 
tation est  entièrement  retirée  ou  conservée  au  propriétaire  du  sol,  — 
la  législation  de  1810  reconnaît  encore  des  minières.  Cette  catégorie  de 
propriété  souterraine,  —  elle  a  essentiellement  trait  au  minerai  de 
1er  (1),  —  est  caractérisée  légalement  par  ce  fait  bizarre  qu'elle  n'est 
laissée  à  la  disposition  du  propriétaire  du  sol  qu'à  la  condition  qu'il 
l'exploite,  si  cela  est  reconnu  nécessaire  par  l'administration. 

Le  propriétaire  du  fonds  dans  lequel  existe  du  minerai  de  fer,  lors 
même  qu'il  est  maître  de  forges,  est  tenu  d'exploiter  en  (juantité  suffi- 
sante pour  desservir,  autant  que  faire  se  pourra,  les  usines  du  voisinage 
légalement  instituées.  —  S'il  n'exploite  pas  ou  s'il  exploite  mal,  les 
maîtres  de  forges  peuvent  exploiter  à  sa  place.  Ils  font  seulement 
constater  que  le  propriétaire  du  sol  se  soustrait  à  la  singulière  servi- 
tude dont  est  grevé  son  fonds,  soit  en  n'exploitant  pas  du  tout,  soit  en 
n'cx'i^loitant  pas  avec  une  activité  suffisante,  soitenfin  en  suspendant  son 
exploilation  sans  cause  légitime  et  au  delà  d'un  mois.  —  Si  le  maître  de 
forges,  après  avoir  obtenu  de  l'adminislratioii  la  permission  de  se 
substituer  ainsi  au  propriétaire  du  sol,  laisse  écouler  ce  laps  de  temps 
sans  faire  usage  de  son  droit,  il  en  est  déchu  à  son  tour.  —  Dans  ce 
conflit  d'intérêts  privés,  l'inévitable  intervention  du  préfet  est  fort  sé- 
rieuse; les  questions  de  prix  et  d'indemnité  sont  toutefois  réservées  à 
l'autorité  judiciaire,  au  moins  par  la  jurisprudence.  —  Par  exemple,  au 
cas  de  concurrence  entre  plusieurs  maîtres  de  forges  au  sujet  d'un 
même  fonds,  c'est  le  préfet  qui  détermine,  en  premier  ressort,  les  pro- 
portions suivant  lesquelles  chacun  d'eux  achètera  le  minerai  de  fer  au 
propriétaire  exploitant  ou  exploitera  la  minière. 

Toute  cette  partie  de  l'édifice  de  tutelle  administrative  est  abrogée  en 
principe,  mais  subsistera  encore,  une  dizaine  d'années,  au  profit  des 


(1)  Elle  comprend  également  les  terres  pyrileuses  ou  alumineuses  el 
tout  ce  que  je  vais  dire  des  maîtres  de  foryes  s'applique  à  ces  terres,  en 
supposant  qu'il  s'agisse  alors  de  fabrieanls  de  produits  chimiques. 
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usines  à  fer  régulièrement  instituées  au  jour  de  la  promulgation  de  la 
loi  nouvelle,  à  titre  de  mesure  transitionnelle. 

III 

Au  1"  janvier  1876,  il  n'y  aura  donc  plus  de  mim^res.  Cette  caté- 
gorie bâtarde  de  propriété  minérale  disparaîtra.  Le  législateur  ne 
reconnaîtra  plus  que  des  mines  et  des  carrières,  et,  par  une  dernière 
bizarrerie,  le  minerai  de  fer  sera  rangé  tantôt  parmi  les  unes,  tantôt 
parmi  les  autres. 

Il  appartiendra  aux  carrières,  quand  il  pourra  être  exploité  à  ciel  ou- 
vert ou  par  travaux  souterrains  peu  profonds. 

Il  appartiendra  aux  mines,  dès  que  l'exploitation  par  travaux  souter- 
rains proprement  dits  sera  reconnue  nécessaire,  ou  dès  que  l'exploi- 
tation à  ciel  ouvert  menacera  de  rendre,  au  bout  de  peu  d'années, 
celle-ci  impraticable.  Alors  le  concessionnaire  de  mi[]es  de  fer  sera  tenu 
d'indemniser  les  propriétaires,  au  profil  desquels  l'exploitation  du  mine- 
raiavait  lieu, dans  la  proportion  du  revenu  qu'ils  tiraient  de  leur  carrière. 

Je  n'invente  rien,  bien  entendu;  je  me  borne  à  transcrire  à  peu  près 
textuellement,  —  en  me  servant  des  enseignements  de  la  jurisprudence 
administrative  et  appropriant  la  rédaction  aux  nouvelles  règles  que 
vient  de  promulguer  le  législateur,  —  les  articles  68  et  69  (non  abrogés)  de 
la  loi  de  1810  et  la  partie  non  abrogée  de  l'article  70.  Les  partisans  de 
la  doctrine  du  juste,  en  matière  de  propriété,  regretteront,  sans  doute, 
que  le  minerai  de  fer  ne  soit  pas  toujours  laissé  dans  la  classe  des  car- 
rières, —  que  le  propriétaire  du  sol  n'est  point  obligé  d'exploiter,  si 
cela  ne  lui  convient  pas,  et  dont  il  conserve  toujours  la  libre  et  entière 
disposition.  Les  défenseurs  de  la  doctrine  de  l'utile  regretteront  avec 
moi,  au  contraire,  que  le  minerai  de  fer  ne  soit  pas  toujours  classé  dans 
la  catégorie  des  tnines,  —  que  le  concessionnaire  exploiterait  dans  des 
conditions  simplement  analogues  à  celles  de  toute  autre  concession 
minérale. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  lecteur  a  l'explication  de  la  nouvelle  teneur  de 
l'article  57  :  la  déclaration  correspond  au  cas  où  la  carrière  de  minerai 
de  fer  ne  pourra  jamais  devenir  watmine  ;  \^  permission  est  exigée  pour 
attribuer  à  l'administration  le  droit  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
au  passage  ultérieur  de  la  carrière  dans  la  catégorie  des  mines. 

Enfin,  par  mesure  transitoire,  le  concessionnaire  de  raines  de  fer 
sera  tenu,  jusqu'au  1""  janvier  1876,  de  fournir  aux  usines  (légalement 
établies  antérieurement  à  la  promulgation  de  la  nouvelle  loi)  (jui  s'appro- 
visionnaient de  minerai  sur  les  lieux  compris  en  la  concession,  la  quan- 
tité nécessaire,  à  un  prix  fixé  administrativement.  Cette  dérogation  au 
principe  élémentaire  de  l'offre  et  de  la  demande  provenait,  on  le  devine, 
de  la  crainte  des  abus  pouvant  résulter  de  cette  sorte  de  monopole  bila- 
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léral  qui  mettait  en  présence  le  permissionnaire  d'usines  à  fer  et  le  con- 
cessionnaire de  mines  de  fer. 

IV 

Il  ne  me  reste  plus,  pour  avoir  terminé  l'exposé  rapide  des  modifications 
introduites,  en  1866,  dans  la  loi  organique  de  1810,  qu'à  mentionner 
les  dispositions,  maintenues  aussi  fransitoirement  en  vigueur  durant 
une  dizaine  d'années,  qui  accordaient  aux  maîtres  de  forges  certains 
privilèges.  Indépendamment  des  droits  légaux  que  j'ai  résumés  dans  la 
section  II  de  cette  petite  étude,  ces  industriels  étaient  encore  autorisés  à 
établir,  sur  les  terrains  qui  ne  leur  appartenaient  pas,  leurs  lavoirs  et 
des  chemins  de  charroi.  Je  dois  ajouter  que  l'exercice  de  ce  privilège 
était  excessivement  rare  et  ne  sera  pas  dès  lors  regretté  des  intéressés. 

La  loi  du  9  mai  1866  n'a  donné  lieu  à  aucune  discussion  au  Sénat.  Au 
Corps  législatif,  elle  a  seulement  servi  de  prétexte  à  quelques  protec- 
tionnistes récalcitrants  à  reprendre  en  sous-œuvre,  à  propos  de  l'in- 
dustrie du  fer,  la  levée  de  boucliers  qui  aura  caractérisé,  au  point  de 
vue  économique,  la  session  courante.  Je  crois  donc  inutile  dem'occuper 
ici  de  l'unique  séance  qui  a  précédé  le  vote,  à  une  minorité  infime,  de 
la  loi  nouvelle,  —  dont  la  présentation,  datant  de  1864,  fait  honneur  au 
gouvernement  impérial  et  constitue  un  pas  de  plus  dans  la  voie  féconde 
d'une  suppression  de  toute  la  partie  inutile  de  l'intervention  adminis- 
trative. E.  Lamé  Fleuhy. 
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leurs  elïorU  au  jirdsjrès  d.^s  connaissances  humaines,  sont  toujours  un 
événement  digne  d'attention.  En  effet,  l'analyse  des  travaux  couronnés 
par  l'Académie  peut  être  assimilée,  dans  une  certaine  mesure,  à  une 
sorte  de  bilan  des  progrès  accomplis  chaque  année  dans  les  diverses 
branches  des  sciences  et  de  leurs  applications.  A  ne  considérer,  comme 
nous  devons  le  faire  ici,  que  les  progrès  qui  intéressent  l'économie  so- 
ciale, l'industrie  et  le  commerce,  on  est  obligé  de  reconnaître  que  les 
résultats  du  dernier  coacours  donnent,  pour  l'année  l<S6o,  un  avoir 
assez  maigre.  C'est  à  ce  point  (jue,  dans  cet  ordre  de  recherches,  l'Aca- 
démie s'est  vue  réduite  soit  à  ajourner  sa  décision,  soit  à  décerner  des 
récompenses  et  des  encouragements  à  des  travaux  dont  la  valeur  n'a- 
vait rien  de  transcendant,  ou  à  tels  autres  qui  ne  se  rattachaient  qu'in- 
directement aux  objets  déterminés  par  le  programme. 

Parmi  les  prix  qui  n'ont  pu  être  décernés,  je  citerai  celui  de  mécani- 
que, fondé  par  M.  de  Montyon,  »  en  faveur  de  celui  qui  s'en  sera  rendu 
le  plus  digne  en  inventant  ou  en  perfectionnant  des  instruments  utiles 
au  progrès  de  l'agriculture,  des  arts  mécaniques  oli  des  sciences.» 

Les  commissions  auxquelles  l'Académie  délègue  le  soin  de  juger  le 
concours  de  statistique  rencontrent  d'ordinaire  deux  écueils  difficiles  à 
éviter.  L'un  est  le  reproche  de  sévérité  excessive  qu'elles  encourent  si 
elles  se  voient  forcées  d'écarter  des  ouvrages  qui  ne  sont  pas  sans  mé- 
rite, mais  dont  la  teneur  n'a  pas  un  cachet  suffisant  d'originalité,  et  qui 
ne  sont,  eu  somme,  que  des  compilations  bien  faites;  l'autre  est  le  dan- 
ger de  s'éloigner  des  intentions  du  fondateur  en  couronnant  des  disserta- 
tions auxquelles  la  statistique  sert  seulement  de  point  de  départ,  et  dont 
elle  ne  constitue  pas  l'élément  essentiel.  La  commission  de  1863  s'est 
félicitée,  par  l'organe  de  son  rapporteur,  M.  Bienaymé,  d'avoir  pu 
échapper  à  cette  fâcheuse  alternative  et  accorder  sans  aucune  hésitation 
le  prix  de  statistique  à  M.  le  D''  Chenu,  pour  son  Rapport  au  Conseil  de 
santé  des  armées  sur  les  résultats  du  service  médico-chirurgical  dans  les 
ambulances  de  Crimée,  etc.,  pendant  la  campagne  d'Orient,  qui  lui  a  paru 
réunir  toutes  les  conditions  désirables  d'originalité,  en  même  temps  qu'il 
emprunte  à  des  données  statistiques  recueillies  avec  une  patience 
infatigable  et  avec  une  rigoureuse  précision,  la  plus  grande  partie  de 
sa  valeur.  Ce  travail,  son  titre  l'indique  assez  clairement,  a  un  caractère 
officiel  et  spécial  qui  le  rend  surtout  intéressant  au  point  de  vue  de  l'art 
médical  et  de  l'hygiène,  considérés  dans  leur  application  aux  armées  en 
campagne  ;  mais  il  restera  aussi  comme  un  monument  remarquable  de 
l'histoire  militaire  de  notre  époque,  et  la  seule  lecture  du  rapport  dont 
il  a  été  l'objet  devant  l'Académie  donne  une  idée  des  utiles  et  sévères  en- 
seignements que  l'homme  d'État  et  l'économiste  y  peuvent  puiser  tou- 
chant ce  terrible  phénomène,  ce  mal  prétendu  nécessaire,  qu'on  uouime 
la  guerre.  La  guerre  est  bien  moins  un  fléau  par  elle-même  que  par  les 
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autres  fléaux  qu'elle  entraîne  avec  elle,  et  il  est  bien  rare  que,  même 
pour  le  vainqueur,  les  avantages  obtenus  soient  une  compensation  suffi- 
sante aux  dépenses  et  aux  pertes  subies.  Je  veux  bien  croire,  comme 
l'affirme  M.  Bienaymé,  que  nos  succès  en  Crimée  ont  été  d'une  haute 
importance  pour  la  France;  mais,  sans  parler  des  angoisses  et  du  deuil 
des  familles,  je  ne  puis  m'empècher  de  songer  avec  quelque  regret  aux 
millions  qui  eussent  fécondé  l'industrie  et  qui  ont  été  engloutis  dans 
cette  glorieuse  entreprise;  aux  milliers  d'hommes  jeunes,  robustes,  in- 
telligents qui,  pendant  deux  ans,  n'ont  été  employés  qu'à  détruire,  et 
dont  près  d'un  tiers  a  été  ravi  pour  jamais  aux  travaux  utiles.  Et 
qu'est-ce  donc  si,  du  point  de  vue  national,  on  se  reporte  à  celui  plus 
large  et  plus  juste  de  l'humanité  !  La  statistique,  ici,  est  lamentable.  Elle 
montre  que  «  la  guerre,  —  ce  sont  les  expressions  du  rapporteur,  — 
quelque  meurtrière  que  la  rende  la  précision  des  armes  récemment  in- 
ventées, a  moins  enlevé  d'hommes  que  les  maladies  et  les  intempéries 
qui  ont  régné  pendant  le  long  siège  de  Sébastopol.  »  —  «  Il  suffira  de 
dire,  à  cet  égard,  ajoute  le  savant  académicien,  que  le  nombre  des  sol- 
dats tués  sur  le  champ  de  bataille  n'est  que  de  10,240  sur  un  total  de 
96,625  décès.  ;  L'armée  française,  à  laquelle  ces  nombres  se  rapportent, 
a  vu  successivement  passer  dans  ses  rangs  369,268  hommes,  et  l'effectif, 
d'abord  inférieur  à  30,000,  ne  s'est  élevé  jusqu'à  loO,000  que  dans  les 
derniers  mois.  »  Les  pertes  de  l'armée  anglaise,  pour  un  total  de  97,864 
hommes  envoyés  en  Orient ,  se  sont  élevées  à  22,182  hommes. 
Quant  à  l'armée  russe,  le  nombre  de  ses  morts  n'est  pas  estimé,  par 
M.  le  D''  Chenu,  à  moins  de  630,000!  On  arrive  donc,  en  addition- 
nant ces  chiffres,  à  un  total  d'environ  748,000,  dans  lequel,  encore,  ne 
sont  comprises  ni  les  pertes  de  l'armée  turque  et  du  contingent  piémon- 
tais,  ni  celles  des  forces  navales  qui  opérèrent,  soit  dacs  la  mer  Noire, 
soit  dans  la  Baltique  ;  et  il  est  probable  que  ces  pertes,  ajoutées  aux 
précédentes,  ne  donneraient  pas  un  total  général  inférieur  à  800,000 
morts  !  Et  nunc  intelligite  et  erudimini,  quijudicatis  terramf 

La  commission  du  prix  de  statistique  a  distingué,  à  côté  de  l'im- 
mense travail  du  docteur  Chenu,  trois  mémoires  beaucoup  moins  impor- 
tants dont  les  auteurs  lui  ont  paru  mériter  une  mention  honorable.  Le 
premier,  de  M.  le  Df  Poulet,  a  pour  titre  :  Du  yoître  à  Plancher- Ics- 
Mines;  mais  il  renferme,  en  réalité,  la  statistique  à  peu  près  complète 
de  Plancher-Ies-Mines,  village  bien  connu  de  la  Haute-Saône.  Le  second, 
de  M.  le  docteur  Sistach,  est  une  Statistique  des  varices  et  du  varicoccle. 
Le  troisième  est  le  seul  qui,  bien  que  dû,  comme  les  précédents,  à  un 
médecin,  ne  traite  pas  de  médecine.  L'auteur,  M.  Saintpierre,  agrégé  à 
la  Faculté  de  médecine  de  Lyon,  s'est  occupé  de  VIndustrie  du  départe- 
ment de  l'Hérault.  Il  évalue  à  129  millions  le  produit  des  industries  de 
ce  département.  La  fabrication  des  vins  et  des  alcools  entrerait,  d'après 
3«  SÉRIE.  T.  II.  --  i^  juin  1866.  11 
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les  reuseiguemeuls  recueillis  par  lui,  pour  près  de  moitié  {6i  millions; 
dans  ce  total,  et  les  soles  pour  4  millions.  »  Il  ne  serait  pas  très-facile  de 
dire,  remarque  le  rapporteur,  pourijuoi,  en  classant  une  partie  de  ces 
produits  sous  le  nom  d'industrie  agricole,  le  reste  des  récoltes  de  l'agri- 
culture n'y  a  pas  été  réuni.  A  la  vérité,  M.  Saintpierre  regarde  le  vin 
comme  une  véritable  fabrication;  il  dit  qu'aujourd'hui  tout  le  monde 
en  connaît  les  secrets,  et  qu'on  sait  bien  que  les  vins  de  tous  les  crus 
se  manufacturent  à  Cette.  Cependant,  comme  il  admet  qu'il  faut  du  jus 
de  raisin  pour  faire  du  vin,  et  qu'il  affirme  que  les  trop  fameuses  fabri- 
ques du  port  de  Cette  ne  font  qu'améliorer  les  vins  véritables  par  des 
procédés  qui  n'augmentent  pas  la  quantité  de  la  matière  première,  mais 
la  font  seulement  changer  de  nom,  il  semble  que  sur  les  64  millions 
une  part  très-considérable  doit  rentrer  dans  les  produits  de  l'agricul- 
ture, et  non  grossir  ceux  de  l'industrie.  Si  le  travail  de  M.  Saintpierre 
n'a  pas  la  précision  qu'exige  la  statistique,  ce  n'en  est  pas  moins  une 
source  de  renseignements  qui  seront  précieux,  car,  même  de  nos  jours, 
les  richesses  nationales  sont  bien  peu  connues  dans  leurs  derniers  élé- 
ments. » 

La  commission  du  prix  dit  des  arts  insalubres,  destiné  par  Montyon  à 
ceux  qui  auront  trouvé  les  moyens  de  rendre  un  art  ou  un  niétier  moins 
insalubre,  eût  peut-être  agi  d'une  manière  plus  conforme  au  vœu  du 
fondateur  en  ajournant  le  concours  qu'en  récompensant,  comme  elle  l'a 
fait,  deux  inventeurs  dont  les  découvertes  sont  utiles  et  méritoires,  assu- 
rément, mais  ne  sont  en  aucune  façon  de  nature  à  produire  le  résultat 
indiqué  par  le  programme.  On  ne  voit  pas  quel  rapport  il  y  a  entre 
l'objet  dont  il  s'agit  et  le  frein  électrique  à  embrayage  de  M.  Achard, 
ou  le  filtre  à  éponges  de  M.  Samuel  Chantran.  Que  le  frein  électrique, 
longuement  décrit  par  le  rapporteur,  soit  un  appareil  très-ingénieux, 
permettant  d'arrêter  les  trains  en  marche  plus  aisément  et  plus  promp- 
tement  qu'on  ne  fait  avec  les  freins  ordinaires,  et  pouvaut,  dans  certains 
cas,  prévenir  ou  atténuer  les  terribles  accidents  causés  par  la  reucontre 
des  convois,  on  ne  le  conteste  pas;  mais,  outre  que  la  supériorité  de  cet 
appareil  sur  ceux  dont  on  a  fait  usage  jusqu'ici  et  sur  ceux,  ex- 
trêmement nombreux,  qui  ont  été  expérimentés  avec  plus  ou  moins 
de  succès  depuis  plusieurs  années,  ne  semble  pas  réaliser  une  amé- 
lioration capitale,  puisque  l'arrêt  d'un  train  lancé  à  vitesse  moyenne 
n'est  encore  complet  qu'après  un  parcours  de  500  mètres  au  moins, 
on  conviendra  du  moins  que  les  voyages  en  chemins  de  fer  ne  sont 
ni  un  art  ni  un  métier,  et  que  le  frein  de  M.  Achard  n'en  diminue 
pas  sensiblement  les  risques.  Mais  que  dire  du  filtre  à  éponges  qui  a 
valu  à  son  inventeur,  M.  Samuel  Chantran,  une  récompense  de 
1,000  francs!  —  Le  rapporteur  de  la  commission  lui-même  n'en  dit 
rien,  sinon  que  le  filtre  a  est  d'un  usage  aussi  commode  que  la  construc- 
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tion  eu  est  simple  ».  M.  Coste,  eu  le  présentant  l'année  dernière  à  l'A- 
cadémie, avait  été  plus  explicite.  «Les  eaux  de  Paris,  disait-il,  sont,  la 
plupart  (lu  temps  remplies  de  limon  et  d'impuretés  de  toute  espèce  ;  elles 
portent  avec  elles  la  mortalité  dans  nos  réservoirs;  le  filtre  imajjiné  par 
M.  Samuel  Cliantran  permet  de  clarifier  instantanément  les  eaux  les  plus 
bourbeuses  et  de  les  rendre  d'une  pureté  parfaite.  Ce  filtre  est  d'une 
extrême  simplicité;  il  se  compose  de  deux  compartiments  qui  donnent 
5,000  litres  d'eau  limpide  en  vingt-quatre  heures.  Il  est  facile  de  varier 
la  forme  de  l'appareil  ;  quant  à  l'efficacité  du  filtrage,  l'épreuve  en  a  été 
faite  depuis  deux  ans  dans  mon  laboratoire  du  Collège  de  France  (1); 
elle  est  complète,  et  les  résultats  obtenus  sont  magnifiques.  11  y  a  plus  : 
comme  le  mécanisme  du  filtrage  repose  sur  l'emploi  d'épongés  super- 
posées, nous  avons  constaté  que  le  passage  de  l'eau  par  l'éponge  facilite 
son  aération  et  lui  donne  une  qualité  meilleure,  etc.  »  Tout  cela  est  à 
merveille,  et  le  filtre  de  M.  Chantran  rendra  sans  doute  de  précieux  ser- 
vices dans  les  ménages,  dans  les  hôpitaux  et  hospices  et  dans  d'autres 
établissements;  mais  on  se  demande  encore  quelle  est  la  profession  dan- 
gereuse ou  insalubre  —  hormis  celle  de  buveur  d'eau,  —  qu'il  pourra 
rendre  plus  sûre  et  plus  hygiénique. 

La  commission  n'a  placé  qu'en  troisième  ligne  un  appareil  dû  à 
M.  Galibert,  et  qui  seul  rentrait  réellement  dans  les  données  du  pro- 
gramme. C'est  «  un  appareil  respiratoire  qui  consiste  en  un  réservoir  à 
parois  flexibles  ou  inflexibles,  léger,  d'un  transport  facile,  contenant 
assez  d'air  pour  entretenir  la  respiration  du  porteur  pendant  dix  à  quinze 
minutes.  L'usage  decet.appareil  a  été.très-satisfaisanten  un  grand  nombre 
de  cas  de  sauvetage  de  personnes  asphyxiées  dans  les  galeries  de  mines 
ou  dans  des  lieux  remplis  de  gaz  méphitiques.  »  Ce  sont  évidemment 
des  inventions  de  ce  genre  que  Montyon  voulait  encourager  en  fondant 
son  prix  des  arts  insalubres.  11  songeait  aux.  malheureux  travailleurs  dont 
on  pouvait  dire,  de  son  temps  surtout,  qu'ils  ne  gagnaient  leur  vie 
qu'en  la  sacrifiant.  Si  l'éminent  philanthrope  revenait  aujourd'hui  parmi 
nous  il  verrait  avec  joie  combien  le  progrès  des  sciences  a  réduit  le 
nombre  des  métiers  dangereux.  Les  mineurs  ont  été  pourvus  de  la  lampe 
de  Davy  et,  tout  récemment,  de  l'admirable  appareil  photo-électrique 
à  gaz  raréfies,  qui  donne  delà  lumière  sans  feu,  et  avec  lequel  nulle 
explosion  de  gaz  n'esta  craindre.  Pour  les  plongeurs,  on  a  construit  les 
scaphandres,  qui  leur  permettent  de  travailler  sous  l'eau  pendant  des 
heures  entières,  non-seulement  sans  éprouver  aucun  malaise,  mais 
même  sans  être  mouillés.  D'autres  appareils  respiratoires  analogues  à 

(i)  M.  S.  Chantran  est  appariteur  au  Collège  de  France  et  spécialement 
attaché  au  laboratoire  de  M.  Cosîe,  où  il  surveille  les  expériences  de 
pisciculture  instituées  par  le  savant embryogéniste. 
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celui  de  M.  Galibertsont  d'un  précieux  usa^e  pour  les  ploiigiîurs,  ainsi 
que  pour  les  ouvriers  oblifjés  de  descendre  dans  les  souterrains  dont 
l'air  n'est  pas  respirable,  et  pour  les  sapeurs-pompiers,  lorsque  dans 
leur  lutte  héroïque  contre  l'incendie,  ils  ont  à  parcourir  des  bâtiments 
envahis  par  la  furaée.  Les  ravages  du  feu  sont  même  en  grande  partie 
conjurés  par  l'emploi  des  charpentes  en  fer  et  des  tissus  ininflam- 
mables. La  découverte  de  la  dorure  galvanique  a  été  un  inappréciable 
bienfait  pour  les  ouvriers  doreurs,  autrefois  condamnés  à  respirer  les 
vapeurs  délétères  du  mercure,  et  la  subslitution  du  phosphore  amorphe 
au  phosphore  ordinaire  tend  à  rendre  inoffensive  la  fabrication  des  allu- 
mettes chimiques. 

Je  pourrais  prolonger  cette  énumérat  on  déjà  significative.  Et  pour- 
tant en  compulsant  les  listes  des  lauréats  académiques,  on  verrait  avec 
étonnement  que,  parmi  les  auteurs  de  tant  de  découvertes  salutaires,  un 
petit  nombre  seulement  figure  sur  le  livre  d'or  de  l'illustre  compagnie. 
On  m'objectera,  non  sans  raison,  que  toutes  les  inventions  utiles  ne  sont 
pas  présentées  au  concours;  que  pour  obtenir  un  prix  il  ne  suffit  pas  de 
le  mériter  :  il  faut  encore  le  demander.  Mais  cela  précisément  me  semble 
regrettable.  Si  les  commissions  académiques,  au  lieu  d'attendre  les  de- 
mandes des  candidats,  s'enquéraient  par  elles-mêmes  de  ce  qui  se  fait  de 
plus  profitable  pour  la  science  et  pour  l'humanité,  on  n'aurait  pas  vu  cette 
année  la  commission  des  arts  insalubres  oblijyée  d'écarter  tout  d'abord 
une  douzaine  de  pièces,  soit  parce  qu'elles  péchaient  par  l'incertitude 
des  conclusions,  soit  parce  qu'elles  concernaient  des  sujets  par  trop 
étrangers  à  l'esprit  de  la  fondation,  et  réduite  à  l'alternative  d'ajourner 
le  résultat  du  concours  ou  de  couronner  des  travaux  qui  ne  répondent 
encore  que  très-indirectement  aux  vues  du  fondateur. 

Il  est  certain  que  les  candidatures  se  multiplient,  non  pas  avec  le 
nombre  et  l'importance  des  progrès  accomplis  dans  le  sens  indiqué  par 
le  programme,  mais  bien  avec  le  quantum  de  la  récompense  promise. 
S'agit-il,  par  exemple,  d'une  somme  ronde  comme  les  cent  mille  francs 
du  legs  Bréant,  oh  !  la  multitude  des  notes,  mémoires,  brochures  et  vo- 
lumes adressés  chaque  année  à  la  commission  est  telle,  que  si  l'on  pre- 
nait le  parti  de  se  débarrasser  une  bonne  fois  de  tant  de  postulants  en 
leur  partageant  le  gâteau,  chacun  d'eux  n'aurait  certainement  pas 
cinq  francs  pour  sa  part!  Certes,  il  faut  plaindre  les  académiciens 
chargés  de  débrouiller  tout  ce  fatras,  de  chercher  dans  cette  meule  de 
paille  les  épis  de  blé  qui  peuvent  s'y  trouver  perdus  ! 

On  sait  que  feu  M.  Bréant  a  institué  ce  prix  de  cent  mille  francs  pour 
«  celui  qui  aura  trouvé  le  moyen  de  guérir  du  choléra  asiatique,  ou  qui  aura 
découvert  les  causes  de  ce  terrible  fléau ,  de  façon  qu'  en  amenant  la  suppres- 
sion deces  causes,  on  fasse  cesser  l'épidémie.')  Prévoyant  d'ailleursque  ce 
prix  ne  serait  pas  décerné  de  si  tôt,  le  testateur  a  voulu  qu'en  attendant. 
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«  rintérêt  dudit  capital  fût  donné  à  la  personne  qui  aurait  fait  avancer 
la  science  sur  la  question  du  choléra  ou  de  toute  autre  maladie  épidé- 
mique,  soit  en  donnant  de  meilleures  analyses  de  l'air,  en  y  démontrant 
un  élément  morbide,  soit  en  donnant  un  procédé  propre  à  étudier  les 
animalcules  qui  jusqu'à  présent  ont  échappé  à  l'œil  du  savant,  et  qui 
pourraient  bien  être  la  cause  ou  une  des  causes  de  la  maladie.  » 

L'intention  de  M.  Bréant  a  donc  été  d'enconrajyer  les  investigations  re- 
latives aux  causes  des  épidémies  en  général  et  du  choléra  en  particulier, 
et  aux  moyens  d'en  arrêter  les  ravages.  La  dernière  invasion  du  choléra 
en  Europe  a  stimulé,  on  devait  s'y  attendre,  le  zèle  des  investigateurs, 
en  leur  fournissant  une  fois  de  plus  l'occasion  d'étudier  l'étiologie  et  les 
caractères  de  ce  redoutable  fléau.  Pendant  près  de  six  mois,  l'Académie 
des  sciences  et  l'Académie  de  médecine  ont  été  littéralement  accablées  de 
communications  ayant  trait  au  choléra.  La  plupart  n'étaient  autre  chose 
que  des  firmules  de  remèdes  prétendus  infaillibles,  avec  ou  sans  exemples 
de  guérisons  à  l'appui.  Plusieurs  aussi  cependant  étaient  des  études  sé- 
rieuses et  dignes  d'attention.  Il  faut  ranger  dans  cette  classe  celles  qui 
tendaient  à  déterminer,  soit  par  des  expériences,  soit  à  l'aide  del'obser- 
vation  et  de  la  statistique,  le  mode  de  propagation  du  fléau.  Parmi  les 
études  expérimentales,  la  commission  a  distingué  avec  raison  celles  de 
M.  Thierscii  qui,  confirmant  les  recherches  précédentes  du  D'Pellagrin, 
a  cru  reconnaître  dans  les  déjections  des  cholériques  un  agent  de  propa- 
gation de  la  maladie.  Je  ne  m'arrête  pas  à  ce  travail,  dont  l'analyse, 
très-curieuse  au  point  de  vue  pathologique,  serait  ici  hors  de  propos. 
Mais  l'étiologie  <lu  choléra  asiatique  soulève  une  grave  question,  qui 
n'est  point  étrangère  à  l'économie  sociale:  c'est  celle  de  savoir  si,  comme 
on  l'a  soutenu  récemment,  le  choléra  voyage  avec  les  personnes  qui  en 
sont  atteintes,  avec  les  vêtements  de  ces  personnes  et  les  objets  qu'elles 
ont  touchés,  et  même  avec  les  marchandises  et  les  dépêches  provenant 
des  lieux  où  règne  l'épidémie  ;  ou  si,  comme  on  l'avait  généralement 
admis  pendant  longtemps,  l'agent  morbifère  se  propage  par  des  voies 
qui  lui  sontpropres,  sous  l'influence  de  causes  atmosphéri  jues  ou  autres, 
demeurées  jusqu'ici  hors  de  la  portée  de  nos  moyens  d'in  restigation, 

Dans  le  premier  cas,  la  suspension  de  toutes  relations  avec  les  pays 
infectés  serait  le  seul  moyen  de  se  préserver  des  atteintes  du  fléau;  il 
faudrait  alors  multiplier  les  quarantaines,  les  lazarets,  les  cordons  sani- 
taires; et  l'on  voit  tout  de  suite  quelles  conséquences  fâch  euses  pour  le 
commerce  et  les  communications  de  toute  espèce  résulteraient  de  ces 
mesures,  dont  le  moindre  défaut  serait  d'être,  la  plupart  du  temps, 
impraticables.  Dans  le  second  cas,  il  faudrait  renoncer  à  ces  précautions 
inutiles  et  vexatoires,  et  chercher  dans  l'air,  dans  les  eaux,  dans  les 
agents  atmosphériques,  les  causes  ou  les  véhicules  possibles  du  ferment 
épidémique. 
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J'ai  examiné  avec  développement,  dans  un  autre  recueil  (1),  ces  deux 
hypothèses,  et  je  crois  avoir  établi  que  la  première  ne  repose  sur  aucun 
fondement  sérieux;  que  les  mesures  prohitives  provoquées  par  ses  par- 
tisans ne  peuvent  qu'entraver,  sans  profit  pour  personne,  les  échanges 
et  les  communications;  que,  d'ailleurs,  ces  mesures  ne  sont  applicables 
qu'aux  transports  maritimes,  et  laisseront  toujours,  quoiqu'on  fasse,  la 
voie  de  terre  toute  {grande  ouverte  aux  prétendues  importations  du  mal; 
qu'enfin,  sur  les  causes  et  sur  le  mode  de  transmission  du  choléra  asiatique, 
ainsi  que  sur  son  traitement,  nous  ne  savons  rien,  et  qu'il  faut  nous 
résigner  à  rien  savoir  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  appris  quelque 
chose.  Ri  l'Académie  des  sciences,  ni  l'Académie  de  médecine  ne  se 
sont  prononcées  dans  ce  débat  ;  la  commission  du  prix  Bréant  a 
bien  accordé  à  M.  Grimaud,  de  Caux,  auteur  de  plusieurs  mémoires 
où  il  s'efforce  de  démontrer  la  réalité  de  la  contagion,  une  somme 
de  4,000  francs;  mais  ce  n'est  pas,  comme  on  pourrait  le  croire, 
à  titre  de  récompense  ou  d'encouragement  pour  la  valeur  et  l'utilité 
de  ses  recherches, 'dont  le  rapport  ne  dit  pas  un  mot  :  c'est  à  titre 
d'iNDEMNiTÉ  pour  Vacte  de  dévouement  spontané  qu'il  a  accompli  en 
allant  à  Marseille  étudier  h  choléra  au  plus  fort  de  l'épidémie  ».  Cette 
faveur  singulitTe  a  causé,  je  dois  le  dire,  un  étonnement  général  et  une 
fâcheuse  impression.  Quoi!  M.  Thiersch,  qui  a  recueilli  et  manipulé  des 
déjections  de  cholériques,  où  résiderait,  d'après  ses  présomptions  et  ses 
expériences,  une  cause  puissante-d'intoxication,  n'a  reçu  aucune  récom- 
pense :  la  commission  s'est  seulement  réservé  d'appeler  l'attention  de 
l'Académie  sur  le  travail  de  ce  courageux  savant  dans  le  concours  de 
1866;  M.  Davaine,  pour  ses  remarquables  études  sur  les  maladies  char- 
bonneuses et  sur  le  sang  de  rate  (affection  épizootique  et  pestilentielle 
des  moutons),  n'a  reçu  qu'un  encouragement  de  1,000  francs;  et 
M.  Grimaud,  de  Caux,  est  gratifié  d'une  somme  quadruple  parce  qu'il 
est  allé  à  Marseille  pendant  l'épidémie,  non  pas  comme  tant  de  méde- 
cins intrépides,  s'asseoir  au  chevet  des  malades  et  suivre,  en  s'efforçant 
de  la  combattre,  la  marche  du  terrible  fléau,  mais  prendre  des  rensei- 
gnements et  rédiger  des  mémoires  relatifs  aux  navires  qu'il  soupçonnait 
d'avoir  apporté  le  choléra  à  Marseille!  Et  puis  on  se  demande,  en  tout 
cas,  comment  un  acte  de  dévouement  —  si  dévouement  il  y  a  —  peut 
donner  lieu  à  une  indemnité?... 

II.  Les  pièces  adressées  à  l'Académie  des  sciences  en  vue  de  la  distri- 
bution des  prix  ne  mériteraient  pas  seules  de  fixer  l'attention;  mais  je 
dois,  faute  d'espace,  me  borner  à  faire  un  choix  très-restreint  parmi  les 

(i)  Le  Correspondant,  livraisons  de  septembre  et  novembre  i86S,  et  de 

mars  t8fi6  (Revue  scientifique). 
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communications  les  plus  intéressantes  reçues  dans  ces  derniers  mois  par 
la  docte  assemblée. 

En  suivant  l'ordre  des  dates, je  mentionnerai  d'abord  un  appareil 
très-ingénieux  et  très-simple  imaginé  par  MM.  Jules  Salleron,  construc- 
teur d'instruments  de'précision,  et  V.  Urbain,  ingénieur  civil,  pour  l'es- 
sai des  huiles  de  pétrole.  On  sait  que  ces  huiles  sont  devenues  extrême- 
ment abondantes  dans  le  commerce,  depuis  qu'on  les  extrait  presque 
sans  travail,  par  quantités  énormes,  des  nappes  souterraines  que  recèle 
le  sol  du  nouveau  monde.  On  sait  aussi  qu'elles  présentent,  à  côté  des 
incontestables  avantages  d'un  prix  peu  élevé  et  d'un  pouvoir  éclairant 
incomparablement  supérieur  à  celui  des  huiles  végétales,  deux  inconvé- 
nients :  l'un,  qui  n'est  qu'incommode,  est  leur  odeur  désagréable; 
l'autre,  qui  en  rend  l'usage  dangereux,  résulte  de  leur  extrême  inflam- 
mabilité  et  de  la  propriété  que  possède  leur  vapeur  de  former  avec  l'air 
des  mélanges  explosifs.  Ces  inconvénients  ne  sont  pourtant  ni  absolus 
ni  irrémédiables.  Le  pétrole  est  une  substance  complexe,  formée  de 
plusieurs  espèces  d'huiles  dont  les  densités,  proportionnelles  à  leur 
inflammabilité,  varient  depuis  820  jusqu'à  73a  millièmes  (la  densité  de 
l'eau  in  1000  étant  prise  pour  terme  de  comparaison).  La  mauvaise 
odeur  qui  se  dégage  pendant  la  combustion  est  due  aux  huiles  les  plus 
lourdes,  et  les  plus  légères  seules  peuvent  donner  lieu  à  des  explo- 
sions. 

L'emploi  des  huiles  de  densité  moyenne,  qui  constituent  la  majeure 
partie  du  produit,  est  sans  inconvénient  et  sans  danger.  Celles-ci  de- 
vraient donc  être  seules  livrées  à  la  consommation,  et  il  est  aisé  de  les 
séparer  des  autres  parla  distillation  :  les  huiles  légères  se  volatisantau 
début,  et  les  huiles  lourdes  restant  comme  résidu  dans  l'alambic.  L'ad- 
ministration, dans  le  but  de  prévenir  de  déplorables  accidents,  a  fixé, 
en  conséquence,  une  densité  limite  que  doivent  présenter  les  huiles  de 
pétrole  du  commerce.  Malheureusement,  certains  fabricants,  ne  se  rési- 
gnant pas  volontiers  à  sacrifier  une  partie  de  leur  marchandise,  trouvent 
moyen  d'éluder  les 'règlements  en  mélangeant  les  huiles  lourdes,  qui 
sont  sans  valeur,  avec  les  huiles  volatiles,  en  sorte  que  le  mélange  a 
bien  la  densité  voulue,  mais  présente  en  même  temps,  au  plus  haut  de- 
gré, les  inconvénients  que  l'administration  a  voulu  faire  disparaître. 
En  présence  de  cet  état  de  choses,  MM.  J.  Salleron  et  Urbain  ont  cher- 
ché un  signe  quit  permît  d'apprécier  la  qualité  réelle  des  huiles  de  pé- 
trole, et  ils  l'ont  trouvé  dans  la  tension  de  vapeur  de  ces  liquides. 
L'appareil  à  l'aide  duquel  ils  mesurent  cette  tension  de  vapeur  est  d'une 
extrême  simplicité  et  d'un  maniement  très-facile.  Il  consiste  en  une 
boîte  métallique  à  moitié  remplie  d'eau,  dans  laquelle  plonge  un  tube 
raanométrique  divisé  en  millimètres.  On  comprime  de  l'air  dans  cette 
boîte  jusqu'à  ce  que  l'eau  mimte  dans  le  manomètre  jusqu'au  0  de  sa 
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graduation,  puis  on  y  introduit  l'huile  à  essayer.  La  tension  de  vapeur 
de  cette  huile  vient  alors  s'ajouter  à  celle  de  l'air,  et  l'augraentation  de 
pression  qui  en  résulte  est  indiquée  pai'  le  manomètre.  Il  est  juste  d'a- 
jouter —  et  MM.  Salleron  et  Urbain  se  sont  empressés,  les  premiers,  de 
le  déclarer  —  que  l'appareil  construit  par  eux  n'est  qu'une  modification 
de  celui  que  M.  Pouiliet  avait  proposé  naguère  pour  la  mesure  des  ten- 
sions de  vapeur. 

—  Le  typhus  des  bêtes  à  cornes,  qui,  depuis  plusieurs  mois,  exerce  ses 
ravages  en  Angleterre,  ne  pouvait  manquer  d'appeler  de  nouveau 
l'attention  des  hommes  compétents  sur  les  ressources  à  l'aide  desquelles 
on  pourrait  suppléer  au  déficit  qu'un  semblable  fléau  fait  subir  à  la 
production  de  la  viande,  et  qui  menace  de  famine  une-  nation  tout 
entière.  Les  ressources  ne  sont  ni  à  créer  ni  à  trouver;  elles  existent, 
on  les  connaît,  elles  sont  immenses;  mais  on  n'a  pu  jusqu'ici  réussir  à 
les  utiliser.  Les  pampas  el  les  llanos  de  l'Amérique  méridionale  nour- 
rissent d'innombrables  troupeaux  de  gros  bétail,  provenant  de  quel- 
ques individus  amenés  autrefois  par  les  conquistadores.  On  abat  chaque 
année  des  milliers  de  ces  animaux,  dont  les  cuirs,  la  graisse,  les  cornes, 
les  crins,  s'importent  depuis  longtemps  en  Europe  en  quantités  consi- 
dérables, mais  dont  la  chair,  faute  de  consommateurs,  est  abandonnée 
aux  bêtes  de  proie.  Il  est  évident  que  si  cette  viande  pouvait  être  con- 
servée et  versée  sur  les  marchés  de  l'ancien  monde,  elle  y  deviendrait, 
pour  une  multitude  de  pauvres  familles  presque  entièrement  privées 
de  ce  genre  d'aliments,  un  véritable  bienfait,  une  source  de  bien-être 
matériel  autrement  efficace  que  la  chair  de  ({uelques  pauvres  chevaux 
hors  de  service,  qu'on  veut  nous  faire  manger.  Malheureusement  le 
problème  de  la  conservation  de  la  viande  n'est  pas  aussi  facile  à  ré- 
soudre qu'on  pourrait  le  croire  ;  car  ce  n'est  pas  tout  de  préserver  les 
matières  animales  de  la  putréfaction  :  il  faut  encore  les  maintenir  dans 
un  état  qui  en  rende  l'usage  supportable  pour  le  goût  et  pour  l'estomac, 
et  il  faut  que  ce  résultat  soit  obtenu  à  peu  de  frais.  Or,  on  a  essayé, 
pour  y  parvenir,  bien  des  procédés;  aucun  n'avait  réussi,  et  les  pro- 
duits présentés  sur  les  marchés  de  l'Europe  avaient  été  partout  repoussés. 
ï  Tout  récemment,  dit  M.  Vavasseur,  dans  une  lettre  adressée  à  M.  le 
secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  sciences,  MM.  Cybils  et  Jackson, 
citoyens  de  la  république  de  l'Uruguay,  sont  parvenus,  après  de  longues 
et  dispendieuses  expériences,  à  résoudre  le  problème  et  à  fabriquer  un 
produit  jouissant  de  presque  toutes  les  propriétés  de  la  viande  fraîche, 
et  susceptible  d'une  conservation  presque  indéfinie,  sans  précautions 
particulières  aucunes.  »  MM.  Cybils  et  Jackson  soumettent  d'abord 
la  viande,  fraîchement  dépecée  et  découpée  par  tranches,  à  une  macé- 
ration par  le  sel,  qui  s'exécute  en  empilant  les  tranches  avec  du  sel 
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interposé  entre  les  couches;  les  piles  sont  déftiites  et  refaites  deux  ou 
trois  fois,  après  quoi  la  viande  peut  se  conserver  en  maf^asin  pendant 
plusieurs  mois.  C'est  la  méthode  dès  longtemps  en  usage  pour  la  prépa- 
ration du  tacajo,  qui  est  un  des  aliments  ordinaires  des  gens  du  peuple 
dans  les  États  de  l'Amérique  centrale  et  méridionale.  Mais,  avant  de 
livrer  la  viande  aux  exportateurs,  MM.  Cybils  et  Jackson  lui  font,  en 
outre,  subir  une  forte  pression,  qui  en  diminue  le  volume  et  en  assure 
la  parfaite  conservation.  On  n'a  plus  ensuite,  avant  de  la  faire  cuire, 
qu'à  la  laisser  digérer  dans  l'eau  pendant  une  journée  pour  la  ramollir 
et  lui  rendre,  à  peu  de  chose  près,  l'aspect  et  les  qualités  de  la  viande 
fraîche.  M.  Vavasseur  avait  joint  à  sa  lettre  un  échantillon  de  viande 
ainsi  préparée  depuis  dix-huit  mois;,  ayant  fait  la  traversée  de 
2,500  lieues,  de  Montevideo  en  Angleterre,  et  n'ayant  subi  aucune 
altération. 

«  Tout  fait  donc  espérer,  disait-il  en  terminant,  que  ce  produit 
pourra  entrer  avec  avantage  dans  la  consommation  générale  de  la 
France,  en  raison  de  ses  bonnes  qualités,  et  surtout  du  prix  auquel  il 
pourrait  être  livré  aux  consommateurs,  savoir  :  60  centimes  le  kilogr. 
(qui  représente,  après  dessalement,  environ  1  kilogr.,  500)  au  port  de 
débarquement,  et  75  centimes  dans  Paris.  Déjà  des  essais  ont  été  tentés 
en  Angleterre,  et  plusieurs  milliers  de  ballots  ont  été  vendus  très-avan- 
tageusement à  Liverpool  et  à  Londres.  » 

Arthur  Mangin. 


—  En  présence  de  la  terrible  cattle  plague  (peste  bovine),  un  hono- 
rable gentleman,  M.  Joseph  Fisher,  de  Waterford,  se  posa  la  grave 
question'qui  forme  le  titre  d'un  intéressant  petit  livre  (1).  Il  commence 
par  parcourir  les  ouvrages  spéciaux,  par  compulser  de  volumineux  do- 
cuments— nous  en  voyons  de  nombreuses  traces  dans  son  livre  —  mais 
les  renseignements  qu'il  y  trouve  ne  suffisent  pas. 

D'ailleurs,  il  ne  veut  pas  contrôler  les  informations  contenues  dans  les 
livres,  il  prétend  juger  de  visu.  Le  voilà  donc  qui  traverse  le  Canal  et 
qu'il  se  met  à  parcourir  la  France,  la  Suisse,  l'Allemagne,  la  Belgique, 
la  Hollande,  allant  souvent  sur  les  brisées  d'Arthur  Young,  mais  en  se 
fatiguant  un  peu  moins  —  grâce  à  la  vapeur  —  et  en  sachant  mieux  que 
son  prédécesseur  unir  l'agréable  à  l'utile. 

M.  Fisher  nous  raconte  un  voyage,  mais  un  voyage  rapide.  Il  fait 
connaître  ce  qu'il  a  vu,  les  montagnes  et  leurs  pittoresques  vallées 
aussi  bien  que  les  fermes  et  leur  aménagement  plus  ou  moins  rationnel, 


(1)  Where  shall  we  get  méat  (D'où  nous  procurer  de  la  viande?)  oii 
Statistique  des  matières  alimentaires,  par  Joseph  Fisher.  London,  Long- 
mans,  Green  und  Co.  1866. 
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et  le  tout  fortement  éiiiaillé  fie  figures,  c'est-à-dire  de  petits  tableaux 
statistiques,  puisés  aux  sources  aullientiques  ou  dignes  de  confiance. 

En  somme,  M.  Fislier  n'a  pas  fait  un  traité  ex  professa,  et  les  rensei- 
gnements qu'il  a  recueillis  ne  donnent  pas,  non  plus,  une  réponse  con- 
cluante à  la  question  qu'il  s'est  posée  avant  de  partir,  néanmoins  son 
petit  livre  se  lira  avec  intérêt  et  non  sans  profit. 

Disons  en  passant  que  l'auteur,  contrairement  à  l'opinion  anglaise,  se 
prononce  catégoriquement  en  faveur  de  la  petite  'culture,  qu'il  soutient 
par  des  arguments  agricoles,  économiques,  et  même  bibliques.  Il 
trouve,  en  effet,  dans  le  livre  des  Proverbes,  chap.  xiii,  [verset  23,  une 
pensée  qui  peut  être  interprétée  comme  s'appliquant  à  la  petite  culture. 
Ajoutons,  pour  les  amateurs  de  recherches  économico-bibliques  que  le 
Proverbe  xiv,  i,  est  censé  recommander  de  fortes  fumures.  Ces  cita- 
tions ne  sont  qu'accidentelles  dans  le  livre  de  M.  Fisher,  mais  elles  nous 
ont  fait  penser  qu'il  y  aurait  peut-être  un  intérêt  scientifique  à  recher- 
cher quelles  vues  avaient  cours  sur  l'agriculture  et  l'industrie  à  l'époque 
où  les  documents  bibliques  ont  été  rédigés.  —  Maurice  Block. 

—  Il  résulte  d'un  rapport  lu,  par  M.  le  D''  Delpech,  à  l'Académie  de 
médecine,  ce  fait  rassurant  que  jusqu'à  présent  la  maladie  de  la  trichi- 
nose paraît  être  inconnue  en  France. 

«  On  n'y  rencontre  ni  la  trichinose  aiguë  ni  la  trichinose  enkystée  et 
guérie,  ni  les  commémoratifs  d'épidémies  anciennes  comme  en  Alle- 
magne. —  Les  rats  des  abattoirs  et  des  clos  d'équarrissage  ne  parais- 
sent pas  y  être  infestés,  du  moins  d'une  manière  habituelle.  La  raison 
de  ces  différences  se  trouve  dans  les  coutumes  opposées  des  popula- 
tions allemandes  et  françaises  ;  ces  dernières,  par  une  meilleure  prépa- 
ration des  viandes  et  par  une  cuisson  poussée  beaucoup  plus  loin, 
mettent  obstacle  au  développement  et  surtout  à  la  propagation  de  la 
trichinose. 

La  trichinose,  dont  on  ne  parle  que  depuis  six  ans,  est  une  maladie 
ancienne  qui  avait  déjà  régné  épidémiquement  en  Allemagne.  Seule- 
ment on  la  confondait  avec  diverses  affections,  avec  la  fièvre  typhoïde 
entre  autres  :  c'était  une  fièvre  typhoïde  de  forme  exceptionnelle.  Elle  a 
maintenant  donné  lieu  à  trop  de  travaux  pour  pouvoir  être  méconnue, 
et,  d'ailleurs,  la  présence  des  vers  peut  être  démontrée  pendant  la  vie 
par  l'examen  d'un  fragment  de  muscle  enlevé  au  moyen  d'instruments 
particuliers  par  une  petite  opération  peu  douloureuse  et  sans  gravité. 

C'est  en  mangeant  crue  ou  incomplètement  cuite  de  la  viande  de  porc 
chargée  de  trichines  que  l'homme  contracte  cette  affection.  —  Le  porc 
la  puise  à  plusieurs  sources,  et  principalement  en  mangeant  vivants  ou 
morts  des  animaux  trichines,  au  premier  rang  desquels  est  le  rat. 
Malheureusement  le  porc  infecté  jouit  en  apparence  d'une  santé  par- 
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faite,  et  l'aspect  rie  sa  viande  dépecée  est  des  plus  satisfaisants. 
L'examen  microscopique  peut  seul  révéler  la  présence  du  parasite,  et 
cet  examen  pourra  être  en  défaut  si  Tanimal  est  faiblement  trichine. 

En  conséquence,  il  est  prudent  de  traiter  toute  viande  de  porc  comme 
si  elle  était  infectée  et  de  la  faire  cuire  ou  de  la  saler  en  conséquence. 
La  température  que  doit  atteindre  la  cuisson  pour  donner  la  certitude 
complète  de  la  mort  des  trichines  est  celle  de  75  degrés  centigrades. 

Une  salaison  abondante  et  assez  prolongée  pour  avoir  pénétré  toute 
la  viande  donne  le  même  résultat,  aussi  bien  qu'une  fumigation  chaude 
qui  a  duré  vingt-quatre  heures.  Une  fimiigation  froide  de  plusieurs  jours 
ne  tue  pas  les  trichines. 

Telles  sont  les  conclusions  du  rapport  de  M.  Delpech. 

—  Essai  de  pisciculture  fluviale  dans  l'Hérault.  —  M.  Paul  Gervais, 
aujourd'hui  professeur  à  la  Faculté  des  sciences  de  Paris,  a  commencé, 
en  1857.  dans  le  département  de  l'Hérault,  des  essais  de  pisciculture 
qu'il  a  continués  jusque  dans  le  courant  de  l'année  1865.  Ces  essais  ont 
plus  particulièrement  porté  sur  les  différentes  espèces  de  la  famille  des 
salmonidés,  dont  l'établissement  de  Huningue  recueille  et  distribue  des 
œufs  fécondés  artificiellement.  Parmi  ces  espèces,  il  en  est  une  dont  la 
graine  est  jetée,  non  encore  éclose,  etpour  ainsi  dire  seméeàlavolée  dans 
les  eaux  que  l'on  veut  empoissonner;  il  en  a  été  réparti  plusieurs  millions 
d'œufs  entre  l'Hérault,  la  Vis,  le  Lez,  etc.  Les  autres  espèces  sont  le 
saumon  du  Rhin,  le  saumon  du  Danube,  la  grande  truite  des  lacs  suisses, 
la  truite  saumonée  et  l'ombre  chevalier.  Les  œufs  doivent  être  soumis  à 
une  incubation  préalable,  et  c'est  dans  de  petits  appareils  alimentés  par 
un  courant  continu  qu'ils  éclosent.  On  ne  les  porte  en  rivière  qu'après 
qu'ils  sont  arrivés  à  l'état  d'alevin,  environ  deux  ou  trois  mois  après 
l'éclosion. 

M.  Gervais  en  a  fait  ainsi  éclore  des  quantités  considérables,  et  il  a 
pu  répartir  environ  100,000  de  ces  jeunes  poissons  entre  les  différentes 
rivières  du  département  de  l'Hérault,  savoir  :  l'Hérault  lui-même,  la 
Vis,  l'Ergne,  la  Dourbie,  le  Jour,  l'Orb,  le  Lez,  la  Mosson  et  le  Vidoncle. 
11  en  a  aussi  porté  dans  quelques  eaux  étrangères  au  département  dont 
il  avait  spécialement  mission  de  s'occuper;  ainsi,  il  en  a  envoyé  dans  le 
bassin  de  Lompy  qui  alimente  de  ses  eaux  le  canal  du  Midi,  dans  l'Aude 
et  aussi  dans  le  Rhône. 

Ces  100,000  jeunes  poissons  se  répartissent  de  la  manière  suivante  : 
saumons  du  Rhin,  75,000;  grande  truite  des  lacs  et  truite  saumonée, 
20,000;  ombre  chevalier,  5,000. 

Il  faut  y  ajouter  100  exemplaires  du  saumon  du  Danube,  espèce  aussi 
estimée  que  le  saumon  ordinaire  et  qui  a  sur  ce  dernier  l'avantage  de 
ne  point  quitter  les  eaux  douces  pour  se  rendre  à  la  mer. 
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On  sait  que  le  saumon  manque  absolument  au  bassin  de  la  Méditer- 
ranée; dans  le  département  de  l'Hérault  les  poissons  de  cette  espèce  in- 
troduits par  M.  Gervais  ont  continué  à  se  développer  et  il  en  a  été  sou- 
vent pris  qui  étaient  arrivés  à  l'âge  adulte.  Ceux  là  sont  en  général 
analogues  pour  les  dimensions  aux  saumons  appelés  tacons,  dans  l'Avey- 
ron,  le  Tarn,  etc.,  elles  riverains  de  l'Hérault  les  connaissent  déjà  par- 
faitement. 

Cependant,  l'expérience  faite  par  M.  Gervais  est  restée  incomplète,  en 
ce  sens  qu'il  n'a  encore  été  péché  dans  les  eaux  qui  nous  occupent  aucun 
saumon  de  grande  dimension,  et  tels  que  sont  ces  poissons  lorsqu'ils 
ont  opéré  leur  retour  de  la  mer.  Les  barrages  dont  la  plupart  des  ri- 
vières du  Midi  sont  embarrassées  sont-ils  la  seule  cause  à  laquelle  on 
peut  attribuer  le  résultat  négatif,  nous  ne  saurions  encore  en  décider. 

C.  G. 


CORRESPONDANCE 


OPINION     DE     M.     DE     LAVERGNE     SUR    LA    LOI     DE    1861  ;     — 
OPINION     DE    BASTIAT    ET    DE    JI.     DE    LAVERGNE    SUR     LES 

DROITS    FISCAUX. 

Peyrusse  (Creuse).  25  mni  18C6. 
Mon  cher  collcgue, 

Je  lis  dans  votre  dernière  chronique  (mai),  à  propos  des  discussions  de 

la  Société  centrale  d'agriculture,  le  passage  snivant  :    n Quelques 

membres,  MM.  Bella,  de  Lavergne,  Barrai,  Dailly,  de  Vogué,  de  Dam- 
pierre,  Gareau,  Darblay,  etc.,  ont  soutenu  que  la  nouvelle  législation 
sur  le  commerce  des  céréales  fait  à  l'agriculture  une  position  difficile.  » 
Cette  assertion  est  tout  à  fait  inexacte  en  ce  qui  me  concerne.  J'ai  sou- 
tenu au  contraire  que  la  nouvelle  législation  n'était  pour  rien  dans  la 
crise  agricole.  Vou.;  dites  \ous-mèrae  quelques  lignes  plus  haut  :  «  M.  de 
Lavergne,  en  produisant  les  chiffres  des  importations  et  des  exportations 
faites  en  France,  a  démontré  que  la  loi  de  1861  n'a  exercé  aucune  in- 
fluence sur  le  prix  des  céréales.  »  Voilà  la  vérité.  Dans  aucun  moment, 
sous  aucune  forme,  je  n'ai  montré  la  moindre  hésitation  sur  ce  point. 

Comment  aurais-je  pu  être  un  adversaire  de  la  loi  de  1861,  moi  qui  ai 
défendu,  en  1859,  soit  devant  la  Société  centrale  elle-même,  soit  dans 
l'enquête  du  conseil  d'État,  les  principes  qui  ont  plus  tard  inspiré  cette 
loi,  la  liberté  complète  d'importation  et  d'exportation  des  céréales,  avec 
un  droit  fixe  ? 

On  a  beaucoup  grossi,  dans  un  intérêt  de  polémique  facile  à  compren- 
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dre,  le  dissentiment  qui  s'est  élevé  récemment  dans  la  Société  centrale 
Il  ne  s'est  jamais  agi,  de  ma  part  du  moins,  de  metttre  en  présence  le 
système  de  la  protection  et  celui  du  libre  échange.  Le  principe  d'un 
droit  fixe  n'était  même  pas  en  cause,  puisqu'il  était  posé  par  la  loi  et 
accepté  par  tous.  La  seule  question  était  de  savoir  si  le  droit  actuel  de 
50  centimes  par  quintal  métrique  devait  être  porté  à  d  fr.  25  c,  comme 
je  l'avais  demandé  en  -1839,  au  moment  même  où  j'attaquai  l'ancien 
système  de  l'échelle  mobile.  Il  est  vrai  que  M.  Dailly  a  proposé  ensuite 
de  le  porter  à  2  fr.  50  c,  mais  je  ne  puis  être  responsable  de  cette  pro- 
])osition.  Entre  le  chiffre  de  M.  Dailly  et  le  mien,  il  y  a  précisément  la 
différence  entre  un  droit  protecteur  et  un  simple  droit  fiscal,  destinés  à 
rétablir  l'égalité  d'impôt  entre  le  blé  étranger. 

Le  droit  de  1  fr.  25  c.  est  si  peu  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  de  1861 
que  le  gouvernement  l'avait  adopté,  en  proposant  la  loi,  et  qu'il  a  été 
conservé  dans  la  loi  elle-même  pour  le  blé  qui  entre  sous  pavillon  étran- 
ger, c'est-à-dire  pour  les  trois  quarts  du  blé  importé.  Vous  voyez  qu'on 
a  fait  beaucoup  de  bruit  pour  peu  de  chose.  Je  ne  puis  admettre  que  le 
vote  de  la  société  ait  eu  la  signification  que  vous  paraissez  lui  donner. 
Elle  s'était  déjà  prononcée,  en  1859,  sur  ma  proposition,  pour  la  liberté 
commerciale  en  matière  de  céréales,  ce  n'est  donc  pas  d'aujourd'hui  que 
date  sa  déclaration  à  cet  égard.  Par  son  dernier  vote,  21  voix  contre  29, 
on  dit  qu'elles  préféraient  un  droit  fixe  do  50  centimes  à  un  droit  de 
1  fr.  25  c,  voilà  tout. 

Maintenant,  mon  cher  collègue,  un  dernier  mot  sur  mon  petit  diffé- 
rend avec  M.  Paillottet  (1),  à  propos  de  Bastiat.  Il  me  paraît  désormais 
bien  établi,  soit  par  les  textes  que  j'ai  cités,  soit  par  le  témoignage  de 
M.  Paillottet  et  le  vôtre,  que  Bastiat,  en  repoussant  les  droits  protecteurs, 
admettait  les  droits  fiscaux  ;  c'est  toutce  que  j'avais  avancé.  M.  Paillottet 
va  même  plus  loin  ;  il  rappelle  un  passage  de  Bastiat,  où  il  est  dit  que  le 
premier  impôt  à  supprimer,  ce  n'est  pas  l'impôt  des  douanes,  mais  l'im- 
pôt des  boissons  ;  j'ai  dit  exactement  la  même  chose,  avec  cette  seule 
différence  qu'à  l'impôt  des  boissons  j'ai  ajouté  l'impôt  des  mutations,  le 
plus  onéreux  de  tous. 

Vous  ajoutez  que  Bastiat,  tout  en  se  rhipiaiit  aux  droits  fiscaux  (on  ne 
peut  jamais  que  se  résigner  à  un  impôt  quelconque),  ne  voulait  aucun 
droit  sur  les  céréales.  Soit.  Je  n'examine  pas  jusqu'à  quel  point  cette 
opinion  se  concilie  avec  ce  que  vous  dites  un  peu  plus  haut  :  «  Il  se  se- 
rait contenté  d'une  réforme  qui  aurait  taxé  les  objets  de  première  né- 
cessité à  3  0/0,  »  car  ce  droit  de  5  0/0  que  je  réclame  sur  les  produits 
agricoles,  je  no  l'ai  pas  inventé,  je  l'ai  trouvé  tout  fait  dans  les  écrits  de 
nos  prédécesseurs.  J'admets  qu'en  effet  Bastiat  a  fait  cette  exception  au 
principe  qu'il  avait  accepté  ;  puisque  vous  m'accordez  la  règle,  cela  me 
suffit;  je  ne  discute  pas  l'exception. 

Je  demande  seulement  la  permission  de  répéter  ce  que  j'ai  déjà  dit, 
savoir:  qu'il  me  paraît  tout  à  fait  illogique  quand  on  attend  des  douanes 


(1)  Voy.  le  numéro  de  mai  1866,  p.  26î). 
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des  recettes  immenses,  suivant  l'expression  de  Bastiat,  d'exempter  les 
produits  de  première  nécessité,  comme  le  blé  et  sans  doute  aussi  le  bé- 
tail ;  ce  n'est  pas  avec  les  seuls  objets  de  petite  consommation  qu'on 
peut  obtenir  un  revenu  de  quelque  valeur.  Sans  doute  il  vaudrait  mieux 
que  le  blé  put  être  franc  d'impôt,  mais  c'est  malheureusement  impos- 
sible, à  moins  de  supprimer  l'impôt  foncier  ;  dès  que  le  blé  français  paye, 
le  blé  étranger  doit  payer  aussi,  pour  que  les  charges  soient  égales;  il 
en  est  de  même  de  tous  les  produits  agricoles. 

Remarquons  d'ailleurs  que  nous  ne  sommes  pas  en  présence  d'une 
réduction,  mais  d'une  aggravation  générale  d'impôt.  D'après  le  système 
de  Bastiat,  tel  que  le  propose  M.  l'ailloltet,  si  l'on  avait  pu  retrancher 
cent  millions  sur  le  budget,  ce  n'était  pas  par  la  douane  qu'il  fallait  com- 
mencer; à  plus  forte  raison  quand,  au  lieu  de  retrancher  100  millions 
sur  l'ensemble  des  recettes  publiques,  on  en  a  ajouté  750.  C'est  quand 
le  produit  générai  des  impôts  a  di'i  monter  dans  cette  proportion,  qu'on 
a  retranché  100  millions  sur  les  douanes;  ces  100  millions  n'ont  pu  que 
retomber,  en  sus  des  750,  sur  les  produits  nationaux.  Est-ce  là  de  la 
justice  distributive  ?  est-ce  même  un  moyen  de  faire  varier  les  prix? 
Non,  c'est  tout  simplement  une  protection  énorme  qu'on  accorde  aux 
produits  étrangers. 

Nous  sommes  assez  heureux,  nous  tous  qui  avons  aimé  et  défendu  la 
liberté  commerciale,  quand  elle  était  moins  en  faveur  qu'aujourd'hui, 
pour  être  devenus  les  plus  forts;  usons  modérément  de  notre  victoire, 
afin  de  la  consolider.  Ce  n'est  plus  la  majorité  que  nous  devons  ambi- 
tionner pour  nos  idées,  puisque  nous  l'avons,  mais  l'unanimité.  «  Ils 
veulent  être  libres,  disait  Sieyès  dans  une  occasion  semblable,  et  ils  ne 
savent  pas  être  justes  I  »  Qu'en  est-il  arrivé  ?  que,  pour  avoir  cessé  d'être 
justes,  on  a  cessé  d'être  libres.  Je  ne  crois  pas  que  nous  en  soyons  tout 
à  fait  là;  je  crois  la  liberté  commerciale  assez  forte  pour  résister  aux 
erreurs  qu'on  peut  commettre  en  son  nom,  mais  ne  pouvons- nous  donc 
pas  sortir  d'un  excès  sans  tomber  dans  un  autre? 

Voici,  entre  mille  autres,  un  exemple  de  ces  réactions  violentes  qui  ne 
sont  en  France  que  peu  communes  et  qui  manquent  le  but  en  le  dépas- 
sant: quand  l'Assemblée  constituante  a  supprimé  ces  anciennes  corpo- 
rations, elle  a  eu  certainement  raison,  mais  quand  elle  a  du  même  coup 
interdit  les  simples  associations,  elle  a  eu  tort.  Ce  qu'on  dit  aujourd'hui 
contre  les  droits  fiscaux,  on  le  disait  alors  contre  les  associations  ;  c'était, 
disait-on,  un  moyen  détourné  de  revenir  aux  corporations  abolies. 
Qu'est-il  resté  de  ces  défiances  ?  Rien  que  le  souvenir  d'une  grande 
faute  et  un  enseignement  dont  nous  ferons  bien  de  profiter. 

Agréez,  etc.  L.  de  Lavergne. 
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LE    COURS    FORCÉ    DES    BILLETS     DE    BANQUE     EN     ITALIE 
AU   POINT  DE  VUE    DES    INTERETS  ÉTRANGERS. 

Lyon,  mai  1866. 
«  Monsieur  le  rédacteur. 

«  Le  décret  royal  quia  établi  le  cours  forcé  des  billets  émis  par  les 
diverses  banques  nationales  de  l'Italie  a-t-il  été  envisagé  complètement 
pt  dans  toutes  ses  conséquences,  comme  il  devait  l'être?  A  coup  sur,  on 
l'a  a|iprécié  de  bien  des  façons;  néanmoins,  il  me  semble  qu'on  l'a  fait 
trop  exclusivement  au  point  de  vue  italien.  C'est  ce  qui  m'engage  à  vous 
adresser  quelques  réflexions  à  ce  sujet. 

a  La  seule  définition  exacte,  à  mon  sens,  de  ce  coup  d'État  financier, 
c'est  que  c'est  un  impôt  déguisé  de  230  millions  payables  à  vue.  Impôt 
destiné  à  subvenir  aux  préparatifs  d'une  guerre  imminente  ou  probable, 
mais  qui,  dans  tous  les  partis,  était  considérée  partout  depuis  longtemps 
comme  une  condition  à  peu  près  inévitable  de  l'affranchissement  de  la 
Vénétie. 

«  En  laissant  de  ce  côté  le  point  de  vue  politique  et  même  le  côté 
financier  de  l'opération,  nous  rencontrons  une  face  de  la  question  qui  est 
économique,  générale,  européenne,  pour  ainsi  dire,  et  qui  mérite  d'être 
envisagée  et  jugée  avec  les  notions  de  droit  et  de  justice  qui  ont  cours 
à  notre  époque  dans  le  monde- civilisé. 

«  Le  gouvernement  italien,  s'il  ne  complétait  pas  son  décret  par  des 
dispositions  additionnelles,  risquerait  de  dénaturer  les  opérations  du 
commerce  internationales  antérieures  à  ce  décret,  c'est-à-dire,  de  porter 
atteinte  aux  conditions  des  marchés  passés  entre  les  Français,  les  An- 
glais et  autres  neutres  d'une  part  et  les  Italiens  d'autre  [lart.  Par  exem- 
ple, voici  d'un  côté  des  négociants  étrangers  à  l'Italie  qui  ont  vendu  à 
ce  pays  des  draps,  des  toiles,  des  fers,  des  soieries,  n'importe,  qui  ont 
livré  ferme  ces  marchandises  à  un  prix  débattu,  payable  en  espèces  ou 
francs  effectifs  k  30,  60  ou  90  jours,  souvent  avec  un  bénéOce  n'excé- 
dant pas  6  ou  8  0;0  et  quelquefois  moins  ;  on  ne  peut  pas  dire  que  ce 
sont  là  des  marchés  aléatoires  de  l'agiotage,  opérations  dans  lesquelles, 
si  l'on  court  la  chance  d'avoir  moins  à  l'échéance,  on  court  aussi  celle 
d'avoir  plus. 

«  Ici,  rien  de  semblable.  Le  négociant  étranger  a  vendu  à  un  mar- 
chand italien,  à  8  0;0  de  bénéfice,  je  suppose,  il  ne  peut  pas  espérer  re- 
cevoir davantage  à  l'époque  du  règlement;  donc,  il  ne  peut  pas  avoir 
moins;  c'est  de  la  justice  la  plus  incontestable.  Or,  pourquoi  le  gouver- 
nement frapperait-il  d'un  impôt  le  négociant  français,  en  l'englobant 
dans  une  mesure  prise  en  vue  d'intérêts  et  de  projets  politiques  auxquels 
ce  dernier  ne  peut  pas  être  plus  tenu  de  contribuer  obligatoirement  par 
sa  bourse  que  par  sa  personne. 

n  Je  comprends  le  droit  d'une  nation  de  s'imposer  pour  un  but  déter- 
miné; mais,  parce  que,  dans  des  temps  de  révolution  et  de  cataclysme, 
comme  en  1793,  la  France,  ayant  à  peu  près  toutes  les  puissances  de 
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l'Europe  pour  ennemis,  la  France,  dis-je,  a  créé,  usé  et  abusé  du  papier- 
monnaie,  ce  n'est  pas  une  raison  suffisante  pour  excuser  le  gouverne- 
ment italien  actuel  d'en  agir  ainsi,  précisément  avec  ses  amis. 

«  Le  progrès  des  idées  économiques,  l'esprit  de  justice  qui  doit  prési- 
der aux  actes  des  gouvernants  à  notre  époque,  le  principe  universelle- 
ment admis  de  la  non-rétroacti\  ité  des  lois,  tout  milite  en  faveur  d'une 
mesure  d'équité  élémentaire  qui  consisterait,  de  la  part  du  gouverne- 
ment italien,  à  déclarer,  par  un  décret,  «  que  toutes  les  marchandises 
«  vendues  aux  commerçants  italiens  par  les  négociants  étrangers,  étant 
«  bien  constaté  par  la  correspondance  et  les  livres  qu'elles  ont  été  livrées 
•  antérieurement  au  décret  du  l*'  mai,  sont  nécessairement  payables  en 
«  espèces  aux  époques  et  conditions  convenues  entre  les  parties  ;  ordon- 
«  nant  aux  tribunaux  de  veiller  à  l'exécution  de  ce  décret,  conforme  à 
«  l'honneur  et  à  la  probité  du  pays.  » 

«Voilà  le  devoir  de  l'Italiel  Sa  dignité  et  son  avenir  commercial  l'y 
convient. 

«  Autrement,  les  obligations  prises,  l'inviolabilité  des  contrats  ne  se- 
raient plus  que  de  vains  mots,  et  la  ruine  et  la  faillite  viendraient  frap- 
per, en  France  et  ailleurs,  de  nombreuses  maisons  de  commerce  faisant 
de  grandes  affaires  avec  l'Italie,  florissantes  il  y  a  quelques  jours,  et  qui 
sont  aujourd'hui  menacées  de  perdre  les  résultats  de  quinze  ou  vingt 
années  d'un  travail  honorable. 

«  Je  n'ajouterai  plus  qu'une  considération  qui  a  bien  sa  valeur,  c'est 
qu'au  moment  môme  oii  nos  négociants,  nos  commissionnaires  sont  en 
présence  de  recouvrements  impossibles  ou  de  payements  en  papier-mon- 
naie perdant  10  à  12  0;0,  la  marchandise  quelle  qu'elle  soit,  qu'ils  ont 
expédiée,  il  y  a  un  mois  ou  deux,  au  delà  des  monts,  a  haussé  d'autant 
dans  les  magasins  de  l'acheteur,  et  que,  par  suite  de  ce  fait,  c'est  juste- 
ment le  négociant  de  Florence  ou  de  Naples  qui  bénéficie  de  tout  ce  que 
perd  le  vendeur  français,  La  plus-value  de  la  marchandise  en  Italie  est 
en  proportion  directe  de  l'écart  qui  existe  entre  l'or  et  le  papier-monnaie, 
c'est  un  fait  économique  forcé,  logique,  et,  du  reste,  déjà  très-bien  con- 
staté sur  les  places  commerciales  de  ce  p«ys. 

«  Voilà  la  situation,  elle  n'est  pas  exagérée,  elle  est  vraie  ;  par  consé- 
quent elle  est  digne  de  l'attention  et  des  études  des  hommes  spéciaux. 
Aussi,  tout  en  vous  priant,  monsieur  le  rédacteur,  d'excuser  les  déve- 
loppements que  j'ai  été  amené  à  donner  à  ma  pensée,  je  crois,  cependant, 
n'avoir  fait  encore  que  poser  la  question;  elle  mérite  d'être  étudiée 
parce  qu'elle  renferme  un  point  de  droit  international  important,  et 
parce  que,  aussi,  elle  se  rattache  au  même  ordre  d'idées  que  l'abolition 
du  droit  de  course  maritime,  des  lettres  de  marque  et  enfin  de  toutes 
les  rigueurs  et  les  injustices  contraires  aux  droits  du  commerce  et  des 
neutres  qu'entraînait  autrefois  la  guerre  et  dontle  bons  sens  universel  sem- 
ble enfin  décidé  à  faire  bonne  Justice,  pour  l'honneur  de  l'humanité. 

«  Veuillez  agréer,  etc.  :  J.-C.  Coint.  >> 


REVUE  FINANCIÉRB.  433 


REVUE   FINANCIÈRE 


A    LA   VEILLE   DE   LA   Ot'ERRE 

Les  finances  de  l'italif,  de  l'Autriche,  de  la  Prusse.  —  Le  papier-monnaie  en  Italie  et  en 
Autriche.  —  La  Prusse  y  marche.  —  La  crise  de.^  banques  en  Angleterre.  —  Approche 
de  la  crise  générale. 

Un  journal  de  Vienne  reproduisait  ces  derniers  jours  une  curieuse  or- 
donnance relative  à  une  capitation  de  guerre  d'il  y  a  plus  d'un  siècle; 
l'ordonnance  est  signée  de  Marie-Thérèse  et  porte  la  date  du  40  oc- 
tobre 1758  :  la  célèbre  guerre  de  Sept  ans  (1756-63)  durait  depuis 
deux  ans,  quand  l'impératrice,  pour  la  première  fois  et  avec  force 
excuses  basées  sur  la  nécessité  extrême  et  sur  le  but  patriotique  de  la 
lutte  soutenue  contre  Frédéric  II,  demande  à  ses  sujets  des  subsides 
extraordinaires.  A  quel  point  «  nous  avons  changé  tout  cela!  »  Dès  le 
début  et  avant  même,  la  guerre  aujourd'hui  réclame  des  ressources 
extraordinaires  ;  dès  le  début  aussi  et  avant  même,  elle  frappe  au  cœur 
l'activité  productrice  des  pays  qui  y  doivent  participer,  des  neutres 
même.  Nous  n'entendons  pas  dresser  le  bilan  financier  des  préparatifs 
actuels  de  guerre;  l'entreprise  serait  prématurée  :  les  préparatifs  ne  sont 
pas  terminés,  et  les  comptes  sont  loin  d'être  connus.  C'est  une  rapide 
constatation  des  faits  principaux  que  nous  voulons  essayer.  Les  événe- 
ments aujourd'hui  marchent  si  vite  qu'il  faut  les  saisir  au  vol  et  les  si- 
gnaler à  l'attention  si  l'on  ne  veut  pas  les  laisser  tomber  dans  l'oubli. 
Au  milieu  même  des  faits  politiques  et  militaires  qui  dominent  et  ab- 
sorbent l'attention,  les  faits  économiques  relatifs  à  la  grande  question 
du  jour  méritent  une  très-sérieuse  considération. 

L'Italie  ouvre  la  marche.  En  vertu  de  la  faculté  accordée  au  gouver- 
nement par  la  loi  du  1"  mai  1866,  une  ordonnance  royale  dégage  la 
Banque  nationale,  à  commencer  du  lendemain,  «  de  l'obligation  du  paye- 
ment en  argent  comptant  et  à  vue  de  ses  billets  ;  »  l'ordonnance  déclare  en 
même  temps  que  ces  billets  «  seront  donnés  et  reçus,  comme  argent 
comptant,  pour  leur  valeur  nominale,  dans  les  payements  effectuables 
dans  l'État,  aussi  bien  entre  le  Tré.sor  public  et  les  particuliers.... 
qu'entre  particuliers  réciproquement  entre  eux,  malgré  toute  disposition 
contraire  de  loi  ou  pacte  conventionnel.  »  C'est  L".  cours  forcé;  l'on 
évite  le  terme  propre.  Le  cours  forcées!  également  accordé au.x  titres 
fiduciaires  des  banques  de  Naples  et  de  Sicile  dans  leurs  provinces  res- 
3*  SÉRIE.  T.  II.  —  \^  juin  1866,  28 
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pectives.  Toutefois,  pour  empêcher  l'abus  trop  fort  des  facilités  que  le 
cours  forcé  donne  à  l'émission  de  billets,  les  banques  autres  que  la 
banque  nationale  seront  tenues  d'immobiliser  les  deux  tiers  de  l'en- 
caisse métallique  que  les  statuts  leur  demandent,  eu  égard  à  la  circula- 
tion ;  rien  n'est  prescrit  à  la  Banque  nationale  touchant  l'encaisse  mé- 
tallique, mais  l'ordonnance  veut  que  son  émission  n'excède  pas  la  somme 
fixée  par  les  statuts.  Un  droit  spécial  de  surveillance  et  de  contrôle  est 
attribué  au  p,ouvernement  sur  toutes  les  banques  d'émission  pour  la  du- 
rée de  la  situation  exceptionnelle;  de  plus,  les  banques  ne  peuvent  ap- 
portet  aucun  changement  dans  le  taux  de  l'escompte  sans  l'autorisation 
ilu  ministre  des  finances. 

Les  détails  de  cette  loi  trahissent  le  sincère  désir  du  gouvernement  de 
renfermer  dans  des  limites  aussi  étroites  que  possible  les  inconvénients 
inhérents  à  l'émission  avec  cours  forcé  ;  de  prévenir,  autant  que  faire  se 
peut,  les  dangers  dont  toujours  elle  recèle  le  germe.  On  ne  peut  qu'ap- 
plaudir à  cette  tendance.  Aura-t-elle  un  effet  pratique?  L'affirmer  pa- 
raîtra chose  bien  risquée,  quand  l'on  pense  que  le  gouvernement  est  le 
premier  à  exploiter  le  cours  forcé,  et  qu'il  pourrait  bien,  dans  la  suite, 
être  ou  se  croire  le  plus  intéressé  à  en  surforcer  l'emploi.  Le  premier 
usage  que  la  Banque  nationale  fait  du  cours  forcé,  c'est  de  prêter  au 
Trésor  une  somme  de  250  millions  de  francs.  L'intérêt  (1  1/2  0/0)  est 
presque  purement  nominal,  en  comparaison  du  prix  élevé  que  l'argent 
atteint  dès  ce  moment  en  Italie,  et  que  la  guerre  ne  peut  manquer  de 
surélever  ;  d'autre  part,  aucune  époque  n'est  fixée  pour  le  rembourse- 
ment du  capital.  Voilà  des  conditions  bien  tentantes  ;  elles  menacent  de 
faire  durer  le  premier  prêt  et  de  lui  donner  de  nombreux  successeurs. 
On  connaît  le  fatal  enchaînement  et  ses  conséquences.  Plus  les  avances 
au  gouvernement  se  multiplient,  plus  il  devient  difficile,  presque  im- 
possible, de  mettre  fin  au  cours  forcé;  l'Angleterre  l'a  vu  durant  un 
quart  de  siècle  (l/OT-lSal);  l'empire  d'Autriche  en  fait  la  triste  expé- 
rience depuis  dix-huit  ans. 

Elle  devait,  enfin,  se  terminer  le  1'''  janvier  prochain.  Ainsi,  du 
moins,  le  voulait  et  l'affirmait  le  nouveau  statut  de  la  Banque  nationale 
J.  et  R.  P.  de  Vienne,  œuvre  de  M.  de  Plener,  et  voté  en  décembre  1862. 
A  vrai  dire,  malgré  les  efforts  soutenus  que  la  Banque  faisait  depuis 
quelque  temps  dans  le  but  de  se  mettre  en  mesure  pour  le  terme  fatal, 
peu  (le  personnes  croyaient  qu'elle  y  parvînt;  tant  de  fois  depuis  douze 
ou  quinze  ans  on  avait  dit  proche  et  assuré  le  retour  à  l'étal  de  choses 
normal  !  Un  peu  de  scepticisme  devenait  permis.  Aujourd'hui,  ce  n'est 
plus  un  doute  ;  la  prorogation  du  cours  forcé  est  assurée  par  l'ordon- 
nance impériale  du  5  mai  1860.  Elle  ne  décrète  pas  le  cours  forcé, 
puisqu'il  existe  depuis  1848;  mais  elle  prend  des  mesures  pour  en  em- 
pêcher la  disparition.  Leslatutde  décembre  1862  imposait  à  la  Banque  de 


REVUE  FINANfnfiRE.  435 

Vienne  l'obligation,  entre  autres,  de  retirer  de  la  circulation  les  billets 
de  1  et  de  5  fl.  L'ordonnance  du  S  mai  dernier  l'en  dispense;  mais  ces 
billets,  maintenus  en  circulation,  cessent  d'être  des  billets  de  banque; 
ils  deviennent  des  billets  d'État;  ils  ont  cours  forcé  :  c'est  donc  du  pa- 
pier-monnaie dans  toutes  les  formes.  En  même  temps  qu'il  devient 
ainsi  débiteur  direct  du  public  par  cette  émission  de  papier-monnaie, 
l'État  se  fait  une  fois  de  plus  débiteur  de  la  Banque;  ce  qui,  forcément, 
retarde  d'autant  et  rend  de  plus  en  plus  difficile  sa  libération  envers  elle, 
pariant  le  retour  de  la  Banque  aux  remboursements  en  espèces. 

En  effet,  d'après  l'art.  3  de  l'ordonnance  précitée,  «  la  Banque  natio- 
nale d'Autriche  est  tenue....  de  fournir  de  suite  à  l'État  en  billets  de 
coupures  supérieures  l'équivalent  de  l'obligation  assumée  par  l'État  de 
racheter  les  billets  de  \  fl.  et  de  5  fl.  »  On  ne  saurait  prendre  ce  «  ra- 
chat »  bien  au  sérieux;  c'est  un  peu  du  lucus  a  non  lucendo  :  le  Trésor 
ne  pense  guère  retirer  de  la  circulation,  mais  veut,  au  contraire,  ex- 
ploiter les  petites  coupures.  L'ordonnance  se  borne  à  renvoyer  à  une 
«  loi  spéciale  «  la  détermmation  «  de  l'époque  et  du  mode  de  retrait  de 
ces  billets  ».  La  combinaison,  par  laquelle  le  Trésor,  en  s'emparant 
des  petites  coupures  pour  en  maintenir  la  circulation  à  son  profit, 
trouve  dans  cette  mesure  même  le  prétexte  d'un  autre  emprunt,  paraî- 
trait presque  ingénieuse,  si  les  effets  n'en  étaient  pas  forcément  fâcheux. 
Le  papier-monnaie  de  l'État  cl  celui  de  la  Banque  circuleront  côte  à  côte 
et  le  plus  longtemps  possible. 

En  Prusse,  où  la  situation  financière  avait  été  excellente  jusqu'à  l'a- 
vénement  de  Guillaume  I",  ou  plutôt  de  M.  de  Bismark,  on  n'en  est  pas 
encore  au  cours  forcé,  ni  aux  billets  d'État;  on  s'y  achemine  à  grands 
pas.  Le  billet  d'État  est  tout  trouvé  dans  ces  bons  spéciaux  qui  viennent 
d'être  créés  pour  foire  des  prêts  exceptionnels  au  commerce  et  à  l'indus- 
trie en  détresse;  le  cours  forcé  paraît  difficile  à  éviter  lorsque  l'on  voit 
que  la  Banque  de  Prusse  (dans  laquelle  le  Trésor  est,  de  plus,  directe- 
ment intéressé  comme  principal  participant)  a,  dès  aujourd'hui,  au  delà 
de  135  millions  de  thalers  (plus  d'un  demi-milliard  de  francs)  en  cir- 
culation et  que  ces  billets  déjà  font,  en  province  notamment,  un  disagio 
de  2  à  5  0/0.  Le  gouvernement  éprouve  des  difficultés  sérieuses  à  se 
procurer  de  l'argent  ailleurs  ;  la  position  extra-légale  où  il  s'est  mis 
depuis  quatre  ans  par  le  conflit  persistant  entre  M.  de  Bismark  et 
la  seconde  chambre  rend  les  capitaux  craintifs.  La  retraite  du  mi- 
nistre des  finances  et  son  remplacement,  au  début  de  ce  mois,  par 
M.  Vonder  Heydt.  modifieront-ils  l'attitude  du  gouvernement?  Les  élec- 
tions législatives  qui  doivent  avoir  lieu  le  25  juin  changeront-elles  l'at- 
titude du  Parlement?  Personne  ne  le  saurait  dire.  En  attendant,  le 
gouvernement  prussien  se  trouve  en  face  d'immenses  dépenses  extraor- 
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dinaires  causées  par  la  mobilisation  de  toute  son  armée  et  de  lalandwehr 
—  (ne  prétend-on  pas  qu'il  doit  encore  couvrir  en  partie  les  dépenses 
d'une  autre  armée?)  —  sans  aucune  ressource  légale  pour  y  pourvoir; 
on  usera  d'autant  plus  largement  et  on  abusera  des  expédients,  tels  que 
l'émission  fiduciaire,  la  vente  ou  la  mise  en  gage  des  biens  domaniaux. 
Dès  le  mois  dernier  on  affirmait  que  les  houillères  de  Saarbruck  avaient 
été  hypothéquées  pour  une  avance  de  00  millions  de  thalers  ;  l'opéra- 
tion, du  moins,  a  été  tentée. 

Chose  digne  de  remarque  :  tout  le  monde  aujourd'hui  reconnaît  que, 
avec  les  dépenses  énormes  que  réclame  la  guerre  moderne,  aucune 
puissance  continentale  n'est  capable  de  la  faire  sur  un  pied  tant  soit  peu 
sérieux  moyennant  ses  ressources  ordinaires  et  courantes,  moyennant 
'es  épargnes  du  passé  et  l'argent  du  présent;  il  faut  absolument,  et  dès 
e  début,  escompter  l'avenir,  c'est-à-dire  faire  appel  au  crédit.  Eh  bien! 
sur  les  trois  puissances  belligérantes  —  ou  quasi-belligérantes,  comme 
l'on  dit  encore  au  moment  oi^i  nous  écrivons  — aujourd'hui  en  présence, 
il  n'y  en  a  pas  une  seule  qui  puisse  faire  cet  appel  avec  chance  de  suc- 
cès. La  Prusse  ne  sera  pas  écoutée,  et  à  cause  du  conflit  intérieur  déjà 
signalé  et  à  cause  de  la  profonde  impopularité  dont  sa  politique  ambi- 
tieuse et  envahissante  est  l'objet  dans  presque  toute  l'Allemagne.  L'Au- 
triche a  usé,  dans  l'emprunt  contracté  l'automne  dernier  à  Paris,  le  peu 
de  prestige  et  de  confiance  que  lui  avaient  redonné  ses  nouvelles  tenta- 
tives d'une  réconciliation  avec  la  Hongrie;  le  gouvernement  cherche  à 
faire  escompter  les  versements  qui  lui  sont  encore  dus  sur  ce  dernier 
emprunt  et  à  obtenir  de  l'argent  sur  ces  fameux  domaines  toujours  of- 
ferts et  toujours  invendus;  quant  à  demander  de  l'argent  au  crédit 
libre,  soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'étranger,  M.  Larisch  n'ose  guère  y  pen- 
ser ;  l'échec  est  aisé  à  prévoir.  Un  emprunt  forcé  de  42  millions  de  flo- 
rins imposé  aux  provinces  vénitiennes  (25  mai  1866),  voilà  tout  ce  que 
l'Autriche,  jusqu'à  présent,  a  demandé  au  crédit,  —  si  l'on  peut  parler 
de  a  crédit  B  lorsqu'il  s'agit  de  prêts  forcés;  les  deux  termes,  évidem- 
ment, ne  se  concilient  guère  entre  eux. 

Pourquoi  faut-il,  hélas  !  que  l'emprunt  forcé — on  parle  de  750  millions 
à  1  milliard  qui  seraient  demandés  le  lendemain  de  l'ouverture  des  hosti- 
lités— soit  le  seul  aussi  auquel  puisse  recourir  le  jeune  antagoniste  de  l'Au- 
triche,le  royaume  d'Italie?  Plus  qu'aucune  autre  des  puissances  déjà  enga- 
gées ou  qui  pourront  être  engagées  dans  la  guerre  qui  se  prépare,  l'Italie 
aurait  besoin  du  concours  du  crédit  ;  moins  que  tout  autre,  elle  peut  l'in- 
voquer. A  la  Bourse  d'hier  (9  juin),  la  rente  5  0/0  italienne  était  cotée 
36  fr.  4-4  c.  L'annonce  seule  d'im  nouvel  emprunt  la  ferait  tomber  à  30  ! 
Il  faudrait  emprunter, — et  trouverait-ondes  prêteurs,  même  à  ces  condi- 
tions ?  —  à  15-18  0/0,  à  des  conditions  plus  désastreuses  que  ne  les  subit 
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le  Graud-Turc  ou  l'empereur  du  Mexique.  Un  emprunt  de  500  millions 
—  on  n'iriiit  pas  loin  avec  cette  somme,  en  présence  des  immenses  be- 
soins actuels  de  l'Italie  transformée  en  campement  —  imposerait  au 
pays  une  charge  permanente  de  près  de  100  millions  de  rente;  ce  ne 
serait  assurément  pas  le  moyen  de  revenir  de  sitôt  au  budget  en  équi- 
libre, même  dans  une  Italie  victorieuse  et  par  la  victoire  faite  entière- 

La  façon  peu  réservée  dont  l'Italie,  en  temps  de  paix,  a  usé  des  res- 
sources du  crédit,  la  persistance  et  retendue  vraiment  démesurée  de  ses 
déficits  annuels  sont  pour  beaucoup  dans  le  discrédit,  sans  précédent, 
dont  sa  rente  se  trouve  frappée,  dès  avant  la  guerre,  sur  toutes  les 
bourses  européennes.  Il  faut  cependant  le  reconnaître  :  Tinconcevable 
vote  de  la  seconde  chambre  de  Florence,  qui  charge  le  coupon  de  rente 
d'un  impôt  de  8  0/0,  a  largement  contribué  à  précipiter  et  à  aggraver  la 
crise.  La  mesure  est  injuste  et  souverainement  impoliiique  ;  elle  est 
injuste,  parce  qu'elle  viole  les  engagements  formels  inscrits  dans  la  loi 
votée  en  juin  1861,  qui  institue  le  grand-livre  et  qui  exempte  la 
rente  à  jamais  de  toute  charge  et  imposition  ;  elle  est  souverainement 
impolitique,  parce  que  c'est  tuer,  notamment  au  dehors,  le  crédit  de 
l'Italie,  au  moment  juste  où  elle  pourrait  avoir  le  plus  urgemraeut 
besoin  d'invoquer  son  secours.  La  mesure,  qui  n'a  passé  qu'à  l'insigni- 
fiante majorité  de  deux  voix,  avait  été  vivement  combattue  par  le 
ministre  des  finances;  M.  Scialoja,  après  le  vote,  a  même  offert  sa  dé- 
mission ;  il  l'a  retirée  depuis  sur  l'assurance  qui  lui  aurait  été  donnée, 
affirme-t-on,  que  l'impôt  sur  la  rente  ne  serait  pas  ratifié  par  le  Sénat. 
PJous  aimons  à  l'espérer.  Le  vote  en  lui-même  n'en  sera  pas  moins  re- 
grettable et  n'en  ressortira  pas  moins  ses  fâcheuses  conséquences. 
Comme  la  femme  de  César,  la  loyauté  dft  débiteur  public  ne  doit  pas 
même  pouvoir  être  soupçonnée  ;  c'en  est  fait  du  crédit,  (jui  est  la  con- 
fiance en  action,  dès  que  l'emprunteiu"  a  fourni  des  motifs  pour  sus- 
pecter sa  solvabilité  morale. 

Somme  toute,  sur  les  trois  puissances  déjà  armées  en  guerre,  pas  une 
ne  pourrait  marcher  longtemps  sans  le  concours  du  crédit,  et  pas  une 
ne  peut  compter  sur  ce  concours.  Et  pourtant  la  situation  financière  de 
la  Prusse  n'est  point  obérée,  et  l'on  connaît  à  M.  Bismark  de  bonnes 
alliances  ;  on  lui  en  suppose  de  précieuses.  Et  pourtant,  la  guerre  est, 
cette  fois,  presque  populaire  en  Autriche;  le  gouvernement  viennois  a 
derrière  lui  presque  toute  l'Allemagne,  et  sa  cause  est  fortement  appuyée 
à  Francfort,  le  grand  marché  financier  de  l' Allemagne.  Et  pourtant,  la 
cause  de  l'Italie  est  sympathique  à  toute  l'Europe  libérale,  et,  dans  les 
conditions  où  la  lutte  s'engage,  le  triomphe  de  l'Italie  paraît  certain,  sa 
défidte  presque  impossible.  Si,  nonobstant,  le  crédit  fait  la  sourde 
oreille  partout  et  à  tous  les  appels  ;  s'il  se  refuse  à  entretenir  un  million 
de  soldats  l'arme  au  bras  et  alignés  eu  bataille,  il  serait  difficile  'le  n 
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pas  voir  eu  ce  lait  un  «  signe  du  temps  :  «  le  capital  suit  le  courant,  et 
le  courant  de  l'opinion  n'est  pas  à  la  guerre,  bien  s'en  faut.  Serait-il 
permis  de  voir  simultanément  dans  ce  fait  une  garantie  de  la  durée  for- 
cément restreinte  de  la  guerre  si  elle  éclate  malgré  tout  ? 

Les  capitaux,  il  faut  en  convenir,  sont  payés  pour  être  réservés  et 
plus  que  réservés.  Ils  viennent  de  traverser  de  si  rudes  épreuves  ! 
Traverser  est-il  bien  le  mot?  Ces  épreuves  peut-être  ne  font  que  com- 
mencer. Les  débuts  sont  terribles.  En  une  seule  semaine,  au  milieu  du 
mois  dernier,  les  faillites  à  Londres  ont  atteint  la  somme  de  22  mil- 
lions 1.  st.  (5o0  millions  de  francs)  !  Nous  sommes  loin  d'attribuer  la 
crise  anglaise  aux  approches  seules  de  la  guerre  continentale  ;  ce  n'est 
pas  Londres,  la  place  d'Europe  la  moins  directe^nent  engagée  dans  ce 
qui  va  se  passer,  qui  alor;  aurait  pu  et  dîi  être  la  première  atteinte.  La 
guerre  a  seulement  été  le  signal  ou  l'occasion  de  la  débâcle.  Il  ne  fallait 
pas  une  tempête  bien  forte  —  des  vents  précurseurs  suffisaient  —  pour 
renverser  des  châteaux  de  cartes  bâtis  sur  le  sable.  Tels  sont  le  fonde- 
ment et  le  caractère  d'une  foule  d'entreprises  auxquelles  la  place  de 
Londres  a  donné  naissance  dans  ces  deux  ou  trois  dernières  années  : 
tout  cela  ne  pouvait  pas  résister  au  premier  choc  quelque  peu  sérieux. 
Si  ce  n'eût  été  l'approche  de  la  guerre,  c'eût  été  autre  chose  demain  ou 
après-demain. 

On  s'accorde  à  Londres  pour  voir  dans  celte  crise  la  résultante  sur- 
tout de  l'abus  fait  de  la  nouvelle  législation  anglaise  sur  la  responsabi- 
lité limitée,  et  particulièrement  de  l'emploi  abusif  qui  a  été  fait  de  cette 
législation  pour  transformer  eu  grandes  sociétés  par  actions  d'anciennes 
maisons  particulières.  Ces  niîuvelles  sociétés,  qui  ne  conservent  que  les 
noms,  très-chèrement  payés,  des  maisons  qu'elles  achètent  se  trouvent 
dès  le  début  écrasées  par  les  charges  dues  à  un  capital  purement  fictif  et 
à  l'immense  état-major  d'administrateurs,  de  conseils,  d'employés,  etc., 
qu'entraîne  une  «  grande  i>  compagnie;  elles  n'ont  point  à  leur  ser- 
vice, pour  pourvoir  à  ces  charges,  le  zèle,  le  dévouement,  le  savoir,  la 
loyauté,  qui  ont  pu  faire  la  fortune  et  la  réputation  des  maisons  ache- 
tées. Les  combinaisons  loyales  conçues  et  exécutées  dans  ce  sens  portent 
donc  fatalement  en  elles  le  germe  de  la  banqueroute;  que  dire  de  celles 
qui  reposent  uniquement  sur  la  fraude,  où  des  maisons  sans  valeur  se 
«  vendent  »  et  vendent  une  clientèle  fictive  pour  des  millions  et  des 
millions  ?  La  compagnie  qui  se  constitue  ou  que  l'on  constitue  pour 
faire  cette  magnifique  acquisition  est  d'avance  condamnée  à  la  ruine. 
Quant  à  cela  l'on  ajoute  des  centaines  de  compagnies  de  banques.de 
chemins  de  fer,  de  gaz,  de  crédit  mobilier,  foncier  et  autres,  ensuite  les 
emprunts  publics  de  toute  nature  qui  sont  venus  solliciter  le  marché  de 
Londres,  on  cesse  vraiment  de  s'étonner  que  l'approche  d'une  guerre, 
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c'est-à-dire  que  la  première  secousse  venue,  ait.  sufti  pour  amasser  des 
ruines  ;  on  s'étonnerait  plutôt  qu'il  en  faille  autant  et  que  les  ravages  ne 
soient  pas  plus  terribles. 

C'est  uu  sujet  qui  demande  à  être  étudié  à  part,  quoique  la  guerre  lui 
donne  un  surcroît  d'actualité.  C'est  à  propos  de  cette  étude  aussi  qu'il  y 
aurait  lieu  d'examiner  et  d'apprécier  la  nouvelle  suspension  de  l'acte  de 
Robert  Peel,  à  laquelle  a  donné  lieu  la  panique  du  mois  dernier;  une 
seule  observation  en  cet  endroit  et  pour  aujourd'hui  :  si  tout  le  monde 
à  Londres,  et  dans  le  milieu  commercial  et  dans  les  régions  gouverne- 
mentales,aété  d'accord  pour  reconnaîtrequerinintelligentrégimede  1844 
aggravait  la  crise  et  qu'il  fallait  à  tout  prix  suspendre  le  fameux  acte  de 
Robert  Peel,  personne,  d'autre  part,  n'a  songé  un  seul  instant  à  attribuer 
h  l'émission  fiduciaire,  au  billet  de  banque,  la  moindre  part  aux  excès 
et  aux  abus  qui  ont  amené  la  crise.  Ce  n'est  presque  plus  qu'en  France 
que  des  routiniers  obstinés  ne  connaissent  d'autres  sources  aux  crises 
que  les  «  excès  »  des  banques  d'émission,  que  l'abus  et  «  l'inondation  » 
du  billet. 

Toutefois,  si  la  guerre  en  perspective  n'a  été  que  l'occasion  déterini- 
iiante  et  point  la  cause  génératrice  de  la  terrible  crise  financière  dont 
l'Angleterre  vient  d'être  affligée,  la  désastreuse  influence  de  la  guerre 
future,  de  la  mobilisation  d'un  milliard  et  demi  de  fusils,  sur  la  situation 
industrielle  et  conmnerciale,  sur  l'activité  réellement  productrice  des 
nations,  se  fait  déjà  sentir  de  la  manière  la  plus  grave,  aussi  bien  dans 
les  pays  en  armes  que  dans  les  pays  encore  neutres.  IN'annonce-t-on  pas 
officiellement  en  Allemagne  l'ouverture  d'ateliers  nationaux  ou  de  chan- 
tiers de  bienfaisance?  D'autres  contrées  forcément  imiteront  cette  organi- 
sation matériellement  et  moralement  ruineuse,  ruineuse  non-seulement 
pour  ceux  qui  l'entretiennent,  mais  encore  surtout  pour  ceux  qu'elle  doit 
entretenir.  Et  puis,  qui  entretiendra  les  patrons  que  quittent  et  les  fabri- 
ques que  désertent,  faute  d'ouvrage  ,  ces  centaines  d'ouvriers  qu'on 
enrégimentera  dans  le  camp  ou  dans  les  chantiers  ?  Qui  compensera  les 
pertes  que  la  suspension  redoublée  des  relations  internationales  cause 
déjà  à  la  production  et  à  la  consommation?  En  Prusse  même,  qui  est 
économiquement  l'État  le  plus  sain  parmi  les  futurs  belligérants,  les 
faillites  se  multiplient  déjà  d'une  manière  effrayante,  et  pour  le  nombre 
et  pour  l'importance;  la  moyenne  quotidienne  égale  le  chiffre  de  la 
moyenne  hebdomadaire  des  temps  réguliers  I  Et,  dans  un  autre  ordre 
d'intérêts ,  qui  remplacera  aux  porteurs  sérieux  des  rentes  fran- 
çaise, italienne,  autrichienne  et  de  tant  d'autres  valeurs  les  centaines 
de  millions  que  leur  font  perdre  depuis  deux  mois  les  bruits  de  guerre  ? 
Sur  l'italien  seul,  souscrit  il  y  a  deux  ans  à  71,  la  perte  pour  les  por- 
teurs français  ne  doit  pas  être  moindre  de  trois  cent  à  quatre  cent 
millions  de  f/ancs;  et  le  reste?  C'est  peut-être  dix  fois  autant. 
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Oserai-jc  l'avouer  ?  Je  ne  sais  pas  trop  m'afflijjer  de  ces  perles  maté- 
rielles. Elles  sont  tristes,  parfois  cruelles,  et  ceux  dont  l'amintion  ou 
la  stupidité  les  provoquent  assument  une  terrible  responsabilité  qui  de- 
vrait ne  pas  rester  purement  morale;  tout  bien  [lesé,  j'aime  pourtant 
mieux  cette  leçon  que  celle  que  nous  donnerait  la  guerre  en  personne, 
que  nous  donnerait  l'entr'égorgement  systématisé,  la  destruction  par  le 
iér  et  le  feu.  J'aime  mieux  voir  la  guerre  retardée,  entravée  ou  sa  lia 
précipitée  par  suite  de  l'épuisement  financier  que  par  les  trop  grandes 
pertes  de  sang  :  d'abord,  parce  qu'au  point  de  vue  de  Thumaniié,  le 
sang  est  infiniment  plus  précieux  que  l'or;  ensuite,  parce  que  les  pertes 
d'argent  touchent  plus  vivement  certaines  classes  qui,  de  façon  indirecte 
pour  le  moins,  ont  voix  au  chapitre  et  peuvent  influer,  par  l'opinion, 
sur  lu  marche  des  événements.  Si  le  monde  financier  perd  et  beaucoup, 
il  doit  en  partie  s'en  prendre  à  lui-même,  à  ses  complaisances  pour  tous 
les  gouvernements,  et  surtout  pour  les  gouvernements  emprunteurs. 
Qu'il  reste  ferme  dans  sa  réserve  du  jour,  et,  s'il  est  trop  tard  pour  pré- 
venir la  guerre,  il  en  hâtera  assurément  la  fin.  Déjà  la  leçon  agit  dans 
une  certaine  mesure.  Jadis,  les  canons  partaient  seuls  quand  de  part  et 
d'autre  ils  étaient  chargés  ;  depuis  un  mois  ils  sont  chargés,  surchargés  ; 
néanmoins  ils  s'obstinent  à  ne  pas  partir.  Contestera-t-on  la  part  qui, 
dans  ce  fait,  revient  à  l'absence  actuelle  ou  prévue  du  nervus  rerum  ge- 
randarum?  J.-E.  Horn. 


LE   TAUX   DE   L  ESCOMPTE   EN    ANGLETERRE    ET   EX    FRANCE 

L'escompte  à  10  0/0  en  Angleterre  et  4  0/0  en  France  !  Est-il  encore 
permis  d'admettre  la  solidarité  des  divers  marchés  basée  sur  le  taux  de 
l'intérêt? 

S'il  est  difficile  en  présence  des  faits  de  défendre  plus  longtemps  cette 
opinion  que  nous  avons  déjà  repoussée,  recherchons  s'il  eu  est  de  même 
des  conclusions  du  Bullion  repurt  de  1810,  conclusions  qui  signalent  les 
cours  du  change  et  le  prix  de  l'or  comme  les  seuls  régulateurs  de  l'émis- 
sion et  de  la  circulation  du  papier  émis  par  les  banques  et  par  le  com- 
merce. 

L'examen  du  bilan  de  la  Banque  d'Angleterre  au  moment  des  varia- 
tions de  l'escompte  permettra  de  saisir  l'ensemble  des  opérations  et  la 
solidarité  des  divers  articles  dont  il  se  compose. 

Parmi  ces  changements  nous  appellerons  l'attention  sur  le  portefeuille 
et  la  réserve  métallique  dont  les  chiffres  maxima  et  minima  se  ren- 
contrent toujours  au  moment  des  plus  grands  embarras. 

L'encaisse  et  les  comptes  courants,  bien  plus  que  la  circulation,  sont 
donc  destinés  à  satisfaire  toutes  les  demandes  de  crédit. 

Le  drainage  des  espèces  métalliques  se  produit  toujours  sous  l'in- 
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fluence  des  cliaiijjes  défavorables,  qui  s'observent  au  luênie  moment  en 
Angleterre  et  en  France.  Au  moment  des  embarras,  le  change  de  Lon- 
dres sur  Paris  a  toujours  été  favorable  à  l'Angleterre.  En  18i7,  en  1837, 
en  1861,  en  1861,  il  attirait  les  métaux  précieux  de  la  France  en  Angle- 
terre ;  ou  permettait  à  cette  dernière  d'en  disposer  pour  ses  remises  en 
Orient.  Aussitôt  le  calme  revenu,  le  change  descendait  au  pair  et  même 
au-dessous  du  pair,  c'est-à-dire  devenait  favorable  à  la  France. 

Nous  nous  servons  ainsi  du  marché  anglais  pour  liquider  une 
partie  des  opérations  engagées  avec  des  pays  qui  ne  prennent  pas 
directement  nos  produits.  L'Angleterre  elle-même  fait  expédier  pour 
son  compte  de  Marseille  une  parlie  des  métaux  précieux  qui  lui  sont 
nécessaires  pour  balancer  ses  comptes  avec  l'Asie  et  l'Afrique.  Les  états 
statistiques  de  nos  exportations  et  de  nos  importations  ne  donnent  au- 
cune idée  de  ces  compensations  directes  et  indirectes  entre  les  deux  pays. 

Dans  ces  années,  les  deux  marchés  étaient  solidaires,  et  les  réserves 
de  la  Banque  de  France  eussent  été  épuisées  si  on  n'eût  pris  aucune  me- 
sure pour  porter  le  prix  de  l'or  à  sa  véritable  valeur. 

En  1866,  le  taux  de  l'intérêt  est  encore  porté  à  10  0/0  en  Angleterre, 
et  cependant  la  Banque  de  France  impassible  continue  à  escompter  à 
4  0/0.  Que  s'est-ii  donc  produit  '?  Quel  l'ait  nouveau  est  venu  modiGer  la 
conduite  de  la  Banque?  Ou  a  voulu  y  voir  la  pression  exercée  par  l'o- 
pinion publique  et  la  menace  de  l'enquête  :  quels  que  soient  les  motifs  de 
ce  changement  de  conduite,  nous  croyons  que  l'observation  attentive 
du  cours  du  change  de  Londres  sur  Paris  n'a  pas  été  étrangère  à  cette 
nouvelle  direction  donnée  aux  affaires. 

Comme,  pendant  les  crises  commerciales,  le  bilan  delà  Banque  d'Angle- 
terre, en  mai  1866,  nous  montre  une  augmentation  énorme  du  porte- 
feuille, une  baisse  de  la  réserve  métallique,  et  un  épuisement  complet 
de  la  réserve  des  billets.  Sans  la  suspension  de  l'acte,  la  Banque  ne 
pouvait  continuer  ses  opérations. 

BILANS   DE   LA   BA.VQUE   d'aNGLETERRE. 


Untes. 

Dates. 

Taux 
d'esc. 
0/0 

Circu- 
latioa. 

Réserve  Réserve 
de        mélal- 
Billels-    lique. 

Porte- 
feuille- 

Dépôts. 
Privés.  Publics. 

Cours  du 
cUauge. 
fr.    c. 

Effets 
publ. 

1847 

30  oct. 

8 

20.S 

1.1 

8.4 

20.4 

8.9 

4.6 

23  85 

10.6 

» 

24  déc. 

5 

17.8 

7.7 

12.2 

16.9 

8.2 

9.2 

»  57 

11.0 

1857 

18  nov. 

10 

21.4 

1.1 

6.4 

30.2 

13.9 

5.4 

25  33 

6.4 

1858 

13  janv. 

5 

20.5 

7.5 

13.3 

23.8 

19.1 

2.9 

X  22 

9.1 

1864 

10  sept. 

9 

21.7 

5.6 

13.0 

21.9 

13.2 

7.0 

25  40 

lOA 

1865 

1er  févr. 

3 

20.9 

7.8 

14.4 

18.9 

14.4 

5.5 

I)  13 

11.0 

4866 

14  mars 

6 

20.9 

7.9 

14.3 

19.0 

12.7 

6.3 

25  20 

9.9 

» 

2  mai 

7 

23.3 

4.9 

43.3 

20.3 

13.5 

4.9 

»  10 

10.6 

» 

0  — 

9 

22.8 

4.9 

13.1 

20.8 

13.5 

5.7 

»  10 

10.8 

» 

16  — 

10 

26.  G 

0.7 

12.0 

30.9 

18.6 

5.9 

»  00 

10.8 

» 

30  — 

10 

26.5 

0.4 

11.8 

.33.4 

20.4 

6.1 

«  10 

10.8 
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Le  9  mai,  cette  reserve  s'élevait  encore  à  4,900,000  I.  st.;  le  10,  clic 
était  réduite  à  0,700,000  I. 
Au  même  moment  : 

Le  portefeuille  augmentait  de.  .  .  .  10,000,000  1.  st. 

La  circulation  —  de.  .  .  .  .T, 800, 000    — 

Les  comptes  courants  id.    de.  .  .  .  8,100,000    — 
L'encaisse  seul  fléchissait  de.  .  .  .         800,000    — 

Le  chauge  de  Londres  sur  Paris  descendait  au-dessous  du  pair  à 
23  fr.  10  c;  de  sorte  que  bien  loin  d'être  menacé ,  l'encaisse  de  la 
Banque  de  France  devait  plutôt  augmenter  par  suite  des  remises  de 
Londres  ;  c'est,  en  effet,  ce  qui;est  arrivé  :  du  16  mai  au  2  juin,  au  lieu 
de  baisser  comme  aux  époques  antérieures,  alors  que  dans  des  circon- 
stances semblables  le  change  de  Paris  sur  Londres  était  défavorable, 
il  s'est  accru  de  61  millions! 

Il  n'y  avait  donc  pas  lieu  de  chercher  à  diminuer  l'écart  du  taux  de 
l'escompte  entre  les  deux  places. 

La  crise  qui  sévit  en  ce  moment  en  Angleterre  n'est,  en  effet,  ni 
une  crise  commerciale,  ni  une  crise  monétaire.  Le  marché,  encombré 
depuis  quelque  temps  déjà  par  les  émissions  du  papier  d'une  foule  d'en- 
treprises de  travaux  publics,  a  été  surpris  dans  cet  état  par  les  menaces 
de  guerre  de  l'Italie  et  de  la  Prusse.  Plusieurs  maisons  fort  engagées  ont 
suspendu  leurs  payements,  entre  autres  celle  de  MM.  Overend  Gurney 
et  C",  dont  les  relations  très-étendues  avec  les  Joint  Stock  Banks  ont 
fait  craindre  que  quelques-unes  de  ces  dernières  ne  fussent  compro- 
mises. Sous  l'influence  de  cette  crainte,  ou  s'est  porté  sur  les  Banques 
pour  demander  le  remboursement  des  compte  scourants.  Le  11  mai,  la 
panique  était  à  son  comble  dans  Lombard  street.  Les  Joint  Stock  Banks 
qui,  en  temps  ordinaires,  ne  possèdent  qu'une  réserve  insignifiante  en 
espèces  et  eu  banknotes,  puisque  toutes  leurs  opérations  se  liquident 
à  l'aide  des  chèques,  se  trouvèrent  très-embarrassées  et  durent  chercher 
un  moyen  de  remplacer  ce  moyen  de  circulation,  puisqu'il  était  discré- 
dité pour  le  moment.  On  s'adressa  à  la  Banque  d'Angleterre  et  on  lui  fil 
réescompter  ou  avancer  tout  à  coup  pour  10,000,000  I.  st. 

Cette  somme  fut  ainsi  fournie  : 

3,800,000  1.  st.  en  banknotes. 
800,000    —      en  numéraire. 
0,100,000    —     au  crédit  des  comptes  courants 

Malgré  le  remboursement  à  vue  toujours  maintenu,  on  le  voit,  ce 
n'est  pas  du  capital  sous  forme  métallique  que  l'on  a  demandé  ;  on  a 
retiré,  il  est  vrai,  3,800,000  1.  st.  en  banknotes,  et  la  circulation  a  été 
augmentée  d'autant;  mais  ce  qui  indique  la  crainte  d'en  manquer,  plu- 
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lui  i|ue  le  besoin  immédiat  du  capital  circulant  sous  forme  métallique  ou 
sous  forme  de  banknotes,  c'est  que  la  plus  grande  partie  du  crédit 
qu'on  a  demandé  à  la  Banque  n'a  pas  été  employé,  mais  porté  aux 
comptes  courants. 

Les  Joint  Stock  Bauks  et  le  public  savent  qu'ils  peuvent  en  disposer, 
cela  sultlt  pour  qu'il  devienne  inutile,  et  le  dernier  bilan  du  30  mai  nous 
prouve  que  le  même  mouvement  continue.  Pendant  que  les  autres  ar- 
ticles sont  pour  ainsi  dire  immobiles,  le  portefeuille  et  les  comptes  cou- 
rants augmentent  dans  la  même  proportion. 

A  aucune  époque,  pendant  les  crises,  les  comptes  courants  n'avaient 
atteint  un  chiffre  aussi  élevé. 

On  demande  des  avances  à  la  Banque  dans  la  crainte  de  besoins  fu- 
turs, mais  on  n'en  dispose  pas.  On  sait  qu'à  l'occasion  cette  ressource  ne 
fera  pas  défaut. 

Ce  qui  caractérise  la  crise  actuelle,  c'est,  comme  dans  toutes  les 
crises  précédentes,  l'augmentation  considérable  du  portefeuille  et  la 
baisse  de  la  réserve  des  billets;  mais  là  se  borne  l'analogie.  Comme  les 
demandes  d'avances  ont  eu  lieu  pour  répondrej  à  des  besoins  intérieurs, 
tout  le  mouvement  a  porté  sur  l'augmentation  de  la  circulation  des 
banknotes  et  surtout  des  comptes  courants. 

L'encaisse,  si  impressionnable  dans  des  circonstances  semblables,  a 
légèrement  fléchi;  il  n'en  eût  pas  été  de  même  s'il  eut  fallu  répondre 
à  des  besoins  extérieurs,  alors  que  seules  les  espèces  métalliques  pou- 
vaient êlre  de  quelque  secours  en  attendant  la  baisse  du  prix  des  pro- 
duits. Clément  Juglar. 
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Rcnuion  du  5  juin  186G 

Ouvrages  rRiisENTÉs  :  Divers  documents  statistiques  sur  l'Italie,  et  relatifs  aux  finances, 
à  l'instruction  publique,  au  commerce  extérieur,  i  la  production  de  la  soie.  — 
La  9^  livraison  de  la  Statistique  de  la  Prusse.  —  Le  Journal  des  libre-échangistes  en 
Grèce.—  De  texiinction  de  l'agiotage,  par  M.  Cieszkowslii.  —  Les  obligation.! 
populaires  (Crédit  populaire-«t  des  Associations  ouvrières),  par  MM.  Léon  Say  et  Léon 
Walras.  —  Brochures  sur  l'agriculture,  par  MM.  L.  de  Lavergne,  Bernard  Lavergne, 

.  Ducuing,  B.  Mazel.  —  Contre  le  billet  de  banque,  par  M.  Cernuschi.  —  Statuts  de  la 
bibliothèque  populaire  du  vu'  arrondissement. 

Communications  :  Mort  de  MM.  le  D'  Parchappe  et  Aug.  Walras,  membres  de  la 
Société.  —  Mort  de  M.  Guerry,  correspondant  de  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques. 

UiscossioN  :  Nature  et  caractère  de  la  Rente  foncière. 

Cette  réunion  a  été  présidée  par  M.  H.  Passy,  membre  de  l'Institut, 
ancien  ministre  des  finances. 
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M.  le  secrétaire  perpétuel  a  présenté  les  ouvrages  suivants: 

Plusieurs  documents  sur  l'Italie,  savoir  : 

Publiés  par  le  ministre  des  finances  :  —  Les  dix  premiers  numéros 
de  Le  Flnanze  (1),  etc.,  bulletin  officiel  des  décrets  de  l'administration 
des  finances,  et  revue  économique  et  administrative.  —  Ce  recueil  dont 
M.  Scialoja  aura  doté  son  pays  et  l'administration  qu'il  dirige  sera  plus 
d'une  fois  utile,  non-seulement  à  ses  successeurs,  mais  aux  publicistes 
qui  voudront  suivre  le  mouvement  rénovateur  des  finances  italiennes, 
lesquelles  surmonteront,  il  faut  l'espérer,  la  crise  inévitable  dans  laquelle 
les  a  engagées  le  formidable  labeur  de  l'indépendance  nationale. 

Par  le  ministère  du  commerce  :  Saggio  sul  commercio  esterno  (2),  essai 
sur  le  commerce  extérieur  terrestre  et  maritime  du  royaume  d'Italie 
pour  les  années  186(2  et  1863,  par  M.  L.  Bodio,  chargé  de  l'enseigue- 
raentde  l'économie  politique  à  l'Institut  de  la  marine  marchande  de  Li- 
vourne,  et  par  ordre  de  .M.  L.  Torelli,  ministre  de  l'agriculture,  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce.  —  C'est  une  série  de  notices,  de  tableaux  et  de 
documents  qui  inaugure  une  publication  périodique  analogue  à  celles 
dans  lesquelles  les  publicistes  et  le  commerce  puisent  de  précieux  ren- 
seignements, depuis  un  tiers  de  siècle,  en  France,  en  Belgique,  en  An- 
gleterre, aux  États-Unis,  etc.  Le  travail  de  M.  Bodio  paraît  avoir  été  fait 
avec  beaucoup  de  méthode  et  des  soins  dont  lui  seront  reconnaissants 
les  amis  de  la  science  économique  et  de  la  statistique.  —  Trattura  délia 
setia  (3),  notice  et  tableaux  sur  la  production  de  la  soie  dans  les  diverses 
parties  de  l'Italie. 

Par  le  ministère  de  l'instruction  publique  (ministre,  M.  IVatoli)  :  Sta- 
tistique de  l'instruction  primaire  par  communes  (4)  pour  l'année  scolaire 
1862-63; — statistique  de  l'instruction  gymnastique  (o)  pour  l'année 
1864-65,  précédée  de  quelques  considérations  générales;  —  statistique 
de  l'instruction  primaire  et  secondaire  donnée  pour  les  corporations  re- 
ligieuses (6)  en  1863-64,  précédée  de  considérations  générales.  —  Ce 
sont  trois  séries  de  tableaux  statistiques  propres  à  éclairer  l'opinion  pu- 
blique et  le  Parlement  sur  un  sujet  de  première  importance  partout  et 
particulièrement  dans  un  pays  qui  est  dans  le  travail  de  la  rénovation. 

La  9^  livraison  de  la  Statistique  générale  de  la  Prusse,  publiée  par  le 

(1)  Florence,  Pralo,  1866.  Livraisons  hebdomaires,  petit  in-4. 

(2)  1  vol.  in-4  de  287  p.  Florence,  1863. 

(3)  In-8  de  64  p.  Florence,  Tofani,  1863. 

(4)  Istruzione primaria,  in-4  do  220  p.  Modène,  Gapelli,  1863. 
(o)  htriizione  ginnastica,  in-4  de  39  p.  Florence,  Tofani,  1863. 

(6)  hlruzione  data  da  mrpovazioni  religiosc,  in-4  de  112  p.  Florence, 
Tofani.  1865. 
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Bureau  de  suuislique  iiiri};é  par  M.  le  IV  Engel,  coiiLenanl  des  docu- 
ments relatifs  aux  produits  des  mauufactures  en  18Gi  (1). 

Plusieurs  numéros  de  E  leutheria  ton  cmporion  (la  Liberté  du  com- 
merce), journal  mensuel  publié  par  le  conseil  de  la  Société  des  libre- 
échangistes  grecs,  fondé  le  l»""  mars  I860  (2). 

Be  l'extinction  progressive  de  l'agiotage  sur  les  fonds  publics,  tirage  à 
part  de  l'article  récemment  publié  dans  le  Journal  des  Économistes,  par 
M.  le  comte  Aug.  Cieszkowski,  membre  de  la  chambre  des  députés  de 
Prusse,  qui  est  l'introduction  à  une  série  d'études  sur  le  même  sujet. 

Les  obligations  populaires  (3),  par  MM.  Léon  Say  et  Léon  Walras  ;  — 
reproduction  des  deux  intéressantes  conférences  faites  en  mars  dernier, 
dans  lesquelles  M.  Léon  Say  a  montré  à  quelles  conditions  on  pourrait 
fonder  le  crédit  populaire,  et  M.  Léon  Walras  a  fait  connaître  l'organisa- 
tion de  la  Caisse  d'escompte  des  associations  populaires  que  ces  mes- 
sieurs dirigent,  en  même  temps  qu'il  a  loyalement  signalé  aux  fonda- 
teurs de  sociétés  ouvrières  les  indispensables  conditions  que  devront 
remplir  ces  entreprises  pour  réussir.  On  ne  pourra  pas  reprocher  à 
MM.  Say  et  Walras  d'avoir,  comme  tant  d'autres,  induit  les  ouvriers  en 
illusion. 

Quatre  brochures  sur  l'agriculture  :  —  L'agriculture  et  l'enquête  (4), 
par  M.  Léonce  de  Lavergne,  membre  de  l'Institut;  —  l'auteur  conclut 
en  disant  que  l'agriculture  ne  se  plaindra  plus  le  jour  où  les  gros  bud- 
gets et  les  grandes  armées  iront  rejoindre  dans  le  gouffre  du  passé  les 
pouvoirs  absolus  et  oligarchiques.  —  L'enquête:  les  souffrances  de  V  agri- 
culture: ce  qu'il  faut  leur  opposer  (5),  par  M.  Bernard  Lavergne,  ancien 
représentant,  présentée  par  M.  Batbie,  qui  caractérise  cette  publication 
en  lisant  cette  phrase  de  la  préface  de  l'auteur  :  «  Nous  tenons  à  montrer 
que  l'on  peut  être  propriétaire,  et  dans  le  Midi  encore,  et  des  plus  mal 
traités,  c'est-cà-dire  de  ceux  que  la  force  des  choses  contraint  à  abandon- 
ner à  peu  près  la  culture  des  céréales,  et  rester,  malgré  tout,  l'adver- 
saire déclaré  et  convaincu  du  régime  protecteur.» — ■  L'enquête  agri- 
cole, par  M.  Ducuing,  contenant  les  appréciations  de  l'auteur  sur  la 
discussion  au  Corps  législatif  et  les  écrits  de  MM.  de  Lavergne,  d'Es- 
terno  (Crédit  agricole)  et  Loreau  (Crédit  foncier).  —  La  crise  agricole, 

(1)  In-8  de  282  p.  Berlin,  1866. 

(2)  ln-8  de  24  p. 

(3)  Contenant  les  deux  articles  de  l'auteui-  dans  la  Rei-ue  des  Deux- 
Mondes,  15  février  et  43  avril  1866.  In-8  de  48  p.  Librairie  agricole. 

(4)  Paris,  Guillaumin,  1866.  In-8  de  56  pages. 

(.5)  Extrait  de  la  Revue  contemporaine,  in-8  de  22  p. 
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ses  causes  et  moyens  de  la  conjurer  (1),  par  M.  Benjamin  Mazel,  qui  pense 
que  le  malaise  de  l'agriculture  est  un  état  permanent  dont  elle  ne  pourra 
sortir  que  par  Torganisation  du  crédit. 

Contre  le  billet  de  banque,  par  M.  Henri  Cernuschi. —  Déposition  à  l'en- 
quête sur  les  banques  avec  diverses  notes  complémentaires.  Le  titre 
dispense  de  tout  commentaire  pour  faire  connaître  la  pensée  de  l'auteur. 

Statuts  de  la  Société  de  la  Bibliothèque  populaire,  fondée  dans  Ii' 
VIII*  arrondissement  de  Paris  par  l'initiative  et  les  soins  de  M.  le  vi- 
comte Sérurier,  ancien  préfet,  avec  le  concours  de  quelques  autres  per- 
sonnes de  bonne  volonté. 

Après  ces  présentations,  M.  Frédéric  Passy  annonce  à  la  réunion 
qu'un  cours  d'économie  politique  fera  partie  de  l'ensemble  des  cours 
professionnels  organisés  par  la  Société  philomatique  de  Bordeaux.  C'est 
M.  le  président  de  cette  Société  qui  dans  la  séance  solennelle  des  prix 
du  27  mai,  a  proclamé  cette  décision  très-favorablement  accueillie  par 
la  ville  entière. 

Après  cette  communication,  M.  le  secrétaire  perpétuel  annonce  la 
mort  de  deux  membres  de  la  Société  :  de  M.  le  D'  Parcliappe,  inspecteur 
général  des  établissements  d'aliénés,  mort  à  Paris  à  l'âge  de  65  ans;  — 
M.  Auguste  Walras,  ancien  inspecteur  de  l'Académie  de  Bordeaux,  mort 
à  Pau  à  l'Age  de  73  ans.— M.  Parcliappe  a  écrit  sur  la  question  des  alié- 
nés, M.  Aug.  Walras,  père  de  M.  Léon  Walras,  doct  le  nom  vient  d'être 
mentionné,  publiait  dès  1831  une  remarquable  dissertation  d'économie 
politique,  sous  le  titre  de  Nature  de  la  richesse  et  ori(jine  de  la  valeur  (2). 
A  l'époque  de  son  séjour  à  Évreux,  en  qualité  d'inspecteur  d'Académie, 
il  avait  fait  un  cours  d'économie  politique.  En  1849,  lors  du  mouvement 
des  idées  anti-économiques,  il  condensait  le  fruit  de  ses  études  dans  la 
science,  qui  avait  toujours  provoqué  ses  méditations,  dans  un  écrit 
substantiel  intitulé  :  Théorie  de  la  richesse  nationale,  résumé  des  prin- 
cipes fondamentaux  (3),  dont  la  lecture  peut  être  très-profitable  aux 
hommes  d'étude. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  mentionne  encore  la  mort  de  M.  Guerry, 
membre  correspondant  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
à  qui  la  statistique  et  la  science  sociale  sont  redevables  d'un  ouvrage 
hors  ligne,  fruit  d'un  travail  de  Bénédictin  :  la  Statistique  inorale  de  la 
France  et  de  rAnyleterre,  auquel  l'auteur  avait  préludé,  en  1830,  par 

(1)  Paris,  Alcan  Lévy.  In-S  de  32  p. 

(2)  1  vol.  in-8. 

(3)  Paris,  Guillaumin.  1849.  !n-12  de  U2p. 
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une  Statistique  comparée  de  rinstruction  et  de  la  criminalité  (1829),  et 
par  la  Statistique  morale  de  la  France  (lS'è3} .  Il  a  imaginé  un  Ordonna- 
teur-statistique pour  faciliter  les  calculs  elles  combinaisons  statistiques. 
M.  André-Michel  Guerry  était  né  à  Tours  en  1802. 


NATURE    ET   CARACTERES    DE    LA    RENTE    FONCIERE. 

La  question  était  ainsi  formulée  au  prof^ramme  :  «  La  rente  foncière 
iliffère-t-elle  de  l'intérêt  du  capital  ?  » 

M.  Frédéric  Passy,  appelé  à  prendre  la  parole  sur  la  question  dont  il 
a  provoqué  la  mise  à  Tordre  du  jour,  rappelle  comment,  dans  la  der- 
nière réunion,  la  nécessité  de  s'expliquer  sur  la  nature  de  la  rente  lui  a 
paru  démontrée.  Ce  n'est  pas  précisément  qu'il  y  ait  connexité  absolue 
ou  même  essentielle  entre  la  rente  et  Yimpôtj  mais,  en  fait,  la  question 
de  la  rente  s'est  trouvée  explicitement  posée  par  l'argumentation  de 
M.  Wolowski,  puisque,  pour  appuyer  sa  résistance  à  la  péréquation  de- 
mandée par  M.  Batbie,  M.  Volowski  a  déclaré  que  cette  péréquation, 
indifférente  au  fond  pour  ragricullure,  n'aurait  d'effet  que  sur  cette 
portion  peu  intéressante  et  en  quelque  façon  surérogatoire  du  revenn 
foncier  qui  institue  la  rente. 

Suivant  M.  F.  Passy,  il  est  inexact  en  fait,  et  il  est  en  outre  extrême- 
ment dangereux,  au  point  de  vue  social,  de  faire  ainsi  à  la  propriété 
foncière,  à  quelque  titre  que  ce  puisse  être  d'ailleurs,  favorable  ou  dé- 
favorable, une  condition  en  quelque  sorte  exceptionnelle,  et  qui  la  met 
jusqu'à  un  certain  point  en  dehors  du  droit  commun. 

Les  formes  de  la  propriété  sont  diverses;  mais  le  droit  est  unique, 
comme  la  base  sur  laquelle  repose  le  droit,  le  travail.  La  propriété  fon- 
cière, comme  la  propriété  mobilière,  dans  un  état  social  où  la 
liberté  n'est  pas  isolée,  est  le  fruit  du  travail,  et  n'est  pas  autre 
chose  que  le  fruit  du  travail.  Elle  ne  confère  à  celui  qui  la  détient 
d'autres  avantages  que  la  rémunération  des  services  rendus  par  elle, 
c'est-à-dire  par  lui.  Elle  est  la  représentation  de  ses  efforts  ou  de  ceux 
de  ses  auteurs,  absolument  comme  un  outil,  une  machine,  un  titre  ou 
un  capital  quelconque,  et  le  revenu  qu'elle  procure  n'est  pas  d'une 
autre  nature  que  celui  qu'on  peur  retirer  par  l'abandon  temporaire 
ou  par  l'emploi  direct  de  ces  diverses  sortes  de  capitaux.  Assurément 
il  y  a,  pour  la  terre  comme  pour  le  reste,  la  part  de  la  chance,  et  il 
serait  excessif  de  prétendre  que  toute  rémunération  est  la  représentation 
adéquate  d'un  effort  personnel  de  celui  qui  la  recueille.  —  Mais  la 
chance  est  partout,  aussi  bien  dans  les  a[)titudes  physiques  et  morales 
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que  dans  les  valeurs  fuj^iiives  ou  durables.  Il  ne  peut  pas  être  quesUon 
de  nier  l'inégalité  entre  les  terres,  non  plus  qu'entre  les  hommes.  Il 
s'agit  de  savoir  si,  par  exception,  la  possession  de  la  terre  est  une 
source  d'inégalité  nécessaire,  permanente,  profitable  à  jamais  à  celui 
qui  en  est  investi;  si,  dans  le  revenu  du  sol,  il  y  a,  comme  dit  Ricardo, 
une  part  afférente  à  la  rémunération  des  agents  naturels,  un  véritable 
prhnléfje,  en  un  mot,  et  si,  par  suite,  la  rente  est  réellement  une  rede- 
vance inévitable  en  fait,  mais  inexplicable  en  droit:  M.  F.  Passy  ne  le 
croit  pas,  et,  sans  aborder  davantage  pour  le  moment  le  fond  du  débat, 
il  lui  semble  que  ce  peu  de  mots  suffise  pour  que  l'importance  de  ce 
débat  n'échappe  à  personne. 

M.  Joseph  Garnier  croit  qu'il  résultera  quelque  profit  d'une  nouvelle 
explication  sur  la  Rente,  mais  que,  cependant,  le  sujet  lui  paraît  avoir 
été  suffisaramant  éclairé  par  les  discussions  .intérieures  et  notamment 
par  Ricardo,  puis  par  Rossi,  qui  l'a  interprété  de  la  manière  la  plus 
claire,  et  aussi  par  un  rapport  de  M.  Hippolyte  Passy,  rendant  compte 
d'un  concours  à  l'Acaflémie  des  sciences  morales  et  politiques  et  faisant 
valoir  le  mémoire  du  lauréat  de  ce  concours  (1). 

S'il  y  a  du  doute  dans  les  esprits,  à  ce  sujet,  cela  tient  d'abord  et  le 
plus  souvent  à  ce  qu'on  n'y  a  pas  réfléchi  à  l'aide  d'un  bon  guide;  cela 
tient  ensuite  à  ce  qu'on  ne  fait  pas  les  distinctions  nécessaires  dans  le 
revenu  de  la  terre,  qui  est  encore  plus  complexe  que  celui  des  autres 
instruments  de  production.  Il  y  a,  en  effet,  dans  ce  revenu  :  l'intérêt 
du  capital  fixé  et  resté  apparent,  l'intérêt  du  capital  d'exploitation,  le 
profit  de  l'exploitation,  et  finalement  la  rente  naturelle,  rationnelle, 
qui  se  confond  avec  l'intérêt  du  capital  et  le  salaire  du  travail,  absorbés 
par  l'amélioration  du  sol;  —  rente  qu'il  ne  faut  pas  confondre  ni  avec 
avec  l'intérêt  du  capital  d'achat  de  la  terre,  ni  avec  lelfermage  compre- 
nant souvent  l'intérêt  d'un  capital  et  souvent  aussi  plus  ou  moins  que  la 
rente  foncière  ;  —  rente  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  notion  du 
produit  net  des  physiocrates,  ni  avec  le  produit  net  ou  profit,  ou  béné- 
fice de  la  culture. 

La  Rente  est  cette  portion  du  revenu  qui  écheoit  au  propriétaire  fon- 


(1)  Ce  mémoire  de  M.  Boutron  est  resté  inédit. 

Le  rapport  do  M.  Hippolyte  Passy  a  été  reproduit  dans  le  Journal  des 
Économistes,  iam&W'XW,  2'  série,  p.  40o. 

Ce  sujet  a  été  en  1831,  à  l'occasion  d'une  lettre  de  Bastiat  à  M.  Joseph 
Garnier,  l'objet  de  trois  discussions  à  ia  Société  d'économie  politiiiue,  de 
nombreuses  communications  au  Journal  des  Économistes  et  du  concours 
à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 

Voy.  les  Tables  (ihvrales,  1831-53,  1834-38. 
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cier,  par  cela  seul  qu'il  est  le  propriétaire  foncier,  le  seigneur  du 
sol,  comme  on  disait  jadis,  le  land  lord,  comme  disent  les  Anglais;  — 
propriétaire  ou  possesseur  d'un  monopole  naturel  (les  terres  produc- 
tives étant  limitées  et  d'inégale  productivité)  à  l'aide  duquel  il  perçoit 
un  boni  dans  les  résultats  de  la  production  au  même  titre  que  les  tra- 
vailleurs exceptionnels,  possesseurs  de  facultés  supérieures,  au  même 
titre  que  certains  possesseurs  d'un  capital  qui,  outre  le  loyer  courant, 
la  prime  du  risque,  le  salaire  du  travail,  perçoivent  un  excédant  ou 
rente. 

Cette  analogie  n'est  plus  contestable,  pas  plus  que  l'existence  et  la  na- 
ture spéciale  de  la  rente  foncière  par  rapport  aux  autres  branches  du  re- 
venu foncier. 

On  a  cru  trouver  dans  la  négation  de  la  rente  foncière  et  du  caractère 
de  monopole  naturel  de  la  terre  un  argument  victorieux  contre  les  so- 
cialistes auxquels  on  a  voulu  faire  ce  raisonnement  captieux  :  la  terre 
n'est  pas  autre  chose  que  le  capital,  le  capital  naît  du  travail  accumulé, 
or,  comme  le  travail  a  droit  à  votre  respect,  il  doit  en  être  de  même  du 
capital  et  de  la  terre.  —  C'est  une  pure  illusion  à  divers  points  de  vue  : 
une  illusion,  s'il  faut  reconnaître  le  monopole  naturel  de  la  terre  et  la 
rente  de  par  la  nature  des  choses;  une  illusion,  parce  que  la  terre  est  un 
instrument  sui  generis,  parfaitement  distinct  du  capital  qui  est  de  créa- 
lion  humaine  ;  parce  qu'il  est  inexact  de  le  considérer  comme  du  travail 
accumulé;  parce  que  les  communistes  ne  reconnaissent  pas  la  légiti- 
mité de  l'appropriation  des  fruits  du  travail. 

Il  faut  donc  renoncer  à  ce  procédé  de  défense  de  la  propriété  fon- 
cière individuelle,  dont  on  peut  heureusement  démontrer  la  légitimité  et 
les  avantages,  pour  la  société  en  général,  et  pour  les  non-propriétaires 
en  particulier,  sans  pour  cela  être  forcé  de  confondre  le  travail,  le  capital 
et  la  terre,  pas  plus  que  le  salaire,  l'intérêt?  la  rente  et  le  profit  de  l'en- 
treprise, —  toutes  choses  qui  ont  leur  raison  d'être  distinctes  et  séparées . 

M.  Peliat,  doyen  de  l'École  de  droit,  pense  que  la  rente  tient  à  ce  que 
la  terre  est  un  fonds  à  la  fois  productif  et  limité.  Un  fonds  qui  ne  serait 
que  productif  sans  être  d'une  étendue  limitée  ne  donnerait  pas  lieu  à 
une  rente,  puisque  personne  ne  serait  disposé  à  payer  au  possesseur  une 
compensation  pour  l'usage  d'une  chose,  quand  il  pourrait  s'en  procurer 
gratuitement  une  toute  pareille.  Il  est  encore  plus  évident  qu'une  chose 
a  beau  être  limitée  en  quantité  ou  en  étendue,  si  elle  n'est  d'aucune  uti- 
lité, nul  ne  payera  pour  en  avoir  l'usage. 

Supposons  des  terres  également  fertiles,  d'une  étendue  illimitée  ;  aucun 
possesseur  d'une  de  ces  terres  ne  pourra  en  retirer  une  rente  en  en  cé- 
dant l'usage  à  un  autre,  puisque  celui-ci  en  trouvera  une  pareille  sans  faire 
aucun  sacrifice.  Si  quelque  possesseur  a  augmenté  les  produits  de  sa  terre 

3'  SÉRIE.  T.  II.   —  (DjKîtl    1866,  -29 
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eu  y  appliquant  un  certain  travail  ou  un  certain  capital,  il  pourra  trouver 
alors  à  la  louer  à  un  autre,  mais  le  loyer  ne  représentera  que  le  profit 
qu'on  retire  habituellement  du  capital  employé.  Le  preneur  n'aurait  au- 
cun avantage  à  payer  quelque  chose  de  plus,  puisqu'il  atteindrait  son  but 
aussi  facilement  en  appliquant  son  propre  travail  ou  son  propre  capital 
à  l'amélioration  d'une  autre  portion  de  terre.  Ce  n'est  qu'après  l'occu- 
pation de  toutes  les  terres  que  leurs  possesseurs  trouveront  des  personnes 
disposées  à  leur  payer,  pour  l'usage  de  ces  terres,  un  loyer  supérieur  au 
profit  du  capital  employé  à  les  améliorer.  Cet  excédant  est  ce  qui  consti- 
tuera la  rente  du  sol. 

Suivant  les  partisans  d'une  théorie,  sinon  inventée,  du  moins  mise  en 
vogue  par  Ricardo,  cette  rente  n'existe  que  par  suite  de  la  nécessité  où 
Ton  s'est  trouvé  d'exploiter  des  terres  de  moins  en  moins  productives, 
afin  de  satisfaire  à  une  demande  accroissante  de  produits.  Le  prix  gé- 
néral de  ces  produits  est  déterminé,  disent-ils,  par  les  frais  de  produc- 
tion des  exploitations  les  moins  avantageuses,  car  il  faut  qu'il  assure  à 
cette  classe  de  producteurs  le  profil  ordinaire  de  leurs  capitaux.  Dès  lors, 
ceux  qui  produisent  en  employant  un  capital  moindre  trouvent  dans  le 
prix  courant  des  produits,  outre  le  profit  ordinaire  de  ce  capital,  un  ex- 
cédant qui  est  la  rente.  Cette  rente  n'existe  donc  pas  pour  les  terres  les 
moins  fertiles,  elle  existe  et  croît  pour  les  autres  proportionnellement  à 
leur  degré  de  fertilité. 

M.  Pellat  accorde  que  cela  serait  vrai  si  ces  terres  les  moins  fertiles 
étaient  d'une  étendue  indéfinie.  Mais,  comme  elles  ont  une  limite,  il  ar- 
rivera nécessairement  que  la  demande  des  produits  venant  à  s'accroître 
et  l'offre  restant  la  même,  leur  prix  augmentera  et  fera  plus  que  rému- 
nérer le  capital  d'exploitation  des  plus  mauvaises  terres  :  celles-ci  au- 
ront donc  leur  rente. 

Que  les  terres  soient  toutes  également  d'une  fécondité  très-grande  ou 
très-faible,  la  rente  apparaîtra  dès  que  la  demande  croissante  des  pro- 
duits élèvera  assez  leur  prix  pour  fournir  un  excédant  sur  le  profit  or- 
dinaire des  capitaux. 

La  rente,  au  dire  d'une  autre  école,  celle  de  M.\f.  Garey  et  Bastiat, 
n'existe  pas  en  tant  que  rémunération  de  l'usage  du  fonds;  elle  n'est 
que  la  rémunération  d'un  service  rendu  par  le  propriétaire  actuel  ou  par 
ses  prédécesseurs.  L'usage  de  la  terre  nue  n'a  pas  de  valeur  et  ne  se 
loue  pas. 

Pour  réfuter  cette  théorie,  il  suffit,  dit  M.  Pellat,  d'observer  qu'un 
terrain  nu  se  loue  très-bien  dans  une  ville  ou  un  village,  pour  servir  de 
chantier,  par  exemple.  Ce  terrain  n'a  jamais  été  travaillé  par  l'homme, 
ou  s'il  l'a  été,  la  trace  en  a  disparu  ou  n'est  prise  en  aucune  considération 
pour  l'usage  auquel  il  est  affecté  aujourd'hui.  Un  terrain  nu  a  donc  de 
la  valeur  puisqu'il  se  loue  ;  il  en  a  aussi  puisqu'il  se  vend,  et  très-cher, 
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pour  la  construction  des  maisons,  et  ce  n'est  certes  pas  à  cause  du  tra- 
vail que  l'homme  y  aurait  précédemment  appliqué  pour  le  rendre  plus 
apte  à  produire  du  blé. 

Enfin,  il  n'est  pas  non  plus  exact  de  présenter  la  rente,  ainsi  que 
l'ont  fait  Adam  Smith  et  J.-B.  Say,  comme  le  résultat  d'un  pouvoir  pro- 
ductif supérieur,  inhérent  à  la  terre.  Cet  instrument  de  travail  qu'on 
appelle  un  fonds  de  terre  n'a  rien  de  privilégié.  Il  n'a  de  particulier  que 
d'être  limité,  tandis  que  les  autres  agents  fournis  par  la  nature  ne  le 
sont  pas  habituellement  pour  nous;  mais  que,  dans  certaines  circon- 
stances, s'ils  le  deviennent,  ils  fourniront  aussi  une  rente.  Un  industriel 
s'avise  d'appliquer  le  vent  ou  la  vapeur  à  la  fabrication  de  produits, 
qui  jusque-là  exigeaient  l'emploi  de  beaucoup  plus  de  travail  et  de  ca- 
pital. N'est-il  pas  évident  q.ue  ses  produits,  se  vendant  au  prix  courant, 
lui  procureront,  après  la  rémunération  de  son  travail  et  de  son  capital, 
un  surplus  qui  sera  pour  lui  une  rente  tirée  de  son  instrument  de  pro- 
duction qui  est  sa  machine,  comme  l'agriculteur  tire  la  sienne  de  son 
instrument  de  production  qui  est  la  terre?  La  seule  différence,  c'est  que 
l'instrument  de  production  du  manufacturier  cessera  plus  ou  moins  vite 
d'être  limité,  tandis  que  celui  de  l'agriculteur  restera  limité. 

On  pourrait  multiplier  les  exemples.  Supposez  que  dans  une  ville  un 
seul  homme  possède  des  pointes  de  diamants  à  l'usage  des  vitriers.  Il  est 
clair  que  le  loyer  qu'il  en  retirera  fera  plus  que  lui  fournir  le  profit  du 
capital  employé  à  l'achat  et  à  la  monture.  Il  percevra  une  rente,  jusqu'à 
ce  que  la  concurrence  vienne  faire  baisser  le  loyer. 

En  résumé,  la  rente  foncière  u'est  pas  un  phénomène  particulier  : 
c'est  le  résultat  de  la  loi  générale  de  l'offre  et  de  la  demande.  Seulement, 
ce  résultat  frappe  ici  davantage  l'attention,  parce  que  l'offre  est  forcé- 
ment restreinte  dans  des  limites  plus  resserrées,  l'instrument  de  pro- 
duction s'étendant  difficilement,  tandis  q_ue  la  demande  des  produits 
n'est  pas  limitée. 

M.  Frédéric  Passt  répond  aux  deux  préopinants,  et  il  trouve  dans 
leurs  paroles  mêmes  la  justification  tout  à  la  fois  de  son  opinion  et  de 
l'insistance  avec  laquelle  il  a  réclamé  cette  discussion. 

Le  revenu  de  la  terre,  a  dit  M.  Joseph  Garnier,  est  plus  complexe  que 
celui  des  autres  sources  de  produit.  Il  ne  se  compose  pas  seulement, 
comme  celui  d'un  industriel  quelconque,  de  la  rémunération  de  son  ca- 
pital et  de  celle  de  son  travail.  Il  comprend  un  élément  de  plus,  prove- 
nant de  ce  que  le  sol  est  donné  par  le  Créateur,  de  ce  qu'il  est  limité,  et 
de  ce  que  cette  limitation  en  fait  la  chose  exclusive  de  son  détenteur.  Le 
propriétaire  est  le  seigneur  du  sol,  et  la  rente  est  la  redevance  qu'il  per- 
çoit en  cette  qualité. 

A  qui  est-il  besoin  de  faire  remarquer  combien  est  grave  une  telle  dé- 
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claration;  etparquels  arguments  peut-on  se  flatter  de  faire  acquitter  de 
bonne  grâce,  à  ceux  qui  n'ont  pas  la  bonne  fortune  d"être  au  nombre 
des  privilégiés,  cette  redevance  uniquement  fondée  sur  un  titre  envié, 
et  qui  ne  correspond,  assure-t-on,  à  aucun  effort  utile  de  leur  part,  à 
aucun  mérite  personnel  ? 

Le  sol  est  limité,  dit  encore  M.  Pellat;  et,  par  conséquent,  le  besoin 
en  est  permanent,  indépendamment  de  ce  qu'il  a  pu  coûter  ou  non  à  son 
possesseur.  Ce  n'est  pas  son  capital  d'acquisition  qu'on  lui  paye.  Ce  n'est 
pas  non  plus  son  travail,  c'est  l'usage  indispensable  de  son  bien.  Si  un 
seul  homme,  dans  un  lieu  donné,  possédait  des  objets  nécessaires  à  un 
certain  nombre  d'autres,  les  pointes  de  diamant  employées  par  les  vi- 
triers, par  exemple,  cet  homme  se  pourrait  faire  payer  l'usage  de  ces 
objets  en  raison  du  besoin  qu'on  aurait  d'eux,  sans  aucun  é,]ard  à  ce 
qu'il  les  aurait  payés,  ni  à  ce  qu'il  aurait  pu  faire  pour  les  mettre  en 
état  de  servir.  Ainsi  de  la  terre. 

Ainsi  de  la  terre,  en  effet,  dit  M.  F.  Passy,  et  c'est  ce  qui  dément  la 
distinction  que  l'on  prétend  constater  entre  la  terre  et  le  reste.  Tout  est 
soumis  à  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  la  terre  comme  le  reste;  et, 
en  présence  du  courant  général,  c'est  en  vain  que  l'on  invoquerait  les 
prix  de  revient  particulier.  Personne  ue  nie  cela,  et  personne  ne  peut 
le  nier.  Ce  qu'on  nie,  c'est,  au  contraire,  que  la  terre  fasse,  sous  ce  rap- 
port, exception  à  la  loi  commune;  et  que,  soustraite  en  réalité  à  l'action 
incessante  de  l'offre  et  de  la  demande,  elle  confère  forcément  à  ses  dé- 
tenteurs, ou  à  tels  d'entre  eux,  des  avantages  sur  lesquels  rien  n'ait 
prise  et  que  ne  puisse  conférer  aucun  autre  genre  de  possession. 

La  vérité,  selon  M.  F.  Passy,  est  que  la  distinction  entre  la  terre  et  le 
reste,  est  fausse  en  fait  aussi  bien  qu'inacceptable  en  droit;  et  qu'il  en 
est  de  même  de  l'argument  tiré  de  sa  limitation.  Il  n'est  rien,  parmi  les 
objets  matériels  au  moins,  qui  ne  vienne  de  la  terre  ou  ne  soit  tiré  d'elle, 
et  qui,  par  conséquent,  puisse  être  rangé  dans  une  catégorie  à  part.  Le 
fer,  le  bois,  l'or,  le  métier,  l'outil,  l'étoffe,  les  animaux,  sont  des  pro- 
duits du  sol,  des  accessoires  si  l'on  veut,  el  c'est  le  cas  de  dire  que  l'ac- 
cessoire suit  le  principal.  Ce  sont  d'ailleurs  des  produits  limités,  comme 
la  source  d'où  ils  sont  tirés  ;  et  il  n'est  rien,  absolument  rien,  parmi  ce 
qui  se  paye,  dont  l'abondance  soit  plus  indéfinie  que  celle  du  sol,  et  qui, 
plus  que  lui,  s'offre  spontanément  à  la  main  des  hommes.  Qui  dit  valeur 
dit  service,  en  d'autres  termes,  difficulté  à  vaincre  par  un  effort  per- 
sonnel, ou  sacrifice  à  obtenir  d'autrui  par  une  compensation  suffisante. 
L'usage  ou  l'emploi  d'un  outil,  l'exercice  de  la  parole,  les  avantages  ou 
les  plaisirs  de  la  science,  de  la  médecine,  de  la  musique,  etc.,  se  payent 
en  raison  du  besoin  qu'on  en  a  et  de  l'abondance  ou  de  la  rareté  de 
l'offre,  précisément  comme  les  diamants  des  vitriers,  ou  la  terre  néces- 
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saire  aux  cultivaleurs,  aux  constructeurs  ou  aux  amateurs  d'espace  et 
de  verdure. 

Mais  ces  choses,  dit-on,  ont  coûté  à  acquérir.  La  terre  se  ipaye,  et 
même  fort  clier,  sans  qu'elle  ait  été  l'objet  d'aucun  travail,  d'aucune  dé- 
pense ;  exemple,  un  terrain  nu  dont  on  fait  un  chantier  à  Paris.  La 
terre  a  donc  de  la  valeur  ;)ar  ^//«-wême;  et,  par  elle-même,  elle  est  la 
source  d'une  redevance,  d'une  rente. 

Par  elle-même?  non  pas,  mais  par  le  fait  de  l'homme,  ou,  pour  par- 
ler plus  exactement  des  hommes,  dont  l'action  a  conféré  à  cette  terre, 
avec  une  utilité  qu'elle  n'avait  pas,  une  valeur  qu'elle  n'avait  pas  da- 
vantage. Ce  n'est  pas  le  sol  nu  qu'on  paye;  c'est  la  position,  le  milieu, 
le  marché;  la  correspondance  à  des  besoins  développés  par  la  civilisa- 
tion et  par  l'industrieuse  activité  accumulée  sur  tel  ou  tel  point.  C'est 
cette  activité,  par  conséquent,  et  le  droit  de  participer  à  ces  avantages. 
En  est-il  autrement  pour  les  autres  biens,  non-seulement  matériels, 
mais  intellectuels  et  moraux,  auxquels  le  cours  des  transactions  hu- 
maines donne  de  la  valeur?  Que  vaudrait  dans  un  désert  ou  chez  une 
peuplade  barbare  cet  incomparable  gosier  d'une  chanteuse,  qui  rap- 
porte plus  qu'une  terre  de  millehectares.^Quel/jri.r  représenteraient  l'in- 
telligence, la  science,  le  goût,  là  où  ils  ne  seraient  pas  appréciés  ?  Et  à 
quoi  bon  l'industrie  elle-même  si  l'occasion  manque  pour  l'exercer  ou 
les  débouchés  pour  l'alimenter?  Économiquement  parlant,  une  aptitude 
sans  emploi  esî  comme  si  elle  n'était  pas. 

On  demande  oij  est,  dans  le  cas  donné,  le  travail  humain.  On  ne 
veut  pas  voir  que  le  travail  est  un  fait  complexe  et  variable,  qui  ne  se 
traduit  pas  nécessairement  en  actes  matériels  et  en  résultats  tangibles. 
Suivez,  par  la  pensée,  la  longue  lilière  par  laquelle  se  constitue  la  pro- 
priété foncière  et  sa  valeur.  Un  homme  au  début  a  cueilli  quehjues 
fruits,  arraché  quelques  racines,  et  pçu  à  peu  discerné  les  plantes 
comestibles  de  celles  qui  ne  le  sont  pas,  au  risque  de  s'empoisonner  à 
chaque  essai.  Plus  tard,  un  autre,  son  fils  peut-être,  a  nettoyé  un  coin 
de  terre  et  y  a  semé  quelques  graines  aptes  à  se  reproduire  tant  bien 
que  mal.  Puis  il  a  enclos  ce  terrain,  il  l'a  épierré,  il  l'a  arrosé,  et  il  a 
constitué  ainsi  un"  champ  plus  ou  moins  fertile,  dont  le  produit  lui 
appartient,  parce  qu'il  en  est  l'auteur.  C'est  un  outil  qu'il  s'est  créé,  et 
qu'il  emploie  comme  il  l'entend,  soit  par  lui-mèmf,  soit  en  en  cédant  à 
d'autres  la  disposition  et  l'usage.  C'est  la  nature  qui  lui  a  tout  fourni, 
dit-on.  Eh  !  sans  doute.  Mais  il  a,  par  son  travail,  mis  à  profit  ces  apti- 
tudes latentes  ou  déréglées  du  sol  et  des  plantes  ;  il  a  pris  de  la  peine,  il 
est  récompensé. 

Un  autre,  à  une  époque  où  l'eau  coule  au  hasard,  la  rassemble  et  la 
déverse,  il  en  fait  une  chute  et  une  force  docile.  Un  autre,  alors  qu'au- 
tour de  lui  personne  ne  soupçonne  encore  ce  que  l'avenir  dévoilera. 
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Jevine  le  minerai  caclié  dans  la  montagne,  ou  la  route  qui  doit  s'ouvrir, 
le  canal,  le  marché,  les  besoins  à  peine  naissants.  Il  prévoit,  et  en 
conséquence  il  conserve  ou  il  acquiert  l'espace  nu,  dédaigné  par 
d'autres.  Il  est  récompensé,  lui  aussi,  s'il  a  bien  vu  ;  puni,  s'il  s'est 
trompé.  Est-ce  qu'il  n'en  est  pas  de  même  du  fabricant  qui  produit  à 
propos  ou  liors  de  propos,  du  marchand  qui  garde  ou  qui  se  défait,  du 
spéculateur  que  les  événements  enrichissent  ou  ruinent  ?  C'est  partout 
la  même  chose,  et  si  la  chance,  il  faut  bien  le  reconnaître,  a  sa  part 
dans  les  vicissitudes  des  fortunes  individuelles,  en  quoi  cette  part  est-elle 
plus  grande  pour  le  sol  que  pour  le  reste  ? 

Tout  ne  s'échange-t-il  pas,  d'ailleurs,  au  moins  sous  un  régime  de 
libre  transmission  et  de  concurrence;  et  dès  lors  tout  n'est-il  pas  mis  à 
son  prix,  la  terre  comme  le  reste?  Quelle  peut  être,  après  cela,  la  diffé- 
rence entre  la  possession  de  la  terre  ou  celle  d'un  autre  capital  quel- 
conque ?  C'est  affaire  de  goijt,  de  calcul  personnel,  et  rien  de  plus.  Cette 
terre  est  plus  fertile,  et  cette  fertilité,  dit-on,  est  un  don  gratuit  que 
rien  ne  peut  lui  enlever.  C'est  possible,  bien  que  l'industrie  et  la  science 
modifient  singulièrement,  à  toute  heure,  les  conditions  primitives  des 
lieux.  Mais  quel  est  le  bien  qui  ne  soit  pas  un  don  gratuit,  à  l'envisager 
dans  son  essence?  Et  quel  est,  d'autre  part,  celui  que  l'homme  n'a  pas 
eu  à  acquérir  en  s'en  assurant  l'usage  par  son  intelligence  et  .son 
labeur  ? 

Qu'importe,  d'ailleurs,  si  l'inégalité  des  prix  vient  incessamment 
corriger  celle  des  rendements  ?  Qu'importe  si,  entre  la  terre  et  les  autres 
formes  de  la  richesse,  la  rotation  est  perpétuelle,  et  si  la  compétition 
journalière  de  la  concurrence  tend  à  niveler  sans  relâche  les  rétribu- 
tions, et  à  ne  laisser  à  chacun  que  son  dû?  Croit-on  par  hasard  que 
cette  force  démocratique  et  niveleuse  entre  toutes  s'arrêle  respectueu- 
sement devant  le  seigneur  du  sol,  et  qu'elle  se  garde  avec  soin  de  cher- 
cher sa  rente?  A  peine  lui  laissera-t-elle,  à  lui  comme  aux  autres,  le 
temps  de  recueillir,  dans  la  mesure  nécessaire  au  progrès,  le  fruit  légi- 
time de  ses  avances  ou  de  ses  calculs.  Elle  ne  supprimera  pas,  à  coup 
sûr,  les  inégalités  matérielles  ;  mais  elle  les  compensera.  Elle  aura 
raison  des  inégalités  systématiques,  en  ne  laissant  à  chacun  que  ce  qu'il 
aura  mérité  ou  payé.  C'est  tout  ce  qu'il  faut  pour  la  justice  et  pour  la 
paix.  Mais  il  faut  cela,  et  il  faut  que  la  science  soit  unanime  à  le  pro- 
clamer. 

M.  H.  Passy,  membre  de  l'Institut,  croit  qu'il  y  a  un  peu  de  confusion 
dans  quelques-unes  des  idées  qui  viennent  d'être  émises.  A  son  avis,  la 
question  consiste  à  savoir  si  les  économistes  se  sont  trompés  en  attri- 
buant à  la  terre  ou  à  certaines  portions  de  la  terre  une  puissance  pro- 
duciive  naturelle,  qui,  mise  en  œuvre  par  le  travail,  rend  au  delà  de  la 
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rémuni^ralion  dont  le  travail  a  besoin,  en  donne  un  excédant  ou  produit 
net,  en  un  mot  une  rente. 

A  son  avis,  le  fait  est  certain  et  s'est  produit  à  toutes  les  époques,  à 
celles  mêmes  où  raiyriculture  était  encore  inconnue.  Le  sauvage  vit  de 
fruits,  de  racines,  de  gibier,  de  poissons,  de  produits  naturels,  et  par- 
tout où  il  en  trouve  en  assez  grande  abondance  pour  n'être  pas  forcé  de 
dépenser  tout  son  temps  à  se  procurer  la  quantité  que  requièrent  ses 
besoins,  la  terre  où  il  chasse  et  pêche  a  les  qualités  requises  pour  fournir 
l'excédant  que  l'on  appelle  rente,  et  elle  le  fournit  en  effet. 

Il  n'en  est  pas  autrement  quand  l'agriculture  naît  et  se  développe.  Les 
terres  les  plus  fertiles  rendent  à  ceux  qui  les  cultivent  au  delà  du  mon- 
tant des  salaires,  de  l'intérêt  et  des  profits  des  capitaux  ou  de  l'intelli- 
gence employés  à  les  soumettre  à  la  volonté  de  l'homme,  et  l'excédant 
obtenu,  étant  dû  à  des  facultés  qui  lui  sont  propres,  constitue  la  part 
due  à  sa  coopération  naturelle,  c'est-à-dire  une  rente. 

Ricardo  ne  s'est  pas  trompé  en  disant  que  l'inégale  fertilité  des  terres 
différencie  la  quotité  des  rentes  qu'elle  produisent;  l'erreur  de  sa  part 
porte  sur  deux  points  qu'il  est  bon  de  signaler. 

Il  n'est  pas  vrai  que  la  rente  ne  commence  à  exister  que  lorsque  le 
renchérissement  des  denrées  permet  de  mettre  en  culture  des  terres  de 
qualité  inférieure  à  celle  des  terres  déjà  exploitées,  et  que  la  rente  soit 
ainsi  le  résultat  d'une  hausse  que  les  besoins  croissants  de  la  consom- 
mation opèrent  dans  les  prix  des  produits  destinés  à  les  satisfaire.  L'art 
agricole,  à  mesure  qu'il  s'éclaire  et  se  perfectionne,  a  précisément  pour 
effet  d'accroître  la  masse  des  produits  dus  à  une  même  somme  de  travail 
et  par  là,  d'en  réduire  les  prix.  Ce  sont  les  progrès  qu'il  a  accomplis  qui 
ont  permis  de  tirer  de  labeurs  portés  sur  des  sols  moins  féconds  récom- 
pense sulfisante,  et  opéré  de  telle  sorte  que  la  plupart  des  produits  agri- 
coles ne  sont  pas  plus  chers  de  nos  jours  qu'ils  ne  l'étaient  autrefois,  et 
qu'il  en  est  même  qui  le  sont  moins.  L'art  et  les  découvertes  ont  contre- 
balancé avec  avantage  l'inconvénient  attaché  à  l'obligation  de  demander 
à  des  terres  longtemps  incultes,  parce  qu'elles  n'étaient  pas  aussi  bien 
douées  que  les  autres,  des  récoltes  qu'elles  ne  sauraient  donner  aussi 
abondantes. 

Dne  autre  erreur  de  Ricardo,  c'est  de  n'avoir  pas  su  que  la  différence 
de  fertilité  des  terres  n'est  pas  le  seul  fait  qui  détermine  la  quotité  des 
rentes  qu'elles  produisent;  la  rente  a  un  principe  qui  lui  est  propre,  la 
coopération  de  la  nature  est  inégale  en  puissance,  mais  sur  beaucoup 
de  points  assez  efficace  pour  ajouter  à  la  rémunération  du  travail  une 
part  additionnelle  plus  ou  moins  grande. 

Supposez  un  pays  où  toutes  les  terres  soient  de  même  qualité;  si  ces 
terres  sont  suffisamment  fertiles,  la  rente  y  existera.  Elle  consistera 
dans  la  portion  des  produits  qui  excédera  la  quantité  nécessaire  pour 
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recouvrer  et  rémunérer  les  frais  de  production  ;  elle  sera  perçue  direc- 
tement par  les  propriétaires  du  sol,  s'ils  cultivent  eux-mêmes  leurs 
champs  ;  elle  leur  sera  payée  par  des  fermiers  si  ces  mêmes  propriétaires, 
préférant  le  repos  au  travail,  cèdent  l'exploitation  de  leurs  champs  à  des 
locataires  qui  se  contenteront  de  prélever  sur  le  produit  général  la  part 
nécessaire  pour  rétribuer,  avec  addition  de  profits  suffisants,  l'emploi  de 
leurs  bras,  de  leur  temps  et  des  capitaux  mis  en  œuvre. 

Supposez,  au  contraire,  un  pays  où  toutes  les  terres  soient  tellement 
mauvaises  qu'il  soit  impossible  d'en  tirer  plus  que  la  rémunération  des 
dépenses  qu'en  exige  la  culture;  là,  les  laboureurs  n'obtiendront  pas 
d'excédant,  pas  de  produit  net,  et  là  il  n'y  aura  pas  de  rente.  Or,  des 
pays  aussi  disgraciés  de  la  nature,  il  y  en  a  beaucoup  en  ce  monde,  en 
France  même  oii  les  plaines  crayeuses  de  la  Champagne  et  les  landes  si- 
tuées entre  Bordeaux  et  Bayonne  ont  des  parties  dont,  jusqu'ici,  l'homme 
n'a  pu  vaincre  la  stérilité. 

Ne  voir  dans  la  rente  que  l'intérêt  du  capital  qu'il  a  fallu  consommer 
pour  forcer  la  terre  à  se  prêter  aux  volontés  du  cultivateur,  c'est,  à  mon 
avis,  fermer  les  yeux  à  l'évidence;  c'est  oublier  que  les  meilleures 
terres  sont  précisément  celles  qui  reclament  le  moins  de  dépenses  et  de 
frais;  celles  qui  ont  absorbé,  à  produit  égal  le  moins  de  capitaux  et  qu'à 
côté  de  sols  que,  comme  celui  de  l'Egypte,  il  suffit  de  gratter  et  d'ense- 
mencer pour  obtenir  de  riches  moissons,  il  est  des  déserts  rebelles  aux 
efforts  de  l'homme,  et  i;ui  dévoreraient,  sans  en  rien  rendre,  les  ca- 
pitaux à  l'aide  desquels  on  entreprendrait  de  les  fertiliser. 

La  puissance  coopératrice  accordée  aux  terres  n'est  pas  la  seule  cause 
de  la  rente.  Il  en  est  une  autre,  c'est  la  limitation  de  l'étendue  générale 
du  globe  et  la  limitation  de  celles  des  terres,  que  la  nature  a  assez 
bien  douées  pour  qu'elles  puissent  rendre  à  l'homme  plus  que  celui-ci  ne 
leur  prête  ou  a  prêté  en  travail  et  en  capital.  M.  Pellat  a  traité  ce  côté 
de  la  question  et  de  manière  à  me  dispenser  de  rien  ajoutera  ce  qu'il  a 
si  bien  dit. 

Dans  les  opinions  émises  depuis  1848  au  sujet  de  la  rente  est  entré 
pour  quelque  chose  le  désir  d'enlever  aux  écoles  ou  sectes  dites  socialistes 
quelques-uns  des  arguments  à  l'aide  desquels  elles  ont  attaqué  tantôt  la 
propriété,  tantôtia  répartition  que  le  temps  en  a  amenée.  Certes,  la  science 
a  mission  de  combattre  ou  de  réfuter  les  erreurs  de  toute  sortequ'elle  ren- 
contre dans  sa  route;  mais,  quels  que  soient  les  faits  naturels,  elle  doit 
se  borner  à  les  constater  soigneusement  et  à  en  tirer  les  informations 
qui  lui  affluent.  De  quelque  manière  que  la  nature  ait  réparti  ses  dons 
soit  entre  les  agents  et  les  matériaux  du  travail,  soit  entre  les  hommes 
eux-mêmes,  elle  a  attaché  au  bon,  fructueux  et  progressifusage  qu'elle 
permet  de  faire  des  choses  dont  la  quantité  est  limitée,  les  conditions 
qu'elles  soient  appropriées,  et  les  choses  susceptibles  de  rentes  seraient- 
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elles  plus  nombreuses  encore  qu'elles  ne  le  sont  ici-bas,  la  propriété 
privée  n'en  demeurerait  pas  moins  une  de  ces  nécessités  qu'imposent 
aux  sociétés  les  lois  mêmes  qui  les  appellent  à  croître  en  richesses  et 
en  prospérité. 

M.  HoRN,  publiciste,  rappelle  d'abord  qu'il  ne  faudrait  pas  confondre 
l'état  primitif  où  réellement  avait  de  la  terre  quiconque  voulait  en  pren- 
dre avec  notre  état  social,  où  l'on  n'arrive  à  la  possession  de  la  terre 
que  par  acquisition  ou  héritage,  c'est-à-dire  de  la  même  manière  que 
l'on  arrive  à  posséder  n'importe  quel  autre  bien.  M.  Horn  fait  remar- 
quer de  plus  que  cette  appropriation  gratuite  d'un  important»  facteur  » 
de  la  production,  qui,  au  début,  paraît  caractériser  l'industrie  agricole 
ne  lui  est  point  particulière  et  se  rencontre,  aujourd'hui  encore,  dans 
bien  d'autres  industries.  Si,  à  côté  d'une  voie  ferrée,  j'établis  un  service 
de  batellerie  sur  un  fleuve,  un  canal,  j'ai  gratuitement  l'un  des  princi- 
paux éléments,  la  base  même  de  mon  entreprise,  c'est-à-dire  la  voie 
dont  la  construction  a  pu  coûter  des  millions,  et  des  millions  à  l'entre- 
prise dont  je  me  fais  le  rival. Quand,  favorisé  par  une  chute  d'eau  qui  se 
trouve  dans  ma  propriété,  j'établis  un  moulin,  une  scierie,  dans  la  proxi- 
mité d'un  moulin  ou  d'une  scierie  à  vapeur,  il  est  certain  que  je  dis- 
pose gratuitement  d'un  agent  de  travail  (la  force  motrice),  dont  l'éta- 
blissement et  l'entretien  imposent  à  l'entreprise  rivale  des  sacrifices 
considérables.  Sous  ce  rapport  donc,  la  propriété  foncière  et  l'industrie 
agricole  n'offriraient  rien  d'exceptionnel,  d'anormal.  Mais,  M.  Horn  l'a 
déjà  fait  remarquer,  cette  appropriation  ou  cette  collaboration  gratuite 
où  l'on  voudrait  voir  l'élément  d'une  c  rente,  «n'existe  plus  aujourd'hui 
en  fait  pour  l'agriculture:  la  terre  s'achète  comme  toute  autre  propriété 
et  se  paye  en  proportion  de  son  rendement.  Le  prétendu  privilège  dont 
jouiraient  la  propriété  foncière  et  l'industrie  agricole  d'avoir  gratuitement 
la  base  de  leur  fortune  n'est  donc  qu'une  réminiscence;  les  propriétaires 
et  industriels  agricoles  de  la  société  actuelle  ne  le  connaissent  guère.  On 
le  reconnaît  généralement,  puisque  l'on  vient  d'admettre  que  tout  au- 
jourd'hui se  paye  dans  la  terre,  aussi  bien  que  dans  les  autres  proprié- 
tés. L'élément  de  l'appropriation  ou  de  la  coopération  gratuite  n'est  donc 
plus  en  jeu.  Que  reste-t-il  dans  la  question  de  la  «  rente  »  foncière?  Il 
reste  uniquement,  quelles  que  soient  les  circonlocutions  employées,  la 
doctrine  dite  de  Ricardo,  telle  que  M.  le  Président  vient  de  la  résumer 
d'une  façon  très-claire;  la  doctrine  suivant  laquelle  la  terre,  sans  que 
l'industrie  du  propriétaire  ou  de  l'exploitant  y  soit  pour  quelque  chose, 
acquiert  une  plus-value,  obtient  une  augmentation  du  revenu-argent, 
par  le  fait  seul  que  les  besoins  croissants  de  la  consommation  obli- 
gent la  société  de  recourir  à  des  terres  moins  bonnes;  le  prix  moyen  du 
fermage,  des  produits,  devant  alors  s'établir  de  façon  à  être  rémunéra- 
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teur  pour  les  terres  même  les  moins  bonnes,  il  est  forcément  plus  que 
rémunérateur  pour  les  terres  qui  s'exploitent  dans  des  conditions  plus 
favorables  :  c'est  cet  excédant  de  rémunération  que  Ricardo  appelle  la 
«  rente,  »  et  qui  est  seul  en  question  lorsqu'on  parle  d'une  rente  parti- 
culière à  la  propriété  foncière  et  à  l'industrie  agricole. 

Eh  bien  !  dans  ce  sens  encore,  M.  Horn  ne  croit  pas  que  la  «  rente  »  soit 
le  privilège  de  l'exploitation  du  sol.  Tout  aussi  bien  peut-elle  se  rencon- 
trer et  se  rencontre-t-elle  ailleurs.  J'ai  établi,  dit-il,  des  hauts  fourneaux 
dans  le  voisinage  de  mines  de  charbon  qui  me  fournissent  le  combustible 
à  très-bon  marché;  j'établis  en  conséquence  les  prix  de  mes  fers;  les  prix 
sont  rémunérateurs;  je  puis  marcher  et  être  content.  Les  besoins  de  la 
consommation  augmentent  et  d'autres  hauts-fourneaux  s'établissent 
dans  des  conditions  à  tous  égards  moins  favorables;  la  consommation, 
puisqu'elle  a  besoin  de  leurs  produits,  est  obligée  de  les  payer  un  prix 
rémunérateur,  qui,  pour  mon  usine  mieux  placée,  devient  plus  que  ré- 
munérateur et  me  crée  une  a  rente  »  sans  que  j'y  aie  contribué  pour 
rien  (i).  De  même,  dans  toutes  autres  industries;  si  les  progrès  de  la  con- 
sommation l'obligeaient  à  appeler  et  à  solder  des  exploitations  faites 
dans  des  conditions  moins  favorables,  elle  accroîtrait  d'autant  les  béné- 
fices des  exploitations  favorisées  et  leur  ferait  une  rente.  Cela  revient 
à  dire  que,  dans  le  rendement  d'une  industrie  quelconque,  il  y  a  trois 
éléments,  qui  sont  :  l'intérêt  du  capital  engagé,  le  salaire  du  travail  (ce 
mot  pris  dans  son  sens  le  plus  large)  qui  y  a  été  employé,  et  puis  l'élé- 
ment bénétîce  ou  la«  rente.  »I1  faut  que  toute  entreprise  donne  au  moins 
les  deux  premiers  éléments,  autrement  on  cesserait  de  l'exploiter;  le 
troisième  élément  peut  quelquefois  faire  défaut  d'une  manière  passagère 
ou  permanente  ;  il  est,  d'autre  part,  susceptible  des  plus  grandes  varia- 
tions, qui  dépendent  de  la  bonne  position  géographique  d'une  exploita- 
tion, de  l'intelligence  de  ceux  qui  la  dirigent,  des  marchés  d'approvi- 
sionnement et  des  débouchés,  en  un  mot,  d'un  foule  de  circonstances, 
partie  dépendantes,  partie  indépendantes  de  la  volonté  de  l'homme.  Rien 
autre  chose  n'existe  pour  la  terre.  Toute  exploitation  agricole  doit  four- 
nir l'intérêt  du  capital  et  le  salaire  du  travail  qu'elle  occupe;  le  reste, 
ou  la  «  rente,  »  peut  s'y  ajouter  ou  peut  ne  pas  s'y  ajouter,  suivant  les 
circonstances  qui  sont  tantôt  dans  le  milieu,  tantôt  dans  l'homme,  tout 
comme  pour  n'importe  quelle  autre  industrie,  où  les  inégalités  «  natu- 
relles, »  que  l'on  signale  pour  les  terres,  ne  manquent  assurément  pas 
non  plus.  Au  fond,  le  revenu  que  la  propriété  foncière  ou  l'exploitation 
agricole  peut  donner  ne  se  distingue  en  rien,  pour  le  fond,  du  revenu 
que  peut  donner  n'importe  quelle  autre  propriété  ou  quelle  autre  exploi- 

(1)  Ricardo  ne  pouvait  pas  dire  et  n'a  pas  dit  autre  chose. 

{Note  du  Rédacteur.) 
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talion;  la  a  rente  foncière  »  comme  désignation  de  quelque  chose  d"ex- 
ci'ptionnel,  de  particulier  à  la  pripriété  et  à  l'industrie  du  sol,  est  une 
formule  qui  manque  de  sens  réel  et  donne  lieu  cà  des  méprises  fâcheuses; 
il  serait  bon  d'y  renoncer. 

M.  H.  Passy  n'a  rien  à  contester  de  ce  que  vient  de  dire  M.  Horn.  Af- 
firmer comme  M.  Horn  vient  de  le  faire,  en  s'appuyant  sur  des  faits  réels 
que  la  rente  peut  se  rencontrer  dans  des  genres  de  propriétés  autres  que 
la  propriété  du  sol,  c'est  confirmer,  au  lieu  de  la  combattre,  l'opinion  que 
M.  Passy  a  émise  en  soutenant  que  la  rente  est  le  fruit  d'avantages  par- 
ticuliers conférés  par  la  nature  à  certains  agents  du  travail.  Au  be- 
soin, M.  Passy  irait  plus  loin  que  M.  Horn  :  car  il  maintiendrait  qu'en 
principe  ou  en  fait  la  rente  existe  au  profit  des  individus  que  la  nature 
a  doués  de  talents  supérieurs  à  ceux  qui  sont  le  partage  de  tous.  L'ar- 
tiste, peintre  ou  musicien,  le  médecin,  l'homme  de  lettres,  l'avocat, 
tous  les  hommes  qui  subsistent  de  l'exercice  de  talents  personnels, 
tirent  de  ces  talents,  quand  ils  en  sont  plus  hautement  doués  que  leurs 
concurrrents,  des  revenus  que  ces  derniers  ne  sauraient  obtenir.  A  côté 
de  l'artiste,  qui  ne  gagne  pas  ou  gagne  à  peine  de  quoi  vivre,  se  trouve 
l'artiste  qui  recueille  d'énormes  rétributions,  et  à  y  regarder  de  près,  la 
différence  entre  eux  vient  de  ce  que  la  nature  ne  les  a  pas  traités  avec 
la  même  faveur.  Leurs  études  pourtant  ont  coûté  le  même  prix,  le  ca- 
pital dépensé  pour  les  rendre  productifs  a  été  pareil;  mais  chez  l'un 
le  fonds  naturel  était  pauvre  ;  chez  l'autre,  il  était  riche  et  fécond,  et  à 
égalité  d'avances,  de  labeur  et  de  frais,  il  produit  davantage. 

Qu'on  le  remarque  bien,  le  fonds  du  débat  consiste  à  savoir  si  la 
rente  est  uniquement  l'intérêt  du  capital  dépensé,  ou  s'il  faut  l'attribuer 
en  ce  qui  excède  l'intérêt  du  capital  à  des  dons,  des  libéralités  de  la 
nature  qu'elle  n'a  pas  distribués  à  égale  dose  entre  les  choses  et  les 
personnes.  L'exemple  cité  par  M.  Horn  est  au  profit  de  la  seconde  de  ces 
opinions.  C'est  celui  d'une  manufacture  dont  le  revenu  augmente  par  la 
raison  que  les  choses  qu'elle  livre  à  la  consommation  sont  l'objet  de 
demandes  nouvelles,  ou  que  les  établissements  créés  afin  de  fournir  à 
ces  demandes  nouvelles,  ne  peuvent  travailler  à  des  conditions  aussi  fa- 
vorables que  le  fait  cette  manufacture.  Eh  bien,  ici,  les  conditions 
meilleures  que  met  à  profit  la  manufacture  émanent  d'avantages  de 
situation  ou  de  qualité  des  agents  et  de  matériaux  qu'elle  employé,  dus 
à  la  nature,  ce  que  ne  trouvent  pas  là  où  s'établissent  les  nouveaux 
producteurs.  La  rente  qui  se  forme  et  s'élève  ne  vient  ni  des  hommes  ni 
des  capitaux  qu'ils  mettent  en  œuvre,  elle  vient  d'un  fait  local,  d'un 
ensemble  de  circonstances  naturelles  qui,  sur  tel  point  donné  de  la 
terre,  assurera  à  un  genre  donné  de  culture  des  facilités  de  production 
qui  ailleurs  n'existent  point  en  pareille  mesure. 
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Telle  est,  en  effet,  la  réalité  des  choses.  Agents  et  matériaux  de  travail  : 
forces  d'eau,  rainerais,  houilles,  approvisionnnements  métalliques,  rien 
n'est  distribué  de  la  même  façon,  en  même  abondance,  ou  qualité  en  ce 
monde,  et  là  où  l'industrie  obtient,  à  moins  de  frais  qu'ailleurs,  les 
choses  qu'elle  transforme  et  livre  à  la  consommation,  elle  recueille,  en 
sus  des  rémunérations  dont  elle  a  besoin  pour  subsister,  un  excédant, 
c'est-à-dire  une  rente. 

M.  Cernuschi,  publiciste,  reproche  à  divers  économistes  modernes  de 
parler  tantôt  comme  des  socialistes  et  tantôt  comme  des  féodaux.  Quand 
ils  disent  que  le  capital  est  du  «  travail  accumulé  »  leur  langage  est 
celui  de  socialistes.  Quand  ils  expliquent  la  rente  foncière  en  la  considé- 
rant comme  un  prélèvement  sur  le  produit  du  travail  de  l'homme,  ils 
nous  ramènent  en  plein  moyen  âge,  et  nous  rappellent  les  fameux  droits 
du  seigneur. 

Le  capital  (c'est-à-dire  la  richesse,  les  biens,  l'avoir)  peut  provenir  du 
travail,  mais  il  peut  ne  provenir  que  du  hasard.  L'héritier  devient 
riche  sans  avoir  travaillé,  et  la  richesse  dont  il  entre  en  possession  peut 
même  n'avoir  jamais  coûté  aucun  travail  à  personne.  Si  le  ciel  laissait 
tomber  une  certaine  quantité  de  bolides  renfermant  des  diamants,  celui 
qui  les  ramasserait  s'enrichirait  sans  mérite.  Du  reste,  les  objets  que 
nous  possédons  déjà  peuvent  acquérir  et  acquièrent  souvent  une  plus- 
value  considérable,  plus-value  qui  constitue  un  nouveau  capital  où  le  tra- 
vail n'est  pour  rien.  On  ne  saurait  trop  le  répéter,  la  valeur  des  choses, 
et,  par  conséqueni,  l'essence  même  du  capital,  ne  consiste  pas  dans  la 
peine  ni  dans  l'argent  qu'elles  ont  pu  coûter,  mais  bien  dans  leur  utilité 
actuelle. 

On  croit  légitimer  le  fait  de  la  propriété  en  disant  que  c'est  du  tra- 
vail accumulé;  on  a  tort. Ce  n'est  pas  sur  le  travail  que  repose  l'institution 
de  la  propriété  individuelle,  c'est  sur  l'avantage  qu'il  y  a,  pour  la  société 
humaine  tout  entière,  à  m  point  vivre  dans  l'indivision. 

Une  fois  l'institution  de  la  propriété  individuelle  admise  (et  quel  que 
soit  le  mode  d'acquisition  méritoire  et  fortuit),  l'explication  de  la  rente 
est  tout  à  fait  facile. 

Qui  dit  propriétaire  dit  rentier.  La  rente,  l'intérêt,  le  fermage  ne  sont 
que  le  capital  lui-même  aliéné  pour  un  temps.  Celui  qui  possède  un  mi- 
roir est  rentier  comme  celui  qui  possède  une  terre,  car  on  peut  donner 
en  location  le  miroir  comme  la  terre.  Le  possesseur  perpétuel  qu'on 
appelle  propriétaire  ou  capitaliste,  en  cédant  au  preneur  temporaire, 
qu'on  appelle  locataire  ou  emprunteur,  une  année  de  jouissance,  vend 
en  réalité  une  année  de  sa  propriété,  de  son  capital,  et  il  fait  son  prix. 
Ce  prix  s'appelle  rente,  loyer,  intérêt.  Si  on  ne  percevait  pas  de  loyer, 
d'intérêt,  contre  la  chose  louée  ou  prêiée,  on  ne  serait  plus  propriétaire. 
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Coinment!  j'ai  le  droit  de  vendre  la  perpétuité  de  mon  '  en  et  d'en  tou- 
cher le  prix,  et  je  ne  toucherai  rien  quand  j'en  cède  une  portion,  c'est- 
à-dire  une  ou  plusieurs  années? 

C'est  en  ramenant  tous  les  contrats  h  ce  qu'ils  sont  réellement,  des 
simples  échanges  ou  des  ventes  si  l'argent  intervient,  qu'on  se  rend 
bien  compte  de  tout  le  mécanisme  économique.  Quand  on  achète,  on 
vend,  on  spécule.  On  croit  gagner  à  l'affaire  et  on  peut  y  perdre.  L'em- 
prunteur, le  fermier,  le  locataire  achètent  des  années  de  propriété  en 
vue  du  profit  qu'ils  comptent  tirer  de  l'tfsage  temporaire  de  la  chose 
achetée.  \h  es[ièrent  gagner  une  différence.  Mais  comme  tons  Inar- 
chands  ils  peuvent  avoir  fait  un  mauvais  contrat.  Il  en  est  de  môme  du 
propriétaire  foncier.  Il  peut  avoir  loué  à  bon  prix  ou  à  très-bas  prix,  il 
peut  surtout  avoir  mal  acheté  sa  propriété  et  s'être  privé  d'une  plus 
forte  rente  pour  en  acquérir  une  moindre.  On  est  riche  ou  l'on  est 
pauvre.  Mais  dans  toutes  les  mains,  la  richesse  quelle  qu'elle  soit,  immo- 
bilière ou  mobilière,  est  toujours  et  sera  toujours  une  rente  perpétuelle. 

M.  Batbie,  professeur  d'économie  polilique  à  la  Faculté  de  droit  de 
Paris,  est  persuadé  que  M.  Cernuschi  est  trompé  par  son  goiJt  pour  les 
nouveautés,  lorsqu'il  reproche  aux  économistes  de  toucher  à  la  féodalité 
par  la  théorie  de  la  rente  foncière ,  et  au  socialisme  par  la  définition 
du  capital.  Ce  qui  caractérisait  la  redevance  féodale,  c'est  qu'elle  avait 
pour  origine  un  abus  de  la  force,  une  oppression  du  fort  sur  le  foible. 
(Juand  nous  parlons  de  la  rente  foncière,  nous  n'avons  eu  vue  que  le 
revenu  d'une  terre  acquise  par  des  moyens  réguliers.  Il  n'y  a  donc  rien 
de  commun  entre  l'objet  dont  nous  nous  occupons  et  la  féodalité  do- 
minante. 

Quant  au  capital,  M.  Cernuschi  se  trompe  lorsqu'il  nous  reproche  de 
le  définir  :  «  du  travail  accumulé.  »  C'est  «  une  accumulation,  de  fruits  mis 
en  réserve  pour  être  appliqués  à  la  production.  »  Le  travail  n'est  pas  le  seul 
agent  qui  concoure  à  la  production  des  l'ruits  qu'on  épargne  pour  en 
faire  du  capital.  Aussi  ne  déûuissons-uous  pas  le  capital  par  le  travail 
seulement,  mais  par  le  mot  fruit  qui  est  le  résultat  du  travail  associé  à 
d'autres  éléments  (1). 

Abordant  le  fond  de  la  question,  M.  Batbie  rappelle  que  toute  pro- 


(1)  L'observation  a  été  faite  par  divers  économistes,  par  M.  Dunoyer 
notamment,  ainsi  que  le  rappelle  M.  Joseph  Garnier  dans  son  Traité  d'éco- 
nomie politique  (3°  éd.,  p.  78).  Ce  qui  est  accumulé  par  l'épargne,  ce  n'est 
pas  le  travail,  c'est  l'utilité  fruit  du  travail,  c'est  la  richesse  obtenue  par 
le  travail,  l'échange  ou  le  don  résultant  du  travail  d'autrui.  La  formule 
travail  accumulé  signifie  tout  cela  par  abréviation. 

[Note  du  Rédacteur.) 


462  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

duction  est  le  résultat  de  trois  facteurs  multipliés,  Its  agents  naturels,  le 
travail  et  le  capital.  Lorsque  le  concours  de  la  nature  est  donné  par 
une  force  indétinie,  comme  leau  et  l'air,  il  est  purement  gratuit,  et  ne 
donne  pas  lieu  à  un  loyer  ou  rente.  Il  en  est  autrement  des  forces  limi- 
tées, comme  la  terre;  leur  concours  se  paye,  parce  qu"on  ne  peut  pa*:  se 
procurer  de  la  terre  à  volonté,  et  qu'il  faut  payer  tout  ce  qui  est  en 
quantité  limitée.  II  est  vrai  que  les  meubles  sont  dans  la  même  con- 
dition, et  —  puisqu'on  a  prononcé  le  mot  de  seigneurs,  —  qu'on  trou- 
verait les  seigneurs  de  fortune  mobilière  comme  ceux  de  la  lerre. 
L'usage  d'un  diamant  propre  à  rompre  le  verre  donnerait, lieu  à  un 
loyer  qui  serait  semblable  à  la  rente  foncière. 

Dne  voiï.  Nous  sommes  d'accord. 

M.  Batbie.  Voici  où  est  notre  dissidence.  C'est  que  vous  croyez  avoir 
découvert  le  secret  et,  d'après  vous,  la  seule  manière  de  répondre  aux 
socialistes.  Vous  partagez  les  illusions  de  Frédéric  Bastiat  qui  s'était  mis 
dans  l'esprit  que,  en  dehors  de  sa  formule,  il  n'y  avait  pas  de  salut,  et 
que  si  on  détruisait  le  rempart  qu'il  avait  élevé,  le  socialisme  allait 
triompher.  Je  crois  au  contraire  que  si  nous  n'avions  pas  autre  chose  à 
répondre,  tout  serait  perdu. 

Voilà  donc  quels  soldats  s'arment  pour  la  querelle  !  Ceux  qui  nient 
la  propriété  ne  bornent  pas  leur  négation  à  la  propriété  immobilière  et 
leur  pensée  s'étend  à  la  propriété  des  meubles.  En  disant  que  la  rente 
foncière  ressemble  au  loyer  des  meubles,  que  c'est  l'application  d'une 
règle  commune  à  tout  ce  qui  est  limité,  vous  ne  contrariez  pas  le  socia- 
lisme, puisque  vous  lui  permettez  de  manger  la  propriété  mobilière  et 
immobilière,  d'un  seul  morceau.  Votre  démonstration  facilite  sa  tâche 
et  on  ne  comprend  pas  comment  Bastiat  avait  pu  se  figurer  que  sa  for- 
mule arrêterait  les  attaques  contre  la  propriété.  Nous  serions  d'accord 
si  vous  ne  partagiez  pas  cette  étrange  illusion. 

M.  Batbie  pense  que  Ricardo  s'est  trompé  lorsqu'il  a  dit  que  la  cul- 
ture des  terrains  de  qualité  inférieure  est  la  cause  de  la  rente  pour  les 
terrains  de  qualités  supérieures.  Il  est  évident  en  effet  que  si  toutes  les 
terres  étaient  aussi  bonnes  les  unes  que  les  autres,  elles  donneraient 
une  rente  en  vertu  de  la  limitation  du  sol  et  que  tous  les  champs  se 
loueraient  au  même  prix.  L'inégalité  des  terres  au  point  de  la  qualité 
explique  donc  l'inégalité  des  rentes  foncières,  mais  elle  n'est  pas  la 
cause  de  la  rente  foncière,  qui  vient  uniquement  de  ce  que  la  terre  est 
utile  ou  même  indispensable,  et  que,  d'un  autre  côté,  sa  quantité  est 
limitée. 

Sauf  cette  observation,  M.  Batbie  croit  que  la  loi  de  Ricardo  est  exacte. 
M.  Carey  l'a  critiquée  au  point  de  vue  historique  et  il  a  cherché  à  dé- 
montrer que,  loin  de  procéder  des  terres  bonnes  aux  terres  moins  bonnes 
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OU  mauvaises,  la  culture  a  suivi  un  ordre  inverse  eu  attaquant  d'abord 
les  terres  légères  pour  arriver  aux  plus  résistantes,  qui  sont  les  meil- 
leures. Il  n'y  a,  sur  ce  point,  aucune  règle  absolue  à  établir.  Le  hasard 
a  souvent  présidé  à  la  halte  des  peuplades,  et  plus  d'une  fois  rétablisse- 
ment a  été  déterminé  par  des  raisons  autres  que  la  fertilité  du  sol,  par 
exem.ple  la  beauté  du  site,  le  voisinage  d'une  rivière,  etc.,  etc.  M.  Batbie 
croit  d'ailleurs  que  l'ordre  historique  suivi  par  Ricardo  est  plus  fré- 
quemment vrai  que  celui  qu'indique  Carey.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que 
les  landes  et  autres  terres  incultes  qui  existent  encore  en  grande  quan- 
tité, sont  celles  qui  ont  le  moins  de  qualités  naturelles. 

Est-il  vrai  que  la  rente  ne  soit  que  la  rémunération  des  capitaux  en- 
gagés dans  la  culture  du  sol  ?  Si  une  île  naissait  dans  la  mer  ou  dans 
un  fleuve,  elle  donnerait  une  rente,  quoiqu'elle  fût  vierge  de  tout  tra- 
vail humain.  D'ailleurs  les  capitaux  engagés  dans  la  culture  ont  été 
amortis  par  la  part  de  la  production  qui  est  chaque  année  consacrée  à 
l'amortissement. 

M.  Renouaro,  membre  de  l'Institut,  voudrait  i|ue,  pour  arriver  à 
définir  exactement  ce  qu'est  la  rente,  on  commençât  par  préciser  ce 
qu'on  doit  entendre  par  le  revenu,  dont  elle  forme  une  des  parties  seu- 
lement. Le  revenu  produit  par  un  objet  donnant  des  fruits  naturels  ou 
civils  n'est  suffisant  et  complet  qu'à  la  condition  de  réunir  trois  élé- 
ments :  1°  l'intérêt  du  capital  employé  à  l'acquisition,  à  l'entretien,  à 
l'amélioration  du  fonds;  2"  le  salaire  du  travail  employé  à  sa  garde  et 
à  son  exploitation  ;  3"  l'excédant  qui  dépasse  cet  intérêt  et  ce  salaire, 
évalués  au  cours  moyen  de  leur  taux  en  circulation  et  en  usage.  Sur  cet 
excédant,  qui  constitue  en  réalité  le  bénéfice  ou  profit,  une  part  seule- 
ment forme  la  rente.  Si  les  deux  qualités  de  propriétaire  et  de  posses- 
seur se  trouvent  réunies  en  la  même  personne,  ce  profit  lui  est  dévolu 
en  entier;  si  le  propriétaire  et  le  possesseur  sont  deux  personnes  diffé- 
rentes, le  profit  se  partage  entre  elles  dans  les  proportions  fixées  con- 
tractuellement.  La  rente  est  la  part  qui  se  perçoit  à  titre  de  proprié- 
taire, et  qui  est  calculée  sur  l'attenle  ou  l'espérance  du  profit  attaché  à  la 
propriété,  et  considéré  comme  une  conséquence  naturelle  de  l'établis- 
sement de  celle-ci. 

Cette  rente  du  propriétaire  a  sa  base  et  sa  justification  dans  l'appro- 
priation privative  qui  frappe  et  saisit  la  chose  exploitée.  Les  objets  ma- 
tériels ne  peuvent  pas  être  indistinctement  appréhendés  par  tout  le 
monde  :  leur  nature  finie  et  limitée  exige  qu'ils  aient  des  maîtres  exclu- 
sifs, sous  peine  de  déchirements  et  de  luttes,  incompatibles  avec  toute 
sécurité  de  possession  et  toute  possibilité  de  paix.  Si  donc  je  veux  user 
d'une  chose  dont  je  ne  suis  pas  propriétaire  et  en  tirer  un  revenu,  il 
faut  que  le  propriétaire  me  concède  la  faculté  de  soumettre  cette  chose 
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à  mon  service.  Aucun  motif  de  justice  n'exige  que  cette  concession  soit 
gratuite  ;  son  prix,  son  loyer  est  la  rente. 

Ce  qui  est  absurde  et  insensé  dans  le  communisme,  c'est  la  préten- 
tion d'échapper  à  la  nécessité  naturelle  d'une  appropriation  privative, 
c'est-à-dire  d'une  propriété,  lorsqu'il  s'agit  d'objets  limités  et  maté- 
riels; la  communauté,  l'universalité  de  possession  n'est  possible  et  con- 
cevable que  pour  ce  que  tous  peuvent,  en  commun,  posséder,  exploiter, 
échanger,  transmettre.  Dans  le  domaine  immatériel  et  universel,  le  com- 
munisme est  la  vérité;  le  communisme  des  idées  est  aussi  naturel,  aussi 
nécessaire  que  la  propriété  privative  des  choses  privativement  appro- 
priables.  La  raison  en  est  évidente;  c'est  parce  qu'une  idée  peut  fa- 
cilement être  possédée  par  plusieurs ,  parce  qu'elle  peut  l'être  par 
20,000  personnes  comme  par  une  seule,  parce  que,  loin  de  s'affaiblir 
et  de  s'éteindre  en  se  communiquant,  elle  s'affermit,  se  développe  et 
s'agrandit  pour  chacun  comme  pour  tous. 

Il  en  est  autrement  des  choses  matérielles  qui  ne  comportent  pas  une 
promiscuité  de  maîtres.  Toutes.sontsusceptibles  de  rente, parce  que  toutes 
peuvent  procurer,  à  raison  de  leur  possession  limitée,  un  profit  qui  ne 
se  réalise  pas  toujours,  mais  dont  le  principe  est  toujours  subsistant.  On 
parle  surtout  de  la  rente  de  la  terre,  parce  que  nulle  part  les  conditions 
créatrices  de  la  rente  n'apparaissent  avec  plus  de  clarté  et  de  certitude; 
et  parce  que  la  puissance  productrice  que  la  terre  porte  en  elle,  addi- 
tionnellement  à  toute  dépense  et  à  tout  travail,  est,  par  elle-même  et  à 
elle-seule,  une  cause  distincte  de  profit.  Il  est  vrai  que  l'avantage  de 
ce  profit  pourra  se  trouver  annulé  par  des  pertes  sur  le  capital  ou  sur 
le  travail,  équivalerites  ou  supérieures;  mais  l'inefficacité  accidentelle 
des  effets  n'est  pas  une  suppression  de  la  cause  et  n'en  autorise  pas  la 
négation. 

La  théorie  de  Ricardo  n'explique  point  la  nature  de  la  rente,  et  n'est 
qu'une  induction  historique  décrivant  sa  formation.  Elle  repose  sur  des 
données  ingénieuses  et  conjecturales,  vraies  en  certains  lieux  et  certains 
temps,  mais  auxquelles  manque  le  caractère  de  généralité  et  de  né- 
cessité. 

La  rente  est  due  au  propriétaire,  parce  qu'il  a  droit  à  un  prix  de  loyer 
lorsqu'il  prête  et  baille  sa  chose,  ou  à  un  équivalent  de  ce  loyer,  si 
lui-même  la  retient  et  l'exploite.  Cette  rente  a  sa  cause  et  son  aliment 
dans  le  profit  que  procurent  les  agents  naturels  de  production  privati- 
vement occupés  en  vertu  du  droit  de  propriété.  La  part  du  travail  est 
immense  et  prépondérante  dans  la  constitution  de  la  propriété;  c'est  la 
part  du  sujet;  mais  il  ne  faut  pas  faire  abstracliou  de  la  part  apportée 
par  l'objet,  et  qui  est  fournie  à  l'homme  par  la  nature  comme  instrument 
et  secours  d'exploit.ttion. 
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M.  Joseph  Garnier  aurait  répondu  à  M.  Frédéric  Pas;.y  et  à  M.  Horn 
dans  le  sens  des  divers  préopinants  sur  le  fond  de  la  question.  Vu 
l'heure  et  l'état  de  la  discussion,  il  ne  veut  arrêter  l'attention  de  la 
réunion  que  sur  quelques  points. 

On  a  argumenté  sur  l'expression  de  seifjneurs  du  sol;  il  la  retire: 
qu'on  dise  comme  on  voudra;  il  s'a[]!t  du  droit  de  propriété  sur  le  sol 
des  uns  à  l'exclusion  des  autres;  or  ce  sol  donné  par  la  nature  est  un  des 
trois  instruments  de  travail  ou  de  production,  une  parlie  de  la  richesse, 
et  diffère  du  capital,  qui  est  l'ensemble  des  moyens  créés  par  l'industrie 
de  l'homme.  M.  Cernuschi  ne  s'aperçoit  pas  que  la  synonymie  ôte  de  la 
clarté,  loin  d'en  ajouter,  à  sa  justification  de  la  propriété  foncière  et 
des  revenus  qu'elle  procure. 

Une  deuxième  observation  à  faire,  c'est  que,  quel  que  soit  le  mode 
d'acquisition  de  la  terre  (première  occupation,  travail,  échange,  don): 
qu'on  l'ait  eu  pour  rien  ou  qu'on  y  ait  consacré  force  travail  et  force 
capital,  elle  n'en  est  pas  moins,  comme  l'ont  fait  ressortir  MM.  Pellat, 
Hippolyte  Passy  et  Batbie,  une  propriété  sui  generis,  donnant  droit  à 
un  revenu  é[jalemen  tsni  gmerk. 

Au  sujet  du  point  sur  lequel  M.  Horn  a  insisté,  M.  Joseph  Garnier  fait 
remarquer  que  s'il  est  bien  vrai  que  le  phénomène  de  la  rente  se  re- 
trouve dans  le  salaire  et  l'intérêt,  comme  l'ont  signalé  Mac  Culloch, 
Rossi  et  Ricardo  lui-même,  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'il  y  est  à  l'état 
relativement  exceptionnel,  tandis  qu'il  est  à  l'état  général  d;ms  le  re- 
venu ou  loyer  du  sol  ou  fermage.  D'où  il  serait  singulier  et  peu  logique 
de  conclure  que,  puisqu'il  est  général,  il  n'existe  pas  ! 

Et  à  propos  de  Ricardo,  qui  a  mis  en  lumière  cette  pariicularifé  du 
revenu  foncier,  et  éclairé  ainsi  toutes  les  questions  qui  s'y  rapportent 
(protection,  impôt,  etc.),  M.  Joseph  Garnier  veut  ajouter  —  à  la  suite 
du  reproche  fait  à  Ricardo  de  n'avoir  pas  vu  que  le  progrès  agricole 
pouvait  neutraliser  et  avait  neutralisé  en  Tait  l'influence  du  monopole 
foncier  sur  le  prix  des  céréales,  ■ —  M.  Garnier  veut  ajouter  que  Ricardo 
a  pu  ne  pas  s'expliquer  avec  toute  l'étendue  et  la  clarté  nécessaires, 
mais  qu'il  était  impossible  qu'un  homme  de  si  force  ne  vît  pas  une 
chose  si  grosse  et  si  simple.  Il  en  est  de  même  des  autres  défauts  qu'on 
vient  de  signaler  dans  sa  théorie. 

M.  Cernuschi  combat  la  théorie  de  Yexcédaut.  S'il  était  vrai  que  le 
montant  de  la  rente  foncière  représente  l'excédant,  c'est-à-dire  ce  qui 
reste  du  produit  annuel,  après  avoir  rétribué  le  travail,  il  s'ensuivrait 
que  le  prix  du  travail  devrait  d'abord  être  garanti,  et  (\v^  le  législateur 
devrait  se  rendre  compte  de  tous  les  prix  de  revient  pour  assurer  des 
rémunérateurs  à  tous  les  travailleurs;  il  s'ensuivrait  que  les  infatigables 
prix  pétitionnaires,  qui  demandent  au  pouvoir  public  ipie  le  blé  ne  soit 
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jamais  bon  marché,  auraient  raison,  comme  aussi  ceux  qui  veulent  qu'il 
ne  soit  jamais  cher.  II  ue  devrait  pas  y  avoir  de  rente,  d'excédant,  avant 
que  le  travail  soit  suffisamment  remuncré  (1).  Voilà  où  conduit  une 
fausse  définition. 

La  question  de  la  rente  foncière  n'est  pas  une  question.  On  donne 
contre  argent  une  année  de  terre  ou  de  maison,  ou  même  de  miroir.  Le 
preneur  paye  un  prix  qui  est  l'équivalent  convenu  de  la  possession  an- 
nuelle de  la  terre,  de  la  maison,  du  miroir.  Il  ne  s'agit  là  ni  de  travail, 
ni  d'excédant,  il  s'agit  d'un  prix  débattu,  d'un  échange,  d'une  seule 
ferme.  Preneur  et  donneur  trouvent  leur  convenance  au  prêt,  à  la  loca- 
tion, comme  l'acheteur  et  le  vendeur  d'une  marchandise  quelconque. 

M.  HoRN  ayant  entendu  qualifier,  par  M.  Garnier,  les  explications  de 
Ricardo  de  véritable  découverte,  tient  à  dire  qu'il  a  retrouvé  ces  idées 
dans  Boisguillebert  sur  lequel  il  fera  bientôt  imprimer  une  étude  qui  a 
partagé  le  prix  Léon  Faucher  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques. 

M.  Joseph  Garnier  répond  que  les  vues  de  Boisguillebert  ont  passe 
inaperçues  comme  celles  d'un  écrivain  contemporain  de  Smith  (Ander- 
son)  et  qu'elles  viendront  à  l'appui  de  celles  de  Kicardo,  comme  celles 
de  Malthus  et  de  West  qui  écrivaient  en  même  temps  que  lui,  il  y  a  cin- 
quante ans,  sans  lui  ôter  le  même  d'avoir  éclairci,  plus  que  qui  que  ce 
soit,  la  question,  aux  yeux  de  ceux  qui  trouvent  qu'il  l'a  éclaircie. 

M.  Frédéric  Passy  ne  demande  pas,  vu  l'heure  avancée,  à  discuter  de 
nouveau,  m.iisà  résumer  la  discussion,  en  constatant  que.  malgré  sa  vi- 
vacité, la  dissidence  est  beaucoup  plus  à  la  surface  qu'au  fond. 

Personne,  évidemment,  ne  conteste  la  différence  de  fertilité  naturelle 
et  d'exposition  n'entend  dire  que  toutes  les  terres  se  valent  (2).  Personne, 
d'autre  part,  ne  prétend  que  ce  fait  de  l'inégalité  primitive  soit  exclusi- 
Tement  spécial  à  la  terre;  et  les  plus  énergiques  défenseurs  de  la  Rente 
répètent  que  la  supériorité  qui,  à  l?ur  avis,  la  constitue,  se  retrouve 
ou  peut  se  retrouver  partout,  notamment  dans  les  aptitudes  indivi- 
duelles. 


(1)  II  n'a  pas  été  répondu  à  M.  Cernuschi  ;  mais  on  aurait  pu  lui  dire 
que  la  libre  concurrence  réduit  précisément  la  rente  du  propriétaire  au 
minimum  et  assure  le  plus  possible  une  plus  forte  part  au  travail  de  la 
production  (salaire  et  intérêt),  sans  que  le  législateur  ait  à  s'en  mêler  au- 
trement que  pour  laisser  faire  la  libre  concurrence.  Ça  a  été  là  le  point 
de  départ  de  Ricardo  pour  combattre  la  protection  et  les  lois  céréales. 

En  ce  qui  touche  les  socialistes,  M.  Cernuschi  leur  fait  lui-même  la 
réponse. 

fî)  Cela  a  été  contesté  ailleurs.  ^Note  4u  RédtKteur., 
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^uxyeux  de  M.  F.  Passy,  c'en  est  assez  pour  arriver  à  s'entendre.  Le 
vrai  nœrud  du  débat,  en  effet,  ce  n'est  pas  de  savoir  si  la  nature  fait 
plus  ici  ou  moins  là;  et  si  tout  Irava'l  peut  ê!re  indifféremment  appli- 
qué sur  tel  point  ou  tel  autre.  C'est  de  savoir  si  l'inégalité  de  fait  con- 
stitue une  inégalité  de  droit;  si  les  uns,  forcément,  ont  plus  qu'ils  ne 
méritent,  les  autres  moins;  et  si  la  propriété  foncière  prélève,  au  profit 
de  ses  détenteurs,  une  redevance  éternelle  et  sans  compensation  sur  le 
reste  de  la  richesse  sociale.  Ainsi  posée,  la  question  est  tranchée  par  le 
débat  qui  vient  d'avoir  lieu. 

L'homme  travaille,  il  dépense  et  il  recueille.  Tantôt  son  produit  vaut 
sa  dépense;  tantôt  il  est  au-dessous  et  tantôt  il  s'élève  au-dessus; 
il  laisse  un  excédant,  un  produit  net.  Que  ce  produit  net  soit  va- 
riable, c'est  évident.  Qu'il  soit  avantajjcux  pour  qui  l'obtient,  ce 
ne  l'est  pas  moins.  Qu'on  appelle  cet  avantafire  profit,  intérêt, 
dividende,  loyer,  et,  dans  le  cas  spécial  de  la  terre,  rente  du  sol,  ce 
ne  sont  que  des  dénominations  différentes  comme  les  cas  (1),  et  M.  Fré- 
déric Pas-sy  en  fait  bon  marché.  Ce  qui  est  essentiel  et  ce  que  le  débat 
lui  paraît  avoir  mis  hors  de  doute,  c'est  que  toute  peine  mérite  salaire 
et  qu'il  n'y  a  pas  de  salaire  saiis  peine.  L'homme  est  fait  pour  produire 
plus  qu'il  ne  consomme,  quelle  que  soit  la  direction  donnée  à  ses  ef- 
forts. Il  est  fait  aussi  pour  être  payé  selon  ses  œuvres.  Voilà  tout. 


BULLETIN 


LOI  DU  9  MAI  1866,  MODIFIANT  CELLE  DU  21  A^'^lIL  1810,  EN  CE 
9PJ  CÇffÇPRNE  LES  MINIÈRES,  LES  USINES  MÉTALJ-URGIQÇES 
ET  l'industrie  DU  FER. 

Art.  ler.  Sont  abrogés  les  articles  73  à  78  (1)  de  la  loi  du  21  avril 
1810.  ayant  pour  objet  rie  soumettre  à  l'obtention  d'une  permission 
préalable  l'établissement  des  fourneaux,  forges  et  usines. 

Art.  2.  Sont  également  abrogés  les  articles  59  à  67  (2),  79  et  80  (3)  de 
la  même  loi,  ainsi  que  l'art.  70  (t),  dans  celle  de  ses  dispositions  ijui, 
dans  les  cas  de  concession  prévus  par  cet  article,  oblige  le  concession- 
naire à  fournir  à  certaines  usines  la  quantité  de  minerai  nécessaire  à 
leur  exploitation. 

Néanmoins  les  dispositions  desdits  articles  continueront  k  être  appli- 

(1)  Ce  ne  sont  pas  )^  des  synonyipp?,  mais  des  dénomination?  diffé- 
reijtes  dech^oses  (jifférentp.*.  (Notedu  I^édpéeur.': 
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cables  jusqu'au  1"  janvier  4876  aux  usines  élablies  avec  permission, 
antérieurement  à  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Les  articles  5"  et  S8  (5)  de  la  même  loi  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  57.  Si  l'exploitation  des  minières  doit  avoir  lieu  à  ciel  ouvert,  le 
propriétaire  est  tenu,  avant  de  commencer  à  exploiter,  d'en  faire  la  dé- 
claration au  préfet.  Le  préfet  donne  acte  de  cette  déclaration,  et  l'ex- 
ploitation a  lieu  sans  autre  formalité. 

Cette  disposition  s'applique  aux  minerais  de  fer  en  couches  et  filons, 
dans  le  cas  où,  conformément  il  l'art.  69,  ils  ne  sont  pas  concessibles. 

Si  l'exploitation  doit  être  souterraine,  elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec 
une  permission  du  préfet.  La  permission  détermine  les  conditions  spé- 
ciales auxquelles  l'exploitant  est  tenu,  en  ce  cas,  de  se  conformer. 

Art.  58.  Dans  les  deux  cas  prévus  par  l'article  précédent,  l'exploitant 
doit  observer  les  règlements  généraux  ou  locaux  concernant  la  sûreté  et 
la  salubrité  publiques  auxquels  est  assujettie  l'exploitation  des  minières. 

Les  art.  93  et  96  (6)  de  la  présente  loi  sont  applicables  aux  contra- 
ventions commises  par  les  exploitants  de  minières  aux  dispositions  de 
l'art.  57  et  aux  règlements  généraux  et  locaux  dont  il  est  parlé  dans  le 
présent  article.  (Nous  reproduisons  ci-dessous  le  texte  des  art.  abrogés.) 

(1)  Loi  concernant  les  mines,  minières,  tourbières  et  carrières,  et  les 
usines  minéralurgiques.  —  Titre  VIL  Règlement  sur  la  propriété  et  l'ex- 
ploitation des  minières,  et  sur  l'établissement  des  forges,  fourneaux  et 
usines.  —  Section  iv.  Des  permissions  pour  l'établissement  des  four- 
neaux, forges  et  usines. 

Art.  73.  Les  fourneaux  à  fondre  les  minerais  de  fer  et  autres  sub- 
stances métalliques,  les  forges  et  martinets  pour  ouvrer  le  fer  et  le  cui- 
yre,  les  usines  servant  de  patouillets  et  bocards,  celles  pour  le  traite- 
ment des  substances  salines  et  pyriteuses,  dans  lesquelles  on  consomme 
des  combustibles,  ne  pourront  être  établies  que  sur  une  permission  ac- 
cordée par  un  règlement  d'administration  publique. 

Art.  74.  La  demande  en  permission  sera  adressée  au  préfet,  enregis- 
trée, le  jour  de  la  remise,  sur  un  registre  spécial  à  ce  destiné,  et  affichée, 
pendant  quatre  mois,  dans  le  chef-lieu  du  département,  dans  celui  de 
l'arrondissement,  dans  la  commune  où  sera  situé  l'établissement  projeté 
et  dans  le  lieu  du  domicile  du  demandeur.  —  Le  préfet,  dans  le  délai 
d'un  mois,  donnera  son  avis  tant  sur  la  demande  que  sur  les  oppositions 
et  les  demandes  en  préférence  qui  seraient  survenues  ;  l'administration 
des  mines  donnera  le  sien  sur  la  quotité  du  minerai  à  traiter;  l'admi- 
nistration des  forêts,  sur  l'établissement  des  bouches  à  feu,  en  ce  qui 
concerne  les  bois,  et  l'administration  des  ponts  et  chaussées  sur  ce  qui 
concerne  les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables. 

Art.  75.  Les  impétrants  des  permissions  pour  les  usines  supporteront 
une  taxe  une  fois  payée,  laquelle  ne  pourra  être  au-dessous  de  50  fr.,  ni 
excéder  300  fr. 

Section  v.  Dispositions  générales  sur  les  permissions. 

Art.  76.  Les  permissions  seront  données  à  la  charge  d'en  faire  usas 
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dans  un  délai  déterminé;  elles  auront  une  durée  indélinie,  à  moins 
qu'elles  n'en  contiennent  la  limitation. 

Art.  77.  En  cas  de  contravention,  le  procès-verbal  dressé  par  les  au- 
torités compétentes  sera  remis  au  procureur  impérial,  lequel  poursuivra 
la  révocation  de  la  permission,  s'il  y  a  lieu,  et  l'application  des  lois  pé- 
nales qui  y  sont  relatives. 

Art.  78.  Les  établissements  actuellement  existants  sont  maintenus 
dans  leur  jouissance,  à  la  charge,  par  ceux  qui  n'ont  jamais  eu  de  per- 
mission ou  qui  ne  pourraient  représenter  la  permission  obtenue  précé- 
demment, d'en  obtenir  une  avant  le  ler  janvier  1813,  sous  peinedepayer 
un  triple  droit  de  permission,  pour  chaque  année  pendant  laquelle  ils 
auront  négligé  de  s'en  pourvoir  et  continué  de  s'en  servir. 

{i)  Section  ii.  De  la  propriété  et  de  l'exploitation  des  minerais  de 
fer  d'alluvion. 

Art.  59.  Le  propriétaire  du  fonds  sur  equel  il  y  a  du  minerai  de  fer 
d'alluvion  est  tenu  d'exploiter  en  quantité  suffisante  pour  fournir,  au- 
tant que  faire  se  pourra,  aux  besoins  des  usines  établies  dans  le  voisi- 
nage avec  autorisation  légale  :  en  ce  cas,  il  ne  sera  assujetti  qu'à  en 
faire  la  déclaration  au  jiréfet  du  département  ;  elle  contiendra  la  dési- 
gnation des  lieux;  le  préfet  donnera  acte  de  cette  déclaration,  ce  qui 
vaudra  permission  pour  le  propriétaire,  et  l'exploitation  aura  lieu  par 
lui  sans  autre  formalité. 

Art.  60.  Si  le  propriétaire  n'exploite  pas,  les  maîtres  de  forges  auront 
la  faculté  d'exploiter  à  sa  place,  h  la  charge:  1°  d'en  prévenir  le  pro- 
priétaire, qui,  dans  un  mois  à  compter  de  la  notification,  pourra  déclarer 
qu'il  entend  exploiter  lui-même;  2"  d'obtenir  du  préfet  la  permission, 
sur  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines,  après  avoir  entendu  le  propriétaire. 

Art.  61.  Si,  après  l'expiration  du  délai  d'un  mois,  le  propriétaire  ne 
déclare  pas  qu'il  entend  exploiter,  il  sera  censé  renoncer  à  l'exploita- 
tion ;  le  maître  de  forgîs  pourra,  après  la  permission  obtenue,  faire  les 
fouilles  immédiatement  dans  les  teries  incultes  et  en  jachères,  et,  après 
la  récolte,  dans  toutes  les  autres  terres. 

Art.  62.  Lorsque  le  propriétaire  n'exploitera  pas  en  quantité  suffisante 
ou  suspendra  ses  travaux  d'extraction  pendant  plus  d'un  mois,  sans 
cause  légitime,  les  maîtres  de  forges  se  pourvoiront  auprès  du  préfet  pour 
obtenir  la  permission  d'exploiter  à  sa  place.  —  Si  le  maître  de  forges 
laisse  écouler  un  mois  sans  faire  usage  de  cette  permission,  elle  sera 
regardée  comme  non  avenue,  et  le  propriétaire  du  terrain  rentrera  dans 
ses  droits. 

Art.  63.  Quand  un  maître  de  forges  cessera  d'exploiter  un  terrain,  il 
sera  tenu  de  le  rendre  propre  à  la  culture  ou  d'indemniser  le  propriétaire. 

Art.  64.  En  cas  de  concurrence  entre  plusieurs  maîtres  de  forges  pour 
l'exploitation  dans  un  même  fonds,  le  préfet  déterminera,  sur  l'avis  de 
l'ingénieur  des  mines,  les  proportions  dans  lesquelles  chacun  d'eux 
pourra  exploiter,  sauf  le  recours  au  conseil  d'État.  —  Le  préfet  réglera 
de  même  les  proportions  dans  lesquelles  chaque  maître  de  forges  aura 
droit  à  l'achat  du  minerai,  s'il  est  exploité  f)ar  le  propriétaire. 
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Art.  65.  Lorsque  les  propriétaires  feront  l'extraction  du  minerai  pour 
le  vendre  aux  maîtres  de  forges,  le  prix  en  sera  réglé  entre  eux  de  gré  à 
gré,  ou  par  des  experts  choisis  ou  nommés  d'office,  qui  auront  égard  à 
la  situation  des  lieux,  aux  frais  d'extraction  et  aux  dégâts  qu'elle  aura 
occasionnés. 

Art.  66.  Lorsque  les  maîtres  de  forges  auront  fait  extraire  le  minerai, 
il  sera  dû  au  propriétaire  du  fonds,  et  avant  l'enlèvement  du  minerai, 
une  indemnité,  qui  sera  aussi  réglée  par  experts,  lesquels  auront  égard 
à  la  situation  des  lieux,  aux  dommages  causés,  à  la  valeur  du  minerai, 
distraction  faite  des  frais  d'exploitation. 

Art.  67.  Si  les  minerais  se  trouvent  dans  les  forêts  impériales,  dans 
celles  des  établissements  publics  ou  des  communes,  la  permission  de 
les  exploiter  ne  pourra  être  accordée  qu'après  avoir  entendu  l'admini- 
stration forestière.  L'acte  de  permission  déterminera  l'étendue  des  ter- 
rains dans  lesquels  les  fouilles  pourront  être  faites  ;  ils  seront  tenus,  en 
outre,  de  payer  les  dégâts  occasionnés  par  l'exploitation  et  de  repiquer 
en  glands  ou  plants  les  places  qu'elle  aurait  endommagées,  ou  une  autre 
étendue  proportionnelle  déterminée  par  la  permission. 

(3)  Art.  79.  L'acte  de  permission  d'établir  des  usines  à  traiter  le  fer 
autorise  les  impétrants  à  faire  des  fouilles,  même  hors  de  leurs  propriétés, 
et  à  exploiter  les  riiinerais  par  eux  découverts,  ou  ceux  antérieurement 
connus,  à  la  charge  de  se  conformer  aux  dispositions  de  la  section  u. 

Art.  80.  Les  impétrants  sont  aussi  autorisés  à  établir  des  patouillets, 
lavoirs  et  chemins  de  charroi,  sur  les  terrains  qui  ne  leur  appartiennent 
pas,  mais  sous  les  restrictions  portées  en  l'art.  H  ;  le  tout  à  charge  d'in- 
demnité envers  les  propriétaires  du  sol,  et  en  les  prévenant  un  mois 
d'avance. 

(4)  Art.  70.  En  cas  de  concession,  le  concessionnaire  sera  tenu  tou- 
jours :  1"  de  fournir,  aux  usines  qui  s'approvisionnaient  de  minerai  sur 
les  lieux  compris  en  la  concession,  la  quantité  nécessaire  à  leur  exploi- 
tation, au  prix  qui  sera  porté  au  cahier  des  charges  ou  qui  sera  fixé  par 
l'administration  :  -2'  d'indemniser  les  propriétaires  au  profit  desquels 
l'exploitation  avait  lieu,  dans  la  proportion  du  revenu  qu'ils  en  tiraient. 

(5)  La  reproduction  de  ces  articles  anciens  est  inutile  à  l'intelligence 
de  la  loi  nouvelle. 

(6)  Ces  articles  constituent  le  titre  final,  attribuant  une  sanction  pé- 
nale aux  diverses  dispositions  de  la  loi  du  21  avril  1810.  La  rédaction 
vicieuse  de  ce  titre  permettait,  à  l'égard  des  minières,  un  doute  que  la 
jurisprudence  a  depuis  longtemps  tranché,  dans  le  sens  indiqué  sura- 
bondamment par  le  législateur  de  1866. 


COUT  DE  LA  GUERRE.  —  EMPRUNTS  ET  PAPIER-MONNAIE 

(  Angleterre,  France,  États-Unis,  Prusse,  Autriche,  Italie). 
L'épuisement  où  les  guerres  de  Louis  XIV  réduisirent  la  France  est 
indescriptible...,  et  pourtant  ce  que  coûtait  la  guerre  alors  n'est  rien  en 
comparaison  do  ce  qu'elle  coûte  aujourd'hui. 
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Les  Anglais,  en  vingt-cinq  ans,  y  ont  dépensé  IG  ou  17  milliards 
d'emprunts  au  commencement  de  ce  siècle,  sans  compter  le  produit  de 
tous  les  impôts  imaginables  grossis  à  l'extrême,  impôts  directs  et  indi- 
rects, douanes  et  accises,  taxe  sur  le  revenu,  etc.  L'Empereur  Napo- 
léon I",  grand  partisan  de  l'économie,  autant  par  nécessité  que  par  goût, 
suffisait  à  la  guerre  avec  des  budgets  de  500  millions,  puis  de  COO,  puis 
de  800,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  1  milliard.  Mais  il  avait  le  système  de 
^ivre  sur  le  pays  qu'il  occupait,  système  qui  est  bon  tant  qu'on  est  vic- 
torieux, mais  qui  est  impossible  dès  qu'on  est  sur  la  défensive  et  forcé 
de  se  battre  sur  son  propre  territoire  ;  système  avec  lequel  d'ailleurs  on 
laisse  derrière  soi,  chez  l'étranger,  des  haines  amoncelées  qui  aspirent 
à  une  revanche  et  la  prennent  aussitôt  que  possible.  Nous  en  fîmes  la 
cruelle  expérience  on  18U  et  181S. 

Les  frais  qu'entraîne  présentement  la  guerre  dépassent  fort  tout  ce 
qu'ils  pouvaient  être  il  y  a  un  demi-siècle,  quand  finirent  les  luttes  de 
l'Empire.  11  faut  mieux  soigner  le  soldat,  qui  est  accoutumé  chez  lui  à 
plus  de  bien-être,  et  dont  l'existence  autrefois  n'était  comptée  pour  rien. 
Le  système  de  vivre  sur  le  pays  ennemi  est  abandonné  ;  on  en  a  reconnu 
les  périls.  Ensuite,  le  matériel  de  guerre,  qui  s'est  beaucoup  perfectionné, 
est  devenu  bien  plus  cher,  et  la  dépense  des  opérations  de  la  guerre  s'est 
fort  augmentée.  Le  boulet  de  canon  porte  aujourd'hui  quatre  fois  plus 
loin  qu'il  y  a  dix  ans,  et  il  va  plus  droit  au  but;  mais  le  coup  de  canon 
coûte  trois  ou  quatre  fois  plus.  Sous  le  premier  Empire,  un  vaisseau  de 
ligne  coûtait  1  million  ;  le  vaisseau  de  ligne  aujourd'hui  ne  serait  bon  à 
rien.  Le  navire  cuirassé  qui  le  remplace  coûte,  selon  les  dimensions,  de 
6  à  10  millions. 

En  moins  de  quatre  années  de  guerre,  le  Nord  de  l'Union  américaine 
a  fait  une  dette  de  15  milliards  de  francs,  sans  compter  les  impôts  dou- 
blés et  triplés,  sans  compter  les  charges  que  se  sont  imposées  les  diffé- 
rents États,  et  sans  compter  les  dépenses  du  Sud,  qui  s'est  radicalement 
ruiné.  Les  quelques  semaines  de  la  campa.gne  d'Italie,  en  1859,  nous 
ont  coûté  500  millions,  outre  ce  qu'ont  dépensé  nos  alliés  du  Piémont. — 
Dans  la  guerre  de  Crimée,  les  hostilités  n'ont  duré  que  dix-huit  mois. 
La  France  n'était  que  pour  moitié  dans  l'effort  dirigé  contre  la  Russie, 
et  cet  effort  a  triomphé.  Nous  n'y  avons  pas  moins  dépensé  1  milliard 
500  millions  tirés  de  l'emprunt,  outre  lo  budget  ordinaire  de  la  guerre 
enflé  autant  que  le  permettait  l'impôt,  qui  lui-même  avait  été  augmenté. 
C'est,  au  bas  mot,  fort  au  delà  de  1  milliard  par  an  que  la  Franco  a  dé- 
pensé pour  sa  quote-part  dans  cette  guerre.  Je  laisse  de  côté  l'hécatombe 
humaine  qui  y  a  été  sacrifiée. 

Si  la  guerre  éclate  en  ce  moment,  comment  les  États  engagés  en  sup- 
porteront-ils les  charges?  Quels  sont  leurs  moyens  pour  se  procurer  la 
somme  de  800  millions  àl  millard  qu'il  faudrait  à  chacun  à  bref  délai? 
Il  y  a  deux  sources  où  puiser  l'impôt  et  l'emprunt.  L'impôt  semble  avoir 
atteint,  en  Autriche,  les  limites  du  possible.  En  Italie,  lo  sup|)lément 
qu'on  peut  en  attendre  no  ferait  pas  lo  quart  de  ce  qu'il  faut.  Reste  donc 
l'emprunt.  L'emprunt  est  l'expédient  le  plus  commode,  celui  qui  fait  le 
moins  murm'jier  les  peuples  sur  le  moment.  Mais  l'emprunt  est-il  per- 
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mis  aux  trois  puissances  qui  seraient  belligérantes?  L'emprunt  est 
possible,  même  dans  une  mesure  étendue,  à  la  Prusse,  qui  a  de  très- 
bonnes  finances  ;  mais  l'emprunt  est  interdit  à  l'Autriche  et  à  l'Italie. 
Ces  deux  États  sont  au  régime  du  papier-monnaie.  En  pareil  cas,  on  ne 
saurait  emprunter  au  dehors.  Il  ne  reste  d'espérance  que  dans  les  capi- 
taux du  pays  ;  mais  ceux-ci  sont  bien  limités,  bien  impuissants  en  Au- 
triche et  en  Italie  ;  on  les  a  épuisés  d'avance.  L'usage  et  l'abus  du  pa- 
pier-monnaie, voilà  le  seul  refuge  de  ces  deux  États  pour  subvenir  aux 
frais  de  la  guerre. 

Le  papier-monnaie  est  un  instrument  de  crédit  à  l'usage  des  gouver- 
nements dont  le  crédit  s'est  évanoui.  Par  ce  moyen,  on  emprunte  à  la 
masse  de  la  nation  sans  qu'elle  s'en  doute,  ou  du  moins  sans  quelle 
puisse  s'y  refuser;  mais  c'est  le  moyen  de  crédit  le  plus  onéreux.  Le 
papier-monnaie,  lorsqu'il  s'est  écarté  du  pair,  porte  un  coup  mortel  à  la 
prospérité  nationale,  puisque,  par  l'incertitude  qu'il  répand  de  toutes 
parts  sur  la  valeur  des  engagements  privés,  il  empêche  les  transactions 
et  les  affaires,  et  tarit  le  travail,  source  de  la  richesse.  Le  papier-mon- 
naie anéantit  les  ressources  du  Trésor  public  lui-même,  car  l'État  qui 
émet  du  papier-monnaie  reçoit  ce  même  papier  déprécié  en  acquit  de 
l'impôt;  de  sorte  que  si  la  dépréciation  est  de  moitié,  l'impôt  ne  repré- 
sente plus  que  la  moitié  de  ce  qu'il  \  alait  antérieurement.  On  s'imagine 
difficilement  jusqu'où  pourrait  aller  le  fâcheux  efl'et  d'un  surcroît  d'émis- 
sion, en  Autriche  et  en  Italie,  de  l  milliard  en  papier-monnaie,  ce  qui 
serait  loin  de  faire  1  milliard  valeur  effective.  En  Autriche,  avant  le 
quasi-état  de  guerre  qui  subsiste  actuellement,  le  papier-monnaie  était 
remonté  très-près  du  pair;  aujourd'hui  le  florin  en  papier  ne  vaut  plus 
que  2  fr.,  au  lieu  de  2  fr.  60  c,  qui  serait  le  pair.  La  guerre  obligeant 
l'État  à  multiplier  le  papier-monnaie,  le  florin  en  papier  tombera  très- 
rapidement  à  i  fr.  50  c,  et,  pour  que  la  guerre  dure,  à  1  fr.  A  ce  taux, 
l'émission  de  100  millions  de  papier  ne  donnerait  plus  qu'une  valeur 
effective  de  37  millions.  Dans  ces  conditions,  la  production  industrielle 
et  agricole  serait  paralysée  ;  la  société  même  aurait  de  la  peine  à  se  tenir 
sur  les  pieds.  Un  intolérable  système  de  réquisitions  indéfinies,  c'est-à- 
dire  de  spoliation  et  de  tyrannie,  serait  une  nécessité  pour  continuer  la 
guerre. 

Pour  l'Italie,  le  défilé  ne  serait  ni  moins  étroit  ni  moins  scabreux.  Il 
ui  serait  encore  plus  difficile  qu'à  l'Autriche  de  négocier  un  emprunt 
proprement  dit.  Il  lui  faudrait  donc  augmenter  indéfiniment  l'émission 
des  billets  de  banque  à  cours  forcé.  Déjà,  sur  l'annonce  d'une  première 
émission  de  230  millions,  qui  n'est  point  intégralement  accomplie  en- 
core, le  billet  de  banque  à  cours  forcé  est  déprécié  de  10  0/0.  Une  nou- 
velle émission  de  250  millions  ferait  tomber  le  billet  on  ne  sait  à  quel 
taux.  La  baisse  se  précipiterait  encore  par  des  émissions  nouvelles. 
Dans  cette  situation,  que  deviendraient  l'industrie  et  le  commerce?  Le 
revenu  public  lui-même  se  réduirait  successivement  en  valeur  effective 
de  manière  à  n'être  plus  que  la  moitié  ou  le  tiers  de  ce  qu'on  avait 
compté. 
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PrvÉcis  DE  DROIT  COïilMERCIAL,  contenant  ^explication  des  articles  du  Code  de  commerce 
et  des  lois  commerciales  les  ylns  récentes,  la  discussion  résumée  des  questions  eon- 
Irotersées  et  des  modèles  de  formules,  précédé  d'une  introduction  et  suivie  d'une 
table  analytique  des  matières,  par  M.  P.  Pradier-Fodéré,  professeur  de  droit  pu- 
blic, etc.  Deuxième  édition  revue  et  augmentée  et  mise  au  courant  de  la  législation  et 
de  la  jurisprudence  ;  1  vol.  in-12.  Paris,  Guillaumin  et  C«. 

Il  a  été  beaucoup  écrit  et  disserté  de  nos  jours  sur  les  choses  d'ensei- 
gnement et  d'instruction.  La  sage  prévoyance  des  gouvernements  et 
l'initiative  féconde  des  simples  particuliers  agissant  sous  la  pression  des 
besoins  suscités  par  les  nouvelles  conditions  des  sociétés  modernes 
ouvrent  aux  études  et  aux  efforts  de  chacun  des  voies  nouvelles  et  en- 
gendrent pour  le  bien  de  chacun  et  le  développement  de  la  société  en 
général  des  résultats  utiles.  Néanmoins,  et  on  ne  saurait  se  le  dissimuler, 
il  existe  encore  dans  le  cadre  des  études  des  lacunes  notables,  et  ces 
lacunes  pourraient  être  facilement  remplies,  sans  de  grands  sacrifices. 
Je  ne  veux  pas  parler  ici  de  l'enseignement  du  droit  public  et  privé,  qui, 
pris  k  un  certain  point  de  vue,  pourrait  éclairer  chacun  sur  ses  droits  et 
sur  ses  devoirs  comme  citoyen  et  comme  simple  particulier.  Je  me  bor- 
nerai à  recommander  l'étude  du  droit  commercial  à  cette  classe  nom- 
breuse d'industriels,  de  commerçants,  de  négociants,  de  banquiers, 
dont  le  nombre  s'accroît  sans  cesse  et  dont  l'importance  n'est  pas  con- 
testable dans  les  conditions  de  travail  imposées  aux  sociétés  modernes. 
Sans  doute  le  chemin  des  écoles  où  s'enseignent  les  différentes  branches 
du  droit  ne  leur  est  pas  facile,  mais  à  défaut  d'enseignement  oral,  l'ou- 
vrage que  nous  avons  sous  les  yeux  et  qui  est  dû  à  M.  Pradier-F'odéré, 
l'habile  annotateur  de  Vattel,  se  présente  à  eux  dans  les  meilleures  con- 
ditions d'initiation  et  de  facile  intelligence. 

Le  cadre  adopté  par  M.  Pradier-Fodéré  et  les  dispositions  intérieures 
de  son  travail  sont  tout  à  fait  neufs.  Beaucoup  de  jurisconsultes  ont 
publié  sur  notre  Code  de  commerce  de  graves  et  savants  commentaires, 
dans  lesquels  ces  principes  sont  exposés  et  discutés  avec  érudition  el 
corroborés  par  les  innombrables  monuments  de  la  jurisprudence.  Tel 
n'est  pas  le  point  de  vue  auquel  M.  l'radier-Fodéré  s'est  placé.  Le  but 
qu'il  se  proposait  de  se  rendre  facilement  accessible  aux  personnes 
étrangères  à  la  science  du  droit  avait  d'autres  exigences. 

Une  introduction  générale  sert  de  début  à  l'ouvrage  de  M.  Pradier- 
Fodéré.  Dans  cette  introduction,  l'auteur  traite  de  l'industrie  et  du  com' 
merce,  il  explique  en  véritable  économiste  les  mots  travail,  production, 
industrie;  les  différentes  divisions  de  l'industrie;  comment  l'indus- 
trie commerciale  naît  de  l'échange  ;  comment  elle  opère,  produit,  se 
perfectionne;  les  fonctions  du  commerçant  ;  les  branches  diverses  de 
l'industrie  commerciale  ;  le  commerce  et  ses  différentes  espèces,  etc. 
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L'histoire  du  coiiiiiierce  esl  exposée  par  l'auteur  avec  une  inévitable 
concision,  pour  la  connaître  dans  son  ensemble,  il  faudrait  recourir  aux 
écrivains  allemands,  et  hôtaintaértt  à  la  belle  histoire  de  M.  Schérer, 
traduite  en  français  par  notre  collaborateur  M.  Vogel. 

Au  point  de  vue  de  l'histoire  du  droit  commercial,  M.  Pradier-Fodéré 
est  plus  complet.  Des  temps  anciens,  de  la  Grèce,  de  Rome,  peu  de 
choses.  Ce  n'est  guère  qu'au  moyen  âge  que  commence  véritablement 
l'ère  de  la  législation  commerciale.  Qui  ne  connaît  le  recueil  composé  de 
297  chapitres  consacré  au  droit  maritime,  et  qui,  sous  le  nom  de  Con- 
sulat de  la  mer,  contient  toutes  les  maximes  du  droit  maritime  en  vigueur 
dans  les  ports  et  sur  le  littoral  de  la  Méditerranée.  Les  rooles  d'Oloron, 
la  table  d'Amalfi,  la  table  de  Wisby,  les  recès  de  la  Hanse  teutonique 
complètent  les  sources  du  droit  commercial  au  moyen  âge  et  à  la  renais- 
sance. .^L  Pradier-Fodéré  les  fait  connaître  successivement  ;  il  signale 
également  les  grands  travaux  de  nos  rois,  jusqu'au  Code  de  commerce 
qui  puise  dans  les  ordonnances  de  1673  et  de  1681,  les  éléments  d'une 
nouvelle  législation  du  Code  de  commerce  qui  devait  bientôt  dans  plu- 
sieurs de  ses  parties  demander  des  réformes  importantes  dont  le  dernier 
mot  n'est  pas  encore  dit. 

L'introduction  qui  nous  a  inspiré  les  réflexions  qui  précèdent  est 
remarquable  par  une  précision  substantielle  :  elle  ne  contient  que 
24  pages;  le  reste  de  l'ouvrage  en  compte  538.  C'est  dans  ce  cercle  que 
sont  successivement  exposées,  avec  un  rare  talent  d'analyse  et  dans  un 
style  clair  et  facile,  toutes  les  dispositions  du  code  de  commerce.  Il  serait 
bien  superflu  d'insister  sur  le  mécanisme  de  ce  Code  que  l'Europe  a 
souvent  pris  pour  modèle  malgré  ses  imperfections.  Les  opinions  de 
M.  Pradier-Fodéré  sont  en  général  conformes  aux  nôtres  ;  nous  nous 
permettons  seulement  une  réserve  au  sujet  de  la  contrainte  par  corps 
dont  M.  Pradier-Fodéré  désire  l'entière  abolition.  Je  ne  saurais  partager 
son  opinion,  et  pour  justifier  mon  dissentiment,  je  ne  puis  invoquer  un 
meilleur  témoignage  que  celui  de  M.  le  conseiller  Renouard,  qui  tout 
récemment,  à  l'occasion  de  la  lecture  d'un  mémoire  de  M.  Batbie  sur  la 
révision  du  Code  Napoléon,  disait;  «  M.  Batbie  distingue  avec  raison  la 
contrainte  par  corps  facultative  de  la  contrainte  par  corps  forcée.  J'ar- 
rive à  la  même  conclusion  que  lui,  mais  par  une  autre  voie,  et  j'approuve 
qu'on  abolisse  cette  dernière  en  maintenant  la  première.  La  contrainte 
par  corps  ne  doit  pas  être  stipulée  conventionnellement,  et  ne  doit,  par 
conséquent,  figurer  jamais  comme  condition  ou  clause  accessoire  d'un 
contrat.  Si,  par  exemple,  il  suffisait,  pour  s'y  soumettre,  de  donner  à 
une  convention  la  forme  d'une  lettre  de  change,  il  esl  manifeste  que  la 
contrainte  par  corps  pourrait  résulter  d'une  stipulation  volontaire.  Les 
incon\énients  ne  sont  plus  les  mêmes  quand  il  s'agit  de  la  contrainte 
facultative  laissée  au  pouvoir  des  tribunaux  ;  on  doit  la  considérer  alors 
comme  une  pénalité  civile  ;  et  il  n'est  pas  douteux  que,  dans  bien  des 
cas,  il  ne  soit  moral  et  utile  d'en  faire  l'application.  Pour  ne  parler  que 
du  stellional,  il  offre  évidemment  un  cas  où  l'on  peut,  avec  toute  justice, 
recourir  à  une  sévérité  exceptionnelle.  .Mais  le  point  essentiel  sur  lequel, 
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en  pfincipe.  je  diftéie  d'opinion  avec  M.  Batbie  est  que  je  me  reluse  à 
admettre  qu'on  érige  la  contrainte  corporelle  en  un  moyen  employé  légi- 
timement contre  le  débiteur  pour  le  forcer  à  faire  apparaître  des  valeurs 
cachées.  Ce  serait  là  une  véritable  torture,  une  mise  à  la  question  ;  ce 
serait  lui  chaufl'er  la  plante  des  pieds  jusqu'à  révélation  de  son  argent. 
Il  faut  repousser  la  contrainte  par  corps  forcée,  soit  comme  conséquence 
nécessaire  de  telle  ou  telle  forme  d'obligation,  soit  comme  n'autorisant 
le  juge  à  aucune  distinction,  et  lui  interdisant  toute  appréciation  des 
circonstances  particulières  du  fait.  Mais  en  même  temps,  comme  la 
mauvaise  foi  ne  doit  pas  être  encouragée,  il  est  juste  de  conserver 
Tarme  d'une  pénalité  facultative  dont  la  sagesse  des  tribunaux  saura 
n'user  que  contre  la  fraude.  Aucun  partisan  de  l'abolition  du  système 
organisé  par  nos  lois  actuelles  sur  la  contrainte  par  corps  ne  protestera 
contre  cette  réserve  que  recommandent  et  la  morale  et  l'intérêt  pratique 
des  affaires.  » 

On  reconnaît  dans  les  considérations  qui  précèdent  la  haute  expérience 
du  savant  conseiller  à  la  Cour  de  Cassation.  Ch.  Vergé. 


Nécessité  de  refondre  l'ensembie  de  nos  codes,  et  notamment  le  code  NAroLÉoN, 
au  point  de  vue  dt  l'idét  démocratique,  par  Emile  ÀcoLtAs.  Paris,  Librairie  centrale. 
1866.   1  vol.  iQ-8. 

Il  y  a  peu  de  temps  qu'on  parle  de  la  nécessité  de  réformer  nos  Codes. 
et  le  nombre  des  personnes  qui  ont  renoncé  aux  formules  d'admiration 
stéréotypé'.'s,  en  l'honneur  de  leurs  auteurs,  est  encore  assez  petit.  Les 
commentateurs  du  Code  civil  ont  bien  critiqué  quelques-unes  de  ses 
dispositions,  signalé  timidement  des  contradictions  et  des  disparates, 
mais  jusqu'à  ces  dernières  années  on  n'avait  pas  mis  en  question  la  sa- 
gesse et  les  lumières  des  rédacteurs  de  nos  Codes. 

En  réalité,  cependant,  peu  d'hommes  on.t  été  moins  capables  qu'eu* 
du  rôle  de  législateurs  et  ont  eu  sur  l'arrangement  de  la  société  des 
idées  plus  étroites.  La  plupart  d'entre  eux  étaient  de  bons  praticiens  el 
des  rédacteurs  convenables  auxquels  échut  la  tâche  de  concilier  tant 
bien  que  mal  les  vieilles  traditions  du  droit  romain  et  les  exigences  de 
la  révolution.  Nos  Codes  sont  une  sorte  de  procès-verbal  d'arbitrage 
entre  ces  deux  tendances  législatives,  confuses  l'une  et  l'autre,  et  sou- 
vent opposées.  Ils  contiennent  une  multitude  de  dispositions  inutiles, 
quelques-unes  contradictoires,  d'autres  contraires  à  la  justice,  au  bon 
ordre  de  la  société  ou  au  principe  de  la  propriété  lui-même.  On  y  re- 
marque, comme  il  est  naturel,  toute  la  confusion  qui  régnait  dans  les 
idées  à  ré|)oque  où  ils  ont  été  rédigés. 

M.  Emile  Acollas,  dont  la  profession  est  d'étudier  sans  cesse  et  d'en- 
seigner les  Codes,  proclame  hautement  la  nécessité  d'en  entreprendre  la 
refonte  générale.  Déjà  il  a\ait  signalé  les  monstruosités  de  notre  légis- 
lation relative  aux  enfants  naturels.  Il  signale  aujourd'hui  d'autres  im- 
perfections  dans  l'ensemble  des  dispositions  relatives  à  la  constitution 
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de  la  famille;  il  .mrait  pu  critiquer  aussi  un  grand  nombre  de  disposi- 
tions relatives  aux  contrats  dans  le  Code  civil  lui-même. 

11  y  a  bien  des  points  à  critiquer  aussi  dans  le  Code  de  commerce  et 
dans  le  Code  pénal,  même  après  les  réformes  dont  ces  deux  Codes  ont 
été  l'objet.  Notre  législation  commerciale  sur  les  sociétés  est  encore 
mauvaise  et  tout  à  fait  insuffisante,  et  celle  relative  aux  faillites  laisse 
beaucoup  à  désirer.  Le  Code  pénal  porte  des  peines  contre  un  certain 
nombre  de  délits  imaginaires. 

Quant  aux  Codes  de  procédure  et  d'instruction  criminelle,  ce  sont  ceux 
qui  appellent  le  plus  une  réforme.  La  procédure  civile  est  presque  aussi 
lente,  presque  aussi.embrouillée  et  aussi  arbitraire  que  sous  l'ancien  ré- 
gime: elle  fait  dépouiller  les  plaideurs  par  le  fisc  et  les  praticiens.  Elle 
conserve  sous  le  nom  féodal  d'avoués  les  anciens  procureurs,  multiplie 
les  écritures  inutiles,  les  vaines  formalités,  et  consacre  l'existence  de 
corporations  privilégiées,  d'un  esprit  de  corps  antipathique  aux  prin- 
cipes de  la  société  moderne. 

Le  Code  d'instruction  criminelle,  aggravé  par  les  coutumes  judiciaires, 
autorise  de  longues  détentions  préventives  et  ordonne  une  chose  déplo- 
rable, le  secret  de  l'instruction.  En  même  temps  que  cette  instruction 
est  secrète,  elle  est  confiée  à  des  magistrats  spéciaux,  que  l'habitude 
porte  à  des  préventions  peu  favorables  à  la  découverte  de  la  vérité.  Le 
jury  d'instruction  à  tous  les  degrés  est  certainement  un  des  besoins  lé- 
gitimes de  la  société  moderne. 

Telles  sont  les  critiques  générales  qu'on  adresse  à  bon  droit  à  nos 
Codes.  On  peut  ajouter  que  leurs  rédacteurs,  manquant  de  principes 
généraux,  ont  voulu  prévoir  tous  les  cas  particuliers  et  se  sont  montrés 
minutieux  au  delà  de  ce  qu'il  est  possible  d'imaginer,  non  sans  encourir 
souvent  les  reproches  d'obscurité  et  même  de  contradiction. 

M.  Emile  Acollas  a  formulé  un  certain  nombre  de  critiques  particu- 
lières, non  toutes,  car  il  faudrait  y  consacrer  plusieurs  volumes,  et  il  ap- 
pelle avec  raison  l'attention  sur  la  nécessité  d'étudier  et  de  préparer  une 
refonte  générale. 

A  son  travail  M.  Acollas  s.  joint  la  reproduction  du  Code  civil  de  la 
Convention,  qui  fut  le  prédécesseur  et  en  quelque  sorte  le  brouillon  de 
ce  qui  est  devenu  notre  Code  civil.  Il  a  voulu  sans  doute  rappeler  aux 
uns  que  le  Code  civil  n'est  ni  une  œuvre  sans  précédent  ni  un  chef- 
d'œuvre;  aux  aulrss,  que  le  Code  de  la  Convention,  dans  lequel  les 
idées  de  la  révolution  ont  plus  de  place  et  qui,  à  certains  égards  est  plus 
avancé  que  le  Code  civil  actuel,  n'est  pas  un  modèle  auquel  il  convienne 
de  revenir.  Il  ne  faut  pas  s'en  étonner:  ni  pendant  la  révolution,  ni  pen- 
dant la  restauration  servile  de  l'ancien  régime  qui  a  suivi  le  18  bru- 
maire les  idées  que  l'on  avait  sur  l'ensemble  des  arrangements  sociaux 
n'étaient  pas  assez  avancées  et  arrêtées  pour  qu'il  fut  possible  de  faire  un 
ensemble  de  législation  convenable.  On  doit  honorer  les  sentiments  de 
la  révolution,  qui  ont  fait  sa  grandeur,  sans  s'attacher  à  ses  idées  dont 
l'insuffisance  a  été  cause  des  réactions  dont  la  France  souffre  depuis 
plus  de  soixante  ans. 
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Aujourd'hui  même  nous  ne  croyons  pas  que  l'opinion  publique  soit 
assez  éclairée  pour  supporter  une  refonte  complète  et  radicale  de  nos 
Codes.  Mais  elle  peut  étudier  très-utilement  cette  refonte,  et  elle  doit  l'é- 
tudier pour  faire  cesser  au  plus  tôt  un  grand  désordre  moral  et  les  souf- 
frances qui  en  sont  la  suite. 

M.  Acollas  propose  de  procéder  à  cette  étude  par  des  comités  libres, 
par  une  sorte  d'agitation  juridique.  C'est  un  moyen  utile  pour  provoquer 
l'attention  d'un  grand  nombre  de  personnes,  pour  les  faire  penser  et 
mettre  en  lumière  les  travaux  partiels  qui  ont  pu  ou  pourront  être  faits 
par  des  individus  isolés.  C'est  en  même  temps  un  moyen  excellent  de 
stimuler  l'initiative  individuelle,  d'encourager  des  travaux  qui  n'ont  pas 
lieu,  parce  que  leurs  auteurs  redoutent  l'indifférence  et  l'inattention  du 
public.  Plaise  à  Dieu  que  M.  Acollas  puisse  réunir  des  hommes  qui  se 
proposent,  non  de  se  mettre  en  vue,  de  parader  et  de  briller,  mais  d'é- 
tudier et  de  penser! 

Terminons  par  une  critique  assez  légère,  puisqu'elle  porte  sur  les 
mots.  M.  Acollas  propose  la  refonte  des  Codes  »  au  point  de  vue  de 
l'idée  démocratique.  »  Cette  formule  sera  difficile  à  comprendre  pour  un 
grand  nombre  de  personnes  auxquelles  le  mot  démocratie  apparaît 
comme  le  signe  de  ralliement  d'un  parti  déterminé  à  l'exclusion  des 
autres.  En  pareille  matière,  il  ne  se  peut  agir  de  parti,  ni  d'œuvre  de 
parti  ;  il  s'agit  d'une  œuvre  plus  haute,  à  laquelle  tout  le  monde  est  ap- 
pelé. 

Voici  en  quoi  consiste  cette  œuvre  :  toute  la  législation  française, 
confusément  traditionnelle  jusqu'à  la  Révolution  et  un  peu  simplifiée 
depuis  cette  époque,  doit  devenir  rationnelle  et  conforme  aux  principes 
sur  lesquels  la  société  moderne  a  été  fondée.  —  C'est  l'œuvre  qu'il  s'agit 
d'entreprendre,  afin  de  faire  cesser  des  confusions  et  un  désordre  d'i- 
dées dont  tout  le  monde  souffre.  Il  s'agit  de  continuer  l'œuvre  de  la  Ré- 
volution, mais  non  de  la  répéter,  pas  plus  qu'il  ne  s'agit  de  répéter  l'an- 
cien régime. 

Nous  voudrions  donc  réclamer  simplement  la  refonte  rationnelle  de 
nos  Codes.  Sans  doute  cette  refonte  sera  démocratique  par  la  force 
même  des  choses,  mais  elle  puisera  son  principe  au-dessus  de  la  démo- 
cratie, dans  ce  qui  est  le  principe  de  la  démocratie  elle-même. 

Remercions  d'ailleurs  M.  Acollas  d'avoir  entrepris  une  tâche  utile  et 
ingrate.  Tous  nos  vœux  l'accompigneront  dans  ses  efforts  auxquels 
nous  engageons  vivement  tous  les  hommes  de  bonne  volonté  à  s'associer. 
Puissent-ils  par  là  rappeler  l'attention  de  la  France  vers  ces  grandes 
questions  de  législation,  dont  elle  s'est  si  tristement  dégoûtée  depuis  le 
commencement  du  siècle  ! 

ConBCKLI.K-SESKDIL. 
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Annuaire  pe  l'Économie  politique  it  de   la  Statistiqoe  pour  1866  (23*  année) 
1  vol.  in-16  de  556  p.  5  fr.  Librairie  Guillaumin  et  C. 

Louer  cet  Annuaire  c'est  plus  que  de  la  banalité.  Il  suffit  de  l'annoncer 
quant  il  parait.  Or  il  vient  de  paraître  pour  la  vingt-troisième  fois. 

Il  paraît  juste  à  point  cette  fois,  car,  à  la  veille  de  cette  incompré- 
hensible guerre  vniverselle  qui  va  éclater,  qui  est  commencée  déjà, 
guerre  dont  il  semble  que  personne  n'est  la  cause,  car  tout  le  monde  dit 
que  c'est  le  voisin,  et  le  voisin  dit  que  ce  n'est  pas  lui,  nous  ne  sommes 
sans  doute  pas  sans  la  curiosité  de  savoir  combien  de  fortunes  publiques 
elle  va  dévorer,  sur  quelles  ressources  les  États  qui  se  livrent  à  ce  jeu 
terrible  prendront  l'argent  nécessaire  pour  la  soutenir,  et,  une  fois  l'in- 
cendie propagé  partout  où  la  pais  allait  faire  fleurir  l'abondance,  la 
liberté,  la  raison,  nous  voulons  pouvoir  supputer  d'avance  le  temps 
qu'il  faudra  pour  ressemer  les  champs,  pour  réparer  les  routes  et  les 
chemins,  pour  relever  le  commerce  et  l'industrie  de  leurs  ruines,  pour 
panser  enfin  toutes  les  plaies  de  la  civilisation. 

Quoi  qu'il  en  soit,  jetons  un  regard  mélancolique  sur  les  pagps  de  ce 
livre,  où  ce  n'est  pas  de  l'Europe  seulement  que  l'on  a  compté,  que  l'on 
détaille  les  richesses,  que  l'on  décrit  les  travaux,  mais  où  l'univers  en- 
tier, chaque  année,  voit  arrêter  le  biLin  de  ce  qu'il  vaut  sur  le  grand- 
livre  de  la  production  et  de  la  consommation  universelle.  Le  moindre 
des  États  y  figure  à  son  rapg,  par  exemple  ces  îles  Hawai,  dont  la  reine 
sauvage  vient  nous  visiter  au  moment  où  toute  l'Europe  allume  les 
torches  de  la  guerre  civile.  Il  est  vrai  que  l'Amérique  dii  Nord  vient  à 
peine  d'éteindre  les  siennes,  et  que  toute  l'Aniér'Ius  du  Sud  mêlp  cjes 
nuages  de  poudre  aux  orages  de  son  ciel. 

Il  n'est  pas  peut-être  de  lecture  qui  fasse  plus  penser,  car  ces  chiffres, 
que  l'on  ne  regarde  bien  souvent  qu'au  moment  où  on  a  besoin  d'eux, 
si  on  feuillette  le  livre  au  hasard  et  cpmipe  sans  raison,  ils  ont  un 
charme  joint  à  leur  utilité.  Ils  vous  attachent,  ils  vous  forcent  à  la  mé- 
ditation, et  cette  méditation  s'étend  sur  toutes  les  matières  d'économie 
politique,  de  politique,  de  finances,  d'organisation  industrielle,  d'orga- 
nisation commerciale,  sur  tout  le  mouvement  de  l'activité  humaine,  telle 
qu'il  est  si  doux  de  l'admirer  dans  le  champ  des  rivalités  généreuses  ou 
de  l'associatioi^  féconde.  Les  plus  pressés  ne  cherchent  dans  VAnnuaire 
qu'un  instrument  de  travail  qu'ils  sont  heureux  d'y  trouver  à  toute 
heure  ;  les  esprits  qui  ont  du  loisir  ou  qui  sav3nt  s'en  faire,  l'estimept 
comme  un  des  plus  substantiels  aliments  de  la  pensée. 

Paul  Boiteau. 
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S!oMM*inE.  —  La  îjuerre  et  l'opinion  publique.  —  Le  bombardement  de  Valparaiso.  — 
Progrès  du  droit  d;s  gens.  —  La  Crise  et  les  expédients  financiers.  —  La  panique  à 
Londres.  —  La  violation  du  bill  de  1844.  —Suppression  du  monopole  des  voitures.  — 
Réforme  de  la  loi  de  1810  et  de  la  réglementation  de  l'industrie  métallurgique,  —  Vote 
de  la  loi  sur  l'Amorlissement.  —  Discussion  de  la  loi  sur  la  Propriété  littéraire.  — 
Projet  de  loi  sur  le  Courtage  privilégié.  —  i'rojet  de  loi  sur  la  convention  monétaire. 
—  Progrès  aux  États-Unis  du  système  métrique  et  de  l'unité  de  monnaie. — Nomina- 
tion d'un  comité  des  poids  et  mesures  pour  l'Exposition  de  1867.  —  Le  Congrès  de 
Vauluisant.  —  L'éloge  de  Quesnay  à  la  deuxième  réunion  générale  de  la  Société  Fran- 
tlin  pour  la  propagation  des  bibliothèques  populaires.  —  l.réation  d'un  Cours  d'éco- 
nomie politique  à  Bordeaux.  —  ISouvel  essai  de  c:\ble  transatlantique.  —  L" .annuaire 
de  l'économie  politique  pour  1866. 

Il  y  a  un  mois,  à  pareil  moment,  la  guerre  était  devenue  subitement 
imminenle.  On  s'attendait  à  la  voir  éclater  d'heure  en  heure,  pour  ainsi 
dire.  Un  mois  s'est  passé,  on  en  est  au  même  point  :  le  canon  n'a  pas  encore 
été  tiré. —  L'idée  d'un  congrès  avant  la  lutte,  qui  provoqtiait  le  sou- 
rire des  pulitiques,  a  été  prise  au  sérieux,  et  lesgouvernementsde  France, 
d'Angleterre  et  de  Russie,  ont  suivi  l'énergique  impulsion  de  l'opinion 
publique  en  associant  leurs  efforts  pour  proposer  un  moyen  si  rationnel 
de  solution,  que  les  gouvernemeuts  de  Prusse  et  d'Italie  se  sont  em- 
pressés d'accueillir,  mais  auquel  celui  d'Autriche,  uiallietireusemeritmal 
inspiré,  n'a  voulu  adhérer  qu'en  formulant  des  réserves  ijui  rendraient  la 
discussion  impossible.  Tout  espoir  n'est  peut-être  pas  perdu.  Les  diplo- 
mates, ceux  d'Autriche  surtout,  ont  des  biais  inattendus.  Le  congres 
pourra  peut-être  se  réunir,  et  une  fois  réuni,  on  peut  espérer  que  le.s 
plénipotentiaires,  inspirés  et  souienus  par  l'opinion  publique,  arriveront 
à  quelque  arrangement  sérieux,  car  la  guerre  est  partout  impopulaire. 
La  réunion  de  la  landwehr  a  désorganisé  toutes  les  affaires  en  Prusse; 
le  reste  de  l'Allemagne  est  aussi  dans  la  désolation  ;  elle  soin  avec  lequel 
les  trois  pouvoirs  en  présence  (Prusse,  Autriche,  Confédération)  se  com- 
plaisent dans  le  gâchis  de  la  question  des  duchés,  n'est  pas  .seulement  un 
effet  du  caractère  allemand,  mais  aussi  du  peu  d'envie  qu'on  a  de  com- 
mencer la  lutte  à  main  armée.  En  Italie,  la  guerre  est  acclamée  par  la 
population;  mais  un  arrangement  à  l'amiable,  quoi  qu'on  dise,  ferait 
bien  mieux  son  aiïaire.  En  France,  le  sentiment  de  la  paix  domine 
partout,  dans  les  diverses  classes  comme  au  sein  des  grands  corps  de 
l'État.  Il  en  est  de  même  dans  les  autres  pays. 

Ce  S)  mpuôme,  tout  à  fait  caractéristique,  a  mis  en  évidence  le  progrès 
accompli  dans  les  esprits  par  les  idées  économiques  et  par  le  bon  sens 
sur  les  préjugés  et  les  sentiments  qi|i  ont  prévalu  dans  le  passé  et  sur 
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date  de  4864,  apporte  une  importante  modification  à  la  léfjislation 
minérale;  elle  réforme  la  loi  de  4810  en  supprimant  toute  réglemen- 
tation spéciale  pour  l'induslrio,  du  fer,  et  en  faisant  un  pas  très-marqué 
dans  la  voie  de  la  réforme  de  la  réglementation  et  de  l'intervention 
irrationnelle  de  l'adminislration  dans  l'industrie.  —  INoiis  reproduisons 
au  bulletin,  celte  loi  dont  l'esprit  et  la  portée  sont  expliqués  dans  un 
article  spécial. 

—  Le  Corps  législatif  a  consacré  plnsieurs  séances  à  la  discussion  de 
la  nouvelle  organisation  de  l'amortissement  proposée  par  le  gouver- 
nement. Nousreproduisons  laloi  adoptée,  etuous résumerons  les  princi- 
pales idées  émises  par  les  divers  orateurs  sur  cette  partie  importante 
de  notre  mécanisme  financier,  qui  a  déjà  fait  l'olijeL  d'un  premier  ar- 
ticle dans  un  de  nos  derniers  numéros  (\). 

—  La  même  Assemblée  s'est  livrée  à  une  discussion  étendue  sur  une 
nouvelle  loi  relative  à  la  propriété  littéraire  qui  proroge  les  droits  de 
trente  à  cinquante  ans  pour  l'auteur  et  sa  veuve.  Celte  combinai- 
son a  rallié  au  sein  de  la  commission  les  partisans  de  la  propriété  per- 
pétuelle et  les  partisans  de  la  propriété  temporaire,  comme  elle  avait 
rallié  lamajorité  du  Congrès  littéraire  tenuà  Bruxelles  en  18S8  (2).  Il  est 
très-probable  qu'il  en  sera  de  même  au  sein  de  l'Assemblée,  dont  la  très- 
grande  majorité  est  fort  incompétente  et  fort  embarrassée  entre  les 
théories  diverses  qui  se  produisent  devant  elle.  L'article  premier  ayant 
été  renvoyé  à  la  commission  pour  une  meilleure  rédaction,  ce  n'est 
que  dans  notre  prochaine  chronique  que  nous  aurons  à  consigner  les 
résultats  de  cette  discussion  très-remarquable  au  point  de  vue  oratoire, 
mais  qui  ne  présente  plus  aucun  intérêt  scientitique.  MM.  Marie,  Jules 
Simon,  Pellelan,  ont  défendu  avec  éclat  le  principe  de  la  propriété  absolue 
combattu  par  le  rapporteur, M.  Riche,  lequel  a  été  appujé  par  l'incom- 
parable parole  de  M.  Jules  Favre. 

—  Le  Corps  législatif  est  saisi  d'un  projet  de  loi  non  moins  important 
qui  devrait  être  discuté  dans  la  session,  car  de  nombreux  intérêts  s'y  rat- 
tachent. Nous  voulons  parler  du  projet  de  loi  relatif  à  la  suppression 
du  courtage  priviligié  sur  lequel  nous  publions  un  article  dans  ce  même 
numéro. 

Nous  avons  le  même  espoir  pour  le  projet  de  loi  relatif  à  la  convention 
monétaire  passée  entre  la  France,  la  Belgique,  l'Italie  et  la  Suisse,  que 
nous  avons  publiée  dans  notre  dernier  numéro,  et  qui  a  été  l'objet  d'un 
lumineux  exposé  de  motifs  de  la  part  de  M.  de  la  Noue-Billault,  qui 
simplifiera  et  abrégera  la  discussion. 

(1)  Numéro  de  février  1866,  tome  I,  3'  série,  p.  199. 
i^2)  La  Société    d'économie  politique   a  consacré  trois    discussions  à 
cette  question  en  1858. 
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C'est  là  uu  pas  vers  l'unité  des  monnaies  dans  le  monde;  en  voici  un 
autre.  Nous  lisons  âmsV  Avenir  commercial  :  «  Dans  une  de  ses  derniè- 
res séances  la  Chambre  des  représentants  de  Washinjjton  a  voté  une  loi 
pour  légaliser  dans  les  États-Unis  l'usage  du  système  métrique,  quant  aux 
poids  et  mesures  de  longueur,  de  superficie  et  de  capacité.  —  Le  pouvoir 
exécutif  a  en  même  temps  été  invité  à  nommer  des  commissaires  chargés 
de  s'entendre  avec  les  nations  européennes  pour  l'adoption  d'un  sys- 
tème monétaire  unique.  Le  président  ayant  sanctionné,  le  même  jour, 
l'émission  de  pièces  de  o  cents  du  poids  de  cinq  grammes  et  d'une  di- 
mension métrique,  il  y  a  lieu  de  penser  que  les  Américains  seraient 
disposés  à  l'aire  adopter  la  monnaie  décimale  basée  sur  le  système  mé- 
trique.  » 

—  L'exposition  de  1867  fera  faire  un  pas  décisif  à  l'adoption  du  sys- 
tème métrique  dans  les  divers  pays.  Sur  l'initiative  de  M.  Leone  Lévi, 
professeur  de  droit  commercial  au  King's  Collège  de  Londres,  délégué 
pour  cet  objet  par  un  comité  spécial  (metric  committee)  de  l'association 
anglaise  pour  le  progrès  des  sciences  et  de  l'association  internationale, 
pour  un  système  uniforme  de  poids  et  mesures  qui  existe  également  eu 
Angleterre,  la  commission  impériale  a  décidé  qu'un  emplacement  spé- 
cial serait  attribué  dans  le  vestibule  du  palais  du  Champ-de-Mars  à  une 
exposition  internationale  des  mesures,  poids  et  monnaies  de  tous  les  pays. 
Un  comité  spécial  dit  «  des  mesures,  poids  et  monnaies,  »  est  institué 
dans  la  Commission  scientifique  de  l'exposition  pour  présider  à  cette 
exposition.  Par  arrêté  du  7  juin,  ont  été  nommés  membres  de  ce  comité  : 
un  économiste,  M.  Baudrillart;  un  physicien,  M.  Edmond  Becquerel  ; 
le  promoteur,  M.  Leone  Lévi;  un  mathématicien,  M.  Mathieu  (du bureau 
des  longitudes),  et  un  chimiste,  M.  Peligot. 

—  Il  y  a  deux  ou  trois  mois,  il  n'était  question  que  de  la  crise  agri- 
cole, des  doléances  de  l'agriculture  et  des  souffrances  de  l'agriculture, 
de  l'enquête  de  l'agriculture!  D'autres  préoccupations  se  sont  emparées 
de  l'opinion  ;  mais  la  question  survivra,  car  ce  qui  se  passe  amènera 
de  nouvelles  charges  pour  l'agriculture.  Ce  sujet  a  été  récemment  traité 
avec  savoir,  esprit  et  bon  sens,  par  M.  Léopold  Javal,  député  de 
l'Yonne,  en  présence  d'un  public  agricole,  devant  lequel  il  a  parfaitement 
établi  que  les  souffrances  de  l'agriculture  ne  peuvent  être  attribuées  à 
l'échelle  mobile,  et  que  le  remède  est  ailleurs  que  dans  son  rétablis- 
sement ou  dans  l'imposition  d'un  droit  fixe,  qui  tendrait  à  renchérir  les 
prix,  à  rehausser  les  marchés,  à  diminuer  le  nombre  des  consomma- 
teurs. Le  remède  est  dans  l'amélioration  des  cultures,  l'élevage  des 
bestiaux  et  l'extension  des  débouchés.  C'est  pour  la  vingtième  fois  que 
ce  concours  de  laboureurs,  !  ;  faucheurs,  de  maréchaux  ferrants,  etc., 
est  réuni  par  les  soins  de  .l.  Javal,  qui  profite  de  ces  solennités  pour 
prêcher  les  saines  notions  de  l'économie  politique  et  de  l'art  agricole.  Il 
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date  de  4864,  apporte  une  importante  modification  à  la  léffisiation 
minérale;  elle  réforme  la  loi  de  4810  en  supprimant  toute  réglemen- 
tation spéciale  pour  l'industrie  du  fer,  et  en  faisant  un  pas  très-marqué 
dans  la  voie  de  la  réform'  de  la  réfjlementation  et  de  finterventiou 
irrationnelle  de  l'adminislration  dans  l'industrie.  —  Nous  reproduisons 
au  bulletin,  celle  loi  dont  l'esprit  et  la  portée  sont  expliqués  dans  un 
article  spécial. 

—  Le  Corps  léf^islatif  a  consacré  plusieurs  séances  à  la  discussion  de 
la  nouvelle  organisation  de  l'amortissement  proposée  par  le  gouver- 
nement. Nousreproduisons  laloi adoptée,  etuous résumerons  les  princi- 
pales idées  émises  par  les  divers  orateurs  sur  cette  partie  importante 
de  notre  mécanisme  financier,  qui  a  déjà  fait  l'olijet  d'un  premier  ar- 
ticle dans  un  de  nos  derniers  numéros  (\). 

—  La  même  Assemblée  s'est  livrée  à  une  discussion  étendue  sur  une 
nouvelle  loi  relative  à  la  propriété  littéraire  qui  proroge  les  droits  de 
trente  à  cinquante  ans  pour  l'auteur  et  sa  veuve.  Celle  combinai- 
son a  rallié  au  sein  de  la  commission  les  partisans  de  la  propriété  per- 
pétuelle et  les  partisans  de  la  propriété  temporaire,  comme  elle  avait 
rallié  la  majorité  du  Congrès  littéraire  tenu  à  Bruxelles  en  1858  (2).  Il  est 
très-probable  qu'il  en  sera  de  même  au  sein  de  l'Assemblée,  dont  la  très- 
grande  majorité  est  fort  incompétente  et  fort  embarrassée  entre  les 
théories  diverses  qui  se  produisent  devant  elle.  L'article  premier  ayant 
été  renvoyé  à  la  commissidu  pour  une  meilleure  rédaction,  ce  n'est 
que  dans  notre  prochaine  chronique  que  nous  aurons  à  consigner  les 
résultats  de  cette  discussion  très-remarquable  au  point  de  vue  oratoire, 
mais  qui  ne  présente  plus  aucun  intérêt  scientifique.  MM.  Marie,  Jules 
Simon,  Pelletan,  ont  défendu  avec  éclat  le  principe  de  la  propriété  absolue 
combattu  par  le  rapporteur,  M.  Riche,  lequel  a  été  appuyé  par  l'incom- 
parable parole  de  M.  Jules  Favre. 

—  Le  Corps  législatif  est  saisi  d'un  projet  de  loi  non  moins  important 
qui  devrait  être  discuté  dans  la  session,  car  de  nombreux  intérêts  s'y  rat- 
tachent. Nous  voulons  parler  du  projet  de  loi  relatif  à  la  suppression 
du  courtage  priviligié  sur  lequel  nous  publions  un  article  dans  ce  même 
numéro. 

Nous  avons  le  même  espoir  pour  le  projet  de  loi  relatif  à  la  convention 
monétaire  passée  entre  la  France,  la  Belgique,  l'Italie  et  la  Suisse,  que 
nous  avons  publiée  dans  notre  dernier  numéro,  et  qui  a  été  l'objet  d'un 
lumineux  exposé  de  motifs  de  la  part  de  M.  de  la  Noue-Billault,  qui 
simplifiera  et  abrégera  la  discussion. 

(1)  Numéro  de  février  1866,  tome  I,  3''  série,  p.  199. 

(2)  La  Société  d'économie  politique  a  consacré  trois  discussions  à 
cette  question  en  1858. 
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C'est  là  un  pas  vers  l'unité  des  monnaies  dans  le  moude;  eu  voici  un 
autre.  Nous  lisons  dans  VAveiiir  commercial  :  «  Dans  une  de  ses  derniè- 
res séances  la  Chambre  des  représentants  de  Washington  a  voté  une  loi 
pour  légaliser  dans  les  États-Unis  l'usagedu  système  métrique,  quantaux 
poids  et  mesures  de  longueur,  de  superficie  cl  de  capacité.  —  Le  pouvoir 
exécutif  a  en  même  temps  été  invité  à  nommer  des  commissaires  chargés 
de  s'entendre  avec  les  nations  européennes  pour  l'adoption  d'un  sys- 
tème monétaire  uni(|ue.  Le  président  ayant  sanctionné,  le  même  jour, 
l'émission  de  pièces  de  5  cents  du  poids  de  cinq  grammes  et  d'une  di- 
mension métrique,  il  y  a  lieu  de  penser  que  les  Américains  seraient 
disposés  à  faire  adopter  la  monnaie  décimale  basée  sur  le  système  mé- 
trique.  » 

—  L'exposition  de  1867  fera  faire  un  pas  décisif  à  l'adoption  du  sys- 
tème métrique  dans  les  divers  pays.  Sur  l'initiative  de  M.  Leone  Lévi, 
professeur  de  droit  commercial  au  King's  Collège  de  Londres,  délégué 
pour  cet  objet  par  un  comité  spécial  (metric  committee)  de  l'association 
anglaise  pour  le  progrès  des  sciences  et  de  l'association  internationale 
pour  un  système  uniforme  de  poids  et  mesures  qui  existe  également  en 
Angleterre,  la  commission  impériale  a  décidé  qu'un  emplacement  spé- 
cial serait  attribué  dans  le  vestibule  du  palais  du  Champ-de-Mars  à  une 
exposition  internationale  des  mesures,  poids  et  monnaies  de  tous  les  pays. 
Un  comité  spécial  dit  «  des  mesures,  poids  et  monnaies,  »  est  institué 
dans  la  Commission  scientifique  de  l'exposition  pour  présider  à  cette 
exposition.  Par  arrêté  du  7  juin,  ont  été  nommés  membres  de  ce  comité: 
un  économiste,  M.  Baudrillart;  un  physicien,  M.  Edmond  Becquerel  ; 
le  promoteur,  M.  Leone  Lévi;  un  mathématicien,  M.  Mathieu  (du bureau 
des  longitudes),  et  un  chimiste,  M.  Peligot. 

—  Il  y  a  deux  ou  trois  mois,  il  n'était  question  que  de  la  crise  agri- 
cole, des  doléances  de  l'agriculture  et  des  souffrances  de  l'agriculture, 
de  l'enquête  de  l'agriculture!  D'autres  préoccupations  se  sont  emparées 
de  l'opinion  ;  mais  la  question  survivra,  car  ce  qui  se  passe  amènera 
de  nouvelles  charges  pour  l'agriculture.  Ce  sujet  a  été  récemment  traité 
avec  savoir,  esprit  et  bon  sens,  par  M.  Léopold  Javal,  député  de 
l'Yonne,  en  présence  d'un  public  agricole,  devant  lequel  il  a  parfaitement 
établi  que  les  souffrances  de  l'agriculture  ne  peuvent  être  attribuées  à 
l'échelle  mobile,  et  que  le  remède  est  ailleurs  que  dans  son  rétablis- 
sement ou  dans  l'imposition  d'un  droit  fixe,  qui  tendrait  à  renchérir  les 
prix,  h  rehausser  les  marchés,  à  diminuer  le  nombre  des  consomma- 
teurs. Le  remède  est  dans  l'amélioration  des  cultures,  l'élevage  des 
bestiaux  et  l'extension  des  débouchés.  C'est  pour  la  vingtième  fois  que 
ce  concours  de  laboureurs,  li  faucheurs,  de  maréchaux  ferrants,  etc., 
est  réuni  par  les  soins  de  .1.  Javal,  qui  profile  de  ces  solennités  pour 
prêcher  les  saines  notions  de  l'économie  politique  et  de  l'art  agricole.  Il 
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y  a  dans  ce  chiffre  20  un  éloge  latent  ijue  notre  plume  n'a  pas  besoin 
de  formuler. 

—  Nous  avons  assisté,  le  7  juin  au  soir,  à  la  deuxième  séance  an- 
nuelle de  l'association  Franklin,  pour  la  propagation  des  bibliothèques 
populaires,  brillante  réunion  qui  remplissait  la  grande  salle  du  Conser- 
vatoire des  Arts  et  Métiers,  et  dans  laquelle  nous  avons  entendu  :  M.  Al- 
fred Blanche,  secrétaire  général  de  la  Seine,  président;  M.  Leviez,  sous- 
directeur  du  Crédit  foncier,  secrétaire  de  l'association;  M.  d'Eichthal. 
trésorier;  M.  Jules  Simon  et  M.  Laboulaye  vice-présidents  de  l'asso- 
ciation. La  soirée  a  été  des  plus  intéressantes,  tant  à  cause  de  ce  qui  s'y 
est  dit  touchant  les  bibliothèques  populaires  que  de  l'art  avec  lequel 
tout  cela  a  été  dit.  Mais  le  discours  de  M.  Laboulaye  mérite  ici  une 
mention  spéciale  :  il  avait  pris  pour  sujet  un  des  fondateurs  de  la 
science  économique,  Quesnay,  né,  a-l-il  dit,  dans  l'année  où  naquit 
Voltaire,  mort  dans  l'année  où  mourut  Rousseau,  et  qui  vivra  plus  dans 
la  postérité  que  ces  deux  grands  hommes.  M.  Laboulaye  a  raconté  la 
vie  du  philosophe  économiste  et  analysé  ses  idées  avec  cette  simplicité 
spirituelle  et  fine  qui  caractérise  son  talent. 

—  La  Société  philoniatique  de  Bordeaux,  désireuse  de  continuer  le 
mouvement  dont  elle  a  donné  le  signal  il  y  a  quelques  années  en  appelant 
à  deux  reprises  notre  confrère,  M.  Frédéric  Passy,  vient  de  décider  la 
création  d'un  cours  permanent  d'économie  politique,  qui  fera  partie  de 
l'ensemble  des  cours  professionnels  organisés  par  la  Société  philoniati- 
que, et  constamment  développés  par  elle  depuis  cinquante  ans. 

Si  la  Société  philomatique  de  Bordeaux  a  la  maiu  heureuse  pour  le 
choix  de  son  professeur  et  si  elle  parvient  à  fonder  une  propagation  ré- 
gulière et  permanente  des  notions  économiques,  ce  sera  là,  elle  ne  tar- 
dera pas  à  s'en  apercevoir,  le  plus  beau  fleuron  de  sa  couronne. 

—  Terminons  par  une  autre  bonne  nouvelle. 

La  Compagnie  du  câble  transatlantique  est  en  train  de  faire  charger 
le  OreatEastern  (anciennement  Ledatan)  d'un  nouveau  câble  perfec- 
tionné qui  doit  relier  les  deux  continents. 

L'opération  de  la  pose  doit  commencer  en  juillet. 

Voilà  des  efforts  qui  honorent  l'humanité  et  qu'on  est  heureux  de 
pouvoir  citer  après  le  bombardement  de  Valparaiso. 

Paris,  14  juin  1866.  Joseph  Garnier. 

La  librairie  Guillaumin  vient  de  mettre  en  vente  V Annuaire  de  l'éco- 
nomie politique  et  de  la  statistique  pour  1866.  Ce  petit  volume,  si  bien 
rempli ,  continue  à  être  l'objet  des  mêmes  soins  que  par  le  passé.  Il  est 
e  complément  du  Journal  des  Économistes,  et  il  ne  peut  paraître  plus 
tôt  parce  que  la  plupart  des  documents  relatifs  à  l'année  écoulée,  auxquels 
il  est  consacré,  ne  sont  publiés  iiie  tardivement. 


Le  Gérant.  Paul  BRISSOT-THIVARS. 
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